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DES  COxNGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  VINGT-QUATRIÈME. 


l)aru  quelle  a  été  celle  qui  a  eu  plus  de  cours 
dans  l'Occident,  et  surtout  dans  la  France. 

Le  roi  Clovis  donna  un  privilège  à  un  mo- 
nastère du  diocèse  de  Langres,  nommé  Reo- 
maiis,  qui  suivait  la  règle  de  saint  Macaire 
(Le  Cointe,  ad  an.  496,  n.  ill). 

II.  Sainte  Radegonde  écrivit  aux  évoques  de 
France,  pour  mettre  sous  leur  protection  le 
monastère  des  religieuses  qu'elle  avait  fondé  à 
Poitiers,  sous  la  règle  que  saint  Césaire,  évo- 
ques d'Arles,  avait  dressée  sur  les  statuts  des 
saints  Pères,  pour  sa  sœur  sainte  Césarie,  ;ab- 
besse  du  monastère  que  le  même  saint  Césaire 
avait  établi  à  Arles  :  «  Congregationi  per  me 
colloclaî  regulam,  sub  qua  sancta  Cœsaria  de- 
guit,  (jiiam  sollicitudo  beati  Caesarii  Arelaten- 
sis  cpiscopi  ex  inslitutione  sanctorum  Patrum 
convenientcr  coUegit,  adscivi  (Grcgor.  Turon., 
L  IX,  c.  42,  39).  » 

Les  évèques  du  concile  de  Tours,  à  qui  celte 
lettre  était  adressée,  conflrmcrent  cette  insti- 
tution de  sainte  Ragedonde,  afin  qu'on  y  vécût 
selon  la  règle  de  saint  Césaire.  «  Secundum 
Coisarii  Arelatensis  episcopi  constitiita.  » 

Saint  Césaire,  avant  que  de  donner  des  disci- 
ples à  sa  sœur  Césarie,  voulut  qu'elle  allât  elle- 
même  en  ((ualité  de  disciple  au  monastère  de 
Marseille,  et  (ju'elle  y  apprît  ce  (lu'elle  devait 
enseigner.  «  Evocala  e  Massiliensi  cœnobio  ve- 
nerabili  sorore  sua  Cœsaria,  quam  idcirco  eo 
miserai,  ut  disceret  quod  doceret,  et  i)rius  es- 
set  discii)ula,  quain  niagistra  (  Yita  S.  Caesarii, 
c.  XV,  Surius,  die  iJ7  Aug.).» 

Ce  monastère  de  Marseille  était  celui  de 
saint  Cassien,  dont  saint  Grégoire  fait  mention 
dans  une  de  ses  lettres  écrite  à  l'abbesse  de  ce 
monastère. 

III.  Saint  Grégoire  ne  dit  pas  que  Cassien  fût 
le  fondateur  de  ce  monastère,  ni  qu'il  y  eût 
établi  sa  règle,  mais  seulement  qu'il  était  dé- 
dié en  l'honneur  de  saint  Cassien  (L.  vi,  epist. 
12).  Il  y  a  pourtant  beaucoup  d'ajjparence  que 
Cassien  était  l'auleur  et  de  la  règle  et  de  la 
fondation,  non-seulement  de  cette  abbaye  de 
filles,  mais  aussi  d'un  monastère  de  religieux. 

C'était  vraisemblablement  pour  cela  qu'il 
avait  quitté  sa  chère  patrie,  et  qu'il  était  allé 
visiter  tous  les  monastères  de  l'Egypte  et  de 
l'Orient,  afin  d'y  revenir,  et  d'y  apporter  toutes 
les  dépouilles  spirituelles  de  tant  de  riches  dé- 
serts et  de  tant  de  fertiles  solitudes. 

Le  savant  Holsténius  a  enfin  rendu  le  célè- 
bre Cassien  à  la  France,  et  a  fait  voir,  par  les 


termes  propres  de  Cassien,  que  la  Provence 
était  sa  patrie.  Voici  ses  paroles  :  «  Ad  repe- 
tendam  provinciam  nostram  atque  ad  revisen- 
dos  parentes,  quotidianis  animi  œstibus  urge- 
bamur  (Collât,  xxiv,  c.  i).  »  Voilà  ce  qu'il  dit 
dans  la  dernière  de  ses  conférences,  étant  sur 
la  fin  de  ses  pieuses  courses,  et  méditant  déjà 
son  retour. 

Cette  province  n'est  autre  que  la  Provence, 
oîi  il  espérait  de  convertir  à  Dieu  plusieurs 
personnes  :  «  Crcdentes  nos  maximum  fru- 
ctum  pcrcepturos  de  conversione  multorum,» 
et  de  revoir  les  agréables  champs  et  les  belles 
solitudes  dont  il  n'avait  pu  perdre  le  souve- 
nir :  a  Tum  prœterea  ipsorum  locorum  situs, 
in  ([uibus  erat  majoribus  nostris  avita  posses- 
sio,  ipsarumque  regionum  amœnitas  jucunda 
ante  oculos  pingebatur,  quam  gratae  et  con- 
gruœ  solitudinis  spatiis  tenderetur,  ita  ut  non 
solum  delectare  monachum  possiut  sécréta 
sylvarum,  sed  etiam  magna  viclus  prœbere 
compendia.  » 

Cette  i)einture  d'un  beau  pays,  mêlé  d'agréa- 
bles déserts,  convient  sans  doute  mieux  à  la 
Provence  qu'à  la  Scythie,  d'où  Gennadius  fait 
venir  Cassien,  peut-être  parce  que  ses  ancêtres 
en  étaient  originairementdescendus  (Genuad., 
in  Calai.  Illuslr.  virorum). 

La  seule  politesse  des  ouvrages  de  Cassien 
pourrait  convaincre  les  plus  opiniâtres  qu'il 
était  bien  plutôt  du  pays  des  Enchère,  des 
Salvien  ,  des  Vincent  de  Lérins,  des  Fauste, 
des  Hilaire  et  de  tant  d'autres  écrivains  fran- 
çais de  ce  temps-là  (|ue  de  la  Scythie. 

11  est  vrai  que  Denis  le  Petit  était  scythe  de 
nation,  mais  aussi  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il 
ait  approché  de  l'élégance  du  style  de  Cassien. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Cassien  fonda  et  régla  deux 
monastères  à  Marseille,  l'un  d'hommes,  et 
l'autre  de  filles,  témoin  le  même  Gennadius. 

Ainsi  la  France  trouva  dans  son  propre  seiu 
les  plus  anciens  auteurs  et  législateurs  de  ses 
monastères:  saint  Martin  à  Tours  et  à  Poitiers; 
saint  Honoré,  qui  fut  depuis  archevêque  d'Ar- 
les, à  Lérins;  Cassien  à  Marseille,  saint  Césaire 
à  Arles.  Presque  tous  les  ouvrages  de  Cassien 
ont  servi  de  règle  aux  moines  de  l'Occident. 

Saint  Césaire  composa  une  règle  pour  les 
religieuses,  que  sainte  Radegonde  alla  elle- 
jnéme  recevoir  à  Arles  avec  l'abbesse  de  son 
monastère  de  Poitiers  :  a  Radegundis  cum  ab- 
batissa  sua ,  quam  instituerat ,  Arelatensem 
urbem  expetunt,  de  qua  régula  sancti  Caesarii 
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atque  Cœsariaj  bealoB  suscepla,  rcgis  se  tiii- 
lionc  muniemnl  (Gregor.  Turoii.  Hislor. , 
Flanc,  1.  IX,  c.  -40).  » 

On  attribue  à  Aiirélicn,  archevêque  d'Arles, 
une  autre  règle  pour  des  religieuses.  Mais 
pouniuoi  ne  se  coutentait-il  pas  de  celle  do 
saint  Cosairc?  Et  pourquoi  n'en  dres5ait-il  pas 
plutôt  une  pour  les  religieux,  puisque  ce  fut  de 
son  temps  que  le  roi  Childebert  en  fonda  un 
monastère  à  Arles?  Il  se  peut  faire  que  ce  fut 
pour  un  autre  monastère  que  celui  d'Arles 
qu'Aurélien  dressa  sa  règle,  et  qu'il  prit  la 
même  liberté  ii  l'égard  de  son  prédécesseur 
saint  Césaire,  que  saint  Césaire  même  avait 
prise  à  l'égard  de  saint  Augustin,  en  compo- 
sant une  nouvelle  règle  comme  plus  propor- 
tionnée aux  besoins  et  aux  usages  de  son 
temps. 

En  effet,  la  règle  de  saint  Césaire  ne  semble 
être  qu'un  supplément  de  celle  de  saint  Au- 
gustin, et  celle  d'Aurélien  de  celle  de  saint 
Césaire. 

Il  est  à  croire  que  l'abbaye  de  filles  à  Autun, 
dont  parle  saint  Grégoire,  suivait  la  même  rè- 
gle (L.  XI,  ep.  11),  el  peut-être  aussi  celle  d'Al- 
tiviliers-sur  Marne,  dont  il  tut  parlé  au  concile 
de  Nantes,  en  Go8  (Flodoard.,  1.  u,  c.  7). 

IV.  Nous  n'avons  point  encore  remarqué  de 
règle  pour  les  religieux  des  monastères  de 
France.  Les  ouvrages  de  Cassien  sont  plutôt 
des  instructions  pour  les  moines  qu'une  règle. 
On  ne  nous  a  point  encore  parlé  d'auciuie  rè- 
gle pour  les  monastères  de  Saint- Martin  à 
Poitiers  ou  à  Tours,  non  plus  que  pour  celui 
de  Lérins,  d'Aulun  et  d'Arles. 

Celui  de  Paris  (An.  658),  ou  plutôt  de  Saint- 
Denis  reçut  des  privilèges  de  son  évèque,  mais 
non  pas  une  règle.  Le  roi  y  ordonna  seule- 
ment que  la  psalmodie  y  serait  (lerpétuelle  du- 
rant le  jour  et  la  nuit,  en  partageant  les  reli- 
gieux en  plusieurs  bandes,  de  même  qu'au 
monastère  de  Saint-Maurice,  en  Savoie,  et  de 
Saint-Martin  à  Tours. 

On  pourrait  dire  avec  quelque  fondement, 
que  saint  Augustin  avait  aussi  composé  une 
règle  pour  les  religieuses,  et  n'avait  pas  jugé 
nécessaire  d'en  dresser  une  pour  les  religieux, 
dont  la  règle  est  l'Evangile  même,  et  à  qui  les 
usages  établis  dans  les  monastères  suffisent 
dour  régler  toute  leur  conduite;  au  lieu  que 
les  religieuses  ont  besoin  d'être  un  peu  plus 
assistées  el  éclairées  par  le  détail  de  toute  la 
discipline  claustrale  (Conc.  Gai.,  1. 1,  p.  499). 


V.  La  première  règle  pour  les  religieux  dont 
il  ait  été  parlé  en  France,  a  été  celle  de  saint 
Colombau,  (jui  fut  soutenue  par  ses  disciples 
contre  ses  calonmiateurs,  et  approuvée  par  les 
évêques  de  France  dans  un  concile  de  Màcon, 
en  l'an  G27.  Mais  Eustasius,  abbé  de  Luxcuil, 
qui  combattit  si  beureusemcnt  dans  ce  concile 
pour  la  dêtense  de  cette  règle,  n'était  (pie  le 
disciple  et  le  successeur  de  saint  Colomban, 
qui  avait  fondé  et  régi  le  monastère  de  Luxcuil 
avant  l'an  000.  H  fut  obligé  de  s'en  retirer  l'an 
012,  et  alla  fonder  le  monastère  de  Boby,  en 
Italie. 

Les  évêques  de  France  s'efforcèrent  à  l'envi 
d'établir  sa  règle,  et  de  fonder  de  nouveaux 
monastères  où  elle  fut  observée.  Voici  ce  qu'en 
écrit  Jonas  dans  la  vie  de  saint  Eustasius,  abbé 
de  Luxcuil  : 

«  Appellinus  quoque  et  cœteri  Galliarum 
episcopi  ad  roboranda  sancti  Columbani  insti- 
tuta  adspirant,  quorum  multi  in  amore  sancti 
Patris  nostri  ferventes,  secundum  ejus  regu- 
lam  monasteria  construunt,  etc.  Inter  quos  vir 
illustris  Eligius  nomine,  qui  modo  Veronian- 
duensis  Ecclesiœ  pontifex  prœestjuxta  Lemo- 
vicensem  urbem,  monasterium  nobile,  Solen- 
niacum  nomine  construxit ,  et  alia  multa  in 
eisdein  locis  cœnobia.  Sed  et  in  civitate  Pari- 
siensi  puellarum  monasterium,  quod  de  regio 
munere  susceperat ,  rediflcat,  in  quo  Cbristi 
virginem  Auream  prœfecit.  In  Bilerrensi  vero 
urbe  puellarum  monasterium  ex  beati  Colum- 
bani régula  Bertrada  nobilis  femina  con- 
struxit. In  suburbano  etiam  Betericensis  urbis 
monasteria  construxit  Babolenus  ex  régula  Co- 
lumbani (Cap.  vi).  »  lien  nomme  encore  quel- 
ques autres. 

Le  même  auteur  assure  que  sainte  Burgun- 
dofore  régla  son  abbaye  sur  les  statuts  de  saint 
Colomban.  Ordéricus  Vitalis  (Lib.  vui,  Histor. 
Norman.,  pag.  716)  met  encore  les  monastères 
de  Jumiége,  de  Saint-Faron  à  Meaux,  de  Rebez 
sous  la  règle  de  saint  Colomban ,  et  dit  qu'il 
fut  le  premier  qui  donna  une  règle  aux  monas- 
tères de  la  France.  «  Monachalem  regulam  edi- 
dit,  primusque  Gallis  tradidit  (Cap.  v).» 

Saint  Bernard,  dans  la  vie  de  saint  Malachie, 
dit  que  de  la  même  Irlande  était  autrefois  sorti 
saint  Colomban,  pour  venir  bâtir  Luxeuil  en 
France,  où  Dieu  lui  donna  des  accroissements 
prodigieux.  «  Factusibi  in  gentem  magnam.  » 
Le  nombre  des  religieux  fut  si  grande  Luxeuil, 
qu'on  y  chantait  à  divers  chœurs  jour  et  nuit 
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les  cantiques  célestes,  au  rapport  du  même 
saint  Bernarii. 

VI.  Le  tcrand  et  illustre  saint  Ouen,  archevê- 
que de  llouen,  conlirine  admirablement  ce  que 
nous  venous  de  dire,  et  y  ajoute  des  éclaircis- 
sements tort  importants,  dans  la  vie  qu'il  a 
écrite  de  saint  Eloi,  évètiue  de  Noyon. 

Il  assure  que  les  monastères  de  France  étaient 
tombés  dans  un  fort  grand  relâchement,  et 
que  le  nombre  n'en  était  pas  fort  grand,  quoi- 
qu'ils vécussent  sous  diverses  règles,  de  Cas- 
sien  et  de  saint  Basile,  comme  nous  l'avait  ap- 
pris Grégoire  de  Tours  :  «  Cœnobium  lundavit 
Aredius,  in  quo  non  modo  Cassiani,  \erum 
etiani  Basilii  et  reliquorum  abbatum  qui  mo- 
nasterialem  vitam  instituerunt,  regulœ  cele- 
brantur,  etc.   (Greg.  Tur.,  Ilist.  1.  x,  c.  29).  » 

Cette  diversité  de  règles  causait  peut-être  de 
la  confusion,  au  moins  elle  n'avait  pu  conser- 
ver longtemps  la  régularité  parmi  les  religieux 
de  France,  ni  augmenter  beaucoup  le  nombre 
des  monastères.  Mais  la  règle  de  saint  Colom- 
ban  sembla  réduire  tous  les  cloîtres  à  l'unifor- 
mité, au  moins  il  est  certain  qu'elle  leur  ins- 
pira une  nouvelle  ferveur,  et  qu'elle  en 
multiplia  merveilleusement  les  saintes  colo- 
nies. 

Saint  Ouen,  en  faisant  sortir  de  Luxeuil,  et 
puis  de  Solognac,  que  saint  Eloi  avait  fondé 
sur  le  moilèle  de  Luxeuil,  la  réfoiination  aussi 
bien  que  la  nmltiplicaiion  des  monastères  de 
France,  en  parle  ainsi  :  «  Ipse  quoque  Eligius 
properabat  ad  cœnobia,  maximeque  Luxo- 
vium,  quod  erat  eo  tempore  cicteris  eniiuen- 
tius,  atipie  districtius.  Neciueenim  tam célébra 
erant  adhuc  in  Gallis  nionasteria,  et  sicubi  es- 
sent,  non  sub  regulari  disciplina,  sed  erant 
prorsus  in  malilia  termenli  veteris  siccularia. 
PrœterLuxoviuui  ergo  quod  solum,  ut  diclum 
est,  districtionem  regulae  solerter  tenebat,  So- 
lenniacensemonasterium  in  partibusocciiluis, 
hujus  religionis  exlilit  caput,  ex  (juo  deuium 
muiti  sumpserunt  et  initium  et  exemplum. 
Adeo  ut  nunc  quoque  propilia  divinitate,  in- 
numera  per  omnem  Franciam  et  Galliam  ha- 
beantur  sub  regulari  discii)lina  aima  utrius- 
que  sexus  cœnobia  (Spicileg.,  tom.  v,  p.  170).» 

On  ne  pouvait  fias  dire  en  termes  plus  for- 
mels que  saint  Colomban,  son  monastère  de 
Luxeuil,  sa  règle  apportèrent  la  réforme  aux 
anciens  monastères  de  France,  et  donnèrent 
naissance  à  une  inDnité  d'autres  de  l'un  et  de 
l'autre  âcxe. 


MI.  Le  même  saint  Ouen,  avant  que  de  quit- 
ter la  cour,  bâtit  et  fonda  le  monastère  de  Re- 
bez,  et  y  mit  pour  abbé  un  des  disciples  de 
saint  Colomban.  «  Sanctorum  moiiachorum 
multitudinem  illic  congregans, abbatem  unum 
ex  alnii  patris  Columbani  discipulis,  virum  in 
disciplinis  regularibus  adprime  eruditum  eis 
prœflcit  (Vita  ejus  apud  Surium,  die  24  Au- 
gust.).  » 

VIII,  La  règle  de  saint  Benoît  avait  cepen- 
dant embaumé  toute  l'Italie  de  ses  divins  par- 
fums, et  il  était  impossible  que  l'odeur  ue  s'en 
répandît  bientôt  dans  la  France.  Saint  Nivard, 
archevêque  de  Reims,  accorda  le  lieu  d'Auti- 
viliers-sur-Marue  à  l'abbé  Bercharius,  pour  y 
vivre  avec  ses  religieux  selon  la  règle  de  saint 
Renoît  et  de  saint  Colomban.  «  Rerchario  ab- 
bate,  qui  ab  eo  petierat  locum  sibi  dari,  ubi 
cum  fratribus  suis  monachis  sub  régula  pa- 
trum  sancti  Benedieli  et  sancti  Columbani 
vivere  posset,  quod  et  idem  prœsul  facere  stu- 
duit  (Flodoard.,  1.  ii,  c.  7).  » 

Si  l'histoire  de  Monliers-en-Der,  publiée 
par  M.  Camusat  (Prompt.  Anti(|uit.  Tricass., 
pag.  92),  dit  que  ce  ne  fut  que  sous  le  roi  Ro- 
dolphe, après  l'an  900,  que  la  règle  de  saint 
Benoit  fut  communiquée  aux  Fran(,'ais,  il  faut 
entendre  cela  du  renouvellement  qui  s'en  lit 
par  le  moyen  de  l'ordre  de  Cluny,  après  les 
longs  désordres  que  la  défaillance  de  la  maison 
de  Charlemague  causa  et  dans  lEtat,  et  dans 
l'Eglise,  et  dans  les  maisons  religieuses.  Berto- 
siendus,  évêque  de  Châlons-sur-Marne  (.\nuo 
U92j,  doima  un  privilège  d'exemplion  à  l'ab- 
baye de  Montiers-en-Der  pour  les  religieux,  et 
à  Pelle-Montiers  pour  les  filles,  en  les  recon- 
naissant soumises  aux  deux  règles  de  saint 
Benoît  et  de  saint  Colomban.  «  Secundum 
regulam sancli Benedieli,  vel  domni Columbani 
ab  abbate  vel  abbatissa  corrigantur  (Spicileg., 
tom.  X,  pag.  G,  9).  » 

Doni  Luc  Dachery  rapporte  plusieurs  exem- 
ples de  fondations  et  de  privilèges  de  ce  même 
temps,  où  ces  deux  règles  étaient  jointes, 
même  à  Luxeuil  (Nota;  in  Lanf.,  pag.  3CG). 

Saint  Donat,  que  saint  Colomban  avait  obtenu 
du  ciel  par  ses  prières  à  une  mère  stérile,  et 
qui,  après  avoir  été  moine  de  Luxeuil,  fut  fait 
évêque  de  Besançon,  composa  pour  des  reli- 
gieuses une  règle  tissue  de  cottes  de  saint 
Césaire,  de  saint  Benoît  et  de  saint  Colomban, 
selon  la  demande  de  ces  religieuses  mêmes. 

Voici  comment  il  en  parle  dans  la  préface  de 
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la  lettre  qu'il  leur  adresse  :  a  Strpius  mihi 
injiingitis,  ut  cxplorata  sancti  Cipsarii  Arela- 
tensis  opi?co|)i  régula,  quœ  specialius  Chiisli 
virginibiis  dedicata  est,  unacum  BB.  Bcnedicli 
et  Coluiiiliani  abbalmn  l'olk'ctis  in  ununi  llos- 
culis  ad  instar  Eucliiridiou  cxcerpere  voLis 
deberem.  » 

Ce  fut  sans  doute  par  cette  jonction  que  la 
règle  de  faint  Benoît  s'introduisit  et  s'autorisa 
«lans  la  France ,  comme  n'en  faisant  qu'une 
avec  celle  de  saint  Colomban,  ou  plutôt,  selon 
l'ancienne  coutume,  ([u'une  règle  ne  donnait 
jamais  l'exclusion  à  l'autre.  Car  nous  venons 
d'apprendre  de  Grégoire  de  Tours,  que  saint 
Arédius  fit  savoir  dans  son  monastère  les  règles 
de  Cassien,  de  saint  Basile  et  des  autres  suints 
Pères. 

Nous  avons  remarqué  que  saint  Césaire  donna 
une  nouvelle  règle  a  sa  sœur,  qui  avait  déjii 
été  formée  sur  celle  de  Cassien  à  Marseille,  et 
qu'Aurélien,  archevêque  d'Arles  ,  en  dressa 
encore  une  autre.  Saint  Benoit  même  donna 
sa  règle  au  monastère  du  Monl-Cassin,  sans 
exclure  les  conférences  de  Cassien ,  les  écrits 
des  saints  Pères  et  la  règle  de  saint  Basile. 
«  Quis  liber  Catholicorum  sanctorum  Patrum 
hoc  non  resonat,  etc.  Nec  non  et  collalioiies 
Patrum,  et  inslituta  et  vita  eorum,  sed  et  ré- 
gula sancti  patris  noslri  Basilii,  etc.  (Régula 
sancti  Bened.,  c.  ult.)  » 

IX.  Si  dans  la  suite  des  années  on  n'a  presque 
plus  parlé  dans  les  conciles  que  de  la  règle  de 
saint  Benoît,  c'est  parce  qu'on  reconnut  qu'elle 
était  la  plus  achevée  de  toutes  et  qu'elle  était 
suffisante  sans  toutes  les  autres. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'imaginer  que  la  règle 
de  saint  Benoît  ait  aboli  ou  effacé  les  autres, 
ni  que  le  corjis  des  religieux  bénédictins  ait 
absorbé  les  autres  corps  ou  congrégations  de 
moines. 

Les  monastères  ne  faisaient  point  alors  de 
congrégalions ,  ainsi  ils  n'en  pouvaient  pas 
faire  de  différentes  les  unes  des  autres,  dont  les 
unes  absorbassent  les  autres.  Tous  les  monas- 
tères étaient  indépendants  les  uns  des  autres, 
quoiqu'ils  suivissent  la  même  règle,  à  la  réserve 
d'un  très-petit  nombre  qui  en  avaient  un  ou 
deux  autres  unis  et  dépendants  d'eux  comme 
étant  de  leur  fondation.  Ils  étaient  tous  parfai- 
tement dépendants  de  l'évêque. 

Ainsi  tous  les  moines  ensemble  faisaient  un 
ordre  qu'on  distinguait  du  clergé  et  du  peuple, 
sans  être  distingués  entre  eux  en  plusieurs 


ordres  monastiques ,  de  même  que  tous  les 
clercs  de  l'Eglise  ne  faisaient  qu'un  corps  dis- 
tingué des  moines  et  du  peuple  ,  sans  aucune 
distinction  entre  eux  que  celle  des  évèchés  et 
des  provinces  ecclésiasli<|ues. 

Aussi  nous  avons  montré  ci-dessus  que  dans 
l'Orient,  si  les  moines  faisaient  queKjuefoisdes 
corps  à  part,  c'élait,  ou  [larce  (|uc  tous  les  abbés 
et  tous  les  moines  de  la  seconde  Syrie  ou  de 
quelqu'autrc  province  souscrivaient  à  une  re- 
quête, ou  parce  que  tous  les  monastères  d'une 
ville,  d'un  diocèse  ou  d'une  province  relevaient 
d'un  exanpie  à  quelque  règle  qu'ils  pussent 
ètreparliculièrementattachés,  de  saint  Antoine, 
de  saint  Pacôme  ou  de  saint  Basile. 

X.  11  faut  donc  concevoir  ([ue  dans  le  septième 
siècle,  tous  les  monastères  de  France  et  même 
de  l'Occident,  ne  faisaient  qu'un  même  corps 
de  moines  opposé  au  corps  du  clergé  et  attaché 
presque  indilléremment  à  toutes  les  règles  de 
saint  Basile,  de  Cassien,  de  saint  Césaire,  d'Au- 
rélien ,  de  saint  Colomban  et  enfin  de  saint 
Benoît,  mais  que  cette  dernière  règle  ayant  été 
reconnue  par  l'expérience  qu'on  en  fit  comme 
la  plus  parfaite,  on  s'y  attacha  aussi  plus  forte- 
ment, et  de  là  il  arriva  qu'on  s'y  attacha  enfin 
uniquement. 

Ensuite  de  cela  on  commença  avec  le  temps 
à  ne  plus  considérer  les  moines  d'Occident  que 
comme  disciples  de  saint  Benoît,  quoique  effec- 
tivement et  originairement  ils  fussent  aussi  les 
disciples,  les  sectateurs  et  les  successeurs  de 
ceux  qui  avaient  été  institués  par  saint 
Martin,  par  Cassien,  par  saint  Césaire  et  par 
saint  Colomban. 

Le  changement  de  nom  nous  a  fait  croire  que 
c'était  une  chose  différente,  quoique  ce  fut  la 
même.  Tout  le  changement  effectif  n'a  été  qu'en 
ce  que  la  succession  des  moines  demeurant 
toujours  la  même,  au  lieu  qu'auparavant  ils 
embrassaient  toutes  les  règles  et  surtout  celle 
de  saint  Colomban,  ils  commencèrent  à  ne  plus 
s'appliquer  qu'à  celle  de  saint  Benoît. 

XI.  Aiusi  saint  Léger,  évêque  d'Autun,  dans 
son  synode  de  l'an  670,  ordonna  que  les  reli- 
gieux observeraient  les  canons  et  la  règle  de 
saint  Benoît  :  a  De  abbatibus  vel  monachis  ita 
observare  convenit,  ut  quidquid  canonicus 
ordo,  vel  régula  sancti  Benedicli  edocet,  custo- 
dire  debeant.  »  Le  concile  de  Liptines,  de  l'an 
743  :  a  Monachi  et  aucillae  Dei  monasteriales 
juxta  regulam  sancti  Benedicti  cœnobia,  vel 
xcnodochia  sua  ordinare  studeant.  » 
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Dans  le  concile  suivant  de  Liplines  ^Can.  vu), 
après  que  les  ecclésiastiques  se  furent  engagés 
par  une  promesse  solennelle  à  observer  les 
canons,  les  religieux  promirent  aussi  de  garder 
la  règle  de  saint  Benoît  :  «  Abbates  vero  et  mo- 
nachi  receperunt  legulam  sancti  pat  ris  Bene- 
dicti  ad  reslaurandam  normam  regularis  vitœ 
(Can.  i).B 

Après  cela  on  ne  parla  plus  que  de  la  règle 
de  saint  Benoît,  tous  les  monastères  ayant  été 
réformés  au  commencement  du  règne  de 
la  maison  de  Charlemagne,  par  une  rigoureuse 
observation  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans 
cette  règle.  Le  légat  du  pape,  que  nous  |)ouvons 
aussi  justement  appeler  le  réformateur  de  l'E- 
glise de  France  que  l'aiiôtre  de  celle  d'Alle- 
magne ,  contribua  sans  doute  beaucoup  à 
autoriser  cette  règle  qui  était  déjà  montée  au 
comble  d'une  suprême  autorité  dans  lltalie. 

Efl'ectiveinent  saint  lîonifacc,  qui  présida  au 
concile  de  Liptines,  et  qui  y  fit  recevoir  celte 
unique  règle  pour  les  moines,  bâtit  l'abbaye  de 
Fukîe  en  Allemagne,  «  sub  régula  sancti  Bene- 
dicti,  »  dont  il  demanda  et  obtint  la  confirma- 
tion du  paiie  Zacliarie  (Ejùst.  iv,  xni). 

XU.  Quant  à  l'Italie,  Bonil'ace  IV  fait  assez 
connaître  (jue  saint  Benoît  y  était  considéré  de 
sou  temps  comme  le  seul  père,  et  le  seul  légis- 
lateur de  tous  les  religieux  ;  lorsque  pour 
prouver  qu'on  ne  pouvait  pas  dire  que  les 
moines  fussent  incapables  des  fonctions  sacer- 
dotales, il  se  contente  de  montrer  que  saint 
Benoît  ne  les  leur  a  pas  interdites  :  «  Neciue 
enim  Benedictus  monacliorum  prœcejitor  almi- 
ficus  bujuscemodi  rei  aliquo  modo  fuit  inter- 
dictor  (Collect.  Romana  llolsl.,  pag.  243).  » 

Jean  Diacre,  qui  a  fait  la  vie  du  grand  saint 
Grégoire,  tâche  de  persuader  que  ce  saint  pape 
avait  été  de  Tordre  de  saint  Benoît  et  avait 
envoyé  des  religieux  de  saint  Benoît  pour 
prêcher  la  foi  dans  l'Angleterre.  «  Et  sui  mo- 
nasterii  monachos  Benedicti  utique  regulis 
mancipatos  in  Saxoniara  destinant  (L.  iv,  c.  80, 
82).  » 

La  preuve  qu'il  en  apporte  est  que  tous  les 
religieux  de  son  temps  en  Angleterre  portaient 
l'habit  et  gardaient  la  règle  de  saint  Benoît  : 
«  Vix  potest  in  illis  partibus  monachus  aliquis 
invetiiri,  a  quo  non  ob.-^crvetur  tam  in  propo- 
sito,  quam  in  habitu  régula  Benedicti.  » 

Cette  preuve  n'a  rien  de  convaincant,  comme 
la  prétention  de  Jean  Diacre  n'a  rien  de  vrai- 
semblable. 


Saint  Grégoire  qui  a  écrit  fort  au  long  la  vie 
de  saint  Benoît  dans  ses  dialogues  (Dialog.,1.  n, 
prœfat.),  ne  dit  pas  un  seul  mot  qui  puisse 
faire  conjecturer  qu'il  ait  suivi  sa  règle  seule, 
ou  qu'il  l'ait  proposée  seule  aux  monastères  de 
sa  fondation.  Il  nomme  quatre  di?ci])les  de  saint 
Benoît ,  de  qui  il  avait  appris  ce  qu'il  a  écrit 
de  lui,  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  en  eût  appelé 
aucun  dans  ses  monastères.  Il  donne  ce  bel 
éloge  à  sa  règle  :  o  Scripsitmonacborumregu- 
lam,  discretione  prœcipuam,  sermone  lucu- 
lentam  (L.  ii,  c.  3G).  »  Mais  il  ne  dit  pas  qu'il 
l'eût  gardée  ou  qu'il  l'eût  fait  garder  dans  ses 
monastères  plus  particulièrement  que  les 
autres  règles.  Il  assure  au  contraire  que  c'est 
à  l'abbé  Yalenlion,  disciple  du  grand  saint 
Equice,  et  non  pas  de  saint  Benoît,  qu'il  s'était 
confié  lui-même  et  son  monastère,  a  Vitae  nam- 
que  vencrabilis  Valentio  ,  qui  post  in  hac 
Romana  urbe  ,  mihi ,  sicut  nosti ,  meoque 
monasterio  prœfuit ,  prius  in  Valeriœ  pro- 
vincia  suum  monasterinm  rexit(L.  iv,  c.21).b 
Or  que  les  monastères  de  la  province  Valérie 
fussent  de  l'institution  de  saint  Equice,  le 
même  saint  Grégoire  le  dit  ailleurs  :  «  Qui 
nimirum  E<]iiitius  pro  suaî  magnitudine  san- 
ctitatis,  mullorum  in  eadem  provincia  Valeriœ 
monastcriorum  pater  extilit  [L.  i,  c.  4).  » 

Quant  à  la  confirmation  de  la  règle  de  saint 
Benoît  par  le  même  saint  Grégoire  dans  un  sy- 
node romain,  elle  n'est  pas  mieux  fondée.  Ce 
n'était  pas  encore  l'usage  de  faire  confirmer 
par  le  pape  les  règles  de  chaque  monastère,  et 
les  actes  de  ce  synode  romain  qui  nous  sont 
restés  ne  parlent  en  aucune  façon  de  cette 
règle. 

XllI.  Il  fautdoncavouerquecenefutqu'aprcs 
la  mort  de  saint  Grégoire,  et  peut-être  après  la 
publication  de  ses  dialogues,  que  la  vie  et  la 
règle  de  saint  Benoît  brillèrentavec  tant  d'éclat 
dans  toute  l'Italie,  que  tous  les  monastères 
s'attachèrent  peu  à  peu  à  cette  règle  par-dessus 
toutes  les  autres,  et  enfin  à  elle  seule  sans  toutes 
les  autres,  d'où  il  arriva  que  sans  y  avoir  pensé 
et  sans  avoir  eu  autre  dessein  que  de  choisir  la 
plus  achevée  de  toutes  les  règles,  ils  se  trou- 
vèrent tous  être  devenus  de  l'ordre  de  saint 
Benoît,  non  qu'ils  composassent  aucune  con- 
grégation, ni  qu'il  y  eût  aucune  supériorité  ou 
dépendance  entre  les  monastères,  mais  par  la 
seule  ressemblance  qu'ils  avaient  entre  eux 
par  l'observation  religieuse  d'une  même  règle. 

Voilà  ce  qui  se  fit  dans  l'Italie  depuis  l'an 
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six  cent  jusqu'à  Tan  sept  cent,  et  co  qui  fut 
ensuite  introduit  dans  la  France  depuis  l'an 
sept  cent  jusqu'à  l'an  huit  cent. 

XIY.  La  réf;le  de  saint  Benoît  ne  semble 
l'avoir  eni|)orlé  sur  toutes  les  autres  que  par 
sa  plus  frrande  condescendance.  El  c'est  ce  que 
le  pape  saint  Grégoire  y  admire  le  plus  :  «  Dis- 
cretione  pr;vcipua.  » 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Ouen  dit  qu'en 
France  on  lisait  et  on  respectait  les  règles  de 
saint  Basile,  de  saint  Pacôine,  de  Lérins,  de 
Cassien,  mais  qu'on  y  suivait  un  tempérament 
proportionné  au  climat,  a  Etlicacius  liœc  faci- 
liusque  natura  vel  intirmitas  exequitur  Calli- 
cana  (Surius,  die  i  Januar.,  c.  10).  » 

XV.  Ou  ne  peut  nier  que  le  grand  saint  Gré- 
goire n'ait  été  moine  et  abbé,  avant  que  de 
monter  sur  le  trône  apostolique.  Il  dit  lui-mémo 
qu'au  commencement  de  sa  conversion  il  eût 
bien  désiré,  en  pratiquant  la  vertu,  ne  quitter 
ni  le  monde,  ni  les  habits  du  monde  :  «  Post- 
quam  caclesti  sum  desiderio  afflatus,  s.TCulari 
lîabilu  contegi  melius  putavi,  etc.  Inolita  me 
consuetudo  devinxerat ,  ne  exteriorem  cultnm 
mutarem.  »  Mais  il  rompit  enfin  ses  attaches  et 
se  jeta  dans  le  port  d'un  monastère.  «  Porlum 
monasterii  petii,  et  relictis  quœ  mundi  sunt,  ex 
hujusmundi  naufragio  nudus  evasi.  » 

C'est  ce  qu'il  écrivit  à  saint  Léandre,  évèque 
de  Séville,  au  commencement  de  ses  morales. 
On  ne  peut  exprimer  en  termes  plus  formels  la 
profession  monastique. 

L'ordonnance  que  ce  pape  fit  en  faveur  des 
moines  et  qui  a  été  rapportée  par  Barouius  en 
l'an  GOl,  apprend  qu'il  avait  lui-même  exercé 
la  fonction  d'abbé  dans  son  monastère  de  Saint- 
André  à  Rome.  «  Antractum  nos  offlciuni , 
quod  in  regimine  cœnobii  exhibuimus,  infor- 
mât. » 

Grégoire  de  Tours  dit  que  saint  Grégoire, 
après  avoir  fondé  et  richement  doté  sept  mo- 
nastères, vendit  le  reste  de  ses  biens  et  le  donna 
aux  pauvres  :  «  Reliqua  vendidit  cum  omui 
pncsidio  domus  et  pauperibus  erogavit  (L.  x. 
Hist.).  »  Ce  renoncement  général  ne  se  fait  que 
pour  embrasser  l'état  monastique. 

Bède  parle  encore  plus  clairement  :  «  Mutato 
repente  saeculari  habita  monaslerium  petiit 
(L.  XI,  c.  1).  B  Paul  Diacre  en  dit  tout  autant 
dans  la  vie  de  ce  saint  pape  :  «  Mutato  repente 
saeculi  habitu  monaslerium  petiit,  et  ex  hujus 
mundi  naufragio  nudus  evasit.  » 

Jean  Diacre  assure  que  saint  Grégoire  prit 


lui-même  l'habit  mona?tiqne  dans  le  monastère 
de  Saint-André  qu'il  avait  bâti  à  Rome.  «  Mo- 
naslerium fabricavit,  in  quo  relictis  sericis, 
auro  gemniisiiue  radiantibus  togis,  simul(|ue 
supelleclilibus  reliquis  in  usuin  paupcrum 
erogalis,  ex  hujus  mundi  naufragio  nudus  eva- 
sit, diuque  desideratum  monachicum  capiens 
indumenlum,  etc.  (L.  i,  c.  G).  » 

Il  paraît  que  ces  deux  écrivains  de  la  vie  de 
saint  Grégoire  se  sont  servis  de  ses  propres 
termes,  quand  ils  ont  dit  ([ue,  par  un  dépouil- 
lement général  de  toutes  les  choses  du  monde, 
il  s'était  échappé  nu  du  naufrage,  pour  se 
jeter  dans  le  port  de  la  religion ,  dont  il  avait 
pris  l'habit. 

C'est  ce  que  le  pape  Boniface  IV  déclara  en- 
core plus  nettement  dans  son  concile  romain 
de  l'an  610,  six  ans  seulement  après  la  mort 
de  saint  Grégoire  ,  où  il  s'opposa  à  ceux  qui 
voulaient  exclure  les  moines  de  toutes  les  fonc- 
tions sacerdotales ,  en  leur  montrant  qu'il  au- 
rait donc  fallu  donner  au  grand  saint  Grégoire 
l'exclusion  du  pontificat ,  puisqu'il  est  certain 
qu'il  porta  Ihabit  monastique.  «  Si  veteres 
a?muli  vera  prœdicarent ,  Apostolicœ  Sedis 
compar  beatus  Gregorius  monachico  habitu 
pollens  ad  summum  apicem  nullatenus  con- 
scenderet.  » 

On  ne  peut  pas  aussi  douter  que  saint  Gré- 
goire n'ait  connu  la  règle  de  saint  Benoît  et 
qu'il  ne  l'ait  préférée  à  toutes  les  autres ,  puis- 
qu'il lui  a  donné  cet  éloge  magnifique  dansses 
dialogues  :  «  Regulam  monachorum  discre- 
tlone  i)raecipuam,  sermone  luculentam  (L.  ii, 
c.  sxxvi).  »  En  l'appelant  simplement  la  règle 
des  moines,  il  fait  connaître  la  préférence  qu'il 
en  fait  de  toutes  les  autres.  Cesaint  pape  cite  en- 
core la  règle  des  moines  dans  une  de  ses  let- 
tres, «  Si  regulam  monachorum  nosse  voluis- 
set  (L.  IX,  epist.  xlii],  »  et  il  la  cite  sur  un  arti- 
cle qui  se  trouve  dans  la  règle  de  saint  Benoît. 

Le  soin  que  ce  pape  a  pris  d'écrire  la  vie  en- 
tière de  saint  Benoît  dans  ses  dialogues,  où  il 
ne  raconte  que  quelques  singularités  mémo- 
rables des  autres,  est  encore  une  marque  évi- 
dente de  l'estime  particulière  qu'il  en  faisait 
et  un  fondement  suffisant  pour  croire  que  dans 
les  monastères  de  sa  fondation  il  avait  donné 
cours  à  sa  règle  (Cap.  xliv,  lib.  n).  Aussi  Boni- 
face  IV,  dans  son  concile  tenu  à  Rome  en  610, 
donne  à  saint  Benoît  la  qualité  de  législateur 
des  moines,  «  Benediclus  monachorum  prcB- 
ceptor.  » 
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Jean  Diacre  prouve  que  saint  Grégoire  a 
suivi  les  institutions  et  la  règle  de  saint  Benoît 
par  les  images  (jn'on  en  envoyait  à  Rome  avec 
une  ccinliire  fort  étroite,  par  les  louanges  qu'il 
a  données  à  cette  règle,  et  par  l'observance 
générale  de  cette  même  règle  dans  tous  les 
monastères  fondés  dans  l'Angleterre  par  les 
disciples  de  ce  saint  pa[)e. 

o  Porro  in  exilitate  baltei,  quaîunius  poUicis 
mensuram  numiuam  excedil-specicnipropositi 
regularis  olim  a  sanctoBenedicto  staluti,  ciijus 
ipse  vitam  describcns  in  Diulogorcguiani  (luo- 
que  laudaverat,  eum  servasse  luce  clarius  ma- 
nifestât. Pra'sertim  cum  idem  venerabilis  do- 
clorGrcgorius  sui  nionasterii  monaclios  Bene- 
dicti  ulique  regulis  mancipalos  in  Saxoniam 
destinant  (L.  iv,  c.  lxxx).  » 

Il  donne  le  nom  de  Saxe  à  la  Grande-Breta- 
gne, parce  que  les  Anglais  et  les  Saxons,  peu- 
ples d'Allemagne ,  l'avaient  subjuguée.  «  Quod 
vero  monacbi  a  Gregorio  in  Saxoniam  missi, 
sancti  Benedicti  regulœ  iuerinl  niancipati  : 
inter  alia  illud  etiain  ostendit,  quod  ex  illius 
discipulis  vix  potest  in  illis  partibus  monacbus 
aliquis  inveniri  ,  in  quo  non  observetur 
tam  in  proposito,  quam  in  babitu  régula  Be- 
nedicti. D 

Jean  Diacre ,  qui  écrivait  vers  la  fin  du  neu- 
vième siècle  ,  parlait  le  langage  de  son  temps, 
(luand  il  disait  (jue  saint  Grégoire  et  ses  dis- 
ciples étaient  dévoués  à  l'habit,  à  l'institut  et  à 
la  règle  de  saint  Benoît. 

Pendant  tout  le  septième  siècle  tous  les  moi- 
nes ne  faisaient  encore  qu'un  corps  et  un  or- 
dre, distingué  du  corps  des  laïques  et  de  l'or- 
dre du  clergé  sans  être  partagé  en  plusieurs 
ordres  subalternes,  par  rafTectation  de  quel(|ue 
habit  particulier,  ou  d'une  règle  i)lut(jt  que  des 
autres.  Ce  furent  les  conciles  et  les  évèiiues  de 
qui  les  religieux  dépendaient  alors  fort  étroi- 
tement, qui  donnèrent  la  préférence  à  la  règle 
de  saint  Benoît  à  cause  de  son  excellence  au- 
dessus  de  toutes  les  autres  règles,  et  qui  affec- 
tèrent d'y  assujétir  plus  particulièrement  tous 
les  moines.  Cela  se  fit  vers  la  fin  du  septième 
siècle  et  dans  le  hui  ième. 

De  là  vient  :  i"  Que  saint  Grégoire  ne  s'est 
jamais  déclaré  sectateur,  ni  de  l'institut  de  saint 
Equice ,  ni  de  celui  de  saint  Benoit ,  quoiqu'il 
ail  beaucouj)  respecté  l'un  et  l'autre  ;  mais  il 
dit  sim|)lenient  qu'il  avait  pris  l'habit  et  la  pro- 
fession monastique. 

2°  Que  condamnant  un  moine  propriétaire , 


il  l'accuse  comme  prévaricateur  de  la  règle  de 
son  monastère.  «  Quippe  quia  cjusdem  niona- 
sterii mei  semper  régula  fuerat  ut,  etc.,  » 
quoiqu'il  n'iguoràt  pas  que  c'était  aussi  un  ar- 
ticle de  la  règle  de  saint  Benoît. 

3°  Que  parlant  de  la  règle  de  saint  Benoît,  il 
l'appelle  simplement  la  règle  des  moines  «  Re- 
gulam  inonaclioruni;  »  quoiqu'il  sût  bien  qu'il 
y  avait  d'autres  règles  dans  1  Orient  et  dans 
l'Occident.  Mais  comme  il  n'y  avait  nulle  di- 
versité d'instituts  entre  les  moines,  toutes  les 
règles  leur  étaient  comnnmes  ;  de  même  que 
les  canons  de  tous  les  conciles  étaient  com- 
muns à  tout  le  clergé. 

4°  Que  le  concile  romain  sous  Boniface  FV, 
en  GIO,  nomme  simplement  saint  Benoît  le  lé- 
gislateur des  moines,  sans  déterminer  un  corps 
particulier  de  moines,  dont  il  soit  le  légis- 
lateur. 

5°  Que  ce  même  concile  nomme  saint  Gré- 
goire, pape,  saint  Augustin  d'Angleterre, 
saint  Martin,  saiut  Benoît,  comme  les  plus 
éclatantes  lumières  de  l'état  monastique  , 
sans  mettre  aucune  différence  d'ordres  entre 
eux. 

0°  Que  le  même  Boniface  IV,  écrivant  à  Ethel- 
bert,  roi  d'Angleterre  ,  approuve  le  désir  qu'il 
avait  d'entretenir  une  congrégation  de  moines 
dans  le  monastère  bâti  par  Augustin  dans 
Cantorbéry.  «  Monacborum  regulariter  viven- 
tium  babilationem  ,  monacborum  gregem.  » 
Sans  exprimer  en  aucune  façon  un  insti- 
tut particulier,  ou  une  règle  plutôt  qu'une 
autre. 

Knlin ,  c'est  ce  qui  fait  que  Bède  (  L.  i ,  c. 
xxxui)  parle  bien  dans  son  histoire  de  la  fon- 
dation de  l'église  et  du  monastère  de  Cantor- 
béry par  Augustin,  disciple  de  saint  Grégoire  ; 
mais  que  ni  là,  ni  ailleurs  dans  son  histoire  il 
ne  fait  nulle  mention  de  la  règle  de  saint  Be- 
noît, ou  de  son  institut  particulier,  quoiqu'il  y 
parle  des  moines  en  cent  rencontres  diverses. 
Ce  n'est  pas  que  Bède  ne  connût  celte  règle, 
et  qu'elle  n'eût  été  apparemment  apportée  par 
Augustin  en  Angleterre ,  et  communiquée  à 
son  monastère  de  Cantorbéry.  Mais  l'usage 
n'était  pas  encore  de  se  distinguer  des  autres 
moines,  par  l'affectation  d'une  règle  parti- 
culière. 

11  est  vrai  que  Bède  nous  a  avertis  à  la  fin  de 
son  histoire  (L.  i  etu),  d'une  petite  histoire 
qu'il  avait  écrite  de  son  monastère  de  Viremuth 
où  il  avait  passé  sa  vie  ;  et  que  cette  petite  his- 
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toirc  ayant  clé  donnée  ilopnis  p<'ii  au  |iiiMii', 
nous  y  apprenons  (pie  le  picuiier  ahbé  du  mo- 
nastère de  Viiemulh  Benoît  Biscope,  peu  avant 
sa  iiioit,  l'oeonTiiauda  à  ses  rclif^iriix  l'obser- 
vaitce  iigiiuivnse  de  la  ri'ulc  do  saint  lienoîl, 
surtout  dans  léleclion  de  leur  abbé,  a  lU  juxta 
quod  rejiula  nia^ni  quondani  alib.tlis  lîciie- 
dicli  juxta  '([uod  piivilej;ii  vestii  continent 
décréta ,  in  conventu  vesiro  conj;rcj;alis  pcr- 
qniratis,  (jui  aplior  ad  taie  niinislerium  pro- 
betur.  » 

On  conclut  de  là  avec  beaucoup  de  probabi- 
lité que  la  rèf;le  de  saint,  Benoit  était  aussi 
beaucoup  révérée  dans  le  monastère  do  Can- 
torbcry,  où  Benuît  Biscope  avait  été  au|)a- 
ravant  abbé,  et  (ju'Augustin  mémo  l'y  avait 
apportée.  Mais  on  ne  peut  insérer  de  là 
que  les  monastères  d'Angleterre  se  distin- 
guassent de  quelques  monastères,  ou  des  mo- 
nastères en  général  ,  par  la  règle  de  saint 
Benoît,  comme  par  une  règle  qui  leur  fût  jiar- 
ticulière,  ou  qui  ne  fût  pas  commune,  aussi 
bien  que  toutes  les  autres  règles,  à  tous  les  mo- 
nastères. 

Je  laisse  la  vie  de  saint  Willrid  ,  archevêque 
d'York,  écrite  par  un  de  ses  disciples,  religieux 
de  Cantorbéry ,  (jui  tlit  (|ue  ce  saint  i)rélat  em- 
porta de  Cantorbéry  à  York  la  règle  de  saint 
Benoît  après  le  milieu  du  septième  siècle, 
«  Revertens  cum  régula  Benedicli  insliiuta  Ec- 
clesiarum  bene  melioravit.  »  Je  laisse  ce  que 
Guillaume  de  Malmesbury  fait  dire  à  saint  AYil- 
frid,  qu'il  a  été  le  premier  qui  ail  fait  observer 
dans  le  nord  de  l'Angleterre  la  règle  de  saint 
Benoît.  «  Se  primum  qui  sancti  Benedicti  re- 
gulam  a  monachis  observarijusserit.  »Je  laisse 
les  vers  de  saint  Adelme,  abbé,  puis  évoque  de 
Shireburne  dansson  poème  de  la  Virginité,  où, 
parlant  de  saint  Benoît,  il  le  fait  le  premier  au- 
teur de  la  règle  monastique,  a  Primus  qui 
nostrse  statuit  certamina  vitœ,  qualiter  optatam 
teneant  cœnobia  nonnam.  » 

On  peut  voir  sur  ce  sujet  la  belle  et  savante 
dissertation  du  père  Mabillon  dans  le  tome  u 
de  ses  Analectes  de  laquelle  j'ai  moi-même 
beaucoup  profité  dans  la  révision  de  cet  ou- 
vrage. 

Quant  à  la  France,  si  les  canons  du  synode 
d'Autun,  en  605  ou  enCTO  sous  le  saint  évêque 
Léger,  étaient  d'une  autorité  incontestable;  on 
pourrait  dire  que  dès  lors  la  règle  de  saint  Be- 
noît y  aurait  été  fortement  établie.  Ce  synode 
ordonne  aux  léguliers  de  garder  exactement 


ou  les  règles  canoniques,  s'ils  sont  chanoines  , 
ou  la  règle  de  saint  Benoît,  s'ils  sont  religieux. 
«  De  abbalibus  vero  vid  monachis  ila  observan; 
convenit,  ni  (juidquid  canoincus  ordo,  vel  ré- 
gula saiuli  Bcnc.licti  cdoctl,  et  impl-jre  et 
ciistodirc  in  omnibus  debeant.  d 

Ce  règlement  n<!  me  paraît  pas  avoir  le  carac- 
tère du  siècU;  dt!  Pépin  et  de  Cliailcma^ine.  S'il 
est  véritablement  de  saint  Léger,  il  faut  dire 
que  ce  saint  prélat  ébaucha  ce  que  Péjiin 
et  Charlemagne  achevèrent  ,  de  subsliluer 
la  seule  règle  de  saint  Benoît  à  toutes  les  au- 
tres. 

Ainsi ,  il  serait  encore  plus  vraisemblable 
que  saint  Maur,  venant  fonder  des  monastères 
en  France  ,  y  aurait  aiiporié  la  règle  de  saint 
Benoît.  Car  quelle  ap(iarence  qu'un  tel  disci- 
ple eût  négligé  d'ajjporler  le  chef-d'œuvre  de 
son  cher  maître,  et  (luélant  envoyé  pour  fon- 
der et  pour  régler  des  monastères,  il  eût  oublié 
d'en  apporter  la  règle? 

Aussi  Cbarleniagne  remonte  juscju'à  saint 
Martin  .et  à  ses  disciples,  pour  trouver  des 
moines  à  qui  la  règle  de  saint  Benoît  n'eût  pas 
encore  été  proposée ,  et  dont  on  puisse  douter 
(]uelle  règle  ils  suivaient.  «  ln(|uiren(luin  (]na 
régula  monachi  vixissent  in  Gallia  piiiis([uani 
régula  sancli  Benedicti  in  ea  tradita  fuisset  : 
cum  leganuis  sanctum  Martinum  monachum 
fuisse,  et  subse  monacboshabiùsse,  qui  nuilto 
ante  sanctum  Benedictum  fuit.  » 

Pierre  Diacre  dit  bien  que  Simplice,  disciple 
et  successeur  de  saint  Benoît ,  proposa  à  tous 
les  moines  la  règle  de  saint  Benoît  :  «  Regulani 
quam  suus  magister  ediderat,  publiée  legen- 
dam  omnibus  monachis  tradidit;  »  mais  cela 
se  peut  entendre  de  l'Italie,  et  nous  lisons  dans 
la  vie  de  saint  xMaur  ,  écrite  par  Fausle  et 
louée  par  le  même  diacre ,  que  saint  Benoît , 
envoyant  Maur  en  France,  lui  donne  une  copie 
de  sa  règle  écrite  de  sa  propre  main. 

Celte  vie,  écrite  par  Fausle,  n'est  pas  tout  à 
fait  au  gré  des  critiques.  Mais  quant  à  ce  point 
du  don  que  lit  saint  Benoît  de  sa  règle  à  son 
cher  disciple,  pour  les  colonies  qu'il  venait 
établir  en  France,  il  n'y  a  nul  sujet  de  s'en 
défier. 

Paul  Diacre  dit  que  les  Lombards  ayant  pillé 
et  ruiné  l'abbaye  du  Mont-Cassin,  les  moines 
se  retirèrent  à  Rome  et  y  portèrent  la  règle  de 
saint  Benoît.  «  Sérum  codicem  sanctae  regulae, 
quam  prœfatus  paler  composuerat,  et  quœdam 
alia  scripta ,  nec  non  iibram  panis  et  mensu- 
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ram  vini ,  et  qnidqiiid  ex  supellectili  recipere 
poterant  déférentes  (L.  iv,  c.  vi).  » 

Conslantin ,  Simplice,  Vital  et  Banet,  avaient 
succédé  l'un  après  l'autre  à  saint  Benoît.  Ce 
fut  sous  ce  dernier  qu'arriva  la  désolation  du 
Mont-Cassin.  Les  Français  du  diocèse  du  Mans 
et  d'Orléans  étant  venus  révérer  les  corps  de 
saint  Benoît  et  de  sainte  Scholastique,  sa  sœur, 
au  Mont-Cassin,  les  enlevèrent  pendant  la  nuit 
et  les  portèrent  en  France,  où  ils  bâtirent 
deux  églises  magnifiques  en  leur  nom  (L.  vi, 
c.  m). 

Cette  dévotion  des  Français  est  une  preuve 
que  le  nom  et  la  règle  de  saint  Benoît  avaient 
déjà  cours  en  France.  Cent  dix  ans  après  la 
désolation  du  Mont-Cassin,  Pétronax  y  alla  re- 
bâtir un  monastère  par  les  ordres  du  pape 
Grégoire  II.  Le  pape  Zacharie  lui  envoya  l'au- 
tographe même  de  la  règle  de  saint  Benoît. 
a  Insuper  et  regulam  quam  beatus  pater  Bene- 
dictus  suissanctismanibusconscripsit,  paterna 
pietate  concessit  (L.  vi,  c.  xii).  » 

XVI.  Quant  à  l'Espagne,  Mariana  dit, que  la 
première  fois  qu'il  y  fut  parlé  des  moines,  ce 
fut  dans  le  concile  de  Tarragone,  l'an  515.  «In 
eo  primum  conciliomcintio  monachornm  extat 
inter  llispaniœ  moaumeiita(L.  i,  Histor.  Hisp. 
c.  vu).  »  ; 


Il  dit  ailleurs  que  ce  ne  fut  qu'au  temps  de 
Grégoire  de  Tours,  qu'un  religieux  nommé 
Donat .  passa  d'Afrique  en  Espagne  avec 
soixante  et  dix  autres  religieux,  et  y  fonda  le 
premier  monastère  réglé,  parce  qu'auparavant 
les  moines  d'Espagne  n'avaient  été  que  des  er- 
mites ou  des  solitaires  sans  vœux. 

B  Gregorio  œqualis  Donatus  monachus  ad- 
junctis  septuaginta  sociis  ex  Africa  venit  in 
Ilispaniam  ,  et  monasterio  extructo,  monasti- 
cam  Vivendi  rationem,  certis  nimirum  legibus 
institutisque  temiieratam  invexit  primus  in 
Ilispaniam  ,  ut  Hildepbonsus  scribit.  Monaclii 
cnim  quorum  in  actis  conciliorum  Hispaniae 
ante  hœc  tempora  mentio  extat,  aut  nulla  vo- 
torum  religione  constricli  erant,  aut  per  silvas 
dissipât!  vilam  exigebant  solitariam  (  L.  v, 
c.  XI  ).  » 

Saint  Isidore,  évêque  de  Séville,  donna  en- 
suite sa  règle  à  ces  monastères  d'Espagne ,  elle 
y  eut  un  grand  cours  durant  le  reste  du  sep- 
tième siècle ,  et  peut-être  durant  tout  le  hui- 
tième, avant  que  la  règle  de  saint  Benoît  y  j.ût 
passer,  et  elle  y  passa  peut-être  à  la  faveur  de 
Charlemagne,  à  la  famille  duquel  elle  doit  son 
principal  établissement  dans  la  France. 
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I.  Tous  les  monastères  de  l'empire  de  Charlemagne  réunis 
Bons  la  seule  règle  de  saint  Benoit. 

II.  Nouvelles  preuves  de  cela. 

III.  Les  autres  règles  monastiques  ne  furent  pas  abolies,  mais 
ell«5  furent  incorporées,  par  un  supplément  qu'on  en  fit,  à 
celle  de  samt  lienoit. 

IV.  Ce  fut  l'illustre  Benoit,  abbé  d'Aniane,  qui  fit  ce  supplé- 
ment de  toutes  les  autres  règles. 

V.  Et  qui  en  fit  un  capitulaire  qui  fut  inséré  dans  les  capitu- 
laires  de  nos  rois. 

VI.  Dans  la  déroute  de  la  maison  de  Charlemagne,  PaWié 
Bernou  fonda  Cluny,  et  fut  général  d'une  inlinité  de  monastères 
réformés,  quoique  la  préséance  demeurât  toujours  à  l'abbé  du 
Mout-Cassin,  déclaré  par  les  papes  abbé  des  abbés. 

Vil.  Saint  Romuald  fonda  des  solitaires,  qui  portèrent  l'état 
religieux  au  comble  de  sa  perfection. 


vni.  Quelle  fut  la   supériorité  générale   de  Benoît,   abbé 

d'Aniane. 

IX.  Des  abbés  qui  avaient  des  celles  sous  leur  puissance. 

X.  Cluny  a  été  la  première  congrégation  sous  un  abbé  gé- 
néral. 

XI.  Dans  l'Orient,  il  y  avait  aussi  des  supérieurs  généraux  des 
monastères. 

XII.  11  n'y  avait  point  de  diversité  de  règles.  Tous  les  mo- 
nastères élaient  réglés  par  les  canons  et  les  lois. 

XIII.  Nouvelles  preuves  de  cela  même. 

XIV.  Des  ermites  et  des  reclus. 

I.  11  n'y  a  i)as  de  doute  que  sous  l'empire  de 
Charlemagne  et  de  ses  illustres  descendants,  la 
règle  de  saint  Benoît  n'ait  effacé  toutes  les 
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antres,  et  n'ait  passé  pour  la  règle  de  tous  les 
moines  en  jréiu'ral,  comme  les  conslilulions 
cancuiiiiues  et  les  décrets  des  papes  cl  des 
pères  étaient  la  règle  universelle  de  tout  le 
clergé. 

Le  concile  de  Francfort,  tenu  en  791, 
(Can.  XIII,  XIV,]  ordonna  aux  abbés  de  coucher 
dans  le  même  dortoir  avec  leurs  moines,  et  d'y 
élire  des  celleriers  exempts  d'avarice,  selon  la 
récrie  de  saint  Benoit.  «  Ut  abbas  cuin  suis  dor- 
miatmonacliissecundumregulamsancli  Bene- 
dicti,  etc.  Taies  electi  sint  cellarii,  quales  régula 
sancli  Denedicli  docet.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'évèque  Crodo- 
gangus  avait  accommode  la  plus  grande  partie 
de  la  règle  de  saint  Benoît  à  ^u^age  de  ses 
chanoines,  pour  en  faire  une  règle  qui  leur 
fut  propre.  Cela  s'était  fait  sous  le  roi  Pépin. 

Voilà  les  conmiencemeiits  de  cette  nouvelle 
étendue  d'autorité  pour  cette  règle.  Ce  n'est 
pas  que  la  règle  de  saint  Benoît  ne  fut  connue, 
admirée  et  respectée  depuis  plus  d'un  siècle 
dans  l'Italie,  dans  la  France  et  dans  l'Angle- 
terre. Mais  elle  n'était  pas  encore  montée  à  ce 
suprême  degré  d'autorité,  d'être  la  seule  règle 
des  moines,  dont  les  autres  règles  ne  fussent 
plus  que  les  suppléments. 

Ces  commencements  aussi  étaient  encore  un 
peu  flottants,  car  le  même  empereur  Charle- 
magne,  entre  plusieurs  doutes  qu'il  proposa  à 
résoudre  aux  évoques  et  aux  doctes  de  ses  Etats, 
en  811,  n'oublia  pas  ceux-ci,  s'il  pouvait  y  avoir 
des  moines  sous  une  autre  règle  que  celle  de 
saint  Benoît,  et  s'il  y  avait  des  moines  dans  la 
France  avant  que  la  règle  de  saint  Benoit  y  eût 
été  apportée. 

«  Utrum  aliqui  monachi  esse  possint,  prœter 
eos,  qui  regulam  Sancti  Benedicti  obser- 
vant, etc.  Qua  régula  monachi  vixissent  in 
Gallia,  priusquam  régula  sancti  Benedicti  in 
ea  tradita  fuisset,  cum  legamus  sanctum  Marti- 
num  et  monachum  fuisse,  et  sub  se  monachos 
habuisse  ;  qui  multo  ante  sanctum  Benedictum 
fuit  (Anno  81t.  Concil.  Gall.  p.  261,  263).  » 

La  règle  de  saint  Benoit  était  donc  la  seule 
qui  dominait  alors,  en  sorte  qu'on  avait  pres- 
que perdu  le  souvenir  des  règles  de  saint 
Colombau,  de  saint  Aurélien,  de  saint  Césaire, 
et  de  tant  d'autres.  On  ne  doutait  pourtant  pas 
qu'il  n'y  eût  eu  en  France  des  moines  avant  le 
temps  de  saint  Benoît,  et  sous  une  autre  règle 
que  la  sienne. 

Au  concile  de  Mayence,  tenu  en  SU,  les  évè- 


quos  s'assemblèrent  d'un  côté  pour  s'examiner 
eux-mêmes,  en  examinant  leur  règle,  c'f  sl-à- 
dire  ré\nngile,  les  cpîlics  de  saint  l'aul,  les 
actes  des  A|iôties,  les  canons,  les  ouvrages  des 
Pères,  et  surtout  le  pastoral  de  saint  Giégnire. 
D'un  autre  côte  les  abbés  et  les  plus  habiles 
d'entre  les  moines  conféraient  sur  la  règle  de 
saint  Benoît,  pour  porter  l'état  nionasliiiue  au 
plus  haut  degré  de  sa  perfection.  «  Inalia  lur- 
ma  conscderunt  abbates  et  probati  monachi, 
regulam  sancti  Benedicti  legentes  atque  tra- 
ctantes diligenter,  qualjter  monaciiorum  vilam 
in  meliorem  statum  perducere  |)oluissent.  d 

EnQn  ce  concile  (Can.  xi)  ordonna  que  les 
abbés  observeraient  exactement  la  règle  de 
saint  Benoît.  «  Secundum  doclrinam  sacraj 
regulœ  Benedicti,  quantum  humana  perniiltit 
fragilitas.  b  Les  religieuses  mêmes  n'avaient 
point  d'autre  règle  que  celle  de  saint  Benoît. 
«  QuiE  vero  protessioncm  sanclœ  regulœ  Bene- 
dicti fecerunt,  regiilariter  vivant.  Sin  autem 
canonice  vivant,  etc.  (Cap.  xiii).  » 

Nous  montrerons  dans  un  chapitre  à  part, 
que  toutes  celles  qui  n'étaient  pas  religieuses 
de  saint  Benoît,  étaient  simplement  chanoi- 
nesses  sécidières,  sans  vœu  et  sans  profession. 

II.  Le  concile  II  de  Reims  (Can.  viii,  ix),  fut 
tenu  la  même  année  811,  et  on  y  lut  aussi  le 
pastoral  de  saint  Grégoire  pour  les  évêques,  les 
canons  pour  les  chanoines  et  la  règle  de  saint 
Benoît  pour  les  religieux.  «Lectisuntcanones, 
ut  quisque  canonicus  legeret  vitaraque  suam 
minime  ignoraret.  » 

C'était  là  le  lieu  et  le  temps  de  lire  la  règle 
de  saint  Augustin,  si  les  chanoines  de  ce  temps- 
là  y  eussent  eu  quelque  rapport,  comme  on  y 
ht  la  règle  de  saint  Benoît  pour  tous  les  moines. 
«  Lecta  est  régula  sancti  Benedicti,  ut  ad  me- 
moriam  reduceretur  abbatibus,  qualiter  se  et 
suos  secundum  eamdem  regulam  gubernare 
valerent.  » 

Le  concile  111  de  Tours  (Can.  xxi),  de  la 
même  année  811,  rétablit  l'observance  reli- 
gieuse de  la  même  règle  dans  tous  les  monas- 
tères où  elle  avait  été  autrefois,  présupposant 
que  ceux  où  elle  n'avait  jamais  été  pratiquée, 
étaient  plutôt  des  monastères  de  chanoines. 
«  Monasteria  monachorum,  in  quibus  olim 
régula  beati  Benedicti  conservabatur.  » 

Cela  est  encore  plus  évident  dans  le  ii°  con- 
cile de  Châlons,  tenu  la  même  année  811  (Can. 
xxii),  où  il  est  dit  que  tous  les  moines  de  cette 
province  étaient  dévoués  à  la  règle  de  saint 
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Benoît,  o  Quia  pêne  omnia  monasteria  regu- 
laria,  in  bis  rcgionibus  constitula,  seciindum 
regulam  sancti  Benedicti  se  -vivere  fatentur.  » 

L'empereur  CLarlemagne  ayant  assemblé 
tous  les  évoques  de  ses  Etats  dans  ces  quatre 
conciles,  on  ne  peut  plus  douter  que  la  seule 
règle  de  saint  Benoît  ne  fût  alors  universelle- 
ment reçue  dans  tout  ce  grand  royaume.  Aussi 
l'assemblée  des  abbés  à  Aix-la-Cbapelle  tenue 
en  817,  sous  Louis  le  Débonnaire,  ne  fit  que 
renouveler  divers  articles  de  la  règle  de  saint 
Benoît ,  ce  qui  se  fit  néanmoins  avec  quelques 
adoucissenienis,  comme  par  exemi)le  de  man- 
ger de  la  volaille  les  quatre  fêtes  de  Noël,  et 
autant  à  Pâques. 

Enfin,  le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  sous  ce 
même  prince,  en  836  (Can.  lxxviii;  can.  xv), 
fil  une  ordonnance  générale  pour  afsiijélir 
tous  les  chanoines  à  la  règle  qui  leur  avait  été 
dressée  dans  le  I"  concile  de  la  même  ville,  et 
pour  faire  garder  la  règle  de  saint  Benoît  dans 
toutes  les  congrégations  monastiques.  «  Mona- 
chi  vero  secundum  tradilam  unaiiimitcr  a 
B.  Benedicto  regulam ,  regularem  vilam  sc- 
clentur.  » 

III.  Il  y  aurait  sujet  de  s'étonner  comment 
tant  d'autres  excellentes  règles  s'étaient  si  fort 
évanouies,  qu'on  ne  fit  pas  seulement  la 
moindre  mention  d'elles  en  les  abolissant.  Mais 
il  y  a  beaucoup  d'api)arence  que,  dans  cette  dé- 
faillance universelle,  où  le  clergé  et  l'état 
monasliiiue  loiuLèrent  avec  l'auguste  famille 
deClovis,  toutes  ces  règles  avaient  été  comme 
absorbées  dans  le  débordement  général  (jui 
couvrit  toute  la  face  de  l'Eglise  Gallicane. 

Lorsque  les  princes  de  la  maison  de  Charle- 
magne  conunencèrent  à  relever  l'Etat  et  l'Eglise 
en  même  tem|)s,  conune  on  proposa  au  clergé 
la  règle  de  Crodogangus,  ou  celle  du  concile  I 
d'Aix-la-Clia[)elle,  qui  est  la  même,  pour  être 
le  modèle  de  la  réformation  ;  aussi  l'on  obligea 
tous  les  moines  à  se  conformer  entièrement  à 
la  règle  de  saint  Benoît,  qui  était  celle  qui  avait 
déjà  eu  plus  de  cours  avant  celte  décadence 
générale;  celle  que  Crodogangus  même  avait 
lâché  de  suivre  de  près  en  réglant  le  clergé  ; 
enfin  celle  que  l'on  croyait  avoir  été  dictée  par 
le  même  Esprit-Saint,  (jui  est  l'auteur  de  toutes 
les  lois  canoniques,  comme  le  concile  II  de 
Douzy  tenu  en  874,  le  déclara  ensuite.  «  Spi- 
ritus  sanctus  per  B.  Benedictum,  eodem  Spiritu 
quo  et  sacri  canones  couditi  sunt,  regulam 
monacboruni  edidit.  b 


Il  y  a  bien  moins  de  raison  de  douter  que 
tous  les  monastères  d'Italie  ne  fussent  soumis 
à  la  même  règle  de  saint  Benoît.  Le  concile  de 
Pavie,  célébré  en  855  sous  l'empereur  Louis, 
n'admet  que  deux  règles  :  l'une  de  saint  Benoît 
pour  les  moines  ou  les  moniales,  l'autre  des 
canons  pour  les  chanoines.  «  De  monasteriis 
auiem  virorum,  seu  feminarum,  quœ  secun- 
dum regulam  sancti  Benedicti  vel  secundum 
canonicani auctoritatem  debentesse disposita.» 

IV.  Mais  il  faut  avouer  que  le  principal  pro- 
pagateur de  la  règle  du  grand  saint  Benoît,  fut 
un  autre  saint  Benoît,  abbé  d'Aniane,  et  origi- 
naire du  Languedoc.  Louis  le  Débonnaire 
l'appela  en  France,  lui  donna  les  terres  et  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  fonder  douze  monas- 
tères, et  y  établir  parfuitemenî  cette  règle  de  la 
perfection  monasti.iue.  «  Hic  est  Benedictus, 
per  quem  Dominus  Christus  in  omni  regno 
Francorum  regulam  sancti  Benedicti  restau- 
ravit  (Du  Chesne,  Histor.  Franc,  tom.  m, 
p.  388,  etc.).  » 

Ce  saint  religieux  avait  auparavant  visité 
tous  les  monastères,  s'était  informé  de  toutes 
les  règles  qui  y  étaient  observées,  les  avait 
toutes  recueillies,  en  avait  composé  une  qui 
les  embrassait  toutes,  et  l'avait  proposée  aux 
monastères  de  sa  fondation.  «  Dédit  cor  suum 
ad  iuvestigandam  B.  Benedicti  regulam,  eam- 
que  ut  intelligere  posset,  satagens,  circuivit 
monasteria,  peritos  quosque  interrogans  quae 
ignorabat,  et  omnium  sanctorum,  quascumque 
invenire  potuit,  régulas  congregavil,  nor- 
mamque  utilem  et  monasteriorum  consuetu- 
dines  didicit,  suisque  eas  tradidit  monachis 
obscrvandas.  » 

Voilà  l'autre  partie  de  la  réponse  à  la  diffi- 
culté proposée  sur  tant  d'autres  règles,  dont 
on  ne  parla  plus,  quoiqu'elles  eussent  eu  autre- 
fois quelque  crédit  dans  la  France.  Ce  nouveau 
saint  Benoît  ayant  été  fait  général  de  toutes  les 
abbayes  de  moines  en  France,  rassembla  avec 
un  extrême  soin  toutes  ces  différentes  règles, 
en  fit  un  supplément  à  la  règle  de  saint  Benoît, 
y  enfermant  toutes  les  louables  coutumes  qui 
avaient  eu  lieu  en  divers  monastères,  et  le  fit 
confirmer  par  le  même  empereur  Louis  le 
Débonnaire,  et  par  l'assemblée  d'Aix-la-Cha- 
pelle. Ainsi  on  peut  dire  avec  vérité,  que  toutes 
les  anciennes  règles  furent  jointes,  et  comme 
associées  à  celle  de  saint  Benoît,  par  le  moyen 
de  ce  nouveau  supplément,  qui  ne  fut  pas  moins 
respecté  que  la  règle  même. 


DES  RÈGLES  MONASTIQUES  SOUS  CHAR LEM ACNE. 
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«  Pra>fecit  eum  imperator  ciinclis  in  rf;,'no 
suo  cœiiobiis,  ul  sicul  AqiiilanianiGûlliiam(|ue 
Donna  salulis  inslruserat,  ita  eliam  Fraiicos 
saliitit'eio  inibiu  rel  cMMiiplo,  elc.  Lt  sicul  una 
oniiiiuin  erat  prolVi-sio,  litTet  etiain  omiiiiun 
monasUrionim  salubris  una  consuetudo,  ju- 
beiite  iniporalore  ajrjjrcfiatis  cœuobioruni  pa- 
tiibus,  una  cuni  conipluribus  monacliis,  per 
plures  lesedit  dies.  Omnibus  ergosiinul  posilis 
rejinlani  ab  integrodiscnliens,  cunctisobscura 
dilucidans,  utiles  consueUulincs  atleclustiuc 
conlirniavit,  elc.  Quas  minus  régula  pandit 
consueludines,  asscntienlibus  cunclis  prolulil. 
De  quibus  eliam  caiiilulare  inslilulum  inipe- 
ratori  conlirinanduni  inœbnit,  ut  onmibus  iu 
regno  suo  positis  monasteriis  observare  pia;- 
ciperet.  Cui  prolinus  imperator  assensum 
pra?buit,  inspectoresciue  per  singula  posuit 
monasteria,  qui  ulrum  ea  quai  \isa  lue- 
rant,  sic  observarenlur ,  inspicerent  (Ibidem, 
p.  392).  » 

V.  C'est  ce  capitulaire  qui  se  trouve  dans  le 
premier  livre  des  additions  aux  cajiilulaires  do 
Charlemagne,  composé  de  soixante-deux  ar- 
ticles, que  Léon  dOstie  dit  avoir  été  observés 
aussi  religieusement  que  la  règle  même  de 
saint  Benoit.  «  Sexaginta  duo  generaliacapitula 
constituit,  quae  omnia  apud  nos  période  fere 
ac  si  régula  sancti  Benedicti  observaulur  (L.  i 
Hist.  Ca^si.,  c.  18).  » 

Il  suit  évidemment  de  ce  capitulaire ,  que 
toutes  les  autres  règles  n'ont  pas  été  obscurcies 
ou  éteintes  par  celle  de  saint  Benoît,  mais  ([u'elles 
lui  ont  été  adjointes  et  comme  incorporées.  On 
pourrait  ajouter  qu'elles  sont  encore  vivantes 
dans  celles  qui  avaient  été  compilées  d'elles 
toutes,  par  le  grand  saint  Benoît. 

C'est  le  témoignage  du  même  abbé  d'Aniane, 
dans  sa  préface  a  la  concordance  qu'il  a  com- 
posée, de  toutes  les  règles  avec  celle  de  saint 
Benoît.  «  Cœpi  régulas  légère  Patrum,  quas 
dum  sagaci  intentione  percurrerem,  et  eadem 
pêne  quae  a  sanclo  Benedicto  prolata  sont  verba 
in  quibusdam  locis,  in  quibusdam  vero  sensum 
eumdem  cognoscerem,  etc.  Beatus  Benediclus 
suam  a  cœteris  assumpsit  regulam,  et  veluti 
ex  manipulis  unum  strenue  contraxit  mani- 
pulum.  » 

Ainsi  tontes  les  règles  qui  avaient  précédé 
celle  de  saint  Benoît,  ont  été  renfermées  dans 
la  sienne,  et  toutes  celles  qui  furent  composées 
dans  les  siècles  suivants,  furent  insérées  dans 
le  capitulaire  de  l'abbe  d'Aniane. 


VI.  La  décadence  de  l'augnsle  famille  de 
Charlemagne  envelo|ipa  encore  une  fois  l'ICglise 
avec  rHat,  et  l'état  monastique  aussi  bien  (jue 
le  clergé  retomba  dans  son  ancien  relâchement. 
Alors  l  abbe  Bernon,  soutenu  de  la  laveur  de 
Cuillaume,  prince  d'Aquitaine,  fonda,  en  912, 
l'abbaye  de  Cluny  eu  lînurgogiie,  et  ce  lut  là 
connue  un  nouveau  burceau  de  la  réforme  de 
tout  l'ordre  monastique. 

C'est  ce  qu'en  dit  saint  Odilon  V,  abhé  de 
Cluny,  dans  la  vie  de  sainl  Mayenl,  son  prédé- 
cesseur. Bernon  était  abbé  de  Gigniac,  et,  de 
comle  qu'il  était,  s'étant  fait  moine,  il  fonda 
l'abbaye  de  Cluny  des  grands  biens  de  la  com- 
tesse sa  mère. 

Depuis  ce  temps-là,  l'abbaye  de  Cluny  fut 
comme  le  chef  de  tout  l'ordre  de  saint  Benoît 
en  France,  connue  ayant  été  la  source  pure 
d'une  nouvelle  rélormation,  et  ayant  réduit 
une  infinité  de  monastères  en  un  corjjsde  con- 
grégation sous  un  chef  et  un  général.  Benoît, 
abbé  d'Aniane,  avait  fait  comme  un  essai  de 
cette  union  qui  se  dissipa  a[)res  sa  mort;  mais 
il  faut  avouer  de  bonne  foi  que  cet  avantage, 
quant  à  la  préséance,  ne  lui  appartenait  (jue 
dans  la  France.  Et  c'est  cette  limitation  iju'il 
faut  entendre  dans  les  paroles  d'Ordericus 
Vitulis  :  «  A  Cluniacis,  quorum  autoritas  inter 
noslrates  monachos  maxime  prœcellit  (Script. 
Norman.  Du  Chesne,  p.  H\)■^).  »  Car  l'abbaye  du 
Mont-Cassin,  en  Italie,  conserva  toujours  son 
rang  et  sa  prééminence  sur  toutes  les  autres 
abbayes  de  l'Occident. 

En  effet,  saint  Odilon,  abbé  de  Cluny,  étant 
au  Mont-Cassin  et  ayant  été  prié  d'y  célébrer  la 
messe  solennelle,  avec  la  crosse  en  main,  ne 
voulut  jamais  paraître  avec  cette  marque  d'au- 
torité devant  l'abbé  des  abbés,  c'est-à-dire  de- 
vant l'abbé  du  Mont-Cassin  :  «  Longe  refugit, 
dicens  :  Nequaquam  digiium  esse,  contra  fas 
esse,  quempiam  abbatuin  manu  pastoralem 
prœferre  virgam,  ubi  Benedicti  vicarium,  ab- 
batem  scilicet  omnium  abbatnm  esse  contin- 
geret  (Léo  Ostiens.  Cliron.  Cassin.,  1.  vni,  c.  54, 
c.  97).  »  Le  pape  donna  aux  abbés  du  Mont- 
Cassin  la  première  |)lace  au-dessus  de  tous  les 
abbés,  dans  toutes  les  assemblées  d'évèques  ou 
de  princes  :  «  In  omni  episcoporum  princi- 
pumque  conventu  superiorem  onmibus  abba- 
tibus  sedem,  et  in  conciliis  eorum  priorem 
sententiam  firmavit.  » 

Ponlius,  abbé  de  Cluny,  s'étant  rencontré  à 
Rome,  dans  un  concile,  avec  l'abbé  du  Mont- 
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Cassin,  et  y  ayant  aussi  voulu  s'attribuer  la 
qualité  fl'atitié  des  abbés,  ue  put  résister  à  la 
force  et  à  l'évidence  des  raisons  qu'on  lui  op- 
posa Dour  soutenir  les  intérêts  de  l'abbé  du 
Monl-Cassin,  à  qui  les  papes  ont  réservé  ce 
titre,  parce  que  c'est  de  là  que  la  règle  de 
Saint-Benoît  s'est  répandue  dans  tout  le  monde 
(L.  IV,  e.  62). 

VII.  Mais  la  ferveur  de  la  réforme  ne  s'arrêta 
pas  à  la  règle  de  Saint-Benoît.  Saint  Romuald 
devint  le  père  de  plusieurs  compagnies  de  soli- 
I  lires  en  Italie,  qui  portèrent  la  perfection 
n  ligieuse  au  plus  haut  degré  où  elle  pouvait 
monter.  Pierre  Daniien,  qui  a  écrit  la  vie  de 
saint  Romuald,  en  a  aussi  fait  l'apologie  (Anne 
974).  Car  on  blâma  aussitôt  ces  solitaires  d'avoir 
pris  une  route  différente  de  celle  de  saint 
Benoît,  et  de  recevoir  même  dans  leur  société 
ceux  qui  sortaient  des  monastères  de  Saint- 
Benoît.  Pierre  Damien  leur  déclare  (L.  vi, 
ep.  12)  que  saint  Benoît  a  défendu  aux  abbés 
de  recevoir  les  religieux  les  uns  des  autres 
lorscju'ils  s'entre-connaissent  :  «  Caveat  abbas, 
ne  ali(iuando  de  noto  monasterio  monacluun 
ad  habilandum  suscipiat, sineconsensuabbatis 
sui.  »  Mais  que  celte  défense  ne  regarde  en 
aucune  façon  les  prieurs  des  solitaires  ;  que 
c'a  été  la  règle  générale  et  incontestable  dans 
l'Eglise,  que  ceux  qui  s'étaient  longtemps  exer- 
cés dans  les  austérités  de  la  vie  cénobitique 
pouvaient  enfin  aspirer  à  la  perfection  du  dé- 
sert; enfin,  que  saint  Benoît  avoue  lui-même 
n'avoir  écrit  sa  règle  (]ue  pour  les  commen- 
çants, qui  ont  besoin  d'être  comme  ébauchés 
dans  les  tempéraments  de  la  vie  commune, 
afin  de  pouvoir  un  jour  ac(]uérir  les  derniers 
traits  d'une  perfection  consommée  dans  les  so- 
litudes. 

Voici  les  termes  de  saint  Benoît,  rapportés 
l)ar  Pierre  Daniien  :  «  Regulam  auteiu  hanc 
descripsimus,  ut  hanc  observantes  in  monasle- 
riis,  ali(}uatenus  vel  honeslalem  morum,  aut 
initium  conversationis  nos  demonstremus  lia- 
bere.  Cœtcrum  qui  ad  perfectionem  conversa- 
tionis festinant,  sunl  doctrinae  sanctorum  Pa- 
trum,  quarum  observalio  perducit  hominem 
ad  celsitudinem  perfectionis.  » 

Pierre  Damien  infère  de  ces  termes  que  le 
dessein  de  saint  Benoît  n'a  été  que  de  donner 
du  lait  dans  les  commencements  de  la  vie 
commune,  afin  ([ue  ceux  (jiii  s'y  seraient  for- 
tifiés allassent  ensuite  chercher  la  viande  solide 
de  la  contemplation  dans  la  profession  des  soli- 


taires :  a  Vides  igitur,  quia  doctor  insignis  in 
monasterio  quidem  conslituit  bonai  conversa- 
tionis initium,  sed  post  ad  sublimions  vitœ  in 
sancta  religione  provocat  inslitutum.  Ut  illic 
honesfe  vivere,  moresque  componere,  velut  in 
convalle  primœ  conversationis  incipiat;  deinde 
jam  spiritualibus  exerciliis  roboratus,tanquam 
a  lacté  ad  solidum  cibum  transiens,  verlicem 
perfectionis  ascendat.  » 

Enfin,  saint  Benoît  avait  été  lui-même  un 
parfait  solitaire;  mais  sa  charité  sans  bornes 
lui  fit  donner  aux  commençants  une  règle  de 
condescendance,  pour  les  attirer  par  degrés  à 
la  perfection  :  «  Bcnedictus  eremi  cultor  exti- 
tit,  etc.  Dispensalive  constiluit  prius  monaste- 
rialisvitaj  planitiem,  ut  illic  disciplinse  flagellis 
attriti,  et  exerciliis  roborati,  jam  faciliuscon- 
scendanms  ad  eremi  arcem.  » 

VIII.  Il  faut  dire  un  mot  de  l'intendance  gé- 
nérale, que  nous  venons  de  voir  que  Louis  le 
Débonnaire  donna  à  Benoît,  abbé  d'Aniane, 
sur  tous  les  monastères  de  France  :  a  Prœfecit 
eum  imperator  cunctis  in  regno  suc  cœno- 
biis.  » 

Cette  supériorité  fut  donc  bornée  dans  la 
France;  mais  il  n'est  pas  facile  de  savoir  quels 
étaient  les  pouvoirs  de  ce  supérieur  général, 
car  il  ny  a  nulle  apparence  que  tous  les  mo- 
nastères de  France  composassent  une  congré- 
gation dont  cet  abbé  et  ses  successeurs  fussent 
les  chefs  et  les  supérieurs  perpétuels.  Cette 
réunion  d'un  grand  nombre  d'abbayes  sous  un 
seul  abbé  général  ne  paraît  nulle  part;  on  ne 
voit  aucune  trace  des  successeurs  de  cet  abbé 
d'Aniane  dans  celte  supériorité  universelle. 

Nous  avons  vu  quelipies  chapitres  ou  assem- 
blées de  tous  les  abbés  du  royaume;  mais  il 
n'y  a  paru  aucun  président  né  d'entre  eux  :  ils 
n'étaient  assemblés  que  par  le  prince,  et  ils 
n'étaient  universellemenl  soumis  qu'aux  évè- 
ques.  Aussi,  les  résolutions  qui  se  prenaient 
dans  ces  assemblées  étaient  enfermées  dans  les 
capltulaires  des  rois  et  dans  les  canons  des 
conciles.  11  est  donc  vraisemblable  que  cette 
supériorité  générale  donnée  à  cet  abbé  d'Aniane 
fut  personnelle,  et  ne  s'étendait  qu'à  établir  la 
réformation  uniforme  qu'on  avait  concertée 
dans  tous  les  monastères  réguliers  du  royaume. 

IX.  Plusieurs  abbés,  outre  leur  principal 
monastère,  avaient  bien  encore  quelques  celles 
ou  cellules  dans  leur  dépendance,  et  cette  su- 
périorité passait  à  leurs  successeurs  et  s'éten- 
dait sur  toute  l'adminislratiou  temporelle  et 
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spirituelle;  mais  ces  celles  n'étaient  ni  des 
abbayes,  ni  même  des  monastères  :  c'étaient  de 
petits  couvents  de  cinq  ou  six  religieux,  qui 
originairement  n'avaient  été  que  des  fermes  et 
des  métairies.  Telles  étaient  les  celles  que  l'abbé 
Huprues,  fils  de  Charlemaune,  visitait  connue 
les  dépendances  de  son  abbaye  :  a  Cum  quadam 
die  Hugo  secundum  morem, abbatia;  suœ cellas 
causa  providentiœ  et  admonitionis  circuiret, 
devenit  in  Franci;e  terras,  ubi  multaî  cellae 
erant  sub  dilione  Novaliciensis  cœnobii  ereclae 
(Abbatia  Novaliciensis.  Du  Chesne,  tom.  ii, 
p;ig.  229).  » 

Nous  parlerons  ailleurs  plus  au  long  de  ces 
celles,  dont  on  a  fait  ensuite  des  bénéfices  de 
diverses  sortes. 

X.  La  congrégation  de  Cluny  a  été  la  pre- 
mière qui  ait  fait  un  corps  de  plusieurs  mo- 
nastères dépendant  d'un  seul  abbé.  Bernon, 
qui  en  fut  le  premier  instituteur,  nomma  peu 
avant  sa  mort  deux  de  ses  religieux  pour  lui 
succéder,  laissant  à  chacun  d'eux  la  conduite 
de  plusieurs  monastères.  L'un  d'eux  fut  saint 
Odon,  second  abbé  de  Cluny  et  général  des 
monastères  de  France,  d'Aquitaine,  d'Es[>agne 
et  des  environs  de  Rome,  comme  il  est  dit  au 
commencement  de  sa  vie  :  «  Abbas  ordinatus, 
Franciarum,  Aquitaniarum.  Hispaniaruinquc 
partium  atque  Romanœ  urbis  circumstanfimn 
cœnobiorum,  efîectus  est  dux  et  pater  dulcissi- 
mus  (Bibliol.  Clun.,  p.  9,  10;  Ibidem,  p.  lo).» 

C'est  ce  saint  Odon  à  qui  l'un  de  ses  succes- 
seurs, Pierre  le  Vénérable,  a  rendu  ce  témoi- 
gnage d'avoir  été  le  premier  restaurateur  de 
l'ordre  monastique,  qui  élait  entièrement  dé- 
chu de  son  ancienne  pureté,  et  de  mériter  un 
rang  illustre  après  saint  Benoit  et  saint  Maur  : 
«  Veniat  post  magnum  Buuedicluni  et  ejus 
discipulum  Maurum,  summus  ordinis  mona- 
stici  in  Galliis  re[)arator,  prœcipuus  regulaî 
reformater  Odo,  Odo,  inquam,  prinius  Clunia- 
censls  ordinis  pater,  qui  emorluum  jam  et 
pêne  ubique  sepultum  monastici  propositi  fer- 
vorem  resuscitare  suo  conamine  aggressus  est 
(Ibid.,  p.  53.  Petrus  Venerab.,  I.  vi,  ep.  15).  » 

Ainsi,  ce  ne  fut  que  la  qualité  glorieuse  de 
réformateur  général  de  l'ordre  monastique  qui 
donna  aussi  à  l'abbé  de  Cluny  le  titre  de  supé- 
rieur général.  Saint  Maur  et  saint  Benoît 
avaient  sans  doute  exercé  une  autorité  générale 
sur  tous  les  monastères  qu'ils  avaient  fondés; 
mais  cette  supériorité  ne  passa  pas  à  leurs  suc- 
cesseurs, parce  que  tous  ces  monastères  a'a- 


vaient  pas  fait  un  corps  et  une  congrégation 
perpétuelle,  connue  firent,  dans  la  suite  des 
siècles,  tous  les  monastères  de  la  dépendance 
de  Cluny. 

XI.  Quant  à  l'Eglise  grecque,  Ralsamon  dit 
bien  que,  selon  les  canons,  un  seul  religieux 
ne  peut  pas  posséder  deux  abbayes,  non  (dus 
qu'un  clerc  deux  églises  ou  deux  bénéfices; 
mais  qu'il  faut  excepter  de  cette  règle  générale 
les  généraux  d'ordres,  parce  que  tous  les  mo- 
nastères qui  relèvent  d'eux  ne  font  (ju'un  seul 
corps,  une  société  et  comme  un  monastère  (jui 
ne  peut  avoir  qu'un  chef. 

«  Si  non  permitlitur  alicui,  ut  sit  clericus  in 
duabus  Ecclesiis,  nec  pra'fectus  seu  abbas  duo- 
bus  monasteriis  prtcerit.  Quod  autem  Pantocra- 
torenus  prœfectus  (^TïvTczjaTOfr.vic  Yifcj;j.;vc;)  prœsit 
mullis  monasteriis,  canoni  non  adversalur. 
Multa  enim  monasteria,  ut  ununi  reputantur  ; 
quod  per  accessionem  ad  Panlocraloreni  re- 
deant  (lîalsamon,  iu  Nomocan.,  Ut.  i,  c.  20).  » 

Voilà  sans  doute  des  généraux  d'ordres  parmi 
les  moines  grecs,  ce  qui  ne  se  pouvait  sans 
queliiue  teiulure  de  privilège  et  d'exemption. 

L'autorité  de  ces  généraux  était  manifeste- 
ment une  participation  de  l'autorité  épiscopale; 
mais  ni  les  moines  ne  pouvaient  se  passer  de 
ces  légers  commencements  d'exemption,  ni  la 
charité  paternelle  des  évèques  ne  pouvait  se 
dispenser  de  leur  accorder  ces  sortes  de  grâces. 

Le  même  Balsamon  se  plaint  de  ce  que  les 
moines  passaient  d'un  monastère  en  un  autre 
avec  la  seule  licence  de  leurs  abbés,  et  il  assure 
que,  selon  les  canons,  l'agrément  de  l'évêque 
élait  encore  plus  nécessaire  que  celui  de  l'abbé, 
parce  que  les  moines  dépendent  bien  plus  de 
l'évêque  que  de  leur  abbé  :  «  Episcopis  enim 
magis  subjecli  sunt  monachi,  quam  monaste- 
riorum  prœfectis.  » 

Anastase  Bibliothécaire  dit  que  le  grand 
Théodore  Studite  fut  fait  abbé  de  deux  monas- 
tères impériaux  :  «  Ouorum  imperalium,  in- 
siguiumque  cœnobiorum,  Sludii  videlicet  et 
Saccudiorum  consli tutus  est  abbas  (Spicileg., 
tom.  ni,  p.  13).  »  C'est-à-dire  qu'il  fut  fait  gé- 
néral de  ces  deux  abbayes  et  de  toutes  leurs 
dépendances. 

XII.  Quant  aux  règles  monastiques  et  aux 
ordres  dillérents,  il  semble  qu'il  n'en  paraît 
aucun  vestige  dans  Balsamon. 

Coimne  le  clergé  était  un  corps  uniforme, 
réglé  par  les  canons  et  gouverné  par  les  évè- 
ques, ainsi  l'état  monastique  était  le  mémo 
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partout,  assujéti  aux  abbés  et  encore  plus  étroi- 
tement aux  évoques,  sans  qu'on  y  put  remar- 
quer aucune  diversité  ni  aucune  multiplicité 
de  règles.  Les  canons  des  conciles  étaient  la 
règle  des  moines  aussi  bien  que  des  clercs. 

Il  ne  faut  que  lire  le  titre  11  du  Noinocanon 
de  Pholius  et  le  Commentaire  de  Balsamon 
pour  être  entièrement  convaincu  que  les  règles 
de  toute  la  conduite  des  moines  étaient  com- 
prises dans  les  canons  des  conciles  et  dans  les 
lois  impériales.  On  peut  lire  aussi,  chez  le 
même  Balsamon,  les  interrogations  et  les  ré- 
ponses faites  sous  le  patriarche  Nicolas,  tou- 
chant la  police  des  moines,  et  on  verra  partout 
qu'on  n'allègue  d'autre  règle  que  les  canons. 

Le  concile  in  Trullo  ayant  défendu  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  clercs  d'approcher  de  l'autel, 
on  déclara  que  les  moines  le  pouvaient^  pourvu 
que  ce  ne  fût  pas  pour  y  exercer  aucune  fonc- 
tion d'ordre;  mais  s'ils  n'avaient  encore  reçu 
(jue  l'habit  des  novices,  qu'ils  peuvent  quitter 
durant  l'espace  des  trois  premières  années,  ils 
ne  le  pouvaient  pas,  parce  qu'ils  passaient  en- 
core pour  laïques  :  a  Sin  autem  propter  proba- 
tionem,  convenienter  canonibus,  vestes  mona- 
sticas  induit,  quas  eiiam  intra  triennium 
deponere  ei  perinissum  est,  non  ingredietur 
ad  sanctum  altare  pro  ulla  causa,  ut  qui  non- 
(liun  in  oiilinem  monachorum  est  relatus,  sed 
adhuc  est  laicus.  » 

Voilà  l'usage  commun  des  Grecs  aussi  bien 
que  des  Latins,  quoitiue  contraire  aux  anciennes 
pratiques,  selon  ies(iuelles  la  probation  se  fai- 
sait en  habit  séculier,  et  l'habit  monastique 
était  inséparable  de  la  profession.  Balsamon, 
qui  était  i)lus  versé  dans  ranlii|uité  que  les 
autres,  n'ai)prouvait  pas  cette  nouveauté  qui 
s'était  introduite  :  «  Miiii  autem  videtur  non 
posse  quispiam,  qui  sanctas  vestes  ullo  modo 
unquam  indutus  est,  eas  abjicere  et  habere 
ludibrio.  Non  euiin  débet  cum  veslibus  niona- 
sticis  probari,  sed  cum  liabitu  laico.  Et  idée 
omnibus  (jui  sucra  veste  induli  sunt,  erit  absque 
prtpjudicin  aditus  ad  sanctum  allare,  ut  qui  ne 
in  laici  quidem  locum  venire  possint.  » 

Le  concile  de  Constautinople  (Cau.  v)  que  les 
Grecs  appelèrent  le  premier  et  le  second,  fit 
encore  un  grand  nombre  de  règlements  pour 
l'état  monastique.  On  y  ordonna  de  ne  donner 
l'habit  de  religion  qu'après  trois  ans  d'épreuves, 
excepté  à  ceux  que  les  a|)|)roches  de  la  mort 
menaçaient,  ou  ceux  qui  avaient  prati(iué 
toutes  les  vertus  religieuses  dans  leur  habit 


séculier,  car  à  ceux-là  six  mois  de  probation 
suMisent. 

Balsamon  remarque  néanmoins  sur  ce 
canon  que  plusieurs  entraient  dans  les  monas- 
tères, prenaient  l'habit  noir,  étaient  reçus  dans 
l'Eglise  au  chant  du  trisagion,  y  changeaient 
de  nom,  et  néanmoins,  ne  recevant  la  tonsure 
qu'après  une  épreuve  de  trois  ans,  ils  préten- 
daient durant  tout  cet  intervalle,  pouvoir  ren- 
trer dans  le  siècle,  ce  qui  leur  était  contesté 
par  ceux  qui  voulaient  que  la  probation  ne  se 
fit  qu'en  habit  séculier. 

XIII.  Je  pourrais  entasser  un  grand  nombre 
d'autres  canons  qui  feraient  voir  que  toute  la 
police  des  monastères  était  réglée  par  les  ca- 
nons qui  étaient  leur  unique  et  véritable  règle. 
De  là  il  suit  qu'il  n'y  avait  point  de  congré- 
gations diverses  parmi  les  Grecs,  fondées  sur 
la  diversité  des  règles  différentes.  Je  ne  sais 
même  si  ces  généraux  dont  nous  venons  de 
parler,  avaient  toute  la  même  autorité  que 
ceux  des  Latins  sur  leurs  monastères. 

Ce  fut  peut-être  le  défaut  de  tous  ces  secours 
extraordinaires  qui  causa  la  ruine  de  la  régu- 
larité dans  tous  les  monastères  au  temps  de 
Balsamon.  Car,  il  avoue  lui-même  que  la  vie 
commune  n'était  plus  observée  en  son  temps 
parmi  les  religieux  de  l'Orient,  quoiqu'elle  fût 
encore  en  vigueur  parmi  les  Latins.  «  Et  liaec 
quidem  leges  et  canones.  Hodie  autem  parum 
quid  eorum,  vel  propemodum  nihil  fit.  Nam 
neqne  monachi  monasteriorum  virorum  siinul 
habitant,  necpie  ascetriœ.  In  solis  autem  mulie- 
rnm  cœnobiis  servatur  hœc  communis  simul 
Vivendi  ratio  et  habitatio.  Apud  Latinos  autem 
hue  us(|ue  servatur  ea  vitœ  ratio.  Oinnes  enim 
monachi  sinml  comedunt  et  dormiunt  (In  Sy- 
uod.  Carthag.,  c.  xlvu).  » 

Ce  n'est  i)as  à  l'inobservance  des  règles  mo- 
na-^tiiiues  de  saint  Basile  ou  de  saint  Antoine, 
que  le  relâchement  des  moines  est  ici  attribué, 
mais  à  l'inexécution  des  lois  et  des  canons, 
comme  étant  les  seules  règles  de  l'étit  monas- 
ti(iue.  Aussi,  jamais  ces  règles  particulières  ne 
sont  nommées  dans  les  canons  ou  dans  les  in- 
terprèles grecs,  comme  on  voit  celle  de  saint 
Benoit  si  souvent  inculquée  dans  nos  conciles 
d'Occident. 

En  eiïet,  saint  Jérôme  n'attribue  aucune 
règle  à  saint  Antoine,  mais  seulement  sept 
lettres  adressées  à  divers  monastères.  «  Misit 
/l'^gyptiace  ad  diversa  monasteria  apostolici 
seusus  sermonisque  epistolas  septem  (Ue  illust. 
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Script.,  c.  Lïxxviii).  B  Et  saint  Atlianasc  raconte 
dans  la  vie  du  même  saint  (Cap.  xv)  que  ses 
religieu.x  lui  ayant  demandé  une  règle,  insti- 
Uitoria  prœce/jta,  il  leur  répondit  que  l'Evan- 
gile devait  sullire. 

De  tous  ces  anciens  pères  du  désert,  il  n'y  a 
eu  que  saint  Pacôme  à  qui  Gennadins  et  les 
autres  anciens  ont  attribué  une  lîrij/e,  et  saint 
Basile  à  qui  tous  les  anciens  ont  attribué  plutôt 
des  traités  et  des  instructions,  qu'une  règle 
pour  les  moines  (De  Script.,  c.  vu).  Saint  Be- 
noit leur  donne  néanmoins  le  nom  de  règle, 
aussi  bien  que  Grégoire  de  Tours  (Cap.  73, 1.  x, 
c.  29).  Mais  les  termes  mêmes  de  saint  Benoit 
font  connaître  qu'il  n'avait  ouï  parler  que  de 
la  règle  de  saint  Basile;  «  Collaliones  patrum 
et  inslilula,  et  vitae  eorum,  sed  et  régula  sancti 
patris  nostri  Basilii,  etc.  (Cap.  Lxxm.)  » 

Ce  serait  donc  la  seule  règle  qui  pourrait 
avoir  eu  cours  dans  l'Orient,  mais  comme  c'é- 
tait un  saint  et  illustre  archevêque  qui  avait  fait 
cette  règle,  on  y  considérait  toujours  les  ordon- 
nances des  évèques  et  des  conciles  comme  les 
seules  règles  des  monastères. 

XIY.  11  ne  nous  reste  qu'un  mot  à  dire  des 
ermites  et  des  reclus. 

Le  concile  m  Trullo  (Cap.  XLi),  ne  souffre 
point  de  reclus  que  ceux  qui  auront  commencé 
dans  un  monastère  à  vivre  séparés,  et  y  auront 


persévéré  durant  trois  ans,  puis  encore  une 
année  hors  du  monastère,  après  quoi,  il  per- 
met de  les  enfermer.  Balsamon  remarque  fort 
bien  qu'il  faut  quatre  ans  d'épreuve  pour  cette 
sorte  de  vie. 

Pour  ce  qui  est  des  ermites  qui  fréquentaient 
le  monde  avec  un  habit  noir  et  des  cheveux 
longs,  ce  même  concile  (Can.  xxiv)  les  con- 
daume  à  entrer  dans  des  monastères  pour  y 
porter  le  même  habit  et  la  même  tonsure  que 
les  autres  religieux,  ou  à  se  retirer  dans  les 
déserts  sans  jamais  paraître  parmi  le  monde. 

Balsamon  rapporte  les  lois  qui  ne  permet- 
taient pas  qu'il  y  eût  des  monastères  où  il  n'y 
eût  au  moins  trois  religieux  (In  Synod.  7, 
cap.  xvu). 

Charlemagne  renvoya  aussi  tous  les  ermites 
dans  des  monastères.  «  De  anachorelis,  melius 
est,  ut  hortentur  in  congregatione  permanere, 
quam  animus  eorum  alicubi  ambulare  tentet 
(Concil.  Gall.,  tom.  n,  p.  156).  » 

Le  concile  de  Francfort  (Can.  xii)  ne  voulut 
point  souffrir  de  reclus,  si  les  évèques  et  les 
abbés  ne  les  avaient  bien  éprouvés  et  ne  les 
enfermaient  eux-mêmes.  «  Ut  reclusi  non  fiant, 
nisi  quos  aut  episcopus  provinciœ,  atcjue  abbas 
comprobaverint,  et  secundum  eorum  disposi- 
tiouem  in  reclusionis  loco  iugrediantur  (i).  » 


(1)  Ed  confirmatioa  de  ce  que  dit  Thomassia  des  hautes  préten- 
tions de  Tabbê  de  Clany,  nous  ajoutons  quelques  renseignements  fort 
curieux,  tirés  récemment  d'un  manuscrit  du  Vatican,  et  publiés  en 
note  dans  la  Douvelle  édition  des  œuvres  de  saint  Pierre  Damieu, 
enrichie  de  V Iter  gatlicum  du  saint  docteur,  et  trouvés  par  le  savant 
cardinal  Maï.  D'après  cette  note,  Urbaiu  II,  qui  avait  été  moine  de 
Ciuny,  accorda  de  très-grands  privilèges  et  honneurs  à  l'abbé.  Il  pou- 
vait consacrer  le  saint-chréme  et  conférer  les  ordres  sacrés  à  tous 
les  sujets  de  l'abbaye.  Dans  les  cérémonies  solennelles,  il  faisait  porter 
devant  lui  la  tiare  {regnum)  entourée  de  plusieurs  mitres  précieuses, 
comme  on  le  fait  devant  le  pape  ;  il  revêtait  le  pallium^  comme  les  ar- 
chevêques; il  surmontait  ses  armes  du  chapeau  de  cardinal;  dans  ses 
lettres  il  prenait  le  titre  de  cardinal-né,  du  titre  presbytéral  de  Sainte- 
Cécile,  que  Calixte  U  et  Gélase  II  lui  avaient  assuré  à  perpétuité.  Le 
même  Calixte  II,  de  la  puissante  maison  des  ducs  de  Bourgogne, 
accorda  en  outre  à  l'abbé  de  Cluny  le  droit  de  se  faire  présenter  le 
sceptre  ducal  et  la  main  de  justice  au  jour  de  sa  consécration,  et  de 
*  faire  placer  sur  l'autel,  pendant  la  messe  solennelle,  d'un  côté  le 
sceptre  ducal  et  de  l'autre  le  chapeau  rouge  de  cardinal.  L'abbé  de 
Cluny  avait  sous  sa  domination  temporelle  et  spirituelle,  continue  le 
manuscrit,  plusieurs  cités  considérables,  un  très-grand  nombre  de 
paissants  barons  pour  vassaux  ou  feudalaires  qui  lui  rendaient  les  de- 
voirs dus  à  un  suzerain  ;  il  était  en  outre  comte  et  baron  de  la  ville  de 
Mâcon  ;  il  avait  sous  sa  juridiction  spirituelle  seize  abbés  mitres  des  plus 
considérables,  et  une  multitude  incroyable  de  prieurés,  répandus 
dans  toute  l'Europe;  il  était  l'héritier  légitime  de  toua  les  abbés  et 


religieux  de  son  ordre,  et  percevait  les  revenus  de  la  première  année 
de  tous  les  bénéfices  dépendants  de  l'ordre.  Le  savant  Maï  termine 
ainsi  cette  citation  relative  à  la  grandeur  des  abbés  de  l.;luoy  :  «  Haec 
ad  historiam  prœteritorum  temporum  pertinent;  NUNC  ENlil  CLU- 
NUCI  MONASTERIUM  NULLUM  EST.  i 

Aux  abbayes  qui  furent  chefs  d'ordre,  on  doit  ajouter  Saint-Victor 
de  Marseille  qui,  ainsi  qu'il  appert  de  son  cartulaire  publié  récem- 
ment en  deux  vol.  in-4o  par  le  gouvernement,  avait,  dés  le  xac  siècle, 
sous  sa  dépendance,  les  abbayes  de  Montmajour,  près  d'Arles;  de 
Saiot-Audré-de- Villeneuve  les-Avignon ,  de  Vabres  en  Languedoc, 
de  Saint-Pierre  près  Vaison,  de  KipoU  en  Catalogiie.  Plus  tard, 
Saint-Vic[or  de  Marseille  se  fondit  dans  Tordre  de  Cluny,  dont  il 
resta  membre  jusqu'à  la  sécularisation  de  l'abbaye  marseillaise 
en  1739. 

Les  camaldnles,  dont  il  est  parlé  dans  ce  chapitre,  avaient  en  Italie 
un  nombre  considérable  de  puissantes  abbayes.  Us  se  divisaient  en 
deux  congrégations  :  les  camaldules-ermites,  et  les  camaldules- 
moines  ou  cénobiies.  Ils  sont  aujourd'hui  réduits,  les  premiers,  à 
l'abbaye  qui  domine  une  des  délicieuses  collines  de  Frascati,  près  de 
Rome  ;  les  seconds,  à  l'abbaye  de  Saint-Grégoire,  sur  le  mont  Ccelius, 
à  Rome.  La  règle  des  premiers  se  rapproche  beaucoup,  pour  les  aus- 
térités, de  celle  de  nos  trappistes.  En  voyant  disparaître  de  nos  jours 
Camaldoli  et  toutes  ses  filles,  refuges  de  la  science  et  de  la  vertu,  on 
se  rappelle  les  mélancoliques  paroles  précitées  du  cardinal  Mai  : 
Ifunc  fuse  ad  hisiorinm  prtptpritorum  temporum  pertinent, 

(Dr  ÂNIiKÊ). 
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CHAPITRE  VINGT-SIXIÈME. 


DE  LA  DÉPENDANCE  DES  MOINES  ET  DES  MONASTÈRES  A   L'ÉGARD  DES  É^^ÊQCES  ET  DES  PRÊTRES, 

PENDANT  LES  CINQ   PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Les  mofnes  étaient  snnmis  aux  évêqiies  comme  à  ceux  qui 
par  leur  prédic  alinn  avaient  engendré  en  Jésus-Clirist  et  les  fi- 
dèles et  les  moines. 

II.  Ils  leur  étaient  soumis  comme  aui  fondateurs  de  la  plupart 
des  mnnasicres. 

lil.  Corimie  à  ceux  à  qui  ils  devaient  leur  nourriture. 

IV.  Les  inonaitcres  ne  peuvent  être  fondés  que  par  l'autorité 
des  évèques. 

V.  Hlusicurs  monastères  ont  été  fondés  par  des  particuliers, 
ou  par  les  moines  mêmes 

VI.  Les  moines  étaient  encore  soumis  aux  évêques,  comme 
ayant  reçu  leur  rèsie  d'eux. 

VII.  La  raison  univer-elle  de  cette  dépendance  est  l'autorité 
divinement  établie  des  évèques  sur  tout  le  troupeau  de  J  -C. 

VIII.  Paroles  adirirshles  de  saint  Jérùme,  sur  le  respect  que 
les  moines  doivent  aux  évèques  et  aux  clercs. 

IX.  Comment  tous  les  clercs  succèdent  aux  apôtres. 

X.  Sur  quoi  est  fondée  l'aulonté  des  prêtres  sur  les  moines. 
Corps  naturel  et  mystique  deJ.-i'). 

XI.  Saint  Jéifinie  ne  fut  jamais  curé,  quoiqu'en  dise  Sévère 
Sulpice.  Conteslatious  entre  l'évèque  de  Jérusalem  et  saint  Jé- 
rôme prêtre. 

XII.  Combien  saint  Jérôme  (léférait  aux  évèques  et  aux  curés. 

XIII.  L'évèque  seul  est  le  prnice  el  le  cbef  de  l'Rglise. 

XIV.  Les  uiiuiasiéres  avaient  des  |irè:res  de  leur  corps. 

XV.  Nouvelles  preuves  du  respect  de  saint  Jérôme  pour  les 
clercs. 

XVI.  Contestation  terminée  entre  l'évèque  de  Fréjus  et  l'abbé 
de  Lérins,  quel  était  alors  le  droit  commun,  et  en  quoi  il  faisait 
déiiTiilre  les  moines  de  l'évèque. 

XVII.  Obéissance  d'un  saint  solilaire  à  son  évè(|ue. 

XV. 11.  L'euipire  des  évè.|ues  doit  être  un  empire  d'amour  et 
de  douceur,  surtout  sur  les  moines. 
XIX.  Les  évèques  nommaient  les  abbés. 

I.  Les  solitaires  qui  étaient  élèves  aux  ordres 
et  aux  ministères  sacrés  de  l'autel,  entraient 
par  ce  nouvel  engagement ,  dans  une  plus 
grande  dépendance  des  évèques;  mais  l'état 
religieux  considéré  en  lui-même,  comme  sé- 
paré du  sacerdoce,  ne  laissait  pas  d'en  dépen- 
dre absolumeut.  En  effet,  plus  les  véritables 
vertus  sont  éminentes,  et  plus  elles  sont  hum- 
bles, et  par  conséipient  (lé|)endanlus  de  Dieu 
et  de  toutes  les  puissances  qu'il  a  établies  dans 
son  Eglise. 

Les  évèques  ayant  été  les  prédicateurs  zélés 
et  infatigables,  non-seulement  des  préceptes, 
mais  aussi  des  conseils  évangéli(|ues,  ils  ont 
été  aussi  les  pères  de  tous  ceux  qui  se  sont  con- 
sacrés à  la  perfection  du  christianisme.  Après 


avoir  donné  une  si  sainte  naissance  à  ces  illus- 
tres enfants,  ils  leur  ont  donné  des  maisons 
pour  leur  serxir  de  retraite,  et  des  règles  pour 
la  conduite  de  leur  vie  et  de  leurs  actions. 

II.  Nous  avons  souvent  pailé  du  monastère 
de  saint  Ambroise,  près  de  Milan;  de  celui 
d'Eiisèbe  de  Verceil,  dans  son  église  cathé- 
drale ;  de  celui  de  saint  M.irtin,  près  de  Tours; 
de  ceux  île  s;iinl  Basile,  dans  le  Pont  et  la  Cap- 
padnce;  de  ceux  de  saint  .\iigustin,  en  Afrique. 
Après  cela,  on  ne  peut  douter  que  les  évèques 
n'aient  été  les  pères  et  les  fondateurs  d'un 
très-grand  nombre  de  monastères. 

On  pourrait  dire  de  tous  ces  grands  évèques 
ce  que  Sévère  Sulpice  a  dit  de  saint  Martin,  qtie 
si  detix  mille  moines  assistèrent  à  ses  funé- 
railles, ce  n'étaient  ijue  ses  enfants  et  ses  dis- 
ciples :  «  Monachoriim  ad  duos  millia  conve- 
nisse  dicuntur,  specialis  Martini  gloria,  cujus 
exemi)lo,  in  Doniini  servilutem  stirjis  tanta 
fiuctificaverat  (Sever.  Sulp.,  ep.  m).  » 

SaintJérômenousadéjàappris  que  saint  Atha- 
nase  ayant  écrit  la  vie  de  saint  Antoine  encore 
vivant,  la  porta  dans  llhilie,  le  fit  connaîke  à 
Rome,  et  donna  commencement  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  monastères  dans  1  Occident  (la 
Ejiitapliio  Marcellœ). 

Saint  Augustin  fonda  des  monastères  dans 
ïlippone,  pour  l'un  et  l'autre  sexe,  leur  donna 
des  piètres  pour  supérieurs,  et  les  laissa  en 
mourant  à  la  disposition  de  son  Eglise  et  de  ses 
successeurs,  comme  des  maisons  de  fondation 
éj)iscopale. 

Possidius  le  dit  ainsi  à  la  fin  de  sa  vie  :  «  Cle- 
rum  siilficientissimum  el  monasteria  virorum 
ac  feminafum  coniinenlium  cum  suis  prœpo- 
sitis  plena  Ecclesiae  dimisit,  una  cum  biblio- 
thecis,  libros  et  tractatus,  vel  suos,  vel  aliorum 
Sanctorum  habentibus  (In  ejus  Vita,  c.  ult.).» 

Les  donatistes  faisaient  un  reproche  bien 
glorieux  à  saint  Augustin  d'avoir  institué  l'état 
monastique  :  a  Arguens  me,  quod  hoc  geuus 
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ïilœ  a  me  furr'l  institiilim  (Conira  lit.  Pctili, 
1.  V,  c.  10).  » 

En  nicmclc  rps,  il  commença  d'y  avoir  aussi 
des  moiiaslères  à  Car.li>if;e.  «  Ciim  apud  Tar- 
(lia^iiieiii  monasli'iia  esse  cœ|iissciit  (lîolra- 
clat.,  I.  II,  c.  21).  »  Qui  l(iiies-ims  de  cis  reli- 
gieux voiiliiont,  selon  re.\i'tn|)le  et  la  doctiine 
de  rA|iôtie,  vivre  du  travail  de  leurs  mains; 
les  autres  couvraient  leur  paresse  du  prétexte 
trompeur  de  la  prière  continuelle,  et  préten- 
daient devoir  tirer  tout  leur  entrelien  et  toute 
leur  subsistance  des  nlilalions  des  fidèles. 
«  Alii  se  sui>  nianibiis  tran^igihant,  olitempe- 
ranles  Aposlolo,  alii  vero  ita  ex  oblalionihus 
religiosonun  vivere  volebant,  ut  niliil  opéran- 
tes undc  necessaria  ve!  habercnl,  vel  supple- 
rent,  etc.  » 

Saint  Augustin,  pour  terminer  ce  différend 
qui  avait  partagé  les  sentiments  des  laïiiucs 
mêmes,  composa  son  ouvrage  De  Opère  Mona- 
choriim. 

Ces  expressions  de  saint  Augustin  font  assez 
voir  que  les  religieux  vivaient  en  partie  de 
leur  tiavail,  et  en  partie  des  offrandes  des 
fidèles  qui  étaient  comme  autant  de  libéralités 
que  les  évèques  leur  faisaient,  en  permettant 
qu'ils  les  reçussent.  Ainsi,  ce  que  dit  saint  Au- 
gustin que  saint  Ambroise  donnait  la  nourri- 
ture aux  religieux  de  son  monasière  prés  de 
Milan.  «  Erat  monasterium  M<dio!ani  extra 
urbis  mœnia  sub  Ambrosio  nuli  itore,  »  se  peut 
entendre  de  la  nourriture  corporelle  (Coufess., 
1.  vni,  c.  6). 

111.  Quoique  ce  Père  dans  son  traite  du  travail 
manuel  des  moines  ,  témoigne  le  désir  ardent 
qu'il  availde  voiraulant  multiplier  lesmonastè- 
resdans  l'Afrique,  comme  ils  l'étaient  déjà  dans 
tout  le  reste  du  monde,  a  Proposilum  \estrum 
tam  bonum  ,  tam  sanctum,  quod  in  Christi 
Domine  cupimus,  sicut  per  alias  terras,  sic  per 
totam  Africam  pullulare  (De  opeie  Monach., 
c.  xxvMi);  »  il  ne  laisse  piS  de  leur  remontrer 
l'obligation  qu'ils  avaient  de  gagner  par  leur 
travail  au  luoins  une  jiartie  de  leur  entretien, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  les  ministres  ordinaires 
des  sacrements  et  de  la  parole  de  Dieu. 

Si  les  ministres  de  l'autel  exigent  des  peuples 
leur  tubsistance  ,  ce  n'est  pas  mendicité  , 
c'est  un  pouvoir  légitime,  «  Non  mendicitas, 
sed  potestas  (Cap.  xv).  »  Mais  ces  religieux 
étant  la  plupart  d'une  condition  très-ba?se  et 
passant  de  la  cbarrue  au  cloître,  comme  ils  ne 
pouvaient  exercer  les  fondions  sacerdotales, 


aussi  ne  devaient-ils  pas  usurper  un  pouvoir 
et  nu  (  nirelien  ()ui  ne  leur  apparlenaient  pas. 

«  Nuiic  auti'iu  veniunt  plerumque  ad  islam 
professionein  ex  condiiione  servili,  libcrti,  ex 
vita  ruslicana,  ex  opilieum  exercil  dioiie,  etc. 
Tenu  re  silii  arrogant  cpiod  ejusiuoili  habeant 
poteslatem.  Si  enim  Evangllislrc  sunt,  liabenl; 
si  ministri  altaris,  dispensatores  Sacramento- 
rum,  bene  sitii  istam  non  ariogans,  sed  plane 
vindicanl  poteslatem,  etc.  (Cap.  xxi,  xxn).  » 

J'ai  dit  (|uc  saint  Augustin  les  oblige  à  gagner 
par  leur  travail  au  moins  une  partie  de  leur 
subsistance,  parce  que  les  mona-lères  les  plus 
réglés  ne  donnaient  <pie  certaines  heures  du 
jour  au  travail  des  mains,  employant  tout  le 
n  ste  à  la  j)rière  ou  à  la  lecture.  «  Per  singulos 
dies  certis  lioris,  quantum  in  bene  moileratis 
monasteriis  constilutum  est,  aliquid  manibus 
operari,  et  cœleras  boras  babi-re  libéras  ad  le- 
gendum  et  orandum,  »  dit  ce  même  Père 
(Cap.  xxix). 

Outre  que,  comme  nous  le  montrerons 
ailleurs,  il  y  avait  toujours  beaucoup  de  reli- 
gieux exemp's  de  ce  travail,  il  était  donc  né- 
cessaire que  la  charité  des  fidèles  contribuât  à 
l'entretien  des  monastères,  ce  qui  ne  Se  pouvait 
faire  sans  l'aveu  et  l'agrément  de  l'évèque  qui 
était  le  modérateur  sou\erain  de  tous  les  biens 
et  de  tous  les  revenus  de  l'Eglise. 

IV.  C'est  le  concile  de  Calcédoine  même 
(Can.  xxiv),  qui  confirme  cette  véiité,  que  c'é- 
tait la  seule  autorité  et  le  consenlement  de 
l'évêque  qui  dnnnail  une  stabilité  certaine  aux 
fomlalions  et  aux  dotations  des  monastères. 
«  Quœ  semel  ex  voluntate  episcopi  dedicata 
sunt  monasteria ,  perpétua  manere  monaste- 
ria,  et  res  quœ  ad  ea  pertinent,  monasterio  re- 
servari,  nec  posse  ea  ultra  fieri  sœcularia  ha- 
bitacula.  » 

La  |)lénilude  de  la  puissance  sacerdotale  ré- 
sidant dans  l'évêque  seul,  c'est  aussi  lui  seul 
qui  peut  faire  changer  de  nature  aux  choses, 
de  profanes  les  rendre  saintes,  de  séculières  ec- 
clésiastiques ,  et  rendre  cette  consécration  ir- 
révocable. 

V.  Il  est  certain  néanmoins  que,  quoique  les 
évciiues  aient  été  les  pères  et  les  fondateurs 
d'un  très-grand  nombre  de  monastères  ,  et 
surtout  de  ceux  qui  ont  été  bâtis  proche  des 
villes  ou  dans  les  villes  mêmes,  il  y  en  a  eu 
une  multitude  innombrable  qui  n'ont  été  fon- 
dés que  par  les  religieux  mêmes,  ou  par  la 
piété   de   quelques  séculiers  ,   ou  enfin  par 
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la  magnificence  des  princes  et  des  princesses, 

La  vie  de  saint  Eiithyme,  ce  saint  et  célèbre 
solitaire,  apprend  qu'il  donna  commencement 
à  plusieurs  laures  et  à  un  nombre  considéra- 
ble de  monastères,  que  quelques  particuliers 
voulurent  être  participants  d'une  si  sainte 
œuvre,  en  y  contribuant  de  leurs  richesses  ; 
et  enfin,  que  l'impératrice  Eudoxie  se  bâtit 
un  palais  éternel  dans  le  ciel,  en  faisant  con- 
struire un  grand  nombre  de  monastères  dans 
les  déserts. 

La  même  chose  paraît  dans  les  vies  de  saint 
Antoine,  saint  Hilarion,  saint  Pacôme,  saint 
Théodose,  saint  Sabas,  et  de  cent  autres  héros 
de  la  pénitence  et  de  la  perfection  chrétienne, 
qui  ont  trouvé  dans  les  trésors  de  leur  riche 
pauvreté,  de  quoi  bâtir  un  nombre  infini  de 
monastères;  et  s'ils  y  ont  aussi  employé  les 
pieuses  libéralités  des  séculiers,  ce  fut  moins 
pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles  que  pour 
les  enrichir  eux-mêmes  par  cet  admirable 
commerce  avec  les  pauvres  de  J.-C. 

VI.  Puis  donc  que  le  titre  de  fondateurs  n'a 
pu  soumettre  aux  évêques  tous  les  monas- 
tères; et  puiscpie  saint  Augustin  même  nous 
a  assuré  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
s'y  retiraient  en  ces  temps-là  étaient  des  gens 
sans  lettres,  sans  érudition,  et  par  coiiséi|uent 
incapables  de  la  cléricalure ,  il  faut  trouver  un 
autre  fondement  plus  universel ,  sur  lequel 
nous  établissions  celte  dépendance  si  générale 
et  si  essentielle. 

On  pourrait  dire  que  les  évêques  ont  donné 
les  règles  de  la  vie  monastique,  et  ont  été  les 
supérieurs  de  ceux  dont  ils  étaient  les  législa- 
teurs. Nous  avons  plusieurs  traités  de  saint 
Rasile,  où  il  établit  ces  règles  toutes  divines  de 
la  vie  monastique,  qui  ont  servi  de  flambeau 
à  toute  la  postérité.  Aussi  saint  Grégoire  de 
Nazianze  n'oublie  pas  d'en  tirer  un  sujet  de 
rehausser  l'éloge  de  saint  Basile,  a  Monastica- 
rum  legum  institutiones,  partim  voce,  parlim 
scripto  traditaî  (Orat.  xx).  »  Mais,  avant  saint 
Basile,  les  monastères  avaient  peuplé  presque 
toutes  les  provinces  de  l'Orient  ;  et  on  ne  peut 
pas  s'imaginer  qu'on  y  vécût  sans  règle. 

Puisque  suint  Grégoire  distingue  les  règles 
écrites  et  non  écrites,  on  pourrait  bien  penser 
que  les  monastères  d'Egypte  et  de  la  Palestine, 
avant  saint  Basile,  n'avaient  que  des  règles 
données  de  vive  voix,  écrites  sur  les  tables  im- 
mortelles des  cœurs,  et  dans  les  mœurs  et  les 
coutumes  de  tant  de  saints  religieux.  Mais 


comment  pourrons-nous  justifier  que  les  évê- 
ques aient  été  les  auteurs  de  ces  lois  vivantes  ? 

11  est  \Tai  que  saint  Athanase  était  lié  d'une 
sainte  amitié  avec  le  grand  saint  Antoine,  et 
qu'il  entretint  toujours  avec  lui  un  commerce 
de  lettres  et  de  visites,  aussi  bien  qu'avec  les 
autres  solitaires  des  déserts  :  il  est  vrai  aussi 
qu'il  écrivit  sa  vie,  et  que  l'ayant  répandue 
dans  ritalie,  on  peut  dire  que  tous  les  monas- 
tères de  l'Occident  furent  les  fruits  de  cette 
divine  semence.  Mais  tout  cela  ne  peut  fournir 
aucune  preuve  convaincante  qu'il  leur  ait 
donné  une  règle.  Ce  ne  sont  tout  au  plus  que 
des  conjectures  qu'on  en  peut  tirer. 

Il  est  constant  que  saint  Augustin  a  composé 
une  règle,  et  qu'elle  se  lit  dans  une  de  ses 
lettres  (Ejùst.  cix),  mais  elle  ne  fut  dressée 
que  pour  le  monastère  des  religieuses  d'Hip- 
pone. 

Vil.  Disons  donc  que  lorsque  les  congréga- 
tions n'avaient  point  d'autre  règle  que  l'Evan- 
gile, elles  étaient  parfaitement  soumises  aux 
évêques  par  la  divine  autorité  de  celte  règle, 
puisque  les  évoques  sont  les  successeurs  des 
apôtres  et  les  vicaires  de  J.-C.  môme  dans  leurs 
diocèses.  Et  si  après  cela  il  y  a  eu  d'autres 
règles,  écrites  ou  non  écrites,  elles  n'ont  pu 
être  contraires  ni  préjudicier  à  la  règle  im- 
muable de  l'Evangile.  Enfin  les  canons  des 
conciles  et  les  décrétales  des  papes  ont  été  les 
règles  générales  de  toute  la  police  ecclésias- 
tique;, sans  faire  aucune  exception  des  monas- 
tères. 

Vlll.  Saint  Jérôme  fait  connaîfre  non-seule- 
ment la  dépendance  que  les  religieux  avaient 
des  évêques,  mais  l'incroyable  révérence  avec 
laquelle  ils  regardaient  les  prêtres  et  tous  les 
ecclésiastiques,  sans  se  distinguer  à  leur  égard 
du  nombre  des  laïques. 

«  An  de  clericis  aliquid  audeam  dicere,  qui 
certe  in  suis  urbibus  commorantur?  Absit  ut 
de  bis  quid(]uam  sinistrum  loquar,  qui  aposto- 
lico  gradui  succedentes,  Cliristi  corpus  sacro 
ore  conficiunt,  per  quos  et  nos  christiani  su- 
iniis.  Qui  clavcs  regni  cœlorum  habentes,  quo- 
daiiimodo  ante  diem  judicii  judicant,  qui  spon- 
sam  Domini  sui  sobria  castitate  conservant. 
Sed  alia  monacborum  est  causa,  alia  clerico- 
rum  ;  clerici  pascunt  oves,  ego  pascor.  lUi  de 
altario  vivunt,  milii  quasi  arbori  infructuosae 
secui-is  [)oniturad  radicein,  si  munus  ad  altare 
non  defero.  Mihi  ante  presbyterum  sedere  non 
licct  ;  illi  si  peccavero ,  licet  tradere  me  satanae 
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in  interitum  carnis,  ut  spirilus  salvus  sit  (Ad 
Hflioiloruin  de  vila  Erciiiilica).  b 

IX.  Je  ne  puis  m'empèclierde  faire  quelques 
remarques  sur  ces  cx^'ellentes  paroles  de  saint 
Jérôme.  Il  jjarle  eu  t;éiu';ral  des  clercs,  et  il  dit 
qu'ils  ont  succédé  à  l'ordre,  au  rang  et  à  la 
puissance  des  apôlres. 

En  effet,  J.-C.  a  produit  et  renfermé  tous  les 
ordres  et  tout  l'état  ecclésiasti(iue  dans  ses 
apôtres,  comme  il  le  contenait  tout  entier  en 
lui-même,  dans  sa  plénitude  essentielle  du  sa- 
cerdoce. Les  évèques  succèdent  aux  apôtres 
dans  cette  même  plénitude  du  sacerdoce,  dont 
J.-C.  les  fit  aussi  participants.  Mais  comme  tous 
les  clercs  ont  reçu  en  leur  ordination  quelque 
portion  et  comme  un  écoulement  du  sacer- 
doce, aussi  est-il  vrai  de  dire  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  une  partie  de  la  succession  des  apôtres. 
Les  moindres  ordres  qui  semblent  n'être  (]ue 
d'un  établissement  ecclésiasti(iue,  sont  néan- 
moins, dans  leur  principe,  d'une  institution 
divine,  parce  que  ce  sont  des  portions  du  dia- 
conat, qui  est  le  troisième  rang  du  sacerdoce, 
comme  nous  avons  montré  ailleurs ,  et  qui  est 
une  partie  essentielle  de  la  hiérarchie  divine- 
ment instituée. 

Voilà  les  vues  de  saint  Jérôme  et  de  tous  ces 
anciens  religieux,  qui  avaient  de  si  profonds 
respects  pour  tous  les  ecclésiastiques. 

X.  Remarquons  encore  dans  ce  texte  de  saint 
Jérôme,  qu'il  ne  met  aucune  différence  entre 
les  moines  et  les  laïques,  à  l'égard  des  clercs, 
et  surtout  des  prêtres  et  des  évêques.  Il  avoue 
que  les  moines  sont  les  sujets  et  les  tributaires 
du  clergé,  et  même  leurs  justiciables.  La  rai- 
son n'en  est  pas  moins  admirable  que  solide. 

Ceux  qui  ont  un  pouvoir  si  divin  et  si  in- 
compréhensible sur  le  corps  propre  et  naturel 
de  J.-C,  qui  le  produisent  sur  les  autels,  qui 
le  distribuent,  qui  en  privent  ceux  qui  en  sont 
indignes  ;  ceux-là,  dis-je,  ne  peuvent  pas  avoir 
une  puissance  plus  limitée  sur  les  membres 
du  corps  mystique  du  même  Fils  de  Dieu. 

Et  comment  n'auraient-ils  pas  une  pléni- 
tude de  puissance  sur  les  moines  aussi  bien 
que  sur  les  laïques,  puisque  ce  sont  eux  qui 
les  ont  également  tous  engendrés  par  le  bap- 
tême, qui  les  nourrissent  de  la  viande  céleste, 
qui  leur  ferment  ou  qui  leur  ouvrent  les  portes 
du  ciel? 

XI.  Saint  Jérôme  fut  après  cela  ordonné 
prêtre,  et  même  nous  pourrions  l'appeler  curé 
de  l'église  de  Bethléem,  si  nous  nous  eu  rap- 


l>orlionsà  Sévère  Sulpice:  o  Bethléem  oppidum 
pelii.  Ecclesiani  loci  illius  Uieronymus  pre- 
sbyter  régit,  nam  parocliia  est  episcopi,qui 
Ilierosolymam  tenet  (Uial.  i,  c.  3).  »  Il  ajoute 
que  ce  rigide  censeur  des  vices  n'épargnait 
pas  les  clercs,  aussi  ne  l'aimaienl-ils  guère  : 
«  Oderunt  eum  clerici,  ([uia  vitam  eorum  in- 
sectatur  et  crimiua.  » 

Je  ne  sais  s'il  veut  parler  des  prises  qu'eut 
saint  Jérôme  avec  Jean,  évêque  de  Jérusalem. 
Mais  saint  Jérôme,  dans  les  lettres  écrites  au 
sujet  de  ces  dilîérends,  montre  bien  que  ni  lui 
ni  son  frère,  quoiqu'ils  eussent  été  ordonnés 
prêtres,  ne  prirent  jamais  la  conduite  d'une 
Eglise  paroissiale  ;  ce  que  je  ne  rapporte  ([ue 
[lour  montrer  que  saint  Jérôme,  au  plus  fort 
de  ses  contestations  avec  l'évêque  de  Jérusa- 
lem, ne  lui  refusait  pas  les  respects  et  la  sou- 
mission que  les  moines,  quoique  prêtres,  doi- 
vent aux  évèques. 

Jean  se  plaignait  de  la  désobéissance  et  du 
soulèvement  de  Jérôme  et  de  Paulinien  contre 
lui.  Voici  la  réponse  de  saint  Jérôme.  Il  dit  : 
qu'ils  sont  soumis  aux  évêques  qui  les  ont  or- 
donnés ;  que  si  Jean  désire  qu'ils  le  reconnais- 
sent de  la  même  manière  que  s'il  les  avait  or- 
donnés, ils  sont  prêts  à  lui  rendre  tous  les 
plus  profonds  respects  dont  tous  les  fidèles 
sont  redevables  aux  évêques  :  que  pour  les 
fonctions  sacerdotales,  ils  ne  sont  pas  obligés 
de  le  reconnaître,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas 
les  exercer,  et  on  ne  peut  les  y  forcer ,  parce 
qu'ils  ont  été  ordonnés  par  force  et  en  protes- 
tant qu'ils  se  réservaient  toute  la  liberté  que 
les  solitaires  prétendent  leur  appartenir,  de 
vivre  dans  les  déserts ,  et  de  préférer  cette 
retraite  si  délicieuse  à  tous  les  plus  éminents 
honneurs  de  la  cléricature. 

«  Si  de  Pauliniano  tibi  sermo  est,  vides  eum 
episcopo  suo  esse  subjectum ,  versari  Cypri , 
ad  visitationem  nostram  iuterdum  venire,  non 
ut  tuum,  sed  ut  alienum,  ejus  videlicet,  a  quo 
ordinatus  est.  Quod  si  hic  etiam  esse  voluerit, 
et  in  exilio  nostro  quietus  in  solitudine  vivere, 
quid  tibi  débet,  nisi  honorem,  quem  omnibus 
debemus  episcopis?  Fac  a  te  ordinatum;  idem 
ab  eo  audies,  quod  a  me  misello  homine  epi- 
scopus  Paulinus  audivit.  Num  rogavi  te,  ut 
ordinarer?  Si  sic  presbyterium  tribuis,  ut  mo- 
nachum  nobis  non  auferas,  tu  Tideris  de  ju- 
dicio  tuo.  Si  autem  sub  nomine  presbyteri 
lollis  niihi,  propter  quod  spéculum  dereliqui, 
ego  Uabeo,  quod  semper  habui,  nullum  dispen- 
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dium  in  ordinatione  pa?sus  (Ad  Paramach. 
adv.  erron  s  Joun.  Jciosol.).  » 

Ces  paniles  nioiilreul  que  le  moine  Paiili- 
nien,  ordonné  |irclre  piir  s^ainl  E|)i|ii)ant',  lui 
était  soumis  autant  que  tous  les  autres  |)rêtres; 
mais  que  s'il  fût  venu  demeurer  dans  le  dio- 
cèse de  Jean,  évéque  de  Jérusalem,  il  en  eût  été 
quitte  pour  s'abstenir  des  fondions  du  sacer- 
doce, aussi  bien  que  saint  Jérôme,  car  Jean 
n'eût  su  Us  y  contraindre  quand  il  aurait  été 
leur  ordonnateur,  parce  qu'ils  avaient  piolesté 
contre  la  \iolence  qu'on  leur  faisait  en  les  or- 
donnant. 

XII.  Saint  Jérôme  continue  de  témoigner  la 
déicrence  des  prêtres  religieux  pour  les  prê- 
tres chargés  du  soin  des  paroisses  tt  pour  les 
évêques.  11  dit  qu'y  ayant  cinci  prêtres  dans  le 
monastère  de  Beililéi  ni,  ils  ne  voulurent  pas 
néanmoins  baptiser  quaiante  personnes,  que 
la  terreur  d'un  prodige  céleste  avait  portés  à 
recourir  à  l'Eglise,  et  à.  demander  avec  les 
dernières  instances  d'être  à  l'heure  même  la- 
vés des  eaux  salutain  s.  Ils  les  renvoyèrent  aux 
prêtres  que  Jean  avait  établis  dans  l'Eglise  de 
Bethléem. 

«  Ante  pancos  mcnses  cum  obscuralo  sole 
circadies  Pentecostes  omnis  rnundus jim  jam- 
que  venturum  jndicem  foiniidaret,  quadra- 
ginta  diveisaî  œlalis  et  sexus,  presbyteris  tuis 
oblulimus  bajitizandos.  Lt  certe  quinque  pre- 
sbyteri  eranl  in  monasterio,  qui  siio  jure  pote- 
rant  baptiz;ire,  sed  noiuenmt  (]uid(juam  con- 
tra stomaclinm  tuum  faeere  (Ibid.).  » 

Ces  paroles  de  saint  Jérôme  sont  remarqua- 
bles où  il  déclare  que  les  cinq  prêtres  religieux 
qui  étaient  dans  le  nionaslèic  |)iiuvMienl  bap- 
tiser, et  en  avaient  un  pouvoir  légitime,  suo 
jure  poterant  baptizare.  Elles  donnent  fon- 
dement à  une  conjecture  fort  probable,  que 
les  évêques  et  les  curés  n'étaient  point  encore 
entrés  dans  ces  contestations  fâcheuses  avec 
les  religieux,  sur  l'administration  des  sacre- 
ments, et  que,  comme  les  religieux  étaient 
dans  une  soumission  parfaite  à  leur  égard, 
aussi  leur  accordaient-ils  fort  aisément  la  libre 
dis|iensation  des  sacrements  lorsque  les  Qdèles 
recouraient  à  eux. 

XllI.  En  voici  encore  une  preuve  dans  les 
paroles  qui  suivent.  Jean  s'emportait  contre 
Jérôme  et  Panlinicn  comme  contre  de  violents 
usurpateurs  du  sacerdoce,  prétendent  (ju'ayant 
été  ordonnés  par  un  autre  que  par  lui,  qui 
était  leur  évéque,  ils  ne  pouvaient  passer  pour 


de  véritables  prêtres  :  enfin  ,  il  les  traitait 
conune  des  gens  qui  s'érigeaient  un  autre 
trône  et  une  souveraineté  dans  l'Eglise.  Saint 
Jérôme  repousse  cette  calomnie  par  un  seul 
mot,  en  disant  que  pour  s'ériger  en  souverains 
dans  l'Eglise,  il  f.mdrait  vouloir  passer  pour 
évêcjues,  ce  qui  n'est  jamais  tombé  dans  leur 
pensée,  a  Si  proprium  defendimus  principa- 
tum,  ostende  nos  in  parochia  tua  habere  epi- 
sco[uim.  » 

Cette  réponse  montre  que  l'évêque  seul  est 
le  prince  et  le  centre  d'unilé  dans  son  diocèse, 
et  ((ue  lors(]ne  tons  les  prêtres,  soit  qu'ils 
soient  religieux  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas,  ne 
reconnaissent  point  d'autres  évêques  que  lui, 
il  n'y  a  rien  à  appréhender  pour  la  paix  et 
l'unité  de  l'Eglise  dans  l'admmistration  des 
sacrements.  En  effet,  les  canons  en  cent  ren- 
contres défendent  aux  évêques  de  rien  entre- 
prendre dans  les  ressorts  les  uns  des  autres; 
mais  à  peine  en  trouvera-t-on  qui  aient  fait 
la  même  défense  aux  prêtres  des  paroisses 
dans  ces  premiers  siècles. 

XIV.  Tout  ce  discours  de  saint  Jérôme  nous 
fait  justement  douter  de  ce  qu'avait  avancé 
Sévère  Sutpice,  que  le  prêtre  Jérôme  gouver- 
nail l'Eglise  de  Bethléem.  Au  reste,  cet  évéque 
Jean,  qui  usait  de  tant  de  dureté  envers  ces 
saints  religieux  ,  était  religieux  lui-même  : 
«  Monachus,  proh  dolor!  monacliis  minatur  et 
imperat  exilium  :  et  hic  monachus  apostoli- 
cam  cathidram  habere  se  j.ietans,  »  dit  le 
même  saiul  Jérôme  (Ad  Theophil.  adver.  Joan. 
Jerosol.). 

Saint  Epiphane  répondant  aux  mêmes  accu- 
sations de  Jean  qui  rijaillissaient  sur  lui,  assure 
que  l'humilité  de  Jérôme  et  de  Vincent  les  em- 
pêchant de  célébrer  les  terribles  mystères,  dont 
une  société  si  nombreuse  de  frères  ne  pouvait 
être  privée  sans  une  extrême  douleur,  il  avait 
ordonné  Paulinien,  non  pas  dans  la  paroisse 
quirelevait  de  ré\cque,  mais  dans  le  monas- 
tère. 

«  Cum  vidisscm,  quia  mnltitudo  sanctorum 
fratrum  in  monasterio  consisteret,  et  «ancli 
presbyleri  Hieronymus  et  Vincentius  propter 
verecundiam  et  humilitatem ,  nollent  débita 
nomini  suo  exercere  sacritîcia,  et  laborare  in 
bac  parte  ministerii,  quœ  christianornm  prœ- 
cipua  salus  est,  etc.  Quanquam  in  monasterio 
ordinaverim,  et  non  in  parochia,  qna;  tibi 
subjeela  sit  (Epist.  Epiphan.  ad  Joan.  Jeros.).  » 

Voilà  comme  les  monastères  n'avaient  plus 
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de  prêtres  que  de  leurs  corps,  quoiqu'au  com- 
nu'Docmciil  il  n'en  fût  p  is  de  iiièrne. 

XV.  Saint  Joiômt'  a  liicn  iiionlié  ailleurs  en 
quelle  vt'iiéiation  il  avait  tous  les  ecclésiasti- 
ques, et  quelle  devait  être  la  sujétion  de  tous 
les  nmiiies  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  leuis 
pasteurs  et  leurs  pères  en  J.-C.  «  Quasi  non 
quiilquid  in  nionaclios  dicilur,  ledundet  in 
clericos,  qui  patres  sunt  monaclioruin.  Dutri- 
inenlinn  p('ct>ris  ivistoris  iguoniiiiia  est.  Sicut 
e  regione  illius  nioiiaclii  vitu  laud.inda  e^t, 
qui  vénération!  babetsacerdulesCliristi,  et  non 
detraliit  ^radiii  per  (|uein  factusestcliristianus 
(Ad  Furiani  de  \ldiiitate  servanda).  » 

Ce  sont  presque  les  mêmes  termes  de  ces 
sages  religieux,  qui  comparnnnt  dans  la  ses- 
sion V  du  concile  de  Conslanlinopli;,  sous  le 
patriarche  Fla\ion,  contre  Eutychés;  et  protes- 
tèrent qu'étant  les  enfants  de  l'Eglise,  ils  ne 
pouvaient  après  Dieu  avoir  d'autre  |)èru  que 
l'arehevèque  :  «  Nos  vero  et  Ecclcsijc  liai 
suinus,  et  unum  patreni  post  Deuni  liahemus 
archiepiscoiium  (Concil.  Calced.,  act.  1).  » 

C'c!-t  celte  modéraiion  seule  (|ue  saint  Jérôme 
demandait  aux  éxêques  dans  l'exercice  de  leur 
empire  sur  les  religieux  qu'ils  se  ressouvinssent 
que  leur  empire  était  un  empire  de  pères  et 
non  de  dominateuis;  de  charité,  et  non  de 
tyrannie  :  «  Contenti  sint  honore  suo;  patres  se 
sciant  esse,  non  dominos;  maxime  apud  eos 
qui  spretis  ambitit)nil)us  sœculi ,  nihil  tiuieli  et 
otio  prœferunt  (Ad  Ihdop. adv.  Joan.  Jeros.).  » 

XVI.  Ce  fut  dans  cet  esprit  de  charité  que 
les  évèques  du  troisième  concile  d'Ailes  ternii- 
nèrenl  les  différends  qui  éiaieut  survenus  entre 
l'évéque  Théodore  et  Fauste,  abbé  de  Léiins. 

Voici  connne  ils  ménagèrent  ks  prétentions 
et  les  justes  intérêts  de  l'un  et  de  l'autre.  Il  fut 
résolu  dans  ce  concile  ([ue  tous  les  clercs  de 
l'abbaye  de  Lérins  ne  pourraient  être  ordonnés 
que  i)ar  Théodore,  ou  par  ceux  qu'il  commet- 
trait pour  cela;  qu'on  n'y  recevrait  le  chrême 
et  la  contirnialion  que  de  lui  ;  qu'on  ne  rece- 
vrait à  la  communion  et  au  ministère  de  l'autel 
des  clercs  étrangers  que  |iar  ses  ordres.  Au 
reste,  que  tous  les  laïques  du  monastère  ne  relè- 
veraient que  de  l'abbé  seul,  sans  que  l'évéque 
pût  en  ordonner  aucun  qu'à  la  demande  de 
l'abbé.  Ainsi  les  clercs  dépendaient  delévéque 
pour  l'ordination,  mais  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  dans  les  ordres  étaient  sous  la  puissance  de 
l'abbé  seul,  sans  l'agrément  duquel  ils  ue  pou- 
vaient être  ordonnés. 


«  Ut  clerici  atque  altaris  ministri,  a  nullo 
ni^i  ab  ipso  Theodoro  episcopo,  vel  cui  ipse 
injunxeiit,  ordiiienlur  :  chrisma  noimisi  ab 
ipso  speretur,  neophyli  si  fuerint,  ab  eodein 
confirmenlur  :  (leregi  ini  clerici  ab'^ipie  ipsiiis 
prœeepto  in  commuuionem  vel  ad  ministerium 
non  admillantiir.  Monasterii  vero  omnis  laica 
nmlliludo  ad  curam  abbitls  iicrliiieat,  neque 
ex  ea  sibi  e()iscopus  (p.iidquam  vimlicet,  uut 
aliquem  ex  iliaclericum,  nisi  abbate  pi'teiite 
[iiicsiunat.  Hoc  iMiim  et  rationis  et  religionis 
plemun  est,  ut  clerici  ad  ordinationem  episcopi 
débita  subjeclione  respiciant  :  laica  vero  omnis 
monisterii  congregalio  ad  solam  et  liberam 
abbatis  proprii ,  (|uem  sibi  ipsa  elegerit,  ordi- 
nationem, disposiiionemque  pertineat  (Concil. 
Gall.,  lom.  I,  p.  120).  » 

Voilà,  non  pas  un  privilège  accordé  à  cette 
célèbre  abbaye  par  les  évêques,  mais  le  droit 
commun  observé  en  ces  lemi)s-là.  Car  ces 
Pères  remarquent  que  Léonce,  prédécesseur  de 
Théodore,  en  avait  usé  de  la  sorte,  et  que  l'on 
devait  inviolablement  garder  la  règle  du  bien- 
heureux fondateur  de  ce  saint  monastère  : 
«  Hoc  tantummodo  vindicatiirus,  quod  deces- 
sor  Leonlius  episcopiis  vindicaverat,  etc.  Ré- 
gula (jUcC  a  fundalore  ipsius  monasterii  dudum 
constituta  est,  in  ominbus  custodita.  » 

Il  résulte  de  cette  contilution  synodale,  que 
tout  le  temporel  était  entièrement  abandonné 
à  l'abbé,  et  que,  pour  le  spirituel,  le  monastère 
relevait  de  l'évéque  encefiu'on  n'y  pouvait 
recevoir  les  ordres,  le  chrême,  la  coniirmalion 
et  les  clercs  étrangers  que  de  lui  ;  quant  au 
reste,  l'alibé  disposait  de  foules  choses,  ou  par 
le  droit  commun,  ou  par  un  agrément  des 
évèques,  passé  en  droit  commun. 

XVll.  L'auteur  de  la  vie  de  l'admirable  soli- 
taire Abraham,  (|u'ou  croit  être  saint  Ephrem, 
apprend  que  cet  humble  amateur  des  déserts 
résista  longtemps  à  révê(pie,  qui  voulait  l'or- 
donner piètre  et  le  charger  d'un  village  où  il 
n'y  avaitque  des  païens.  L'obéissance  l'emporta 
enfin  sur  Ihumilité,  et  l'évéque  lui  ayant  dit  : 
a  Cum  univer?a  compleveris,  agnosce  te  obe- 
dientiam,  quai  cunclis  virlulibus  eminet,  non 
habere  ;  »  ce  saint  religieux  se  sounnt  au  com- 
mandement de  son  prélat,  reçut  la  prêtrise,  et 
travailla  à  la  conversion  de  ces  infidèles  avec 
une  loi  si  ferme  et  une  patience  si  invincible, 
qu'il  les  convertit  et  les  baptisa  tous.  Mais  api  es 
avoir  satisfait  aux  lois  de  l'obéissance,  il  se 
laissa  emporter  à  sou  premier  amour  pour  la 
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solitude,  et  s'étant  secrètement  retiré  il  obligea 
l'évoque  de  lui  donner  un  successeur  (Vitœ 
Patrum,  Rosveid.). 

XVIII.  Cet  évoque  avait  trouvé  dans  ce  parfait 
solitaire  une  obéissance  d'autant  plus  parfaite, 
qu'il  ne  l'exigeait  que  par  les  prières,  les  re- 
montrances et  tous  les  autres  attraits  de  la  dou- 
ceur paternelle  qui  est  l'àme  et  le  soutien  de 
l'empire  des  évêques.  C'est  le  sentiment  de  saint 
Jérôme.  «  Amari  parens  et  episcojjus  débet  non 
timeri.  Non  quœris  monachos  libi  esse  subjectos, 
ideo  magis  subjectos  habes.  Tu  offersosculuni, 
illi  colla  subniittunt.  Exbibesmilitem,etduceni 
impetras.  Quasi  luius  in  pluribus  es,  ut  sis 
unus  ex  pluribus.  Cito  indignatur  libertas,  si 
opprimitur.  Nemo  plus  impetrat  a  libero,  quam 
qui  servire  non  cogit.  Novimus  canones  eccle- 
siaslicos,  non  ignoramus  ordines  singulorum, 
etc.  (Ad  Theopbil.  advers.  errores  Joan.  Jero- 
sol.).  » 

Les  évoques,  selon  cet  admirable  docteur, 
sont  les  pères  et  non  pas  les  maîtres  ;  les  pas- 
teurs et  non  pas  les  dominateurs  de  leurs  sujets  ; 
ils  doivent  être  portés  à  se  faire  aimer  plutôt 
qu'à  se  faire  craindre  ;  on  leur  est  d'autant  plus 
soumis  qu'ils  le  désirent  moins  ;  on  leur  obéit 
d'autant  plus  volontiers  qu'ils  ne  l'exigent  pas; 
la  soumission  qu'on  a  pour  eux  est  d'autant 
plus  ferme  qu'elle  est  plus  libre  ;  l'obéissance 
forcée  ne  dure  pas;  les  âmes  libres  ne  soullrent 


rien  moins  que  la  servitude.  Mais  les  évêques 
doivent  traiter  avec  une  tendresse  toute  parti- 
culière et  avec  une  douceur  vraiment  paternelle 
ces  illustres  enfants  de  l'Eglise  qui  ont  fait  voir, 
en  foulant  aux  pieds  toutes  les  grandeurs  et 
toutes  les  pompes  du  siècle ,  que  leur  âme 
est  autant  au-dessus  de  la  crainte  que  de  l'am- 
bition. 

«  Non  novit  terrori  natio  ista  succumbere,  et 
impendeutigladio  magis  cervices,  quam  manus 
subjicit,  quis  enim  monacborum  exul  patriae, 
non  exul  est  mundi ,  etc.  Contenti  sint  honore 
suo  episcopi  :  Patres  se  sciant  esse,  non  domi- 
nos, maxime  apud  eos,  qui  spretis  ambitionibus 
sœculi,  nihil  quieti  et  otio  prœferunt.  » 

XIX.  Tbéodore,  lecteur,  dit  que  l'abbé  des 
Studites  à  Constantinople  étant  mort,  le  pa- 
triarche Timolhée  alla  pour  y  ordonner  un 
autre  abbé  ou  un  évêque  ,  selon  une  autre 
édition  grecque  (L.  ii).  Celui  qui  devait  être 
ordonné  n'accepta  l'ordination  qu'après  que 
Timothée  se  fût  déclaré  pour  le  concile  de  Cal- 
cédoine. C'est  l'imposition  des  mains,  x"potot8î- 
cH:,  qui  est  ici  répétée  deux  fois.  Ainsi  on  pour- 
rait croire  qu'il  y  ordonna  effectivement  un 
évêque  au  lieu  d'un  abbé. 

Nous  en  avons  rapporté  des  exemples  en  un 
autre  endroit.  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît 
certainement  que  c'était  à  l'évêque  de  donner 
un  supérieur  aux  monastères. 


CHAPITRE  VINGT-SEPTIEME. 


DE  LA  DÉPENDANCE  ET   DE   LA  SUJÉTION  OU   LES  MOINES  ÉTAIENT  A  l'ÉGABD  DES  ÉVÊQCES, 
'  AUX  HUITIÈME,   NEUVIÈME  ET   DIXIÈME   SIÈCLES. 


I.  Diverses  preuves  de  cette  dépendance  tirées  des  conciles. 

II.  Autres  preuves  et  autres  cllels  de  relie  déiiendance. 

III.  Les  évêques  fondaient  souvont  eux-mêmes  les  monastères, 
ce  qui  leur  donnait  un  nouveau  droit. 

IV.  Où  ils  succédaient  aux  droits  des  fondateurs. 

V.  Ils  fondaient  des  monastères  sans  préjudicier  à  leur  cathé- 
drale. 

VI.  Dans  l'Orient,  les  fondateurs  ne  pouvaient  pas  mettre  les 
monastères  hors  de  la  dépendance  de  tous  les  évêques. 

VII.  L'évêque  était  le  supérieur,  mais  non  pas  le  propriétaire 
de  tous  les  monastères. 


VIII.  Du  pouvoir  des  moines  pour  confesser,  pour  ordonner, 
pour  tonsurcr  et  rocevoir  à  professinn  des  moines. 

IX.  Autres  preuves  de  leur  dépendance. 

1.  Le  concile  de  Vernon,  tenu  en  7.ï5  (Can. 
111,  v),  ne  met  point  de  limites  à  l'autorité  spi- 
rituelle de  l'évêque  sur  les  réguliers,  non  plus 
que  sur  le  clergé  et  sur  les  laïques.  «  Ut  unus- 
quisque  cpiscoporum  potestatem  liabeat  in  sua 
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parochia,  tam  de  clero,  quam  de  reg:ularibus , 
vel  sa'ciilarihus,  ad  corrigendiim  et  enu-iulan- 
duiii  secundiiin  urdiiiem  caiioiiiciim  spii  ilaleiii 
ut  sic  vivant,  qualiter  Deo  placere,  possint.  » 

Si  révèiiue  trouvait  de  la  résistiuice,  ce  con- 
cile lui  ordonne  d"eni|iloyer  le  pouvoir  du  mé- 
tropolitain, et  si  cela  ne  réussit  pas  d'attirer 
les  rebelles  au  concile  de  la  province  ;  enlin, 
ceux  dont  l'inflexible  opiniâtreté  ne  cédera  pas 
au  concile  même,  seront  ch;issés  de  leur  mo- 
nastère, qui  sera  adjugé  à  d'autres  religieux 
plus  dociles  au  choix  du  concile  même  et  du 
roi  :  a  Taies  in  eodem  loco  in  ipsa  syuodo 
constituanlur ,  per  verbuni  et  voluntatem 
Domini  régis,  vel  consensu  servorum  Dei,  qui 
secundum  ordinem  sanctuui  ipsum  grtgom 
regant.  » 

Le  concile  de  Francfort  (Can.  xvn)  ne  voulut 
point  qu'on  pût  élire  un  abbé,  même  après 
avoir  obtenu  le  consentement  du  roi,  sans 
l'approbation  de  l'évèque.  «  Ut  abbas  in  con- 
gregatione  non  eligatur,  ubijussio  régis  fuerit, 
nisi  per  consensum  episcopi  loci  illius.  » 

Et  afin  que  les  évêques  pussent  veiller  sur 
l'observance  rigoureuse  de  la  règle  dans  les 
monastères,  ce  concile  (Can.  xx)  ordonna  qu'ils 
apprendraient  les  canons  et  la  règle.  C'est-à- 
dire  la  règle  de  saint  Benoit.  «  Ut  episccpum 
canones  et  regulam  non  liceat  ignorare.  »  Car 
les  évêques  étant  alors  également  chargés  de 
faire  garder  les  canons  aux  ecclésiastiques  et 
la  règle  aux  moines,  ils  devaient  avoir  une 
exacte  connaissance  des  canons  et  de  la  règle. 

Aussi  dans  le  concile  de  Mayence,  tenu  en 
813  (Can.  xi,  xn),  les  évêques  firent  promettre 
aux  moines  et  aux  abbés  de  garder  religieuse- 
ment la  règle  de  saint  Benoît,  et  qu'ils  ne  s'en- 
gageraient jamais  à  des  procès  qu'avec  l'agré- 
ment et  suivant  les  conseils  de  l'évèque  : 
«  Monachi  ad  saecularia  placita  nullatenus 
veniaut,  neque  ipse  abbas  sine  consilio  episcopi 
sui,  etc.  » 

Ce  même  concile  (Can.  xx,  xxi)  chargea  les 
évêques  de  visiter  tous  les  monastères  des 
moines,  des  chanoines  et  des  religieuses,  avec 
les  intendants  extraordinaires  de  la  province , 
pour  examiner  si  toutes  choses  y  étaient  dispo- 
sées selon  la  règle  de  saint  Benoit  et  pour 
réformer  ce  qui  s'y  trouverait  de  contraire, 
surtout  à  la  clôture  régulière.  «  Ut  missi  per 
quseque  loca  direct! ,  simul  cum  episcopis 
uniuscujusque  diœcesis  perspiciant  loca  nio- 
nasteriorum  canonicorum  pariteret  nioaacho- 


rum,  similiterque  pucUarum,  etc.  Si  claustruni 
firmiiin  haboant,  etc.  Ubi  autem  aliter  inveii- 
Itnii  l'iiurit,  hoc  oninimodis  episcopus  loci  ipsius 
facial  emendari.  d 

Enfin ,  ce  concile  exhorta  les  évêques  à 
déterminer  tous  les  monastères  à  clioit-ir,  et  à 
observer  ensuite  exactement  ce  ipi'ils  auraient 
choisi ,  soit  la  vie  des  chanoines  selon  les 
canons,  soit  la  profession  monastitiue  selon  la 
règle  de  saint  Benoît.  «  Episcopus  sciai,  (pianlos 
quisque  abbas  canonicos  habeat  in  suo  mona- 
sterio,  et  hocomninoambopariter  provideant, 
ut  si  monachi  fieri  voluerint  ,  rcgulariter 
vivant  :  sin  autem,  canonice  vivant  onmino.  » 

II.  Le  concile  VI  de  Paris,  tenu  en  8-29  (Can. 
xxxvu),  sous  l'empire  de  Louis  le  Débonnaire, 
voulut  que  les  abbés  des  chanoines  qui  ne 
seraient  pas  soumis  aux  ordres  de  leur  évêque 
fussent  déposés  dans  le  concile  de  la  province, 
avec  le  consentement  du  prince.  «  Abbates 
canonicorum  si  episcopo  suo  su|)erbiendo  obe- 
dire  renuerint,  synodali  judicio  aut  corrigan- 
tur,  aut  certe  principali  autoritate  interveniente 
honore  pra>lationis  priventur.  d 

Le  concile  11  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  en  830 
(Can.  I,  n  )  sous  ce  même  prince  ,  déclare  aux 
abbés  des  chanoines,  et  aux  chanoines  mêmes, 
qu'ils  doivent  être  d'autant  plus  soumis  aux 
conseils  et  à  l'autorité  de  leur  évêque,  que 
c'est  à  lui  qu'ils  doivent  rendre  compte  de 
toutes  choses.  «  In  quantum  ipsi  abbates,  ab- 
batumque  subjecti ,  episcopis  propriis  pro  se 
suisque  omnibus  rationem  reddituros  nove- 
riut ,  tanto  eorum  consilio  atque  autoritate 
modis  omnibus  mancipentur.  » 

Quant  aux  abbés  des  moines,  ce  concile,  après 
leur  avoir  recommandé  un  renouvellement  de 
toutes  leurs  règles  de  piété ,  leur  défend  de 
s'ingérer  dans  aucune  affaire  séculière  ou  ec- 
clésiastique ,  sans  la  permission  de  leur  évo- 
que, a  Et  neque  saecularibus,  neque  ecclesiasti- 
cis  negotiis,  nisi  in  causa  necessitatis,  accepta 
tamen  propriée  civitatis  episcopi  licentia  inter- 
esse. B 

Il  paraît  bien  par  ces  canons  que  les  cha- 
noines et  leurs  abbés  avaient  encore  plus  de 
correspondance  et  plus  de  soumission  à  leur 
évêque  que  les  moines  et  leurs  abbés.  Mais 
quoique  l'évèque  abandonnât  ordinairement  à 
ceux-ci  la  police  intérieure  des  monastères,  il 
ne  laissait  pas  de  les  visiter  juridiquement ,  et 
de  prendre  alors  une  entière  connaissance  de 
toute  leur  conduite. 
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C'est  ce  qui  est  évident  dans  le  concile  «  ad 
Saponarias,  »  lenu  en  839  sous  Charles  le 
Chauve.  «  L't  congregationes  canonicorum  et 
monacliorum,  ac  saiictimonialium  secundum 
canonicani  inslitulionum  a  propriis  episcopis 
slrenue  vitileniur,  et  eorum  rtligio  et  habitas 
exquiialur,  si  vita  et  moribus  siut  probi,  etc. 
(Can.  ix).  » 

Adrien  II  écrivant  à  ce  prince  lui  représente 
la  loi  générale  de  l'Eglise,  qui  assujétiltous  les 
monaslères  à  la  juridiction  de  l'éxèque  ,  et  il 
proteste  ensuite  (jue  la  désolation  de  la  plus 
grande  partie  des  monaslères  n"a  été  causée 
que  par  le  violenient  d'une  loi  si  sainte  et  si 
inipoi  taille.  «  Noslis  enim  quia  omne  mona- 
slerium  in  iiolestale  episcopi  esse  débet ,  juxta 
canonicani  autorilatem  ,  et  quia  hoc  est  Irans- 
gressnm ,  idto  plurima  mouasleria  habenlur 
deslrucla ,  sicut  moiia-teriuin  Turouis,  etc. 
monasleriuni  majus,  etc.  (Coucil.  Gall.,  loui.  ni, 
p.  401).  » 

C'est  pourcelaqucles  évèques  pouvaient  une 
fois  ch  ique  année  assembler  tous  les  abbés  de- 
leur  diocèse,  et  leur  faire  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

Vijici  ce  qui  est  porlé  dans  les  capitulaires 
de  Charlemagne  :  «  Abbales  pro  humililale 
religionis  in  cpiscoporum  poteslalc  consistant. 
El  si  quid  extra  rcgiilam  ftcerint,  ab  episcopis 
corriganlur.  Qui  stniel  inaniio,  in  loco  ubi 
episcopus  elegerit ,  accepta  vocatione  convc- 
niant  (L.  vi,  c.  130).  » 

Les  mêmes  capitulaires  ne  permettent  pas 
aux  n.oines  d'enliejjrendre  de  longs  voyages 
sans  la  permission  de  l'évêque.  «  Monachos  per 
unamquamijiie  civitalem  et  regionem  subjectos 
esse  episcopo  suo,  etc.  Nec  monasleria  propria 
deserant,  nisi  forte  eis  prœcipiatur  propler 
opus  neccssarium  ab  episcopo  civilatis  (L.  v, 
c.  23).  » 

Les  moines  au?si  bien  que  les  clercs  ne  pou- 
vaient sorlirdu  diocèse  sans  les  lettres  de  révo- 
que :  0  Clericis,  vel  monacbis  sine  comnienda- 
tiliis  cpistolis  c|)iscopi  sui  liceiitia  non  patcat 
evagandi  (L.  vi,  c.  130).  »  Aussi  les  moines  de 
l'abbaye  deFerrières  qui  allèrent  rendre  leurs 
vœux  aux  toiubeaux  des  apôtres  à  Rome  , 
reçurent  auparavant  leurs  dimissoircs  de  leur 
abbé  Lupus ,  et  de  Tarchevèque  de  Sens  Ca- 
neton. 

Voici  les  paroles  de  l'archevêque  :  «  Romain 
proficisci  orandi  studio  destiuarunt,  et  nostra 
abbatisque  sui  Lupi  licentia  accepta  proposi- 


tum  exequuntur.  »  Voici  celles  de  l'abbé  Lu- 
pus :  «  Romam  proficisci  sup[ilicatam  statuisse, 
et  antittitis  mcmorali  ac  noslro  permissu , 
quod  exoplaveraut,  adiraplere  (Lupi,  e|)ist.  ci, 
cil).  » 

Ce  même  abbé  Lupus  souhaitant  avec  passion 
de  conserver  encore  quelque  temps  dans  son 
abbaye  un  religieux  du  monastère  d'Auxerre 
qui  lui  était  extrêmement  utile,  il  en  demanda 
perlnis^ion  à  l'évêque  d'Auxerre,  ne  pouvant 
sans  cela  le  garder  davantage,  surtout  depuis 
que  l'évêque  avait  fait  un  mandement  général 
pour  ordonner  à  tous  les  religieux  de  retour- 
ner dans  leur  monastère.  «  Qui  congrcgari 
unriiqne  fratres,  vos  prœcepisse  comperiens, 
celsitudini  vestrœ  hos  direxi  apices,  poslulins 
ut  et  liunc  milii  aliquandlu  concedalis  (Epist. 
XIX.  .Mabillon,  Analec.  ii,  p.  82).  » 

Rambert,  cvêque  de  Rresse,  voulant  donner 
un  alibé  au  monastère  qu'il  avait  bâti,  de- 
manda un  excellent  religieux,  nommé  Magi- 
nard,  à  Agauon,  évêque  de  Rergame,  et  l'ob- 
tint. »  Rt)gans  ut  concederemus  Maginardum 
prcsbyterum  et  monachum,  ut  eum  abbatem 
ordinares.  » 

III.  11  y  avait  un  fort  grand  nombre  de  mo- 
uastères  dont  les  évêques  mêmes  avaient  été 
fondateurs.  Et  il  est  sans  doute  que  c'était  en- 
core là  un  fondement  plus  juste  et  plus  invin- 
cible, pour  les  assujélir  à  la  disposition  des 
évèques. 

Tel  était  le  monastère  fondé  à  Reims  par 
saint  Nivard  ,  archevêque  de  cette  ville,  et 
fondé  des  biens  (ju'il  avait  possédés  avant  l'é- 
piscopat.  Il  ne  laissa  pas  de  l'asservir  aux  évè- 
ques ses  successeurs,  et  de  faire  consister  le 
privilège  qu'il  lui  accorda  dans  cet'e  sujétion 
naturelle  à  l'évêque  seul,  c'est-à-dire,  à  l'ami, 
au  père  et  au  protecteur  de  l'ordre  monasti- 
que. 

«  Con'Iituto  monnslerio,  quidquid  posses- 
sionuiii  ante  episcop;ituin  fuerat  visus  habere, 
ad  ijjsum  locum  tradidit.  Privilegium  quoque 
coutulil,  ut  scilicet  ipse  prœsul  idem  inona- 
steriuiu  in  sui  juris  dominalione,  diim  advi- 
veret,  conservaret,  et  ut  post  suum  decessum 
Remensis  episcopus  idem  monasterium  guber- 
net,  et  eosdeni  monachos  centra  oinnes  adver- 
sitates  defendat  (Flodoard.,  bist.  Rem.,  1.  ii, 
c.  7.  Avennatum).  » 

Tel  était  encore  le  monastère  d'Avennes, 
qu'Iliiicmar  dota  avec  la  reine  Irmentrude,  lui 
assignant  des  fonds  pour  vingt  ecclésiastiques 
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et  qvinrantpreliuieii«es  :  «  SigniQcnns  se  dispo- 
siiisbc  -JU  L'Icriios  cl  40  noniias  ibuloin  coiisi- 
stere  pcsse  (Ibiil.,  '.  ii,  c.  2"),  »  de  même  que 
sailli  Niviird  inail  aiilr>  fui.<  fniidéle  iiioiiastiMc 
d'Aiili\illiers  dis  tonds  de  l'I-'yliso  de  Hcims, 
a  O.-tendeiis  qiiod  Nivardiismonaslerium  Alli- 
\illarense  de  lebus  Eeclesiai  Ueineiisis  con- 
sliiixriil  ^L.  III,  c.  21).  D 

Le  même  aiclie\èiiue  Ilincniar accorda  à  un 
évèi|ue  un  religieux  diacre  de  l'abbaye  de 
Sailli  Pumi,  parce  que  cet  évèi)iie  l'avait  de- 
mandé pour  l'élever  à  un  ordre  supéiieur,  et 
pour  s'en  servir.  «  Queni  eideui  ejjiscopo  id 
petenli  ad  ordinandum  et  regendum  coinmit- 
til.  B  L'abbaye  de  Saint-Uemy  était  de  la  fon- 
dai on  des  arclievèques. 

Guillaume  de  Malmesbnry  dit  qu'Alhelvold 
ayant  été  fait  d'abbé  d'Abendonne  é\è(jue  de 
\Vincliesler ,  fonda  tant  de  monastères  ([u'à 
peine  un  roi  aurait  pu  fournir  à  une  si  grande 
dépense.  «  Toi  et  lanla  monasteria  fecit,  (juod 
\ix  modo  credil)ile  videatur,  ut  talia  fecerit 
episcopus  urbis  unius,  qualia  vix  posset  rex 
Augliœ  totius.  » 

IV.  Les  personnes  puissantes  qui  avaient 
consacré  leurs  griindcs  riciiessesà  la  construc- 
tion et  à  la  do'ation  d'un  monastère,  après  en 
a\oir  joui  durant  leur  vie,  eux  et  leurs  enfants, 
transf.'iaient  entln  quelquefois  tous  leurs 
droits  ùux  évèques  et  a  leurs  église.''-  cilbédra- 
les.  Il  est  clair  que,  d  ms  ces  rencontres,  les 
évèques  avaient  un  double  droit. 

Til  fut  le  monastèie  que  le  marquis  Evrard 
bâlit  dans  ses  terres  :  l'abbé  Rodolplie,  son  fils, 
le  tint  après  sa  mort,  comme  par  un  droit  hé- 
réditaire, et  étant  lui-même  piès  de  moniir,  il 
en  transfera  la  propriété  à  l'église  Notre-Dame 
de  Reims. 

«Quod  prœdiumpostejus  obitum,  ad  filium 
ipsius  Rodulfnm,  abbatem  lucreditario  jure 
devenerit  ;  qui  res  ipsas  simul  cum  memoraii 
martyris  gleba,  vitae  sua;  diebus  absque  uUa 
coutradiclione  tenuerit;  el  de  sœculo  migratu- 
ruseasdein  res  cum  monasterio  et  coipore  sa- 
cre, Remensi  sanctse  Dei  genitricis  Ecclesiae 
delegas'erit,  eamdenique  leruin  suarufu  hx- 
redein  instituerit  (Flodoard.,  1.  iv,  c.  1).  » 

V.  Les  évêques  se  donnaient  d'autant  plus  de 
liberté  de  fonder  et  de  doter  les  monastères  des 
terres  et  des  dîmes  de  leurs  Eglises,  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  auiiaravant  fait  des  dona- 
tions incomparablement  plus  grandes  à  ces 
mêmes  Eglises  de  leurs  biens  et  de  leurs  reve- 


nusluTéditaircs.  Telle  futrabbaycdcchanoincs 
quesainlMein\erc,évêquede  l'aderborn, fonda 
liois  des  murailles  de  celte  ville,  et  qu'il  dota 
des  dîmes  de  son  Eglise,  à  laquelle  il  avait 
donné  cent  fois  davantage  de  son  propre  patri- 
moine. 

Voici  ce  qu'en  dit  l'antenr  de  sa  vie  :  a  Ne 
alicui  successornin  suorum  non  bon;e  volunla- 
tis  viro ,  neque  amorem  Dei  in  corde  suo  reti- 
nenii,  meiisœ  suœ  stipendia  episcopus  dimi- 
nuisse  videatur,  sciai  eum  luis  décimas  et  de 
liœri'ditariis,  et  de  ac(|uisitis  bonis  cenlies  re- 
slituisse  (Surius,  die  TJ  Junii,  c.  cxxii).  » 

Ainsi  soit  que  les  monastères  fussent  dotes 
des  biens  patrimoniaux  de  l'évèipie,  ou  des 
biens  de  son  Eglise,  abondamment  compensés 
])ar  la  donation  qu'il  lui  avait  faite  de  son  pa- 
tiiuioine,  il  est  toujours  certain  (pie  l'évêque 
élail  en  droit  d'assnjetir  ces  sortes  de  monas- 
tères à  ses  successeurs,  par  un  pouvoir  spécial, 
distingué  de  la  dépendance  universelle ,  qui 
fait  relever  tout  l'état  monastique  des  évè- 
ques. 

VI.  Je  viens  à  l'Eglise  grecque,  en  faisant 
d'abord  remarquer  (pie  si  les  autres  fonda- 
teurs ont  inséré  que]([ue  condition  dans  leurs 
contrats  qui  soit  contraire  aux  saints  canons, 
et  à  la  dépendance  que  les  monastères  doivent 
avoir  de  leur  é\êque  ,  celte  condition  est  abso- 
lument nulle  et  de  nul  eflt-t. 

C'est  ce  qu'en  dit  Balsamon  :  «  Nota  ex  No- 
vellis  hic  insertis,  (juod  statula  quœ  Dunt  a 
funilatoribus,  servanlur,  nisi  adversenlur  ca- 
nonibus.  »  El  un  peu  plus  bas  :  «  Die  bis  no- 
latis,  consistere  non  posse,  quœ  in  statutis  et  a 
fundaloribus  scribuiitur,  ut  locorum  antistiles 
nullam  omnino  parlein  lial)eantin  monasteriis 
a  se  ipdilicalis.  Simililer  nec  Acla  antislitum, 
qua;  continent  eos,  qui  eis  succèdent  episcopos 
iiiliil  juris  bal)ituros  in  monasteriis,  et  quae 
eam  ob  causam  pro|>ter  tr.uisgressionem  intea- 
tanlur  ab  eis  segregaliones,  tanquam  a  ralioae 
aliénas,  in  ipsorum  capila  reddiluras  (In  No- 
mocan.,  tit.  ii,  c.  2).  » 

Balsamon  lire  ailleurs  la  même  conséquence 
d'un  canon  du  concile  de  Calcédoine,  mais  il 
nous  y  découvre  une  limitation  ipii  pourra 
mettre  à  couvert  les  privilèges  légitimes  dont 
nous  parlerons  dans  les  chapitres  suivants.  Il 
dit  que  les  volontés  des  fondateurs  ne  sont  de 
nulle  considération ,  quand  elles  mellent  les 
monastères,  les  hôpitaux  ou  les  Eglises  hors  de 
la  puissance  des  patriarches  et  des  évoques  , 
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la  dépendance  des  évèques  en  général  étant 
enliùreinent  essentielle  à  toutes  les  sociétés 
ecclésiastiques. 

«  Clerici  ergo  vel  monachi  qui  dicunt  hodic 
se  patriarchœ,  vel  regionis  episcopo  non  esse 
subjeclos,  tanquam  siiit  liburi  monasterii ,  vel 
Ecclesia,  proferentes  utique  etiara  a  fundato- 
ribus  factorum  statutorum  ordinationes,  quiJ 
ad  liaec  respondebunt?  Omnino  nihil.  Eliamsi 
quis  fundator  monasterii  ,  vel  ecclesite ,  iu 
statutis  suis,  velordinatione  sua  decreveritnon 
subjici  eorum  monachos,  vel  clericos  regionis 
episcopo  ,  non  audietur,  ut  qui  divinis  sacris- 
que  canonibus  contraria  statuent  (In  Can.  vni, 
Concil.  Calced.).  » 

Les  privilèges  légitimes  laissent  toujours  les 
monastères  dans  la  dépendance  de  quelque 
évèque. 

VII.  Le  concile  premier  et  second  de  Cons- 
tantinople,  ainsi  nommé  par  les  partisans  de 
Photius,  a  découvert  la  bonteuse  et  artificieuse 
avarice  de  ceux  qui  construisaient  des  monas- 
tères sans  la  participation  de  l'évèque,  et  sans 
vouloir  les  lui  soumettre  ,  afin  de  s'en  réserver 
toujours  la  domination  ,  et  même  la  propriété 
à  eux-mêmes  et  à  leurs  héritiers.  «  Se  eorum 
quœ  consecrata  sunt ,  dominos  inscribunt,  et 
sola  appellatione  Deo  dedicare  macbinantur 
(Can.  I,  apud  lîalsam.,  p.  549).»  Ce  qui  obligea 
ce  concile  d'ordonner  qu'on  ne  pourrait  bàlir 
aucun  monastère,  ni  aucune  église,  sans  le 
consentement  et  l'intervention  de  l'évèque,  qui 
serait  le  dépositaire  des  chartes  de  la  fondation 
sans  que  le  fondateur  pût  s'approprier  ce  qu'il 
a  consacré  à  Dieu  ,  ou  se  nommer  abbé  lui- 
même  ;  de  quoi  nous  traiterons  ailleurs. 

Balsamon  ajoute  que,  quoique  l'évèque  soit 
le  gai'de  des  fondations ,  et  le  défenseur  de  ces 
nouveaux  monastères,  il  n'eu  est  pas  néan- 
moins le  propriétaire ,  et  il  ne  peut  point  en 
disposer  en  faveur  de  qui  il  voudra.  Le  monas- 
tère demeure  libre ,  maître  de  soi-même  et 
inaliénable,  l'évèque  n'y  ayant  que  les  droits 
épiscopaux  ;  à  savoir,  le  pouvoir  d'examiner 
et  de  juger  les  coupal'lcs,  de  veiller  sur  les 
ministres  de  l'autel,  d'i  lahlir  un  sui)érieur, 
de  faire  réciter  son  nom  dans  les  dypliques 
sacrées. 

«  Ex  hoc  canons  non  est  episcopo  conces- 
sum,  potestatcni  iu  id  monasterium  obtinere, 
tanquam  ad  ejus  Ecclesiam  dominii  jure  per- 
tineat.Sedhabet  in  eo  lantumjuraepiscopalia. 
Ea  autem  sunt  delictorum  animœ  examinatio, 


observalio  eorum,  qui  illa  administrant,  ejus 
nominis  relatio ,  et  prœfecti  ordinatio.  Conser- 
vabitur  ergo  monasterium  liberum  et  per  se 
degent,  non  alienabile,  nec  donabile.  » 

VIII.  Enfin ,  Balsamon  dit  que  les  religieux 
qui  sont  prêtres  ne  peuvent  pas  recevoir  les 
confessions,  ni  absoudre  des  péchés,  sans  la 
permission  de  l'évèque ,  et  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  prêtres  ne  le  peuvent  pas  même  avec 
cette  permission;  quoiqu'apparemmeutlesuns 
et  les  autres,  par  une  témérité  surprenante,  se 
donnassent  quelquefois  cette  liberté.  «  Quare 
nota ,  quod  qui  sine  episcopali  permissione , 
bominum  confessiones  excipiuut  sacrati  mo- 
nachi, maie  faciunt;  multo  autem  magis  non 
sacrati.  li  enim  cum  permissione  episcopi  pos- 
sunl  taie  quidijuam  exercere  (In  Can.  vi,  Car- 
thag.).»D'où  il  conclut  que  la  constitution  d'un 
certain  monastère  portant  que  l'abbé  confesse- 
rait ses  religieux,  il  s'ensuivait  quel'abbé  devait 
être  prêtre. 

Quelques-uns  estimaient  que  les  abbés  ne 
pouvaient  pas  même  donner  l'habit  et  la  ton- 
sure monacale  à  de  nouveaux  religieux,  puis- 
que la  consécration  des  vierges,  qui  n'a  rien  de 
plus  auguste  que  la  vêture  d'un  religieux  ,  est 
réservée  aux  évoques.  Mais  le  raisonnement  de 
Balsamon  est  beaucoup  plus  juste:  que  le  con- 
cile Vil  général  permettant  à  un  abbé  qui  est 
prêtre,  de  donner  la  tonsure  cléricale  et  le  lec- 
torat  à  ses  moines  ,  il  lui  permet  encore  bien 
plus  certainement  de  tonsurer  ses  religieux, 
sans  une  nouvelle  permission  de  l'évèque. 

11  ajoute  que  les  religieux  qui  sont  prêtres 
et  nou  pas  abbés,  ne  devraient  point  donner  la 
tonsure  monacale  sans  la  permission  de  l'évè- 
que, à  cause  d'un  canon  de  Carthuge,  mais  que 
l'usage  contraire  a  prescrit  contre  les  canons 
et  les  lois.  «  Ex  longa  consuetudine ,  quae  ca- 
none  et  lege  fuit  potentior.  » 

IX.  Le  concile  VII  général  (Can.  xvi)  oblige 
les  évèques  de  s'opposer  aux  nouvelles  fonda- 
tions de  quelques  moines  ambitieux  et  indis- 
crets, qui  s'élant  lassés  d'obéir  dans  leurs  pre- 
miers monastères,  entreprenaient  d'en  cons- 
truire d'autres  pour  y  exercer  leur  domina- 
tion. 

L'évèque  néanmoins  leur  permettra  d'ache- 
ver la  fondation  ,  s'ils  en  ont  les  moyens.  Ce 
qui  a  eu  lieu  aussi  à  l'égard  des  clercs  et  des 
laïques,  qui  font  les  mêmes  entreprises.  Enfin, 
le  concile  nonuné  par  les  Grecs  premier  et 
second,  défend  aux  moines  de  quitter  leur  pre- 
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mier  monastère,  où  ils  ont  renoncé  au  monde, 
et  de  passer  en  quelque  autre  que  ce  soit ,  ou 


dans  des  maisons  séculières,  sans  la  permission 
de  leur  évoque  (Jus  Orieul.,  t.  i,  p.  37-2,  373  ). 


CmiPITRE  VIXGT-HUITIEME. 


tX  DÉPEND.VNCE  DES  RÉGULIERS  A   l'ÉGARD   DE  l'ÉVÊQUE,   APRÈS  L'AN   Mit. 


I.  Les  réguliers  étaient  sonmis  à  l'évèque,  et  ne  poavaieni  sans 
on  ajrémeDl  passer  d'un  diocèse  à  un  autre. 

II.  lalel'.igence  et  correspondance  admirable  entre  les  évoques 
et  les  relipieui. 

III.  Quoiqu'il  se  formât  de  noavelles  congrégations  de  moines 
sous  un  général,  elles  élaient  encore  soumises  aui  évèques. 

IV.  Premières  plaintes  des  évèques  en  France  et  en  Italie  contre 
les  privilèges  des  réguliers. 

V.  La  protection  du  Saint-Siège  qne  le  pape  accordait  à  quel- 
ques monastères,  ne  les  aSrancbissait  point  de  la  juridiction  de 
leur  évèqne. 

VI.  L'esprit  de  piété  et  de  réforme  se  répandit  des  abbayes 
du  Mont-Cassin  et  de  Cluny  sur  une  infinité  d'autres,  et  ce  fut 
ce  qui  leur  lit  donner  tiiot  de  privilèges. 

Vil.  Les  prééminences  de  l'abbé  du  Mont-Cassin  snr  Cluny, 
fondées  sur  d'autres  raisons  que  celles  de  la  réforme. 

VUI.  Cluny  n'ayant  que  des  prieurés,  et  cbaque  moine  faisant 
profession  à  Cluny,  ils  furent  tous  en  quelque  façon  participants 
des  privilèges  de  Cluny. 

IX.  Toutes  les  abbayes  de  Citeaus  furent  fondées,  non-seule- 
ment du  gré  des  évèques,  mais  après  leur  avoir  fait  approuver 
tous  leurs  statuts  ;  ce  que  les  papes  confirmèrent. 

X.  La  profession  que  les  abbés  de  Cileaui  faisaient  aux  évèques. 

XI.  Invectives  de  saint  Bernard  contre  les  privilèges. 

XU.  Il  approuve  néanmoins  ceui  qui  viennent  de  la  volonté 
des  fondateurs.  Sentiments  de  Pierre,  cbantre  de  l'église  de 
Paris. 

XIU.  Des  dominicains  et  des  franciscains. 

XIV.  Sentiments  de  saint  Charles  et  de  saint  François  de  Sales. 

XV.  Conduite  toute  sainte  de  sainte  Thérèse,  quoique  con- 
traire en  apparence  à  elle-même,  hnage  de  celle  de  l'Eglise. 

XVI.  Autres  règlements  des  conciles  sur  ce  sujet. 

I.  Les  chanoines  réguliers  et  les  moines  fai- 
saient gloire  de  dépendre  des  évèques ,  comme 
les  plus  saintes  porlious  de  leur  troupeau  , 
et  comme  étant  pour  le  moins  autant  asservis 
à  la  stabilité  de  leur  monastère  ,  que  les  clercs 
l'étaient  à  celle  de  leur  église,  saus  que  ui  les 
uns  ni  les  autres  pussent  à  leur  gré  passer  dans 
un  autre  diocèse. 

Le  concile  de  Léon  en  Espagne,  en  l'an  1012 
(Cau.  m)  défend  aux  évèques  de  recevoir  ou  de 
retenir  dans  leurs  diocèses  les  moines  et  les  re- 
ligieuses d'un  autre  diocèse,  et  de  la  juridic- 
tion d'un  autre  évéque.  «  Ut  nullus  contineat, 
seu  coulendat  episcopus  abbates  suarum  diœ- 


ceseon  ,  sive  monachos ,  abbafissas ,  sanctimo- 
niales  rcfuganos  :  sed  omnes  pennaneanl  sub 
ditione  sui  episcopi.  » 

Si  les  moines  fugitifs  de  leurs  diocèses  «j  sua- 
rum diœceseon  rcfugani ,  »  étaient  forcés  d'y 
retourner,  il  n'y  avait  donc  point  encore  de 
congrégation  générale  dont  les  moines  eussent 
la  liberté  de  passer  d'un  monastère  et  d'un 
diocèse  à  un  autre. 

Saint  Fulbert  exhorta  les  moines  de  Saint- 
Médard  à  rentrer  dans  la  sujétion  de  leur  évo- 
que, puisque  les  anciens  conciles  qu'il  cite  les 
y  obligent.  Dans  une  autre  lettre  il  exhorte  un 
évêque  à  exiger  la  soumission  canonique  d'un 
abbé,  mais  de  relâcher  le  serment,  puisque  le 
roi  le  désirait  de  la  sorte  (Fulb.,  epist.  txxii, 

XLl). 

Les  lettres  xiii,  xxxi  et  XLii,  d'Arnulphe, 
évèque  de  Lisieux,  font  foi  de  cette  même 
profession  d'obéissance  a'vec  serment.  Yves 
de  Chartres  a  aussi  écrit  plusieurs  lettres  sur  ce 
sujet. 

IL  C'était  bien  moins  une  dépendance  et 
un  empire  qu'une  douce  correspondance , 
et  comme  une  sainte  émulation  des  évèques 
à  estimer,  à  aimer  et  a  obliger  les  religieux, 
et  des  religieux  à  révérer  et  à  servir  leur 
évêque. 

Le  concile  II  de  Limoges,  en  1031,  aban- 
donne les  moines  à  la  conduite  toute  sainte  de 
leurs  abbés  ;  ne  jugeant  pas  qu'il  faille  assu- 
jétir  aux  lois  des  conciles  ceux  qui  observent 
d'une  manière  si  édifiante  les  règles  les  plus 
parfaites  de  l'Evangile,  et  qui  préviennent  par 
leur  obéissance  les  commandements  de  leur 
évèque. 

a  Monasteria  monachorum  regularia,  quia 
diligentius  et  nitidius  omnia  ad  nutum  allaris 
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procurant,  in  aljbnîum  siiorum  arbilrio,  de 
his,  sicul  (le  nliis  ic^'uH.s  pertnitliinns.  Illi 
enim  nos-tris  k'gibiis  constriiigi  non  ilibont, 
qui  ultra  nos  per  arctam  et  aiigustani  i>orlain 
Tilacingrcdiappelnnljiiui  voluiilatein  [iropriam 
fiangunt,  qui  episcoporum  jiissis  suinniopi  rt3 
in  omnibus  obcdiiint.  Taies,  inijuani,  k'|jil)us 
non  ôporlet  jubjici  Comiliorum ,  nisi  forte 
re|ireiiensioni,  \el  contemptui  paluerint.  » 

L'cvcijue  de  Limoges  ipii  parle  de  la  sorte 
dans  un  synode  dont  les  acies  furent  peut- 
être  lus  dans  ce  concile,  témoigne  ensuite  que 
s'il  fait  venir  les  abbés  à  son  synode;  ce  n'e^t 
que  pour  pren<lte  conseil  de  ces  personnes  si 
saintes  et  si  éclairées  ;  car  il  a  reconnu  par  sa 
propre  expérience  que  l'on  ne  pou\ait  rien 
ajouter  à  la  jiropreté  des  religieux  dans  leurs 
églises,  dans  les  livres,  les  ornements  et  les 
calices  de  l'autel.  «  AbbatesregularLS  non  idco 
ad  synodum  venire  cogobujussedis,  utargnan- 
tur,  sed  ut  niilii  <le  rébus  ecclesiasticis  niode- 
randis  consullnm  [na^beant,  etc.  » 

Si  les  évèiiiies  elles  tnoinesenssent conservé 
ces  sentiments  réci|)ro(|ues  d'estime,  de  cba- 
rité,  et  d'humilité,  nous  n'aurions  piis  ensuite 
un  grand  discours  à  faire  des  privilèges 
dont  les  moines  ont  esjiéré  la  paix,  et  qui 
font  néanmoins  la  matière  d  une  guerre  per- 
pétuelle. 

II  paraît  par  ce  canon  que  l'évèque  visitait 
les  églises  des  moines ,  mais  les  églises  seule- 
ment, et  rarement,  et  plutôt  pour  taire  l'éloge 
de  leiu"  exactitude  (]ue  pour  les  censurer.  11 
était  aussi  en  droit  de  les  châtier,  mais  leur 
régularité  ne  lui  en  donnait  [)as  la  matière; 
enfin,  il  les  apialait  au  synode,  plus  pour 
prendre  leurs  avis  que  pour  leur  en  donner. 

III.  Le  concile  de  Coyac,  en  Espagne,  en 
10S0,  soumet  tous  les  moines  et  toutes  les 
moniales  à  la  règle  de  saint  Benoît,  et  à  l'obéis- 
sance de  leur  évoque  :  «  Seeundum  beati  Bene- 
dicli  regant  statuta,  etc.  Cnm  suis  congrega- 
tionibus  et  cœnobiis  sint  obedientes,  et  jier 
omnia  suhdili  suis  episcopis.  » 

On  permet  ensuite  aux  abbés  de  recevoir  les 
moines  les  uns  des  autres,  avec  leur  consente- 
ment réciproiiue.  «  Nullus  eorum  recipiat 
inonachum  alienum,  aut  sanetimoiiialcm, 
nisi  per  abbalis  sui  et  abbatissac  jussionem 
(Can.  II).  » 

Si  le  consentement  de  l'évèque  n'était  pas 
nécessaire,  c'était  un  privilège  (jue  le  concile 
accordait  aux  religieux.  Mais  il  paraît  qu'a- 


vant les  congrégations  générales ,  on  res- 
sentait le  besoin  d'en  instituer,  et  on  en  faisait 
conmie  des  essais  parcelle  conuuuuicatiun  mu- 
tuelle. 

Grégoire  VII  écrivit  aux  moines  de  Bour- 
dieux  de  satisfaire  à  l'évèque  de  Limoges  ,  qui 
se  plaigUMit  de  ce  (|uils  lui  av;iirnt  enlevé  deux 
monastères  (  L.  vu,  epist,  17).  Il  y  avait  donc 
déjà  des  associations  de  plusieurs  monastères 
en  ni!  même  corps. 

Urbain  H, en  un  concile  de  Tours,  en  l'an 
1096,  nous. ipprit  que  le  monastère  de  Corméry 
était,  et  uni  et  soumis  au  chapitre  et  aux  cha- 
noines de  Sainl-Marlin-de-Tonrs,  de  (]ui  lahbé 
devait  recevoir  la  crosse,  comme  il  devait  rece- 
voir l'oidinaticm  de  l'archevêque  de  Tours. 
«  Salvo  Turonensis  archiepiscopi  jure,  quod 
in  abbalis  ordin  itioni',  seeundum  conunnnem 
Ecclesiœ  consnetuilinem  exerceutlum  est.  » 

Pascal  II,  en  1107,  donnant  à  l'archevêque 
de  Nai  bonne  une  confiimalion  de  ses  pouvoirs, 
lui  assujétit  tous  les  mona-tères,  selon  le  droit 
commun  de  l'Eglise.  «  In  monasleriis  vero  seu 
cœteris  Ecclesiis,  salva  Sedis  Apostolicœ  auto- 
ritate,  canonicnm  vobis  jus  oblinere  concedi 
mus  (Epist.  XLvm).»II  en  accorda  autanta  l'ar- 
cbevcque  de  Vienne.  «  Abhalias  qimque  tam 
intra,  qnam  extra  Viennensis  urbis  mœnia 
sitas,  luœ  liateinitati  regendasdis|M)nendasque 
commiltinms  (Epist.  lxxvui).  »  Il  s'étendit  un 
peu  plus  dans  la  concession  faite  à  l'évèque  de 
Pavie,  mais  au  fond  c'est  la  même  chose  (Cap. 

LXXXVl). 

Les  concessions  semblables  de  Gélase  II  et 
de  Calixtell  ne  disenlrii  ndavantage(GelaseII, 
epist.  iv;  CiiUist.  Il,  epist.  vu).  Il  y  en  a  une 
de  Calixte  II  où  il  prend  sous  la  protection  du 
Saint-Siège  une  abhaye  de  chanoines  r'éguliers, 
et  néanmoins  il  la  laisse  sous  l'obéissance  de 
l'évciiue.  «  In  beati  Pétri  et  Romana;  Ecclesiœ 
tutelam  i)rotectionemquesuscipimus,  etc.  Salva 
Augustensis  episcopi  reverenlia,  etc.  Ad  indi- 
ciuni  pircepite  a  romana  Ecelesia  liberlatis, 
alham  cum  ciugulo  et  amictu  persolvetis  siu- 
gulis  trienniis,  etc.  (Epist.  xxvi).  » 

IV.  Dans  le  concile  de  Reims,  en  1119,  en 
présence  de  Calixb;  II,  l'évèque  de  Màcon  et 
l'archevêque  de  Lyon  firent  les  premiers  re- 
tentir leurs  plaintes  contre  les  privdéges  de 
Cluny,  (]ui  ne  se  soumettait  pas  même  au  droit 
du  diocésain  pour  les  ordinations,  hien  moins 
pour  tout  le  reste.  «  Ecclesias  decimasque  suas 
debitascjue  subjectiones  sibi  violenter  abstulit. 
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et  congTiias  difïnitatcs ,  suonimqne  onliiinlio- 
nes  clericorum  dcnega\it  (Ordericus  Vital., 
1.  xii).  » 

Le  cardinal  Jean  de  Crème  prit  la  défense  de 
ces  religieux,  làcliantde  persuader  auxévèiiiies 
qu'il  élail  juste  que  le  pape  \ml  posséder  en 
propre,  dans  leurs  diocèses,  ce  que  la  piété  des 
fidèles  y  léfiuerait  au  Sainl-Siége  ;  que  le  sei- 
gneur temporel  du  lieu  de  Cluiiy  y  avait  bâti 
le  monastèie  sur  son  tonds,  qui  était  franc ,  in 
allodio  s//o;  et  qu'il  l'avait  donné  et  consacré 
à  l'Eglise  Romaine,  qui  depuis  i)lus  de  deux 
cents  ans  en  confirmait  et  bénissait  l'.ibbé. 
Les  évctiues  témoignèrent  assez  qu'ils  ne 
demeuraient  pas  d'accrd  de  tout  cela,  quoi- 
que la  présence  du  pape  les  tint  dans  le  respect. 

Les  évc(|ues  d'iialie  ne  s'élevèrent  pas  avec 
moins  de  chaleur  contre  les  moinis  du  Mont- 
Cassin  dans  le  concile  romain  ,  sous  le  même 
pape,  l'an  112-2.  «  Cœporunt  episcopi  ditere, 
niliil  superesse  aliud  ,  nisi  ut  subialis  virgis  et 
aniiulis,  monacliis  dcservirent,  illos  enim  ec- 
clesias,  vilas,  castra,  decimalioncs,  vivorum 
et  mortuorum  otilationes  detinere.  » 

Le  pape  se  déclara  lui-même  pour  l'abbaye 
du  Mont-Cafsin ,  comme  soutenue  et  réparée 
par  les  papes.cjuiy  avaient  aussi  trouvé  une  re- 
traite fort  assurée,  abandonnant  au  reste  tous 
les  autres  monastères  au  même  état  où  leur 
fondation  les  avait  mis.  «  Cassinense  cœno- 
bium  ab  omni  mortalium  jngo  (|iiielum  ac 
liberum  manere,  et  sub  soliussanctœRomanœ 
Ecclesiœ  defensione  pcipeluo  manere  decerni- 
mus  :  cœtera  vero  monasteria  in  quo  ordiue 
antiquitus  constructa  sunt,  manere  jubemus.» 

Néanmoins,  Léon  dOslie  fait  voir  que  le 
pape  A'exaudre  11  avait  exempté  toutes  les  dé- 
pendances du  Mont-t'assin  de  toute  la  juridic- 
tion des  évèques.  »  Non  nioiio  in  nostra,  vel 
principal!  Ecclesia ,  verum  in  omnibus  ubi- 
cumque  cellis  ullam  jurisdictionem  ne  quis 
epistopus  usurpare  piœsument  (Léo  Ostiens., 
L.iii,  c.  xxni  ;  Baronius,  an.  1066,  n.  3).  » 

Le  Monl-Cassin  était  apparemment  déjà  le 
chef  d'une  congrégation  aussi  bien  que  Cluny. 
C'est  ce  qui  fil  dire  à  ce  pape  que  saint  Benoît 
en  avait  fait  le  chef  de  l'oidre  monastique , 
«  totius  monastici  ordinis  caput.  »  Comme 
Cluny  fut  aussi  la  iiremière  congrégation  de 
l'Occident,  on  peut  dire  que  ce  fut  par  l'éta- 
blissement de  ces  congrégations  que  les  privi- 
lèges et  les  exemptions  ont  commencé  à  pren- 
dre cours  dans  l'ordre  monastique. 


Les  évoques  auraient  souffert  pans  peine , 
que  le  pape  se  fut  réservé  la  seule  alib.iye  du 
Mont-C.assin,  et  ipie  de  morne  la  seule  abbaye 
de  Cluny  demeurât  entièrement  exempte, 
puis(|ue  le  fondateur  niêmeenavait  fait  un  don 
au  S  iint-Siége ,  si  ces  mêmes  exemptions  ne  se 
fussent  pas  étendues  sur  les  autres  monastères 
des  mêmes  congrégations,  de  quoi  Calixle  II 
était  demeuré  d'accord. 

11  le  confirma  encore  dans  le  concile  I  de  La- 
Iran,  en  1122  (Can.  xvn),  où  il  soumit  en  géné- 
ral tous  les  abbés  et  tous  les  moines  aux  é\ê- 
ques,  pour  le  chrême,  pour  Ihuile  sacrée,  pour 
les  ordinations.  «  Chii-ma  et  oUum ,  conse- 
craliones  allarium,  ordiualiones  clericorum  ab 
episcopis  accipiant,  in  quorum  parochiis  ma- 
nenf.  » 

Dans  le  privilège  qu'il  accorda  au  monastère 
de  Bamberg,  deux  ans  après,  en  le  prenant 
sous  sa  protection,  il  le  laissa  dans  la  même 
dépendance  de  l'évêciue  :  «  In  Romanœ  Ecclesi;B 
protectione  suscipimus,  contra  pravorum  ho- 
minum  ne(iuitiani  defendcnda,  etc.  Ordina- 
tiones  sancabbitiun,vel  monachorum  suoruni 
a  catholicis  episcopis  diœcesanis  accipiant  (Ba- 
ronius, an.  1 124,  n.  2).  » 

V.  Il  s'ensuit  de  là  que  la  protection  de 
l'Egiise  rom  ,ine,  que  les  monastères  recher- 
chaient avec  tant  de  soin,  n'était  qu'utie  sauve- 
garde autant  pour  le  temporel,  et  peut-être 
davantage  cpie  pour  le  si)irituel,  mais  enfin 
qui  ne  les  alfranchissait  pas  du  pou\oir  ordi- 
naire des  é\è(|ues. 

Cela  paraît  encore  dans  le  privilège  que 
Pascal  11  donna,  en  1 100,  à  l'abbaye  de  Cîteaux, 
qui  allecta  en  quehpie  laçon  de  n'avoir  point 
de  privilèges,  mais  qui  ne  laissa  pas  de  se 
mettre  sous  la  protection  du  Saint-Siège  : 
«  Abbatium  sub  Apostolicœ  Sedis  tutela  spe- 
cialiter  protegi  sancimus,  quandiu  vos  ac  suc- 
cessoies  vesiri,  in  ea  qtiam  hodie  observatis, 
disci(dince  ac  frugalitatis  obser\antia  perman- 
seritis,  salva  Cabillonensis  Ecclesiaî  canonica 
revereutia  [Baronius,  an.  1100,  n.  41).» 

Alexandre  111  dit  la  même  chose  dans  le  cha- 
pitre Racipimiis.  De  Pr!>-ilegiis,  en  parlant  des 
églises  qui  payaient  un  cens  annuel  au  Saint- 
Siège  :  «  Si  ad  indicium  perceplœ  protectionis 
•**nsus  persolvitur,  non  ex  hoc  juri  diœcesani 
episcopi  aliquid  videtur  esse  detractum.  »  Bo- 
nifiée Vlll  en  dit  autant  dans  le  chapitre  Si 
Papa.  De  Privilerjiis.  In  Sexto. 

VI.  Il  y  eut  donc  celte  différence,  entre  Cluny 
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et  Cîteaux,  que  Cluny  fut  fondé  sur  des  privi- 
lèges, au  moins  cet  ordre  ne  tarda  guère  après 
sa  fondation  d'en  obtenir.  Cîteaux  rejeta  d'abord 
toutes  sortes  de  privilèges,  quoique  ce  fût  une 
congrégation  aussi  bien  que  Cluny;  mais  il  y  a 
cela  de  semblable  entre  ces  deux  illustres  com- 
pagnies, qu'on  a  pu  même  remarquer  dans  la 
lettre  de  Pascal  II,  que  nous  venons  de  citer, 
que  ce  n'a  été  qu'un  renouvellement  tout  mi- 
raculeux de  piété  et  de  régularité  monasticiue 
qui  leur  a  attiré  tant  de  singuliers  avan- 
tages. 

Saint  Odilon,  abbé  de  Cluny,  étant  allé  au 
Mont-C;issin,  n'y  voulut  jamais  jiorter  la  crosse, 
quelque  instance  qu'on  lui  en  fît,  devant  le 
vicaire  de  Saint-Benoît  et  l'abbé  des  abbés  : 
«  Ubi  Benedicti  vicarium ,  abbatem  scilicet 
omnium  abbatum  adosse  contingeret.  »  Cluny, 
qui  cédait  au  Mont-Cassin,  n'était  lui-même 
radnnration  du  monde  que  par  la  réforme 
qu'il  introduisait  dans  tous  les  monastères 
(Baronius,  an.  10-22,  n.  16;  Léo  Ostiens.,  1.  ii, 
G.  34).  ■ 

Giaber  témoigne  que,  dès  qu'il  y  avait  une 
abbaye  vacante,  les  rois  et  les  princes  en  cliar- 
gcaient  Guillaume,  abbé  de  la  congrégation  de 
Cluny,  afin  qu'il  y  mît  la  réforme.  Helgald 
donne  le  même  titre  de  chef  de  tout  l'ordre 
mouasli(iue  à  Kleuiy-sur-Loire  :  «  Qu:tî  est  ca- 
put  totius  ordinis  monastici  (Giaber.,  lib.  m, 
c.  5;  Baron.,  an.  1024,  n.  6;  Id.,  an.  1029, 
n.  9).  » 

Victor  II,  ayant  fait  cardinal  l'abbé  du  llout- 
Cassin,  lui  donna  à  lui  et  à  ses  successeurs  la 
préséance  et  le  premier  suUVage  avant  tous  les 
autrys  abbés  dans  toutes  les  assemblées  de 
j)rinces  et  d'évêques  :  a  In  omni  episcoporum, 
princii)umque  conventu,  supcriorem  abbali- 
bus  onmibus  sedem,  et  in  consiliis  eorum  atijuc 
judiciis  iiriorem  senlentiam  firmavit  (Baro- 
nius, an.  1057,  n.  8;  Léo  Ostiens.,  1.  u,  c.  07).» 

Innocent  II,  voyant  (jue  l'abbaye  de  Luxeuil 
était  étrangiîmenl  décime  de  cette  singulière 
régularité  (jui  l'avait  autrefois  rendue  si  cé- 
lèbre, ordonna  à  Pierre,  abbé  de  Cluny,  d'y 
envoyer  un  abbé  et  des  religieux  pour  y  réta- 
l)lir  la  piété.  Pierre  obéit,  mais  ce  ne  lut  pas 
sans  témoigner  au  [lape  la  répugnance  qu'il 
avait  et  l'apiirébension  où  il  était  de  se  détruire 
en  édifiant  les  autres  et  les  enrichissant  de  ses 
pertes  :  «  Valde  timemus,  ne  fretjuenter,  sicut 
sœpe  fit,  ad  alias  Ecclesias  translatis  fratribus 
nostris,  quod  aliis  refrigerium,  nobis  inférai 


detrimentum  (Baronius,  an.  1131,  n.  13;  Pelrus 
Clun.,  I.  III,  ep.  23).  » 

Le  même  saint  abbé  remercia  les  empereurs 
de  Constantinople,  qui  avaient  donné  un  mo- 
nastère, près  de  Constantinople  même,  à  l'abbé 
de  Cluny  et  au  prieur  de  la  Charité;  les  admet- 
tant, en  revanche,  à  la  participation  de  leurs 
prières  et  comme  à  la  confraternité  àe  l'ordre, 
à  laquelle  avaient  déjà  été  associés  les  rois  de 
France,  d'Angleterre,  d'Espagne,  d'Allemagne, 
de  Hongrie,  et  les  empereurs  même  (L.  ii, 
ep.  39,  40). 

On  peut  voir  le  droit  de  préséance,  de  cor- 
rection, de  visite  et  de  réforme  qui  fut  réservé 
à  l'abbé  de  Cluny,  sur  l'abbaye  de  Saint-Gilles, 
par  la  sentence  du  pa()e  Innocent  H,  et  sur  les 
abbayes  d'Espagne  même,  à  la  demande  des 
rois,  enfin  sur  des  abbayes  de  l'Italie  même. 
Les  autres  papes  du  mêuie  siècle  et  des  siècles 
suivants  ont  toujours  continué  d'incorporer  de 
nouveaux  monastères  à  l'ordre  de  Cluny, 
connue  à  une  source  de  réforme.  Gélase  II  et 
Honoré  11  lui  en  soumirent  dix-huit,  sans  doute 
bien  persuadés  de  la  vérité  de  ce  que  Pascal  II 
avait  écrit  à  l'abbé  Hugues,  que  Cluny  avait  ou 
établi  la  religion  aux  lieux  où  elle  n'avait  ja- 
mais été ,  ou  l'avait  rétablie  dans  ceux  où 
elle  avait  été  anéantie  :  «  Ubi  nulla  fuerat  in- 
stituta;  ubi  defecerat,  per  Galliarum  partes  est 
restituta  religio  (Innoc.  II,  ep.  xxxni,  xxxiv, 
xxxvui;  Cœlest.  II,  ep.  ii;  Lucii  II,  ep.  ii;  Ha- 
drian.  IV,  ep.  xxix;  Gelas.  11,  ep.  v).  » 

Ce  ne  fut  jos  seulement  dans  la  France  que 
Cluny  renouvela  le  premier  esprit  de  la  piété 
religieuse,  mais  aussi  dans  tout  l'Occideut, 
comme  il  a  déjà  paru.  Ce  i)a[)e  ne  pensait  qu'à 
réserver  la  même  gloire  au  Mont-Cassin  dans 
rilalie  (Sirmundus,  in  I.iv,ep.  Gosfrid.Vind.). 

VU.  Mais,  parmi  cette  confusion  d'exemples 
et  d'autorités  que  je  viens  de  rapporter,  on  ne 
laisse  pas  de  voir  que  la  prééminence  du  Mont- 
(^assin,  et  la  qualité  d'abbé  des  abbés,  qui  fut 
donnée  à  son  abbé,  fut  plutôt  fondée  sur  la 
mémoire  de  saint  Benoît,  sur  les  obligations 
(]ue  les  papes  eurent  à  cette  abbaye  dans  leurs 
adversités,  et  sur  la  faveur  des  princes,  que 
sur  un  éclat  extraordinaire  d'une  nouvelle  ré- 
formation de  l'état  monastique. 

Au  contraire,  ce  ne  fut  que  cette  dernière 
raison  qui  rehaussa  la  gloire  des  abbés  de 
Cluny  et  fit  entrer  dans  leur  congrégation  une 
infinité  de  nouveaux  et  d'anciens  monastères. 
Aussi  quand  Ponce,  abbé  de  Cluny,  plus  jaloux 
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de  la  gloire  que  de  la  sainteté  de  la  place  qu'il 
rempUï^sait,  voulut  tlispuler  le  litre  d'abbé  des 
abbés  à  l'al)bé  du  Moiit-Cassiii,  dans  un  synode 
romain,  on  lui  demanda  seulement  si  Cluny 
avait  coinmuni(iué  la  rèL,de  de  saint  Benoît  au 
Mont-Cassin,  ou  le  Monl-Cassin  à  Cluny  (Léo 
Osliens.,  1.  iv,  c.  G-2). 

Et,  comme  il  eut  confessé  ce  qu'il  ne  pouvait 
nier,  on  en  inféra  que  les  papes  avaient  donc 
très-justement  relevé  l'abbé  du  Mont-Cassin  du 
titre  glorieux  d'abbé  des  abbés.  «  Dum  Pontius 
Cluniacensis  abbas  abbatem  abbatum  se  jacta- 
ret,  etc.  Si  a  Cassinensi  monasterio  tanquam  a 
vivo  fonte  monastic;e  religionis  norma,  mana- 
vit,  jure  a  Romanis  Pontificibus  Cassinensi 
abbati  hœc  prœrogativa  concessa  est,  ut  ipse 
solus,  qui  lanti  legiteri  vicarius  est,  abbas 
abbatum  appellelur.  » 

Le  saint  et  vénérable  Pierre,  abbé  de  Cluny, 
soutenait  bien  mieux  la  dignité  de  son  ordre 
par  cette  humilité  glorieuse  qui  ne  pouvait 
souffrir  que  saint  Bernard,  abbé  de  Clairvaux, 
le  traitât  de  très-révérend  et  de  père,  reveren- 
dissimum  me  esse  ignnro  :  patrem  quantum  ad 
te,  me  esse  7iego;  n'acceptant  que  le  titre  de 
frère  et  d'ami,  à  l'exemple  de  Guigne,  prieur 
des  Chartreux,  qui,  dans  une  conjoncture  pa- 
reille, lui  avait  écrit  à  lui-même  en  ces  termes  : 
a  Defixis  in  terram  genibus  obsecramus,  ne 
vilitatem  nostram  patris  nomine  diguam  ulte- 
rius  œstimetis.  Satis  et  super  satis  est,  si  frater, 
si  amicus,  si  filius  appelletur,  qui  nec  servi 
nomine  dignus  habetur  (Petrus  Clun.,  1.  vi, 
epist.  3).  » 

Ces  titres  honorifiques  sont  peut-être  bien 
dus  à  ces  illustres  abbés;  mais,  dès  qu'ils  les 
recherchent,  ils  cessent  de  les  mériter.  Mathieu 
Paris  remarque  (An.  1236,  1213)  que  l'abbé  de 
Saiut-Albans,  en  Angleterre,  avait  aussi,  par 
des  privilèges  authentiques,  la  qualité  de  pre- 
mier abbé  d'Angleterre. 

VIU.  Reprenons  le  discours  des  privilèges, 
qui  ne  se  multiplièrent  qu'à  proportion  que 
ces  abbés  généraux  ou  abbés  des  abbés  s'ac- 
quirent de  la  considération  et  étendirent  leurs 
congrégations  dans  le  monde. 

Tous  les  religieux  de  l'ordre  de  Cluny  ne 
faisaient  profession  ou  ils  ne  la  consommaient 
que  dans  Cluny  même.  Cela  se  voit  dans  les 
ouvrages  de  Pierre  le  Vénérable,  surtout  dans 
la  compilation  qu'il  a  faite  des  statuts  de  Cluny, 
où  il  est  dit  que  tous  les  novices  de  l'ordre 
viendront  à  Cluny  dans  les  trois  premières  an- 


nées de  leur  réception,  sans  pouvoir  avant  cela 
ni  recevoir  les  ordres,  ni  dire  la  messe,  ni  se 
charger  d'aucune  obédience  (De  Miraculis,  1.  ii, 
c.  7;  Statuta  Congreg.  Clun.,  c.  xxxvui). 

Par  ce  moyen,  étant  tous  profès  de  la  maison 
de  Cluny,  ils  participaient  tous  à  ses  exemp- 
tions, et  toute  la  congrégation  était  en  quelque 
manière  renfermée  dans  celte  seule  abbaye, 
([uant  aux  membres  qui  la  composaient,  non 
quant  aux  prieurés  situés  en  divers  diocèses 
qui  en  relevaient. 

IX.  Au  contraire,  l'abbaye  et  l'ordre  de 
Cîteaux  prirent  pour  leur  solide  fondement 
l'exclusion  des  privilèges  et  la  dépendance  des 
évêques.  Calixte  11  confirma  l'ordre  et  les  sta- 
tuts qu'ils  avaient  faits  avec  l'agrément  des 
évêques.  «  Siiiuidem  assensu  et  deliberatione 
commun!  abbatum  et  fratrum  monasterionim 
vestrorum  etepiscoporum  in  (juorum  parocliiis 
eadem  monasteria  continentur,  quœdam  capi- 
tula statuisiis;  quae  autoritate  Sedis  Apostolicae 
petitis  confirmari,  etc.  (Bibl,  Cisterc.,  I.  i, 
p.  36).  » 

Entre  ces  statuts,  qui  furent  concertés  avec 
les  évêques  et  ensuite  approuvés  par  le  Saint- 
Siège,  la  charte  de  la  Charité  tient  le  premier 
rang,  dont  un  article  porte  qu'on  ne  deman- 
dera point  de  privilèges  :  «  Ne  aliqua  Ecclesia 
vel  persona  ordinis  nostri,adversus  communia 
ipsius  ordinis  instituta,  privilegium  a  quolibet 
postulare  audeat,  vel  obtentum  quomodolibet 
retinere  (Annales  Cisterc,  tom.  i,  p.  109).  » 

Après  la  charte  de  la  Charité,  qui  fut  dressée 
en  1119,  sous  l'abbé  Etienne,  environ  vingt 
ans  après  la  fondation  de  Cîteaux,  par  un  cha- 
pitre général  de  l'ordre,  qui  n'était  encore 
composé  que  de  onze  ou  douze  monastères,  la 
plus  fameuse  collation  de  statuts  fut  celle  du 
chapitre  général,  en  l'an  1134,  dont  l'article  38 
porte  que  personne  ne  s'absentera  du  chapitre 
général,  sous  prétexte  des  commandements  de 
quelque  évèque  ou  archevêque,  parce  qu'on 
ne  fonde  jamais  un  monastère  de  Cîteaux  dans 
aucun  évêché  qu'on  n'ait  montré  tous  ses  sta- 
tuts à  l'évèque  diocésain  et  qu'il  ne  les  ait  rati- 
fiés. «  Et  ideo  sicut  alias  scripsimus,  cum  quis 
abbatum  abbatiani  construere  voluerit,  primo 
hoc  capitulum  et  cœtera  archiepiscopo,  vel 
episcopo  diligenter  sunt  ostendenda.  » 

Eugène  III,  en  l'an  1132,  confirmant  les 
statuts  de  Cîteaux  (Annal.  Cister.,  tom.  xi , 
p.  203),  donna  le  premier  rang  à  celui  de  faire 
consentir  les  évêques  à  l'observance  de  tous 
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leurs  règlements  avant  que  de  fonder  des 
abbayes  dans  leurs  diocèses,  a  Statuistis  inter 
vos,  ne  in  alieiijns  aniistilis  diœcesi  ordinis 
vestri  abbatia  fundelur,  donec  ipse  antisles 
decreluin,  quod  inter  Ecclesias  ordinis  vestri 
ad  custodiani  discijilina;  firmatum  est ,  ra- 
tum  se  habere  promittat  (Eugen.  III  ,   epist. 

LXXll).  » 

La  charte  de  la  Charité  n'eut  pas  plutôt  été 
dressée  dans  le  cliapitre  de  Cîleanx,  vers  l'an 
H19,  qu'elle  servit  de  modèle  à  jilusieurs  com- 
munautés ecclésiastiques  et  régulières  qui  s'é- 
tablirent depuis. 

L'or(he  de  Prémontré,  qui  commença  vers 
l'an  1120,  suivit  ponctuellement  les  mêmes 
règlements.  11  y  eut  trois  abbés  désignés  pour 
visiter  tous  les  ans  l'abbé  et  l'abbaye  de  Pré- 
montré. <-<  Per  très  primos  abbatcs,  de  Lauduno, 
de  Floi-effia  et  de  Cuissiacensi,  annua  ibidem 
visitatio  Qat.  »  Le  chapitre  général  y  a  la  sou- 
veraine autorité. 

L'ordre  du  Val  des  Ecoliers,  fondé  en  121-2, 
dans  l'évêché  de  Langres,  se  forma  sur  la  même 
charte,  et  il  y  eut  aussi  trois  premiers  [jrieurs 
chargés  de  visiter  le  généial  dans  son  église 
matrice ,  avec  jiouvoir  même  de  le  déposer. 
L'ordre  du  Val  des  Choux  fut  fondé  presque  en 
même  temps  dans  l'évêché  de  Langres,  et  il  se 
conforma  entièicmenl  aux  règles  de  Cîloaux, 
dont  le  premier  os\n'd  était  d'agir  toujours  de 
concert  avec  les  évècpies. 

X.  Voilà  quelle  fui  la  première  institution  de 
Cîleanx,  qui  se  distingua  de  Cluny  par  le  re- 
noncement et  la  fuite  de  tous  les  privilèges. 
Sigebert  même  raconte  qu'en  1098,  Robert, 
abbé  de  Molesine,  ayant  fondé  Cîleanx,  reçut 
la  charge  et  la  dignité  de  pasteur,  de  Gautier, 
évècjue  de  Chàlons. 

Honoré  111,  |dus  de  cent  ans  après,  inséra 
dans  une  décrélale  la  profession  (|ue  les  abbés 
de  tout  Tordre  de  Cîteaux  devaient  faire  à  leurs 
évêques,  qui  montre  clairement  qu'ils  vivaient 
dans  une  parfaite  dépendance  des  pasteurs  de 
l'Eglise. 

«  Adjicimus  ut  archiepiscopi  et  episcopi  ea 
sint  forma  professionis  contenti,  quic  ab  ori- 
gine veslri  ordinis  noscilur  instituta,  qu;e  talis 
est  :  Ego  frater  abbas  Cisterciensis  ordinis 
subjectionem,  el  reverentiam  et  obedienliama 
sanctis  patribus  constilutam,  secundum  regu- 
lam  sancli  Renedicli,  tibi,  domine  episcope, 
tuisque  successoribus  eanonice  substiluendis, 
et  sanctœ  Sedi  Apostolicaî  salvo  ordine  meo, 


perpétue  me  exhibiturum  promitto  (C.  Ne  Del 
Ecclesiam.  De  simonia).  » 

Cette  limitation  d'obéissance  salvo  ordine 
meo  n'était  nullement  offensante  à  l'égard  des 
évêques,  parce  qu'elle  ne  signifiait  que  l'obser- 
vance inviolable  des  statuts  de  l'ordre,  aux(juels 
les  évêques  avaient  consenti.  Mais  comme 
cette  décrélale  allait  au-devant  des  exactions 
simoniaques  que  les  évêques  faisaient  quelque- 
fois sur  ces  religieux,  et  des  prétentions  injustes 
d'exiger  d'eux  une  profession  et  une  obéissance 
plus  étroites,  c'est-à-dire,  contraire  aux  décrets 
précédents  des  évêques  mêmes,  confirmés  par 
le  Saint-Siège,  on  peut  conjecturer  de  là  que 
ce  ne  fut  pas  le  seul  relâchement  de  cet  ordre 
qui  le  porta  ensuite  à  rechercher  des  privilèges. 

XI.  Cela  n'était  pas  encore  au  temps  de  saint 
Bernard,  ijui  blâma  l'abbé  de  Morimond  d'avoir 
quille  pon  abbaye  sans  la  permission  de  l'évêque 
de  Langres,  son  diocésain,  et  de  l'abbé  de  Cî- 
teaux.  «  Episcopi  Lingonensis  et  abbatis  Cister- 
ciensis, nam  utrique  débiter  erat,  licentia 
(Epist.  vu).  »  11  si;  plaignit  hautement,  dans  sa 
lettre  au  pape  Innocent  II,  de  ce  cpie  l'abbé  de 
Saint-Maximin  de  Trêves,  ne  pouvant  endurer 
que  l'archevèciue  Albéron  entreprît  de  réformer 
son  abbaye  ijui  était  très-déréglée,  avait  trouvéà 
Rome  une  [)uissanle  protection  et  la  confirma- 
tion de  ses  privilèges.  «  Ne  iterum  possit 
snrripi  a  monachis,  non  lam  ulsimilant,  appe- 
lentibus  iibertalem,  quam  fugitantibus  disci- 
plinau!  (Ei)ist.  ci.xxix,  cLXXx).  » 

Kn  écrivant  à  Henri,  archevêque  de  Sens,  il 
invective  avec  une  èlo(iuence  digne  de  son  zèle 
contre  le  lorrent  des  abbés  de  son  siècle,  et  de 
son  ordre,  c'est-à-dire,  de  saint  Benoît,  qui 
obtenaient  des  privilèges  jiour  ne  point  obéir 
aux  évêques,  eux  qui  châtiaient  si  rigoureuse- 
ment les  désobéissances  de  leurs  religieux  : 
«  Miror  (juosdam  in  noslro  ordine  monaste- 
riorum  abbates,  banc  humililatis  regulam 
odiosa  contentione  infringere,  et  sub  humili 
quod  pejus  est  habilu  et  tonsura,  tam  superbe 
sapere,  ul  cum  ne  unum  quidem  verbulum  de 
suis  imperiis  subditos  prœtergredi  jiatiantur, 
ipsi  propriis  obedire  conteranant  episcopis 
(Epist.  XLu).  » 

Ces  abbés  voilaient  leur  ambition  d'un  faux 
prétexte  de  liberté ,  et  saint  Bernard  leur 
montre  que  cette  fausse  liberté  les  jetait  dans 
une  véritable  servitude,  les  assujétissant  à  la 
tyrannie  de  l'orgueil,  et  exposant  à  la  cruauté 
des  loups  ceux  qui  fuyaient  la  sujétion  du  pas- 
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leur.  «  Non  propter  nie,  ini|iiit,  lacio,  sed 
qiuvro  Ecclesiai  lihertaUin.  0  libiiUis,  omni, 
ut  ita  l()t(ii;tr,  serviliite  serxilior.  l'atifiilcr  ab 
luijiisinotli  libcrtate  ab>tint;mi,  i|ua'  me  pes- 
siiiue  aildical  su|ierbiae  servituli.  Plus  linieo 
dentés  lupi,  quaui  virgani  pastoris.  » 

Ces  auialeurs  cniporti-s  d'une  fausse  liberté 
faisaient  semblant  de  u'apprébendei-  que  les 
persécutions  des  évêques,  et  l'esprit  du  siècle 
qui  régnait  le  plus  souvent  dans  leur  conduilc. 
Saint  Bernard  rejette  ces  mauvaises  dctaites, 
en  leur  disant  qu'il  leur  serait  bien  plus  avan- 
taijcux  d'être  persécutés  pour  la  justice,  et 
d'imiter  Celui  qui  voulut  bien  se  sciumeUre  à 
la  jiuissance  de  Pilate  et  des  autres  princes  du 
siècle.  «  Quid  iyitur  vos,  o  monacbi,  sacerdo- 
tuni  gravât  auloritas?  Meluilis  inleslationeni? 
Sed  si  quid  palimini  propter  juslitiam,  beati. 
Sa;culaiilatem  coutemuitis  '?  Sed  sœcularior 
nerao  Pilalo,  oui  Dominus  aslilit  judicandus.  » 

Ce  généreux  et  intrépide  censeur  n'épart;na 
pas  le  souverain  pontife,  à  qui  il  remontra  a\ic 
autant  de  liberté  que  de  modestie  : 

1°  Que  de  soustraire  les  abbés  du  pouvoir 
des  évèqiies,  et  les  évêques  de  la  sujétion  des 
métropolitains,  était  sans  doute  une  preuve  de 
sa  plénitude  de  puissance,  mais  qu'on  avait  un 
juste  sujet  de  douter  si  c'était  un  effet  de  la 
plénitude  de  justice.  «  Subtrabuntur  abbales 
episcopis.  episcopi  archiepiscopis.  Sic  facti- 
tando  probalis  vos  habere  plenitudinem  pote- 
stiitis,  sed  justitiae  forte  non  ita.  Facilis  hoc, 
quia  potestis  ;  sed  utrum  et  debeatis,  qua'Stio 
est  (De  Cousid.,  1.  m).  » 

2°  Que  tous  les  ordres  monastiques  lui  étant 
déjà  soumis,  connue  au  pasteur  universel  de 
l'Eglise,  il  n'était  pas  séant  de  se  les  assujétir 
encore  plus  particulièrement ,  comme  si  leur 
sujétion  aux  pasteurs  particuliers  était  incom- 
patible avec  celle  du  pasteur  universel.  «  Quid 
tam  indignum  tibi,  quam  ut  lotiun  tenens,  non 
sis  contentus  toto,  uisi  minutias  quasdam  at- 
que  exiguas  portiones  ipsius  tibi  creditœ  uui- 
versitatis,  tanquara  nonsinttuœ,  satagasnescio 
quo  modo  adhuc  facere  tuas.  » 

3°  Que  le  fruit  de  ces  exemptions  n'était  que 
le  relâchement  et  l'insolence.  «  Xolo  pra^lendas 
mihi  fructum  eraancipalionis  ipsius.  XuUus 
est  enim,  nisi  quod  iude  episcopi  insolentiores, 
monachi  etiam  dissolutiores  fiunt.  » 

■4°  Que  c'était  une  monstruosité,  de  voir  dans 
le  corj  s  de  l'Eglise  les  membres  hors  de 
leur  situation  naturelle,  et  de  joindre  immé- 


diatement à  la  tête  les  parties  qui  demandent 
de  n'en  recevoir  les  iulluences  que  de  loin. 
«  Mon^lrum  lacis,  si  manu  summovens  digi- 
liiiu,  lacis  pendere  de  cajiite.  Taie  est  si  ia 
Chrisli  corpore  nuinbra  aliter locas,  quam  dis- 
posuil  ipse.  « 

i)"  Eiilin,  (jue  le  pape  a  bien  le  pouvoir  de  dis- 
penser des  règles  de  l'Eglise,  mais  non  pas  de 
les  dissiper  et  de  les  anéantir  :  au  reste,  que  ce 
n'est  pas  une  sage  dispensa tion,  mais  une  cruelle 
dissipation,  si  elle  n'est  fondée  sur  la  nécessité 
pressante,  ou  sur  une  visible  utilité,  non  pas 
de  quelque  particulier,  mais  de  l'Eglise.  «Quid, 
inquis,  prohibes  disjtensare  ?  Non,  sed  dissi- 
pare.  L"bi  nécessitas  urget,  excusabilis  dis[)en- 
salio  est.  Uti  ulilitas  provocat,  laudubilis  dis- 
peiisatio  est.  L'iilitas  dico  communis,  non 
j)ropria.  Nam  cum  nihil  horum  est,  non  plane 
fidelis  dispeusatio,  sed  crudelisdi^sipatio  est.  a 

XII.  Saint  Bernard  ne  pouvait  pas  donner 
de  témoignages  plus  évidents  de  l'éloignement 
qu'il  avait  des  privilèges. 

11  avoue  néanmoins  qu'il  peut  y  avoir  des 
cas  où  l'utilité  publique  et  la  nécessité  de 
l'Eglise  donnent  lieu  à  une  juste  dispense.  Il 
dit  ensuite  qu'en  général  les  exemptions  sont 
canoniques  et  incontestables,  quand  les  fonda- 
teurs ont  voulu  que  les  monuments  sacrés  de 
leur  piété  fussent  immédiatement  dépendants 
du  Siège  Apostolique.  «Nonnullu  tanien  mona- 
sleria  sita  in  diversis  e|iiscopatibus,  quod  spe- 
cialius  pertinuerint  ab  ipsa  sui  fundatione  ad 
Sedem  Ajjostolicam  provoluntate  fundatorum, 
quis  nesciat?  Sed  aliud  est,  quod  largitur  de- 
votio,  aliud  quod  raolilur  ambitio,  impatiens 
subjectionis.  » 

Ainsi  saint  Bernard  même  souscrivait  à 
l'exemption  de  Cluny.  Mais  ceux  de  Cîteaux  ne 
tardèrent  guère  à  demander  eux-mêmes  des 
privilèges ,  quoique  les  évoques  leur  eussent 
été  si  favorables,  qu'en  l'espace  de  cent  ans  ils 
fondèrent  environ  deux  mille  monastères. 
Innocent  IV  fut  le  premier  qui  les  déclara 
exempts  de  la  visite  et  de  la  coirection  des 
évêques  (Du  premier  esprit  de  Cîteaux,  p.  207, 
209 1. 

XIII.  Les  deux  nouvelles  religions  qui  jetèrent 
les  premiers  rayons  de  leur  doctrine  et  de  leur 
vie  tout  apostolique  au  commencement  du 
treizième  siècle,  et  qui  succédèrent  a  deux 
sectes  dont  la  iin'ne  fut  pas  heureuse,  je  veux 
dire  les  Franciscains  et  les  Dominicains,  qoi 
prirent  la  place,  selon  l'abbé  d'Usperg,   u  s 
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Humiliés  et  des  Pauvres  de  Lyon  ;  ces  deux 
nouvelles  religions,  dis-je,  firent  d'abord  pro- 
fession d'une  attache  et  d'une  obéissance  toute 
particulière  au  Saint-Siège.  «  Apostolicœ  Sedi 
in  omnibus  obedientes  (Anno  1212).  » 

Matthieu  Paris,  moine  bénédictin  d'Angle- 
terre, en  parle  avec  la  jalousie  et  la  passion 
ordinaire  des  anciennes  congrégations  contre 
les  nouvelles,  à  qui  il  faut  qu'elles  cèdent  en 
honneur  et  en  crédit,  aussi  bien  qu'en  piété, 
a  Unde  in  multis  cedebant  eis  religiosi,  défé- 
rentes propter  scandalum,  et  pro|)ter  poten- 
tum  oflendiculuni.  Eraut  cnim  magnatum 
consiliatores  et  nuntii,  etiam  domini  papae 
secretarii,  nimis  in  hoc  gratiam  sibi  sœcularem 
comparantes  (An.  1236).  » 

II  est  certain  néanmoins  que  saint  François 
n'agréa  nullement  les  exemptions,  et  que  ce 
fut  son  successeur,  le  frère  Elle,  mais  qui  ne 
fut  rien  moins  que  l'imitateur  de  son  esprit  et 
de  ses  vertus,  qui  obtint  les  premiers  privilèges 
pour  son  ordre. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  cardinal"  Baronius  : 
a  Certe  quidum  nunquam  placuit  sancto  Ber- 
nardo,  ut  monachi  ab  episcopali  obedientia 
hujuscemodi  privilcgiis  se  subtraherent.  Nec 
gratuui  fuit  sancto  Francisco,  sed  fratris  Ileliae, 
homiuis  non  divino  spiritu,  sed  carnis  pru- 
dentia  nilenlis  fuit  opus  (Baronius,  an.  G76, 
n.  7).  » 

XIV.  Saint  Charles,  archevêque  de  Milan, 
retira  quelques  monastères  de  religieuses  du 
gouvernement  des  réguliers,  avec  l'autorité  du 
souverain  iioulife,  et  les  mit  sous  la  protection 
et  la  direction  de  l'archevêque,  selon  Giossano 
dans  sa  vie. 

Saint  François  de  Sales,  évêque  de  Genève, 
nous  a  appris  ses  sentiments  sur  cette  matière 
dans  une  de  ses  lettres.  «  Je  voye  des  gens  de 
«  qualité  qui  jugent  que  les  monastères  soient 
a  sous  l'autorité  des  ordinaires,  selon  l'ancienne 
u  coutume  rétablie  presque  par  toute  l'Italie, 
«  non  sous  l'autorité  des  religieux,  selon  l'usage 
«  introduit,  dès  il  y  a  quatre  et  cinq  cents  ans, 
a  observé  presi|ue  en  toute  la  Fiance.  Pour 
«  moi,  je  ne  puis  me  ranger  pour  le  présent  ù 
a  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  que  les  nionas- 
K  lères  de  filles  soient  soumis  aux  religieux,  et 
«  surtout  de  même  ordre.  Et  je  suis  eu  cela 
«  l'instinct  du  Saint-Siège,  qui  empêche  cette 
u  soumission,  quand  il  le  peut  bonnement 
«  faire  (L.  n,  c.  7  ;  1.  vi,  epist.  vui).  » 
XV.  Mais  rien  n'est  plus  merveilleux  que  ce 


que  sainte  Thérèse  rapporte  elle-même  de  la 
fondation  de  son  nouvel  ordre  et  de  sa  nouvelle 
réforme.  La  voix  du  ciel  lui  ordonna  d'abord 
de  soumettre  ses  couvents ,  non  pas  aux  supé- 
rieurs des  carmes  mitigés,  mais  à  l'évêque  ;  et 
elle  en  obtint  un  bref  du  pape.  »  Sub  obedien- 
tia et  correctione  episcopi  Abulensis  pro 
tempore  existentis  (Histoire  des  Carmes  dé- 
chaussés d'Espagne,  tom.  i,  1.  ii,  c.  6,  9  ;  1.  ni, 
c.  2,  4,  10  ;  tom.  n,  1.  m,  c.  20).  »  Mais  depuis 
elle  ne  laissa  pas  de  se  remettre  sous  l'obéis- 
sance du  général  des  Carmes,  avec  ses  monas- 
tères, ce  qu'elle  ne  fit  que  par  un  ordre  exprès 
du  ciel. 

Le  profond  respect  que  nous  devons  avoir 
pour  une  sainte  si  savante  dans  lu  théologie  du 
ciel,  nous  doit  aussi  faire  conclure  de  là  que  la 
diversité  des  temps,  des  lieux  et  des  personnes 
rend  les  privilèges  utiles  ou  inutiles,  néces- 
saires ou  dangereux  ;  et  que  l'Eglise,  qui  en  un 
temps  les  accorde,  et  en  un  autre  les  tempère 
ou  les  abrège,  n'agit  point  avec  inconstance  ; 
mais  elle  imite  parfaitement  son  divin  Epoux 
qui  a  fait  succéder  un  Testament  à  l'autre,  et 
qui  par  tant  de  changements  exécute  iuvincible- 
meut  l'immutabilité  de  ses  divins  conseils. 

Ce  que  j'ai  dit  ici  ne  regarde  que  les  carmé- 
lites d'Espagne.  Celles  de  France  ont  été 
établies  et  maintenues  par  le  Saint-Siège  dans 
une  conduite  bien  différente,  et  l'abondance 
des  bénédictions  du  ciel  qui  s'est  répandue  et 
qui  se  répand  tous  les  jours  sur  elles  est  une  • 
preuve  certaine  que  cette  diversité  de  con- 
duite en  deux  différents  royaumes  vient  du 
même  esjirit  de  sainte  Thérèse,  qui  approuva 
eu  deux  temps  différents  la  uiêine  diversité 
dans  l'Espagne. 

XVI.  Laissons  ces  communautés  nouvelles, 
et  revenons  aux  anciens  religieux,  dont  le  con- 
cile de  Sauniur,  en  1253  (Can.  xiv),  dit  bien 
que  le  pape  avait  réglé  la  discipline.  «  Cum 
super  slatu  religiosorum  ipsis  per  summum 
Poutificem  ad  plénum  sit  provisum;  »  mais 
que  c'est  aux  évêques  à  la  leur  faire  observer, 
sous  les  peines  portées  dans  les  mêmes  décré- 
tales.«  Pœnas  in  eisdem  litteriscompreheusas, 
eisdem  iufligere  non  poslponant.  » 

Ce  concile  de  Saumur,  aussi  bien  que  celui 
de  Château-Gontier,  en  1231  (Can.xv,  xvi,  etc.) 
ne  laissa  pas  de  faire  plusieurs  règlements  pour 
les  religieux.  Le  concile  de  Cologne  ,  en  1200, 
après  avoir  réglé  la  conduite  des  ecclésiasti- 
ques, lit  un  grand  nombre  de  statuts  pour  l'or- 
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dre  des  religieux  Bénédictins ,  sans  parler  des 
autres.  Au  contraire  le  concile  de  Gof^nac 
(Can.  ix),en  la  inénîc  année,  déi'endil  nommé- 
ment de  donner  le  saintchrèmeaux  privilégiés 
ou  de  leur  rendre  aucun  devoir  puis(|u'ils  re- 
fusaient de  rendre  ce  qu'ils  devaient  aux 
évè(|ues.  «  Ne  clirisma  dent  ,  vel  mini- 
strent  Ecclesiis  privilegiatorum,  cumipsi  diœ- 
cesanis  suis  reddere  et  facerc  denegcnt  jura 
sua.  » 

Le  concile  de  Vienne  en  Autriche,  en  1207 
(Can.  xiii)  ordonna  que  tous  les  cvéques  de  la 
province  de  Salzbourg,  et  celui  de  Prague, 
feraient  la  visite  et  la  réforme  de  tous  les  moi- 
nes noirs,  se  faisant  accompagner  de  deux 
abbés  de  Cîteaux;  excepté  ceux  qui  étaient  im- 
médiatement soumisaupape,  dont  le  cardinal- 


légat,  président  du  concile,  ferait  la  visite.  Le 
concile  de  Sal/bourg,  en  1271,  fil  plusieurs 
décrets  [tour  la  réformalion  des  lîénédiclins 
et  desChanoincs  réguliers,  surtout  pour  la  tenue 
de  leurs  chapitres  [irovinciaux. 

Il  paraît  de  là:  1'  Que  les  anciens  religieux, 
c'est-à-dire,  les  Réncdiclins  et  les  Chanoines 
réguliers,  demeuraient  presque  universelle- 
ment dans  la  dépendance  des  évé(|ues  ;  2"  que 
ces  conciles  ne  se  mêlaient  [)oint  de  régler  les 
Dominicains  ni  les  Franciscains ,  ù  cause  de 
leurs  privilèges. 

Ces  conciles  ne  se  mêlèrent  pas  non  plus 
de  régler  ceux  de  Cîleaux,  dont  la  vie  était  en- 
core si  édifiante;  au  contraire  on  se  servait 
d'eux  pour  réformer  les  autres  religieux  (1). 


(1)  Dans  le  cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint^Victor  do  Marseille, 
une  bulle  du  pape  Jean  X^^^[,  de  l'an  1009,  ouvre  la  série  des  pri- 
vilèges apostoliques  qui  finirent  par  l'exemption  totale  :   a  Joannes, 

■  sancta  catholicse  E^xlcsix  apostolicus  prœsal.hoc  dédit  privilegiiim, 
«  ut  nullus  metropolitanorum,  nuUus  episcoporum,...  nec  uUum  ju- 

■  dicium  nec  placitum  audeat  facere  nec  teuere,  nec  infra  raonaste- 

■  rium  nec  in  totam  terram  sanctî  Victoris.  b  Dans  une  autre  bulle 
de  l'an  1050,  le  pape  saint  Léon  IX  déclare  que  l'abbaye  de  Saint- 
Victor  est  sous  la  juridiction  de  Saint-Pierre,   et  libre  de  tout  joug  : 

•  Ut  prœdictum  monasterium  liberum  ab  omni  humana  conditione  et 

•  juge  consistât,  pro  eo  quod  sub  jure  sancli  Pétri  positura  liberta- 

■  tem  meruit  adipiscî,  noslra  apostolica  auctorJtafe  straper   esse  de- 

■  cernimus,  »  Cent  ans  après,  le  pape  Anaslase  IV  adressa,  en  1151, 
de  vigoureuses  remontrances  à  Pierre  I^r^  évèque  de  Marseille,  pour 
ses  excès  envers  Saint-Victor  :  t  Ne  igitur  pr£Ediclum  monasterium 
c  magis  odio  quam  justitia  persequi  videaris  et  de  illis  negligentius 
«  cogitare  quée  ad  jus  B.  Pétri  spécialiser  pertinere  noscuntur,  per 
»  prœseniia  tibi  scripta  mandamus,  quatenus  supra  dictorum  frarrum 

■  Ecclesias  nequaquam  aggravare  présumas,  n  Le  pape  adressa  si- 
multanément une  let:re  à  Ponce  III,  archevêque  d'Aix,  pour  lui 
prescrire  de  conférer  lui-même,  ou  par  un  de  ses  suffragants,  l'ordina- 
tion aux  religieux  de  Saint-Victor  :  a  Quam  specialiler  Massiliense 
«  monasterium  ad  jus  B.  Pétri  pertineat,  tua,  ut  credimus,  fratcrnitas 
ê  non  ignorât,  et  ideo  a  Sede  Apostolica,  inter  CE'.era  qnae  ipsi  con- 
«  cessit,  meruit  obtinere,  ut  fralres  ipsius  loci  a  quocumque  mallent 

■  epis'îopo  gratiam  consecratîonis  reciperent.  »  On  voit  que  les  reli- 
gieux de  Saint-Victor  de  Marseille  jouissaient  déjà  du  privilège  de  la 
libre  ordination,  que  tous  les  canonistes  savent  n'avoir  été  accordée 
aux  réguliers  de  quelques  ordres  que  longtemps  après. 

ta  publication  de  la  plupart  des  cartulaires  monastiques,  faite  par 
le  gouvernement  à  l'imprimerie  impériale,  permet  heureusement  aux 
savants  de  jeter  un  grand  jour  sur  des  questions  historiques  et  même 
canoniques.  Nous  trouvons  donc  dans  le  cartulaire  de  l'abbaye  de 
Saint-Bertin  une  bulle  du  pape  Urbain  II,  de  i093,  adressée  à  Lam- 
bert, abbé  de  Saint-Bertin,  pour  lui  annoncer  qu'il  reçoit  sous  la  ju- 
ridiction directe  du  Saint-Siège  son  monastère  et  ses  religieux.  Puis 
il  ajoute  :  «  Quia  vero  quidam  simoniacœ  pravitatis  ramus  m  Gallia- 
Q  rum  partibus  jam  diutius  adolevit,  ut  ecclesiœ,  quœ  vulgari  voca- 

■  bulo  apud  vos  altaria  nuncupantur,  monasteriis  dat£e,sœpius  ab  epi- 
f  scopis,  sub  palliata  avaritia,  venumdentur ,  mortuis  nimirum  seu 
«  mutatis  clericis,  quos  personas  vocant;  nos  aucrore  Deo,  venalita- 
a  tem  omnem,  tam  ex  mysteriis  quam  ex  rébus  ecclesiasticis  propel- 
n  lentibus,  hœc  ulterius  fieri  autoritate  apostolica  prohibemus.  Porro, 
«  quscumque  altaria  vel  décimas  ab  annis  triginta  et  supra,  sub  hu- 
a  jusmodi  redemptione,  monasterium  vestrum  possedisse  cognoscitur, 
s  quiète  deinceps  et  sine  moleslJa  qualibet,  vobis  vestnsque  succes- 
«  soribus  possidenda  ârmamus,  salvo  utique  episcoporum  censu  an- 
B  nuo,  quem  ex  eis  haclenus  habuerunt.  b  Voilà  donc  le  curé-primi- 
lif,  1  abbaye  de  Saint-Bertin  ,  faisant  desservir  par  des  vicaires 
perpétuels  ou  amovibles,  des  églises  qui,  selon  le  droit  canonique, 
doivent  payer  le  cathedraticum  à  l'évèque.  Une  bulle  de  Pascal  II, 
de  1109,  adressée  au  même  Lambert,  confirme  les-  immunités  accor- 
dées à  Saint-Bertin,   et  ajoute  :   «  Stationes  vero  apud  vos  publicas 

•  per  episcopum  omnino  fieri  prohibemus;    nec  frequentius  ibi,  nisi 

•  ab  abbate  vocatus  fuerit,  veniat...  Statuimus  autem  ut  in  ommbus 


I  parocbiig  vestris  nullua  ecclesiam  vel  monasterium,  vestraï  refra- 
«  gante  volnntate,  œdificare  vel  œdificatum  tenere  prscsumat;  nuUus- 
«  que  presbyter  sive  clericus  In  ecclesiis  vel  capcllis  vestris,  sine 
«  vestro  assensu,  per  se  vel  per  vioi  alterius,  licenliam  habeat  per- 

II  manendi.  aut  aliquod  ibi  officium  assumendi.» 

Le  cartulaire  de  Saviyny  contient  une  bulle  de  Callxte  IT,  de  1117 
par  laquelle  cette  abbaye  est  mise  sous  la  protection  et  la  juridiction 
du  Saint-Siège,  cependant  Salva  Lugdunensis  archiepiscopi  reve- 
rentia.  Nous  pourrions  continuer  nos  citations  extraites  d'autres  car- 
tulaires, mais  celles-ci  suffisent  pour  éclairer  d'un  grand  jour  ce  qu'a 
dit  Thomassin. 

Ces  grands  privilèges,  et  principalement  ceux  accordés  aux  Fran- 
ciscains et  aux  Dominicains  pour  la  prédication  et  la  confession,  exci- 
taient depuis  longtemps  le  mécontentement  de  certains  évéques.  On 
peut  voir  dans  Pallavicini  {Uist.  du  concile  de  Trente  ,  liv.  vu 
chap.  IV,  nos  3  et  12),  une  violente  sortie  de  Martelli,  évéque  de 
Fiesole  en  Toscane,  contre  ces  privilèges  relatifs  à  la  prédication  et  à 
la  confession.  Mais  le  concile,  plus  sage  et  plus  modéré,  considérant 
que  le  pape  est  l'évèque  de  tout  le  peuple  chrétien,  et  que  le  religieux 
qui  prêche  dans  un  diocèse,  en  vertu  d'un  mandat  apostolique,  entre 
dans  la  bergerie  par  la  porte  légitime,  considérant  en  outre  que  ce 
qui  avait  porté  le  Saint-Siège  à  accorder  aux  ordres  de  saint  Domi- 
nique et  de  saint  François  d'amples  privilèges,  c'était  la  négligence 
que  bien  des  évéques  mettaient  à  soigner  leurs  troupeaux,  adopta 
une  détermination  aussi  sage  et  mesurée,  et  faite  pour  sauvegarder 
tous  les  droits  légilirnes.  Désormais,  les  réguliers  ne  pourraient  prê- 
cher ou  confesser  dans  d'autres  églises  que  celles  de  leur  ordre,  sans 
une  permission,  non-seulement  de  leurs  supérieurs  propres,  mais 
aussi  des  évéques;  ni  dans  les  églises  de  leur  ordre,  sans  en 
avoir  l'autorisation  de  leurs  supérieurs  ,  renouvelée  chaque  année 
par  écrit,  et  présentée,  avant  de  commencer  à  prêcher,  aux  évéques, 
qui  l'esamiDeraient  avec  soin;  que  si  leurs  prédications  étaient  scan- 
daleuses, i'évéque  pourrait  leur  interdire  la  prédication  dans  toutes 
les  églises  de  son  diocèse,  sans  qu'aucun  privilège  pût  prévaloir  contre 
un  tel  interdit. 

Nonobstant  ce  décret,  le  pape  Benoit  XIIÏ,  tértoin  du  bien  que  les 
ordres  de  saint  François  et  de  saint  Dominique  produisaient  au  sein 
du  peuple  chrétien,  usant  de  son  droit  de  législateur  souverain,  ac- 
corda, par  la  constitution  Summe  decetj  aux  Franciscains,  et  par  la 
constitution  Predosiis,  aux  dominicains,  tous  les  privilèges,  exemp. 
tiens,  faveurs  et  grâces  accordées  par  le  Saint-Siège  à  l'illustre  com- 
pagnie de  Jésus.  Or,  il  n'est  pas  un  canoniste  qui  ne  connaisse  les 
grand5i  privilèges  que  les  souverains  pontifes  ont  accordés  à  l'euvi 
aux  jésuites,  privilèges  si  grands  que  Clément  XIV,  dans  sa  célèbre 
bulle  Dominus  ac  Jtedemptor  noster^  du  21  juillet  1773,  qui  sup- 
prime la  compagnie  de  Jésus,  semble  les  lui  reprocher  ;  «  De  exem- 
0  ptionibus  et  privilegiis,  quae  locorum  ordinarii  aliïeque  personœ  in 
«  ecclesiasiica  vej  saeculari  dignitate  conslitutie  suae  noxia  esse  juris- 
a  dictioni  ac  juribus  contendebant.  »  Le  paragraphe  précèdent  de  la 
bulle  résume  ainsi  ces  privilèges  accordés  par  le  Saint-Siège  :  o  Ac 
«  praeterea  societalem  ipsam  et  universos  illius  socios  et  personas  ilJo- 
«  rumque  boua  quœcumque  ab  omni  superioritate,  juriadic.ione,  cor- 
0  reciione  quorumcum-iue  ordinariorum  exemit  et  vindicavjt,  ac  sub 
t  Apostolicae  Sedis  prolectione  suscepit.  »  Dans  la  bulle  Sollicitudo 
omnium  Eccleaiarum  que  Pie  VU  publia  le  11  août  1814,  pour  le  rc- 
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CHAPITRE  VIXGT-NEUVIÈME. 


DES   PRIVILÈGES   ACCORDÉS   AUX    MOINES   PAR    LES   ÉVEQIES   ET   LES  ROIS,    SOUS  L  EMPIRE 
■'''".  DE    CLOVIS    ET   SES   SUCCESSEURS. 


I.  Les  privilèges  donnés  par  les  évêques  sont  les  plus  incon- 
testables. 

II.  111.  IV.  Les  conciles  de  France  mettent  des  bornes  à  l'au- 
forité  des  évèques  sur  les  uionaslères;  mais  tout  cela  ne  re- 
garde que  leur  temporel,  sans  les  soustraire  à  la  juridiction  spi- 
rituelle des  évèques. 

V.  VI.  VII.  Discussion  du  privilège  donné  par  Landry,  évèque 
de  Paris,  à  l'abbaye  de  saint  Denis,  à  la  demande  du  roi.  Il 
laisse  les  moines  sous  la  juridiction  spirituelle  de  l'évèque. 

Vlil.  Il  en  est  de  même  du  privilège  de  l'abbaye  de  Corbie, 
et  de  plusieurs  autres. 

IX.  Singularité  du  privilège  de  sainte  Radegonde,  à  Poitiers. 

X.  Congrégation  de  plusieurs  monastères  sous  un  abbé,  dé- 
sunie après  la  mort  du  fondateur. 

XL  De  l'élection  des  abl'és  par  les  moines.  Formulaire  de 
Marculphe,  favoratile  aux  évèques,  sur  la  matière  des  privilèges. 

XII.  La  règle  de  samt  Benoit  soumet  les  abbayes  à  l'évèque. 

XIII.  L'avarice  des  prélats  simouiaques  a  fait  donner  ces  pri- 
vilèges. 

I.  Les  privilèges  que  les  évêques  mêmes  ont 
donnés  aux  monastères  de  leur  diocèse  sont  in- 
dnbilrihlcineiU  lis  plus  incontestables,  aussi 
bien  que  les  jikis  naturels;  ce  que  nous  en 
dirons  nous  dispensera  de  parler  de  la  juridic- 
tion des  évèques  sur  les  monastères,  puisqu'il 
est  évident  que  les  évoques  ne  pouvaient  ac- 
corder ces  privilèges  qu'en  se  dépouillant  de 
leur  ancien  droit,  et  de  leur  autorité  légitime 
sur  les  maisons  religieuses. 

II.  Le  concile  d'Agde  (Can.  xxvii)  défendit 
aux  évêques  d'ordonner  les  moines  vagabonds 
sans  l'attestation  de  leur  abbé,  et  quant  à  ceux 
qui  vivent  régulièrement  sous  l'obéissance 
d'un  abbé,  il  ne  permit  aux  évêques  de  les  or- 
donner qu'après  avoir  obtenu  le  consentement 
de  l'abbé,  a  Monachi  etiam  vagantes,  ad  offi- 
ciuni  clericalus,  nisi  eis  teslimonium  abbas 
suus  dedcril,  nec  in  civitatibus,  nec  in  parœ- 
ciis  ordinentur,    etc.  Si   necesse  tuerit  cleri- 


cum  demonachis  ordinari,  cum  consensu  et 
volunlate  abbatis  prœsumat  episcopus.  »  Les 
évêques  se  liaient  les  mains  à  l'égard  des  moi- 
nes et  des  abbés,  puis(|ue,  quelque  grande  que 
jiïit  être  la  nécessité  de  leurs  églises,  ils  ne  se 
donnaient  pas  la  liberté  d'appeler  aux  ordres 
et  aux  fonctions  ecclésiastiques  aucun  des  plus 
saints  religieux,  sans  le  consentement  de  leur 
abbé. 

III.  Le  concile  I"  d'Orléans  (Can.  xix)  sou- 
met entièrement  les  abbés  à  la  juridiction,  à  la 
correction,  et  au  synode  annuel  des  évèques. 
0  Abbafes  pro  liuniilitate  religionis  in  episco- 
porum  potestate  consistant,  et  si  quid  extra  re- 
gulam  fecerint,  ab  episcopis  corrigantur;  qui 
semel  in  anno,  in  loco  ubi  episcopus  elegerit, 
accepta  vocalione  conveniant.  » 

Ce  canon  (Can.  xix)  ne  laisse  pas  dans  la  suite 
d'assujétir  les  moines  à  leur  abbé  seul.  Le  con- 
cile d'Epone  (Can.  xxi)  permet  aux  abbés  d'ap- 
peler au  métropolitain  de  la  sentence  de  leur 
évoque  qui  les  dépose  et  leur  donne  un  succes- 
seur. «  Abbas  si  in  culpa  reperiatur  aut 
fraude,  et  innocentem  se  asserens,  abepiscopo 
suo  accipere  noluerit  successorem,  ad  métro- 
politain judicium  deducatur.  »Cela  ne  regarde 
(jiie  les  sentences  de  déposition. 

Le  concile  II  d'Orléans  (Can.  vu),  fulmine 
l'excommunication  contre  les  abbés  rebelles  à 
leurs  évêques.  Le  concile  II  de  Tours  ne  per- 
met pas  à  l'évèque  de  déposer  un  abbé  ou 
un  arcliipi'ètre,  sans  le  conseil  de  tous  les 
autres  archiprêtres  ou  abbés  :  «  Sine  omnium 
suorum  compresbyterorum  et  abbatum  con- 
silio.  a 


Ublissement  de  cette  méritante  compagnie,  si  malheureusement  sup- 
primée, nouB  lisons  ceci  qui,  comme  on  le  verra,  modifie  ses  privi- 
lèges :  ■  Et  consenlieiitibus  at'iue  approbanlibus  ûrdinariis  locorum 

•  m  quibus  ces  dcgcre  contigerit,  confesstoiies  audire,  verbura  Dei 

*  pnedicare  et  sacramcnta  administrare  libère  et  licite  valeant.  n 

En  ce  qui  couccrne  les  grands  privilèges  accordés  par  Benoit  XIU 
aux  ordres  de  saint  Domini^jue  et  de  saint  François,  il  faut  se  rappeler 
que  Benoit  Xltl  avait  été  dominicain.  Malbeureusement  ceux  qu'il 
avait  enricliis  de  tant  de  faveurs  en  abusèrent  un  peu.  Aussi,  sut  les 


réclamations  unanimes  des  évêques.  Clément  XII,  successeur  immé- 
diat de  Benoit,  publia  h  bulle  Itnmamis  Pontifpx,  de  17.12,  pour 
révoquer  les  deux  conslitulions  précitées  de  son  prédécesseur,  et  ré- 
duire les  privilèges  de  ces  religieux  aux  limites  du  droit  commun,  du 
concile  de  Trente  et  des  autres  conslitu'ions  apostoliques.  On  a  pu 
voir  que  Pie  Vil  a  soumis  à  la  juridiclion  des  évèques  le  plus  privi- 
légié de  tous  les  ordres  religieux,  la  compagnie  de  Jésus  sortant  du 
tombeau. 

(Di  Andhé.) 
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Enfin  le  concile  de  Châlons  (Can.  xv)  frappa 
d'anathème  les  abbés  qui  auraient  recours  à  la 
puissance  séculière  pour  ?e  mettre  à  couvert 
de  l'autorité  léj,'ilime  de  leur»  évèques.  «  Ut 
abbates,  aut  nionachi,  aut  at,'entes  monaste- 
rioruui  patrociiiio  san-ulari  (tcnilus  iiou  utan- 
tur,  nec  ad  principis  pritsenliani  sine  episeopi 
sui  permissu  ambulare  audeant.  Quod  si  fece- 
rint,  a  suis  episcopis  excominuniccutur.  » 

Toutes  ces  autorités  font  voir  (jne  si  les  ovê- 
ques  accordaient  quelques  avantages  aux  abbés 
et  à  leurs  monastères ,  c'était  néanmoins  sans 
les  soustraire  à  leur  juridiction. 

IV,  Le  concile  II  de  Valence,  qui  fut  tenu  eu 
584, confirma  paruneautoritéapost{)li()ue,/lyw- 
stoîica  autoritate,  toutes  les  libéralités  et  les  do- 
nations que  le  roi  Contran,  la  reine  sa  femmo 
et  leurs  deux  ûlles  religieuses  avaient  faites  à 
diverses  Eglises,  et  défendit  à  l'avenir  aux  évè- 
ques et  aux  rois  de  rien  diminuer  ou  distraire 
de  ces  fondations  royales.  «  Neque  episeopi  lo- 
corum,  neque  potestas  regia  quocumque  teni- 
pore  successura,  de  eorum  voluntate  (juid- 
quam  minorare  aut  auferre  prœsumat.  »  Mais 
il  est  évident  que  ce  privilège  ne  regarde  que 
le  temporel  de  ces  Eglises  et  de  ces  monastères, 
sur  lequel  les  évèques  avaient  un  droit  très- 
ancien  cnmme  nous  l'avons  fait  voir  ci-de- 
vant, mais  ils  y  renoncèrent  par  ce  privilège. 

V.  Clovis  II  employa  ses  prières,  pour  ne  pas 
dire  ses  commandements  :  «  Régis  petilio , 
quasi  nobis  jussio  est,  cui  di(ficillimum  est  re- 
sisli ,  D  pour  obliger  Landry,  évèque  de  Paris, 
de  donner  un  privilège  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  où  le  roi  Dagobert  son  père,  et  la  reine 
Nantilde  étaient  enterrés,  et  où  reposaient  les 
corps  de  saint  Denis,  et  des  saints  Rustique  et 
Eleuthère.  compagnons  de  son  martyre. 

Ces  considérations  si  justes  portèrent  Landry 
à  accorder  ce  privilège  :  «  Securitatis  et  iu- 
commutabilitatis  privilegium  (An.  658),»  avec 
l'aveu  de  tous  ses  cbanoines  :  «  Ut  nos  et  ca- 
nonicorum  nostrorum  communis  fraterni- 
tas,  etc.  una  cum  consensu  fratrum  meo- 
rum,  etc.,»  le  faisant  souscrire  aux  autres 
évèques,  pour  lui  donner  une  éternelle  vi- 
gueur, «  ut  nostris  et  futuris  temporibus  vali- 
tura  sit,  » 

Ce  privilège  ne  consiste,  1°  qu'à  permettre  à 
l'abbé  et  aux  religieux  de  vivre  s-ilon  leur  règle, 
a  ut  monachis  secundum  sancturii  ordinem 
vivere  liceat  ;  » 

2°  A  exempter  les  prêtres  et  les  clercs  qui 


desservaient  les  églises  dépendantes  de  l'ab- 
b.iye,  des  droits  de  visite  et  du  synode,  «  Sint 
iiberi  et  absoluli  ab  omni  debilo  et  redditione 
circadarum  et  synodorum;  » 

3°  A  leur  donner  le  saint  chrême  et  les 
saintes  huiles  pour  toujours  sans  rien  payer  : 
a  Sine  prelio  clirisma  et  oleum  suscipiant;  » 

4°  A  laisser  à  l'abbé  la  pleine  puissance  de 
châtier  ceux  qui  outrageraient  les  prêtres  et 
les  clercs  attachés  aux  Eglises  qui  dépendaient 
de  l'abbaye.  «  Et  si  quis  eorum  presbyleroruni, 
aut  clericorum,  forte  aut  occisus,  quod  absit, 
aut  vulneratus  fuerit,  aut  ex  his  omnibus  ali- 
cujus  injuriœ  acclamatio  assurrexerit,  quid- 
quid  ex  bis  omnibus  ad  nos  pertinere  videatur, 
hoc  totum  abbati,  qui  in  ipso  loco  prœfuerit, 
cœterisque  fratribus  habendum  et  disponen- 
dum  concedimus.  » 

VI.  Ce  privilège,  examiné  sans  [irèvention, 
ne  contient  qu'une  exemption  pour  tout  le  tem- 
porel du  monastère,  à  la  réserve  de  l'obser- 
vance de  la  règle,  qui  n'est  pas  tant  un  privi- 
lège qu'une  loi  générale  pour  tous  les 
monastères,  et  un  consentement  infaillible- 
ment accordé  par  les  évèques  dans  leur  fonda- 
tion. Le  second  point  de  ce  privilège  exempte 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  non  pas  de  la 
visite  et  du  synode  de  l'èvêque,  mais  des 
droits  et  des  contributions  qu'il  y  fallait  payer. 
Le  troisième  n'est  que  pour  les  amendes  pé- 
cuniaires, à  quoi  on  condamnait  ceux  qui 
étaient  coupables  de  ces  crimes,  au  profit  de 
l'église.  '  ■    I       ,;  -   • 

L'usage  du  siècle  en  est  une  preuve  cons- 
tante, et,  pour  en  être  persuadé,  il  suffit  de 
bien  considérer  ces  paroles  :  «  Qaidquid  ex  his 
omnibus  ad  nos  pertinere  videatur,  hoc  totum 
abbati  habendum ,  et  disponendum  concedi- 
mus. »  Tous  ces  termes  marquent  évidem- 
ment une  amende  pécuniaire  qui  revenait  à 
rèvê(jue,  et  que  l'èvêque  cède  à  l'abbé. 

Vil.  Mais  quand  le  texte  du  privilège  souffri- 
rait quelque  diiflcultè,  elle  serait  entièrement 
levée  par  les  termes  formels  du  même  Clo- 
vis II,  dans  la  confirmation  qu'il  en  fit.  Les 
évèques  n'accordèrent  certainement  que  ce 
que  le  roi  avait  demandé.  Or  le  roi  proteste 
qu'il  n'a  demandé,  et  ensuite  qu'il  n'a  obtenu, 
et  ne  confirme  qu'une  exemption  parfaite  de 
tout  le  temporel  de  cette  abbaye. 

«  Ut  si  quid  ad  ipsum  sanctum  locum  in 
villabus,  mancipiis;  vel  quibuscumque  rébus 
delegatum  est,  nuUus  episcoporum  ;  vel  quœ- 
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libet  persona  possit  auferre,  aut  aliquam  pote- 
statem  sibi  in  ipso  monasterio  usurpare,  aut 
aliquid  quasi  pc-r  comniutationis  titulum 
minuere,  aut  calices,  cruces,  etc.  » 

Enfin,  le  moine  Aymoin,  dans  son  histoire, 
montre  clairement  que  le  roi  ne  demanda  aux 
évêques  que  l'exemption  du  temporel  (L.  iv, 
c.  M). 

VIII.  L'an  CGi,  Clotaire  III  donna  un  privi- 
lège semblable  à  l'abbaye  de  Corbie,  ({u'il 
avait  fondée,  et  Rertefridus,  évêque  d'Amiens, 
accorda  la  même  exemption  de  tous  les  biens 
temporels  du  monastère. 

«  Quod  ad  monasterium  fuerit  oblatum,  ni- 
hil  sibi  inde  pontifex,  aut  arcbidiaconus,  aut 
quililjct  ordinator  Ecclesiœ  audeat  vindi- 
care,  etc.  Alturia  episcopus  benedicat  et  chri- 
sma  conficiat  sine  pretio,  etc.  Et  cum  abbas 
fueiit  de  s;i culo  isto  evocatus,  quem  unani- 
miter  congrcgatio  monasterii  ex  semetipsis  bo- 
num  et  dignum  elegerint,  data  autoritate  a 
principe ,  vel  ejus  successoribus,  a  nobis  vel 
succcssoribus  nostris  absque  ullo  commodo 
secundum  sanctos  canones  ordinetur.  Simi- 
liter  et  reliquos  gradus  clericoram  majores  et 
minores,  quos  abbas  elegerit,  sive  inlra,  aut 
extra  monasierium,  sine  aliqua  prœmii  acce- 
ptione  constituimus  consecrare.  » 

Outre  que  ces  termes  sont  très-formels  pour 
le  seul  allrancliissementdu  temporel,  l'évcque 
proteste  qu'il  ne  fait  que  suivre  les  exemptions 
accordées  aux  monastères  de  Saint-Maurice, 
de  Lérins,  de  Saint-Marcel,  de  Luxeuil,  où  il 
est  certain  que  la  juridiction  spirituelle  de  l'é- 
vêque  était  conservée  dans  son  entier  ;  et  qu'il 
marche  sur  les  pas  de  saint  Augustin  et  du 
concile  d'Afrique  sous  Boniface  dont  nous  par- 
lerons ci-dessous. 

Il  est  vrai  que  le  roi  Théodoric,  en  confir- 
mant réiection  faite  par  les  religieux  de  Corbie 
de  l'abbé  Erembert,  dit  que  ce  privilège  d'élire 
un  alibé  leur  avait  été  donné  parles  rois  et  les 
évoques.  «  Secundum  sanctum  privilegiinu 
quod  regali  miuiificentia,  et  sacerdotum  con- 
cessione  indutum  est,  de  semetipsis  eligere 
rectorem  ;  »  mais  l'évèque  qui  ordonnait 
l'abbé,  comme  nous  venons  de  voir,  rentrait 
par  là  dans  ime  iileine  autorité  sur  lui.  Tout 
au  plus  ce  n'est  que  ce  point  que  l'évèque  relâ- 
chait de  son  autorité  spirituelle,  en  renonçant 
à  son  droit  de  nommer  l'abbé  ,  et  en  lais- 
sant l'élection  libre  aux  religieux.  Tous  les 
autres  points  eussent  été  aussi  exactement  re- 


marqués, si  les  évêques  s'en  fussent  départis. 

Cela  paraît  dans  l'extrait  du  privilège  ac- 
cordé par  l'évèque  de  Châlons  à  l'abbaye  de 
Montier-en-Der,  à  la  prière  de  Clovis  III,  en  l'an 
C94. 

Voici  le  sommaire  tiré  du  cartulaire  de  cette 
abbaye,  rapporté  par  M.  Caniuzat  et  le  père 
Le  Cointe  :  «  Privilegium  datum  a  Bertoeudo 
episcopo  Catalaunensi,  ad  rogutum  clarœ  mé- 
morial Clodovœi  régis  et  Pipini  majorisdomus 
regiœ,  in  quo  episcopus  dat  nobis  eleclionera 
abbatis  et  abbatissae,  tam  in  nostro,  quum  in 
puellari  monasterio  ;  qui  eliam  prius  dédit 
nobis  in  villa  nostra,  et  aliiscircumvicinis  om- 
nimodam  jurisdictionem,  niliil  sibi  retinens 
prœterquam  benedictionem  abbatis  et  abba- 
tissa?confectionem  chrismatis,  collationemor- 
dinum,  et  pœniteutiales  (Le  Cointe,  ad  an. 
69  i.).  » 

Voilà  sans  doute  la  juridiction  spirituelle 
réservée  à  l'évèque,  qui  transfère  la  temporelle 
au  monastère.  La  même  chose  paraît  dans  le 
privilège  même  qui  a  été  depuis  trouvé  et  pu- 
blié (Si)icil.,  tom.  x). 

IX.  Grégoire  de  Tours  fait  voir  un  privilège 
dont  l'espèce  paraîtra  singulière.  La  reine 
sainte  Radegonde,  qui  avait  fait  bâtir  un  mo- 
nastère de  filles  à  Poitiers,  demeura  parfaite- 
ment soumise  aux  évêques.  «  Semper  subjecta 
et  obediens  cum  omnicongregatione  sua  ante- 
rioribus  fuit  episcopis  (L.  ix,  hist.  c.  40).  » 
Ayant  depuis  recouvré  de  l'Orient  un  trésor 
inestimable  de  diverses  reliques,  et  entre  au- 
tres (le  la  vraie  croix,  elle  pria  l'évèque  de  Poi- 
tiers de  les  venir  placer  dans  son  église,  avec 
la  magnificence  et  la  pompe  convenables  à  une 
si  auguste  cérémonie.  L'évèque  méprisa  cette 
prière  et  obligea  la  sainte  d'avoir  recours  au 
roi  Sigebert,  qui  chargea  de  cela  Eupbronius, 
évoque  de  Tours.  La  sainte  fit  tous  ses  efforts 
pour  regagner  les  bonnes  grâces  de  l'évèque 
de  Poitiers,  sans  y  pouvoir  réussir  :  «  Cum 
ponlilicis  sui  gratiam  sœpius  quœreret,  nec  pos- 
set  adipisci.  »  Enfin,  elle  s'en  alla  à  Arles  pren- 
dre la  règle  de  saint  Cèsaire,  et  à  son  retour 
elle  se  mit  sous  la  protection  du  roi,  puisque 
révê(iue  lui  refusait  la  sienne  :  «  Régula  Cœ- 
sarii  et  Cœsariœ  suscepta,  régis  se  tuitione  mu- 
uierunt,  scilicet,  quia  in  illo  qui  pastor  esse 
debuerat,  uullam  curam  defensionis  suaB  po- 
terant  reperire.  » 

Après  la  mort  de  sainte  Radegonde,  l'ab- 
besse  qui  lui  succéda  se  remit  sous  la  protec- 
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tion  de  l'évoque,  qui  obtint  aussi  une  déclara- 
tion du  roi  pour  rentrer  dans  tous  st>s  droits 
sur  ce  monastère  :  «  Iteruni  lulill  abbatissa  se 
sub  sacerdotis  sui  polestate  ilegere.  Quod  ille 
cum  priniuni  rospuere  \oluisset,  consilio  suo- 
rum  proniisil  se  patrem  earum,  siciil  di;.'iium 
erat,  fleri;  et  ubi  nécessitas  fuisset,  suam 
prœbere  dcfensionem.  l'iuie  t'actiiin  est,  ut 
abiens  ad  Childibeitum  n'^rem  [jncceplionem 
eliceret,  ut  ci  hoc  monasteriuin,  sicut  reliquas 
parochias  regularitor  liceat  gubernare.  » 

Ainsi  cette  abbaye,  par  la  mauvaise  conduite 
de  l'évèque  diocésain,  demeura  commise  au 
roi  seul,  comme  au  prolecteur  extraordinaire 
des  affligés  et  au  défenseur  universel  des  égli- 
ses, pendant  les  dernières  années  de  sainte  Ra- 
degonde,  et  après  samorlTévéque  ne  peut  ren- 
trer dans  la  jouissance  de  son  autorité  légitime 
que  par  une  nouvelle  déclaration,  et  en  quel- 
que manière  par  une  démission  du  roi. 

X.  Grégoire  de  Tours  parle  ailleurs  de  saint 
Ursus,  abbé,  qui  fonda  plusieurs  monastères, 
et  y  mit  des  supérieurs  sous  le  nom  de  pré- 
vôts, Prœpositi,  à  qui  après  sa  mort  les  évê- 
ques  donnèrent  la  qualité  et  l'autorité  d'abbés. 
0  Post  cujus  obitum  praepositi,  qui  per  mona- 
steria  erant,  abbatum  officium  episcopis  lar- 
gientibussusceperunt  (Vitae  Palrum,  c.  xvni).» 

Le  sens  le  plus  naturel  de  ces  ()aroles  est 
que  toutes  ces  |>révôtés  ayant  relevé  de  ce  saint 
fondateur  durant  sa  vie,  après  son  décès  les 
évêques  en  flrent  des  abbayes  indépendantes 
réciproquement  les  unes  des  autres,  et  unique- 
ment dépendantes  des  évêques  du  lieu  où  elles 
étaient  situées. 

XI.  Ces  privilèges  étaient  accordés  aux  mo- 
nastères par  les  rois  et  par  les  évêques ,  avec 
exemption  pour  le  temporel,  mais  sans  enta- 
mer la  juridiction  spirituelle  des  évêques  sur 
les  abbés  et  sur  les  moines,  à  la  réserve  seule- 
ment de  l'élection  libre  des  abbés  et  des  ab- 
besses  que  nous  avons  déjà  vu  leur  avoir  été 
accordée  par  Justinien  (Du  Cbesne,  Histor. 
Franc,  tom.  i,  p.  060,  etc.;  Spicileg.,  tora.  x, 
p.  627,  etc.;  Marculph.,Form.  1,  2).  Ce  droit  de 
l'élection  accordé  aux  monastères ,  peut  pres- 
que passer  plutôt  pour  un  droit  naturel  que 
pour  un  privilège ,  puisque  les  fldèles  mêmes 
avaient  droit  d'élire  leurs  évêques,  et  que  la 
maxime  générale  des  papes  et  des  canonistes 
de  ces  premiers  siècles  était  que  tous  devaient 
élire  celui  à  qui  tous  devaient  obéir. 

11  aurait  été  superflu  d'entasser,  comme  nous 


eussions  pu  faire  ,  un  plus  grand  nombre 
d'exenq)les  de  ces  privilèges  accordés  aux  mo- 
nastères par  les  rois  et  par  les  évètiues.  .Mar- 
culphe  a  laissé  le  formulaire  général  de  ces 
sortes  de  privilèges,  ils  sont  courus  presijue 
dans  les  mêmes  ternies  que  ceux  (juc  nous  avons 
touchés,  et  le  sens  en  est  tout  semblable. 

Celui  des  évêques  fait  connaîtie  :  1°  Que  ce 
privilège  était  conunun  à  un  nombre  inlini  de 
monastères  dans  la  France  :  a  Dum  ab  anti- 
quitus juxta  constitutioncm  Pontificum ,  per 
regalem  sanclionem ,  monasteria  sanctorum 
Lirinensis,  Agaunensis,  Luxoviensis,  vel  modo 
innumerabilia  per  omne  regnum  Francorum 
sub  libertatisprivilegiumvidentur  consistere.  » 

2°  Que  toute  l'exemption  n'est  que  pour  les 
biens  temporels.  Car  ce  sont  les  mêmes  termes 
qui  ont  été  employés  ci-dessus  pour  le  privi- 
lège de  Corbie,  mais  plus  étendus  et  encore 
plus  formels  pour  restreindre  l'exemption  seul 
au  temporel. 

3"  Que  l'élection  de  l'abbé  ou  de  l'abbesse 
était  libre ,  mais  que  l'évèque  devait  les  insti- 
tuer. 

4°  Que  l'abbé  devait  punir  les  fautes  de  ses 
religieux  s'il  le  pouvait;  s'il  ne  le  pouvait, 
c'était  à  l'évèque  à  les  châtier,  parce  que  ces 
privilèges  donnent  la  paix  mais  non  pas  l'im- 
punité aux  moines,  et  ne  retrancbent  rien  de 
l'autorité  spirituelle  des  évêques  lorsqu'ils  arrê- 
tent leurs  entreprises  sur  le  temporel  des 
abbayes.  «  Monachi  ab  abbate  si  prœvalet  cor- 
rigantiir  ;  sin  autem,  ponlifex  de  ipsa  civitate 
coercere  débet;  quia  nihil  de  canonica  autori- 
tate  convellitur,  quidquid  domesticis  fidei  pro 
quietis  tranquillitate  tribuitur.  » 

5°  L'évèque  seul  pouvait  ordonner  les  reli- 
gieux, mais  il  n'ordonnait  que  ceux  qui  lui 
étaient  présentés  par  l'abbé. 

Le  formulaire  du  privilège  royal  confirme 
toutes  ces  remarques,  et  y  ajoute  seulement 
une  immunité  très-ample  de  toutes  les  exac- 
tions du  fisc  pour  tous  les  biens  du  monastère. 

XII.  La  règle  de  saint  Benoît  (Cap.  lxiv)  éta- 
blit la  même  liberté  de  rélection  des  abbés  ; 
ainsi  ce  droit  ne  peut  nullement  passer  pour 
un  privilège  qui  déroge  à  l'autorité  légitime 
des  évêques.  Ce  saint  n'aurait  pu  l'accorder. 
Au  contraire  il  conjure  les  évêques  de  s'opposer 
à  l'élection,  si  les  religieux  ont  élu,  non  pas 
un  censeur  de  leurs  vices,  mais  celui  qui  dcif< 
les  flatter,  et  d'établir  eux-mêmes  un  digne 
dispensateur  de  la  maison  de  Dieu.  «  Prohi- 
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béant  pravorum  prœvalere  consensum ,  et 
domniDuidignuin  constituant  dispensatorem.» 
XIII.  Ajoutons  celle  dernière  réflexion,  tirée 
des  termes  précis  de  tous  ces  privilèges,  que 
ce  fut  l'exécrable  avarice  de  plusieurs  prélats 
simoniaques  qui  porta  les  rois  et  les  évoques  à 
donner  ces  privilèges.  Nous  y  avons  remarqué 
qu'on  y  oblige  les  évêques  à  l'avenir  de  donner 


les  ordres,  d'instituer  les  abbés,  de  consacrer 
le  chrême  et  les  saintes  huiles  sans  rien  exiger. 
Saint  Grégoire  se  plaignit  dans  un  très-grand 
nombre  de  ses  lettres  de  la  simonie  qui  régnait 
alors  dans  la  France.  Il  est  à  croire  que  ceux 
qui  vendaient  si  honteusement  le  Saint-Esprit 
n'eussent  pas  épargné  le  temporel  des  abbayes. 


CHAPITRE  TRENTIÈME. 
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I.  Les  privilèsrps  donnés  par  saint  Grégoire  ne  regardent  que 
le  temporel  et  la  discipline  claustrale  des  monastères. 

II.  Les  fondateurs  et  les  rois  demandaient  eus-mêmes  ces 
priviléi.'es. 

III.  Diverses  remarques  sur  certains  privilèges  demandés  par 
les  rois.  L'évèque  ne  pont,  sans  l'agrément  de  l'abhé,  arracher 
un  religieux  de  sou  cioilre  pour  lui  donner  les  ordres  ou  un 
bénéfice. 

IV.  Tout  cela  est  confirmé  par  diverses  lettres  de  saint  Gré- 
poire,  qui  n'entame  jamais  la  juridiction  spirituelle  des  évêques, 
dans  les  privilèges  des  monastères. 

V.  VI.  Autres  lettres  de  saint  Giéïoire. 

VII.  Le  pape  Adéodat  fut  le  premier  qui  donna  une  exemption 
de  la  juridiction  épiscopale  au  monastère  de  Saiut-Marliu  de 
Tours,  mais  il  y  fut  contraint  par  les  rois  et  les  évèques  de 
France,  et  par  l'évèque  inêuie  de  Tours. 

VUI.  Un  semblalile  privdége  accordé  à  Fulde,  par  Zacharie, 
à  l'instance  de  l'archevêque  et  du  roi. 

IX.  Réflexions  générales  sur  le  cours  de  tous  ce?  privilèges. 

X.  Etrange  jirivilége  d'un  monastère  d'Irlande,  où  tous  les 
évèques  s'élaient  eux-mêmes  soumis  à  un  abbé. 

xi.  Des  privilèges  de  l'Espagne. 

XII.  De  l'Orient.  ■'.■''.', 

XIII.  XIV.  De  l'Afrique.    :,.  ,  ■::.  ;  ;■:.;■!■).',,  •  ;     •'.  f  . 

I.  Les  privilèges  que  les  papes  ont  accordés 
à  divers  monastères  ont  été  semblables  à  ceux 
dont  nous  venons  de  parler,  c'est-à-dire,  que 
sans  rien  diminuer  de  la  juridiction  spirituelle 
des  évèques,  ils  ont  seulement  assuré  aux  abbés 
et  abbesses  la  pleine  disposition  de  leur  tem- 
porel et  de  la  discipline  claustrale  du  monas- 
tère. 

Saint  Grégoire  le  Grand  donna  un  privilège 
au  monastère  de  Sainl-Cassieii  à  M;iiseille,  ])ar 
leiHKd  il  accorde:  1°  Que  l'abbesse  sera  élue  i)ar 
ses  religieuses  et  ordonnée  par  l'évèque  s'il  la 
juge  digne  de  cette  charge  :  «  Quam  tamen  si 


digna  huic  ministerio  judicata  fuerit,  ejusdem 
loci  episcopus  ordinet  (L.  vi,  ep.  xii)  ;  » 

2°  Que  ni  l'évèque  ni  aucun  de  ses  ecclésias- 
tiques ne  se  mêlera  du  maniement  des  revenus 
du  monastère; 

3°  Que  l'évèque  n'y  officiera  que  le  jour 
de  la  dédicace,  mais  que  tous  les  autres  jours 
la  messe  y  sera  célébrée  par  le  piètre  qu'il 
aura  ordonné  pour  cela.  «  Cœteris  diebus  per 
presbyterum ,  qui  ab  eodem  episcopo  fuerit 
deputatus,  inissarum  officia  peragantur;  » 

A"  Que  l'évèque  veillera  sur  la  conduite  de 
l'abbesse  et  sur  la  vie  de  ses  religieuses,  avec 
autorité  de  punir  leurs  fautes  conformément 
aux  lois  canoniques.  «  Ergo  vitam  actusque 
ancillarum  Dei  sive  abbalissœ,  episcopo  soUici- 
tudinem  statuimus  adhibere ,  ut  si  aliquam 
exigente  culpa  oportuerit  ultioni  stibmitti,  ipsi 
jiixla  sacrorum  canonum  vigorem  modis  omni- 
bus debcat  vindicare.  » 

II.  Il  paraît  par  la  même  lettre  que  ce  privi- 
lège fut  accordé  à  la  demande  des  fondateurs 
du  monastère  de  Marseille.  Le  roi  Cbildebert 
en  ayant  aussi  fondé  un  dans  la  ville  d'Arles, 
il  y  obtint  un  privilège  du  pape  Vigile,  qui  fut 
ensuite  confirmé  par  le  pape  saint  Grégoire, 
dont  nous  apprenons  ces  trois  vérités  impor- 
tantes : 

1°  Que  c'étaient  les  fondateurs  des  abbayes 
et  les  rois  môme  qui  recouraient  au  Saint-Siège 
pour  obtenir  ces  privilèges. 
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2"  Que  la  raison  qui  portait  les  rois  et  les 
autres  fondateurs  à  demander  ces  privilèges  au 
Saint-Siège,  était  la  suprême  déférence  qu'on 
avait  pour  les  décrets  du  Siège  romain.  «  Sciens 
eam  Apostolicœ  Sedi  reverenliam  a  fidelibus 
exhiberi,  ut  quœejus fuissent  decretodisposita, 
nullius  dcinceps  illicitœ  usurpalionis  molestia 
quaterentur  (L.  vu,  ep.  cxv).  » 

3°  Que  ce  privilège  accordé  à  un  si  grand  roi 
par  Vigile,  et  confirmé  par  Grégoire ,  ne  con- 
sistait qu'à  maintenir  à  cette  abbaye  l'élection 
libre  de  son  abbé  et  la  pleine  disposition  de  son 
temporel ,  sans  le  soustraire  en  façon  quel- 
conque à  la  juridiction  de  Tévèque  :  «  Uteidem 
monasterio  tam  in  dispositione  rerum,  quam 
in  ordioatione  abbatis  quœdam  privilégia  lar- 
girentur.  » 

III.  Ce  fut  aussi  à  la  demande  du  roi  Théo- 
doric  et  de  la  reine  Brunehaut  que  ce  pape 
donna  un  privilège  au  monastère  et  à  l'hôpital 
d'Autun,  fondé  par  l'èvêque  Syagriuset  par  la 
même  reine  :  «  Privilégia  locis  ipsispro  quiète 
et  munitione  illic  degentiuni  sicut  voluistis, 
indulsimus  (L.  xi,  ep.  vni,  is].  » 

Ce  privilège  n'est  proprement  que  pour  le 
temporel  :  «  Statuentesnulliun  regum,  nullum 
aniistilum,  de  his  quœ  xenodocbio  jam  donata 
sunt,  vel  in  l'uturo  fueriutcoUala,  miuuerevel 
auferre  posse  (L.  xi,  ep.  x).  » 

11  ordonne  :  1°  Que  l'abbé  sera  élu  par  le  roi 
du  consentement  des  moines,  sans  qu'on  puisse 
rien  exiger  de  lui  pour  son  ordination. 

2°  Que  l'abbé  ne  pourra  être  déposé  cjue  pour 
un  crime  qui  mérite  cette  peine,  et  par  un 
jugement  rendu  par  l'èvêque  d'Autun,  accom- 
pagné de  six  autres  évèques.  Cet  abbé  devait 
être  prêtre,  selon  les  termes  formels  de  ce  pape, 
et  les  conciles  d'Afrique  avaient  accordé  la 
même  grâce  à  tous  les  prêtres,  de  ne  pouvoir 
être  déposèspar  moins  de  six  évèques  assemblés. 

3°  Que  l'abbé  ou  le  prêtre  de  ce  monastère 
ou  de  cet  hô()ital  ne  pourra  être  fait  évêque, 
de  peur  qu'il  ne  dépouille  l'hôitital  pour  enri- 
chir sa  nouvelle  è[)Ouse.  a  Simili  quoque  defl- 
nitione,  juxta  desiderium  conditorum  decer- 
nimus,  ut  nulluseorum,  qui  eidem  xenodocbio 
atque  monasterio  abbas  aut  presbyter  in  poste- 
runi  fuerit  ordinatus,  ad  episcopatus  officium 
quacumque  obreptione  sit  ausus  accedere  ;  ne 
res  xenodochii  aut  monasterii  iniqua  eroga- 
tione  consumens,  gravissimam  egeslalis  neces- 
sitatem  pauperibus  ac  puregriuis,  aut  cœleris 
ex  iude  viveulibui  gcnvrut.  » 


4° Ce  privilège  ordonne  enfin,  que  l'èvêque  ne 
pourra  prendre  aucun  religieux  pour  lui  con- 
férer les  ordres  et  le  charger  d'une  église  sans 
le  consentement  de  l'abbé,  parce  que  c'est 
détruire  un  monastère  que  d'en  arracher  ces 
j)ierres  vivantes  qui  le  soutiennent  :  «  Ne  loca 
quœ  acquisitione  liominum  construenda  sunt, 
ablatione  deslruantur.  »  Nous  avons  déjà 
remarqué  que  cet  article  important  avait  été 
résolu  par  plusieurs  conciles  provinciaux. 

Ce  pape  ajoute  une  imprécation  plutôt  qu'une 
sentence  contre  les  violateurs  de  son  décret, 
sans  y  épargner  les  têtes  couronnées  des  rois 
et  des  évèques.  a  Si  quis  vero  regum,  sacerdo- 
tura,  judicum,  personarumque  saecularium  , 
hanc  constitutionis  nostrae  paginam  agnoscens, 
contra  eam  venire  tentaverit,  potestatis  liono- 
risque  sui  dignitate  careat ,  reumque  se  divino 
judicio  existere  de  iuiquitate  perpelrata  co- 
gnoscat.  » 

La  constitution  la  plus  avantageuse  aux 
moines  est  celle  que  ce  pape  fit  dans  le  concile 
romain,  en  601 ,  qui  a  été  publiée  par  Baronius. 
Mais  après  tout,  elle  ne  tend  qu'à  mettre  à 
couvert  le  temporel  des  abbayes,  à  rendre  l'é- 
leclion  de  l'abbé  libre,  à  empêcher  qu'on  lui 
enlève  ses  moines  contre  son  gré  ;  mais  ni  les 
abbés  n'y  sont  point  soustraits  à  la  correction 
de  révc(iue,  ni  les  autres  points  de  la  juridic- 
tion de  l'èvêque  n'y  sont  point  blessés. 

IV.  Saint  Grégoire  fait  voir  ailleurs  dans  ses 
lettres  la  même  dépendance  générale  des  abbés 
et  des  monastères  à  l'égard  de  leurs  évèques.  11 
se  plaint  des  vexations  que  l'èvêque  d'Orviéto 
faisait  à  un  monastère,  où  il  empêchait  qu'on 
ne  dît  la  messe  et  qu'on  n'enterrât  les  morts 
(L.  I,  ep.  xu). 

Ce  saint  pape  réprimande  un  abbé  de  n'avoir 
pas  souffert  avec  une  humilité  religieuse  les 
injustices  que  son  èvèque  lui  faisait,  et  de  ne 
s'être  pas  rendu  assez  prompt  à  l'embrasser 
lorsqu'il  voulut  le  remettre  dans  ses  bonnes 
grâces ,  puisque  rien  ne  mérite  plus  nos 
larmes  que  celte  fausse  humilité  qui  ne  s'a- 
doucit que  par  les  honneurs  et  qui  s'aigrit  des 
injures. 

«  Adhuc  cognosco,  quia  nobis  omnino  lacry- 
marum  opus  est.  Non  enim  grande  est,  iis  nos 
esse  humiles,  a  quibushonoramur,  quiaethoc 
sœculares  quilibet  faciuut  :  sed  illis  maxime 
humiles  esse  debemus,  a  quibus  aliqua  patimur 
(L.  I,  ep.  xxn;.  » 

Recommandant  un  diocèse  vacant  à  un  autre 
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évêque,  il  lui  commet  aussi  le  soin  de  tous  les 
moiiasières.  11  écrit  à  l'évêque  de  Naples  de 
faire  la  dédicace  d'un  monastère  de  filles,  d'y 
faire  célébrer  la  messe  par  ses  prêtres,  mais  de 
n'y  toucher  en  façon  quelconque  aux  revenus 
et  aux  offrandes  (L.  ii,  ep.  xxxvui  ;  1.  v,  ep.  xxi  ; 
1.  n,  ep.  Lix).  11  écrivit  à  l'évêque  de  Ravenne 
de  rendre  aux  religieux  les  monastères  que  ses 
ecclésiastiques  avaient  occupés  (L.  iv,  ep.  i). 

L'évêque  de  Rimini  ayant  fait  beaucoup 
d'entreprises  violentes  sur  un  monastère,  ce 
pape  en  arrêta  le  cours,  ne  lui  laissant  h  lui  et 
à  ses  successeurs  autres  juridictions  sur  ce  mo- 
nastère que  l'ordination  ou  la  confirmation  de 
l'abbé  élu  par  les  religieux  :  «  111a  videlicet  ci 
jurisdictione  relicta  ,  ut  in  defuncti  abbatis 
locum,  alium,  quem  dignum  conimunis  con- 
sensus congregationis  elegerit,  debeat  ordi- 
nare,  etc.  Monasterium  illud  nulli  ulterius 
ali(|ua  ralione  generali  canonicœque  jurisdi- 
ctioni  deserviens,  remotis  vexationibus,  divi- 
num  opus,  cum  summa  animi  devotione  per- 
ficiat  (L.  IV,  ep.  xli,  xliu).  b 

Mais  ni  ces  termes,  ni  tout  le  tissu  de  la 
lettre  n'excluent  aucunement  la  juridiction 
spirituelle  de  révêf|ue,  (jui  est  comme  une  suite 
naturelle  de  l'ordinalion  ou  de  la  confirmation 
qu'il  fait  de  l'abbé.  Ce  pape  ne  tend  qu'à  assurer 
le  temporel  et  à  em|têclier  que  l'évêque,  en 
venant  célébrer  pontiflcalement  dans  les  mo- 
nastères, n'y  attire  une  foule  de  peuple  qui 
trouble  le  silence,  la  solitude  et  la  paix  des 
monastères.  Au  reste,  s'il  a  laissé  nos  abbés  et 
nos  monastères  de  France  justiciables  des  évê- 
ques,  nonobstant  toutes  les  reconniiandations 
des  rois  et  dés  reines,  que  devons-nous  juger 
de  ce  monastère  de  Rimini,  aïKjuel  il  ne  pré- 
tend pas  faire  aucune  grâce  particulière? 

Marinien  ayant  succédé  à  Jean,  évêque  de 
Ravenne,  ce  pape  lui  fit  savoir  que  son  prédé- 
cesseur ayant  fondé  ou  doié  un  monastère  à 
Ravenne,  avait  obtenu  de  lui  un  privilège  pour 
affermir  ces  donations  contre  l'avarice  de  ses 
successeurs  (L.  v,  ep.  i,  xxiii).  L'évêque  d'Or- 
viéto  man(]uant  de  prêtre ,  ce  pajjc  lui  permet 
d'en  tirer  des  monastères  avec  l'agréinent  de 
l'abbé  (L.  v,  ep.  xxvii).  Il  manda  à  l'évêque  de 
Rimini  (|ue  si  les  premiers  de  son  clergé  n'é- 
taient pas  propres  u  être  supérieurs  ou  prévôts, 
prœpositi,  de  son  monastère,  il  pouvait  com- 
mettre cette  charge  à  un  clerc  inférieur  dont 
la  vertu  rehaussât  le  rang  (L.  vi,  ep.  x).  Il 
tâcha  de  rétablir  la  paix  entre  l'évêque  de  Jé- 


rusalem et  l'abbé  d'un  monastère,  qui  étaient 
tous  deux  également  pénitents,  doctes,  hum- 
bles, «utrique  abstinentes,  utrique  docti,  utri- 
que  humiles,  »  et  qui  s'étant  aimés  autrefois, 
ne  s'entr'aimaient  plus  (L.  vi,  ep.  xxix). 

Il  écrivit  à  l'évêque  de  Carlhage  que  c'était 
à  lui  à  châtier  les  moines  révoltés  contre  les 
abbés,  et  à  empêcher  les  évêques  de  se  rendre 
les  protecteurs  des  désordres  dont  ils  devaient 
être  les  vengeurs  (L.  vi,  ep.  xxxu).  Il  se  plai- 
gnit à  l'évêque  de  Ravenne  de  l'insolence  de 
ses  clercs  qui  s'étaient  rendus  comme  les  pro- 
priétaires des  monastères  :  «  Monasteria,  cleri- 
corum  vestrorum  dominio  prœgravari,  ita  ut 
occasione  quasi  regiminis,  ea  quod  diei  grave 
est,  velut  in  proprietate  possideant  (L.  vi,  ep. 
Lx).  »  Et  il  le  menace,  s'il  ne  remédie  à  ces 
désordres ,  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  monas- 
tères d'une  autre  manière  moins  avantageuse 
aux  évêques  :  «  Ne  si  post  boec  négligentes  vos 
esse  senserimus,  aliter  monasteriorum  quieti 
prospicere  compellamur.  » 

En  effet,  ce  pape  ayant  appris  que  le  monas- 
tère de  Classe,  à  Ravenne,  avait  été  cruellement 
opprimé  par  les  anciens  évêques,  lui  donna 
un  privilège  un  peu  plus  ample:  1°  En  retran- 
chant tout  le  pouvoir  des  évoques  sur  le  tem- 
porel. 

2°  Donnant  aux  religieux  liberté  d'élire  leur 
abbé,  et  défendant  à  l'évêque  de  rien  prendre 
de  son  ordination. 

3°  Ne  permettant  point  à  l'évêque  d'en  re- 
tirer aucun  religieux  pour  les  saints  ordres, 
sans  le  consentement  de  l'abbé,  quelque  abon- 
dance qu'en  puisse  avoir  le  monastère  et  en 
quelcpie  indigence  que  puisse  être  l'évêque 
(L.  vu,  ep.  xvni). 

Il  est  vrai  qu'il  lui  permet  de  retirer  du  mo- 
nastère ,  sans  le  consentement  de  l'abbé ,  les 
religieux  qui  y  sont  superllus,  et  qui  sont  né- 
cessaires au  gouvernement  des  autres  monas- 
tères ;  mais  la  juridiction  spirituelle  de  l'évê- 
que n'est  pas  entamée,  puisque  si  l'abbé  tombe 
dans  quelque  crime  ,  l'évêque  lui  fait  son 
procès  et  le  dépose  selon  les  canons  :  «  Extan- 
tibus  crimiuibus  quae  sacri  canones  punire 
monstrantur.  » 

V.  L'évêque  de  Squillaci  témoignant  plus  de 
passion  à  profiler  des  biens  d'un  monastère, 
que  de  zèle  à  y  conserver  la  régularité,  ce 
pape  lui  apprit  que  les  lois  impériales  et  les 
canons  lui  avaient  soustrait  les  richesses  des 
monastères,  mais  l'avaient  chargé  de  leur  dis- 
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cipline  :  «  Nam  siciit  ab  iis  quœ  incongrue 
usurpantur,  fraternitatem  vestram  voliimus 
abslinere,  ila  in  his  quée  ad  disciplinaî  reclitu- 
dinem  vel  animarum  ciistoiliam  pertinent , 
esse  sollicitani,  niodis  omnibus  admonenius 
(L.  VII,  ep.  xxxni).  »  Ainsi  il  lui  enjoint  de  châ- 
tier les  moines  déréglés. 

Il  écrivit  à  l'évoque  de  Spolète  de  ne  pas  re- 
cevoir à  la  communion  les  moines  excommu- 
niés par  leur  abbé  ,  mais  de  juger  lui-même 
de  la  justice  de  l'excommunication  (L.  vu, 
ep.  xxxvi).  Il  déclara  en  général,  à  l'évèque  de 
Naples,  que  tous  les  monastères  sont  sous  la 
protection  des  évèques  :  «  Quamvis  et  ratio  et 
loci  sui  qualitas  fraternitatem  vestram  com- 
moneat,  tuitionem  monasteriis,  et  maxime  sub 
se  constitutis  impendere  (L.  viii,  c.  13,  43).  » 

Soumettant  à  l'abbé  d'un  monastère  un  autre 
monastère  qui  était  aussi  dans  un  autre  dio- 
cèse, il  dédire  que  ce  second  monastère  de- 
meurera soumis  à  la  juridiction  de  son  premier 
évèque  :  «  Ipsum  monasterium  sic  tuœ  nos  or- 
dinationi  commisisse  cognoscas,  uttamenju- 
risdictionem  iliic  non  e[)iscopus  Surreminus, 
in  cujus  civitate  monasterium  tuum  est,  sed 
Nucerinus,  cujus  est  diœcesis  habeat.  Nam  sic 
hujus  loci  ordinationem  dispouimus,  ut  tamen 
jura  sua  singulis  episcopis  inviolata  servemus 
(L.  IX,  ep.  Lxvii).  » 

Il  manda  à  l'évèque  de  Lentini,  en  Sicile, 
de  conférer  la  prêtrise  au  religieux  qui  lui 
était  présenté  par  son  abbé,  après  qu'il  l'aurait 
examiné  selon  la  rigueur  des  canons  ,  ne  don- 
nant autre  privilège  à  ce  prêtre  :  «  Nibil  ei  aliud 
privilegii  concedentes,  »  que  de  célébrer  la 
sainte  messe,  quand  il  serait  nécessaire  (L.  x, 
ep.  Liv). 

L'évèque  Maximien  ayant  excommunié  un 
abbé  ce  saint  pape  ne  le  blâme  pas  d'avoir 
excédé  les  bornes  de  son  pouvoir,  mais  d'avoir 
agi  avec  trop  de  précipitation  et  sans  sujet, 
si7ie  causa  (L.  xi,  ep.  xxvi). 

VI.  Tout  ce  détail  des  lettres  de  ce  grand 
pape,  fait  évidemment  connaître  qu'il  n'a  ja- 
mais dispensé  les  abbés  ni  les  moines  de  la 
dépendance  de  leurs  évèques,  quelques  privi- 
lèges qu'il  leur  ait  donnés ,  et  que  s'il  s'en 
trouve  quelqu'un  de  contraire  sous  le  nom  de 
ce  pape,  on  a  un  extrême  sujet  de  s'en  défier. 

VII.  Le  premier  privilège  qui  ait  exempté 
les  religieux  de  la  juridiction  spirituelle  de 
l'évèque,  a  été  celui  que  le  pape  Adéodat  ac- 
corda au  myuoslcre  de  Saint-Martin  de  Tours, 


plus  de  soixante  ans  après  la  mort  de  saint 
Grégoire  (An.  670).  Ce  pape  témoigna  lui- 
même  que  c'était  une  nouveauté  inconnue  à 
ses  prédécesseurs,  et  (ju'il  ne  s'y  rendait  que 
par  la  violence  que  lui  faisaient  les  évèques  de 
France  et  l'évèque  même  de  Tours. 

«  Parumper  ambigimus,  idcirco  quod  mos 
atque  traditio  sanctœ  nostra}  Ecclesiœ  plus  non 
suppetat,  a  regimine  episcopalis  providentiae 
religiosa  loca  secernere.  Verum  ubi  et  fratris 
nostri  Crotberti  Turonensis  prœsulis  monachi- 
cam  libertatem,  id  e?t  liberam  dispensandi 
licentiam  scriitto.concessam,  religiositate  ejus 
exemplaria  proferente,  comperimus  :  in  cujus 
volumine  et  aliorum  per  Gallicanam  videlicet 
provinciam  constitutorum  antistitum  ,  ad  id 
consensum  prœbentium,  subscriptionessubter 
annexas  inspeximus;  nullatenus  jam  exortem 
rationis  ac  canonicœ  regukc  tantorum  episco- 
porum,  consonam  sententiam  fore  perpendi- 
mus  (Concil.  Gall.,  tom.  i).» 

Ainsi  ce  pape  proteste  qu'il  ne  fait  que  con- 
firmer ce  que  les  évèques  de  France  avaient 
déjà  accordé  :  «  Propterea  et  nos,  quod  iidem 
fratres  nostri  praesentes  conferre  providerunt, 
firmari  concessimus).  »  Or  la  suite  de  ce  privi- 
lège affranchit  entièrement  ce  monastère  de 
l'intendance  spirituelle  et  de  la  correction  de 
ré\êt[ue,  auquel  il  ne  laisse  que  le  pouvoir  de 
donner  le  diaconat  et  la  prêtrise,  et  de  consa- 
crer le  chrême  :  «  Episcopo  faciendae  tantum 
ordinationisac  promotionis  sacerdotum,  atque 
levilarum,  vel  conficiendi  chrismatis  sit  tan- 
tum concessa  licentia.  »  Quant  au  reste,  la  ju- 
ridiction spirituelle  est  absolument  abandon- 
née à  l'abbé.  Enfin,  ce  pape  remarque  que  les 
rois  avaient  aussi  donné  à  ce  monastère  des 
privilèges  pour  la  conservation  de  ses  biens 
temporels. 

VIII.  Le  pape  Zacharie  donna  un  semblable 
privilège  à  l'abbaye  de  Fulde,  à  la  prière  du 
saint  archevêque  Boniface,  qui  en  était  le  fon- 
dateur ;  mais  il  y  ajouta  cette  nouvelle  condi- 
tion, que  ce  monastère  demeurerait  immédia- 
tement sujet  à  l'Eglise  romaine,  sans  qu'aucun 
autre  évèque  y  pût  exercer  aucun  acte  de  ju- 
ridiction spirituelle. 

«  Quia  postulasti  a  nobis,  quatenus  monaste- 
rium a  te  constructum,  privilegii  Sedis  Aposto- 
licae  infulis  decoretur,  ut  sub  jurisdictionc 
sanctae  nostrœ  ,  cui  Deo  autore  deser\inui?, 
Ecclesiae  constitutum,  uullius  alleriusEcctesiaî 
ditiouibus  submillutur,  etc.  Idco  cujusiibel 
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Ecclesiœ  sacerdotem  in  praefato  monasterio 
dilionem  qii.imlibe t  habere  ,  liac  aiitoritate, 
praeter  Sedem  Aposlolicam  prohibemus  (An. 
731,  toniei,  Concil.  G.ill.).  » 

Le  roi  Péjjin  confirma  ensuite  ce  privilège 
avec  le  consunlenient  des  évèipies  et  des  sei- 
gneurs :  «  Ideo  banc  nostram  [)i;nceplionis 
seriem  conscribi  jussimus,  per  quam  privile- 
gium  Sedis  Apostolicœ  a  B.  Zacbaria  tibi  col- 
latum,  cum  consensu  episcoporuni,  cuncto- 
rumque  fldelium  nostrorum  per  omnia  robo- 
ramus;  prœcipientes,  utnullus  sacerdotum  in 
prœfato  monasterio  jurisdictionem  aliquam 
sibi  vindicet,  prœler  Sedem  Apostolicam  [Inter 
epist.  Bunifacii,  efiist.  cli).  » 

Ce  fondateur ,  cet  arclievêque  avait  sans 
doute  pu  transférer  ses  droits  au  Siège  Aposto- 
lique, mais  pour  donner  une  fermeté  irrévo- 
cable à  ce  décret,  il  le  fit  confirmer  par  le  roi, 
par  les  évêqucs  et  par  les  grands,  c'est-à-dire 
par  les  Etals  du  royainnc  (Du  Chesne,  Histor. 
Franc,  toni.  i,  pag.  002,  etc.). 

IX.  Concluons  :  i°  Qu'avant  le  pape  Adeodat 
aucun  monastère  n'avait  étéatTrancLi  du  pou- 
voir spirituel  de  l'évèque. 

2°  Qu'avant  Zacbarie  aucune  abbaye  n'avait 
été  réservée ,  et  immédiatement  soumise  au 
Siège  Apostolique. 

3°  Que  ces  innovations  ont  été  premièrement 
faites  par  les  propres  évêques  du  lieu  qui  en 
ont  demandé  la  confirmation  au  Saint-Siège. 

■4"  Que  les  autres  évêques  du  royaume  y 
donnaient  leur  consentement. 

5°  Qu'avant  cela  les  privilèges  n'avaient  été 
donnés  que  pour  le  temporel  des  maisons  re- 
ligieuses, et  on  les  faisait  confirmer  au  pape 
pour  leur  domier  une  fermeté  inviolable. 

6°  Que  les  rois  donnaient  aussi  des  privilèges 
aux  monastères  pour  écarter  de  leur  temporel 
la  violence  des  laïques  et  pour  confirmer  les 
franchises  que  les  papes  ou  les  évêques  leur 
avaient  déjà  accordées. 

7°  Que  les  évêques  diocésains  qui  ont  les 
premiers  soustrait  les  abbayes  à  la  juridiction 
spirituelle  de  leurs  successeurs,  étant  présents, 
comme  le  pape  Adéodat  le  remarque,  le  pape 
a  dû  les  en  croire  et  juger  avec  eux  ijuc  les 
nouvelles  blessures  de  la  discipline  ecclésias- 
tique demandaient  ce  nouveau  remède,  surtout 
lors(iue  tous  les  autres  évêques  du  royaume  le 
jugeaient  aussi  nécessaire  et  souscrivaient  eux- 
mêmes  àcet'e  limitation  nouvelle  de  leurs  an- 
ciens pouvoirs. 


Ainsi  il  esta  croire  que,  comme  l'on  n'avait 
donné  la  première  sorte  de  privilèges  qui  con- 
cernaient le  temporel  que  pour  mettre  un 
obstacle  à  l'avarice  des  prélats,  on  n'accorda 
aussi  ces  exemptions  du  pouvoir  spirituel  des 
évêques  que  parce  que  quelques-uns  d'entre 
eux  en  abusaient.  En  effet,  les  lettres  de  saint 
Grégoire  nous  en  ont  fait  voir  plusieurs  exem- 
ples, et  il  est  certain  que  les  évêijues  deFi'ance 
n'eussent  pas  demandé  eux-mêmes  et  n'eussent 
pas  autorisé  par  leurs  souscriptions  ces  retran- 
chements de  leur  pouvoir  spirituel,  si  la  néces- 
sité pressante  et  futilité  évidente  de  l'Eglise 
ne  l'eussent  emporté  sur  leur  propre  intérêt. 

Quoique  le  pape  Adéodat  ait  été  le  premier 
qui  a  donné  cette  seconde  sorte  de  privilèges, 
il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord  qu'il  y 
en  avait  déjà  eu  quelques  commencements. 

En  efl'et,  le  pouvoir  des  religieux  à  élire  leur 
abbé,  celui  des  abbés  à  présenter  un  religieux 
pour  être  ordonné  |)rêtre  dans  le  monastère  et 
de  n'en  point  laisser  enlever  à  révêque  pour 
les  ordonner  ailleurs  sans  leur  consentement  ; 
la  défense  faite  aux  évêques  de  venir  mettre 
leur  chaire  épiscopale  et  pontifier  dans  les 
monastères  ;  enfin  la  liberté  entière  de  vivre 
selon  la  règle  monastique,  tous  ces  articles 
étaient  comme  autant  de  restrictions  de  la 
puissance  spirituelle  des  évêques,  mais  agréées 
par  les  évêques  mêmes  et  déjà  passées  en  droit 
commun. 

Aussi  l'exemption  du  pouvoir  spirituel  ne 
s'arrêla  pas  dans  les  limites  où  le  pape  Adéo- 
dat la  borna.  Ce  souverain  pontife  affranchit 
bien  les  religieux  et  l'abbé  de  la  correction  de 
l'évèque,  mais  il  ne  leur  permit  pas  de  rece- 
voir ni  les  ordres,  m  les  chrêmes  d'aucim 
autre  que  de  leur  propre  èvêque.  Zacbarie 
rompit  encore  ce  lien  en  soimiettant  le  mo- 
naslère  de  Fulde  inunèdiatement  au  Siège 
Apostolique.  La  suite  des  siècles  donnera  en- 
core bien  plus  d'étendue  à  ces  libertés,  et  il 
faut  croire  que  les  évêques  des  lieux  ne  les 
auraient  jamais  demandées  pour  les  religieux, 
s'ils  n'eussent  jugé  qu'il  fallait  préférer  les  in- 
tèrèls  de  la  religion  et  de  la  piété  à  ceux  de 
leur  autorité  et  de  leur  puissance. 

Saint  Grègoii-e  autorisa,  dans  un  concile  ro- 
main tcrm  en  001 ,  tous  les  chefs  des  immu- 
nités monastiques  de  son  temps,  par  la  néces- 
sité de  s'opiioser  au  torrent  de  l'avarice  et  de 
l'ambition  :  a  Quia  in  plurimis  monasteriis 
mulla  a  pra^sulibus  prœjudicia  at(jue  grava- 
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mina  monachos  pertulisse  cognovitniis.  »  Tous 
les  évèqiies  du  Concile  donnèrent  les  mains  à 
des  libertés  qu'ils  jugèrent  nécessaires:  «  Li- 
bertali  monacliorum  congaudemus,  et  quœ 
nunc  de  liis  statuit  béatitude  Testra,  firma- 
mus.  » 

Il  est  apparent  que  les  évêques  de  France 
étaient  entrés  dans  ces  mêmes  sentiments 
quand  ils  prévinrent  le  pape  Adéodat,  et  qu'ils 
suivirent  Zacharie  dans  la  concession  de  ces 
privilèges  plus  amples  et  des  atfranchissements 
de  leur  autorité  spirituelle. 

Si  ces  premiers  siècles  font  voir  de  saints 
évêques  soustraire  les  monastères  à  leur  juri- 
diction et  à  celle  de  leurs  successeurs,  cet  ou- 
vrage fera  voir,  dans  ces  derniers  siècles,  de 
saints  religieux  qui  n'ont  voulu  user  de  leurs 
privilèges  qu'avec  l'agrément  des  évêques. 
Rien  n'est  plus  juste  que  de  ne  combattre  pas 
les  évêques  par  leurs  propres  bienfaits. 

X.  On  ne  sera  plus  si  surpris  de  celte  con- 
duite des  évêques  à  donner  eux-mêmes  et  à 
forcer  en  quelque  manière  le  pape  de  confir- 
mer ces  exemptions,  si  l'on  considère  ce  que 
Bède  dit  du  monastère  de  Saint-Colomban,  en 
Irlande,  qui  donna  naissance  à  tant  de  saintes 
colonies  en  Irlande  et  dans  la  Grande-Bretagne. 
Il  assure  que  l'abbé,  qui  était  toujours  prêtre, 
n'était  pas  seulement  exempt  du  pouvoir  spi- 
rituel de  l'évêque,  mais  qu'il  avait  tous  les 
évêques  soumis  à  son  autorité,  par  un  renver- 
sement inouï,  qui  ne  pouvait  provenir  que  de 
la  sainteté  extraordinaire,  tant  des  évêques 
que  des  abbés. 

a  Habere  autem  solet  ipsa  insula  rectorem 
semper  abbatem  jiresbyterum,  cujus  juri  et 
omnis  provincia,  et  ipsi  etiam  episcopi,  ordine 
inusitato  debeant  esse  subjecli;  juxla  exem- 
plum  primi  doctoris  illius,  qui  non  episco- 
pus,  sed  presbyter  extitit  et  monachus  [L.  m, 
c.  4).  » 

Le  même  Bède  parle  ailleurs  d'un  privilège 
de  liberté  que  l'abbé  Benoit  Biscopus  reçut  à 
Rome  du  pape  Agatbon  pour  son  monastère 
en  Angleterre,  mais  ce  n'était  que  pour  con- 
firmer les  donations  que  le  roi  lui  avait  faites 
de  plusieurs  terres.  «  Accepit  ab  Agathone  in 
munimenlum  libertatismonasterii  quod  fecerat, 
epistolam  pri\ilegii  ex  apostolica  auloritate 
firmatam,  jiixta  quod  Egfridum  regem  voluisse 
ac  licentiam  dédisse  noverat,  quo  concedente 
'et  possessionem  terrœ  largiente,  ipsum  mona- 
'slerium  fecerat  (L.  iv,  c.  18).  » 


XI.  Quant  à  l'Espagne,  le  concile  de  Leidé, 
tenu  en  524  Can.  ui),  nous  apprend  une  par- 
faite conformité  de  sa  discii)line  avec  les  canons 
du  concile  d'Agde  ;  le  temporel  des  monastères 
y  est  exempt  du  pouvoir  de  l'évêque,  et  de  tous 
ses  droits,  «  In  nullo  diœcesana  lege  episcopi 
«  constringantur;  »  l'évêque  n'y  peut  ordonner 
personne  sans  la  volonté  de  l'abbé,  parce  que 
l'ordination  lesémancipait  en  quelque  manière 
de  l'autorité  de  l'abbé,  et  les  asservissait  à 
l'évêque. 

Le  concile  IV  de  Tolède,  qui  fut  tenu  en 
631  (Can.  li),  se  plaignit  des  A^exations  tvTan- 
niques  des  monastères  par  les  évêques,  ordon- 
nant à  l'avenir  que  les  évêques  se  contente- 
raient d'instituer  les  abbés  et  les  autres  offlces 
claustraux,  de  faire  observer  la  règle  et  punir 
les  violations  qu'on  en  ferait.  «  Hoc  tantum 
sibi  monasterii  vindicent  sacerdotes,quod  prae- 
cipiunl  canones,  id  est,  monachosad  conversa- 
tionem  sanctam  prœmonere,  abbates  aliaque 
oftîcia  instituere,  alque  extra  regulam  facta 
corrigere.  » 

Le  concile  X  de  Tolède  (Can.  m),  opposa 
encore  son  autorité  et  ses  canons  à  la  mauvaise 
conduite  de  quelques  évêques,  qui  donnaient  à 
leurs  parents  le  nom  et  la  charge  d'abbés,  afin 
de  les  enrichir  du  pillage  et  du  butin  de  l'héri- 
tage de  J.-C. 

XII.  Enfin,  pour  ce  qui  regarde  l'Eglise  orien- 
tale, ce  qui  a  été  rapporté  ci-dessus  des  Nou- 
velles de  Justinien,  montre  clairement  que  les 
monastères  y  étaient  dans  une  parfaite  dépen- 
dance des  évêques. 

Comme  les  évêques  orientaux  étaient  le  plus 
souvent  tirés  du  cloître,  ils  épargnèrent  aussi 
davantage  ces  sanctuaires  où  ils  avaient  été 
formés,  et  ainsi  il  ne  fut  pas  besoin  de  munir 
les  monastères  de  tant  de  privilèges,  comme 
d'autant  de  remparts  contre  les  usurpations 
des  prélats. 

Après  que  le  patriarche  de  Constantinople 
eut  signé  le  formulaire  de  la  foi  et  de  la  com- 
munion catholique  envoyé  par  le  pape  Hor- 
misde,  les  archimandrites  prétendirent  n'être 
pas  obligés  de  le  signer  en  leur  nom  particulier, 
comme  ayant  tous  été  généralement  renfermés 
et  compris  dans  leur  archevêque.  «  Sufflcit, 
quia  archiepiscopus  noster  fecit,  nos  factura 
ejus  sequimur  (Post.  Ep.  xl  Hormisd.).  » 

XIII.  Nous  n'avons  encore  rien  dit  de  l'Eglise 
d'.\frique;  elle  nous  donnera  occasion  d'entrer 
dans  une  autre  question  qui  a  beaucoup  de 
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rapport  avec  celle  que  nous  venons  de  traiter. 
Nous  y  trouverons  l'archevêque  de  Carthage, 
qui  était  comme  le  patriarche  d'Afrique,  eu 
possession  de  recevoir  sous  sa  protection  des 
monastères  de  toute  l'Afrique. 

Il  faudra  donc  examiner,  dans  le  chapitre 
suivant,  si  c'a  été  un  droit  attaché  à  la  dignité 
patriarcale  de  donner  des  privilèges  aux 
monasières  des  autres  diocèses,  et  de  les  attirer 
à  sa  juridiction  immédiate. 

XIV.  Disons  ici  un  mot  de  la  sujétion  des 
monastères  d'Afritjue  aux  évèques. 

Saint  Fulgence  ayant  passé  du  monastère  où 
il  était  abbé,  à  un  autre  d'une  plus  étroite 
observance  dans  une  petite  île,  les  religieux  du 
premier  monastère  intéressèrent  leur  évêque 
contre  les  insulaires,  pour  se  faire  restituer  un 
si    riche    trésor.   L'é\èque   les    menaça    de 


l'excommunication,  et  commanda  à  Fulgenca 
de  revenir  sous  peine  de  désobéissance.  11  fut 
donc  forcé  de  retourner  à  son  premier  monas- 
tère, où  l'évêque  d'abord  l'ordonna  prêtre  et 
abbé,  afin  qu'on  ne  pût  l'ordonner,  et  par  l'or- 
dination l'attacher  à  une  autre  Eglise. 

Ferrand  dans  la  vie  qu'il  a  écrite  de  Fulgence, 
parle  ainsi  à  cette  occasion,  a  Episcopus  proti- 
nus  episcopali  autoritate  suum  esse  monachum 
Fulgentium  allegat,  sibique  reddi,  et  ubi  ipse 
jusserit  vivere  debere  confirmât.  Minatur  ex- 
communicationem  contradicentibus,  ipsum 
vero  Fulgentium  nisi  consentiat,  inobedien- 
tibus  similem  pronuntiat  judicandum  ,  etc. 
Repente  euni  sacerdos  consecrat  presbyterum, 
ut  abbatis  et  presbyteri  decoralus  offlcio,  nec 
monasterium  relinquere,  nec  in  alla  posstt 
Ecclesia  forsitan  ordinari  [C.  1-4,  15).  » 
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I.  L'Afrique  avait  des  monastères  en  divers  diocèses,  sous  la 
juridiction  immédiate  de  l'archevêque  de  Carthage. 

H.  m.  IV.  V.  VI.  VII.  I.cs  actes  d'un  concile  de  Carthage,  où 
ces  priviléjjes  furent  confirmés. 

VIII.  Un  autre  concile  de  Carthage  confirme  encore  ce  pouvoir 
de  l'archevêque  de  Carthage,  de  recevoir  sous  sa  juridiction 
immédi.jte  les  monasières  de  toute  l'Afrique. 

IX.  Diverses  réfleïions  sur  ces  privilèges,  qui  réduisaient  fort 
à  l'élroit  la  juridiction  spirituelle  des  évèques  sur  les  moines,  et 
qui  furent  néanmoins  accordés  par  les  évèques  mêmes,  avant 
que  les  papes  en  donnassent  de  semblables. 

X.  Par  ces  privilèges,  les  monastères  n'étaient  pas  entière- 
ment soustraits  à  la  juridiction  du  diocésain. 

XI.  XII.  Ces  conciles  de  Carthage  ont  été  connus  et  cités  en 
France. 

XIII.  Saint  Augustin  n'a  point  parlé  de  cette  autorité  de  l'é- 
vêque de  Carthage. 

XIV.  Les  patriarches  d'Alexandrie,  d'Antioche  et  de  Jérusalem 
veillaient  sur  tous  les  monastères. 

XV.  XVI.  XVII.  Le  patriarche  de  Constanlinople  avaient  des 
monastères  dépendant  de  lui  seul,  dans  tout  son  palriarchat. 

.XVIII.  Les  niétropohtains  en  avaient  dans  leur  province. 
XIX.   Les  fondateurs  peuvent  soumettre  les  monastères  de 
leur  fondation  à  qui  ils  veulent. 

I.  Les  privilèges  donnés  par  les  patriarches 
aux  monastères  situés  dans  les  évêchés  de  leur 
patriarcat,  ne  paraissent  nulle  part  avec  plus 


déclat,  que  dans  le  concile  de  Charthage  tenu 
en  325  sous  l'archevêque  Boni  face,  et  composé 
des  prélats  de  toutes  les  provinces  d'Afrique, 
sous  le  règne  d'IIildéric  roi  des  Vandales. 

L'abbé  Pierre  s'y  étant  présenté  avec  les 
anciens  de  son  abbaye,  se  plaignit  de  Libérai 
primat  de  la  province  Byzaeène,  qui  avait 
entrepris  de  les  excommunier,  depuis  qu'ils 
avaient  mis  leur  liberté  sous  la  protection  de 
l'archevêque  de  Carthage,  protestant  qu'ils 
n'a\  aient  |)as  cru  devoir  déférer  a  cette  censure, 
pendant  qu'ils  étaient  sous  l'asile,  et  comme 
sous  les  aîles  d'un  si  juste  et  si  puissant  pro- 
tecteur. 

«  Rogamus,  beatissime  et  apostolica  dignilate 
praedite,  Christi  venerande  pontitex  Bonilaci, 
episcopi  et  omnes  sancti  sacerdotes,  qui  adesse 
videmini,  etc.  Ex  quo  huic  venerabili  Sedi 
liberlatem  inouasterii  nostri  comniisimus  vin- 
dicandain,  adversum  nos  exurrexit  tempestas 
invidia;.  Sanctus  quippe  Liberalus  episcopus 
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piMnae  sedis  provinciae  Byzacenœ  congrcgalio- 
nibiis  sacerdoliini  ssepe  collcclis,  in  peniiciem 
iiostram  miilla  et  nnillipliiiter  macliinatiir, 
duni  riionastf  rium  nostruin  gravi  excoiiiniuni- 
calione  percutere  voluisset.  Absit  cnim  ut  per- 
cupsisse  dicamus,  scientes  nos  sub  veslro 
■velamine  conslilulos,  nuili-;  posse  jaculis  qiio- 
runilibet  consiiiorum  penetiabiles  deseri  (Sfii- 
cileg.,tom.  vi).  » 

L'abbé  Pierre  et  les  anciens  de  son  abbaye 
alléguèrent  qu'il  leur  a  été  libre  de  se  donner 
à  l'évèque  qu'ils  ont  voulu  :  «  Si  disculiatur 
ratio,  licet  liberis  quocunique  voluerint  per- 
tinere  ;  »  qu'ils  ont  suivi  l'exemple  de  plu- 
sieurs autres  monastères,  en  se  soumellant  à 
l'cvêque  seul  de  Carthage  :  «  Si  quœrantur 
exempla,  muUos  ante  fecisse  irreprebcnsibi- 
liter  docemus;  »  qu'il  est  juste  que  le  siè^e  de 
Carthage  serve  d'asile  aux  moims,  aussi  bien 
qu'aux  clercs  qTii  y  recourent  contre  la  violence 
de  leurs  évêques  :  «  Illuc  ne  o[iprimereiuur 
confuginius,  ubi  soient  etiam  clerici,  si  se 
opprimi  vider! nt,  appellare  ;  »  que  si  leur 
monastère  avait  été  fondé  et  régi  par  un  sous- 
diacie,  le  primat  de  Byzacène  ne  pouvait  pas 
s'en  prévaloir,  puisque  ce  n'était  pas  comme 
sous-diacre,  mais  comme  moine,  qu'il  avait  été 
leur  fondateur  et  leur  abbé  :  «  Nec  ideo  nos 
eum,  quia  subdiaconus,  sed  quia  monachus 
fuit,  abbatem  habuimus.  »  Enfin,  comme  on 
les  traitait  partout  d'excommuniés,  et  qu'on 
les  chassait  des  églises,  ils  demandèrent  qu'on 
mît  tin  à  une  si  injuste  persécution,  en  leur 
rendant  leur  première  liberté.  «  Nos  priori 
securilate  conûrmata,  nostrae  libertati  resti- 
tuatis.  » 

IL  L'archevêque  Boniface  ne  peut  s'empê- 
cher de  se  plaindre  de  la  jalousie  de  Libérât, 
qui  avait  témoigné  si  peu  de  respect  pour  les 
droits  de  l'Eglise  de  Carthage,  «  Privilégia 
hujus  sanctœ  Ecclesiœ  moliri  subtrahere,  »  et 
avait  intéressé  les  assemblées  d'é\éques  pour 
une  cause  si  injuste,  «  Congregationes  ponliû- 
cum  fréquenter  adilucens.  » 

L'é\êque  Janvier  [«rend  part  à  la  douleur  de 
Boniface,  pour  la  défense  des  avantages  du 
saint  siège  de  Carthage  :  «  Dokmus  satis,  au- 
dientes,  quia  reverenliain  sanclae  huic  sedi 
debitam  consacerdos  Libeiatus  audet  in  alicpio 
denegare  ;  »  et  il  déclare  qu'on  doit  lui  rendre 
toutes  les  mêmes  déférences  qu'on  a  eues  pour 
ses  prédécesseurs.  «  Et  hoc  omnes  tuae  gloriœ 
exhibeamus,  quod  antiquilas  prœdecessoribus 
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tuis  detulisse  evidenter  oslenditur.  »  Tous  les 
évê(|ues  du  concile  firent  la  même  protesta- 
tion :  «  Episcopi  dixerunt  :  Hœc  etiam  noslra 
poslulatio.  » 

III.  On  lut  ensuite  une  autre  requête  de 
l'abbé  Pierre,  qui  protesta  que  ce  n'était  que 
durant  la  vacance  du  siège  de  Carthage  qu'ils 
s'étaient  soumis  au  primat  de  Byzacène,  rece- 
vant des  prêtres  de  sa  main,  mais  qu'après  la 
mort  de  ce  primat,  ils  ne  s'étaient  assujélis  à 
aucun  des  évêques  voisins,  ni  à  ceux  qui  gou- 
vernaient les  sièges  vacants,  a  Ita  tamen  ut 
defuncto  primate,  non  successor  plebis  illius 
aliquam  in  nobis  haberet  licentiam,  sicut  est 
moris  in  subditis,  sed  neque  plebi  nos  vicinae 
aliiiuando  subjecimus,  aut  vicinis  episcopis, 
aul  interventori  Ecclesiœ,  quœ  proxima  est 
nobis,  »  mais  qu'ils  avaient  attendu  la  création 
d'un  évê(|ue  de  Carthage,  auquel  ils  souhai- 
taient d'être  uniquement  soumis,  o  Poscimus 
ut  nostrum  monasterium  facias  tuœ  beatitu- 
dinisreginiini  subjaccre;  »  pour  ne  relever  que 
du  siège  dont  toute  l'Afrique  relevait  :  a  Ut 
tantae  sedis  quœ  priinatum  totius  Africae 
EcclesicE  tenere  cognoscitur,  defensione  mu- 
ni ti.  » 

IV.  On  récita  après  cela  l'apologie  de  l'évè- 
que Libérât  et  de  son  concile  provincial,  qui 
après  plusieurs  termes  de  respect  et  de  civilité, 
priait  l'archevêque  Boniface  de  maintenir  la 
vigueur  des  canons,  qui  assujétissent  les  mo- 
nastères à  la  juridiction  épiscopale.  a  Novi- 
mus  sapientiam  tibi  divinitus  infusam,  qua 
praecipue  hoc  studeas,  ut  nuUus  permittalur 
ecclesiasticorum  canonum  aliquatenus  convel- 
lere  firmilatem,  ut  terminospaternis  deflnitio- 
nibus  constilutos  non  negligat  servare  poste- 
ritas.  » 

L'archevêque  de  Carthage  répliqua  en  termes 
généraux,  que  ces  privilèges  ayant  déjà  été 
conflrmés  par  tant  d'évêques  et  tant  de  conciles, 
on  ne  devait  plus  les  révoquer  en  doute,  sous 
l'apparence  trompeuse  de  rétablir  la  vigueur 
des  canons  plus  anciens,  et  qu'à  moins  de  cela 
il  n'y  aurait  rien  de  ferme  ni  de  constant  dans 
la  discipline  de  l'Eglise. 

«Neque  enim  poterimus  statuta  mutare , 
quœ  per  tôt  sacerdotes  instinclu  di\ino  sprvata 
noscuntur.  Si  enim  admiserimus  ea,quœ  ante 
constitula  sunl,  in  relraclionem  vocari ,  nihil 
in  divinis  humanisque  actibus,  nihil  in  sacris 
publicisque  rébus  obtinere  ullam  poterit  flrmi- 
tatem  ,  dum  post  aunorum  spatia,  taiiquam  ia 
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emendationem  Patrum  velut  instructior  nostra 
videatur  iiuitare  posteritas.  » 

V.  L'abbé  Pierre  comparut  encore  pour  pro- 
tester que  son  monastère  n'avait  jamais  relevé 
de  la  province  Byzacène,  parce  qu'il  avait  été 
bâti  par  des  religieux  ramassés  de  diverses  con- 
trées de  l'Afrique,  et  même  par  quelques-uns 
d'outre-mer  à  leurs  propres  frais,  ou  de  leurs 
parents  ;  qu'ils  s'étaient  d'abord  consacrés  au 
siège  de  Carthage,  dont  ils  invoquaient  encore 
la  protection,  contre  la  servitude  elle  jougque 
lesclercs  voulaient  leur  imposer,  «  Dumconstet 
nos  de  diversislocis  Alricanis,  vel  transmarinis 
ad  hune  locum  congregalos  fuisse;  et  nun- 
quam  alicui  obnoxios  fuisse.  Monasteriura 
sum[)tu  parentum  nostrorum,  vel  aliorum  re- 
ligiosorum  fundatum  esse  firmamus,  »  et  qu'ils 
avaient  fuit  dédier  leur  monastère  par  un  èvê- 
que  de  la  province  proconsulaire  ;  mais  qu'ils 
avaient  attendu  que  le  siège  de  Carlhage  fût 
rempli  pour  se  soumettre  à  lui.  «  A  jugo  nos 
clericorum,  quod  neque  nobis,  neque  patri- 
bus  nostris  (juisquam  superponere  aliquando 
tenlaverit,  eruere  digneris.  » 

Ils  nomment  ensuite  plusieurs  monastères 
d'Afri(iue  (jui  ne  relèvent  nullement  des  évè- 
ques  diocésains  ou  des  voisins,  mais  ou  des 
|)rimals,  ou  des  autres  évêqucs  plus  éloignés, 
d'où  il  est  clair  qu'il  est  bien  [dus  juste  de  les 
faire  relever  du  primat  de  Carthage,  qui  pré- 
side à  toute  l'Afrique. 

Il  ne  f.nit  jjus  oublier  ce  qu'ils  disent  du  mo- 
nastère d'Adrumète,  qui  non-seulement  n'avait 
nulle  dépendance  de  l'é\êque  du  lieu,  maiscjui 
recevait  même  tous  ses  prêtres  des  pays  d'ou- 
tre-mer.«Nam  de  Adrumetinomonasterioimllo 
modo  silere  possunuis,  qui  pnutermisso  ejus- 
dem  civitalis  episcopo,  de  transmarinis  parti- 
bus,  sibi  semper  [iresbyteros  ordinaverunt.  » 

VI.  On  lit  ensuite  plusieurs  preuves  de  la 
liberté  des  monastères,  les  unes  tirées  des  livres 
de  saint  Augustin  De  Moribus  Clericorum , 
c'est  le  sermon  cin(|uanlième  Le  diversis; 
les  autres  du  concile  d'Arles ,  qui  lit  raccom- 
modement de  Théodore  ,  évèque  de  Fréjus,  et 
de  Fauste,  abbé  de  Lériiis,  où  on  vit  éclater  les 
premiers  rayons  de  ces  libertés ,  comme  nous 
avonsditci-devant  ;enlin  les  autres  empruntées 
d'un  ancien  privilège  accordé  à  un  monas- 
tère de  (illes ,  |)ar  Bunil'ace,  primat  de  Bvza- 
cène,  dont  voici  les  ternies  ellèctivement  très- 
avantageux  : 

a  Insinuo  semper  servorum  Dei  vel  ancil- 


larum  monasteria  liberum  liabere  arbitrium 
a  conditione  omnium  clericorum.  Quorum 
priscorum  Patrum  sequentes  ritum  etiam  ve- 
strum  monasterium  Loc  habere ,  et  in  vobis 
manere  usque  in  œvum.  Unde  per  hanc  vos 
autoritatem  duximus  commonendas ,  ut  licen- 
liam  habcatis  unde  volueritis ,  spiritualem 
sumere  cibum,  liberam  in  omnibus  facultatcm 
habentes,  etc.  Ut  quem  velitis,  vobis  corrogetis 
presbyterum,  etc.  » 

VU.  Enfln  ,  la  conclusion  de  ce  concile  fut 
également  favorable  à  la  liberté  des  monas- 
tères, et  aux  prééminences  du  siège  de  Car- 
thage. Voici  comme  on  en  rapporte  le  décret: 
«  Erunt  igituromniaomnino  monasteria,  sicut 
semper  fuerunt ,  a  conditione  clericorum  mo- 
dis  omnibus  libéra,  sibi  tantum  et  Deo  pla- 
centia.  » 

VllI.  Dix  ans  après  on  tint  un  autre  concile 
à  Carthage,  en  533,  sous  l'archevêque  Réparât, 
où  l'évèque  de  Rusp  demanda  un  règlement 
pour  le  monastère  de  sa  ville  ,  fondé  par  saint 
Fulgence  son  prédécesseur.  La  résolution  du 
concile  fut ,  que  les  décrets  du  concile  précé- 
dent, sous  l'archevêque  Boniface,subsisteraient, 
et  que  tous  les  autres  monastères  jouiraient 
d'une  pleine  liberté,  en  laissant  seulement  à 
l'évèque  du  lieu  ,  conformément  aux  constitu- 
tions canoniques,  le  droit  d'y  ordonner  lesclercs 
et  d'y  consacrer  les  autels,  sans  qu'il  puisse 
imposer  aux  moines  aucune  servitude,  ni  élire 
leur  abbé ,  ni  rien  exiger  d'eux  ,  les  religieux 
ne  devant  être  gouvernés  que  par  leur  abbé, 
et  les  contestations  mêmes  qui  s'élevaient 
entre  eux  devant  être  terminées  par  les  autres 
abbés. 

«  Cœtera  monasteria  etiam  ipsa  libertate 
plenissima  perfruantur,  servatis  limitibus 
conciliorum  in  hœc  dunfaxat,  ut  quandoque 
voluerint  sibi  clericos  ordinare ,  vel  oratoria 
dedicare,  episcopus  in  cujus  plèbe  vel  civitate 
locus  monaslerii  consislit,  ipse  hujus  muneris 
gratianicompleat,  salva  libertate  monachorum, 
nihil  sibi  in  eis  praeter  hanc  ordinationem 
vindicans  ;  ne((ue  ecclesiasticis  eos  condilio- 
nibus,  aut  angariis  subdens.  Oportet  enim  in 
nullo  monasterio  quemlibet  episcofium  cathe- 
dram  collocare,  etc.  Esseenim  debentmonachi 
in  abbalum  suorum  potestate.  Et  quando  ipsi 
abliatcs  de  corpore  exierint,  qui  in  loco  eorum 
ordinandi  sunt,  judicio  congregationis  eligan- 
tur  ;  nec  officium  sibi  hujus  electionis  vindicet 
aut  prœsumat  episcopus.  Si  quaverocontentio. 
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(juod  non  optamus,  exorta  fuerit,  ut  ista  abba- 
tum  alioium  consilio ,  sive  judicio  finiatur 
(Spicileg.,  loin,  vi,  p.  IG).  » 

IX.  Ces  deux  conciles  de  Carlhage  ont  été 
merveilleusement  favorables  à  la  liberté  des 
monastères,  et  les  privilèges  qui  leur  ont  été 
donnés  ont  eu  une  vaste  ttendue,  etont  réduit 
la  puissance  même  spirituelle  desévêques  dio- 
césains. 

Comme  ces  conciles  ont  été  la  règle  des  évè- 
ques  de  France,  dans  les  occasions  pareilles, 
ainsi  que  nous  allons  montrer,  il  sera  à  propos 
d'y  faire  auparavant  quelques  réflexions. 

Le  monastère  dont  il  s'agissait,  dans  le  pre- 
mier de  ces  conciles,  avait  été  fondé  par  des 
moines  étrangers,  dont  quelques-uns  même 
étaient  des  pays  d'outre-mer,  à  leurs  propres 
dépens.  Ainsi  leur  prétention  était  apparem- 
ment d'autant  plus  juste,  qu'ils  avaient  pu  se 
donnera  celui  qui  leur  avait  jilu  entre  les  évo- 
ques, et  surfout  à  celui  de  Carthage  ,  qui  était 
reconnu  le  primat  universel  de  toute  l'Afri- 
que, et  comme  le  primat  des  primats.  Il  n'y 
eut  jamais  de  fondement  plus  légitime  d'un 
privilège  que  la  volonté  des  fondateurs,  qui 
sont  libres  de  donner  leurs  biens  et  de  se  don- 
ner eux-mêmes  à  qui  il  leur  plaît. 

Il  y  avait  dans  l'Afrique  beaucoup  d'autres 
monastères  qui  relevaient  aussi,  non  pas  des 
évêques  diocésains,  mais  ou  des  primats,  ou  de 
quelqu'autre  évêque  fort  éloigné. 

Ainsi  ce  n'était  pas  tout  à  fait  une  prérogative 
du  siège  de  Carlhage ,  puisque  tant  d'autres 
évêques  participaient  au  même  avantage  d'a- 
voir des  monastères  dans  d'autres  diocèses  que 
le  leur. 

Ce  qui  a  été  dit  montre  clairement  que  le 
siège  de  Carthage  en  avait  sans  comparaison 
un  plus  grand  nombre ,  et  que  les  conciles 
considéraient,  comme  un  privilège  du  siège  de 
Carthage,  de  recevoir  sous  sa  juridiction  tous 
les  monastères  qui  voulaient  s'y  soumettre. 
Mais  ces  privilèges  des  monastères  d'Afrique  , 
quant  à  ce  point,  n'étaient  pas  tant  des  exemp- 
tions que  des  changements,  ou  des  translations 
de  supériorité  et  de  sujétion.  Tous  ces  monas- 
tères étaient  toujours  soumis  à  quelque  évê- 
(jue ,  quoiqu'éloigné ,  au  moins  à  celui  de 
Carthage. 

Il  n'y  a  que  le  monastère  d'Adrumète  dont 
on  pourrait  douter  ;  car  il  recevait  ses  prêtres 
d'outre-mer,  et  il  n'est  pas  facile  de  deviner  si 
c'était  d'un  évêque  déterminé  ou  du  pape ,  ou 


indifféremment  de  quelque  évêque  que  ce  fût. 
Si  les  monastères  étaient  encore  en  jalousie 
contre  les  prêtres,  de  peur  que  sous  le  prétexte 
de  l'èminence  de  leur  caractère,  ils  ne  voulus- 
sent dominer,  il  se  pourrait  faire  que  ce  mo- 
nastère d'Adrumète  n'aurait  admis  que  des 
prêtres  d'au-delà  des  mers,  dont  la  domina- 
tion était  moins  à  craindre  dans  un  pays  où  ils 
étaient  inconnus  et  sans  appui. 

Quant  au  reste,  ces  privilèges  qui  sont  ici 
accordés  à  tous  les  monastères,  et  qui  pur  con- 
séquent ne  sont  plus  des  privilèges  ,  mais  des 
libertés  générales  de  tous  les  religieux  et  re- 
ligieuses d'Afrique,  donnent  des  bornes  fort 
étroites  à  la  juridiction  spirituelle  des  évêques 
sur  eux. 

En  effet,  il  semble  qu'on  ne  leur  réserve  que 
l'ordination  des  clercs ,  et  la  consécration  des 
autels  et  des  oratoires.  Ces  deux  points  même 
n'étaient  pas  hors  d'atteinte  si  les  monastères , 
dès  leur  fondation  ,  ou  peut-être  même  après 
cela,  se  soumettaient  à  l'archevêque  de  Car- 
thage. Et  c'est  peut-être  pour  empêcher  les 
abbés  et  les  religieux  de  se  mettre  sous  la  pro- 
tection de  l'évoque  de  Carlhage  que  les  évê- 
ques d'Afrique  leur  donnèrent  un  privilège  si 
vaste  et  si  général.  Car  on  ne  doute  pas  d'ail- 
leurs que  les  conciles  d'Afrique  n'aient  été  les 
plus  exacts  et  les  plus  rigoureux  à  observer  les 
anciens  canons. 

Quoi  qu'il  en  soif,  ce  sont  les  évêques  mêmes 
qui  accordent  ces  privilèges  aux  monastères, 
et  ils  jugent  que  cette  libérable  leur  est  glo- 
rieuse et  ne  peut  pas  être  désavantageuse  à 
leur  véritable  grandeur,  qui  ne  consiste  qu'à 
procurer  la  paix  de  l'Eglise  et  le  salut  des  par- 
ticuliers. 

Les  moines  d'Afrique  s'étaient  mis  sous  la 
conduite  et  la  juridiction  immédiate  de  l'ar- 
chevêque de  Cartilage  bien  longtemps  avant 
que  ceux  de  la  France  ou  du  reste  de  l'Occi- 
dent se  soumissent  au  pape  ,  comme  il  paraît 
par  les  époques  que  nous  avons  marquées.  Les 
papes  n'ont  donné  des  privilèges  aux  monas- 
tères hors  de  l'Italie  que  pour  confirmer  ceux 
que  les  évêques  el  les  rois  avaient  déjà  accor- 
dés, et  dont  ils  avaient  demandé  la  confirma- 
tion ;  au  lieu  que  l'évêque  de  Carthage  donnait 
des  libertés  et  les  maintenait  aux  monastères 
contre  la  volonté  des  évêques,  qui  reconnais- 
saient néanmoins  enfin  le  droit  qu'il  avait  de 
le  faire. 

Le  pape  .\déodat  témoigna  sa  répugnance 
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quand  nos  évoques  le  forcèrent  de  confirmer 
le  privilège  du  monastère  de  Tours,  qui  de- 
meurait affranchi  du  pouvoir  même  spirituel 
de  l'évêque  :  le  i)ape  Zacliarie  fut  le  premier 
qui  soumit  immédiatement  au  Siège  romain 
le  monastère  de  FuMe,  pour  satisfaire  aux  dé- 
sirs de  Boniface,  qui  en  était  et  le  fondateur  et 
l'archevêque.  L'èvè(|ue  de  Cartliage  avait  usé 
plusieurs  siècles  aujiaravant  de  la  même  auto- 
rité ,  et  peut-être  d'une  plus  grande  ,  sans  que 
les  évêques  d'Afrique  en  témoignassent  du  dé- 
plaisir. 

Dans  l'Italie  même ,  saint  Grégoire  n'avait 
pas  reçu  les  monastères  sous  sa  protection  im- 
médiate ,  quoique  son  infaligable  vigilance 
s'appliciuât  avec  une  charité  vraiment  pastorale 
à  empêcher  que  les  évêques  n'exerçassent  sur 
eux  une  domination  trop  violente. 

X.  Je  ne  suis  pas  néanmoins  persuadé  que 
ces  deux  conciles  de  Carthage  aient  entière- 
ment soustrait  les  monastères  et  leurs  abbés  de 
la  juridiction  spirituelle  des  évoques.  D'être 
soumis  à  l'évêque  de  Carthage,  ou  à  un  autre 
évêque  éloigné ,  plutôt  qu'au  diocésain,  c'est 
toujours  être  assujèti  aux  évêques.  Or  le  pre- 
mier de  cis  deux  conciles  ne  contient  que  celte 
translation  de  juridiction  d'un  évèijue  à  un 
autre.  Le  second  limite  à  la  vérité  la  juridic- 
tion de  l'évêque,  mais  elle  ne  l'anéantit  pas 
tout  à  fait.  L'évêque  diocésain  y  est  encore  en 
droit  de  consacrer  le  chrême ,  de  donner  les 
ordres ,  et,  à  mon  avis,  de  confirmer  l'élection 
de  l'abbé,  après  l'avoir  examinée.  11  ne  paraît 
pas  non  plus  que  les  abbés  y  soient  expressé- 
ment exemptés  de  la  puissance  canonique  de 
l'évêque  à  corriger  leurs  fautes. 

XI.  De  plus ,  c'est  (jue  les  évêques  de  France 
s'élaut  proposé  ces  conciles  deCarthage  connue 
les  modèles  des  privilèges  qu'ils  accordèrent, 
ils  ne  reku  lièrent  pourtant  pas  tous  les  droits 
de  leur  autorité  spirituelle  sur  les  maisons 
religieuses. 

Voici  les  termes  dont  ils  se  servirent  dans  le 
privilège  du  nionaslère  de  Saint-Diiiis  :«  Quan- 
quam  sancta  Carlhaginensis  synodus  fada  a 
beatae  memoriœ  domno  Bonifacio  cjusque 
coepiscopis,  non  piohibeat  monachos  sub  jiri- 
■vilcgio  proprio  residere,  etc.  (Tom.  i,  Conc. 
Gall.).» 

Ce  sont  presque  les  mêmes  termes  qui  furent 
employés  dans  le  iirivilègt;  du  nionaslère  de 
Corbie.  On  cila  encore  dans  l'un  et  dans  l'autre 
le  livre  de  saint  Augustin,  de  Gradiùus  Eccle- 


siasticis,  comme  le  fondement  delà  liberté  des 
cloîtres  :  «  Cum  Augustini  libri  doceant  mo- 
nachos sub  quiète  regulariler  vivenles  abs- 
qne  inquietudine  clericorum  vel  episcoporum 
residere.  » 

XII.  On  se  servit  aussi  de  l'autorité  de  ce 
concile  de  Carthage,  sous  Boniface,  pour  auto- 
riser le  privilège  que  l'évêque  de  Paris,  Aude- 
bert,  accorda  au  monastère  de  Sainl-Maur-des- 
Fossés.  «  Si  vero  contra  Patrum  statuta  eum 
fecisse  causantur ,  legant  canones  a  sancto  Bo- 
nifacio Cartliaginensi  episcopoet  aliis  episcopis 
fados,  et  invenient  quod  monasteria  in  quibus 
regulariter  vivilur,  libéra  esse  debeant  ab  omni 
infestatione  episcoporum  et  clericorum  (Du 
Chesne,  Histor.  Franc,  tom.  i,  p.  603).  » 

XIII.  Queliiues-uns  se  sont  persuadé  que 
saint  Augustin  (Ep.  liv  et  Lxxvi)  avait  reconnu 
cette  pui>sance  extraordinaire  et  universelle 
de  l'archevêque  de  Carthage  sur  tous  les  mo- 
nastères d'Afrique,  dans  quel(|ues-unes  de  ses 
lettres  où ,  étant  encore  prêtre ,  il  remercie 
l'archevêque  Aurèle  d'avoir  accordé  le  séjour 
d'Aly  peilans  le  monastère  d'IIippone,  et  depuis, 
étant  fait  évêque,  il  n'ose  désapprouver  l'ordi- 
nation qu'il  avait  faite  de  (jnelques  moines 
fugitifs  de  leurs  monastères.  Mais  ces  preuves 
ne  me  paraissent  nullement  convaincantes,  au 
moins  elles  ne  peuvent  balancer  les  canons 
d'Afrique  qui  assujétissent  les  moines  à  leurs 
propr(  s  évêques. 

Enfin  ,  rien  n'est  plus  évident  que  ce  qui  a 
été  dit  de  ce  premier  concile  de  Carthage  sous 
Boniface,  où  le  pouvoir  et  les  droits  du  siège 
de  Carthage  ne  s  étendent  qu'à  recevoir  sous  sa 
proti  clion  les  monastères  qui  s'y  consacreraient 
dès  leur  naissance  ,  et  non  jias  à  exercer  sur 
tous  les  cloîtres  une  doininalion  immédiate. 
Aussi  ce  concile,  pour  établir  les  droits  de  l'E- 
glise de  Carthage  sur  les  monastères,  allègue 
à  la  vérité  les  livres  de  saint  Augustin,  mais  il 
ne  dit  jjas  un  mot  de  ces  deux  lettres,  et  ce  qu'il 
en  allègue  ne  dit  rien  moins  que  cette  auto- 
rité universelle  et  immédiate  sur  tous  les  mo- 
nastères d'Afrique. 

XiV.  Quant  aux  patriarches  d'Alexandrie  , 
d'Antioche  et  de  Jérusalem ,  les  monuments 
anciens  de  l'histoire ecclèsiasliquere[iièsciitent 
le  Soin  qu'ils  ont  pris  en  diverses  rencontres 
des  monastères  de  leur  ressort.  Saint  Athanase  a 
viï-itè  les  monastères  de  la  Thébaide,  il  a  écrit  di- 
verses lettres  aux  solitaires  ;  l'Histoire  Lausia- 
que,  le  Pré  Snirituel,  les  Vies  des  plus  illustres 
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solitaires  font  voir  l'opplicition  des  autres  pa- 
triarches à  régler  les  maisons  religieuses  ;  mais 
il  n'est  pas  facile  de  trouver  ou  des  exemples 
certains  ,  ou  des  maniues  convaincantes 
d'une  véritable  exemption,  qui  arrachât  un 
monastère  du  pouvoir  de  l'évèque  diocé- 
sain ,  ou  qui  en  transférât  la  conduite  au  seul 
patriarche. 

XV.  Nous  ne  pouvons  pas  nier  que  dans  le 
septième  siècle  le  patriarche  deConstantinople 
n'eût  déjià  plusieurs  monastères  répandus  dans 
toutes  les  provinces  de  son  patriarcat  qui 
étaient  entièrement  exempts  du  pouvoir  spiri- 
tuel de  leurs  évêques,  et  qui  étaient  immédia- 
tement gouverné?  par  le  patriarche  de  Cons- 
tantinople  et  par  rexar(iue  patriarcal,  à  qui  il 
confiait  la  conduite  universelle  de  tous  les  mo- 
nastères de  sa  juridiction. 

Nous  avons  sur  ce  sujet  la  couftitution  de 
Germain,  patriarche  de  Constantinople  (Juris 
Oriental.,  1.  m,  p.  23),  qui  a  servi  de  règle  aux 
patriarches  qui  l'ont  suivie,  et  dans  lar|uelle  il 
suivait  appareuunent  lui-même  les  traces  de 
ses  prédécesseurs.  Il  déclare  premièrement  que 
les  églises,  les  oratoires  et  les  monastères  n'ap- 
partiendront à  la  juridiction  du  patriarche, 
dans  toutes  les  provinces  de  son  patriarcat, 
que  lorsque  la  croix  patriarcale  y  aura  été 
arborée  dès  leur  première  fondation.  C'est 
ce  qu'ils  appelaient  le  crucifix  patriarcal: 
«  Patriarcale  stauropegium,  t:3.-^<.%^-i;.ài  orauforrï.- 

Tous  les  évêques  avaient  droit  de  mettre  la 
croix  à  la  fondation  de  tous  les  monastères  de 
leur  diocèse ,  comme  nous  l'avons  ci-dessus 
remarqué  dans  les  constitutions  de  Justinien, 
et  c'était  là  la  marque  de  leur  juridiction.  Mais 
si  les  fondateurs  voulaient  soumettre  le  mo- 
nastère immédiatement  au  patriarche,  l'exar- 
que patriarcal  y  arborait  aussi  la  croix  patriar- 
cale :  a  Ut  patriarchalis  noniinis  relatio  in  illis 
solisobtineat,  et  clirius  exprimatur,  in  quibus 
extructio  per  patriarchia  cnicitixa  facta  fiierit, 
sive  monasteria  sint,  sive  Ecclesiae  catholica;, 
siveoratoria.  » 

XVI.  Secondement  le  patriarche  Germain 
ajoute  que  révêt[ue  ne  peut  exercer  aucune 
juridiction  dansées  monastères  aOcctés  au  trône 
patriarcal ,  soit  pour  la  célébralion  des  mys- 
tères, soit  pour  l'ordination  de  l'abbé,  soit 
pour  la  correction  des  péchés,  soit  enûn  pour 


les  contributions  canoniques.  «Etin  hujusmodi 
nihil  sit  commune  regionis  antistiti  sive  ad 
sacrorum  confectionem,  sive  ad  pnrfecii  desi- 
gnalionem,  sive  ad  pcccatorum  inquisitionem, 
ne(jue  aliud  (piidiiuam,  usqucadcanonicarum 
illatiouum  exaclioiiem.  »  Tous  ces  droits  sont 
réservés  à  l'exarque  patriarcal ,  aussi  bien  que 
les  causes  matrimoniales,  comme  il  est  dit  dans 
la  suite. 

XVII.  Troisièmement,  ce  patriarche,  animé 
d'un  esprit  saint  de  désintéressement,  et  plus 
zélé  pour  restreindre  ces  privilèges  contraires 
au  droit  commun  des  évêques  que  pour  les 
étendre,  déclare  que  les  champs,  les  maisons, 
les  oratoires  où  l'on  n'a  point  d'abord  arboré 
la  croix  patriarcale  demeureront  dans  l'en- 
tière dépendance  des  évêques  diocésains,  avec 
tout  le  peuple  qui  y  habile,  quoiqu'ils  appar- 
tiennent à  un  monastère  du  droit  du  patriarche. 

«  Non  est  consentaneum  ut  cpiscopus  a 
proprio  expellalur  populo,  eo  quod  patriarcha- 
libus  monasteiiis,  quibus  adhèrent  prœdia, 
vel  suburbana  subjecta  sint,  sed  nec  a  suis 
oratoriis,  nisi  sub  patriarchalibus  slauropegiis 
et  ipsa  fumlata  sint  (Ibid.  Juris  Orient.,  part,  i, 
pag.  237  ;  Ibidem,  p.  232).  o 

XVIII.  Enfin,  il  paraît  dans  les  usages  de  la 
même  Eglise  orientale  que  les  métropolitains 
avaient  aussi  quelquefois  des  monastères  dé- 
voués à  leur  seule  juridiction  ,  quoiqu'ils 
fussent  situés  dans  les  diocèses  de  leurs  suffra- 
gants.  Et  cela  se  faisait  en  la  même  manière, 
en  aiborant  la  croix  de  l'archevêque  à  la  fon- 
dation du  monastère. 

Les  évêques  qui  ne  souffraient  qu'avec  peine 
ces  irruptions,  pour  le  dire  ainsi,  que  l'on 
faisait  sur  leur  juridiction,  s'emportaient  quel, 
quel'ois  ou  par  zèle  ou  par  chaleur,  jusqu'à 
arracher  ces  croix  étrangères  pour  y  rétablir 
les  leurs. 

XIX.  La  règle  la  plus  universelle  et  la  maxime 
la  i)lus  constante  que  nous  pouvons  tirer  de 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  est  que  l'on 
n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  un  fondement  plus  légi- 
time de  ces  exemptions  ou  de  ces  appropriations 
des  monastères  au  pouvoir  immédiat  des 
patriirches,  <]ue  celui  de  la  fondation  même 
ou  de  la  volonté  des  fondateurs,  à  qui  on  ne 
peut  avec  justice  refuser  la  liberté  de  donner 
leurs  biens,  leurs  fonds  et  leurs  héritages  à  qui 
il  leur  plaît. 
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CHAPITRE  TRENTE-DEUXIÈME. 


DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AUX  MOINES  PAR   LES  ROIS   ET  LES  ÉVÊQUES,   SOCS   CHARLEMAGNE 

ET  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Les  papes  ne  faisaient  que  confirmer  les  privilèges  donnés 
par  les  évèqiics  et  par  les  rois. 

H.  Ces  privilèges  consistaient  principalement  à  permettre  aux 
moines  l'élection  de  leur  abbé,  et  la  libre  disposition  de  leur 
tem|iorel. 

m.  L'évèque  conservait  toujours  sa  juridiction  sur  les  moines. 

IV.  Nouveaux  exemples  de  ces  vérités,  surtout  de  la  juridic- 
tion de  l'évèque. 

V.  Autres  exemples. 

VI.  Le  privilège  d'élire  les  abbés  tendait  principalement  à 
exclure  les  abbés  commandataires,  soit  ecclésiastiques  ou  sé- 
culiers. 

VII.  Nouvelles  preuves  de  cette  proposition. 

VIII.  Les  èvèques  amateurs  de  la  discipline  des  cloîtres,  don- 
naient quelquefois  ces  privilèges,  pour  s'exclure  eux-uièmes  et 
leurs  successeurs  de  la  digiiilé  d'albés. 

IX.  Nouvelles  preuves,  que  nonobstant  ces  privilèges,  les  mo- 
nastères demeuraient  encore  dans  la  dépendance  des  èvèques. 

X.  Autres  preuves  de  cette  dépendauce. 

XI.  Nouvelles  preuves  de  cela  même. 

XII.  L'aliLé  de  l'ile-liarbe,  graml-vicaire  de  l'archevêque  de 
Lyon,  et  dépositaire  de  sa  juridiction  épiscopale. 

l.  Nicolas  1"  ne  confirma  les  privilèges  que 
son  préilécesscur  Benoît  avait  accordés  à  l'ab- 
baye de  Corbie,  qu'après  avoir  protesté  que  les 
èvèques  d'Amiens ,  dans  le  diocèse  desquels 
était  cette  abbaye,  et  les  autres  èvèques  de 
France  avaient  eux-mêmes  donné  ces  privi- 
lèges dès  le  temps  que  l'abbaye  fut  fondée  par 
la  reine  Batliilde  et  par  son  fils  le  roi  Clotaire, 
et  les  avaient  encore  confirmés  depuis  peu 
d'années  durant  le  règne  de  Charles  le  Chauve. 

«  Sicut  jam  olim  concessum  illi  monasterio 
cognovimus  ab  episcopo  Ambianensi  et  ab 
aliis  e[>iscopis  Galliarum,  et  privilégie  cessionis 
firinatum,  tam  temporibiis  dilecti  fllii  noslri 
Caroli  ,  pracsenti  tempore  regnantis  ,  quam 
antiquis  temporibus  ,  Balchtilde  Clotarioque 
Francis  principantibus  (Concil.  Gall.,  tom.  m, 
p.  218).  » 

En  effet,  ce  grand  pape  ne  nomme  point 
d'autre  conservateur  de  ces  privilèges  qu'il 
confirme  en  faveur  de  cette  abbaye,  que  l'é- 
vèque d'Amiens  même  qui  est  revêtu  pour 
cela  de  la  personne  et  de  l'autorité  du  pape  : 
«  Hoc  vero  constitutum  si  fueritabali(|uoprae- 
varicatum,  per  episcopum  Ambianensemquis- 


quis  ille  fiierit ,  ex  nostra  conveniatur  autorifate, 
ut  euui,  qui  hujussedis  constitutaconvulserit, 
convenial,  et  iniquitatis  suae  culpam  commo- 
neat,  cuique  periculo  subjiciatur,  notum  fa- 
ciat.  B 

Si  l'évèque  d'Amiens,  par  négligence  ou  par 
une  lâche  timidité,  ne  s'acquittait  pas  d'un  si 
juste  devoir,  les  religieux  devaientavoir  recours 
au  métropolitain,  afin  qu'il  usât  de  son  autorité 
et  de  celle  du  pape,  pour  réprimer  l'insolence 
de  ces  audacieux  infracteurs  des  mandements 
apostoliques.  «  Quod  si  vel  ipse  despexerit,  vel 
neglexerit,  vel  timuerit  perficere,  metropoli- 
lanus  episcopus,  conventus  a  fratribus  ipsius 
cœnobii,  personain  hujussanctionis  violatricem 
adiré  non  diflèrat,  etc.  ex  sua  nostraque  auto- 
ritate,  etc.  » 

Enfin,  si  l'autorité  du  métropolitain  n'était 
pas  suffisante  pour  j)rotoger  cette  abbaye,  les 
religieux  doivent  alors  recourir  au  souverain 
Pontife.  0  Licentiam  habeant  fratres  Romanam 
Apostolicamque  Sedem  adiré,  etc.  » 

Toutes  ces  circonstances  font  connaître  queUe 
était  la  nature  de  ces  privilèges  anciens,  qui 
bien  loin  de  paraître  injurieux  aux  èvèques 
diocésains  étaient  au  contraire  des  bienfaits  des 
èvèques  mêmes,  ijui  en  étaient  les  premiers 
auteurs  et  qui  en  étaient  ensuite  les  conserva- 
teurs, sans  qu'il  fût  besoin  que  les  religieux 
s'adressassent  au  Saint-Siège,  si  ce  n'est  pour 
suppléer  au  défaut  de  la  vigilance  ou  de  la 
puissance  des  èvèques  et  pour  soutenir,  par 
l'invincible  autorité  du  Saint-Siège,  les  ordon- 
nances des  èvèques. 

Voila  ce  qui  regarde  les  auteurs  de  ces  privi- 
lèges qui  étaient  les  évoques  même  diocésains, 
les  autres  èvèques  de  la  province,  les  métropo- 
litains, les  rois  et  enfin  les  souverains  Pontifes. 
Il  faut  maintenant  examiner  quels  étaient  les 
articles  de  ces  privilèges,  tant  pour  le  temporel 
(|ue  pour  le  spirituel. 

II.  Le  premier  et  le  plus  important  était  le 
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pouvoir  d'élire  leur  abbé,  conformément  à  la 
règle  et  aux  canons.  Le  second  était  la  libre 
disposition  de  leur  temporel,  sans  que  ni  les 
évèques,  ni  leurs  officiers  pussent  y  rien  pré- 
tendre ou  en  prendre  aucune  connaissance. 
a  Ut  prœdicto  monasterio  et  rerum  suarum 
liberam  concederet  dispositionem,  et  in  eli- 
gendo  de  semelipsis  abbate  regularem  daret 
canonicamque  iiberlatem.  » 

Nous  avons  montré  ailleurs  qu'originaire- 
ment les  évéques  avaient  droit  de  donner  des 
supérieurs  aux  monastères  et  de  disposer  de 
tous  les  fonds  et  de  tous  les  revenus  ecclésias- 
tiques de  leur  diocèse,  de  quelque  nature  qu'ils 
pussent  être,  comme  ayant  été  les  premiers 
instituteurs  et  les  pères  de  toute  la  religion  et 
de  toutes  les  Eglises  de  leur  diocèse.  Ainsi  c'é- 
tait par  privilège  que  les  évéques  cédaient  aux 
monastères  ce  double  droit,  et  c'étaient  ordi- 
nairement les  fondateurs  mêmes  qui  obtenaient 
d'eux  cette  libéralité. 

La  reine  Bathilde  et  le  roi  Clotaire  qui  avaient 
fondé  l'abbaye  de  Corbie,  lui  avaient  en  même 
temps  obtenu  cette  double  liberté,  dont  l'une 
était  pour  le  temporel,  l'autre  pour  le  spirituel. 
Car  peut-on  se  figurer  un  pouvoir  plus  spirituel 
que  de  se  donner  à  soi-même  un  supérieur  et 
un  abbé? 

Or  ces  deux  privilèges  étaient  la  source  de 
beaucoup  d'autres.  Après  cela  l'évèquene  pou- 
vait plus  rien  exiger  des  biens  ou  des  revenus 
de  l'abbaye,  ni  prétendre  aucun  droit  sur  l'abbé, 
ou  sur  ses  religieux,  ou  sur  le  monastère,  ou  sur 
les  celles  qui  en  rtlevaient,  ou  sur  les  clercs  et 
les  serviteurs  qui  y  étaient,  si  ce  n'est  autant 
que  les  canons  le  permettaient. 

Cl  Episcopus  vero  Ambianensis  nullam  ex  eis 
vel  accipiat,  vel  exposcat  portionem,  nequevel 
in  abbate,  vel  in  fratribus^  vel  in  ipso  cœnobio 
potestatem  obtineat,  neque  in  cellis  ipsius  mo- 
nasterii,  douiinatione  potiutur  ulla,  neque  in 
clericis,  neque  in  famulis,  et  in  omnibus, 
quaecumque  ad  monaslerium  illud  videnlur 
habere  possessionis  respectuui,  etc.  Nisi  quan- 
tum canonicus  ordo  perniittit.  » 

Ensuite  il  est  défendu  à  l'évêque  et  à  l'éco- 
nome, à  l'archidiacre  et  à  l'arcbiprétre  d'entrer 
dans  le  monastère  ou  dans  les  celles  qui  en 
dépendent,  s'ils  n'y  sont  conviés  par  l'abbé;  ce 
qui  semble  exclure  le  droit  de  visite.  «  Nec  ad 
mouasterium  seu  cellas  ejusdem  vel  ipse  per 
se  episcopus,  vel  œconomus  ejus,  velarchipre- 
sbyter.  vel  arcbidiacouus  illius.  aut  quaîlibet  ex 


ejus  agentibus  persona,  potestatem  habeat  ac- 
cedemli,  nisi  forte  ab  abbate  monasterii  neces- 
sitatis  causa,  vel  dileclionis  gralia  vocatus 
advenerit.  » 

III.  Mais  ce  droit  de  visite  n'est  pas  interdit  à 
l'évêque  ou  à  ses  officiers,  dans  les  églises  qui 
relè\ent  du  monastère,  et  qui  sont  gouvernées 
par  des  prêtres  séculiers.  Il  leur  est  seulement 
interdit  d'y  rien  innover  ou  d'y  établir  de 
nouvelles  servitudes  contraires  aux  anciennes 
coutumes.  «  Neque  in  Ecclesiis  prœdicto  mo- 
nasterio subjectis ,  vel  in  presbyteris  eisdem 
Ecclesiis  ordinatis  aliquam  tentet  facere  per- 
turbationem,  vel  abbati  et  fratri!  us  novam 
constituendo,  et  antiquam  consuetudinera  vio- 
lando.  » 

Enfin,  quant  aux  saintes  huiles,  au  chrême, 
aux  dédicaces  des  églises,  aux  consécrations  des 
autels  ,  aux  ordinations  ,  l'abbaye  dépendra 
uniquement  de  l'évêque  d'Amiens,  qui  de  sa 
part  aussi  n'usera  d'aucun  délai  et  se  gardera 
très-soigneusement  de  vendre  les  dons  inap- 
préciables du  Saint-Esprit.  «  Ordinationes  quœ 
necessaricB  fuerint  in  monasterio,  sive  de  mo- 
nachis,  sive  de  canonicis,  et  quas  pelierint 
abbas  et  fratres,  agere  non  différât.  Altaris 
(luuque  et  basilicarum  benedictiones ,  etc. 
Chrisina  quoque  et  oleum  consecratum,  etc. 
Et  pro  his  omnibus  nuUum  munus  accipiat.  » 

IV.  Ce  privilège  peut  servir  comme  de  mo- 
dèle pour  instruire  de  tous  les  autres  qui  furent 
expédiés  dans  ces  deux  ou  trois  siècles.  Celui 
de  l'abbaye  de  Saint-Calais  lui  est  entièrement 
semblable  ;  le  même  pape  Nicolas  confirme  ce 
que  les  rois  et  les  évéques  avaient  déjà  accordé  : 
«  Libertatem  ab  episcopis  et  a  regibus  concessam 
ut roboraremus (Concil.  Gall.,  tom.  m,  p. 224). » 

Les  points  essentiels  étaient  la  disposition 
libre  du  temporel  et  l'éleclion  de  l'abbé  :  «  Li- 
bertatis  privilegium  in  rerum  suarum  disposi- 
tione  et  in  abbatis  de  semetipsis  electione.  » 
L'évêque  n'y  pouvait  entrer  qu'à  la  demande 
de  l'abbé  :  «  Nisi  vocatus  ab  abbate  etfratribus 
accédât.  » 

Les  clercs,  les  chanoines,  les  religieux  du 
monastère  étaient  également  exempts  de  la 
domination  temporelle  de  levêque  :  «  Episco- 
pus neque  per  se,  neque  per  ministres  suos, 
neque  ex  clericis,  neque  ex  canonicis,  neque 
ex  monacliis,  neque  ex  laicis  potestatis  jure, 
aut  episcopali  fastu,  sine  voluntate  abbatis  et 
Fratrum  prœsumat  aliquid  ad  ordinandum,  vel 
.d  disponendum,  vel  ad  dominandum.  e 
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Enfin,  pour  les  ordres,  les  dédicaces,  les 
saintes  huiles  et  le  ctirème,  les  moines  les  re- 
cevront de  leur  évêque,  qui  les  leur  accordera 
gn.tiiifi'nienl. 

Ce  pri\ilége  ajoute  un  arliclequ'il  fantappa- 
remment  supposer  dans  le  précédent  ,  que 
c'était  à  l'évêque  diocésain  à  bénir  l'abbé  élu 
par  les  religieux,  et  à  lui  faire  son  procès  avec 
cinq  autres  évoques  nommés  par  le  roi  quand 
il  était  tombé  dans  quelque  crime,  que  la  règle 
de  saint  Benoît  ou  les  canons  punissaient  delà 
déposition.  Ces  deux  points  sont  d'une  grande 
conséquence  pour  conserver  l'autorité  des 
évêques  sur  les  abbés  privilégiés. 

«  Quod  si  fuerilinfamiœcalumniisdenolatus 
abbas  ,  ex  regali  providentia  habeatur  epi- 
scoporum  non  minus  quam  sex  conventus, 
quorum  de  numéro  Cenomanicus  constiluatur 
episcopus,  et  eorum  in  judicio  secundum  ca- 
nones  illius  causa  discussa ,  non  aliter  deponi 
possit,  nisi  reus  manifestis  certisque  patuerit 
indiciis,  etc.  Sic  ita(]ue  abbas  et  eleclus  a  p!u- 
ribus,  et  ordinatus  sacerdotal!  benedictione, 
nullo  modo  sui  ordinis  honore  privari  possit, 
nisi  maiiifestis  fueril  criminibus  conviclus.  » 

Nous  parlerons  encore  de  ce  privilège  dans 
le  chapitre  suivant. 

V.  L'an  866,  l'abbé  deSolminiacvint  deman- 
der, au  concile  III  de  Soissons  et  au  roi  Charles 
le  Chauve  en  luême  temps,  la  confirmation  et  le 
renouvellement  de  leur  ancien  privilège,  dont 
les  titres  avaient  été  brûlés  par  les  Normands  et 
que  le  roi  Dagobert  leur  avait  autrefois  accordé 
en  faveur  de  leur  illustre  fondateur  saint  Eloi, 
évêque  de  Vermandois  :  «  Rcgiam  clementiam 
et  synotlakm  adiens  pietatetn,  |)i'o  privilegiis 
ipsi  monasterio  impetiandis,  quibus  sub  tui- 
tione  regia  alijue  ai>ostolica,  et  synodali  defen- 
sione  perpétue  muniretur.  » 

Ce  privilège,  que  le  concile  accorda,  ne  com- 
prend que  les  deux  mêmes  points  de  la  dispo- 
sition libre  de  leur  temporel  et  de  l'élection 
de  l'abbé,  sur  laquelle  nous  remarquerons  que 
cette  liberté  d'élire  l'abbé  n'était  si  passionné- 
ment recherchée  que  pour  prévenir  les  com- 
mandataires,  soit  laïques  ou  ecclésiastiques,  à 
qui  les  rois  s'étaient  mis  depuis  longtemps  en 
possession  de  donner  les  abbayes  :  «l'teumdem 
locum  non  aliter  nisi  tulela  defensionis,  ac  tui- 
tionisreges  usurpent,  neccuiquam  clericorum 
canonici  habilus  aut  laicorum ,  quod  absit, 
eum  attribuant.  » 

Ce  sont  les  deux  mêmes  points  essentiels  du 


privilège  que  Jean  VIII  donna,  l'an  878,  à  l'ab- 
baye de  Fleury ,  durant  1 1  tenue  môme  du 
concile  II  deTroyes,  en  considération  du  corps 
de  saint  Benoît,  que  ce  pape  dit  y  avoir  été 
apporté  et  y  reposer  encore. 

Ce  privilège  avait  déjà  été  accordé  par  plu- 
sieurs évêques,  mais  dans  ces  deux  ou  trois 
siècles  les  religieux  lurent  encore  plus  passion- 
nés d'y  faire  intervenir  l'autorité  du  Siège 
Apostolique,  à  cause  des  sacrilèges  et  violentes 
usurpations  que  les  laïques  faisaient  non-seu- 
lement des  biens  des  abbayes,  mais  aussi  du 
nom  et  de  la  qualité  d'abbé  :  o  Quamvis  privi- 
légia multorum  meruerint  epi<co[iorum,  ad 
reiiriinendam  quorumlibet  illicitam  cupidi- 
tatem,  liuniiliter  poslulare,  ut  super  abbate 
regulari  ex  eis  eligendo ,  etiam  nostra;  autori- 
tatis  privilégia  consequanlur.  » 

VI.  Ainsi  ces  privilèges  étaient  plutôt  des 
lettres  de  protection,  et  de  sauvegarde  que  de 
véritables  privilèges.  On  pouvait  bien  croire, 
sous  le  règne  de  la  famille  de  Clovis,  (^ue  si  les 
évêques  renonçaient  à  leur  droit  légitime  sur 
la  nomination  des  abbés  et  sur  la  disposition 
des  revenus  des  abbayes,  que  c'était  un  pri- 
vilège qu'ils  donnaient;  mais  sous  l'empire  de 
l'auguste  maison  de  Charlemagne,  lorsque  les 
papes,  les  empereurs,  les  rois  et  les  évêques 
tâchaient  de  réprimer  l'audace  effrénée  et  les 
injustes  usurpations  des  laïques,  c'était  bien 
moins  un  privilège  qu'une  protection. 

Aussi  le  pape  Marin,  en  l'an  883,  renouve- 
lant les  privilèges  de  l'abbaye  de  Solminiac, 
ne  parle  que  de  la  garde  et  de  la  protection 
du  Saint-Siège  sur  ce  monastère  :  «  Ut  prœfa- 
tum  cœnobium  sub  defensione  ac  tuilione 
beatorum  apostolorum  Pétri  ac  Pauli,  ac  no- 
stra statueremus.  »  Et ,  après  avoir  mis  à  cou- 
vert des  usurpations  sacrilèges  des  laïques  les 
fonds  du  monastère  et  l'élection  de  l'abbé,  il  y 
ajoute  l'exemption  du  gîte  et  des  dépenses 
que  les  grands  y  faisaient  en  passant  :  a  Slatu- 
tum  etiam,  ut  nullus  episcoporuin,  seu  comi- 
tum,  mansionaticuin  ibi,  vel  paralas,  vel  sta- 
iiones  requirere,  seu  exigere  prœsumat.  » 

Quoique  ces  privilèges  fussent  ordinairement 
opposés,  conmie  de  lorts  remparts,  à  la  vio- 
lence des  laïques,  ils  ne  laissaient  pas  de  servir 
aussi  pour  arrêter  les  excès  de  quelques  pré- 
lats. 

Le  concile  de  Toul,  célébré  en  839  (Can.  u], 
conjura  le  roi  Charles  le  Chauve  et  l'archevê- 
que de   Bourges ,  qui  s'était  rendu  maître, 
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contre  toutes  les  règles  eoclosiastiques,  de 
l'aljbaye  de  Fleury,  de  laisser  jouir  celte  ab- 
baye du  privi!éi,^e  que  les  évc(|ues  lui  avaient 
donné,  tjiie  le  roi  avait  confirmé  et  (pie  lar- 
chevênue  avait  lui-uième  souscrit  :  «  Ut  privi- 
legium  quoi!  annuente  rege  firmavenuil,  quod- 
que  idem  Rodulphus  Biturigum  arcbiepisco- 
pus  subscripserat  ,  qui  praefatam  abbaliam 
irregnlariter  retinebat,  ratura  et  iuconvulsum 
servare  studerent.  » 

Ce  privilège  n'exemptait  pas  l'abbaye  de  la 
•visite  extraordinaire  des  intendants  envoyés 
par  le  roi,  ni  du  droit  des  évéques  à  déposer 
les  abbés,  dont  la  conduite  scandaleuse  méri- 
terait cette  peine  :  «Quod  si  abbas  negligens  et 
sacris  regulis  inconveniens  per  directes  mis- 
ses inventus  fiierit,  ab  eadem  paternitate  re- 
moveatur,  et  alius  qui  dignus  reperlus  fuerit, 
substituatur;  et  privjlegii  regularis  autoritas 
in  eodem  monaslerio  quncumque  occasione 
non  de^titiiatur.  » 

Cette  autorité  du  privilège  régulier  n'est 
autre  chose  que  le  droit  d'élire  un  abbé  reli- 
gieux et  de  n'en  point  souffrir  de  séculier  ou 
de  purement  ecclésiastique,  tel  qu'était  cet 
archevêque  de  Bourges.  Quoiqu'originaire- 
meut  les  évêcjues  pussent  nouuuer  les  supé- 
rieurs ouïes  abbés  des  monastères,  il  est  néan- 
moins certain  que  dans  la  suite  du  temps,  les 
lois  impériales,  les  canons  et  la  règle  de  saint 
Benoit  avaient  accordé  à  tous  les  religieux  la 
liberté  d'élire  leur  abbé,  et  ce  privilège  était 
considéré  comme  une  liberté  naturelle  et 
comme  un  droit  commun. 

VII.  C'est  ce  qu'on  peut  encore  remarquer 
dans  le  privilège  de  l'abbaye  de  Corbie,  con- 
firmé par  le  concile  de  Paris,  tenu  l'an  816, 
sous  Charles  le  Chauve.  Les  évéques  et  les  mé- 
tropolitains de  ce  concile,  où  présidait  le  sa- 
vant Hincmar,  disent  que  ce  monastère  avait  été 
fondé  par  la  reine  Balhilde  et  le  roi  Clotaire, 
qu'on  leur  avait  f.iit  voir  les  lettres  de  Louis 
le  Débonnaire  et  de  Lothaire  son  fils,  empe- 
reurs, qui  accordaient  la  liberté  des  élections 
et  la  libre  disposition  des  biens  temporels  : 
«  Electionis  gratiam,  etrerum  suarum  dispen- 
sationis  liberlatem.»  Et  celles  de  Charles  le 
Chauve,  qui  prenait  cette  abbaye  sous  sa  garde 
et  sous  sa  [irotection  particulière,  comme  un 
héritage  reçu  de  ses  ancêtres  :  «  Qui  idem  mo- 
nasterium,  secundum  morem  prœdecessorum 
suorum,  quasi  jure  hœreditario  in  sua  familia- 
ritate,  ac  defensioue,  ab  exordio  regui  sui  sus- 


cepit  ;  n  qu'étant  évéques,  c'est-à-dire  pères  et 
défenseurs  de  l'Eglise  :  «  Quia  patres  et  defen- 
sores  Ecclesiae  esse  debemus,  »  ils  ont  dû  con- 
firmer ce  privilège,  selon  la  demande  des  reli- 
gieux, qui  craignent  (iiie  ces  deux  articles  de 
leurs  anciennes  libertés  ne  leiu"  soient  ravis, 
comme  à  tant  d'autres  monastères  dans  un 
siècle  si  débordé  :  «  Verentes  similia  pati,  sa- 
cras litteras  principumexpetieruut,  electioncni 
sibi  et  liberam  rerum  suarum  dispositioneni 
confirmantes  (Concil.  Gall.,  tom.  lu,  pag.  58).  » 

Ainsi  ces  évéques  conjurent  les  princes  pré- 
sents et  à  venir  de  les  laisser  jouir  de  cette 
liberté  d'élection,  conformément  aux  canons 
et  à  la  règle  :  «  Juxta  autoritatem  canonicam 
et  regulam  sancti  Benedicti  ;  »  cette  régularité 
d'élection  consistant,  non  pas  en  la  pluralité 
des  suffrages,  mais  en  la  préférence  des  plus 
sages  et  des  plus  pieux,  et  au  choix  du  plus 
digne  :  «  In  ipsa  porro  electione  regularis  au- 
toritas conservetur,  id  est,  ut  ille  praeponatur 
sanctae  congregationi,  quem  non  multitudinis 
eleelio  commendaverit,  sed  quem  sanioris  con- 
silii,  licel  pauci  numéro  fratres  elegerint,  et 
quem  vitœ  meritum  et  sapientiœ  dignitas  pro- 
babiiem  reddiderit.  » 

Enfin  ,  les  évéques  de  ce  concile  prononcent 
un  redoutable  anathème  contre  tous  ceux  qui 
s'empareraient  de  cette  abbaye  par  la  seule 
puissance  des  rois  ,  renouvelant  les  canons 
apostoliques  :  a  Secundum  canonicam  autori- 
tatem, quia  sœculari  polestate  Ecclesiam  Dei 
obtinere  voluit.  »  Et  si  les  rois,  seigneurs  du 
monde,  mais  enfants  de  l'Eglise  :  «  Si  filii 
nostri,  domini  rerum,  »  viennent  à  violer  ces 
lois  saintes  des  conciles,  ils  doivent  appréhen- 
der la  même  peine. 

Lupus,  abbé  de  Ferrières,  employa  la  faveur 
de  Pardulus,  évêque  de  Laon,  qui  avait  mérité 
la  confidence  du  roi  Charles  le  Chauve,  pour 
faire  rendre  à  l'abbaye  de  Sainte-Colombe,  à 
Sens,  le  privilège  qui  lui  avait  été  donné  si 
solennellement  et  si  souvent  confirmé  par  les 
évéques,  les  rois  et  les  empereurs  :  «  Monachi 
sanctœ  Columbse  privilegio  et  antiquorum,  et 
praBsentiurn  muniti  episcoporum,  regumque 
et  imperatorum,  et  priscis  et  recenlibus  in- 
structi  edictis ,  spem  recuperationis  aliquam 
nacti,  pietatis  regiœ  portuni  petunt,  etc.  (Epist. 
xu).  » 

Après  tant  de  privilèges  ci-dessus  exposés,  il 
y  a  sujet  de  croire  quecelui-cineconsistaitnon 
plus  que  les  autres,  qu'en  l'élection  canonique 
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de  l'abbé,  et  en  la  libre  disposition  du  tempo- 
rel; en  quoi  ils  étaient  troublés  autant  de  fois 
par  les  archevêques  de  Sens  que  ces  archevê- 
ques se  faisaient  donner  par  les  rois  cette  cé- 
lèbre abbaye,  comme  il  arriva  fort  souvent. 

VIII.  On  peut  voir  dans  les  extraits  des  titres 
de  l'abb^iye  de  Lobbe,  dans  le  pays  de  Liège, 
comment  depuis  que  Francon,  abbé  de  Lobbe, 
fut  faitévêque  de  Liège,  il  acquit  cette  abbaye 
à  l'évêchc,  et  depuis  les  évêques  de  Liège  gou- 
vernèrent cette  abbaye  par  des  prévôts  et  des 
doyens,  jusqu'à  l'èvèque  Not.er,  qui  obtint  de 
l'empereur  Olhon  II ,  el  du  pape  Jean ,  que  le 
droit  d'élire  un  abbé  serait  rendu  à  ce  monas- 
tère, en  laissant  à  ré\èque  le  pouvoir  de  le 
confirmer,  aussi  bien  que  l'avocat  du  même 
monastère,  élu  par  les  religieux. 

a  Immunitatem  Ecclesiae  nostrae  suggerente 
episcopo  Notgero,  ab  Othone  11 ,  innovari  pri- 
mum,  poslea  eodem  ejùscopo  agente  a  Joanne 
papa  autoritate  apostolica  confirmari  obtiimit 
abbas  Fulcuinus,  etc.  Sic  tamen  ut  potestatem 
sibi  retinerent  Leodienses  episcopi  regali  con- 
cessione,  videlicet  ut  abbatem  quem  congre- 
gatio  sibi  libère  elegisset,  ipsum  prœficerent, 
advocatum  quoqne  secundum  eligentium  vo- 
tum  Ecclesiae  constituèrent  (Spicilegii,tom.  vi, 
page  589).  B 

Pour  reconnaître  et  compenser  en  quelque 
façon  l'honneur  que  celte  abbaye  rendait  aux 
évêques  de  Liège ,  l'abbé  de  Lobbe  était  dé- 
claré grand-vicaire  né  de  l'èvêqne  de  Liège, 
el  l'Eglise  de  Lobbe  avait  le  premier  rang  après 
la  cathédrale,  avant  toutes  les  autres  Eglises 
du  diocèse  :  «  Pro  collato  sibi  bonore  ejusdem 
loci  abbatem  in  sua  iidem  Leodienses  Eccle- 
sia  vicariuni  buberent,  et  LobiensemEcclesiam 
inter  cœteras  totius  episcopatus  Ecclesias  post 
matricem  primai  Sedis  Ecclesiani,  primatum 
prœ  omnibus  liabere  concédèrent.  » 

Ou  voit  par  ce  privilège  :  1°  Comment  les 
abbayes  étaient  iiuelquefois  données,  puisôtèes 
aux  évêques  par  les  rois,  comme  nous  venons 
de  dire  de  celle  de  Sainte-Colombe,  à  Sens. 

2°  Que  les  évêques  plus  zélés  pour  le  bien  de 
l'Eglise  (lue  pour  leur  intérêt  particulier  de- 
manduient  et  donnaient  des  privilèges,  pour 
faire  avoir  à  chaque  abbaye  son  abbé  électif  et 
régulier,  qui  empêchât  lu  dissipation  du  tem- 
porel et  qui  s'a])pliquât  plus  soigneusement  à 
la  discipline  religieuse. 

3°  Que  ce  privilège  d'élire  un  abbé  tendait 
quelquefois  à  exclure  les  évê(jues  même  du  lieu. 


4°  Que  c'étaient  les  évêques  mêmes  qui  in- 
terposaient l'autorité  des  papes  et  des  empe- 
reurs, pour  prévenir  les  usurpations  que  leurs 
successeurs  pourraient  faire. 

5°  Que  les  évêques  continuaient  toujours 
après  cela  d'exercer  leur  juridiction  spirituelle 
sur  l'abbé  et  sur  labbaye. 

6°  Enfin,  on  donnait  quelquefois  aux  abbés 
et  aux  abbayes  en  revanche  un  rang  extraordi- 
naire entre  les  ecclésiastiques  et  les  autres 
Eglises  du  diocèse. 

IX.  Cet  article  capital,  que  nonobstant  tous 
ces  privilèges,  les  abbés  et  les  abbayes  demeu- 
raient toujours  sujets  à  la  juridiction  spiri- 
tuelle de  l'èvèque ,  à  la  réserve  des  points 
exprimés  dans  chaque  privilège,  est  assez  évi- 
dent dans  tous  les  exemples  que  nous  ve- 
nons d'alléguer,  et  en  voici  encore  un  plus 
exprès. 

Bcrloendus,  évèque  de  Châlons  (Dervens. 
Mouacb.  Puellarum  Mon.) ,  à  la  prière  du  roi 
Clovis  el  de  Pépin,  maire  du  palais,  donna  un 
privilège  à  l'abbaye  de  Montier-en-Der  et  à 
celle  de  Pellemonlier,  semblable,  à  ce  qu'il 
assure,  aux  privilèges  dont  jouissaient  les  mo- 
nastères de  Lérins,  de  Saint-Maurice,  de  Lu- 
xeuil,  de  Saint-Marcel  et  une  infinité  d'autres 
dans  l'Orient,  par  lequel  les  religieux  de  Mon- 
tier-en-Der peuvent  élire  leur  abbé,  les  reli- 
gieuses de  Pellemonlier  peuvent  élire  leur 
abbesse  ,  en  prenant  l'avis  des  religieux  de 
Moulier-en-Der;  l'èvèque  ne  se  réserve  autre 
pouvoir  que  celui  de  bénir  l'abbé,  de  consa- 
crer le  chrême  et  de  donner  les  ordres  :  «  Et 
si  eis  oiiportunum  fuerit  abbatem  benedi- 
cendi  ,  aul  chrisma  consecrandi,  vel  sacros 
ordines  percipiendi ,  hoc  tantummodo  nobis 
propter  canonicam  institulionem,  et  prœjudi- 
cium  Ecclesiae  nostrœ  absque  ullo  molureser- 
vamus  (Spicileg.  ,  tom.  x,  pag.  627).  » 

Après  cela  l'èvèque  renonce  à  toute  domina- 
tion et  à  tous  les  droits  que  lui  ou  ses  archi- 
diacres pourraient  prétendre  sur  l'abbaye  ou 
sur  les  cellules,  les  paroisses  ou  les  monastères 
qui  en  dépendent.  «  Cicterum  nuUam  pote- 
statem, aut  dominalionem,  neque  nos,  vel  ar- 
chidiaconus,  successoresque  nostri  aut  quseli- 
bel  i)ersona  habere  non  debeat;  aut  quam- 
cumque  de  eodem  monasterio  vel  cellulis 
ejus  el  parochiis,  aul  cœteris  monasleriis  cau- 
sam  audeat  pra^suraere  vel  auferre.  » 

Enfin,  la  correction  des  fautes  s'y  fera  selon 
la  règle  de  saint  Benoît  ou  de  saint  Colomban, 
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ce  qui  n'exclut  pourtant  pas  en  cela  même  l'au- 
torité des  évêques. 

Ce  prélat  conclut  que  ce  n'est  pas  yioler  les 
canons,  que  de  faire  quelcjne  grâce  particulière 
à  ceux  qui  font  une  singulière  profession  de 
Tertu  et  de  retraite:  a  Ideo  quoque  prœstitinuis 
privilegium  ,  quia  niliil  de  canoiiica  autori- 
tate  convellitur,  quidquid  domesticis  fidei  et 
maxime  conteniplativamvitam  ducentibus  pro 
quiète  trauquillitatis  conceditur  (Degest.  Reg. 
Angl.,  1.  II).  » 

Guillaume  de  Malmesbury  rapporte  le  privi- 
lège de  l'abbaye  de  Glastembury ,  en  Angle- 
terre, donné  parle  roi  Edgard.  Si  l'on  examine 
de  près  ces  paroles  du  privilège  :  «  A  quocuni- 
que  praîsulum  canonice  ordinatum  ,  ad  titu- 
lum  Sanctœ  Mariae  ordinari  lacèrent,  »  on 
connaîtra  qu'il  y  est  permis  aux  religieux,  non 
pas  de  se  faire  ordonner  par  tel  évèque  qu'ils 
voudront,  mais  par  quelque  évèque  qu'ils  se 
fassent  ordonner,  qu'on  les  ordonne  sous  le 
titre  de  Notre-Dame  de  Glastembury,  qui  était 
par  là  obligée  à  leur  entretien.  Ajoutez  à  cela 
que  c'étaient  les  évêques  qui  donnaient  ce  pri- 
vilège avec  le  roi. 

X.  Voici  des  preuves  bien  plus  fortes  de  cette 
dépendance  des  abbayes  les  plus  privilégiées  à 
l'égard  de  l'évèque  diocésain  et  même  du  mé- 
tropolitain. Jonas,  évèque  d'Orléans,  avait 
donné  à  l'abbaye  de  Saint-Mesmin  un  privilège 
qu'il  fit  confirmer  par  les  empereurs  Louis  et 
son  fils  Lotliaire,  l'an  826,  afin  que  l'ordre 
monastique  y  fût  éternellement  observé,  que 
l'abbé  fût  toujours  régulier,  que  le  temporel 
du  monastère  ne  put  être  diminué  par  ses  suc- 
cesseurs évêques;  enfin  connue  Jonas  avait 
obtenu  l'agrément  de  son  métropolitain,  et  du 
chapitre  d  Orléans  pour  accorder  ce  privilège: 
«  Circa  cellam  sancli  Maximiui  (  Jliciaceuse 
monasterium  sancti  Maximini),  quœ  est  juris 
episcopii  sui ,  cum  conniventia  metropolitani 
sui  Jeremiai  et  canonicorum,  etc.  (Spicileg., 
tom.  vin,  p.  138).  » 

Aussi  ces  empereurs  ordonnèrent  que  si  les 
évêques  d'Orléans  venaient  à  violer  ce  privi- 
lège, les  religieux  pussent  avoir  recours  au 
métropolitain  de  Sens,  qui  ferait  réparer  cette 
injure,  après  avoir  pris  conseil  des  évêques  de 
sa  province;  que  si  l'archevêque  ne  pouvait 
surmonter  toutes  les  difficultés  qui  s'y  rencon- 
treraient, l'aiïaire  serait  portée  au  roi  ou  à 
l'empereur  pour  y  être  pourvu  dans  une  as- 
semblée générale  des  évêques  du  royaume. 


0  Ut  res  ad  notitiam  Senonici  metropolitae 
perferatur,  quatenus  adliibilis  su.c  diœceseos 
suCfraganeis  episcoiiis,  nogolimu  discutial,  etc. 
Si  coutingeret  negolium  propter  aliiiuam  sui 
dilTicultalem  ab  eo  minime  posse  diffiniri,  vo- 
lunius,  ut  cjus  relatu  nobis  successorumque 
nosirorum  auribus  res  innotescat,  ui  noslrai 
autoritutis  sanctione  in  generali  conventu 
episcoporuni  hujus  constitutionis  convulsor 
corripiatur.  » 

XL  Aldric,  archevêque  de  Sens,  fit  confir- 
mer à  un  grand  nombre  d'évêques  et  d'arche- 
vêques, le  privilège  qu'il  donnait  àl'abbnye  de 
Sainl-Remi,  dans  les  faubourgs  de  Sens,  qui 
consistait  eo  l'élection  libre  de  ses  abbés,  et  à 
la  conservation  de  son  temporel  contre  les  en- 
treprises de  ses  successeurs  ,  archevêques  de 
Sens,  qui  ne  pourraient  exiger  d'eux  qu'un 
cheval,  un  bouclier,  et  une  lance  pour  les  pré- 
sents annuels,  et  une  contribution  fort  modé- 
rée pour  les  rencontres  extraordinaires,  où 
l'archevêque  était  obligé  d'assister  le  roi  avec 
la  milice  qu'il  entretenait  à  ses  dépens  ;  de 
quoi  nous  traiterons  plus  bas.  «  Episcopus  in 
exigendis  muneribus  abbatem  non  gravet,  sed 
sufûciat  ei  ad  annua  dona  equus  unus,  et  scu- 
tum  cum  lancea  (Spicileg.,  tom.  u,  pag.  579, 
an.  83-i).  » 

La  remarque  la  plus  singulière  de  ce  privi- 
lège est  que  si  l'èvêque  ne  peut  pas  établir  un 
abbé  du  corps  même  du  monastère,  parce  que 
les  religieux  n'en  trouvent  point  dans  leur 
compagnie  qui  soit  digne  d'être  élu  ,  il  aura 
soin  d'en  choisir  un  de  son  diocèse  ou  de  sa 
province,  avec  le  consentement  dis  évêques  de 
sa  province  et  des  abbés  voisins.  «  De  cadem 
parochia,  vel  diœcesi  Semonica,  consentientibus 
coepiscopis  ejusdem  diœcesis,  et  circumpositis 
vencrabilibus  abbatibus,  etc.  » 

Flodoard  (L.  lu,  c.  7)  nous  a  déjà  appris  que 
le  privilège  que  saint  Nivard,  archevêque  de 
Reims,  donna  à  son  monastère,  ne  consistait 
non  plus  qu'en  l'élection  libre  de  son  abbé. 
Parlant  ailleurs  d'un  privilège  donné  parHinc- 
mar  (L.  ni,  c.  27),  il  ditque  cet  archevêque  ne 
fit  que  copier  les  fermes  dont  saint  Grégoire 
le  Grand  s'était  autrefois  servi  dans  le  privi- 
lège qu'il  accordait  à  un  monastère  bâti  par 
une  reine ,  y  ajoutant  les  mêmes  malédictions 
contre  les  violateurs  du  privilège.  Ce  ne  sont 
en  effet  que  des  imprécations,  et  non  pas  des 
anathèmes  que  ce  pape  lance  contre  les  infrac- 
leurs  de  ce  privilège.  «  Repetens  maledictio- 
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nem  ,  qnam  domnus  Gregorius  jacu'atus  sit.  » 
Mais  voici  un  exemple  bien  différent  des  pré- 
cédents. 

XII.  Leidrad.  archevêque  de  Lyon,  confirma 
à  l'abbé  de  l'Ue-Barbe,  à  Lyon,  le  privilège 
que  se?  prédécesseurs  Eucher,  Loup  et  Genèse 
avaient  accordé  aux  anciens  abbés  Maxime, 
Ambroise,  Licine,  le  pouvoir  d'user  des  clés  de 
l'Eglise  pour  lier  et  délier,  de  faire  la  visite  du 
diocèse  en  l'absence  des  archevêques,  comme 
inquisiteurs  de  la  foi;  enfin,  de  prendre  le  soin 
de  tout  le  diocèse,  pendant  que  le  siège  épis- 
copal  est  vacant. 

ff  Cujus  etiam  abbati  tradidimus  potestatem 
ligandi  et  solvendi,  uti  habuerunt  praedeces- 
sores  sui,  scilicet  Maximus,  Ambrosius,  Lici- 
nius,  clarissimi  viri,  qui  ipsum  locum  rexe- 
runt  :  quos  Euchcrius,  Lupus,  atque  Genesius 
caeterique  archiepiscopi  Lugdunenses,  ubi  ipsi 
deerant,  aut  non  poternnt  adesse  mittebant 
c'ognituros,  utrum  catliolica  fldes  recle  crede- 
relur,ne  fraus  hœretica  pulliilaret.  Quibus  illis 
in  tanlum  erat  commissa  cura,  ut  si  Ecclesia 
Lugdunensis  viduaretur  proprio  pitrono,  ipsi 
in  cunctis  essent  redores  et  consolatores , 
quousque  Ecclesia  a  Domino  dignissimo  illu- 
straretur  pastore  (Epist.  Leidradi  ad  Carol. 
Magn.).  B 


M.  Daluze,  Claude  le  Laboureur,  elle  père  Le 
G  linte  ont  fait  voir  quel(|ues  allératious  faites 
dans  cette  lettre  de  Leidrad;  je  l'ai  rapportée 
sous  la  correction  du  père  Le  Cointe,  qui  ne 
trouve  rien  à  redire  dans  les  articles  que  j'ai 
exposés  du  privilège  (Laboureur,  Ruder.i,  Bar- 
barensia;  Le  Cointe,  ad  an.  807). Il  en  faut  con- 
clure que  les  archevêques  de  Lyonetles  évêques 
d'Autun  n'étaient  pas  encore  dans  la  possession 
où  ils  sont  encore  réciproquement  de  prendre 
le  soin  du  temporel  et  du  spirituel  dans  celui 
des  deux  évêchés  qui  est  vacant.  L'abbé  de 
ITle-Barbe  avait  ce  droit  avant  Leidrad  dans 
l'archevêché  vacant  de  Lyon,  et  Leidrad  le 
confirma.  Il  est  vrai  que  l'abbé  de  ce  monas- 
tère pouvait  y  avoir  la  juridiction  spiiituelle 
de  l'évèiiue ,  mais  c'était  comme  grand-vi- 
caire de  l'évêque  qu'il  l'avait. 

Ce  sont  peut-être  aussi  ces  abbés  qui  étaient 
en  même  temps  grands-vicaires  des  évêques, 
qui  ont  été  quelquefois  appelés  chorévèques 
seulement  de  nom,  et  qu'on  a  pris  quelquefois 
pour  des  évêques.  Charleniagne  donna  la  qua- 
lilé  d'abbé,  ou  d'évèque,  Abbas,  siveepiscopus, 
à  Hermengaud,  abbé  de  Châtillon ,  dans  l'évê- 
ché  de  Verdun  (Mabillon,  Analect.  ii,  pag.  401, 
■403). 


CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME. 


DES   PRIVILEGES   ACCORDES   AUX   MOINES   PAR   LES   PAPES,   SOUS  L  EMPIRE   DE   CHARLEMAGJfE 

ET   SES   SUCCESSEURS. 


I.  Ces  privilèges  étaient  demandés  par  lesévêqnes  et  les  rois, 
pour  les  moines  seulement,  non  pour  les  chanoines,  et  la  juri- 
diction de  l'évêque  y  était  conservée. 

II.  Supposition  d'un  privilège  de  saint  Denis,  qui  l'exemple 
absolument  de  la  juridiction  de  l'évêque,  et  lui  donne  un  évê- 
que  propre.  Semblable  privilège  de  saint  Martin. 

III.  IV.  Divers  autres  privilèges  des  papes,  qui  laissent  les 
moii35lères  dans  la  dépendance  des  évêques. 

V    Autres  exemples. 

VI.  Le  privilège  de  Cluny,  dans  sa  fondation,  semble  laisser 
à  l'évêque  sa  juridiction. 

VII.  Réponse  à  des  objections.  Pourquoi  les  monastères 
exempts  payaient  un  cens  annuel  à  Rome. 

Vill.  Nouvelles  preuves  de  la  juridiction  des  évêques  sur  les 
monastères  exempts. 


IX.  Privilèges  singuliers.  Réflexions  générales  sur  ce  qui  a 
été  dit. 

X.  On  ne  donnait  encore  aucun  privilège  aux  chapitres  et 
aux  chanoines.  Preuves. 

XI.  Autres  exemples. 

XII.  Nouvelles  preuves. 

L  Dans  le  chapitre  précédent  on  a  vu  : 
I»  Qu'ordinairement  c'étaient  les  évêques  et  les 
rois  qui  inter|iosaient  leur  crédit  et  leurs 
prières  pour  faire  obtenir  ces  privilèges  du 
Saint-Siège;  2°  Que  ces  privilèges  n'exemp- 
taient point  entièrement  ni  les  abbés,  ni  les 
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monastères  de  la  juridiction  spirituelle  des 
évèqiies,  bien  loin  de  leur  donner  une  juri- 
diction comme  é|)iscopale  ;  3°  Que  ces  exemp- 
tions ne  s'accordaient  qu'à  des  moines,  et  non 
pas  aux  chanoines,  solides  Eglises  catliédrales, 
soit  des  autres  Eglises. 

Slais  comme  nous  n'avons  parlé  que  des 
exemptions  où  les  évèiiues  ont  eu  part,  et  dont 
ils  ont  été  pour  ainsi  dire  les  promoteurs ,  il 
faut  examiner  dans  ce  chapitre  si  les  privi- 
lèges donnés  par  les  papes  ont  toujours  été 
restreints  dans  ces  mêmes  bornes. 

II.  Il  se  présente  d'abord  un  privilège  qui 
passe  au  delà  de  tontes  ces  limites,  et  qui 
exempte  absolument  de  toute  autre  juridiction 
que  de  celle  de  l'Eglise  romaine  l'abbaye  de 
Saint  Denis,  et  tous  les  autres  monastères  que 
l'abbé  Fulrad,  archichapelain  du  roi  Pépin, 
pourrait  jamais  bâtir.  «  Ipsaque  monasteria  a  te 
fundata  privilegiis  Sedis  Apostolicœ  in  futuro 
munirenlur,  ut  sub  jurisdictione  sanclœ  cui 
Deo  autore  deservimus  Ecclesiae  constituta , 
nullius  alterius  Ecclesiae  jurisdiclionibus  sub- 
mittantur  (Concil.  Gall.,  toni.  n,  pag.  38, 
an.  737).  » 

Ell^uite  Etienne  II,  auteur  de  ce  privilège, 
permet  aux  abbés  d'appeler  tel  évèque  qu'ils 
voudront  pour  les  ordinations,  pour  le  saint 
chrême,  et  pour  toutes  les  autres  fonctions 
épiscopales,  avec  pouvoir  de  porter  toutes  les 
causes  immédiatement  au  tribunal  du  Saint- 
Siège. 

Je  ne  m'amuserai  pas  à  chicaner  sur  toutes  les 
singularités  de  ce  privilège,  ni  sur  la  barbarie 
de  son  style,  et  le  peu  de  suite  qui  paraît  dans 
tous  ses  articles.  Le  père  LeCointe,  et  d'autres 
personnes  savantes  ont  examiné  et  découvert 
la  fausseté  de  ce  privilège,  avec  une  exactitude 
à  laquelle  il  ne  se  peut  rien  ajouter.  Mais  en 
parcourant  les  autres  privilèges  du  même  âge, 
qui  sont  plus  avérés  et  plus  incontestables  que 
celui-ci ,  je  tâcherai  de  mettre  au  jour  les 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  on  don- 
nait alors  les  privilèges,  et  sur  lesquels  nous 
pouvons  encore  juger  de  leur  validité. 

Je  demeure  d'accord  que  le  privilège  d'A- 
drien 1"  donné  au  même  monastère  coofiinie 
celui  d'Etienne  le  Jeune  :  «  Poslulastis  quate- 
nus  [irivilegium  Slephani  Junioris  papœ  con- 
lirmarenuis  (Il)idem,  p.  113,  an.  780).»  Mais 
ce  privilège  d'Adrien  n'est  peut-être  pas  établi 
sur  des  fondements  plus  certains  que  celui 
d'Elienue;  outre    que  le  privilège  d'Adrieu 


donne  le  pouvoir  d'élire  et  d'avoir  toujours  un 
évèque  propre  dans  le  monastère  de  Saint- 
Denis,  de  quoi  il  n'était  pas  dit  un  seul  mot 
dans  celui  d'Etienne.  Au  contraire,  celui  d'E- 
tienne soumet  immédiatement  et  uniquement 
ce  monastère  à  la  juridiction  du  pape  ;  celui 
d'Ailrien  lui  donne  un  èvè([ue  propre  et  parti- 
culier. Le  privilège  d'Etienne  permet  à  l'abbé 
de  Saint-Denis  de  convier  tel  évèque  qu'il  ju- 
gera à  propos,  pour  venir  célébrer  les  ordina- 
tions, et  pour  consacrer  le  chrême  dans  son 
église,  au  lieu  que  celui  d'Adrien  donne  toutes 
ces  fonctions  à  l'évêque  particulier  du  monas- 
tère. 

Ce  privilège  d'Adrien  semble  soumettre  l'é- 
vêque à  l'abbé,  ce  qui  est  une  irrégularité  in- 
tolérable ,  et  un  renversement  irlou'i  dans 
l'Eglise.  11  y  est  dit  que  cet  évèque  prétendu 
réglera  tout  ce  qui  dépendra  de  sa  juridiction, 
avec  le  consentement  de  son  abbé  :  «  cum 
consensu  abbatis  sui  ;  »  et  que  nul  ne  |)ourra 
faire  le  procès  à  cet  évèque  sans  le  consente- 
ment du  même  abbé  :  «  Nullus  audeat  abbate 
minime  annuente  sœpius  nominati  monasterii 
episcopum  distringere,  velin  qualibetjudicare 
parte.  »  Il  n'y  a  nulle  apparence  que  ce  grand 
pape  ait  voulu  abaisser  l'èpiscopat,  et  le  ré- 
duire à  un  si  grand  avilissement. 

Il  n'ya  pas  plus  de  probabilité  aux  censureset 
aux  excommunications  dont  il  menace  ensuite 
ses  successeurs,  s'ils  entreprennent  jamais  de 
diminuer  le  moins  du  monde  les  avant;iges 
exorbitants  qu'accorde  ce  privilège.  Adrien  ne 
savait-il  pas  que  ses  successeurs  lui  seraient 
égaux  en  puissance,  etne  lui  seraient  peut-être 
pasinfèrieurs  en  sagesse?  «Statuentes  subana- 
themalis  interpositionibus,  ut  nullus  unquam 
nostrorum  successorum  pontificum,  etc.  » 

Enfin,  nous  verrons  commi  nt  Louis  le  Dé- 
bonnaire, voulant  rèlornier  l'abbaye  de  Suint- 
Denis,  en  l'an  83-2,  il  employa  l'arclievêque 
de  Sens  avec  ses  sufrraf,ants,  entre  lesquels 
était  l'évêque  de  Paris,  protestant  que  ce  pou- 
voir appartenait  auxèvèijues.  Les  moines  tiien- 
une  incroyable  résistance  a  cette  réforme,  mais 
il  ne  leur  vint  jamais  en  l'esprit  d'opposer  aux 
èvêques  ce  privilège  aposlolujue. 

Le  privilège  de  Saint-Martin  de  Tours,  donné 
par  Adrien  l"pour  permettre  d'avoir  un  évèque 
propre  confronté  avec  le  précèdent,  paraît  en 
être  une  copie,  et  néanmoins  ce  pape  y  dé- 
clare vouloir  seulement  confirmer  le  pri\ilège 
donné  autrefois  par  le  pape  Adéodat,  où  il  est 
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certain  qu'il  n'est  en  aucune  façon  parlé  de 
cette  concession  d'avoir  un  évoque  (lui  fût  du 
corps  du  monastère,  et  qui  lui  fût  propre  et 
I)artici)lier  (Le  Ceinte,  an.  78G,  n.  H). 

C'est  donc  une  contradiction  assez  apparente; 
il  est  d'ailleurs  évident  que  l'évèque  de  Tours 
et  les  évèques  français,  qui  avaient  les  pre- 
miers accordé  ce  privilège  qui  fut  confirmé  par 
Adéodat,  n'avaient  garde  de  faire  cette  demande 
au  pape  qu'il  y  eût  un  évèque  moine,  et  sou- 
mis à  l'abbé  dans  une  abbaye. 

Enfui,  (]uand  ils  l'auraient  demandé,  lepape 
ne  l'eût  pas  vraisemblablement  accoidé,  puis- 
qu'il eut  assez  de  peine,  et  témoigna  qu'on  lui 
faisait  violence  de  l'obliger  à  confirmer  à  cette 
abbaye  quel(]ues  points  d'exemption,  qu'ils 
laissaient  pourtant  encore  dans  la  dépendance 
de  l'évèque  diocésain. 

Si  le  pa|)e  Adrien  I"  donna  quelque  privi- 
lège à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  ce  ne  peut  avoir 
été  qu'une  confirmation  du  privilège  donné  a. 
cette  abbaye  par  saint  Landry  évêque  de  Paris. 
Les  papes  n'en  faisaient  pas  davantage  en  ce 
temps-là,  et  ils  se  résolvaient  quelquefois  avec 
assez  de  peine  à  confirmer  les  immunités  que 
les  évèques  donnaient  aux  abbayes,  pour  les 
affranchir  d'une  partie  de  leur  juridiction. 
Or  dans  le  i)rivilège  donné  jjar  saint  Landry,  il 
n'est  rien  dit  de  l'évèque  propre  et  particulier 
de  cette  abbaye. 

Ces  concessions  de  privilèges  prétendus  ne 
tendent  qu'à  établir  un  évêque  propre  dans  ces 
abbayes  pour  y  présider  et  administrer  les 
sacrements  à  la  foule  du  peuple  qui  y  accou- 
rait. Or  ce  ne  peut  être  là  ([u'un  vain  ()rètexte. 
Ces  peuples  étaient  depuis  longtemps  convertis 
à  la  foi  ;  ils  avaient  leurs  curés  et  leur  évêque 
])our  se  faire  instruire  ;  enfin,  il  eût  été  bien 
plus  convenable  de  donner  ce  soin  à  un  reli- 
gieux prêtre,  que  de  consacrer  pour  cela  un 
second  évêque  dans  le  diocèse. 

Le  privilège  (|u'on  rapporte  de  Léon  111  en 
798,  confirmatif  de  celui  d'Etienne  III  pour 
l'èvêque  propre  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  ne 
mérite  pas  plus  de  créance  que  les  précédents. 
(Le  Cointe,  an.  708,  n.  Ai,  .42).  11  est  adressé  à 
Fulrad,  abbé  de  Saint-Denis,  qui  était  mort 
douze  ou  quinze  ans  avant.  Le  pape  y  reniar- 
(pie  les  années  de  son  pontificat,  ce  qu'ils  ne 
firent  que  longtemps  après,  lorsque  nos  rois 
leur  eurent  donné  la  seigneurie  temporelle  de 
la  ville  de  Rome. 
Leprivilégcmcmedu  pape  Etienne  III,  selon 


l'édition  du  père  Sirmond  dans  ses  conciles,  ne 
dit  rien  de  ce  pouvcnr  d'élire  un  évè(jue  parti- 
culier dans  le  monastère  (Idem,  an.  757 , 
n.  1).  L'autre  édition,  qui  donne  ce  pouvoir  à 
l'abbé  Fulrad,  est  manifestement  contraire  au 
privilège  de  Landry,  évèque  de  Paris,  (|ue  ce 
pape  néanmoins  semble  vouloir  simplement 
confirmer. 

Les  évèques  Irlandais,  Scotti,  et  ceux  que 
nos  conciles  appellent  Ambulantes,  et  Vacan- 
tes, et  dont  ils  blâment  la  non-résidence,  les 
courses  et  les  entreprises,  pouvaient  s'être 
qu('l(]uefois  retirés  dans  ces  abbayes,  et  avoir 
donné  occasion  à  ces  prétendus  privilèges. 

III.  Si  dans  les  archives  ou  dans  la  chronique 
de  Saini-Bcnigne  de  Dijon,  on  trouve  que  les 
abbés  y  sont  (iuek|uefois  appelés /jo»///!?.*,  quel- 
quefois coévèques,  ce  n'est  pas  qu'ds  fussent 
etîectivement  évèques  (Spicil.,tom.  i  ;  an.  791, 
844,  880).  Cette  clironique  ne  fait  nulle  men- 
tion de  ce  privilège,  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
oublié. 

Cette  abbaye  n'était  pas  même  exempte  de  la 
juridiction  de  l'èvêque  de  Langres,  et  c'était 
lui-même  qui  y  établissait  cet  abbé  coévêque.  Il 
y  est  rapporté  comment  Isaac  évèque  de  Langres 
fit  rebâtir  celte  abbaye,  en  augmenta  les  re- 
venus, réforma  les  religieux,  leur  donna  Ber- 
tilon  pour  abbé  et  coévêque.  «  Isaac  igitur 
venerabilis  episcopus,  congregavil  in  hoc  loco 
monachos  sub  coepiscopo  et  abbate ,  nomine 
Bertilone,  qui  rcgulariter  viverent.  »  Et  depuis 
l'évèque  Isaac  voyant  que  ces  deux  charges 
d'abbé  et  de  coévêque  étaient  presque  incom- 
patibles, laissa  celle  de  coévêque  à  Bcrtilon, 
afin  qu'il  s'appliquât  tout  entier  aux  fonctions 
ecclésiastiques,  et  donna  la  charge  d'abbé  à 
un  autre  pour  veiller  sur  la  discipline  du 
cloître. 

«  Considerans  domnus  Isaac,  episcopus  Ber- 
tilonem  coejiiscopum  etabbatem  ad  utrumque 
oflicium  non  posse  sufficere,  Sarronem  abba- 
tem  conslituit  ei  socium,  adrcgimen  etcuram 
animarum,  ut  dum  iste  adjuncto  cœtu  fratrum 
divinis  stndet  intendere  Ibeoriis,  ille  liberius 
ecclesiasticis  inserviret  ministeriis.  » 

Il  [laraît  de  là  que  quand  cet  abbé  coévêque 
eût  été  etfcctivement  évêque,  il  n'eût  pas  laissé 
d'être  dans  une  entière  dépendance  de  l'èvêque 
de  Langres,  aussi  bien  que  toute  l'abbaye  de 
Saint-Bcnigne.  Mais  il  y  a  beaucoup  plus  de 
vraisemblance  que  ce  n'était  (ju'un  grand- 
vicaire  de  l'èvêque  de  Langres  à  Dijon,  auquel 
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par  honneur  on  donnait  le  nom  de  coévèque, 
surtout  dans  son  monastère. 

Passons  aux  autres  privilèges  qui  pourront 
encore  servir  de  règle  pour  juger  des  précé- 
dents. Léon  IV  écrivit  à  Prudence,  évêque  de 
Troyes,  pour  le  charger  de  la  dédicace  de 
l'église  et  du  monastère  qu'Adréniar  venait 
de  construire  sur  un  fonds  de  l'Eglise  Romaine, 
In  reÙKS  jiiris  B.  Pétri  apostoli.  quoique  ce 
fût  dans  le  diocèse  de  Troyes  (Concil.  Gall., 
tom.  ni,  p.  71).  Ce  monastère  devait  éternelle- 
ment demeurer  sous  la  puissance  et  la  protec- 
tion du  Siège  Apostolique  :  «  l't  semper  ac  per- 
petualiter  sub  jure  ac  poteslate  sanctœ  nostrae 
Romanae  Ecclesiœ  jam  fatum  monasterium 
consistât,  atque  permaneat.  » 

Ce  monastère  avait  été  d'abord  soumis 
immédiatement  au  Saint-Siège  par  le  titre 
de  son  érection  et  par  la  volonté  de  son  fonda- 
teur. 

IV.  Le  pape  Nicolas  ayant  appris  que  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Calais  refusaient 
de  se  soumettre  à  l'évêque  du  Mans,  écrivit 
aux  archevêques  et  évêques  de  France,  et  au 
roi  Charles  le  Chauve,  pour  faire  juger  ce  dif- 
férend dans  un  concile.  (Ibidtm,  p.  199,  etc.). 
Depuis  ce  pape  ayant  été  informé  que  ce  monas- 
tère a\ait  joui  depuis  le  jour  de  sa  fondation, 
o  a  prima  suae  conditionis  die,  »  du  double 
privilège  d'élire  son  abbé,  et  de  disposer  avec 
une  liberté  tout  entière  de  ses  biens,  il  con- 
firma ce  privilège  qui  lui  avait  été  donné  par 
les  cvèques  et  par  les  rois,  o  libertatem  et  ab 
episcopis  et  a  regibus  Francorum  concessam  ;  » 
ajoutant  que  quand  ce  monastère  aurait  été 
autrelois  sous  la  ymissance  des  évêques  du 
Mans,  une  si  longue  possession  aurait  prescrit 
contre  leurs  prétentions.  «  Tamen  secundum 
leges  sœculi ,  post  tôt  jam  sœcula  et  annorum 
sp.itia,  repeti  nuUatenus  jure  potuisset(Ibid., 
p.  223).  » 

Après  tant  de  justes  sujets  de  donner  un 
privilège  très-ample  et  très-étendu,  ce  pape 
laisse  néanmoins  ce  monastère  sous  la  juridic- 
tion de  l'évêque  du  Mans:  1°  En  ce  que  l'abbé 
et  les  religieux  ne  pourront  recevoir  les 
ordres,  le  chrême,  les  saintes  huiles,  la  dédi- 
cace des  églises,  la  consécration  des  autels  que 
de  l'évêque  diocésain,  qui  sera  plus  particu- 
lièrement obligé  de  leur  douner  tout  cela  gra- 
tuitement. 

2°  En  ce  que  si  l'abbé  laisse  noircir  sa  répu- 
tation de  quelque  accusation  criminelle,  son 


procès  lui  sera  fait  par  six  évêques,  que  le  roi 
nommera,  entre  lesquels  l'évêque  du  Mans 
aura  lieu,  conformément  aux  canons  de  Car- 
tbage,  qui  ne  permettaient  pas  à  l'évêque  de 
faire  le  procès  aux  prêtres,  s'il  n'était  assisté  de 
six  auties  évêques. 

3°  En  ce  que  si  l'évêque  du  Mans  entre- 
prenait de  faire  violence  aux  libertés  de  cette 
abbaye,  les  religieux  auront  recours  au  métro- 
politain de  Tours,  pour  être  délivrés  de  cette 
oppression,  au  refus  duquel  ils  s'adresseront 
au  pape.  «  Licentiam  habeant  metropolitanum 
episcopuni  Turonensem  convenire,  et  pressu- 
ram  innotescere  suam.  Quodsimetropolitanus 
eorum  precibus  adjutorium  prœstare  detre- 
ctaverit,  licentiam  habeant  Romanam  Sedem 
adiré.  » 

La  fondation  royale,  la  demande  des  rois, 
le  consentement  des  évêques  diocésains,  ne 
purent  porter  ce  pape  à  affranchir  cette  abbaye 
de  la  juridiction  des  évêques  diocésains. 

Le  privilège  de  l'abbaye  de  Corbie,  quoique 
très-étendu,  porte  néanmoins  que  l'abbé  ne 
pourra  être  déposé  qu'après  un  examen  cano- 
nique des  évêques. 

Cette  abbaye  avait  été  fondée  par  la  reine 
Bathildeet  le  roi  Clotaireson  fils;  le  roi  Charles 
ie  Chauve  avait  fait  renouveler  ses  privilèges 
par  le  pape  Benoît,  les  évêques  d'Amiens  y 
avaient  consenti,  les  autres  évêques  de  France 
avaient  confirmé  toutes  ces  grâces  flbid.,p. 
217,  etc.).  » 

Après  cela  le  pape  Nicolas  confirmant  et 
augmentant  tous  ces  privilèges,  laissa  encore 
l'abbaye  dans  la  juridiction  de  l'ordinaire,  pour 
les  ordres  et  les  consécrations  d'autels  et 
d'églises,  pour  la  protection  même  et  la  sauve- 
garde du  monastère,  qui  est  commise  à  l'évê- 
que d'Amiens,  et  à  son  défaut  au  métropolitain, 
au  défaut  duquel  on  doit  enfin  recourir  au 
pape.  Enfin,  si  l'abbé  tombe  dans  un  crime 
capital,  sa  cause  sera  jugée  selon  les  canons, 
qui  donnent  cette  autorité  aux  évêques.  a  Si 
criminis  denotatione  fuerit  abbas  appetitus, 
non  prœter  canonicam  et  regularem  deponatur 
examinationem.  » 

Quoique  toutes  les  raisons  dussent  porter  le 
pape  à  donner  à  ce  privilège  la  plus  grande 
étendue  qui  lui  était  possible,  il  est  néanmoiiis 
évident  qu'il  ne  retire  nullement  cette  abbaye 
de  la  juridiction  spirituelle  de  l'évêque. 

V.  Il  faut  faire  les  mêmes  réflexions  sur  le 
privilège  que  Jean  VllI  donna  à  l'abbaye  de 
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Fleury  dans  le  concile  II  de  Troyes  (Tom.  m. 
Concii.  Gall.,  p.  483).  Ce  pape  dit  qu'il  est  très- 
certain  que  le  corps  de  saint  Benoît  repose 
dans  celle  célèbre  abbaye  :  «  Sicut  manife- 
stissima  constat  \  cri  taie;  »  que  l'empereur 
Charles  l'avait  bonoré  de  sa  proleclion  et  de 
ses  bientaits  :  enfin  que  les  nioinus  lui  avaient 
demandé  la  confirmation  des  privilèges  accor- 
dés depuis  longtemps  par  les  évèques  sur  la 
libre  élection  de  leur  abbé.  «  Qiiamvis  privi- 
légia multorum  meruerint  episcoporum ,  ad 
reprimendain  quorumiibet  illicitam  cupidi- 
tatein,  ut  super  abbate  regulari  ex  eis  eligendo, 
etiam  nostra  auloritatis  privilégia  consequan- 
tur.  » 

Voilà  quelles  étaient  les  bornes  des  privilèges 
des  abbayes  les  plus  fameuses. 

Nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus  du  privilège 
de  la  célèbre  abbaye  de  Solminiac,  fondée  et 
dotée  par  tant  de  rois;  le  jiape  Martin  ne  lui 
accorde  que  la  sauvegarde  de  ses  biens,  et 
l'élection  canoiiitiue  de  ses  abbés  (Conc.  Gall., 
tom.  m,  p.  320).  B 

VI.  Le  testament  de  Guillaume,  duc  d'Aqui- 
taine, comte  d'Auvergne,  et  premier  fondaliur 
de  l'abbaye  de  Cluny,  pourrait  faire  esjiérer 
une  plus  grande  étendue  d'exemptions,  puis- 
que ce  ricli^  seigneur  fonda  ce  monastère  de 
ses  propres  fonds,  et  le  consacra  d'abord  à 
l'Eglise  romaine.  Néanmoins  il  n'y  paraît  au- 
cune autre  exemption  que  celle  du  temporel, 
sur  laquelle  ni  les  rois,  ni  les  i>apes  même  ne 
pourront  jamais  rien  prétendre, et  celle  d'éliie 
avec  une  liberté  tout  entière  ses  abbés  ;  les 
papes  sont  sini|)lement  déclarés  protecteurs  et 
défenseurs  de  cette  fameuse  abbaye  et  de  toutes 
ses  dépendances  ;  en  reconnaissance  de  cette 
protection  l'abbaye  payera  tous  les  cinq  ans 
le  cens  de  dix  écus  d'or  à  l'Eglise  romaine. 
«  Per  quinquennium  autem  Roniie  ad  liniina 
Apostolorum  decem  solidos  pra;fati  monacbi 
])ersolvant,  babeanlcpie  tuiliouem  ipsorum 
Apostolorum,  atque  llomanum  Pontilicem  de- 
leiisorem.  b 

Si  ce  duc  exempta  ce  monastère  de  la  domi- 
nation temiiorclle  des  rois  niènies,  «  Nec  no- 
stro,  nec  iiarentimi  no>trorum,  nec  fiscibiis 
regiœ  magniludinis,  nec  tcrienœ  cujusbbet 
potestatis  jugo  subjiciantur  iidem  monacbi,» 
c'est  apparennnent  paice  (ju'il  |)iétendait  lui- 
même  avoir  possédé  toutes  ces  terres  avec  une 
entière  souveraineté,  sans  relever  ni  des  rois 
de  France,   ni  des  empereurs  d'Allemagne  ; 


comme  on  sait  que  toutes  les  seigneuries  qui 
se  trouvèrent  placées  entre  ces  deux  grands 
Etats,  du  royaume  de  France  et  de  l'empire 
d'Alitmagne,  s'érigèrent  enfin  elles-mêmes  en 
petites  souverainetés;  ce  qui  fut  le  démembre- 
ment du  royaume  d'.Xrlesou  de  Bourgogne. 

Le  roi  l,ouis,  fils  di;  Cbarles  le  Simple,  con- 
firma cette  exemption  de  Cluny,  et  cette  appar- 
tenance particulière  aux  papes,  comme  à  ses 
défenseurs.  «  Sit  locus  ipse  juxla  quod  Wilier- 
mus  constituit,  et  Apostolicœ  Sedi  ad  tuendum 
non  ad  dominandum  subjugavit,  ab  omnium 
sœculari  domiiiatu  tam  regum,  quam  princi- 
pum  liber  et  absolutus  (Bibliot.  Clun.,  p.  6, 
et  2U6).  » 

Quant  aux  paroisses  et  aux  églises,  que  les 
abbés  de  Cluny  avaient  acquises,  ce  privilège 
royal  leur  en  conserve  la  possession,  en  la 
manière  que  les  pa[ies  et  les  évèques  avaient 
déterminée.  «  Ecclesias  vero  suas  cum  omni- 
bus suis  decimis,  sicut  per  )iri\ilegiuin  roma- 
num  et  per  scripta  episcoporum  acquisierunt, 
teneant  et  possideant.  » 

Vil.  Ce  qui  suit  dans  celte  charte,  pourrait 
donner  l'idée  d'une  indépendance  spirituelle  à 
l'égard  des  évèques  :  «  Secnndum  sane  excom- 
municaliones  aposfolicorum,  quœ  privilegiis 
inserlœ  sunt,  et  secundnm  contestationem, 
quam  piacfatus  Willernuis  imprecatus  est,  nos 
quoque  in  Cluisli  nomine  pra;ci[)inRis  et  con- 
testaniur,  ut  nnnquam  alicui  mortalium,  régi 
videlicet,  episeopo,  vel  coniiti  {piolibet  pacto 
subjiciatur;  sed  juxta  traditionem,  quam  no- 
sliisdiebus  tenere  videntur,  eis  vivere  liceat. 
Quod  si  exorbilaverinl,  judicioDei,  sive  régulas 
correctioni  subjiciantur ,  et  donalio  Deo  et 
sanctis  ejus  facla  nuUomodo  rescindalur. 
(An.  939).  » 

Mais  si  sans  s'arrêtera  la  surface  des  paroles, 
on  se  donne  la  peine  d'en  ap|irofondir  le  sens 
et  la  vérité,  on  reconnaîtra  clairement  que 
tout  cela  ne  se  jieut  entendre  que  de  Tindé- 
j>end,ince  temporelle  :  1°  Le  con)te  Guillaume 
ne  parle  i]ue  de  celle-là,  et  c'est  ce  qu'on  renou- 
velle; 2°  Les  moines  de  Cluny  ysont  déclarés  in- 
dé|)en(lanls  des  rois,  des  évèques  et  des  comtes  : 
or  ils  ne  pourraient  relever  des  rois  et  des 
comtes  que  pour  l'administration  temporelle  ; 
3°  Les  crimes  des  moines  sont  châtiés  selon  la 
règle:  or  la  règle  de  saint  Benoît  les  soumet 
aux  évê(|ues. 

Le  privilège  du  pape  Agapet,  donné  peu 
d'années  après  à  l'abbaye  de  Cluny,  confirme 
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toutes  ses  exemptions  arec  une  exactitude  ex- 
trême ;  mais  il  y  parait  toujours,  avec  la  même 
évidence,  que  cette  indépendance  qui  lui  est 
attribuée  ne  regarde  que  le  temporel,  sans 
qu'il  y  ait  un  seul  mot  qui  donne  l'exclusion 
au  pouvoir  spirituel  des  évoques,  ni  qui  assu- 
jélisse  ce  monastère  aux  souverains  pontifes, 
autrement  que  comme  à  ses  protecteurs.  «  Cœ- 
nobium  Apostolicœ  Sedi  ad  tuendum  atque 
fovendum  pertineat  (Ibid.,  p.  177;  an.  948).  » 

Comme  on  a  toujours  été  persuadé  que  les 
privilèges  apostoliques  les  plus  amples  et  les 
plus  étendus  avaient  été  ceux  de  Cluny,  on 
croira  aussi  sans  peine  que  si  la  juridiction  des 
évèques  n'y  a  point  été  entamée,  qu'elle  l'a  été 
encore  moins  dans  tous  les  autres  des  siècles 
précédents. 

On  peut  de  là  conjecturer  quel  peut  avoir 
été  le  privilège  que  le  comte  d'Aurillac  Gérald 
obtint  à  Rome  pour  le  monastère  qu'il  fonda 
dans  cette  terre  et  qu'il  sounut  à  l'Eglise  ro- 
maine, avec  l'obligation  d'un  cens  annuel, 
comme  une  marque  éternelle  de  la  donation 
qu'il  avait  faite  de  ses  biens  à  saint  Pierre. 
«Romam  proficisci  velle,  etprœdia  suaB.  Petro 
apostolorum  principi  jure  testamentario  dele- 
gare  (Ibid.,  p.  88,  89).  » 

Voilà  la  nature  de  ce  cens  annuel  que  les 
monastères  privilégiés  payaient  au  Saint-Siège, 
non  pas  pour  le  prix  de  la  protection  ou  des 
immunités  qu'ils  en  recevaient,  mais  par  re- 
connaissance que  toutes  les  terres  qu'ils  possé- 
daient avaient  été  données  au  Saint-Siège. 

Le  comte  Guillaume  avait  aussi  donné  au 
Saint-Siège  toutes  les  terres  où  il  fonda  Cluny  : 
«  Res  juris  mei  sanctis  apostolis  Petro  et  Paulo 
de  propria  trado  donatione,  Cluniacum  scili- 
cet,  etc.  (Ibid.,  p.  2).  » 

MIL  L'empereur  Charles  le  Chauve  confirma 
dans  son  capitulaire  de  Crècy  les  privilèges 
accordés  par  les  papes,  les  évèques  et  les  em- 
pereurs au  monastère  royal  de  Compiègne , 
sans  exprimer  en  quoi  ils  consistaient.  Mais  la 
conflrmation  des  évèques  fait  assez  croire  que 
leur  juridiction  n'y  recevait  point  d'atteinte. 
a  Privilegium  a  domno  papa  et  ab  omnibus 
episcopis  confirmatum,  impériale  etiam  decre- 
tum  (Duchesne,  tom.  ii,  p.  46t.  Spicileg.,  tom. 
Ti,  p.  397).  » 

Ce  fut  sous  ce  prince  que  Benoît  III  con- 
firma les  privilèges  donnés  à  l'abbaye  de  Cor- 
bie  par  tant  de  rois,  par  les  évèques  diocésains 
d'Amiens,  par  les  archevêques  de  Reims  et  par 
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le  concile  universel  des  évèques  de  France  : 
a  Aliud  ab  archiepiscopo  Remensis  Ecclesiae 
Ilincmaro,  et  universali  concilie  episcoporuni 
Galliarum,  »  et  ajouta  à  la  liberté  de  l'èluctiou 
de  l'abbé  et  de  la  disposition  du  temporel , 
l'exemption  de  la  visite  des  évèques  ou  de  leurs 
archidiacres  :  «  Nec  episcopus,  nec  archidia- 
conusejus accédant  ad  pra;fatum  monasterium, 
nec  servorum  Dei  quietem  perturbare  prœsu- 
mant  ;  »  et  la  souveraine  administration  de  la 
discipline  intérieure  du  cloître  et  de  la  règle, 
sans  que  l'évèque  puisse  s'en  mêler.  «  Quoniam 
cum  abbas  Christi  vices  in  monasterio  creditur 
agere,  pastoris  officium  super  créditas  sibi  oves 
habere  cognoscitur  ;  ut(iue  dispensationis  suae 
ministerium  exercere  prœvaleat  digne,  nullius 
débet  perturbari  potestate  subjectus ,  sed  ab 
omni  episcopali  liber  dominatione,  Christum 
tanlummodo  judicem  sustineat,  oui  redditurus 
est  de  creditis  sibi  ovibus  rationem.  » 

Mais  après  cela  l'abbaye  demeure  encore 
soumise  à  l'évèque,  selon  ce  privilège,  pour 
les  dédicaces  d'églises  ou  d'autel ,  pour  le 
chrême,  pour  les  saintes  huiles,  pour  les  ordi- 
nations, enfin  pour  la  défense  même  de  leurs 
privilèges,  pour  laquelle  ils  doivent  avoir  re- 
cours à  l'évèque  diocésain,  à  l'archevêque,  aux 
évèques  voisins  ,  avant  que  de  recourir  au 
Saint-Siège,  comme  tant  d'autres  privilèges  ont 
déjà  fait  voir. 

L'évèque  de  Penna,  en  Italie,  fut  bien  con- 
damné par  le  roi  Adelbert  dans  les  prétentions 
qu'il  avait  sur  un  monastère,  mais  quoique 
dans  les  allégations  de  part  et  d'autre  il  soit 
parlé  des  ordinations,  néanmoins  la  sentence 
n'en  parle  point,  et  exempte  seulement  ce  mo- 
nastère des  exactions  de  l'évèque  (Spicil.,  t.  v, 
p.  402,  403). 

IX.  Je  remarquerai  en  passant  la  singularité 
de  deux  privilèges. 

L'un  fut  donné  par  Jean  VIII  à  une  personne 
fort  riche  et  en  bénéfices  et  en  patrimoine,  en 
vue  des  services  très-considérables  qu'elle  avait 
rendus  à  l'Eglise.  Ce  pape  la  prenait  sous  sa 
sauvegarde,  avec  défense  aux  évèques,  au  clergé 
de  Milan  et  à  tout  autre,  de  rien  jamais  entre- 
prendre sur  elle,  sur  son  patrimoine  ou  sur  ses 
bénéfices.  «  Liceat  tibi  sub  Apostolicœ  Sedis 
successoruraque  nostrorum  tutamine  ,  cura 
propriis  beneficiis,  et  cum  omnibus  tuishomi- 
nibus  utriusque  ordinis  manere  quietum  atque 
securum  (Joan.  VIII,  epist.  cclxiv).  » 

L'antre  ftit  celui  de  l'évèchè  même  de  Bam- 
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berg,  en  Allemagne,  que  l'empereur  Henri  I" 
fonda  de  ses  propres  terres  et  donna  à  l'Eglise 
romaine  :  «  Rfx  cumdem  episcopatum,  qiiem 
ex  integro  in  suc  domate  (undavit,  lerminis 
(jus,  ab  adjaceulibus  episcopalibus,  legiliino 
ooncambio  commulalis  ,  principibus  aposto- 
loruni  l'etro  et  Paulo,  s|>eciali  jure  Romanœ 
Ecclesiœ  tradidif,  ut  et  primae  Sedi  debitum 
lionorem  divinitus  impenderet,  et  suam  plan- 
lalionem  tanto  patrocinio  flrmiter  muniret.  » 

C'est  ce  qu'en  dit  l'auteur  de  la  \ie  de  saint 
Meinvert,  évêque  de  Paderborn,  qui  ajoute  en- 
suite le  cens  annuel  (|ue  ce  même  empereur 
ordonna  qu'on  p:iyàt  à  l'Eglise  romaine,  en 
reconnaissance  de  sa  protection  apostolique. 
0  Bambergensem  fundum  rex  cum  omnibus 
pertinentiis  suis  bealo  Petro  concedens,  apo- 
stolico  prœsuli  jiigiter  defendendum  commen- 
davit.  Et  in  commemorationem  liujus  prole- 
ctiotiis  album  ambiilatorcm  cum  phaleris  sin- 
gulis  annis  Romano  pontifici  dari  constiluit 
(Surius,  die  3  Jnnii,  c.  xxiii,  xx\'n).  » 

X.  Concluons  donc  de  cette  longue  déduction: 
i"  Que  ce  cens  annuel  était  payé  à  l'Eglise  ro- 
maine, non  pas  pour  l'exemption  ,  mais  pour 
conserver  une  marque  et  rendre  un  juste  té- 
moignage des  donations  ()ue  les  fondateurs 
lui  avaient  faites  de  leurs  fonds  et  des  Eglises 
qu'ils  y  avaient  construites. 

2°  Que  c'étaient  ordinairement  plutôt  des 
lettres  de  protection  et  de  sauvegarde  que 
d'exem|)tion. 

3°  Qu'elles  étaient  quelquefois  accordées  à 
des  particuliers,  et  autrefois  à  des  évêchéSj 
aussi  bien  qu'à  des  abbayes. 

A"  Qu'ordinairement  ces  privilèges,  soit  de 
protection  ,  ou  d'exemption  ,  étiient  accordés 
aux  fondateurs  mêmes  qui  les  désiraient  avec 
uassion. 

5"  Que  les  évoques  et  les  souverains  les  de- 
mandaient aussi  avec  instance  pour  Ils  monas- 
tères. 

6°  Que  les  exemptions  les  plus  étendues  lais- 
saient encoi-c  les  monaslèies  dans  la  dépeii- 
dancL'des  é\è(pies  diocésiiius  et  sous  leur  juri- 
diction pour  les  ordres.  |)our  les  saintes  builes 
et  le  elirême,  pour  les  consécrations  des  autels 
ou  des  égliSi  s,  pour  les  causes  criminelles  des 
abbés,  enlin  pour  la  conservation  même  de  ces 
cxemiitiuns. 

11  faut  observer  ensuite  avec  combien  de 
raison  nous  sommes  (sntrés  en  déliance  de  ces 
prétendus  privilèges,  où  la  juridiction  de  l'évo- 


que est  entièrement  détruite  et  où  l'on  per- 
met même  aux  monastères  d'avoir  un  évêque 
paiticuler. 

Il  nous  a  semblé  que  la  manière  la  plus  forte 
et  en  même  temps  la  plus  naturelle  de  réfuter 
une  nouveauté  aussi  exorbitante  qu'est  celle- 
là,  était  de  mettre  devant  les  yeux  le  style,  la 
nature  et  les  bornes  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés dans  les  mêmes  siècles. 

Enfin,  on  a  |)u  remarquer  que,  de  tous  ces 
privilèges,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  pour  les 
cbapitres  des  chanoines,  soit  dans  les  Eglises 
cathédrales,  soit  ailleurs.  Ce  qui  est  une  preuve 
convaincante  que,  jusqu'à  la  fin  du  dixième 
siècle,  nuP  privilège  d'exemption  ,  quel  qu'il 
])uisse  être ,  n'a  èlé  donné  aux  chapitres  de 
chanoines.  Ce  point  est  d'une  grande  con- 
séquence ,  et  il  mérite  encore  quelque  éclair- 
cissement. 

Le  roi  Carloman  donna  un  privilège  à  l'E- 
glise d'Oiléans  et  aux  chanoines,  mais  ce  fut  à 
la  sollicitation  de  l'évêque  d'Orléans  même, 
pour  la  conservation  de  son  temporel,  et  de 
l'élection  libre  des  évéques  ,  accordée  par  les 
anciens  rois ,  dont  les  titres  avaient  èlé  brûlés 
parles  Normands,  avec  l'église  même  d'Orléans. 
Ce  roi  permettait  en  même  temps  d'obtenir  un 
pareil  |)ri\ilége  du  Saint-Siège.  «  Liberam  a 
parte  noslra  licenliam  eidem  concessissemus, 
antiquam  auloiitatem  more  canonico  a  Sede 
Apobtoliea  impelrandi  (Spicileg.,  toni.  viii, 
pag.  148).  » 

L'empereur  Charles  le  Gros  accorda  la  même 
grâce  à  l'Eglise  de  (Miâlons  d'élire  canonique- 
ment  ses  évêques,  «  Oiimi  deinceps  tempore 
canonicam  habeat  electionem  (Concil,  GalL, 
tom.  m,  p.  ?j2i).  »  L'Eglise  de  Poitiers  obtint 
de  Jean  Ylll  un  privilège,  mais  il  lui  fut  com- 
mun avec  son  èvècjue,  et  il  ne  consislail  qu'en 
la  [)rotcclion  du  Siège  Apostolique  pour  tout  le 
liMipdiel  de  celte  Eglis(!,de  l'è\C(pie  et  des 
elianoines  (|ui  eom|)0^aient  le  conseil  même 
de  l'èvéïiui! ,  et  ne  f.iisaient  avec  lui  (|u'un 
même  corps  indivisible  et  une  même  conunu- 
naulé. 

«  Autorilate  apostolica  expresse  jubemus, 
quod  n(  mo  vestrum,tain  sacerdolali  ordine 
perstruens  ,  quam  militare  ollieium  tenons, 
ipsius  Eeclesiic  PielaviensisaliquamEcclesiam 
ali(iuodve  monasteriuin,  vel  ijrœdia  ipsi  (juo- 
quomodo  pertinentia  invadere  prœsumat,  ul- 
losve  colonos,  servos,  ancillas,  contra  sui  epi- 
scopi  velle,  tollere  audeat.  Sed  liceat  ipsius 
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Ecclesife  epi?copo  suisqiie  succes5oiibus ,  illa 
quœ  sui  aniecessores  legitiino  traniiie  caiio- 
nicu;  auloril.ilis  liabueniiit,siil)  iiostra  tiiitione 
habere,  et  ut  iiosseileruiit,  possidere,  et  ut  or- 
dinaverunt,  suo  arbitrio  onlinare,  cum  con- 
sulto  consensuqiie  susc  Ecclesiœ  canonicorum 
ut  prisca  consiietudo  dignoscilur,  sine  vestro 
vestrorumque  obstaciilo,  etc.  (Ibid.,  p.  -181).  » 

Cette  lettre  est  d'autant  plus  considérable  et 
plus  certaine  qu'elle  se  trouve  dans  les  actes 
du  IP  Concile  de  Troyes  (An.  878)  et  il  en  ré- 
sulte clairement  que  les  chanoines  des  cathé- 
drales n'avaient  garde  de  se  fortifier,  ou  de  se 
prémunirde  privilèges  apostoliques  contre  leur 
évêque,puisquetous  leurs  intérêts,  leurs  biens, 
leurs  honneurs  leur  étaient  communsavecleur 
évêque,  dont  ils  étaient  comme  les  membres  et 
les  conseillers-nés. 

XI.  Ce  pape  donna  un  autre  privilège  aux 
prêtres  ,  c'est-à-dire,  aux  curés  du  diocèse  de 
Tours,  qui  senililait  les  mettre  en  défense  con- 
tre leur  évêque,  mais  ce  n'était  que  pour  pou- 
voir posséder  une  certaine  portion  de  terre, 
désignée  par  les  capitulaires  des  rois,  avec  une 
franchise  tout  entière  ,  sans  payer  aucun  droit 
à  qui  que  ce  pût  être.  «  Ut  debeat  unaquœciue 
Ecclesia  proprium  mansuni  habere,  etc.  Sine 
personalietcivili  munere  exigendo,  etc.  (Ibid., 
p.  483  ).  »  Nous  parlerons  ailleurs  de  celte 
matière. 

Je  laisse  les  autres  privilèges  que  les  arche- 
vêques et  les  évêques  ont  souvent  inipètrè  du 
Saint-Siège,  pour  conserver  à  leurs  Eglises  les 
anciennes  prééminences,  et  les  [lossessious  dont 
elles  avaient  toujours  joui  (Conc.  GalL,  tom.ii, 
p.  73).  J'en  ai  parlé  ailleurs,  et  ces  privilèges 
n'étaient  rien  moins  que  des  exemptions  des 
chapitres  à  l'égard  de  leurs  évêques. 

Pour  rendre  cette  proposition  encore  plus 
claire  et  plus  indubitable,  que  jus(|u'après  la 
fin  du  dixième  siècle  les  chapitres  des  églises 
catiièdrales  n'ont  obtenu  aucuns  privilège^  qui 
limitassent  la  jiuidiclion  de  leur  évèipie  sur 
eux  ,  ou  (]ui  l'èU  iguissent,  il  faut  f.dre  un 
peu  plus  d'alliutii  n  sur  la  raison  que  nous  en 
avons  touchée,  el(]ui  ne  semble  pas  souffrir  de 
ré|)li(iue. 

Jean  VIII  a  dit  que  c'était  l'ancienne  police 
de  l'Eglise,  et  ipie  c'était  encore  l'usage  du 
temps  présent,  que  l'évêque  exerçât  sa  juridic- 
tion spnituelle  et  temporelle  avec  le  conseil  et 
le  consentement  de  ses  chanoines.  «  Liceat 
episropis  ut  posscderunt  possidcre,  et  -^t  or- 


dinarunt  ordinare,  cum  consulto  consensuque 
suiE  Ecclesiac  canonicorum  ,  ut  prisca  consue- 
tudo  dignoscilur.  »  11  s'agissait  des  églises,  des 
monastères ,  et  des  terres  qui  relevaient  de 
l'évêché  de  Poitiers,  «  Ecclesiam,  monasterium, 
pra:dia.  » 

Voilà  la  matière  de  la  juridiction  spirituelle, 
aussi  bien  que  de  la  temporelle:  etc'estencore 
ce  qui  est  distingué  dans  ces  deux  autres  ter- 
mes,» possidcre,  ordinare.»  Il  est  donc  évident 
que  révoque  n'exerçait  cette  double  juridic- 
tion que  de  l'avis  et  du  consentement  de  ses 
chanoines. 

Et  de  là  il  faut  conclure  que  ces  chapitres 
de  chanoines  dans  les  Eglises  cathédrales  ont 
succédé  à  cet  ancien  clergé,  ou  plutôt  qu'ils 
sont  eux-mêmes  cet  ancien  clergé,  qui  était 
inséparablement  uni  et  comme  associé  aux 
évêques  pour  gouverner  l'évêché  sous  eux  et 
avec  eux.  Et  c'est  ce  que  ce  pape  entend  par 
ces  paroles,  «  Ut  prisca  consuetudo  d  iguoscitur.» 
Dou  il  suit  que  ces  chanoines  ne  pouvaient 
pas  demander  de  se  soustraire  eux-mêmes  de 
la  juridiction  de  l'évêque  ,  et  bien  moins  vou- 
loir eux-mêmes  exercer  la  juridiction  comme 
épiscopale,  séparément  de  leur  èvêcjue. 

XII.  Aussi  lorsqu'AIdric,  archevêque  de  Sens, 
donne  un  privilège  à  l'abbaye  de  Saint-Remi, 
dans  les  faubourgs  de  Sens  ,  il  assure  que  ce 
fut  avec  le  conseil  de  ses  chanoines,  de  ses 
moines,  et  même  des  Iaït|ues.  «  Ciun  consilio 
fratrum  nosirorum  ,  canonicorum  videlicet  et 
monachorum ,  necnon  et  ûdelium  laicorum 
(S|iicil.,  tom.  II,  p.  580).  » 

11  ne  consulta  les  laï(]ues  que  parce  qu'il 
fallait  transférer  le  monastère  d'un  lieu  en  un 
autre.  Mais  les  chanoines  et  les  religieux 
étaient  ses  conseillers  et  ses  frères.  Et  quand 
Jonas,  évêque  d'Orléans,  remit  la  régularité 
monastique  dans  l'abbaye  de  Saint-Mesinin,  ce 
fut  aussi  avec  l'avis  des  chanoines  de  son 
Eglise,  «  Cum  conniventia  meiropolilani ,  et 
canonicorum  Ecclesiœ,  cui  miuistrat  (Spicil., 
lom.  vui,  p.  138).  » 

Il  est  donc  constant  que  depuis  que  les  cha- 
noiui  s  furent  réduits  à  la  vie  commune  sous 
reniiiiredelafamilledeCharIemagne(An.826), 
et  qu  ils  s'a|ipliiiuèrent  encore  avec  plus  de 
soin  qu'auiiai  avant  au  chant  des  divins  offices, 
ils  continuèrent  toujours  d'être  l'ancien  clergé 
de  l'Eglise  ,  le  sénat  et  le  conseil  de  révê(iue, 
soumis  à  révêt|ue  ,  et  gou^ernant  avec  lui  et 
après  lui  tout  le  diocèse.  Ce  qui  est  encore  vrai 
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du  même  clergé,  quaad  on  y  fit  succéder  les 
moines  aux  chanoines. 

On  pourra  faire  ces  deux  réflexions  dans  tous 
les  privilèges  donnés  par  les  rois  et  par  les 
empereurs,  dont  nous  parlerons  dans  le  cha- 
pitre suivant,  que  les  chapitres  des  cathédrales 


n'en  ont  obtenu  aucun  séparément  de  leur 
évèque,  et  que  les  moines  mêmes  n'en  ont  ja- 
mais ni  demandé,  ni  impétré  qui  les  exemptât 
entièrement  de  la  juridiction  de  Tévèque, 
quoique  ce  fussent  des  abbayes  royales  (1). 


(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  cartulaires  publiés  en  ces  der- 
nières années  par  l'imprimerie  impériale,  et  que  nous  avons  étudiés 
avec  soin,  jettent  un  grand  jour  sur  les  matières  qui  nous  occupent. 
Pour  ce  qui  vient  d'être  traité,  et  pour  apporter  un  peu  de  variété 
dans  nos  citations,  nous  allons  puiser  dans  le  cartulaire  de  l'abbaye 
de  Saint-Sauveur  de  Redon,  en  Bretagne, 

Les  choses  curieuses  et  importantes  pour  la  science  canonique  n'y 
manquent  pas.  L'empereur  Charles,  dans  son  diplùme  du  3  août  850, 
après  avoir  pris  sous  sa  protection  toutes  les  vastes  propriétés  de  l'ab- 
baye, ajoute  :  «  Placutt  praeterea  salubri  deliberatione  subjongere  ut 
o  juxta  sacratissimi  palris  Benedicti  instituiionem  nosîris  et  futuris 
0  temporibus  ex  se  habeant  licenliam  eligendi  abbatem.  i>  De  son 
côté,  Erispoë,  duc  de  Bretagne,  accorde,  en  857,  du  consentement 
des  évéques  et  des  nobles,  que  personne  ne  pourra  être  abbé  de 
Saint-Sauveur  de  Redon,  »  nisi  quem  unanimis  congreç:atio  supra- 
0  dicta  communi  consensu  atque  consilio  cura  timoré  Dei  eligant.  u 

Sous  la  date  de  1008,  nous  trouvons  une  charte  avec  ce  titre  cu- 
rieux :  De  episcopatu  abbntice.  Ce  document  débute  ainsi,  et  les 
savants  lecteurs  en  comprendront  l'importance,  puisque  c'est  Judi- 
caèl,  évèque  de  Vannes,  qui  reconnaît  et  consacre  ce  grand  privi- 
lège : 

Ad  prœsentis  et  futurse 

^tatls  indicium, 

Judicaiis,  Venetensis 

Priesul,  episcopium  .  .    . 

Rotonensi  abbatis 

Nunc  et  in  perpetuum 

Ut  concessit  Salvatori 

Hoc  servat  membranulum. 

Ceci,  on  le  voit,  jette   une  vive  clarté  &ur  ce  que  dit  Thomassin   au 


commencement  du  chapitre.  La  fia  du  document  ajoute  que  l'évêque 
Judicaël  a  accordé  ce  privilège  Cum  consensu  sui  cleri. 

Dans  une  bulle  de  105U,  adressée  à  Catvallon,  abbé  de  Saint-Sau- 
veur de  Redon,  le  pape  saint  Léon  IX  prend  sous  la  protection  du 
Saint-Siége  ladite  abbaye,  a  Unde  per  singolos  annos  census  trium 
a  denariorum  aureorum  sanctae  Sedi  redditur.  o 

En  859,  Courantgen,  évèque  de  Vannes,  humblement  supplié  par 
les  religieux  de  Saint-Sauveur  de  Redon  :  o  Vestram  nobîs  innote- 
0  scentes  indigentiam  ei  presbyteris  et  diaconibus  caelerisque  eccle- 
a  siasticis  ordiuibus;  et  quia  infestantibus  Normannis,  sparsim  dis- 
tt  persi  estis,  ideo  sine  maxima  diffîcultate  non  poiestis  quotiescum- 
«  que  necesse  est  nostram  adiré  sedem,  atque  adjicitis  hoc  vos  obnixe 
a  a  nobis  precari  ut  vobis  licentiam  daremus  ubicumque  vobis  oppor- 

0  tunitas  fuisset,  in  qualibet  civitate  vel  a  quolibet  episcopo  vestros 
u  rogasselis  ordinare  monachos.  n  II  leur  accorde  donc,  par  l'autorité 
de  saint  Pierre  et  la  sienne,  de  se  faire  ordonner  par  tout  évèque 
catholique. 

En  1080,  saint  Grégoire  VII  accorda  aussi  à  l'abbaye  de  Redon  le 
])rivilége  de  l'ordination  et  de  la  consécration  de  ses  églises  par  tout 
cvéque  qui  serait  en  communion  avec  le  Siège  Apostolique. 

Dom  Lenain,  dans  son  Eist.  de  l'ordre  de  Cîteaux^  t.  vn,  p.  281, 
nous  apprend  que  l'abbesse  de  Huelgas,  dans  la  Castille,  outre  une 
juridiction  presque  épiscopale  sur  douze  monastères,  a  avait  sous  elle 
(I  des  chevaliers  hospitaliers  qu'elle  gouvernait  avec  toute  autorité,  et 
a  même  des  prêtres  séculiers,  sur  lesquels  elle  exerçait  une  juridio- 
<  tion  qui  semblait  passer  les  bornes  de  son  sexe.  Outre  ces  droits  et 

1  autres  semblables,  elle  avait  sous  sa  dépendance  un  grand  nombre 
Q  de  villes  et  de  châteaux,  et  il  n'y  avait  point  de  prince,  dans  la 
u  Castille,  après  le  roi,  qui  eut  sous  lui  tant  de  vassaux  qu'elle  en 
«  avait.  Nous  passons  d'autres  privilèges  de  ce  monastère,  auxquels 
a  on  ne  peut  peat><;r  qu'avec  coujpaoaion  et  ù^ukur.  u      \\J:  AnijKK,) 
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I.  Les  patriarches  de  rOrienl  donnaient  des  privilèges,  qiii 
affranchissaient  de  la  juridiction  épiscopale  les  monastères,  où, 
dès  leur  fondation  même,  on  avait  arboré  la  croix  patriar- 
cale. 

II.  La  longue  coutume  et  la  prescription  autorisaient  ce  droit 
des  patriarches. 

III.  Hroits  du  patriarche  ou  de  l'exarque  patriarcal  sur  ces 
monastères,  que  les  fondateurs  lui  avaient  soumis. 

IV.  Droits  particuliers  du  patriarche  de  Conslantinople,  de 
recevoir  les  clercs  et  les  moines  de  tous  les  autres  diocèses. 

V.  Origine  de  ce  droit. 

VI.  Sentiments  de  lîalsamon  sur  le  droit  de  tous  les  patriar- 
ches à  donner  des  privilèges. 

VII.  Héfntalion  de  ce  sentiment. 

VIII.  Les  métropolitabis  prétendent  au  même  droit.  Leurs 
efforts  sont  vains. 

IX.  Ce  droit  des  patriarches  s'étendait  sur  les  paroisses  et 


sur  les  oratoires,  si  les  fondateurs  y  avaient  fait  dresser  la  croix 
patriarcale. 

X.  Diverses  modifications  de  ce  droit. 

XI.  Ouclle  était  la  juridiction  de  l'usarque  patriarcal  sur  les 
nionaslères  exeiiqits. 

1.  Les  patriarches  de  l'Eglise  grecque  jouirent 
aussi  du  même  pouvoir  de  donner  des  privi- 
lèges singuliers  aux  monastères,  à  la  fondation 
desquels  on  avait  d'abord  arboré  la  croix  pa- 
triarcale, et  qui  avaient  été,  dès  leur  premier 
connnencement,  donnés  et  assiijctis  au  pa- 
triarcbe  par  leurs  propres  fondateurs;  mais  ces 
privilèges  étaient  singuliers  en  ce  point  impor- 
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tant  qu'ils  exemptaient  absolument  le  monas- 
tère de  la  juridiction  de  l'évoque  diocésain,  et 
le  soumettaient  au  visiteur  ou  à  l'exarque  pa- 
triarcal. 

Ces  trois  propositions  se  peuvent  justifier 
par  les  textes  clairs  et  évidents  de  Ralsamon  et 
du  droit  oriental  :  1°  Que  les  patriarches  orien- 
taux donnaient  aussi  des  privilèges;  2°  que 
c'était  seulement  aux  monastères  dont  les  fon- 
dateurs soumettaient  d'abord  leurs  biens  et 
leurs  terres  à  la  puissance  patriarcale;  3°  que 
ces  privilèges  faisaient  cesser  la  juridiction  de 
l'évoque  diocésain. 

II.  Balsaraon  dit  que  les  évêques  et  les  mé- 
tropolitains avaient  souvent  porté  leurs  plaintes 
devant  les  empereurs  et  les  patriarches,  contre 
ces  croix  patriarcales  et  contre  les  exemptions 
qui  en  étaient  comme  les  suites,  alléguant 
pour  fondement  de  leur  juste  opposition  contre 
cette  nouveauté  le  canon  apostolique  qui  dé- 
fend au  prêtre  de  se  séparer  de  son  évêque  et 
d'élever  autel  contre  autel. 

«  Hoc  canone  et  reliquis  qui  eadem  decer- 
nunt,  Ireti  metropolitani  et  episcopi,  murmu- 
rant adversus  eos,  qui  quœrunt  ut  cruces 
patriarchales  in  suis  regionibus  figantur;  et 
ideo  sœpe  quoque  nonnulli  imperatoris  et 
patriarchœ  aures  obtuderunt,  quaerentes  ut 
patriarchalium  affigendarum  crucium  datio 
auferretur  (In  can.  xxxi  Apostol.).  » 

Mais  ces  remontrances  ne  furent  pas  écou- 
tées, et,  comme  ils  insistaient  à  demander 
quels  étaient  les  canons  sur  lesquels  on  pré- 
tendait fonder  ce  droit  ou  cet  usage,  on  leur 
répondit  qu'une  coutume  si  ancienne  dont 
on  ne  pouvait  découvrir  les  premiers  com- 
mencements avait  la  même  vigueur  que  les 
canons. 

a  Sed  non  sunt  exauditi.  Et  cum  postularent 
proferri  canones,  qui  crucium  ejusmodi  figen- 
darum  concessionem  permitterent,  sanctissimae 
Ecclesiae  pars  eorum  sententiam  rejecit,  per 
longam  non  scriptam  ecclesiasticam  consuetu- 
dinem,  quœ  \no  canonilius  servata  est  tanto 
tempore.  quanto  memoria  haberi  non  potest, 
et  in  hodiernum  usque  diem.  » 

m.  Cet  auteur  rapporte  ailleurs  la  consti- 
tution de  l'empereur  Alexis  Comnène ,  par 
laquelle  le  droit  de  visite  et  de  correction  est 
conservé  au  patriarche  et  aux  visiteurs  qu'il 
enverra  dans  tous  les  monastères,  tant  dans 
ceux  qui  sont  libres  que  dans  ceux  qui  lui  ont 
été  donnés  ou  qui  ont  été  seulement  confies  et 


soumis  à  sa  conduite.  «  Tam  in  liberis  mnna- 
sleriis,  quani  in  traditis  et  donatis,  et  iis  quui 
ad  admiuislrafionem  vel  dispensalionem  data 
sunt  (In  Can.  xix  synodi  7).  » 

Ces  trois  sortes  de  monastères  pourraient 
bien  être  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  mar- 
qués ensuite  par  d'autres  termes  :  «  Sive  sint 
patriarcbalia,  sive  imperatoris,  sive  libéra,  xâv 

T£    «iTpiap7_iy.»    Mcrri,   xotv  te    PiaiXixà,   y.i\  airo  Js'anOTa  » 

Ou  bien  les  monastères  libres  et  les  impériaux 
étaient  les  mêmes,  et,  de  ceux  qui  étaient  sou- 
mis au  patriarche,  il  y  en  avait  de  deux  espèces  : 
les  uns  qui  étaient  entièrement  assujetis  à  ses 
ordres  et  à  sa  conduite,  les  autres  qui  étaient 
seulement  sous  sa  protection.  «  Jus  habet 
adeundi  et  conlrectandi  delicta  animœ,  sive 
ipse  per  se,  sive  ejus  suasione,  quem  ipse  ex 
ecclesiasticis  elegerit,  et  ea  perscrutari  dignum 
esse  statuerit.  » 

Voilà  le  droit  de  visite  et  de  correction.  Les 
autres  droits  sont  exprimés  dans  la  suite  de 
cette  constitution,  de  réprimer  l'avarice  des 
supérieurs  claustraux,  de  se  faire  rendre 
compte  des  dons  qu'on  fait  au  monastère,  de 
faire  recevoir  à  la  profession  les  personnes  sé- 
culières qui  sont  touchées  d'un  désir  sincère 
de  travailler  h  leur  salut  dans  la  retraite,  de 
donner  des  pensions  ou  assigner  des  aliments 
sur  le  revenu  du  monastère,  aux  séculiers  qui 
sont  dans  l'extrême  nécessité  ou  aux  évêques 
qui  ont  perdu  leurs  évêchés. 

«Quandoviderit  aliquem  saecularium  sitien- 
tem  propriam  salutem,  citra  ullum  impedi- 
mentum  patriarchœ  licebit  collocare  eum  in 
monasterio,  etc.  Si  autem  accedit  laicorum 
quispiam,  qui  est  omnino  inops  et  pauper,  ad 
sanctissimum  meum  domiimm,  vel  ex  antisti- 
tibus,  qui  suos  thronos  perdiderunt,  et  sunt 
inopes,  et  voluerit  statuere,  ut  is  victum  capiat; 
ditiorialiquo  monasterio,  hoc  recte  faciet,  etc.» 

IV.  Outre  ces  pouvoirs, qui  étaient  communs 
à  tous  les  patriarches,  mais  qui  ne  s'étendaient 
que  sur  les  monastères  de  leur  dépendance 
particulière,  en  quelque  diocèse  et  en  ([uelque 
province  qu'ils  pussent  être  situés,  il  y  en  avait 
d'autres  qui  étaient  propres  au  patriarche  de 
Constanliiio[ile,  et  dont  il  pouvait  user  absolu- 
ment sur  tous  les  monastères  qui  étaient  de  la 
juridiction  des  autres  évêques. 

Balsamon  assure  que  le  patriarche  de  Cons- 
tantinople  pouvait,  par  un  privilège  particulier, 
recevoir  les  clercs  et  les  moines  des  autres 
diocèses,  ce  qui  n'était  pas  même  permis  au 
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Iiatriaiclic  de  Jérusalem  ni  à  celui  dAntioclie. 
«  Palriarcliaï  Constanlinopolilano,  ut  snrpe 
(ilcluinest,  (leiiuiss^iMu  est  luonachos etck'iicos 
ex  re^ioiiibiis  alieuis,  nec  (jus  sedi  ornnino 
subjectis  accipere.  Sed  non  ilidein  Antiocheno 
throuo,  vel  Hierosolymitano;  ipsi  enim ,  ut 
Effpe  dictuni  est,  ab  aiienis  finilius  sine  inipe- 
diniento  monachos  et  clericos  recipere  conces- 
sum  est  (In  Can.  lxxxui  Carthag.).  » 

V.  Il  n'est  pas  hors  d'apparence  que  ce  pou- 
voir extraordinaire  et  ])articulierdu  patriarche 
seul  de  Constanlinople  prît  naissance,  aussi 
bien  que  celui  de  l'archevêque  de  Carthage, 
(|ui  élait  tout  semblable,  de  l'affluence  conli- 
mielle  de  toutes  sortes  de  clercs  et  de  moines 
à  Constanlinople  et  des  occurrences  fréquentes 
où  les  évoques,  les  abbés  et  les  Eglises  particu- 
lières recouraient  au  patriarche  pour  obtenir 
de  lui  et  pour  recevoir  de  sa  main  ou  des  évê- 
(jues,  ou  des  prêtres,  ou  des  moines.  L'expé- 
l'ience  ne  moiiln;  (]ue  trop,  que  des  richesses 
abondantes  ou  [ilutôtde  la  superfluité  des  villes 
impériales  on  pourrait  enrichir  la  pauvreté  de 
plusieurs  provinces. 

VI.  Mais  il  faut  chercher  l'origine  de  cet 
autre  pouvoir,  commun  à  tous  les  patriarches, 
de  pouvoir  conserver  sous  leur  juridiction  des 
monast';res  situés  dans  quelque  évéché  que  ce 
j)uisse  être  de  leur  patriarcat. 

Balsamon,  qui  était  patriarche  d'Antioche, 
assure  <]ue  les  provinces  et  les  Eglises  ont  été 
originairement  commises,  non  pas  aux  évêques 
ou  aux  métropolitains,  mais  aux  cinq  patriar- 
ches, entre  lesquels  tout  le  monde  a  été  par- 
tagé; que  c'est  pour  cela  qu'on  fait  mémoire 
d'eux  à  l'autel  par  tout  l'univers;  que  le  con- 
cile de  Nicéc  a  manifestement  soumis  aux  pa- 
triarches d'.Mexandrie  et  d'Antioche  un  fort 
grand  nombre  de  provinces;  enfin  que,  les  pa- 
triarches étant  les  supérieurs  et  les  juges  de 
tous  les  autres  évèques,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  s'ils  ont  aussi  la  puissance  de  dé- 
ployer leurs  croix  dans  leurs  diocèses  et  de 
s'approprier  les  clercs  qui  leur  appartenaient. 

Voilà  de  (pielle  maiiièie  Ba'samon  dit  (]  l'on 
fermait  la  bouche  et  (pi'on  arrêtait  les  plaintes 
des  évèques,  qui  soutiraient  avec  douleur  ces 
entreprises  des  patriarches. 

0  Auimad\eiti  li;ec  jure  et  canonice  fieri,  et 
cpiscopos  frustra  (pjeri.  A  divinis  enim  cano- 
iiibus  nec  metropdlitano,  nec  archiepiscopo, 
iicc  episcopo  data  est  regio,  sed  quinque  pa- 
Iriarcliis  distributœ  sunt  regiones  totius  orbis 


terrarum;  et  ideo  ab  omnibus  qui  sunt  in  ipsis 
Domina  eorum  referunfur,  etc.  Et  canones 
piimic  et  secundiE  Synudi  deeeruunl,  ut 
Alexiuulrinus  liabcat  ouun m  .E^y|ilum  ,  I.i- 
byam  et  Peutiipolim,  Aniiochenus  Cœleu- 
Syriam,  Me.-opotainiam,  et  Ciliciam,  et  relii|ui 
patriarchœ  alias  diœcescs,  ut  his  canouihus 
comprehenditur.  Cum  aulem  ipsi  eosautistites, 
qui  eaium  curam  gerunt,  juijiceut  et  canonice 
corrigant,  jureetiamdabunl  jus  figendi  cruces 
in  eorum  civitalibus  et  parochiis;  eariim  quo- 
que  clericos  impune  sibi  proprios  olfiLient, 
quoties  volueriut.  Cum  autem  hœc  lia  se  ba- 
beant,  nulli  patiiarcluc  licebil,  in  alterius 
patriarchœ  provinciam  initlere  jura  figendi 
crucem,  nec  ejus  clericum  abducere,  ne 
confundantur  jura  Ecclesiarum  (Supplem., 
p.  dl20).  » 

VII.  Balsamon  aurait  de  la  peine  à  justifier 
ce  qu'il  avance  touchant  les  patriarches  de 
Constanlinople  et  de  Jérusalem,  dont  l'institu- 
tion a  été  précédée  par  tant  d'évêques  et  de 
métropolitains  qui  étaient  déjà  en  possession 
de  t;uit  de  provinces  et  de  tant  d'Eglises,  dont 
ils  n'ont  pu  que  très-facilement  être  dépos- 
sédés. 

Quant  aux  trois  anciens  patriarches,  il  est 
fort  vraisemblable  qu'ils  ont  donné  naissance 
à  la  plus  grande  partie  des  autres  Eglises,  et 
qu'y  établissant  des  évêques  et  des  métropoli- 
tains, ils  auraient  pu  s'y  réserver  ces  sortes  de 
droits  dont  nous  jiarlons.  Mais  on  peut  aussi 
considérer,  d'ailleurs,  que  n'y  ayant  point  eu 
de  monastères  durant  les  trois  premiers  siècles, 
qui  ont  été  les  siècles  de  la  fondation  des  Egli- 
ses, les  patriarches  n'ont  pu  se  réserver  ces 
droits  sur  eux;  et  que  plusieurs  Eglises  ont  été 
fondées  par  les  autres  apôlres.  qui  n'ont  jamais 
pris  séance  sur  les  ti'ois  premiers  sièges  des 
patriarches. 

VIII.  Les  métropolitains  avaient  voulu  s'at- 
tribuer le  même  avantnge  de  faire  planter  leurs 
croix  dans  les  diocèses  de  leurs  suilragants,  et 
d'y  recevoir  sous  leur  juridiction  particulière  les 
monastères  que  les  fondateurs  voudraient  leur 
souinellre.  Cette  tenlalive  ne  leur  réussit  pas, 
et  le  patriarche  Germain  déclara  que  ce  privi- 
lège était  réservé  aux  seuls  patriarches,  dans 
toute  l'étendue  de  leur  patriarcat.  «  Quia  stau- 
ropegiorum,  seu  crucitixioimm  quœ  sunt  per 
diœcesin,soli  patriarcliali  anq)litudinirelictum 
est  privilegium,  melropolitanorum  autem  ne- 
mini  (Juris  Orient.,  t.  i,  p.  :2J.i).  » 
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IX.  Ce  mûme  patriaixiie  nous  apiireiul,  dans 
la  inOint;  constilution,  d'autres  i)oinls  bien  plus 
importants  sur  la  matière  de  ces  privilé^'es. 
1°  Que  la  croix  palriaieale  n'exeniplail  |)as  seu- 
lement les  nionastèies  de  la  juiiilielion  de 
l'ordinaire,  mais  encore  (|uc  les  églises  parois- 
siales et  les  oratoires  pouvaient  jouir  de  la 
même  grâce. 

2°  Que  l'évèque  diocésain  n'avait  aucun  droit 
dans  ces  trois  sortes  de  lieux  exempts,  ni  quant 
à  l'administration  des  sacrements,  ni  cpiant  à 
la  nomination  des  abbés  ou  des  prêtres,  ni 
quant  à  la  correction  des  crimes,  ni  enfin  quant 
aux  exactions  canonitiues,  qui  ne  devaient  être 
payées  qu'à  l'exarque  du  patriarche. 

3°  Que  ce  même  exarque  patriarcal  avait  et 
la  charge  et  l'obligation  de  nommer  les  supé- 
rieurs de  ces  églises  exemptes,  après  les  avoir 
bien  examinés ,  de  présider  aux  contrats  de 
mariage,  de  se  faire  rendre  compte  de  tous  les 
droits  du  patriarche. 

«  Palriarchalis  nominis  relatio  in  illis  solis 
obtineat,  in  qui  bus  extruciio  per  patriarchalia 
crucifixa  facta  fuerat,  sive  monasleria  sint,  sive 
ecclesiœ  catholicœ,  sive  oratoria.  Et  in  hujus- 
modi  nihil  sit  commune  regionis  antistiti , 
sive  ad  sacrorum  confectionem,  sive  ad  prœ- 
fecli  designationern,  sive  ad  peecatorum  inqui- 
siiionem,  neque  aliud  quidquam,  usque  ad 
canonicarum  illalionum  exactionem.  Elcnim 
qui  in  bis  sacerdoles  iiunt,  patriarchaleserunt, 
et  nominabunlur,  et  pahiarch;dium  jurium 
exarcho  subjicientur,  eique  solita  canonica 
persolvent.  Ipse  autem  exarchus,  etc.  (Juris 
Orient.,  t.  i,  p.  236).  » 

Ce  patriarche  laisse  aux  ordinaires  tous  les 
lieux  dont  la  naissance  même  n'a  point  été 
distinguée  par  la  croix  patriarcale,  et  par  con- 
séquent tous  ceux  qui  ont  été  possédés  quelque 
temps  par  les  patriarches,  mais  qui  ne  l'avaient 
pas  été  dès  le  commencement,  et  tous  ceux  qui 
étaient  déjà  dans  le  même  lieu  avant  la  cons- 
truction de  la  maison  privilégiée,  ou  qui  sont 
nés  de  ses  anciens  hibilants. 

«  Subjicinuisautem  locorum  anlistitibus,  et 
illos  ([ui  anle  exlruclionem  divinorum  tem- 
idorinu  quœ  sub  patriarclialibuscrncibus  jirœ- 
fedificata  sunt ,  vel  postea  œdiflcabunlur  , 
locum  inhabilarunt  :  aut  qui  ciim  poslcrius 
inhabilarint,  ab  iiidigenis  vel  incolis  originem 
ducere  reperiuntur,  ut  regionis  anlistiti  taies 
suhjitiantur  in  omnem  episcopalem  soUici- 
tudiuem.  » 


X.  Enfin,  le  même  patriarche  Germain  pu- 
lilia  une  décision  synodale,  par  laquelle  il  lais- 
sait sous  l'obéissance  et  sous  la  juridiction  de 
révê(pie  diocésain  les  églises,  les  villages,  les 
maisons,  et  les  champs  (jui  relevaient  d'un 
monastère  originairement  fondé  sous  la  croix 
et  la  juiidiction  patriarcale.  La  raison  était  que 
le  i)ri\ilége  de  la  croix  et  de  l'exemption  pa- 
triarcale, ne  s'étendait  que  sur  le  monastère  ou 
sur  les  églises  où  la  croix  patriarcale  avait  été 
déployée. 

«  Non  esse  consentaneum  ut  episcopus  a 
proprio  expcUatur  populo,  eo  quod  patriarcha- 
libus  monastcriis ,  quibus  adjjœrent  prœdia , 
vel  suburbana  siibjecta  sint  ;  sed  nec  a  suis 
oratoriis,  nisi  sub  |)atriarchalibus  stauropcgiis 
et  ipsa  fundata  sint,  siveetiam  paralauria  forte 
sint,  aut  metochia.  » 

Voici  encore  d'autres  modifications  du  même 
privilège  patriarcal  des  monastères  (Ibidem, 
p.  242).  Les  fondateurs  d'un  monastère  soumis 
d'abord  à  lévêque  ,  fâchés  de  ce  que  l'évèque 
ne  leur  permettait  pas  de  retirer  et  de  dissiper 
les  fonds  qu'ils  y  avaient  donnés,  voulurent  y 
bâtir  une  autre  église  sous  la  croix  du  patriar- 
che ,  et  lui  assigner  les  terres  déjà  données  au 
premier  monastère.  Le  patriarche  condamna 
cette  entreprise  malicieuse,  et  déclara  qu'on 
ne  pouvait  point  ôter  ce  qu'on  avait  donné  à 
un  monastère  épiscopal,  pour  en  doter  un  autre 
monastère  patriarcal.  «  Quod  si  qnis  monaste- 
rium  vel  oratorium  sub  patriarchali  stauro- 
pegio  extruere  velit,  a  nemine  |jruliibebitur  ; 
prius  tamen  possessiones  ex  propriis  ei  assi- 
gnare  procuret.  » 

Un  monastère  épiscopal  fut  donné  à  une 
abbaye  patriarcale  ,  pour  lui  servir  de  secours 
ou  d'hospice.  Les  religieux  du  monastère  pa- 
triarcal voulurent  abolir  de  l'autre  les  mar- 
ques de  la  juridiction  épiscopale;  le  patriarche 
condamna  ce  dessein,  parce  qu'on  n'avait  pu 
leur  donner  que  les  revenus  d'un  monastère, 
qui  dès  sa  première  fondation  avait  été  sujet  à 
l'évèque.  «  Xam  qui  illud  monachis  in  meto- 
chium  seu  usum  fruclum  largitus  est,  pecu- 
niurum  solum  dominium  tribuere  potuit,  non 
autem  spiiitualem  e[)iscopi  relaliouem,  et  ani- 
ma; delictorum  examen  (Ibidem).  » 

Un  monastère  ou  un  oratoire  patriarcal  avait 
des  terres  et  des  églises  dans  plusieurs  évêchés. 
Les  curés  de  ces  églises  ne  récitaient  point  le 
nom  de  l'évèque  diocésain  dans  les  diptyques 
sacrées,  ce  qui  était  appelé  Rflotin^  i-amw  : 
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cl  refusaient  de  lui  payer  les  droits  et  les  con- 
tributions canoniques.  (  Ibid.,  p.  283).  Le  pa- 
triarche Georf^e  Xiitliilin  répondit  à  cette 
plainte,  (jue  ces  Eglises  avec  tous  les  habitants 
de  ces  terres  devaient  rendre  à  l'évêque  diocé- 
sain tous  les  honneurs  et  toutes  les  reconnais- 
sances qui  se  rendent  ordinairement  aux  évê- 
(jues,  quoiqu'elles  appartinssent  à  un  monas- 
tère ou  à  un  oratoire  iiatriarcal. 

La  raison  est  que  les  immunités  du  privilège 
patriarcal  ne  sont  que  pour  les  lieux  dont  la 
première  fondation  a  été  faite  sous  la  croix 
])atriarcale  ,  et  qui  dès  lors  ont  été  soumis  et 
consacrés  au  patriarche  ,  sans  que  le  privilège 
se  puisse  étendre  <à  toutes  les  Eglises,  les  terres 
ou  les  personnesqui  viennent  par  la  révolution 
des  années  à  être  annexées  ou  soumises  à  ces 
lieux  privilégiés. 

XL  Pour  s'instruire  parfaitement  de  la  na- 
ture de  tous  ces  privilèges  dans  l'Eglise  grec- 
(|ue,  il  faut  lire  dans  le  droit  oriental  la  com- 
mission que  le  patriarche  donnait  à  l'exarque 


patriarcal ,  en  le  chargeant  de  la  supériorité 
générale  sur  tous  les  monastères  privilégiés 
(Jur.  Orient.,  t.  i,  p.  433,  434,  etc.). 

Il  lui  recommande  de  faire  que  les  abbés 
traitent  leurs  moines  avec  une  charité  vraiment 
paternelle ,  que  les  moines  obéissent  à  leurs 
abbés;  de  terminer  tous  les diUérends qui  peu- 
vent survenir  entre  eux  ;  de  châtier  leurs  dérè- 
glements ,  en  décernant  contre  eux  les  peines 
canoniques  ;  d'empêcher  (lu'on  ne  donne  l'ha- 
bit monastique  qu'à  ceux  qui  en  seront  dignes, 
et  qui  auront  appris  le  psautier  ;  de  faire  ren- 
trer dans  le  cloître  les  moines  apostats  ;  de 
n'en  soutfrir  point  de  vagabonds;  de  faire  que 
les  religieuses  ne  soient  assistées  que  par  des 
moines  avancés  en  âge  et  en  vertu. 

Enfin  ,  le  patriarche  se  repose  sur  ces  exar- 
([ues  de  l'exécution  et  de  l'observance  exacte  de 
toute  la  discipline  monastique  ;  surtout  de  faire 
élire  les  abbi's,  et  les  envoyer  au  patriarche  qui 
devait  les  bénir. 


CHAPITRE  TRENTE-CINQUIÈME. 


DES  PRIVILEGES   ACCORDÉS   PAR   LES   SOUVERAmS,   AU  TEMPS   DE  CHARLEMAGNK 
ET   DE   SES  SUCCESSEURS. 


I.  Distinclion  des  abbayes  royales  et  épiscopales.  Les  rois 
romnicltent  leurs  iiiteiiilanls  pour  les  réformer. 

II.  Les  évèques  concouraient  ."i  la  même  réforme. 

IIL  Combien  l'intervenlion  de  l'autorilé  royale  était  néces- 

IV.  On  ne  recourait  pas  pour  cela  au  Saint-Siège,  parce  cpi'il 
n'y  avait  point  d'abbaye  qui  fût  cutièrcment  soustraite  à  la  ju- 
ri  liction  des  évêques. 

V.  L'autorité  des  rois  était  principalement  nécessaire  pour  les 
abliayes  dont  ils  étaient  fondateurs,  ou  protecteurs  et  pirdes, 
et  dont  ils  avaient  autrefois  donné  les  fonds  à  leurs  ollii'iers. 

VI.  l)é|uitation  générale  des  intendants  du  roi  et  des  évèques 
pour  la  réformation  des  monastères. 

VII.  Les  priviléfres  que  les  rois  donnaient  n'exemptaient  point 
les  abbayes  de  la  juridiction  des  évéques.  Réponse  à  une  ob- 
jectioii  touillant  l'abbaye  de  Fulde. 

VIII.  Nouvelles  preuves  que  les  abbayes  de  la  fondation  et  de 
la  protrction  des  rois  étaient  sujettes  aux  évêques, 

IX.  Quoique  les  privilèges  des  rois  tendissent  souvent  k  em- 
pêcher que  les  évéques  ne  se  lissent  eux-mêmes  abbés  de  ces 
monastères. 

X.  L'autorité  spirituelle  des  évêques  subsistait  nonobstant  ces 
privilèges. 


L  Nous  n'avons  traité  qu'en  passant  ce  qui 
regarde  les  privilèges  ([uoles  rois  et  les  empe- 
reurs donnaient  quelquefoisaux  abbayes.  Cette 
matière  est  trop  importante  pour  ne  la  pas 
ajiprofondir  davantage. 

Le  concile  de  Vernon,  tenu  en  7S5  (Can.  xx) 
nous  a|)prend  qu'il  y  avait  deux  sortes  d'ab- 
bayes, de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  Les  unes 
étaient  royales,  les  autres  épisco])ales.  Celles-là 
devaient  rendre  compte  de  leur  temporel  au 
roi  ;  celles-ci  à  l'évêque.  «  Ut  illa  monasteria, 
ubi  regulariter  monachi,vel  nionachœ  vixe- 
nuit,  hoc  quod'eis  de  illis  rébus  dimittebatis, 
unde  vivere  potuissent,  exinde  si  regalis  erat, 
ad  domnum  regem  faciant  rationes  abbas,  vel 
abbatissa  :  et  si  cpiscopalis,  ad  illum  episcopum. 
Similiter  et  de  illis  vicis.  » 


DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  PAR  LES  SOUVERAINS. 
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Cela  veut  dire  que  les  monastères  qui  avaient 
été  fondés  ou  dotés  par  les  rois ,  devaient  ren- 
dre compte  de  l'aduiinistriition  de  leur  tem- 
porel aux  officiers  du  roi,  et  ceux  dont  les  évo- 
ques étaient  fondateurs  ,  n'étaient  comptables 
qu'aux  évoques. 

La  discipline  monastique  ne  fut  parfaitement 
rétablie  que  par  l'autorité ,  la  vij;i!auce  et  la 
charité  pastorale  des  mêmes  rois.  Charlemagne 
envoya  souvent  ses  intendants  pour  faire  la 
visite  de  tous  les  monastères  ,  et  pour  y  faire 
exécuter  tous  les  règlements  qui  avaient  été 
dressés  pour  l'établissement  de  la  réforme. 

a  Ut  praedicti  viri  per  singulas  civilafes  ,  et 
monasteria  virorum  et  puellarum  prœvideant, 
quomodo  aut  qualiter  in  domibusEcclesiarum 
et  ornamentis  ecclesia'  emendatœ,  vel  restau- 
ratcB  esse  videntur  ;  et  diligenter  inquirant  de 
conversatione  singulorum,  vel  quomodo  emen- 
datum  habeant  quod  jussimus  de  eorum  le- 
ctione  et  cantu,  caeterisque  disciplinis  Ecclesiœ 
pertinentibus  (Concil.  Gai.,  tom.  u,  p.  2i").  » 

Voilà  un  capitulaire  de  Charlemagne  qui 
s'acquittait  admirablement  des  fonctions  d'évè- 
que  extérieur  de  l'Eglise  (Capitulare  Carol. 
Magn.,  1.  I,  c.  123). 

IL  A  ces  intendants  royaux  on  joignait  ordi- 
nairement des  évèques  pour  faire  une  visite 
rigoureuse  et  une  parfaite  réformation  de  tous 
les  monastères. 

C'est  ce  qui  fut  résolu  dans  le  concile  de 
Mayence,  l'an  813  (Can.  xx),  sous  cet  empereur. 
«  Ut  missi  per  loca  quœque  directi,  simulcum 
episcopis  uniuscujusque  diœcesis  perfpiciant 
loca  monasteriorum,  canonicoium  pariter  et 
monachorum,  similiterque  puellarum  ,  etc.  » 
Après  la  visite  finie  l'évèque  était  chargé  de 
l'exécution  de  ce  qui  y  avait  été  ordonné.  «  Ubi 
aliler  invenlum  fuerit,  hoc  omnimodis  epi- 
scopus  loci  ipsius  faciat  emendari.  » 

Le  concile  de  Reims  ,  qui  fut  tenu  la  même 
année  813  (Can.  xxui),  témoigne  ncmmoins 
que  c'était  l'autorité  royale  qui  dominait  dans 
ces  changements  si  difficiles  et  si  nécessaires. 
«Ut  in  victu,  vel  vestitu ,  vel  conversatione 
abbatum ,  qui  monachos  habere  cernuntur , 
Dei  voluntas  et  domini  imperatoris  impleatur.  » 

En  eiîet,  si  la  puissance  souveraine  du  prince 
ne  fût  intervenue,  qui  est-ce  qui  eût  pu  ré- 
duire des  abbés  riches  et  puissants,  à  la  même 
modestie  de  la  table,  des  meubles  et  des  habits 
dont  ils  ont  fait  aussi  la  même  profession  que 
les  moines  ? 


III.  Mais  outre  l'impossibilité  d'exécuter  ces 
réformes  sans  l'interposition  de  l'autorité 
royale  ,  il  était  très-juste  de  rendre  ce  témoi- 
gnage de  reconnaissance  aux  souverains,  qui 
étaient  ordinairement  lesbienfaileurs,  ou  même 
les  fondateurs  des  monastèi'es.  C'était  même 
une  douce  manière  de  les  engager  à  répan- 
dre plus  largement  leurs  libéralités  sur  ces 
maisons  saintes ,  dont  la  décadence  spirituelle 
vient  assez  souvent  de  la  dissipation  du  tem- 
porel. 

C'est  ce  qui  paraît  dans  ce  canon  du  même 
concile  II  de  Reims.  «  De  monasteriis  puella- 
rum cousiderandum  est,  et  domni  imperatoris 
misericordia  imploranda ,  ut  viclum  et  neces- 
saria  a  sibi  prœlatis  consequi  possint  sancti- 
moniales  ;  et  vita  illarum  et  castitassecundum 
fragilitatem  sexus  diligenter  provisa  tueatur 
(Can.  xxxni).  » 

On  sait  que  Louis  le  Débonnaire  fit  dresser 
la  règle  des  chanoines  et  des  chanoinesses  par 
le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  en  816.  Il  envoya 
aussi  ses  intendants  pour  écarter  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  en  arrêter  l'exécution  : 
«  Missos  nostros  per  imperium  a  Deo  nobis 
collatum  direximus ,  remota  cujuslibet  diffl- 
cultatis  oppositione,  etc.  »  Ce  n'était  pas  un  des 
moindres  obstacles  que  la  difficulté  d'obliger 
les  évêquesà  fournir  tout  l'entretien  nécessaire 
à  ces  saintes  communautés.  «  In  habitatio- 
nibus  construendis,  et  in  necessariis  stipendiis 
eis  tribuendis  (  Concil.  Gall.,  tom.  u ,  pag. 
Ail).  » 

Cela  ne  regardait  pas  encore  les  moines, 
mais  le  monastère  de  Saint-Denis  étant  tombé 
dans  un  déplorable  relâchement ,  ce  pieux 
prince,  pressé  par  les  instantes  sollicitations  de 
l'abbé  Hilduin ,  en  fit  ordonner  et  exécuter  la 
réforme  par  les  archevêques  de  Sens  et  de 
Reims  et  par  leurs  suffragants,  sous  son  auto- 
rité. Ce  prince  reconnut  que  l'interposition  de 
cette  double  autorité  était  absolument  néces- 
saire. «Ad  praesulesEcclesiarum  idem  censui- 
mus  referre  negotium  ;  ut  nostri  principatus 
autoritate,  eorumque  judicio,  quibus  tanta  est 
collata  potestas  a  Domino,  idem  ordo  in  eodem 
loco  absqueretractatione  restitueretur.Veniens 
ergo  AIdricus  metropolita  Senonicus  cum  suf- 
fraganeis  suis,  etc.  (Ibid.,  pag.  536, an. 832).  n 

Ces  prélats  firent  rentrer  tous  les  apostats  ; 
convainquirent  par  des  témoins  irréprochables 
ceux  qui  prétendaient  n'avoir  jamais  fait  pro- 
fession ;  rétablirent  dans  l'exacte  observance 
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de  la  règle  ceux  qui  s'en  étaient  seulement  un 
peu  relâchés;  et  Aient  ce  qui  n'avait  pu  être 
parniilt'nii'ut  exécuté  par  les  deux  saints  abljés 
Benoît  et  Arnul|ilie,  que  cet  eiupiRur  avait 
auparavant  commis  |)our  faire  observer  la  règle 
de  saint  Benoît  dans  tous  les  monastères  de 
sou  empire.  «  Ad  monasticœ  instilulionis  nor- 
niam  corrigendaui,  duos  religiosos  et  venera- 
bilis  vitœ  vires ,  Benediclum  et  Arnulplium 
abbates  constituimus,  qui  per  noslrum  im- 
perium  seduli  buic  negotio  studiose  insistè- 
rent. » 

IV.  Ajoutons  à  ce  que  nous  venons  de  dire, 
ce  qui  est  rapporté  par  Léon  d'Ostie  (An.  817), 
que  cet  empereur  fit  assembler  tons  les  abbés 
de  ses  Etats,  et  leur  fit  dresser  soixante-deux 
articles  de  réforme ,  qui  furent  gardés  avec 
presque  le  même  respect  que  la  règle  de  saint 
Benoît:  «  Quœ  onmia  apud  nos  perinde  fere  , 
ac  si  régula  sancti  Benedicti  observantur,  »  Ce 
sont  ces  articles  qui  sont  contenus  dans  le  pre- 
mier livre  des  additions  des  capitulaires  de  Char- 
lemagne. 

On  conclura  facilement  après  cela,  non-seu- 
lement que  les  rois  et  les  empereurs  jouis- 
saient d'un  droit  et  d'un  pouvoir  incontestable 
de  faire  réformer  tous  les  monastères  de  leurs 
Etats  quand  la  discipline  s'y  était  relcâcbéc: 
mais  aussi  qu'ils  n'employaient  universelle- 
ment pour  cela  que  les  évêques,  sans  recourir 
au  Saint-Siège.  Marque  évidente  qu'il  n'y  avait 
encore  aucun  [irivilégc  ai)ostoli()uequiexeni[)- 
tât  les  abbayesde  la  juridiction  épiscopale,bien 
loin  de  leur  donner  à  elles-mêmes  une  partici- 
pation de  cette  juridiction. 

Sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve  on  re- 
marque la  même  conduite,  les  rois  et  les  évê- 
ques travaillent  à  la  réforme  des  monastères 
déchus  ou  par  pauvreté,  ou  par  négligence. 

Voici  les  juiroles  du  concile  II  de  Vernon, 
tenu  l'an  844  (Can.  m),  adressées  à  ce  prince  : 
«  Nonnullos  desidia,  muKos  necessilate  victus 
in  monasteriis  a  sua  [irolcssione  deviare  coni- 
perimus.  Pttimus,  ut  in  omnibus  parochiis 
directi  a  vestra  mansuetudine  reliyioîi  atque 
idonei  viri,  cum  noiitia  episcoporum  scruten- 
tur  et  corrigant ,  et  singulorum  locorum  sla- 
tum  veslrœ  celsitudini,  et  nosirœ  nu  diocritali, 
Icmpore  a  vobis  consfituendo  renunlient.  » 

V.  Le  concile  de  Meanx ,  tenu  l'an  845 
(Can.  XLi,  XLu),  donne  occasion  de  décou- 
vrir une  autre  importante  vérité  sur  le  sujet 
que  nous    traitons.  Lors(|uc  les  particuliers 


fondaient  des  monastères  sur  leurs  terres,  les 
rois  s'en  déclaraient  les  déTenseurs  et  les  gar- 
des, pour  empêcher  que  les  héritiers  des  fon- 
dateurs ne  rentrassent  dans  la  iiropriété  des 
fonds  qui  avaient  été  consacrés  à  Dieu.  Dei)uis, 
dans  les  troubles  effroyables  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise,  les  rois  avaient  eux-mêmes  donné  ces 
monastères  aux  officiers  de  leurs  palais  ou  de 
leur  armée,  pour  en  jouir  comme  d'un  fonds 
héréditaire. 

On  ne  pouvait  après  cela  espérer  la  moin- 
dre réforme  dans  les  monastères,  si  les  mi- 
nistres ou  les  intendants  du  prince  n'allaient 
eux-mêmes  remédier  à  ces  violentes  usurpa- 
tions, déployant  toute  l'autorité  souveraine 
contre  les  héritiers  des  fondateurs  ou  contre 
les  officiers  de  l'armée. 

«  Providendum  est  regiae  majestati,  ut  mo- 
nasteria,  quœ  ab  hominibus  Deum  timentibus 
in  sua  proprietate  constructa ,  prœdecessores 
illius,  causa  defensionis  et  mundiburdii  susce- 
perunt,  ut  libéra  liberlate,  remota  spe  bœredi- 
taria  de  illorum  propinquitate,  ibidem  religio 
observaretur;  et  nuuc  in  allodium  sunt  data, 
quapropter  omuis  exinde  religio  funditus  est 
eversa  :  qualiter  vota  fidelium  inconvulsa  per- 
maneant,  etc.  Regia  solertia  missos  dirigat,  et 
imbrevicnt  res  ecclesiasticas,  quas  per  subre- 
plionem  atque  ignorantiam  quorumcumque, 
in,  allodium  ipse  aut  pater  suus  donavit,  et 
consulens  periculo  animarum,  suœ  videlicet 
ac  patrissui,  hoc  ad  tempus  corrigore  sludeat, 
ne  forte  cum  voluerit,  minime  possit.  » 

La  nature  de  celte  protection  royale  paraît 
dans  la  célèbre  abbaye  de  Corbie,  fondée  par 
la  reine  P>athilde  et  par  le  roi  Clotaire  son  fils. 
Le  roi  Charles  le  Chauve  assure  qu'il  lui  avait 
continué  sa  protection,  comme  par  une  obli- 
gation héréditaire  :  «  Secunduin  morem  prae- 
(lecessorum  suorum,  quasi  jure  hereditario, 
in  sua  familiaritate  ac  defensione  suscepit,  » 
pour  lui  conserver  ses  libertés  et  ses  franchises 
d'élire  son  abbé  et  de  disposer  de  tous  ses  fonds. 
C'est  de  quoi  les  évêques  du  concile  de  Paris 
renouvelèrent  le  souvenir  à  tous  les  rois  pour 
ks  exlioi  ter  à  la  conservation  de  ce  privilège 
(Conc.  Gall.,  tom.  lu,  p.  59). 

VI.  L'union  de  la  puissance  des  rois  et  de 
l'autorité  des  évècpies  élail  entièrement  néces- 
saire pour  la  rélornialion  des  monastères  et  des 
cliapitres,  aussi  bien  que  pour  leur  conserva- 
tion. 

Le  concile  II  de  Soissons,  tenu  en  853  (Can .  v  u  ; , 
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résolut  qii'on  enverrait  des  \isilenrs  dans  tous 
les  clia|iitit'S  et  tous  les  monastères  de  l'un 
et  de  raiilre  sexe,  y)our  y  réformer  tous  les 
abus  ou  pour  eu  faire  eusuild  le  rapjwrt  au 
concile  et  au  roi  :  «  Idonei  le^ali  dirifrerentur, 
et  (iu;c  i[)si  per  se  non  valeienl  coirigere,  ju- 
dicio  proxiuie  futiui  couciiii  et  potestali  regi;c 
revelarent.  »  Charles  le  Chauve  conseulit  à 
cette  résolution  et  ordonna  aux  évêques  et  aux 
abbés  desejiiindre  à  ses  intendants  |)our  la 
réforme  de  chaiiue  abbaye  et  de  chai|iie  clia- 
pitre  des  chanoines:  «  Ut  niissi  nostri  per  ci- 
vitates  et  singula  monasteria,  t.un  canonico- 
rum,  quam  nionachorum,  una  cuin  episcopo, 
et  consensu  ipsius  qui  monasleriiun  retiaet, 
etc.).  »  Lupus,  abbé  de  Ferrières,  fut  envoyé 
avec  l'évèque  de  Troyes,  Prudence,  pour  faire 
cette  visite  générale  et  informer  le  roi  de  l'état 
de  tous  les  monastères  dans  une  assemblée  gé- 
nérale :  0  Ut  in  conventu  generali  rex  de  sin- 
gulis  locis  possit  certior  (ieri  (Fpist.  txui).  » 

Le  concile  de  Toul  ad  Saponarias,  l'an  859 
(Can.  u),  conjura  Charles  le  Chauve  de  conser- 
ver à  l'abbaye  de  Saint-Dcnoît-sur-Loire  le 
privilège  qu'il  lui  avait  lui-même  donné  et 
qu'il  avait  fait  confirmer  par  les  évêques  de 
lui  laisser  élire  ses  abbcs.  Cela  re;j;ardail  l'ar- 
chevêque de  Bourges,  qui  s'était  saisi  de  cette 
abbaye. 

Le  concile  III  de  Soissons  pria  le  même  roi 
de  faire  la  même  grâce  au  monastère  de  Sol- 
miniac,  en  y  faisant  voir  sa  souveraine  puis- 
sance à  édifier,  non  pas  h  détruire  :  «  Nec  sibi 
aliter  nisi  tutela  defensionis  ac  tuilionis  reges 
usurpent,  nec  cuiquain  clericorum  aut  laico- 
rum,  quod  absil,  euiu  locum  attribuant.  » 

Les  rois  Louis  et  Carloman  autorisèrent 
toutes  ces  ordonnances  dans  le  concile  de 
Fîmes,  qui  fut  tenu  en  881,  et  il  y  fut  encore 
résolu  que  les  visiteurs  feraient  un  état  du  nom- 
bre des  chanoines,  des  religieux  et  des  re- 
ligieuses ,  afin  que  le  roi  ]tùt  ,  avec  l'avis 
des  évêques  et  de  ses  conseillers  d'Etat ,  ou 
diminuer  ce  nombre  ,  ou  l'augmenter  ,  en 
le  proportionnant  aux  revenus  de  chaque 
Eglise. 

«  Numerum  etiani  canonicorum,  et  mona- 
chorum,  sive  sanclimonialium  uniuscujusque 
loci  describant  et  régi  référant  :  ut  secunduni 
qualilatini  et  quantilatem  loci,  cum  concilio 
episcoporum  et  fidelium  suorum,  ubi  niinor 
numerus  fuerit,  regia  aulorilate  adiialur  :  ubi 
vero  indiscrelione  prœlatorum  supertuerit ,  ad 


niensuraru  redigalur  (Concil.  apudS.  Macrain, 
can.  iv).  » 

\'1I.  On  ni'  ]ioHt  l'ieu  de  plus  fort,  ni  de  plus 
convaincant,  |)onr  montrer  (jue  b'S  privilèges 
que  les  lois  donnaient  aux  monastères,  m;  ten- 
daient qu'à  leur  conserver  la  liberté  canoni- 
ipie  d'élire  Imir  ablié  et  la  libre  jouissance  de 
leur  teui[)orel,  sans  rien  diminuer  de  la  juri- 
diction ancienne  des  évêques  pour  le  spirituel. 
Aussi  ces  juiviléges  des  rois,  qu'on  ai)pelail 
prœccptn,  étaient  ordinairement  donnés,  ou  a 
la  sollicitation,  ou  avec  le  consentement  des 
évêques;  et  ils  étaient  communs  aux  chanoi- 
nes et  aux  moines,  en  un  temps  où  il  est  cer- 
tain que  les  chanoines  n'avaient  pas  encore  eu 
la  ])ensée  de  se  soustraire  à  la  juridiction  des 
évêques. 

La  lettre  du  roi  Pépin  à  l'archevêque  Boni- 
face,  de  Mayence,  confirme  le  privilège  donné 
à  son  monastère  par  le  pape  Zatharie,  avec 
une  exemption  tout  entière  delà  juridiction 
éiiiscopale  :  «  Hanc  nostram  prœceplionis 
seriem  conscribi  jussimus,  per  quam  privile- 
gium  Sedis  apostolicaj  a  beato  Zacharia  tibi 
coUatum,  cum  consensu  episcoporum,  cuncto- 
riimque  fidelium  nostrorum  per  omnia  robo- 
ramus,  prœcipientes  ut  nullus  sacerdotum  in 
legno  nostro  divinitus  nobis  concesso  in  pra;- 
fato  monasterio  jurisdiclionem  ali(|uam  sihi 
vindicet  prœter  Aiiostolicam  Sedem  ita  ut  nisi 
ab  abbate  fuerit  invitatus,  nec  inissarum  so- 
lemnia  ibi  quisquam  prœsumat  celebrare  (Du 
Chesne,  tom.  ii,  p.  CG3).  » 

Mais  il  faut  observer  :  1°  Que  ce  privilège  fut 
donné  du  gré  des  évêques  :  «  Cum  consensu 
episcoporum.  »  Or  il  est  difficile  de  croire  que 
les  évêques  aient  voulu  renoncer  à  toute  leur 
juridiction  sur  les  monastères. 

2°  Que  la  suspension  de  la  juridiction  épis- 
copale  est  ici  limitée  à  ne  se  point  mêler  de  la 
discipline  claustrale,  ni  de  l'administration  du 
tem[iorel,  ce  qui  exclut  sans  doute  le  droit  de 
visite;  mais  après  cela  l'autorité  èpiscoiiale  ne 
laisse  pas  d'avoir  encore  une  grande  étendue  : 
pour  bénir  les  abbés  élus,  pour  connaître  des 
crimes  dont  ils  sont  accusés,  pour  administrer 
les  ordres,  consacrer  les  églises,  distribuer  le 
chrême  et  les  saintes  huiles. 

3"  Que  le  monastère  de  Fulde  avait  été  fondé 
par  Boniface  dans  une  nouvelle  conquête,  qui 
n'avait  jamais  appartenu  à  aucun  évèque,  et 
c'était  sous  les  auspices  et  par  la  commission 
du  Saint-Siège,  que  ce  nouvel  apôtre  avait  sub- 
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jugué  ce  pays  barbare  aux  lois  de  l'Evangile. 

Ainsi  il  y  avait  des  raisons  particulières  pour 
en  exclure  la  domination  des  autres  évoques  ; 
et  la  proposition  que  nous  avons  avancée,  ne 
laisse  pas  d'être  très-véritable  en  général,  que 
ni  les  papes,  ni  les  rois  de  la  famille  de  Cliar- 
lemagne  n'ont  ni  donné,  ni  confirmé  aucun 
privilège  qui  dispensât  les  abbayes  de  recon- 
naître la  juridiction  spirituelle  des  évoques. 

VIII.  Voici  de  nouvelles  preuves  qui  font 
voir  avec  la  même  évidence  que  si  les  rois,  par 
leurs  privilèges,  se  déclaraient  les  seuls  sei- 
gneurs et  les  seuls  maîtres  des  abbayes,  ce  n'é- 
tait nullement  pour  exclure  la  juridiction  spi- 
rituelle des  évêques,  mais  seulement  pour 
empêcher  toutes  les  violences  qu'on  pourrait 
faire  aux  terres  des  monastères. 

Valtram,  fondateur  de  l'abbaye  de  Saint-Gall, 
procura  cette  toute-puissante  protection  à  cette 
abbaye  :  o  Valtramnus  abbatem  Pipino  régi  prœ- 
sentavit,  ipsique  régi  monasterium,  quod  ad- 
huc  hereditario  jure  in  sua  potestate  tenebat, 
cum  ipso  abbale  conlrudidit  ;  ut  abbas  ejusque 
successores  idem  monasterium  regia  autorilate 
retinentes,  nuUius  deinde  violentia  i)remeren- 
tur,  sed  tantummodo  regum  jussionibus  obe- 
dirent.  Princeps  statim  conscriptionem  fleri 
prœcepit,  ut  monacbi  deinceps  potestatem  lia- 
berent  abbatem  eligere,  sibi  atque  solis  tan- 
tummodo regibus  obedirent  (Du  Chesue,  toni. 
III,  p.  481,482).  » 

Charlemagne  conflrma  ce  privilège  à  l'ab- 
baye de  Saint-Gall,  et  ta  une  autre  voisine,  leur 
permettant  d'élire  leurs  abbés  et  de  n'obéir 
qu'au  roi  :  «  Potestatem  haberent  eligendi  ab- 
bates,  et  ut  nuUi  absque  regibus  deinceps  es- 
sent  subjecti.  » 

Le  privilège  de  Charlemagne  pour  l'abbaye 
de  Laureshain,  outre  celte  liberté  d'élection, 
exprime  encore  fortement  la  protection  royale 
contre  les  évêques  mêmes,  mais  ce  n'est  que 
pour  réprinior  leurs  entreprises  sur  les  biens 
temporels  de  l'abbaye  :  «  Sub  nosfra  munde- 
burde,  veldefensionein  ipso  monasterio  quiète 
vivere,  ut  nullus  episcoporum  inquietare,  etc. 
(Ibid.  p.  493,  494).  » 

L'auteur  de  cette  chronique  donne  à  cet 
abbé  la  qualité  d'abbé  inqiérial  et  de  prince 
de  l'empire  :  «  Imperialis  abbas  et  princeps 
(Pag.  4t)o).  »  Ce  sont  des  termes  d'un  style 
nouveau. 

L'exemple  de  l'abbaye  de  Saint-Gall  fait 
connaître  que  les  rois  étaient  gardes  et  pro- 


tecteurs de  plusieurs  abbayes  dont  ils  n'étaient 
pas  les  fondateurs,  mais  les  personnes  particu- 
lières qui  les  avaient  fondées  et  dotées  de  leurs 
terres,  les  soumettaient  à  la  sauvegarde  et  à  la 
protection  des  rois,  pour  empêcher  que  leurs 
héritiers  ne  pussent  retirer  ce  qu'ils  avaient 
donné,  ou  que  les  évêques  ne  s'ai)propriassent 
ce  qu'ils  avaient  consacré  à  la  nourriture  des 
pauvres. 

Cela  paraît  encore  dans  un  capitulaire  de 
Charles  le  Chauve,  semblable  à  celui  qui  a  déjà 
été  cité  :  «  Ut  missi  nostri  investigent  cura 
episcopo,  de  monasteriis ,  quœ  Deura  timentes 
in  suis  proprietatibus  tedificaverunt,  et  ne  ab 
hœredibus  eorum  dividerentur,  parentibus  et 
prœdecessoribus  nostris  sub  immunitatis  de- 
fensione  tradiderunt  (Baluziusin  Appendic.  ad 
Lupum,  pag.  514,  515).  » 

IX.  Les  privilèges  (jue  Louis  le  Débonnaire 
et  Charles  le  Chauve  donnèrent  à  l'abbaye  de 
Sainte-Colombe,  de  Sens  (Ibid.,  pag.  505,  509), 
n'étaient  que  des  preuves  de  cette  protection, 
et  ne  tendaient  qu'à  y  conserver  la  rigoureuse 
observance  de  la  règle  de  saint  Benoît,  sans  en 
exclure  le  pouvoir  et  la  juridiction  épiscopale, 
si  ce  n'est  pour  la  discipline  intérieure  du 
cloître  et  pour  le  maniement  du  temporel  : 
«  Nullus  ejnscopus  aut  alicujus  potestatis  per- 
sona  ordinafionem  aut  potestatem  contra  re- 
gulam  sancti  Benedicti  in  eo  exercere  prœsu- 
mat.  B 

11  ne  s'agit  point  là  des  ordres  sacrés,  puis- 
que la  règle  de  saint  Benoît  n'exempte  pas  les 
religieux  de  les  recevoir  de  leur  évèque,  et  que 
ce  qui  est  défendu  à  l'évêque  est  aussi  interdit 
aux  autres  personnes  :  «  Neque  episcopus  in 
sui  juris  dominatione,  vel  nostrœ  largitionis 
beneflcio  eum  aliquando  usurpare  attentet.  » 

Cela  n'est  ajouté  que  pour  faire  perdre  aux 
évêques  l'espérance  de  se  rendre  maîtres  de 
l'abbaye,  ou  de  se  faire  eux-mêmes  nommer 
abbés  par  les  rois.  Enfin,  ces  privilèges  des 
rois  n'étant  soutenus  d'aucun  semblable  privi- 
lège des  souverains  pontifes,  ne  pouvaient  pas 
l)ar  leur  seule  autorité  romiire  les  liens  sacrés 
qui  eng.igenl  tous  les  chrétiens  à  se  soumettre 
à  la  juridiction  des  évêques. 

X.  Au  contraire,  Louis  le  Débonnaire  recon- 
nut que  la  seule  autorité  pontilicale  eût  été 
suffisante  pour  toutes  ces  sortes  de  privilèges 
en  des  matières  ecclésiastiques ,  et  qu'il  n'y 
ajoutait  sa  confirmation  royale  que  parce  que 
les  évêques  le  souhaitaient  eux-mêmes  de  la 
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sorte  :  «  Verum  licet  ecclesiastica  atque  pon- 
tiflcalis  constiliilio,  sua  imoqiie  divina  autori- 
tate  esse  prœviiieat,  tamen  non  inducens  atque 
incongruum  judicavit,  si  nostra  imperiali  au- 
toritate,  sua  conslitulio  firma  esse  perpétue 
sanciretur  (Spicilejj.,  tom.  u,  pag.  583).  » 

Charles  le  Simple  imita  plusieurs  de  ses  pré- 
décesseurs, en  confirmant  les  privilèges  que 
l'abbaye  de  Corbie  avait  impétrés  des  évèques, 
des  archevêques  et  des  souverains  pontifes  : 
a  Supplicaverunt  ut  privilégia  antiquorum 
episcoporum,  archiepiscoporum  et  Pontificum 
Romanorum  regali  edicto  in  perpetuum  inteme- 
rata  caveremus  (Spicileg.,  tom.  vi,  pag.  412].  » 

Lorsque  Louis  le  Débonnaire  et  Lothaire  son 
flis  confirmèrent  le  privilège  que  Jonas  ,  évè- 
que  d'Orléaus,  donnait  au  monastère  deSaint- 
Mesmin,  bien  loin  de  mettre  ce  monastère 
hors  du  pouvoir  des  évèques,  au  contraire  ils 


ne  commirent  que  l'archevêque  de  Sens  pour 
la  défense  du  privilège,  lui  joignant  pour  cela 
tous  ses  sull'ragants  ou  même  toute  l'assemblée 
des  évêques  du  royaume  :  «  Res  ad  notitiam 
Senonici  metropolitae  perferatur,  etc.  Ut  no- 
strœautoritatis  sanctione  in  generali  conventu 
episcoporum  hujus  constilutionis  convulsor 
corripiatur,  etc.  (Spicileg.,  tom.  viu,  p.  138).  » 
Enfin,  Charles  le  Chauve  confirmant  les  pri- 
vilèges du  monastère  de  Saint-André  à  Elne, 
exprima  l'exercice  de  la  juridiction  épiscopale, 
mais  sans  exaction  quelcompae  :  «  Episcopus 
nuUam  exactionem  contra  régulas  sacras  ei- 
dem  loco  imponat,  nec  pro  ordinatione  eccle- 
siasticorum  ministrorum  ,  vel  pro  largitione 
consecrati  olei  vel  chrismatis,  quodcnrnque 
emolumentum  contra  canones  sacros  ab  ab- 
bate  vel  a  monachis  requirat  (Ib.  p.  331).  »  (1) 


(1)  En  841,  SUT  la  demande  de  Teutpert,  évêque  de  Marseille, 
l'empereur  Lothaire  accorde  de  grandes  exemptions  à  l'abbaye  de 
Saint-Victor,  et  la  prend  sous  sa  protection  :  «  Sed  liceat  servis  Dei 
«  Ibidem  consistentibus  sub  nostra  defensione  actae  munitatis  et  tui- 
t  tione  perpetuo  tempore  quiète  residere.  »  En  1005,  Ponce  I«r, 
évéque  de  Marseille,  du  consentement  de  Rodolphe  III,  roi  d'Alle- 
magne et  d'Arles,  par  l'ordre  du  seigneur  pape  apostolique  de  Rome 
(Jean  XVIU),  avec  la  Tolcnté  du  seigneur  Eotbold,  comte  de  Pro- 


vence, avec  l'adhésion  précédée  de  prières  du  clergé  et  du  peuple  de 
la  sainte  église  de  Marseille,  affranchit  ladite  abbaye  de  toute  juridic- 
tion :  9  Ut  ab  hac  die  ipsum  monasterium  sub  nnllius  hominis  manu, 
«  nisi  ad  defeosionem,  consistât;  sed  sit,  sicut  sunt  caetera  monaste- 
«  ria  regularia,  ad  honorera  omnipotentis  Dei  ac  sanctorum  ejus  con- 
a  sistentia  in  hls  abbatibus  ac  monachis  qui  secundum  regulam  sancti 
t  Benedicti  ac  sanctos  canones  voluerint  vivere.  ■ 

(Dr  Ahsré. 
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Le  savant  M.  Baluze  a  donné  une  nouvelle 
collection  de  formules,  où  l'on  voit  l'exemption 
donnée  à  un  monastère  par  celui  qui  le  fon- 
dait, et  en  même  temps  par  l'évèque  diocésain, 
et  par  les  autres  évèques,  qui  le  mettaient  sous 
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la  proteclion  des  rois  de  Bourgogne.  Cette 
exem|ition  permet  de  recevoir  le  chrême  et  les 
ordres  de  til  évêqiie  qu'on  -voudra.  «  Cum 
fueiit  oppoitunum  ecclesiam  dedicare ,  aut 
sacros  ordines  benedici,  quemcumque  de  reli- 
giosis  episcopis  abbas  ipse,  \el  monachi  sibi 
voliieriiit  invocare,  in  eorum  maneat  potestale 
(Capitul.,  lom.  ii,  pag.  379).  » 

Le  roi  Robert,  en  994,  appuya  d'un  privilège 
la  fondation  que  faisait  du  monaslère  deBour- 
gueil  la  comtesse  de  Poitiers,  sur  un  fonds 
qu'elle  tenait  en  Oefduroi.Ily  flt  intervenir  le 
consentement  des  évêques  et  des  seigneurs, 
0  Cum  consilio  et  assensu  tam  episcoporum, 
quam  optimatum  nostrorum  (Conc.  General., 
tom.  IX,  p.  li'-i).  »  Ce  n'était  presque  qu'une 
protection  pour  le  temporel,  et  une  permission 
d'élire  leur  abbé  avec  le  consentement  de  la 
comtesse  et  de  ses  enfants. 

Le  comte  Geoffroy  de  Vendôme  ayant  bâti  à 
Vendôme,  en  lOiO,  le  monastère  de  la  Trinité, 
avec  la  permission  de  l'archevêque  de  Tours  et 
de  l'évèque  de  Chartres,  il  en  fit  un  don  à 
l'Eglise  romaine,  «  Beato  Petro  et  Romanae 
Ecclesiœ  in  palrimonium  et  allodium  devove- 
runt  (Ibid.,  pag.  938).  »  Les  évêques  confir- 
mèrent le  don  que  le  comte  faisait  à  celle 
abbaye  de  diverses  terres,  et  de  diverses  églises 
situées  dans  leurs  diocèses. 

II.  Ce  privilège  n'exprime  point  quelles  sont 
les  franchises  des  monastères,  qui  sont  donnés 
par  les  fondateurs  mêmes  au  Saint-Siège,  pour 
être  comme  son  propre  patrimoine.  «  In  i)alri- 
monium  et  allodium.  »  Cluny  fut  donné  à 
l'Eglise  romaine  en  la  môme  manière ,  et 
Léon  IX  confirmant  ses  privilèges  anciens, 
l'an  1049,  lui  donne  une  entière  liberté  de 
choisir  tel  évêqiie  (ju'il  voudra  pour  l'onlina- 
tion  de  ses  religieux,  pour  la  bénèdiclion  de 
ses  abbés  et  pour  le  chrême  (Ibid.  pag.  997). 
Mais  Cluny  ayant  été  fondé  sur  un  lien  qui  ne 
reconnaissait  ni  l'empereur,  ni  aucun  idi,  ni 
aucun  évêque,  son  premier  fondateur  le  donna 
au  pape,  et  le  pnpe  l'accepta  poiu- ne  lui  la.s.ser 
reennnailre  aucun  suiii'rieiir  temporel,  ou  spi- 
riluel,  (jne  le  ponlile  romain.  «  Ne  ullus,  sive 
inqierator,  ^ive  rex,  vcl  archiepiscopus,  vel 
epi^copns,  ali(|uain  in  aliquo  potestalem  exer- 
cere  pimsuniil.  »  Il  ètail  bien  dilfiLile  après 
cela  qu'aucune  autre  abbaye  entiàl  en  conipa- 
raison  avec  Cluny. 

m.  En  effet,  Léon  IX  confirmant  en  tOoO  les 
anciens  privilèges  que  les  évoques  d'Amiens, 


les  archevêques  de  Reims,  et  les  papes  avaient 
autrefois  accordés  à  l'abbaye  de  Corbie ,  il 
resserre  presque  son  exemption  dans  le  tem- 
porel, obligeant  l'abbé  et  les  religieux  de  rece- 
voir de  leur  propre  évêque  la  bénédiction,  les 
ordinations  et  le  chrême.  «  Qui  tamen  episco- 
pus  (]uas  abbas  petierit  ordinationes,  differre 
non  debebit  :  simiiiter  altarium  et  basilica- 
rum  consecrationem,  chrisma  quoque  etoleum 
consecralum  singulis  aunis,  nec  aliquod  pro- 
pterea  munus  exposcere.  » 

L'évèque  d'Amiens,  et,  au-dessus  de  lui 
l'archevêque  de  Rcirns,  sont  nommés  exécu- 
teurs de  ce  privilège  ;  si  leur  autorité  est 
méprisée,  les  moines  pourront  en  appeler  au 
pa])e  (Ibid.,  pag.  998).  Voilà  quels  étaient  les 
privilèges  donnés  par  les  évêques,  et  confirmés 
par  le  [lape. 

Le  concile  d'Auch,  en  10G8,  où  présidait  un 
cardinal  légat  du  pape,  ayant  ordonné  que 
toutes  les  églises  de  Gascogne  donneraient  le 
qu;irt  des  dîmes  à  l'èvèciue,  on  reconnutet  on 
confirma  l'exemption  de  l'abbaye  de  Saint- 
Orens,  on  y  accorda  même  à  l'abbé  le  droit 
d'exercer  la  charge  et  la  juridiction  d'archi- 
diacre sur  les  églises  de  son  ressort,  et  sur  les 
clercs  qui  seraient  ses  justiciables  ;  que  s'il  les 
trouvait  incorrigibles,  il  les  déférerait  à  l'évè- 
que, qui  les  contraindrait  de  se  soumettre  aux 
peines  qu'il  leur  aurait  imposées,  sans  rien 
exiger  d'eux. 

«  Laudavernnt  etiam,  ut  gubernator,  qui 
locum  sancti  Orentii  rexerit,  vices archidiaconi 
in  honore  suo  super  Ecclesias et  clericosteneat  ; 
et  ipse  si  lapsi  l'uerint,  juslitiani  faciat.  Tamen 
si  pœnitere  noluerint,  ipse  ante  ])r;ï!fenliam 
domini  archiepiscopi  reprœsentet,  et  ijjse  illis 
pœnitentiam  injungat,  ut  illi  placuerit  :  excepto 
quod  ullam  legem  ab  illis  reipiirat.  » 

Voilà  comme  les  évèi|ues  donnaient  eux- 
mèin(!s  d(  s  |)rivilèges,  mais  sans  laisser  échap- 
]ier  leur  jmMdittion. 

IV.  Dans  ritalie  même  le  pajie  n'appropriait 
les  alib.iyes  à  l'Eglise  roniaii.e  (ju'apiès  que  les 
évè^iues  y  avaient  contenli. 

On  vil,  dans  le  concile  romain  tenu  sous 
Sylvestre  11,  en  1002,  l'évèque  de  IVruuse  con- 
tester au  pape  meuie  le  monastère  situé  dans 
Pérouse.  Le  piq)>;  produisit  les  piivilègesde  ses 
prèilècesseurs.  L'eNècpie  reiiarlit  (pie  les  évè- 
ipies  de  Pérouse  n'avaient  jamais  consenti. 
«  Sin(;  antecessons  mei  consensu  privilegium 
illud  facluni  est  :  si  solum  videreni  consen- 
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sum,  baberem  inde  œtcrmiin  silcntiiim  (Ibid., 
p.  1247).  »  Alors  tout  le  clerg;é  de  Rome  pro- 
testa qu'ils  avaient  vu  la  ieltre,  le  consente- 
ment et  les  prières  mètues  de  sou  prédécesseur. 
«  Vidimus  omnes  epistolam  antecessoris  tui, 
in  qua  et  consensus  erat,  et  precibus,  ut  hoc 
fieret,  poslulabat.  » 

V.  Le  roi  Philippe  de  France  confirma  en 
1083,  dans  un  concile  deCom[)itYne,  le  [)ri\i- 
lége  de  l'abbaye  de  Saint-Corneille  de  Com- 
piègoe,  fondée  par  l'em[iereur  Charles  le 
Chauve,  et  en  même  temps  exemptée  jjar  le 
pape  Jean,  et  par  soixante-douze  évêques,  de 
la  juridiction  de  l'évèque  de  Soissons  et  de  l'ar- 
chevêque de  Reims.  «  NuUius  quoque  metro- 
politaui  episcopi,  nullius  dominationi ,  nec 
ipsius  Suessionensis  fuisse  constat  obnoxiam.  » 

Comme  c'était  ime  imnuuiité  obtenue  par 
l'empereur  même,  qui  en  était  le  fondateur,  et 
par  conséquent  incontestable,  même  selon  les 
règles  les  plus  rigoureuses  de  saint  Bernard, 
il  y  a  toutes  les  apparences  possibles  que  l'évè- 
que et  l'archevêque  l'avaient  appuyée  de  leur 
consentement. 

Urbain  II  confirmant,  en  1097,  les  privilèges 
des  chanoines  de  Saint-Martin  de  Tours,  les 
affermit  dans  la  liberté  romaine,  «  Ut  liomanae 
Ecclesiœ  libertate  perpétua  gaudeatis  ;  »  mais 
c'est  sans  rien  déroger  à  l'autorité  que  l'arche- 
vêque de  Tours  peut  avoir  exercée  sur  eux, 
a  salvo  nimirumjure,  seuconsuetudine,  (juarn 
hactenus  erga  vos  Turoneusis  noscilur  archie- 
piscopus  habuisse  (Epist.  xn).  »  Il  réserva  à 
l'évèque  diocésain  le  droit  d'ordonner  des 
clercs  dans  toutes  les  éfilises  de  leur  dè()en- 
dance.  «  Ordinandorumclericorumtantumcu- 
ram  gerat.  » 

Enfin,  il  confirma  tous  les  privilèges  qui 
leur  avaient  été  accordés  ou  par  les  anciens 
papes,  ou  parles  archevêques  de  Tours,  ou  par 
les  èvêqut'S  de  Fiance  assemblés  au  concile  de 
Tussy  ou  de  Tout.  «  Quidquid  prx'terea  liber- 
tatis,  quid(iuid  imniuni  atis,  acI  pradecessores 
nostri  Romani  Pontifices,  vel  archiepiscopi 
Turonenses,  vel  Ga'.licanarum  Ecclesiarum 
apud  Tussiacuni  generaiis  synodus^  contule- 
runt,  nos  praiseulis  decreti  pagina  confirma- 
mus.  » 

Pascal  II.  en  1103,  unit  et  soumit  à  l'abbaye 
de  Cluny  l'abbaye  de  Saint-Ulmar,  afin  que  la 
même  reforme  y  fut  établie,  ce  qui  y  attirait 
aussi  les  mêmes  exemptions.  Mais  cefutàla  de- 
mande de  l'évèque  de  Thérouane  et  du  comte 


de  Boulogne.  «  Joannes  Morinorum  episcopus, 
pelente  Eustachio  Bononiensi  comité,  sancli 
Ulniari  abbaliam  sollicitudini  tu»  corrigcndam 
coinmisil.  Et  nos  juxta  ejus  desiderium,  etc. 
(Epist.  Lxx).  » 

Voilà  de  quelle  manière  les  privilèges  de 
Cluny  fondés  sur  sa  fondation  même  se  com- 
muniquèrent à  toute  sa  congrégation,  ou  par 
la  propre  volonté  des  fondateurs  de  chai|ue 
monastère  nouveau,  ou  par  le  consentement 
des  èvèciues  des  monastères  anciens,  à  quoi  le 
pape  ajoutait  sa  confirmation,  qui  rendait  ces 
résolutions  irrévocables. 

VI.  On  peut  lire  dans  le  concile  de  Chichester, 
en  1157,  la  longue  contestation  qui  s'éleva 
entre  l'évèque  de  Chichester  et  l'abbé  de  Saint- 
Martin  le  Bl,  touchant  l'exemption  de  cette 
abbaye,  qui  lui  avait  été  donnée  par  son  fon- 
dateur Guillaume  le  Conquérant,  avec  le  con- 
sentement desarchevêquesetèvêques  d'Angle- 
terre. L'évèque  de  Chichester  voulut  disputer 
sur  le  consentement  de  son  prédécesseur,  mais 
le  roi  persista  à  maintenir  l'exemption  et  la 
protection  que  son  illustre  ])rèdècesseur  avait 
accordée.  Alexandre  III  recommanda  à  son 
légat  en  France  la  protection  particulière  de 
l'abbaye  de  Saint-Magloire,  en  ayant  été  prié 
par  le  roi  Louis  (Apperid.  2,  ep.  xu).  » 

Le  concile  de  Londres,  en  1-200  (Can.  xiv), 
eiijoif^nit  aux  religieux  de  présenter  à  l'évèque 
des  curés,  afin  qu'il  les  instituât  dans  les 
églises  qui  ne  leur  appartenaient  pas  de  plein 
droit  :  «  In  Ecclesiissuis,  quœadeos  plenojure 
non  pertinent.  »  Ainsi  les  èvèques  mêmes  de- 
meuraient d'accord  qu'il  y  avait  des  paroisses 
qui  relevaient  uniquement  des  abbayes,  qui  en 
avaient  le  patronage. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1209  (Can.  v), remit 
uniquement  sous  la  puissance  du  légat  du 
pape  une  vallée  qu'on  disait  n'être  de  nul 
diocèse  :  «  Vidiem  de  Trelis  quœ  ut  ace|)hala, 
in  nullius  diœccsi  asseritur  institula,  »  pour  y 
déployer  laulorité  du  glaivespuituel,  et  même 
du  malériel,  s'il  était  nécessaire  contre  les 
hérétiques. 

Le  concile  de  Salzbourg,  en  127-i  (Can.  iv), 
renouvelant  tous  les  dtciets  du  concile  de 
Vienne  louchant  les  moines  bénèdiclinSj  or- 
donna que  les  abbés  s'abstiendraient  des  oine- 
ments  èpisco()aux,  qu'ils  avaient  commencé  de 
porter,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  voir  leurs 
privilèges. 

Vil.  Le  saint  roi  Etienne  accorda  un  privi- 
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lége  mémorable  à  une  abbaye  de  bénédictins 
en  Hongrie,  et  Grégoire  IX  le  confirma  en  1232. 
Ce  roi,  (jui  était  en  même  temps  légat  du  Saint- 
Siège,  donna  à  cette  abbaye,  dont  il  était  fon- 
dateur, une  exemption  semblable  à  celle  du 
Mont-Cassin,  «  Talem  concessimus  libertatem, 
qualem  delinet  monasterium  sancti  Benedicli 
in  Monte  Cassino.  » 

Outre  la  qualité  de  fondateur,  qui  autorisait 
ce  privilège,  ce  roi  assure  que  dans  ce  lieu  il 
n'y  avait  jamais  eu  ni  d'évêché,  ni  d'abbaye  : 
et  qu'enfin  étant  lui-même  le  premier  institu- 
teur de  tous  les  èvéchés  et  de  toutes  les  ab- 
bayes de  la  Hongrie,  il  lui  a  été  libre  de  donner 
à  celle-ci  tous  les  avantages  qu'il  a  jugés  néces- 
saires. 

«  Necdum  enim  episcopatus  et  abbatiaî  prae- 
ter  ipsum  locum  in  regno  Ungaria;  fuerant. 
Quod  si  licuit  mihi,  quo  volui  loco  episcopa- 
tus et  abbatias  statuere  ;  an  non  licuit  cuipiam 
loco,  quod  volui,  ut  facerem?  (Rainald.,  au. 
1232,  n.  24.)» 

Ce  privilège  permet  à  ces  religieux  de  rece- 
voir ou  les  ordres,  ou  la  bénédiction  de  leur 
abbé,  de  l'évèque  qu'ils  voudront  choisir. 

Cet  exemple  est  assurément  un  des  plus  con- 
vaincants, pour  allermir  la  maxime  de  saint 
Bernard,  en  faveur  des  privilèges  qui  ont  la 
même  naissance,  et  les  mêmes  fondements  que 
le  monastère  même,  qui  a  quelquefois  précédé 
tous  les  évêchés  voisins. 

Ce  sont  peut-être  aussi  de  ces  sortes  de  mo- 
nastères qui  se  sont  trouvés  n'être  de  nul 
diocèse.  Car  il  est  difficile  de  croire  que  cette 
forme  de  privilège,  de  n'être  de  nul  diocèse, 
soit  jamais  émanée  du  Saint-Siège,  pour  des 
monastères  déjà  fondés  en  quelque  diocèse. 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  roi  remarque 
que  les  rois  mêmes,  qui  font  part  aux  pontifes 
d'une  partie  de  la  majesté  royale,  se  sont  don- 
nés le  pouvoir  d'exempter  quelques  églises  de 
la  puissance  de  l'évèque  diocésain,  à  quoi  les 
évoques  n'ont  eu  garde  de  refuser  leur  consen-' 
tement. 

Voici  ce  qui  a  été  écrit  de  ce  saint  roi  de 
Hongrie,  par  le  même  auteur  de  sa  vie,  qui  est 
un  évêque.  «  Tantœ  elegantiœ  ecclesiam  usque 
adeo  rex  sibi  uni  vindicavit,  adeoque  imnui- 
nem  esse  vohiit.utnullus  episcopus  quidquam 
in  ea  juris  liaberet,  etc.  Eum  episcopum  voluit 
in  ea  et  absolvere  pœnitentes,  et  chrisma  con- 
ficere,  quem  ipse  vclprœsensid  facere  juberet, 
\el  quem  absens  eo  mitteret.  Divina  quippc 


missarum  solemnia,  rege  illic  praesente,  illum 
duntaxat  episcopum  celebrare,  cui  rex  con- 
sentiente  cum  fratribus  prœposito,  id  deman- 
daret  ;  absente  autem  rege,  absque  prœpositi 
et  fratrum  bona  venia,  nuUum  episcopum  illic 
sibi,  vel  missascelebrandi,  vel  cujusli-bet  ponti- 
ficalis  ministerii  exercendi,  licentiam  usur- 
pare  (Baronius,  an.  1002,  n.  12).  » 

Voilà  le  privilège  royal  de  l'église  de  la  Vierge 
à  Albe-Royale.  Cet  auteur  ajoute  que  le  même 
roi  y  donna  toutes  les  dîmes  au  chapitre,  et 
non  pas  aux  évêques. 

VIII.  Ce  roi  eût  peut-être  fait  confirmer  au 
pape  toutes  ces  exemptions,  s'il  n'eût  été  lui- 
même  légat  apostolique.  Le  saint  roi  Edouard 
d'Angleterre ,  pour  assurer  les  mêmes  libertés 
à  une  abbaye  de  moines  de  sa  fondation,  en 
obtint  le  privilège  du  pape  Nicolas  II,  en  1060. 

Voici  les  termes  de  ce  rescrit  rajiportè  par 
Ealred,  dans  la  vie  de  ce  roi  :  a  Concedimus,  et 
coufirmamus,  ut  in  perpetuum  regiœ  consti- 
tutionis  locus  sit,  et  habitatio  perpétua  mona- 
chorum,  qui  nulli  omnino  personœ,  nisi  régi 
subdautur,  etc.  Absolvimus  locum  ab  omni 
servitio  et  dominatione  episcopali,  etc.  (Baro- 
nius, an.  1060,  n.  11.)  » 

Ce  n'étaient  pas  là  seulement  des  lettres  de 
protection  et  de  sauvegarde  pour  le  temporel 
des  abbayes,  dont  on  a  déjà  vu  quelques  exem- 
ples, et  on  pourrait  bien  en  produire  encore 
d'autres  (Baronius,  an.  1114,  n.  15),  c'étaient 
de  vrais  aflranchissements  du  pouvoir  des  évê- 
ques diocésains,  qui  étaient  eux-mêmes  très- 
intéressés  à  ne  rien  refuser  aux  rois,  dont  la 
protection  et  la  bienveiUance  leur  étaient  si 
nécessaires. 

Dans  le  synode  de  Chichester,  en  1157,  on 
peut  lire  les  protestations  reitérées  des  rois 
d'Angleterre,  qu'ils  conserveraient  les  immu- 
nités de  l'abbaye  de  Saint  Martin-le-Bel ,  avec 
la  même  chaleur  que  celles  de  leur  chapelle 
royale.  «  Sicutdominicam  régis  capellam.  »  Ea 
effet,  on  ne  peut  douter  que  les  rois  n'aient,  et 
donné,  et  procuré  à  leurs  saintes  chapelles,  ou 
à  leurs  cha|)elles  royales,  toutes  les  immunités 
qu'ils  ne  refusaient  pas  à  d'autres  églises.  ' 

On  a  publié,  entre  les  constitutions  anciennes 
des  rois  d'Angleterre,  celles  d'Edouard  1",  où  il 
déclare  que  ses  chapelles  royales  sont  exemptes 
de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  aabomnijuris- 
dictione  ordinaria  exempta  penitus  et  immu- 
nis, »  (jue  les  clercs  de  ses  chapelles  ne  peuvent 
être  forcés  par  les  évêques,  ou  de  résider,  ou  de 
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prendrelesordres,  pendant  qu'ils  sont  au  service 
des  rois.  «Cum  clerici  nostri  ad  ordines  susci- 
piendos,.  vel  ad  faciendam  in  suis  beneficiis 
resirlentiam  porsonalem.  dnni  nostris  iiiimo- 
rentur  obsequiis,  compelii  non  debeant.  »  Que 
les  rois  d'Angleterre  jouissent  de  ce  privilège 
depuis  un  temps  immémorial.  «Nosque  ad  pro- 
genitores  nostri  reges  Angiiœhnjiismodi  liber- 
tate  seu  privilegioproclericis  nostris  a  tempore 
quo  non  exfat  memoria,  semper  hactenus  usi 
sumus  (Constit.  Antiq.  Reg.  Ang.,  pag.  10-20, 
102".  274),  »  quoique  cela  ne  s'entendit  que 
des  clercs  mineurs,  «  Dum  tamen  infra  sacros 
existât.  »  L'exemption  de  recevoir  les  ordres , 
montre  la  même  chose.  Au  reste,  le  roi  les  re- 
tenait tant  qu'il  désirait.  «  Qui  per  praiceptum 
nostris  jugiter  intendit  obsequiis.  » 

Ce  roi  confirma  la  même  exemption  de  la 
juridiction  ordinaire  à  l'hôpital  deSaint-.Ieanà 
Oxford,  fondé  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  à 
quoi  était  jointe  l'exemption  de  toute  sorte  de 
procurations  et  d'exactions  épiscopales.  «  Ab 
omni  jiu'isdicfioneordinaria,  etprœstationibus, 
procurationibus,  et  aliis  exactionibus  quibus- 
cumque  per  ordinarios  faciendis  a  prima  fun- 
dationesuaexemptumpenitusetimmune(lbid., 
p.  (028).  »  Enfui,  cet  hôpital  ne  pouvait  être 
visité  que  par  le  roi  et  par  son  chancelier. 
«  Ita  quod  nullus  prœterqnam  nos,  et  cancel- 
larius  noster  prœdictum  hospitale  visitare,  seu 
quoquomodo  inlromittere  debeat  de  eodem.  » 

Toutes  les  cliapelles  royales  jouissaient  de  la 
même  exemption,  mais  les  archevêques  de  Can- 
torbéry  n'y  déféraient  pas  toujours,  et,  y  faisant 
la  visite,  ils  attiraient  sur  eux  la  colère  du  l'oi. 
Elles  étaient  même  exemptes  des  procurations 
que  les  autres  églises  payaient  aux  légats  du 
pape  (P.  1075,  107G,  1088). 

Innocent  IV  donna  une  exemption,  qu'E- 
douard I"  fit  publier  par  toute  l'Angleterre , 
mais  elle  n'affranchissait  ses  chapelles  que  des 
censuresetdes  interdits  des  évêques  eldes pro- 
curations qu'on  n'imposait  pas  aux  églises 
exemptes  (Pag.  1181  ;  p.42.i).  Il  est  vrai  qu'elle 
les  mettait  immédiatement  sous  le  Saint-Siège. 
«  Oratoria  Ecclesiœ  Uomanœ  immédiate  sub- 
jecta.  » 

La  chapelle  royale  de  Boseham  avait  cela  de 
particulier,  qu'et;nit  située  dans  l'évêché  de 
Chichester,  elle  était  uniquement  soumise  aux 
évêques  d'Exeter,  comme  chapelains  du  roi,  ce 
qui  leur  donnait  droit  d'en  conférer  les  prében- 
des. Le  roi  Edouard  I",  voyant  que  l'évéque  et 
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l'archidiacre  de  Chiclicster  faisaient  des  entre- 
prises contre  cette  exemption,  en  demanda  la 
confirmation  au  papo,  afin  que  celle  chapelle 
ne  relevât  ni  de  l'évé(iue  diocésain,  ni  de  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  ce  qui  était  commun 
à  toutes  les  chapelles  royales  d'Angleterre. 

11  faut  remarquer  (jue,  ni  dans  cet  exemple, 
ni  dans  les  précédents,  ce  roi  ne  parle  d'aucunes 
bulles  précédentes  des  papes.  11  ne  donne  iiour 
fondement  à  cette  e\eni|ition  que  la  possession 
immémoriale.  Ainsi  il  se  pourrait  faire  que  la 
seule  coutume  et  la  déférence  volontaire  des 
évctjues  aurait  donné  commencement  à  ces 
exemptions  et  la  prescription  les  aurait  confir- 
mées (Ibidem,  p.  7). 

Celle  chapelle  exemple  de  la  juridiction  dio- 
césaine ,  était  soumise  à  un  autre  évèque  , 
chapelain  du  roi.  Et  comme  les  rois  avaient 
toujours  des  évoques  au  nombre  de  leurs  cha- 
pelains, ces  évêques  pouvaient  exercer  la  juri- 
diction épiscopale  sur  ces  chaiielles,  et  la  pres- 
crire sur  les  évêques  diocésains.  La  chapelle 
royale  de  Glocesler,  dans  le  diocèse  de  Worces- 
ler,  avait  été  donnée  par  les  rois  à  l'archevêque 
d'York,  avec  son  exemption  de  l'évêque  diocé- 
sain, mais  pour  être  soumise  à  cet  archevêque 
(Ibidem,  pag.  981).  Cette  exemption  était  an- 
cienne, et  avait  été  ensuite  confirmée  par  les 
papes.  Le  roi  Henri  111  avait  aussi  déclaré  que 
ses  chapelles  avaient  une  exemption  innnémo- 
riale  de  la  juritliction  des  évêques. 

11  y  avait  des  chapelles  royales  immédiate- 
ment sujettes  au  pape.  Les  évè(iuesellesarchi- 
diacresn'en  demeuraient  pas  toujoursd'accord, 
et  ils  ini|uiétaient  les  chapelains  par  leurs  cen- 
sures (Ibid.,  pag.  62,  pag.  209,  856,  933). 

Nicolas  IV  accorda  ce  privilège  au  roi 
Edouard  I"  pour  vingt  clercs  attachés  à  son 
service ,  de  posséder  leurs  bénéfices  pendant 
dix  années,  sans  être  obligés  au  stage,  ni  à  la 
résidence.  «  Speciali  gralia  concessit  quod  vi- 
ginli  clerici  nostris  obsequiis  insistenles,  quos 
duxerimus  nominandos ,  sua  bénéficia  eccle- 
siastica  per  decennium  libère  percipere  valeant, 
nonob^tante  quod  primam,  vel  aliam  residen- 
tiam  non  feceriut  in  cisdem  :  prout  in  lilteris 
aposlolicis  plenius  conlinelur  (Pag.  -423). 

Cette  double  limitation  de  vingt  clercs  et  de 
dix  ans,  tait  voir  qu'il  n'y  avait  point  d'exemp- 
tion générale,  ni  pour  tous  les  clercs  du  palais, 
ni  pour  toute  leur  vie.  Il  y  a  néanmoins  plu- 
sieurs rescrits  îles  rois,  où  ceslinntationsnese 
trouvent  pas  (Pag.  838,  986).  '    ., 
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IX.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxii,  c.  8)  qui 
a  si  fort  réduit  toutes  les  exemptions,  a  rendu 
néanmoins  cette  respectueuse  déférence  aux 
rois,  de  ne  permettre  point  aux  évoques,  même 
comme  délégués  du  Siège  Apostolique,  de  visi- 
ter les  lieux  qui  sont  sous  la  protection  immé- 
diate des  rois,  sans  leur  permission.  «  Non 
tamen  quœ  sunt  sub  regum  immediata  prote- 
ctione  sine  eorum  licentia.  » 

Les  l'ères  de  ce  concile  considéraient  que 
dans  ces  immunités  royales  on  voyait  concourir 
tous  les  titres  les  plus  incontestables  et  les  plus 
légitimes  des  exemptions.  Les  pai)es  interve- 
naient dordinaire,  les  rois  étaient  aussi  le  plus 
souvent  fondateurs,  les  lieux  n'avaient  encore 
appartenu  à  aucun  évoque,  ainsi  on  ne  faisait 
injure  à  aucun  prélat. 

C'est  ce  que  Pierre,  abbé  de  Cluny,  a  excel- 
lemment représenté  à  saint  Bernard  en  parlant 
de  Cluny  même.  «  H.tc  ipsi  ita  condiderunt, 
non  ut  liane  de  qua  loijuimur,  Cluniacensem 
Ecclesiam  alleri  episco|io  prius  eam  possidenti 
auferrent,  sed  a  fundatoribus,  qui  eain  in  pro- 
prio  allodio  conslruxerant,  rogali,  in  propriam 
retinuerunt,  at()ue  soli  Romano  Pontilici  eam 
in  a'iernum  subjacere  decernentes,  pluribus 
lioe  privilegiis  confirmaverunt  (L.  i ,  epist. 
xxvm).  » 

X.  Yves  de  Chartres  parlant  de  l'immunité 
de  son  église  de  Saint-Quentin  de  Bcauvais, 
|)rotL'ste  (pi'ille  a  été  d'abord  accordée  par 
I'évè(|ue  (jui  en  était  fondateur,  et  ensuite  con- 
firmée par  le  i)apc  et  par  le  roi  :  «  Ut  privi- 
légia, (|u;c  ecclesia  R.  Quintini  ab  antecesso- 
ribus  veslris  episcopis  obtinnit,  et  apostolica 
manus  roboravit,  regia  quoque  majestas  ])ra- 
gmatica  sanclione  tirmavit,  intemerata  serve- 
tis,  etc.  Fundator  pranlictpe  Ecclesiœ  episcopus 
Belluacensis,  etc.  (Epist.  ccvui).  » 

Voilà  le  concours  de  toutes  les  causes  indu- 
bitables d'un  privilège  légitime.  Tel  fut  encore 
le  [jfivilége  (jue  le  roi  AI])lionse  d'Es|)agne 
donna  en  1173  à  l'abbaye  deSaint-Just,avec  le 
consentement  de  l'arclievèque  de  Compostelle 
et  du  chapitre.  En  \oici  les  termes:  «  Hoc  mo- 
nasterium  consentiente  archiepiscopo  cuni 
conscnsu  canonicoruin  tali  libertate  dono,  ut 
nuiiius  dciiici'|is  liotestali,  tam  sœculari,  quam 
cctlesiastiea'  subjacearit;  nulli  cbediant,  nisi 
sancliu  lîomancU  Sedi,  etc.  Ab  onmi  jurisdi- 
clione  episcoporum  in  perpetuum  absolvimus, 
ut  a  nulle,  qua3  sua  sunt,  cogantur,  pra'ter 
ejiiscopaiia,  id  est  sucros  ordiues,  ulci coiisecra- 


tioneni ,  et    abbatis    benedictionem  accipere 
(.\nnal.  Cist.,  tom.  ii,  p.  33).  » 

Il  n'est  pas  bien  clair  s'ils  ne  pouvaient  re- 
cevoir les  ordres  que  de  leur  évêque  propre. 
Mais  il  semble  qu'en  exemptant  ce  monastère 
môme  de  la  puissance  séculière,  on  ait  voulu 
imiter  le  privilège  singulier  de  Cluny.  Louis, 
roi  de  France,  avait  conQrmé  en  939  cet  article 
même  très-particulier  de  Fexemption  de  l'au- 
torité royale,  conformément  à  l'intention  du 
fondateur,  a  Sit  locus  ab  omnium  saeculari 
dominatu,  tam  regum,  quam  cœterorum  pria- 
cipum  liber  et  absolutus  (Bibl.  Clun,  p.  C,  263, 
373,  1319).  » 

Le  roi  Louis  VI,  en  l'an  1119,  ne  laissa  pas  de 
prendre  sous  sa  garde  et  sous  sa  protection 
l'abbaye  de  Cluny,  comme  un  illustre  membre 
du  royaume  avec  toutes  ses  dépendances  :  ce 
qu'il  fil  à  la  prière  des  prélats  et  des  grands  de 
son  royaimie.  «  Ad  preces  archiepiscoporum, 
episcoporum,  et  ])rincipum  regni  nostri,  mo- 
nasterium  Cluniucense  nobilius  membrum 
regni  nostri,  cum  omnibus  prioratibus,  posses- 
sionibus,  etc.  In  nostra  et  successorum  nostro- 
rum  regum  defensione,  garda  et  tutela  recipi- 
mus  (Spicileg.,  tom.  v,  pag.  300).  » 

Sailli  Louis,  roi  de  Fiance,  confirma  cette 
ordonnance  en  1238.  «  Cum  monasterium 
Cluniacense  ad  regalem  custodiam  ab  antique 
])Ieno  jure  pertinere  noscatur  ;  nos  divini 
amuris  iiituitu,  ob  remedium  animaî  nostra?  et 
antecessorum  nostrorum,  volumus  ut  idem 
monasterium  semper  iii  regia  custodia  et  pro- 
tcctione  persistens,  nuUo  unquam  tempore 
pos,-it  ab  ea  rccedere,  nec  nos,  aut  successores 
nostri  custodiam  ejusdem  monasterii  extra 
manum  regiam  ponere  valeamus.  » 

.l'ai  raiipoitè  ces  paroles  jiour  faire  voir  que 
ce  droit  de  garde  el  de  défense  royale  était  un 
sujet  de  dépense  et  de  sollicitude  pour  les 
rois,  et  qu'ils  ne  s'en  chargeaient  que  par  un 
mouvement  de  piété  el  de  religion. 

Les  abbés  de  Cluny  avaient  recoi  nu,  par  de 
fâcheuses  épreuves,  qu'il  leur  était  bien  plus 
avantageux  d'être  sous  la  protection  d'un  roi 
puissant  et  religieux,  que  de  se  repaître  d'une 
\aine  illusion  d'indépendance,  qui  les  exposait 
à  de  continuelles  insultes  des  seigneurs  voi- 
sins. Le  roi  Philippe  Auguste,  aïeul  de  saint 
Louis,  avait  déjà  autrefois  reçu  Cluny  sous  sa 
garde.  Charles  VU  confirma  le  même  bienfait 
(Ib.,  pag.  1322,  lOli). 

Guillaume  de  Naugis  dit  que   saint  Louis 
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confirma  les  privilèges  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  qui  lui  av;àtnt  été  autrefois  donnés  par 
Charlemagne,  sans  s'arrêter  aux  vains  discours 
de  ses  courtisans,  qui  prétendaient  que  Charle- 
magne n'avait  pu  les  donner.  Nous  apprenons 
d'une  lettre  du  pape  Alexandre  II  à  Tarehe- 
vêque  de  Reims,  qu'il  avait  reçu  les  plaintes 
de  l'abbé  et  du  monastère  de  Saint-Denis,  sur 
les  atteintes  que  l'évèque  de  Paris  donnait  à 
leurs  privilèges  donnés  autrefois  par  les  évo- 
ques de  Paris,  les  rois  et  les  pontifes  romains 
(Du  Chesne,  Histor.  Franc,  tom.  v,  p.  401, 
toni.  IV,  p.  204). 

XI.  Les  monastères  impériaux,  ou  libres  de 
l'empire  de  Constantinople,  étaient  absolu- 
ment exempts  de  la  juridiction  des  évoques. 

Innocent  III  leur  conserva  celte  immunité 
contre  les  évèques  latins,  et  voulut  que  l'impé- 
ratrice y  fût  toujours  reconnue,  après  que 
nous  eûmes  conquis  l'empire  d'Orient  sous  son 
pontificat.  0  Cum  libéra  monasleria,  quœ  impe- 
rialia  nuncu[)antur,  Groecorum  quoque  douii- 
nio,  nulli  essent  arcbicpiscoporum,  vul  episco- 
porum  sulijecta,  etc.  Mandamus,  (piatenus  in 
monasteriis  illis  regalibus  regni  Thessaloni- 
censis,  qua?  Graecorum  tempore  arcliiepiscopis 
vel  epi<co]iis  subjecta  non  eraut,  non  permit- 
tatis  arcbiepiscopos  vel  episcopos  juris  aliquid 
indebite  usurpare,  facientes  in  eis  imperatrici 
quondam  Constantinopolitanfe  honorificenliam 
debitam  exhiberi  (Regist.  13,  epist.  xsxix  ; 
Reg.  16,  epist.  clxviii).  » 

Ce  pape  confiinia  les  privilèges  que  les  pré- 
lats et  les  empereurs  avaient  accordés  aux 
religieux  du  Mont-Athos,  qu'on  appelait  la 
Montagne-Sainte  à  cause  delà  multitude  de  ces 
anges  terrestres  qui  roccu[>aient.  Ces  privilèges 
étaient  les  mêmes  que  ceux  de  Cluny. 

Voici  les  termes  de  la  lettre  du  pape  : 
«  Ecclesiarum  prœlali  et  imperatores  Constan- 
tinopolitani ,  pluresque  principes  sœculares, 
per  privilégia  sua  multa,  olim  tantœ  libertatis 
praeeminentia  vos  dotarunt,  utpost  Deum,  cui 
vos  volebant  libère  famulari ,  nuUius  unquam 
essetis  jurisdictioni  subjecti.  » 

J'ajoute  ici  par  occasion  que  les  monastères 
de  l'Orient  n'étaient  peut-être  pas  moins  nom- 
breux que  ceux  de  l'Occident  :  mais  la  variété 
des  règles  n'y  fut  pas  tout  à  fait  si  grande  qu'elle 
fut  depuis  dans  l'Eglise  latine. 

Anselme,  é\êque  de  Havelberg,  raconte 
comme  il  avait  vu, à  Conslantinople,  sept  cents 
religieux  sous  la  règle  de  saint  Autuine  dans 


un  monastère,  cinq  cents  dans  un  autre  sous 
celle  de  saint  Pacôme,  et  un  grand  nombre  de 
congrégations  sous  celle  de  saint  Dasile  (Ansel. 
Dial.,  I.  I,  c.  10). 

On  sait  que  le  nombre  des  religieux  grecs 
du  Mont-Atlios  est  encore  très-grand  et  presque 
incroyable.  Innocent  111  dit,  dans  une  de  ses 
lettres,  que  le  bruit  était  qu'ils  ne  relevaient 
que  du  Saint-Siège  :  «Monasleria  Montis  Sancti 
quae  ad  Sedem  Apo^tolicam  immédiate  perti- 
nere  dicuntur  (Reg.  xiii,  epist. -40;  reg.  xvi, 
epist.  t08).  » 

Il  dit  ailleurs  qu'il  y  avait  jusqu'à  trois  cents 
monastères  sur  cette  sainte  montagne,  «  cum 
trecentis  monasteriis  decoretur,  »  et  que  les 
évèques  et  les  empereurs  les  avaient  absolu- 
ment alfrancbis  de  toute  sorte  de  juridiction 
humaine.  Ce  pape  confirme  ensuite  toutes  ces 
Immunités. 

Voici  ses  paroles  :  o  Libertates  autem  et  im- 
munilates  rationabiles,  et  anliquas  ac  etiam 
ap[irob.itas,  prout  in  vestris  privilegiis  dicitur 
contineri,  vobis  et  jier  vos  monasteriis  vestris 
autoritate  apostolica  coiifirmamus.  » 

Crusius  a  donné  quelques  lettres  des  Grecs 
modernes,  oit  il  paraît  que  le  patriarche  a  des 
nionastèies  qui  lui  sont  propres,  qu'un  appelle 
encore,  comme  autrefois,  stauro[je(/ia,  el  qu'il 
y  a  aussi  des  monastères  royaux  qui  se  pré- 
tendent exempts  de  la  juridiction  du  patriarche 
et  de  ses  censures  (Turcog.,  1.  iv,  p.  302.  303). 

XII.  Les  abbayes  et  les  prévôtés  royales  de 
Hongrie  étaient  sujettes  immédiatement  a  l'ar- 
chevêque de  Slrigonie  ou  de  Gran,  quoiqu'elles 
fussetit  situées  en  d'autres  évêchès  et  même 
dans  un  autre  archevêché;  ce  qui  se  lit  dans  la 
confirmation  qu'en  donna  Grégoire  IX. 

Innocent  III  fait  mention,  dans  une  décré- 
tale,  de  la  chapelle  du  duc  de  Rourgogne,  à 
Dijon,  dont  les  chanoines  ne  pouNaient  être 
excommuniés,  ni  suspendus,  ni  interdits  par 
aucun  évêque  ou  archevêque  (C.  Ex  Ore.  De 
privileg.).  Le  duc  Hugues  avait  fait  confirmer 
la  fondation  et  le  privilège  de  celte  sainte  cha- 
pelle, en  1172,  par  Alexandre  III,  en  sorte  que 
le  doyen  prît  soin  de  l'âme  du  duc  et  de  h  du- 
chesse en  la  place  et  au  nom  du  pape.  «  Qui 
decanus  vice  domini  papa?,  curam  aniniœ  du- 
cis,  et  aninicE  ducissœ  débet  habere.  »  Et  ail- 
leurs :  «  lia  ut  Ecclesia  illa,  et  clerici  ei  deser- 
vientes,  nulli  omnino  ecclesiastica?  personae, 
nisi  summo  |)ontiliei.  habtaut  in  aliquo  obe- 
dire,  aut  aliquo  modo  subesse  (  Recueil  de 
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I)ièces  pour  l'Hist.  de  Bourg.,  pag.  246,  272, 
582;  Du  Tillet,  p.  i,  pag.  442,  451).  » 

Le  duc  Robert  obtint,  en  1298,  de  Boni- 
face  VIII,  que  le  doyen  de  cette  sainte  chapelle 
n'irait  plus  à  Rome  pour  demander  sa  confir- 
mation, mais  que  l'abbé  de  Cîteaux  le  confir- 
merait au  nom  du  pape.  Clément  VI  accorda 
c>'  privilège  aux  chapelles  royales  et  au  clergé 
(î(i  palais  du  roi  de  France  Jean  et  de  la  reine 
cl  de  leurs  successeurs,  que  ces  clercs  jjour- 
raicnl  se  faire  ordonner  par  tel  évêque  qu'ils 
voudraient,  pourvu  qu'il  fût  dans  la  commu- 
nion du  Saint-Siège  :  o  Ut  clerici  et  capellani 
c'<pell;e  vestra?,  omnes  minores  et  sacros  ordi- 
nes  a  quibuscumque  archiepiscopis  vel  epi- 
scopis  catholicis  gratiam  et  communionem 
Apostolicœ  Sedis  habentibus,  licite  recipere 
\aleant  (Spicileg.,  t.  iv,  p.  293,  t.  vi,  p.  484';.  » 

Grégoirj  IX  et  Alexandre  IV  avaient  donné 
ce  privilège  au  roi  saint  Louis,  que  ses  cha- 
pelles ne  pourraient  être  interdites  sans  la 
permission  du  Saint-Siège.  Nangis  dit  qu'en 
1275  l'archevêque  de  Sens  se  plaignant  de  ce 
que  rarchevè(jue  de  Rfims  avait  sacré  la  reine 
à  Paris,  on  lui  répondit  que  la  chapelle  royale 
était  exempte  :  «  Cum  capella  domus  régis 
exempta  furet  Parisiis  ,  et  ideo  ratione  loci 
munctio  ad  ijjsum  non  spectabat.  » 

XIII.  En  Espagne,  S.mche  IV,  roi  d'Aragon, 
donna  ou  confirma  à  l'abbaye  de  Saint-Jean 
l"S  mêmes  privilèges  dont  jouissait  celle  de 
Cluny,  pour  ne  reconnaître,  soit  pour  le  tem- 
porel, soit  pour  le  spirituel,  d'autre  puissance 
que  celle  du  pape,  a  Privilégia  qualia  habet 
Cluniacense  monasterium,  ut  sicul  Clunia- 
censes  sunt  liberi  ab  onuii  jugo  humanœ  ser- 
vitutis,itaet  istisint,  tantummodoreverentiam 
ApostolicT  S;:dis  servantes  (Hispan.  III.,  t.  ni, 
p.  007,  C26).  » 

La  suite  fait  voir  que  les  évoques  avaient 
donné  leurconscntement:  «Confirme  etiam  do- 
naliones  regum,  privilégia  episcoporum,  i^tc.  » 
Et,  i)eu  d'années  après  :  «  Facto  privilegio  se- 
cunduin  privilégia  Cluniacensis  monasterii,  ab 
'nnni  jugo  vel  censu  regiœ,  vel  epijcopalis, 
vel  alicujiis  ccclesiasticœ,  vel  sa-culaiis  jiote- 
slatis,  autoritate  regali  fivente,  et  annuente 
Mantio  Aragonensi  episcopo,  necnon  Sanctio 
Pompeloneusi  episco[to  liberos  fecit.  » 

XIV.  Dans  ritalie  même,  les  privilèges  ont 
souvent  pris  leur  naissance  de  la  libéralité  des 
évêqucs,  et  ce  n'a  été  qu'.à  leur  demande  que 
es  papes  y  sont  iiitcr venus. 


Innocent  III  en  fournit  un  exemple  dans  le 
monastère  de  Crypta  ferrata,  dans  révêché 
d'Albano,  auquel  l'évêque  avait  permis  d'em- 
ployer tel  évèque  qu'il  voudrait  pour  la  consé- 
cration des  autels  et  pour  les  ordinations  des 
clercs  dans  son  abbaye  et  dans  toutes  les  églises 
qui  en  relevaient,  ce  que  le  pape  Cèlestin  avait 
confirmé.  «Ut  liceret  abbati  et  tratribus  a  (juo- 
cumque  vellent  episcopo,  tam  ordinationem 
clericorum,  quam  consecrationem  allarium  in 
monasierio  ipso  et  prœdictis  Ecclesiis  obtinere. 
Et  Ccclestinus  papa  prœdec.  n.  confirmavit 
(C.  Constitut.  De  Religiosis  domibus).  » 

XV.  Quand  nous  eiimes  conquis  la  Palestine, 
no?  prélats  latins  furent  en  quelque  façon 
obligés  d'agréer  quelques  privilèges. 

Jacques  de  Vitry  dit  que  le  patriarche  de 
Jérusalem  avait  sous  lui  des  abbés  et  des 
jirieurs,  (jui  usaient  des  ornements  des  èvêques 
pour  l'assister  à  Fautel.  a  Habet  patriarcha 
abbates  et  priores  sibi  subjectos,  insignia  pon- 
tificalia,  baculos  scilicet  et  mitras,  annulos  et 
sandalia  ex  privilegio  dignitatis  habentes,  do- 
mino patriarchœ  in  ministerio  reverenter  as- 
sislenles  (Ilistor.  Hier.,  cap.  uni).  » 

Le  chapitre  des  chanoines  réguliers  de  l'é- 
glise patriarcale  du  Saint-Sépulcre  semble 
avoir  eu  la  juridiction,  comme  épiscopale,  sur 
la  ville  de  JafTa,  avec  appel  au  patriarche. 
«  Joppensis  civilas  non  habet  episcopum,  sed 
immédiate  subest  priori  et  canonicis  Dominici 
Sepulcri.  »  La  cité  de  Naples  ou  de  Sichar  ap- 
partenait en  la  même  manière  à  l'abbé  de 
l'ègUse  du  Temple.  «  Similiter  civitas  Neapolis 
episcopo  caret,  pertinet  autem  immédiate  ad 
abbatem  Dominici  templi.  )^ 

On  ne  put  donner  des  apanages  et  des  fonds 
suffisants  h  toutes  les  villes  èpiscopales,  aux 
cominencements  de  ces  nouvelles  conquêtes. 
Ainsi,  on  n'y  mit  point  d'évêques;  mais  on  les 
soumit  à  de  riches  abbés,  qui,  ayant  avec  cela 
le  privilège  d'user  des  ornements  èpiscopaux, 
assistaient  le  patriarche  aux  grandes  cérémo- 
nies, où  l'on  confirma  plusieurs  villes  èpisco- 
pales à  un  seul  évêque.  «  Multœ  etiam  aliae 
suut  civilales  in  terra  promissionis,  quœ  licet 
ante  tempora  Latinorum  proprios  habereut 
episcopos  Surianorum  et  Graecorum  :  Lafini 
tainen  propter  multitudinem  et  paupertatem 
eorum,  ne  dignilas  episcopalis  vilipenderetur, 
pluros  ccclesias  cathédrales  et  civitates  uni  ca- 
Ihediali  stilijccerunt.  » 

XVI.  Je  finirai  ce  chapitre  par  le  privilège 
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que  les  conciles,  les  papes  et  les  évoques,  en 
Orient  et  en  Occident,  ont  donné  aux  abbés, 
d'ordonner  des  lecteurs  dans  leurs  nionaslères. 

Le  concile  Vil  général  leur  accorda  ce  privi- 
lège, pourvu  qu'ils  fussent  prêtres  et  que  ce 
fussent  seulement  leurs  religieux  à  qui  ils  con- 
férassent ou  la  tonsure,  ou  les  ordres  mineurs. 
Nous  avons  ci-devant  remaniué  qu'avant  ce 
concile  môme,  on  ne  distinguait  pas  quelquefois 
la  tonsure  monacale  de  la  cléricale.  On  était 
fait  clerc  en  mémo  temps  et  par  le  même  abbé 
entre  les  mains  duquel  on  faisait  la  profession 
monastiiiue;  l'état  religieux  tenait  quebiuefois 
lieu  des  ordres  niineuis;  eulin,  les  anciens  so- 
litaires lisaient  quekjuefois  dans  les  églises  ks 
livres  saints,  sans  avoir  jamais  été  ou  tonsurés, 
ou  ordonnés  par  l'évéque. 

Tous  les  exemples  que  nous  en  avons  rap- 
portés pourraient  faire  passer  cette  autorilé 
des  abbés  à  créer  des  lecteurs,  plutôt  coinme 
un  droit  commun  et  ancien  et  comme  une  an- 
cienne possession  que  connue  un  nouveau 
privilège  accordé  par  le  concile  Vil. 

Mais  quand  on  considère,  d'ailleurs,  qu'à  ces 
exem|)Iesonen  peut  opposer  un  grand  nombre 
d'autres  contraires;  que,  parmi  les  moines,  il 
y  en  avait  un  grand  nombre  (]ui  n'étaient  pas 
clercs,  parce  qu'ils  étaient  sans  lettres  ou  en- 
gagés en  d'autres  irrégularités;  que,  par  con- 
séquent, il  y  avait  bien  de  la  différence  entre 
être  ordonné  clerc  ou  lecteur  et  être  reçu 
moine;  enfin  qu'il  fallait  bien  distinguer  la 
tonsure  monastique  d'avec  la  cléricale,  puisque 
tous  les  moines  recevaient  sans  doute  la  pre- 
mière, et  il  s'en  fallait  beaucoui)(ju'ils  ne  fussent 
tous  bonorés  de  la  seconde.  Après  cela,  ou  ne 
pourra  douter  qu'il  n'ait  été  besoin  d'un  privi- 
lège pour  donner  et  pour  conserver  à  tous  les 
abbés  le  pouvoir  d'ordonner  des  clercs  mineurs 
dans  leurs  abbayes. 

La  limitation  que  le  concile  VII  donne  à  ce 
privilège,  en  le  réservant  aux  abbés  prêtres  et 
bénis  par  l'èvêque,  montre  que  ce  pouvoir 
donné  aux  abbés  est  émané  de  ce  privilège, 
et  non  pas  d'une  ancienne  possession  où  cette 
limitation  ne  pouvait  se  reniar(|uer. 

Gratien  a  insère  dans  son  décret  ce  canon 
du  concile  VII,  comme  étant  encore  en  vigueur 
(D.  Lxix,  c.  7).  Imiocent  III,  dans  la  décrotale 
Cum  continuât ^  de  œtate  pra'ficicndunun,  dé- 
cide que,  conlormémeut  à  ce  canon,  les  abbés 
qui  sont  [irètnis  et  bénis  [lar  rèYê;;ue  peuvent 
donner  la  tonsure  cléricale  à  leurs  religieux  : 


«  Cum  contingat  interdum,  quod  laici  ad  mo- 
nasteria  convolantes  a  suis  abbatibus  lonsu- 
rentur  :  requisisti  an  clericalus  ordo  in  tonsura 
bujusmodi  conferatur;  »  et,  après  avoir  rap- 
porté le  canon  du  concile  :  «  Per  primain  ton- 
suram  juxta  formum  Ecclesite  dalam,  a  talibus 
clericalis  ordo  confertur.  » 

Il  faut  faire  deux  réflexions  sur  celte  décrè- 
tale  :  la  première,  que  ce  pape  veut  que  ces 
abbés  donnent  la  tonsure  cléricale  selon  la 
forme  de  l'Eglise.  Ainsi,  cette  tonsure  est  bien 
dilTèrente  de  la  monastique.  La  seconde,  que 
ce  pape  dit  seulement  que  ces  abbés  confèrent 
la  c'èricature,  Clericalis  Ordo;  mais  il  n'ex- 
prime rien  des  ordres  nineurs. 

Il  est  vrai  que  le  canon  du  Vil'  concile,  ne 
séparant  pas  l'ordre  des  lecteurs  de  la  clèrica- 
ture,  permet  aux  abbés  de  faire  des  clercs  et 
des  lecteurs;  mais  ce  pape  n'exprime  que  la 
cléricature.  Il  y  comprend  néanmoins  proba- 
blement lesordies  mineurs,  puisqu'il confirnie 
le  canon  du  VU'  concile,  qui  comprend,  selon 
le  langage  des  Grecs,  tous  tes  ordres  mineurs 
dans  le  lecterat,et  puisque  le  concile  de  Trente 
autorise  cet  usage,  en  défendant  seulement  aux 
abbés  de  donner  la  tonsure  et  les  ordres  mi- 
neurs, tonsuram,  vel  minores  ordincs,  ou  dus 
dimissoircs  à  d'autres  qu'à  des  religieux  qui 
leur  soient  soumis  ^Stss.  xxni,  c.  10). 

Au  reste,  cette  décrétale  d'Innocent  VIII  est 
tirée  de  son  registre  13  et  de  sa  lettre  cxxvu, 
écrite  à  l'arclievèque  de  Rouen,  qui  l'avait 
consulté  sur  cette  matière. 

Le  moine  Matliieu  lîlastares,  ce  fameux  com- 
pilateur des  lois  et  des  canons,  qui  publia  son 
Nomocanou  aliibabètique  en  1335,  donne  une 
limitation  remanjuable  au  canon  du  con- 
cile Vil,  en  disant  qu  il  croit  (juc  ce  privilège 
ne  regarde  (pie  les  monastères  des  solitudes, 
écartées  des  villes  épiscopales.  «  Si  in  deserlis, 
ut  ego  arbitrer,  monastcria  sint  œdiflcata  (Lif- 
tera A.,  c.  vi).  » 

Les  assemblées  générales  du  clergé  de  France, 
en  l(j-2j,  IG  30  et  1045,  ont  ordonné  que  la  per- 
mission de  révè(|ue  diocésain  serait  nécessaire. 
M  La  collation  des  ordres  étant  un  droit  pure- 
«  ment  épiscopal,  il  est  expressément  défendu 
«  à  toutes  sortes  de  personnes,  quelques  privi- 
«  légcs  qu'elles  puissent  alléguer,  de  conférer 
«  les  ordres  mineurs,  non  pas  même  la  ton- 
«  sure,  sans  la  permission  du  diocésain  (Mém. 
«  du  Clergé,  tom.  i,  pag.  991).  » 

Les  cauonistes  avaient  pensé  (jue  la  décrétale 
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Cum  iitter  vos,  de  sentenlia  et  re  judicata  don- 
nait aux  abbés  le  pouvoir  de  conférer  la  tonsure 
et  les  ordres  mineurs  aux  séculiers  mêmes 
dans  les  lieux  qui  leur  sont  soumis,  plcito  j'ire, 
c'esl-à-dire  où  ils  ont  la  juridiction  comme 
épiscopale  (F.ignan.,  ibidem).  Mais  il  y  a  lieu 
de  douter  si  c'est  le  véritable  sens  de  cette  dé- 
crélale. 

Il  serait  inutile  d'en  faire  ici  la  discussion, 
puisipie  ces  canonistes  conviennent  que  ce 
pouvoir  a  été  révoijué  par  le  c<mcile(le  Trente, 
qui  ne  laisse  ce  pouvoir  aux  abbés  que  sur  les 
religieux  qui  leur  sont  soumis. 

Il  y  a  un  autre  pouvoir  (jue  les  évêqucs  et 
les  conciles  ont  donné  aux  abbés,  et  dont  les 
abbés  peuvent  faire  part  aux  religieux  de  leur 
dépendance  :  c'est  celui  de  remi  tire  les  poches. 
Nous  n'en  dirons  qu'un  mot,  parce  que  cette 


matière  regarde  plus  particulièrement  les 
ordres  religieux  institués  dans  le  xui°  siècle  et 
dans  les  siècles  suivants. 

En  voici  néaimioins  un  échantillon  dans 
l'année  1 102  et  dans  les  siècles  où  les  seuls  re- 
ligieux bénédictins  remplissaient  tout  l'état 
monasti(iue  de  l'Occident.  Saint  Anselme,  ar- 
clievèi|ue  de  Caulorbéry,  tint  en  cette  année 
un  concile  national,  a  Londres,  où  il  fut  résolu 
que  les  moines  n'administreraient  le  sacrement 
de  pénitence  qu'avec  la  permission  de  leur 
abbé,  qui  ne  pourrait  le  leur  permettre  que 
pour  ceux  dont  on  leur  avait  donné  la  charge 
des  âmes.  «Ne  monaclii  pœnitentiamcuiquarn 
injunganl,  sine  consensu  abbatis  sui.  Et  quod 
abbates  sui  de  hoc  eis  licenliam  dare  non  pos- 
sunt,  nisi  de  eis  quorum  aniinarum  curam 
geruut  (Malniesb.,  1.  i,  de  gestis  Pont.  Augl.).» 
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1.  Combien  il  importe  de  faire  bien  comprendre  ce  consente- 
ment que  les  évèqiies  donnaient.  Exemples. 

Il  Autres  exemples.  Les  lieux  dont  il  s'agissait  avaient  sou- 
vent été  irienlles  et  de  nul  diocèse. 

III.  La  juridiction  des  évèipies  fut  réservée  dans  les  privi- 
lèges donnés  par  le  Saint-Siège,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  scbis- 
raatiques. 

IV.  rians  les  privilèges  donnés  par  Grégoire  Vil,  ces  mêmes 
conditions  furent  observées. 

V.  Sous  Urbain  II  et  Pascal  II  aussi. 

VI.  Il  en  fut  de  même  snus  les  papes  suivants. 

Vil.  Les  plus  fameux  privilé^'cs  furent  accordés  à  des  ab- 
bayes, que  les  fondateurs  donnaient  au  Saint-Siège,  ce  que 
saint  liernard  approuvait. 

VIII.  Saint  Charles  fut  soutenu  par  le  Saint-Siège  contre  un 
privilège  conditionné  du  Saint-Siège,  auquel  l'évèque  diocésain 
n'avait  pas  consenti. 

IX.  Sentiments  de  Guillaume,  archevêque  de  Tyr,  et  de 
Jacques  de  Vilry,  sur  les  privilèges  des  chevaUers  du  Temple. 

X.  Privilèges  des  Minimes. 

I.  Les  rois  et  les  prélats  ayant  souvent  fait 
intervenir  l'autorité  du  pape  pour  laconhrma- 
tion  des  exemptions  qu'ils  donnaient  aux  mo- 
nastères, il  est  assez  vraisemblable  que  les 
papes  en  ont  dans  la  suite  accordé  de  leur 
propre  mouvement,  quoiqu'ils  ne  l'aient  l'ait 


eveques 


d'abord  que  du  consentement   des 
diocésains. 

Le  chapitre  précédent  a  fourni  un  grand 
nombre  d'exemples  de  ce  consentement  des 
évoques;  néanmoins  comme  c'était  la  circons- 
tance la  plus  importante  de  toutes,  soit  pour 
justifier  la  conduite  discrète  et  modérée  des 
papes,  soit  pour  satisfaire  le  juste  zèle  des 
évoques  pour  maintenir  leur  autorité,  soit 
enfin  pour  contenir  les  exempts  même  dans  le 
respect  envers  leurs  bienfaiteurs  et  leurs  libé- 
rateurs; il  ne  sera  ni  inutile,  ni  désagréable 
d'en  ajouter  encore  d'autres. 

Phili[)pe,  roi  de  France,  confirma  les  privi- 
lèges de  l'abbaye  de  Tournus,  en  1073,  parce 
(lue  le  pape  et  les  évoques  les  avaient  donnés  à 
la  demande  des  rois  ses  prédécesseurs.  «  Pri- 
vilégia equidem  Apostolic;e  Sedis,  |)rivilegium 
iiuoque  episcoporum,  qua  deprecatione  regum 
ad  liberlatem  loci  facta  sunt,  conlaudando  fir- 
mamus.  Ut  autcm  hoc    noslrum  edictum  a 
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Francorum  regibus  perpetuo  custoditiim  per- 
maneat,  auloritale  (.'i)iscoporum  noslroruin 
firmare  et  corrobare  feciimis  (Preuves  de  l'iiis- 
toire  de  Tournus,  pag,  324,  408,  441,  442, 
447).  » 

Calixte  II,  en  112-2,  et  Eugène  III,  en  1146, 
confirmèrent  l'unité  de  cette  abbaye,  présup- 
posant cette  concession  desévêques  dont  le  roi 
vient  de  Liire  mention.  «  Nec  epi?copo  liceat 
cujuscuiiujue  diœcesis  eumiieni  locum  excom- 
nuniicationis,  vel  absolutionis,  vel  cujuslibet 
disposilionis  occasionibus  perturbare.  » 

Le  roi  Louis  le  Jeune  confirma  tous  ces  pri- 
vilèges des  papes  et  des  évêques  en  la  même 
année,  1146.  «Privilégia  denique  Apostolicœ 
Sedis,  privilégia  quoque  episcoponim,  quae  ad 
libertatem,  seu  defensionem  loci  facta  suut, 
collaudando  firinamus. 

Pascal  II  donna  un  privilège  au  monastère 
d'Aiidres  à  la  réquisition  de  l'évêque  de  Té- 
rouane.  «  Intercedente  veuerabili  fratre  Ther- 
vaensi  episcopo.  »  Anssi  réserva-t-il  l'obéis- 
sance due  à  l'évoque,  parce  que  l'évêque  ne 
l'avait  point  relâchée.  «  Salva  Tervanensis  epi- 
scopi  canouica  reverenlia  (Spicilegii,  tom.  ix, 
pag.  388).  » 

Alexandre  III  ayant  communiqué  les  exemp- 
tions de  Cîteaux  à  l'abbaye  du  diocèse  de 
Marlurano  en  Italie ,  l'évêque  confirma  cette 
concession  :  «  Privilegium  apostolicum  Ci- 
stercionsis  ordinis  libertutem  vos  ab  Alexan- 
dre m  oblinuisse  teslatur.  Ut  Deo  cooperatores 
et  nos  efiici  mereaniur,  tam  laudabilein  liber- 
tatem prœsenti  privilegio  conlirmainus.  » 

L'on  pourrait  de  là  se  persuader  avec  quel- 
que vraisemblance,  que  quand  les  monastères 
de  Cîteaux  eurent  obtenu  des  privilèges  apos- 
tolitiues,  ils  eurent  soin  de  les  taire  agréer 
aux  évêques  diocésains  ,  et  de  n'en  point 
user  sans  leur  consentement  (Annal.  Cister., 
tom.  II,  pag.  502). 

Innocent  III  permit  à  l'archevêque  de  Com- 
postelle  d'user  du  pallium  ,  même  hors  de  sa 
province,  ce  qui  était  contre  les  lois  ordinai- 
res, pourvu  que  l'évêque  diocésain  le  lui  per- 
mît. «  Dummodo  is  ad  quem  Ecclesia  pertinet 
id  permittat.  » 

Ce  même  pape  prit  la  défense  d'une  abbaye 
d'Angleterre  dans  le  diocèse  de  Worcester,  que 
ses  prédécesseurs  avaient  affranchie  de  la  juri- 
diction de  l'évêque,  à  la  prière  de  deux  rois 
(C.  Ex  tuaruni.  De  aucfor.  et  usu  Pallii).  Il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  ces  deux  rois  avaient 


obtenu  le  consentement  de  l'évêque  diocésain 
(C.  Aiidilis.  De  pra?scriptionibus). 

II.  Les  évêques  ne  pouvaient  refuser  leur  con- 
sentement, quand  les  fondateurs  consacraient 
leurs  fonds  et  leur  terre  à  saint  Pierre,  et  à 
l'Eglise  romaine.  Sylvestre  II  parle  ainsi  de 
Vézelai  :  o  Quod  a  fundaloribus  B.  Petro  Apo- 
stolorum  priiicipi,  et  liberali  devotione,  et 
iestamenti  pagina conlatum  est(Epi^t.  m).»  Ces 
lieux  avaient  élé  souvent  incultes  avant  ces 
fondations,  et  ainsi  comme  de  nuls  diocèses; 
comme  il  paraît  dans  le  synode  romain,  en 
1013,  où  Benoît  VIU  ratifia  le  privilège  d'une 
abbaye  d'Espagne  de  cette  nature. 

«  Roman»  Sedis  sublimitas  assensum  facil- 
lime  prcebuil,  quia  prœfatum  monasterium  in 
deserlo  loco,  unde  nullus  unquam  episcopus 
alicujus  vel  decimœ  reditum  nescitur  habuisse 
funda\it,  et  apostolica,  regalia,  nec  non  et  im- 
peralia  testamenta  acquisivit  et  praeterea  epi- 
scopus in  cujus  limite  locus  silus  esse  videtur, 
propria  manu  firmavil,  pluresque  firmare 
rogavit  episcopos  testamentum,  etc.  » 

Quoiqu'il  s'agit  d'un  lieu  abandonné  et  de 
nul  diocèse,  ce  pape  ne  laisse  pas  de  considé- 
rer le  consentement  de  l'évêque  voisin,  avant 
que  de  donner  son  privilège.  Innocent  111  ac- 
cejjta  la  fondation  que  le  maniuis  de  Brande- 
bourg voulait  faire  d'un  chapitre  qui  ne  relè- 
verait que  du  Saint-Siège,  et  dont  le  prévôt 
choisirait  tel  évêque  qu'il  voudrait  pour  les 
fonctions  épiscopales  :  «  Spiritalia  quœ  offi- 
cium  episcopale  requirunt,  pra?posilus  exigat 
et  obtineat  a  quocumque  maluerit  episcopo, 
Apostolicic  Sedis  gratiam  obtinente  (Regest. 
XIII,  epist.  21).  » 

La  raison  est  que  cette  fondation  devait  se 
faire  dans  un  pays  que  le  marquis  venait  de 
conquérir  sur  les  païens,  où  il  n'y  avait  jamais 
eu  d'église,  et  qui  par  conséquent  n'était  de  nul 
diocèse.  «  Si  terrain  illam  constiterit  esse  soli- 
tariam  et  desertam,  maxime  quod  non  sit  in 
memoria  hominum  illam  fuisse  per  Christi- 
colas  habitatam,  sed  paganos  habilatores  inde 
fuisse  depulsos  in  memoria  hominum  tenea- 
tur,  recipialis  fundum  in  jus  et  proprietatem 
Ilomante  Ecclesice  vice  nostra.  » 

Dans  le  concile  d'Anse,  près  de  Lyon,  en 
102.'3,  l'évêque  de  Mâcon  se  plaignant  de  l'ar- 
chevêque de  Vienne,  qui  avait  fait  des  ordina- 
tions dans  le  monastère  de  Cluny  à  son  insu,  on 
n'agréa  pasl'excuse  dont  il  se  couvrit,  quel'abbé 
de  Cluny,  Cdilun,  avait  fait  des   privilèges 
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apostoliques,  pour  faire  ordonner  ses  moines 
par  tel  évô.iue  qu'il  choisirait  :  et  on  allégua 
au  contraire,  que  ce  privilège  étant  contraire 
au  concile  de  Calcédoine,  était  obtenu  par  sur- 
prise, et  par  conséquent  de  nulle  vigueur, 
a  Decreverunt  cbarlam  non  esse  ratam,  quœ 
canonicis  non  solum  non  concordaret ,  sed 
etiam  contrairet  sententiis.  » 

Sans  pénétrer  plus  avant  la  discussion  de  ce 
concile,  il  en  résulte  combien  il  était  néces- 
saire pour  faire  jouir  effectivement  les  monas- 
tères des  privilèges  apostoliques,  d'y  faire  con- 
courir l'agrénientdes  évoques. 

Ce  fut  ainsi  que  Léon  IX confirma  les  privilè- 
ges accordés  à  l'abbaye  de  Corbie  parles  papes 
anciens,  par  les  archevêques  de  Reims  et  par 
les  évêques  d'Amiens.  «  Sicut  monasterio  con- 
cessum  cognovimus,  et  collaudatum  ab  episco- 
pis  Ambianensibus  ,  et  archiepisco|)is  Re- 
mensibus  ,  cœlerisque  episcopis  Galliarum 
(Epist.  xvi).  » 

III.  Ce  pape  exempta  l'abbaye  de  Sainte- 
Sophie  de  Bénévent,  de  la  juridiction  de  l'abbé 
du  Mont-Cassin  ;  mais  quant  à  l'évêque,  il 
voulut  seulement  que,  si  le  diocésain  refusait 
d'ordonner  les  religieux  gratuitement  et  cano- 
niquement,  ils  pussent  recourir  pour  cela  à 
tel  évoque  qu'ils  jugeraieut  à  propos,  a  Porro 
quiaabalitjuibus  episcopis  soient  cœnobia  gra- 
vatnini  sustinere  :  nosveroalicuipra'judiciuni 
nec  volumus  uec  debemus  facere,  hoc  tandem 
concedimus  tibi  bac  nostra  autoritate,  ut  si  ab 
episcopo,  incujus  diœcesiconsistis,  nequiveris 
ecclesiaslicas  ordinationes  gratis  et  canonice 
acquirere,  licentiam  babeas  a  quocumque  tibi 
tuisijue  ac(juirendi  eas  juste  (Epist. xixj.  » 

Ce  |)ape  avoue  qu'il  n'aurait  ni  voulu  ni  dû 
faire  préjudice  aux  évoques,  en  permettant  aux 
religieux  de  recevoir  les  ordres  d'un  autre 
évè(]ue  que  de  leur  diocésain.  Ainsi  il  ne  le 
permet  (jue  quand  le  diocésain  par  son  trafic 
simoniaciue,  mérite  de  perdre  le  pouvoir  dont 
il  abuse. 

11  se  pourrait  bien  faire  que  cet  article  de 
l'exenqjtion  de  Cluny,  aurait  été  fondé  sur  le 
désordre  de  l'état  ecclésiastique,  et  sur  les  fré- 
(lucntes  simonies  des  évê(|ues  de  ce  temps-là. 
D'où  Ton  jiourrait  conclure  que,  quand  les 
évèciues  ne  sont  plus  tels  qu'étaient  ceux  dont 
les  tyrannii|ues  vexations  ont  donné  occasion  à 
ces  privilèges,  je  ne  dis  pas  qu'il  soit  néces- 
saire d'abord  de  les  révo(]uer  entièrement  ; 
c'est  peut-être  un  changement  qui  ne  se  peut 


faire  sans  beaucoup  d'agitation,  et  sans  beau- 
coup de  tumulte,  mais  il  serait  bien  juste  et 
bien  raisonnable,  qu'on  ne  s'en  servît  qu'avec 
le  consentement  des  évêques ,  ainsi  que  les 
plus  grands  et  les  plus  saints  religieux  de  ces 
derniers  siècles  eu  ont  usé.  Ce  qui  sera  justifié 
dans  la  suite. 

Alexandre  II  exempta,  l'an  1063,  le  monas- 
tère de  la  Sainte-Trinité  de  Vendôme,  de  toute 
la  juridiction  de  l'évêque,  mais  ce  fut  à  la 
])rière  de  l'évêque  même  de  Chartres,  de  qui 
il  eût  dû  relever.  «  Magis  huic  nostrœ  conflr- 
mationi  adnectendum ,  quod  Carnotensis  epi- 
scopus  Clementi  papae  epistolam  trausmiserit, 
rogans  eum,  quatenus  hic  locus,  concilio 
ejus  et  voluntate  B.  Petrooblatus,  tali  per  eum 
corroboraretur  autoiitite,  ut  neque  illi ,  ne- 
que  successoribus  suis  excommunicare,  inter- 
cedere,  seu  quamiibet  potestatem  aut  domina- 
tionem  in  ipso  loco  exercere  liceret.  Quod 
bénigne  Clemens  papa  annuit  (Epist.  xl,  xlu, 

XLIU,  XLV).  » 

Voilà  quel  était  l'esprit  de  ce  pape,  et  de 
quelle  manière  il  faut  entendre  les  autres  pri- 
vilèges qu'on  trouve  dans  ses  lettres.  Quant  à 
la  satisfaction  que  l'évêque  de  Màconfut  obligé 
de  lui  faire  en  la  personne  de  son  légat,  le 
cardinal  Pierre  Damien ,  dans  le  concile  de 
Chàlons,  en  1063,  pour  avoir  violé  les  privi- 
lèges de  Cluny  ,  il  s'agissait  d'un  privilège 
d'une  autre  nature,  fondé  sur  la  donation 
même  du  fondateur.  Aussi  ce  fut  la  première 
pièce  qu'on  lut  dans  ce  concile  contre  l'évêque 
de  Màcon. 

IV.  Grégoire  VII  ayant  conçu  de  justes  soup- 
çons de  la  falsification  des  privilèges  d'une 
abbaye  située  dans  l'évéché  de  fortone,  ne 
voulut  point  lui  en  faire  expédier  d'autres,  jus- 
qu'à ce  que  cet  évêché  vacant  eût  été  rempli 
d'un  ]iasteur  avec  lequel  il  put  en  conférer. 
Cum  Dordoneusis  Ecclesia  cujus  parochiae  ad- 
jacetis,  canonice  fuerit  ordinata,  tune  ex  con- 
sensu  ejusdem  sedis  episcopi,  proficuae  utili- 
latis  privilegium  vestraî  necessitati  provide- 
binms,  canonica  autoritate  suffultum  (L.  i, 
epist.  33). 

Ce  sont  là  toutes  les  conditions  d'un  privi- 
lège canonique  ;  qu'il  soit  utile,  qu'il  soit  né- 
cessaire pour  la  discipline  régulière  du  mo- 
nastère, qu'il  soit  donné  du  consentement  de 
révèque.  Ce  pape  menaça  à  la  vérité  l'évêtiue 
de  Turin,  d'all'ranchir  le  monastère  de  Saint- 
Michel  de  sa  juridiction,  s'il  ne  cessait  la  per- 
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sécution  qu'il  y  exerçait  depuis  longtemps  : 
mai>  ce-  nienact  s  nièiiies  sont  autant  de  preu- 
ves, qu'il  n'eût  jamais  dépouillé  un  évèciue  de 
la  moindre  partie  de  sa  juridiction  eonire  sou 
gré  si  l'abu  -  notoire  i|u'il  en  faisait  ne  l'en  eût, 
selon  les  canons,  rendu  indigne.  «  Nam  si 
deinceps  monasterio  infestaliones  aliquas  in- 
ferre pertentaveris,  nos  ut  monasterium  illud 
in  perpétua  libertate  consistât,  et  nullius  ma- 
gisterio  vel  judieio  post  Deum^  nisi  sanctic  Ro- 
manœ  Ecclesiae  subditum,  servire  valeat  Deo, 
procurabimus  (  L.  u  ,  c.  09  ;  1.  \i  ,  epist. 
vi).  » 

Ce  pape  témoigne  ailleurs  souhaiter  que  le 
monastère  de  Marseille  fût  uni  et  soumis  eu  la 
même  manière  à  l'Eglise  romaine,  que  celui 
de  Cluny.  Mais  ce  n'était  qu'un  souliait  d'a- 
bord. Il  l'exécuta  ensuite,  après  qu'on  y  eût 
élu  un  cardinal  pour  abbé;  mais  il  y  est  re- 
m-ir(|ué,  que  ce  n'était  que  pour  écarter  les 
insultes  et  les  violences  du  temporel  de  celte 
célèbre  abbaye.  «  Ab  omnibus  violentiis  defen- 
deie decrevimus  (L.  vi,  epist.  13 ;  1.  vii^  epist. 
7,  14).B 

Enfin,  ce  pape,  qui  passe  pour  un  des  plus 
jaloux  de  la  grandeur  et  de  la  puissance  du 
Sainl-Siége,  n'a  pourtant  jamais  permis  aux 
abbés  ou  aux  religieux  de  recevoir  d'autre  que 
de  leur  évoque  diocésain,  toutes  les  bénédic- 
tions qui  sont  propres  au  caractère  épiscopal, 
si  ce  n'est  que  l'évéque  diocésain  fût  engagé, 
ou  dans  l'hérésie,  ou  dans  le  schisme,  ou  dans 
une  notoire  simonie. 

Voici  ce  qu'il  écrit  pour  une  abbaye  de  l'évè- 
ché  de  Constance  en  Allemagne.  «  Illud  etiani 
ad  Romanai  libertatis  munus  confirmandum 
adjicinuis  ut  si  aliquo  tempore  Conslantiensi 
Ecclesiie  priesidens  ab  Apostolica  Sede  discor- 
daverit,  eique  inobediens  fuerit  liceat  abbati, 
sibi  suisijue  a  (|uocumque  religioso  episcopo 
placuerit,  ordinationes,  consecrationes,  et  quic 
ad  episcopale  oflicium  pertinent,  expetere  at- 
que  suscipere,  vel  ad  Aposloiicam  Sedem  re- 
currere  (L.  vu,  epist.  •24).  » 

En  un  autre  endroit,  parlant  des  abbayes  de 
Mommajour  à  Arles,  et  de  Grasse  près  de  Nar- 
bonne,  il  dit:  «  Vestri  studii  sitabbateseligere 
quos  ab  illo  episcopo  in  cujus  diœctsi  fuerint, 
si  ab  hac  sede  excommunicatus,  vel  simoniaccC 
hœreseos  infamia  notatus  non  erit,  ordinandos 
decrevimus.  Si  vero  alterum  horumobsliterit, 
abbas  a  romano  Pontifice  suam  ordinationem 
expetat,  aut  ad  quemcumque  episcopum  ille 


prœceperit,  pergere,  pro  sui  ordinatione,  licen- 
liani  liabeat  (L.  ix,  ep.  vi).  » 

En  1090,  dans  le  concile  de  Narbonne,  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  exempta,  selon  ces  [iri- 
viléges  apostoliques,  labbaye  de  Grasse  et 
toutes  ses  dépendances  de  toute  la  juridiction 
episcopale,  «  remota  omni  jurisdiclione  dice- 
cesana  ,  vel  episcopali ,  o  moyennant  un  très- 
petit  cens  annuel. 

V.  Ce  furent  sans  doute  les  temps  malheu- 
reux du  pontificat  de  ce  pape,  et  les  fréquentes 
révoltes  des  évèques  fauteurs  d'un  empereur 
sclûtmatique,  qui  portèrent  ce  pape  à  en  user 
de  la  sorte.  Encore  ne  donna-t-il  que  des  pri- 
\iléges  conditionnés,  c'est-?i-dire,  avec  les  con- 
ditions que  nous  venons  de  remarquer.  Ur- 
bain II,  son  successeur,  donna  à  la  vérité  la 
liberté  absolue  de  se  faire  ordonner  par  quel- 
que évèque  que  ce  fût  aux  abbés  de  Cave  et  à 
leuis  religieux  dans  le  diocèse  de  Saleine 
(Epist.  x).  Mais  ce  fut  parce  que  Grégoire  VII 
avait  été  lui-même  comme  le  fondateur  de  cette 
abbaye,  avant  et  après  sa  promotion ,  et  lui 
avait  accordé  ce  privilège. 

L'évéque  de  Salerne  ayant  voulu  disputer  au 
pape  Urbain  II  l'exemption  de  celte  abbaye  le 
pape  a\ait  remis  le  jugement  de  ce  diflérend 
à  un  concile ,  auquel  l'évéque^  n'avait  osé  se 
présenter. 

Pour  tous  les  lieux  qui  sont  hors  du  diocèse 
de  Salerne ,  ce  privilège  ordonne  que  ce  soit 
l'évéque  diocésain  qui  confère  les  ordres.  «  In 
aliis  diœcesibus  requisito  duntaxat  primitus 
diœcesano.  » 

Il  en  usa  peut-être  de  même  envers  les  cha- 
noines de  Saint-Martin-de-Tours ,  ordonnant 
([u'au  lieu  de  l'évéque  propre,  que  quelques 
privilèges  leur  permettaient  d'avoir,  ils  recou- 
russent au  pape  ;  mais  que  tous  les  lieux  de 
leur  dépendance  dépendissent  des  évèques 
pour  les  ordinations. 

Si  ce  pape  exempta,  dans  le  concile  de  Nîmes 
en  1097,  le  monastère  de  Saint-Gilles  de  toutes 
les  censures  de  évèques,  ce  fut  parce  que  cette 
abbaye  avait  été  ,  au  moins  on  croyait  tiu'elle 
avait  été  donnée  au  Saint-Siège  par  saintGiUes 
même,  et  le  comte Bérenger,  marquis  de  Pro- 
vence, <iui  en  était  comme  le  seigneur,  lui  en 
avait  cédé  tous  les  droits.  «  Quatenus  idem 
monasterium  ex  ipsius  B.  jî]gidii  traditione , 
sancla!Roman3BEcclesia?juripropriosubditum 
Romanœ  semper  hberlatis  gratia  perlruatur 
(Epist.  XI,  xu).  » 
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Pascal  II,  son  successeur,  reçut  sous  sa  pro- 
teclion  une  abbaye  du  diocèse  de  Cbâions. 
('  Sub  Apostolicœ  Scdis  tulela  specialiter  pro- 
tegi,  »  mais  ce  fut  sans  rien  diminuer  de  la 
juridiction  de  levèque.  «  Salva  C;ibilonensis 
Ecclesiœ  canonica  reverentia  (Epist.  ii).  »  Il  en 
usa  de  même  envers  une  abbaye  de  l'évèché 
de  Langres. 

Il  exempta  le  monastère  de  Vézelay  de  la 
juridiction  épiscopale  ,  même  pour  les  ordres 
et  pour  le  chrême;  mais  ce  fut  parce  que  les 
fondateurs  en  avaient  fait  un  don  spécial  au 
Saint-Siège.  «Qiiod  fundatoresipsius  Gerardus 
comes  et  uxor  Bcrtlia  ,  pia  devolione  et  testa- 
menli  conlirmatione  B.  Petro  Apostolorum 
priiicipi  obtiilerunt  (Kpist.  lxii  ;  epist.  li,  lu, 
LUI,  Liv,  Lv).  »  Quant  aux  églises  qui  en  dé- 
pendaient dans  les  autres  diocèses ,  il  les  obli- 
gea à  recevoir  les  ordres  et  le  chrême  du  dio- 
césain ,  s'il  était  dans  l'unité  de  l'Eglise,  et 
exempt  de  simonie.  «  Si  gratiam  Romanaj 
Sedis  h.ibuerint,  et  gratis  ac  sine  pravitate  ali- 
qua  dare  voluerint.  Sin  alias,  a  quo  maluerint 
catholico  cpiscopo  accipiant.» 

La  simonie  qui  avait  alors  plus  d'étendue  que 
le  schisme,  et  dont  la  durée  fut  aussi  bien  plus 
longue  ,  rendit  ces  précautions  nécessaires  en 
ces  temps-là. 

Ce  pape  en  usa  de  même  pour  toutes  les 
églises  qui  dépendaient  de  Cluny,  les  obligeant 
à  recourir  pour  les  ordres  et  le  chrême  à  révo- 
que, s'il  n'était  point  simoniaque  :  «  Si  quidem 
gratis  et  sine  pravitate  voluerint  cxhibere. 
Aliocjuin  a  catholico  quem  nialueritis  episcopo 
(Epist.  Lxviii,  Lxxir).  » 

Ainsi ,  il  faut  reconnaître  que  toutes  les  ab- 
bayes ou  prieurés  qui  étaient  sous  un  chef 
d'ordre  ,  ne  jouissaient  pas  des  mêmes  exemp- 
tions. Car  les  abbés  de  Cluny  pouvaient  convier 
quelque  évêque  que  ce  fût  pour  conférer  les 
ordres  dans  l'abbaye  de  Cluny,  à  leurs  religieux. 

Ce  pape  soumit  le  monastère  de  Florence,  et 
(|uclques  autres  à  l'ordinaire,  pour  les  ordina- 
tions, ])0urvu  qu'il  ne  fût  ni  dans  la  disgrâce 
ou  la  désunion  du  Saint-Siège,  ni  simoniaque 
(Epist.  xc,  xciv). 

Le  concile  de  Poitiers  (Can.vi)  où  présidèrent 
deux  cardinaux  légats  de  ce  pape,  en  Mou, 
dèfoiidilaux  abbés  les  ornements  épiscopaux, 
s'ils  n'en  avaient  le  privilège  du  Saint-Siège  , 
et  cette  passion  peu  raisonnable  s'étant  alors 
fort  étendue,  Iniirnit  un  très-juste  sujet  à  la 
censure  de  saint  Bernard . 


VI.  Calixte  11,  après  avoir  vu  les  privilèges 
de  la  fameuse  église  de  Romans ,  les  déclare 
soumis  à  l'ordinaire.  «  Visis  prœdecessorum 
nostrorum  privilegiis,  et  imperatorum  prae- 
ctptis,  tam  in  sffcularibus,  quam  in  regnla- 
1  ibus  clericis  ibi  ordinalis  vel  ordinandis,|ion- 
tilices  Viennenses  omnem  habere  decernimus 
poteslalcm (Epist.  m).  » 

11  donna  aux  chanoines  réguliers  de  l'évèché 
d'Augsbourg  le  ])rivilége  ordinaire  de  recevoir 
les  sacrements  de  quelijue  évêque  que  ce  fût, 
si  l'évêque  diocésain  par  le  schisme,  ou  par  la 
simonie  méritait  (|ue  ses  sujets  s'élevassent 
contre  lui.  Ce  sont  les  termes  ordinaires  ci-des- 
sus rapportés  (Epist.  xxvii). 

Anastase  IV,  contirniant  en  1134  ,  les  privi- 
lèges que  ses  prédécesseurs  Innocent ,  Céleslin, 
Luce  et  Eugène  avaient  accordés  aux  chevaliers 
de  Saint-Jean-de-Jérusalem  ,  les  soumet  néan- 
moins encore  à  l'évêque.  «  Consecrationes,  or- 
dinationes  et  cœtera  ecclesiastica  sacramenta  a 
diœcesano  suscipiantur  episcopo,  siquidem  ca- 
tliolicus  fuerit  et  communionem  Sedis  Aposto- 
licœ  habuerit,  et  ea  gratis  absque  nuUa  pravi- 
tate vobis  voluerit  exhibere.  Alioquin,  etc. 
(Epist.  xu).  » 

Urbain  III  laissa  une  pleine  liberté  de  rece- 
voir les  ordres  et  les  autres  sacrements  de  tous 
les  évèques  catholiques  aux  chevaliers  de  l'hô- 
pital de  Boulogne,  parce  que  le  fondateur  avait 
transmis  son  droit  de  fondateur  au  pape  Alexan- 
dre III  (Epist.  v). 

Innocent  III  permit  à  l'abbé  et  aux  religieux 
de  Saint-Germain,  à  Auxerre  ,  de  recevoir  le 
chrême  et  les  ordres  d'un  autre  évêque ,  lors- 
(jue  l'évêque  diocésain  ne  voudrait  les  leur 
donner  qu'à  prix  d'argent. «  Chrisma  etordines 
a  diœcesano  suscipielis  episcopo,  si  gratis  exhi- 
bere voluerit.  Alioqui,  etc.  (Innoc.  III  Reg., 
epist.  CLXxxi,  ccLXXxvi).  » 

On  peut  conclure  de  cette  longue  déduction 
que  les  privilèges  qui  ont  exempté  les  religieux 
de  la  juridiction  des  évêques,  n'ont  été  donnés 
que  du  consentement  des  évêques,  ou  ils  n'ont 
été  que  conditionnés  ou  comminatoires,  pour 
arrêter  les  évêques  dans  la  communion  du 
Saint-Siège  et  pour  les  éloigner  de  la  simonie; 
ou  enfin,  ils  ont  été  donnés  à  des  monastères 
(jui  n'avaient  jamais  été  assujétis  aux  évèques, 
]iarce  que  les  propres  fondateurs  en  avaient 
voulu  faire  un  domaine  propre,  et  comme  le 
l>atriinoine  du  Saint-Siège. 

Vil.  Tous  les  chefs  d'ordre,  et  les  grands  mo- 
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iiastères  qui  ont  été  les  plus  privilégiés,  ont  été 
de  ce  dernier  ran^. 

Geoflroy  de  Vendôme  parle  du  sien  en  cette 
sorte  :  «  Monasferium  ncislrum  ifa  beafi  l'etri 
est  proprium,  qnod  ab  i|  sis  (imdaioribus  suis 
allodium  ei  datuni  extitit  et  p;itrimoniuui,  etc. 
Pro  cujus  anioie  et  honore  ci  olini  episcopi  et 
archieiiiscopi  honorem  et  reverentiam  defere- 
bant,  etc.  Nulli  nisi  soli  pa|iœ  poleslatem  ali- 
quani  in  eo  exeicere  liciiit.  Et  quiiJeni  safis 
juste,  quia  ab  ipso  sui  principio  per  venera- 
biles  et  reiigiosos  fiindatores  ab  AimsIolicaSede 
banc  inviolabilem  dignitateni  obtinuit  (L.  i, 
ep.  ni,  c.  IV,  VIII,  XV,  xviii).  » 

Il  n'était  pas  possible  que  les  évêques  refu- 
sassent leur  consentement  aux  pieuses  disposi- 
tions de  ces  illustres  fondateurs.  Aussi,  parmi 
les  ouvrages  du  même  Geoffroy  de  Vendôme, 
on  lit  le  privilège  de  Tliéodoric,  évèque  de 
Chartres  :  «  Gaufridus  comes  et  Agnes  conii- 
tissa  ex  nostro  cousilio  propriis  suniptibus  mo- 
nasterium  construxerunt ,  nostroque  et  cleri- 
corum  nostrorum  assensuetconcessione  beato 
Petro  et  Ilomange  Ecclesia;  in  patrimonium  et 
allodium  obtulerunt.  » 

Le  comte  Geoffroy  Martel,  dans  l'acte  même 
de  la  fondation,  témoigne  que  c'a  été  de  l'agré- 
ment du  roi  et  de  l'évêque  qu'il  a  dévoué  son 
monastère  à  l'Eglise  romaine.  «  Assertione 
domini  mei  régis  Francorum  Ilenrici ,  et  cou- 
silio Theodorici  Carnotensis  episcopi  (Sirmun- 
dus,  in  1.  I,  ep.  GofTr.  Vind.).  » 

Saint  Bernard  en  dit  autant  de  l'abhé  et  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis  ,  que  c'était  le  patri- 
moine propre  de  l'Eglise  romaine.Voici  comme 
il  a  écrit  au  pape  Eugène ,  pour  le  prier  d'en 
prendre  la  défense  :  «  Pro  Ecclesia  Sancti  Dio- 
nysii,  et  pro  persona  abbalis  ,  etc.  Et  is ,  et  illa 
specialis  res  veslra,  etc.  Securus  sollicitudinem 
Ycslra  pro  vestra  ipsius  proprietate  sollicito, 
etc.  Gladius  Pétri  defendat  patrimonium  Pétri 
(Epist.  ccLXxxv).  »  Nous  avons  vu  ailleurs  le 
consentement  de  l'évêque  de  Paris. 

Vlll.  Pour  approcher  un  peu  plus  de  nos 
jours,  je  dirai  que  le  grand  saint  Charles  ,  ar- 
chevèijue  de  Milan,  ne  douta  point  qu'il  n'eût 
droit  de  visite  sur  le  chapitre  de  la  Scala  à 
Milan,  quoiqu'il  eût  reçu  un  privilège  d'exemp- 
tion de  Clément  VII,  en  l'an  lh3l,  parce  que  ce 
privilège,  selon  le  style  canonique  et  ordinaire 
des  légitimes  exemptions,  n'aflranchissait  ce 
chapitre  de  la  juridiction  de  larchevèque  qu'cà 
condition  que  l'archevêque  y  consentit.  «  Si 


venerabilis  fratris  nostri  moderni  archiepi- 
scoi)i  Medioiani  expressus  ad  id  accederet  con- 
sensus (Giossano,  1.  ii.  c.  xx).  » 

Comme  on  ne  put  jamais  produire  aucun 
acte  du  consentement  de  l'ari  hevèque  ,  non- 
seulement  tout  ce  que  saint  Charles  put  con- 
sulter de  sa^ants  jurisconsiilles ,  mais  le  pape 
même  lui  fit  ré[)onse  qu'il  pouvait  user  de 
toute  s;i  juiidiction. 

IX.  11  ne  reste  guère  de  monuments  du  con- 
sentement des  évêques  pour  les  privilèges  des 
chevaliers  de  Saint- Jean  de  Jérusalem.  Aussi 
Guillaume  de  Tyr  en  déplore  en  plusieurs  ren- 
contres le  su-ccès  ,  quoiqu'il  s'efforce  d'excuser 
les  papes  qui  n'avaient  pu  prévoir  l'abus 
que  ces  chevaliers  feraient  des  grâces  du 
Saint-Siège  et  des  libertés  qu'il  leur  aurait  ac- 
cordées. 

Guillaume  de  Tyr  ne  parle  que  des  contesta- 
tions qui  s'élevèrent  entre  les  hospitaliers  et  le 
patriarche.  Mais  à  l'occasion  seulement  des 
emportements  de  ces  chevaliers  contre  le  pa- 
triarche de  Jérusalem  ,  il  témoigne  que  la 
source  de  tous  ces  malheurs  était  l'indèpen- 
danceoù  ils  vivaient  en  vertu  deleurs  privilèges. 

«  Hujus  tanti  niali  primitivam  originem 
Romana  Ecclesia  ,  licet  forlasse  nesciens  ,  nec 
multo  ponderans  libramine,  quid  ab  ea  pete- 
retur,  diligenter  considerantibus  videtur  intu- 
lisse.  Nain  locum  prœdictum  a  domini  patriar- 
chœ  jurisdictione  ,  cui  diu  et  merito  subjacue- 
rat ,  emancipavit  indebite  :  ut  nec  ad  Deum 
timorem  ;  nec  ad  homines,  nisi  quos  liment, 
habeaut  reverentiam  (L.  xvii,  c.  m).  » 

Cet  ordre  n'a  pas  laissé  de  rendre  toujours 
de  très-grands  services  à  l'Eglise,  mais  les  fré- 
quents démêlés  qu'ils  ont  eu  avec  les  ordinaires 
semblent  avoir  un  peu  terni  la  gloire  de  ces 
invincibles  défenseurs  de  la  religion. 

Les  plaintes  de  Jacques  de  Vitry  sur  le  même 
sujet  épargnent  un  peu  plus  le  Saint-Siège , 
mais  elles  n'épargnent  pas  davantage  les  privi- 
légiés, dont  les  exemptions  semblaient  être 
quelquelois  préjudiciables  k  l'autorité  des  évê- 
ques et  au  bon  gouvernement  des  diocèses 
(Hist.  Hierosol.,  c.  lxxi). 

Ce  prélat  nous  a  néanmoins  appris  ci-dessus 
qu'il  y  avait  des  privilèges ,  dont  les  évêques 
n'étaient  pas  disconvenus. 

X.  Les  évêques  ont  quelquefois  prévenu  le 
pape  dans  la  concession  de  ces  privilèges  ,  en 
soumettant  eux-mêmes  immédiatement  au 
Saint-Siège  les  maisons  religieuses. 
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En  1471,  l'archevêque  de  Cosenza  accorda  à 
saint  François  de  Paule  et  à  ses  successeurs , 
non-seulement  toute  la  juridiction  spirituelle 
et  temporelle  ,  qui  était  nécessaire  i)0ur  gou- 
verner le  monastère  de  Paule  et  tous  les  autres 
de  son  ordre  qu'il  fonderait,  pour  régir,  châ- 
tier, emprisonner, absoudre  tousses  religieux; 
mais  aussi  une  entière  exemption  de  la  juri- 
diction des  archevêques  ses  successeurs,  de 
sorte  qu'ils  ne  fussent  soumis  qu'au  pape. 


«  Ab  omni  jurisdictione,  subjectione,  et  su- 
perioritate  matruni  Ecclesiarum,  et  nostra, 
nostrœque  Consentinae  Ecclesiaî,  caeterarumciue 
personarum,  quantum  cum  Deo  possumus,  in 
per[)i;tuum  eximimus  et  libL'ramus,  et  sub  ju- 
risdictione et  superioritate  Sedis  Apostolicse 
totaliter  et  singulariter  remitlimus  (Ital.  sacra, 
10,  9  ,  p.  331  ).  »  Sixte  IV  couûrma  ce  privi- 
lège (1). 


(1)  ThomassÎD  a  raison,  la  simoDÎe,  qui  était  une  des  plaies  des 
siècles  qui  nous  occupent,  était  quelquefois  cause  que  certains  évê- 
ques  se  portaient  à  des  escès  vis-à-vis  des  abbayes  soumises  au 
Saint-Siéfie.  Nous  voyons,  par  le  cartulaire  de  Saint-Victor  de  Mar- 
seille, qu'en  1154,  le  pape  Anastase  IV  adressa  une  admonestation 
apostolique  aui  évéques  de  Toulon,  Marseille  et  Agde,  de  ce  qu'ils 
jetaient,  sans  raison  légitime,  l'interdit  sur  les  églises  appartenant 
aujt  religieux  de  l'abbaye.  Dans  chaque  prieuré  rural,  il  y  avait> 
outre  les  religieux,  quelque  prêtre  séculier  pour  exercer  les  fonc- 
tions pastorales  sous  le  titre  de  vicaire.  Or,  les  susdits  évéques  vou- 
laient contraindre,  outre  le  vicaire  (ce  qui  était  dans  leur  droit),  les 
moines  des  prieurés  à  assister  au  synode.  Sur  le  refus  de  ceux-ci,  ils 
jetaient  l'interdit  sur  leurs  églises.  Or,  le  pape  leur  intima  la  défense 
de  persévérer  dans  de  tels  abus.  Quelques  années  après,  en  1165 
Alexandre  111  fut  obligé  de  faire  entendre  de  nouveau  la  voix  apos- 
tolique. 0  Pervenit  autem,  »  écrivait-il  aux  évéques  de  la  province 
d'Aix,  u  ad  aadientiam  nostram,  quod  vos  in  ecclesiis  ad  monasterium 
«  Massiliense  pertinentibus,  qualibet  occasione,  interdicti  spnientiam 
I  promulgatis,  et  easdem  ecclesias  multis  faiigare  gravaminibus  non 
a  cessatis,  n  Après  leur  avoir  rappelé  que  l'abbaye  de  Saint-Victor 
est  sous  la  protection  du  Saint-Siège,  le  pape  leur  enjoint  sévèrement 
de  se  désister  de  tels  excès.  En  1183,  Lucîus  III  lui  accorda  le  pri- 
vilège que  personne  ne  pût  construire  une  église  ou  un  oratoire  dans 
les  paroisses  appartenant  au  monastère,  sans  la  permission  de  l'abbé 
et  de  l'ordinaire  du  lieu. 

Une  autre  querelle  s'éleva  entre  les  évéques  et  l'abbé  de  Saint- 
Victor,  au  sujet  des  vicaires  qui  desservaient  les  paroisses  soumises  à 
l'abbaye.  Les  évéques  voulaient  que  ces  vicaires  fussent  perpétuels  j 
l'abbé  de  Saint-Victor  voulait,  au  contraire,  les  laisser  révocables, 
ad  nutum  suum.  Innocent  IV,  en  1215,  prononça  en  faveur  de  l'abbé, 
et  confia  l'extcu  ion  de  sa  sentence  à  l'abbé  de  Saint-Gilles,  au  dio- 
cèse de  Nîmes.  Vu  l'importance  du  document  qui  nous  fait  si  bien 
connaître  les  vicaires  paroissiaux  sous  un  curé  primitif,  nous  le  rap- 
porterons en  grande  partie  : 

0  Querelam  dtlectorum  filiorum  abbatis  et  conventus  monasterii 
€  sancti  Victons  Massiliensis,  ad  Romanam  Ecclesiam  NULLO  MEDIO 
0  PERTINENTIS,  lecepirous,  continentem  quod,  cum  ipsi,  a  tem- 
•  pore  cujus  non  extat  meuioria,  in  ecclesiis  ad  eos  pleno  jure  spe- 
0  ctantibus,  per  monacbos  suos  consuevennt  deservire,  presbiteris 
0  secuUrtbus,  non  tamen  perpetuis,  ad  ministrandum  sacramenta  ec* 
«  clesiastica  parochianis  earum ,  associatis  eisdem  ac  percipientlbus 
«  victualia  m  commuui  uicnsa   &iuiul  cuui  mgûcicliis   gupUiJiclis,  ar* 


«  chiepiscopi  et  episcopi,  in  quorum  diœcesibus  ecclesie  ipse  con- 
0  sistunt,  ad  praesentandum  sibi  perpeluos  vicarios  in  predictis  eccle- 
0  siis  et  assignandum  eis  amplas  de  illarum  proventibus  porciones, 
<j  contra  generalem,  antiquam  et  approbatam  ac  hactenus  observa- 
0  tam  regionis  consuetudinem,  ipsos  compellunt  invites  in  eos  et 
û  prefatas  ecclesias  nisi  eis  super  hiis  pareant,  interdicti  et  excora- 
o  municatioûis  sententias  promulgando.  o  II  défend  aux  évéques  de 
persister  dans  leurs  prétentions  à  instituer  des  vicaires  perpétuels,  et 
annule  les  interdits.  Par  une  autre  bulle  de  1252,  Innocent  IV  dé- 
fendit formellement  de  donner  en  titre  à  aucun  clerc  séculier  les 
églises  et  les  prieurés  habités  par  les  moines  de  Saint-Victor.  Une 
autre  bulle  d'Alexandre  IV,  de  1261.  renouvelle  les  mêmes  prescrip- 
tions, et  nous  appreud  que  ces  prieurés  ruraux  étaient  habités  par  ua 
petit  nombre  de  moines,  a  quse  consuevernnt  gubernari  per  monacbos 
u  vestri  monasterii  et  in  quibus  duo  monachi  vel  plures  esse  consue- 
0  verint,  ne  de  caetero  conferanlur  alicui  clerico  seculari.  b 

En  preuve  de  ce  qu'avance  Thomassin  dans  l'article  10  du  chapitre 
suivant,  que  ce  ne  fut  que  lentement  que  le  Saint-Siège  accorda  aux 
abbés  le  privilège  de  se  servir  des  ornements  pontificaux,  nous  trou- 
vons dans  le  même  cartulaire  la  bulle  de  Grégoire  IX,  de  1238,  qui 
accorde  à  l'abbé  de  Saint- Victor  et  à  ses  successeurs,  usum  mitrœ  et 
annuli.  Et  cependant,  quelle  abbaye  était  plus  favorisée  et  plus  puis- 
sante que  celle  de  Saint-Victor!  Quelle  est  celle  qui,  à  cette  époque, 
la  surpassait  pour  la  discipline  monastique,  la  ferveur  et  l'observance 
des  règles  1  Une  charte  de  Bonfils,  abbé  en  1216,  nous  donne  de  très- 
intéressants  détails  sur  le  régime  intérieur  de  l'abbaye.  Nous  croyons 
devoir  citer  le  passage  suivant,  relatif  au  costume,  intéressant  sous 
plusieurs  points  de  vue  :  «  Ad  hœc,  quia,  sicut  in  victu  videri  et  esse 
0  in  habitu  uniformes,  et  régula  nostra  docet  quod  de  grossitudine 
a  aut  colore  vesUum  monachi  non  causeutur,  sed  contenti  sint  eo  qui 
0  in  ea  provincia  in  qua  manent  vilius  comparari,  sub  quantacumque 
n  districtione  possumus,  prohibemus,  ne  quis,  ad  opus  sui  vel  eorum 
0  fratrum  qui  cum  eo  mansuri  sunt,  de  alterius  modi  panno  de  cetero 
a  floccum  aut  cucullam  facere  audeat,  quam  de  eo  quo  uti  consue- 
a  vimus  in  communi,  videlicet  nadivo  ejusdem  proviociee  vel  piloso 
a  aut  panno  sancti  Poncii  [Saûit-Poits,  près  de  Moiilpfillier)^  vel 
0  Narbonee  vel  alio  eque  vili,  siamiiieis  Bellicadri  {Beaucaire)  et  de 
a  Balneolis  (Baynols).  Item  in  tunicis  et  capis  panno  nadivo  qui  fit 
a  iû  ipsa  provincia  in  qua  quisque  moratur  vel  etiam  m  vicina,  cujus 
0  canna  ad  plus  ulira  vu  vel  octo  solidos  non  ematur.  Usum  autem 
0  pannorum  qui  de  Gallia  vel  aliis  remous  regionibus  auferuntur,  uni- 
a  versis  fcatnbus  nosins  peailu&  mbibeuus.  >  {Ds  Amdkk.) 
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QUE  IKS  PLUS  SAINTS  ÉVÊQUES  ONT  PERMIS  AUX  RELIGIEUX  d'uSER  LIBREMENT  DE  LEURS  PRIVILÈGES, 
TANDIS  QL'E  LISAGE  EN  A  ÉTÉ  AVANTAGEUX,  OU  n'a  POINT  ÉTÉ  CONTRAIRE  AU  SALUT  DES  AMES, 
ET  NE  s'y  SONT  JAMAIS  OPPOSÉS  PAR  UN  ESPRIT  DE  DOMINATION.  MAIS  QU'AUSSI  PLUSIEURS  SAGES 
ET  SAINTS  RELIGIEUX   N'ONT  VOULU  USER  DE  LEURS  PRIVILÈGES  QUE  DU  CONSENTEMENT  DES   ÉVÊQUES. 


I.  Tant  de  privilège?  accordés  aux  réguliers  par  les  évêqnes, 
ou  de  leur  consentement,  montrent  assez  le  pencliant  qu'i's 
avaient  à  les  favoriser.  Le  clergé  de  France  et  l'université  de 
Paris  s'élevèrent  néanmoins  d'abord  contre  les  privilèges  des 
mendiants. 

II.  On  propose  l'exemple  admirable  de  saint  François,  qui  ne 
voulut  point  que  les  siens  se  servissent  de  leurs  privilèges, 
lorsque  les  évèques  s'y  opposeraient. 

III.  Saint  Bonavenlure  autorise  la  même  maxime,  et  ne  veut 
pas  qu'on  use  des  privilèges  quand  les  curés  s'y  opposent. 

IV.  Ces  nouveaux  privilèges  furent  donnés  en  un  lemps  où 
les  évèques  résidaient  peu,  et  où  les  curés  desservaient  les 
Eglises  par  des  vicaires. 

V.  Nouvelles  preuves  de  la  même  conduite  de  saint  Fran- 
çois. 

VI.  Saint  François  Xavier  n'usa  de  son  pouvoir  de  légat  apos- 
tolique, que  du  gré  des  évèques  et  de  leurs  grands-vicaires. 

VU.  La  même  maxime,  autorisée  par  Yves  de  Chartres.  Sages 
ménagements  de  ce  saint  prélat  sur  les  libertés  ou  privilèges 
monastiques. 

VIII.  Saint  Anselme  prétend  que  la  profession  monasiique 
renferme  l'obéissance  aux  évècpies. 

IX.  Conciliation  de  quelques  contradictions  apparentes  sur  la 
profession  des  abbés  à  l'évèque. 

X.  Sentiment  de  Pierre  de  Blois  et  d'Hildebert  sur  les  pri- 
vilèges. 

XI.  Combien  il  serait  avantageux  aux  exempts  de  gagner  les 
évèques,  et  de  n'user  de  leurs  exemptions  qu'avec  leur  agré- 
ment. 

I.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  privilè- 
ges acconlés  aux  religieux,  ou  par  les  évètiues, 
ou  de  leur  consentement,  suffit  pour  faire  croire 
qu'ils  n'étaient  pas  les  ennemis  des  privilèges 
dont  ils  étaient  les  auteurs,  et  qu'ils  ne  s'oppo- 
saient pas  à  l'usage  d'un  pouvoir  dont  ils 
avaient  eux-mêmes  fait  la  concession.  11  était 
de  l'intérêt  de  leurs  successeurs  de  ne  pas 
détruire  ce  que  leurs  prédécesseurs  avaient 
édifié  pour  le  salut  des  âmes. 

Ni  les  papes,  ni  les  anciens  évètiues  n'ont 
été  portés  à  ces  concessions  de  piiviléges  que 
par  des  motifs  de  piété  et  de  religion  pour  le 
saint  (les  àines  et  pour  rédiflcation  de  l'Eglise; 
aussi  les  évèques,  dont  la  comluite  a  été  la  plus 
sage  et  la  plus  désintéressée,  ont  non-seule- 
ment toléré,  mais  agréé  l'u-^age  de  ces  privi- 
lèges, tandis  que  cet  usage  n'a  rien  eu  de 


contraire,  ni  à  la  régularité  des  cloîtres,  nî  à  la 
piété  et  à  l'édification  des  fidèles. 

Ce  point  ayant  été  suffisamment  éclairci  dans 
les  chapitres  précédents,  nous  ne  nous  y  arrê- 
terons pas  davantage. 

Il  y  a  eu  néanmoins  des  conjonctures  fâ- 
cheuses où  cette  ancienne  concorde  a  été  un 
peu  ébranlée.  Les  évèques  de  France  et  l'Uni- 
versité de  Paris  s'élevèrent  avec  beaucoup  de 
zèle  et  de  chaleur  contre  les  privilèges  des 
mendiants,  en  l'an  4283,  sur  cet  article  princi- 
palement, qui  semblait  leur  accorder  le  pouvoir 
d'entendre  les  confessions  sans  la  permission 
des  évèques  et  des  curés. 

Il  y  avait  deux  circonstances  nouvelles  dans 
ces  privilèges  :  i°  Que  ce  n'étaient  jias  de 
simples  exemptions  de  la  juridiction  épiscopale, 
ce  qui  avait  été  le  comble  des  anciennes  fran- 
chises, mais  c'étaient  des  pouvoirs  accordés  aux 
dominicains  et  aux  franciscains  et  ensuite  aux 
autres  religieux  d'exercer  Its  fondions  hiérar- 
chiques dans  tous  les  diocèses,  de  quoi  les 
anciens  moines  ,  quelque  privilégiés  qu'ils 
fussent,  ne  s'étaient  pas  embarrassés;  2°  Que 
ces  pouvoirs  leur  étaient  donnés  par  le  pape, 
sans  (lu'ils  eussent  besoin  de  la  permission  des 
pasteurs  ordinaires  (Histor.  univ.  Paris.,  t.  iii, 
p.  itj.")  et  seq.). 

Li's  prélats  assemblés  à  Paris  avec  les  docteurs 
de  l'Université,  prétendirent  que  tous  ces  jiri- 
vilèges  se  devaient  expliquer  par  le  canon 
Omnis  iitriusque  sexiis  ,  qui  oblige  tous  les 
fidèles  de  se  confesser  au  moins  une  fois 
chaque  année  à  leur  propre  pasteur,  et  que 
par  conséquent  les  religieux  n'en  pouvaient 
point  user  sans  la  permission  des  pasteurs. 

Après  plusieurs  contestations  les  évèques 
firent  promettre  au  pape  t]iril  révoquerait  ces 
privilèges,  ou  qu'il  les  expliquerait  en  sorte 
qu'ils  en  demeureraient  satisfaits.  Mais  ayant 
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simplement  déclaré  que  nonobstant  la  permis- 
sion de  se  confesser  aux  religieux,  les  lîJèles 
ne  laisseraient  pas  d'être  obligés  de  se  confesser 
une  fois  l'an  à  leurs  pasteurs,  les  plaintes  et 
les  contestations  se  rallumèrent  de  plus  en  plus 
au  lieu  de  s'éteindre. 

II.  On  ne  peut  douter  que  les  vicaires  de 
J.-C.  sur  la  terre  n'aient  été  portés,  par  des 
intérêts  de  religion  et  par  le  motif  du  salut 
des  âmes  à  accorder  ces  pouvoirs  extraordi- 
naires aux  réguliers,  quelquefois  même  sans  le 
consentement  des  pasteurs  immédiats,  (jui  ne 
sont  pas  non  jilus  impeccables  dans  l'exercice 
de  leur  ministère,  et  qui  peuvent,  par  une  dan- 
gereuse résolution,  refuser  le  secours  de  ces 
troupes  auxiliaires  dans  les  plus  pressants 
besoins  de  leur  troupeau.  Mais  ces  religieux 
faisaient  souvent  beaucoup  plus  de  fruit  lors- 
([u'ils  faisaient  profession  de  n'user  de  leurs 
privilèges  que  du  gré  et  sous  le  bon  plaisir  des 
évèques. 

Le  clironologiste  Herman  raconte  qu'en  103^2 
l'abbé  de  Riclienau  ayant  obtenu  un  privilège 
du  pape  jiour  user  des  ornements  pontificaux 
dans  la  célébration  des  mystères,  et  voyant 
que  l'évêque  de  Constance  Varman  en  était 
beaucoup  irrité  et  en  avait  môme  porté  ses 
plaintes  à  rem[>ereur,  il  remit  son  privilège 
entre  les  mains  de  cet  évêque  qui  le  jeta  au 
feu. 

Ce  sage  abbé  savait  bien  que  le  pape,  (pii  lui 
avait  permis  d'user  des  ornements  pontificaux, 
ne  lui  avait  pas  commandé  de  le  faire,  et  en 
lui  accordant  un  [)rivilège  ne  lui  avait  point 
défendu  d'y  renoncer.  Les  successeurs  de  cet 
abbé  ne  furent  pas  tous  si  modestes.  Bertold 
raconte  qu'en  1095,  le  pape  Urbain  11  interdit 
à  l'abbé  de  Hiclienaii  la  juridiction  èpiscopalo 
qu'il  avait  usurpée  .'•ur  son  île,  et  l'adjugra  à 
l'évêque  de  Constance.  «  Omnem  episcopalem 
potestalem  in  cleruni  et  puimlum  Augiensis 
insulœ  interdixil.  » 

Nicolas  III,  dans  sa  décrétale  Exiit  qui  se- 
77imat,  dit  que  saint  François  défendit  à  ses 
religieux  de  prècber  dans  aucun  diocèse  dont 
révè(iue  leur  en  ferait  la  défense  :  «  Expresse 
conliiietur  in  régula,  quod  fratres  non  pnrdi- 
centin  episcopatu  alicujus  ej)iscopi,  cum  ab  eo 
illis  fuerit  contradictuni  (In  Sexto,  lib.  v,  tit. 
'1;2,  c.  m).  » 

Voilà  l'esprit  de  ce  saint  législateur,  dont  il 
serait  à  souliailer(|ue  tous  les  piivilègiès  fussent 
animés,  non-seulement  dans  le  ministère  de  la 


[irédication,  mais  dans  toutes  les  fonctions  où 
ils  ont  besoin  de  privilège. 

Il  est  vrai  que  ce  pape  déclare  quecetarticle 
de  la  règle  sera  observé,  si  ce  n'est  que  le  pape 
en  ait  autrement  disposé  pour  l'utilité  des 
fidèles.  «  Nisi  perSedem  Apostolicamcirca,lioc 
pro  ulilitate  populi  cliristiani  sit  concessum, 
vel  ordinatum  aliud,  vel  in  posterum  conce- 
datur,  seu  etiam  ordinetur.  »  Mais  on  ne  fera 
]ias  voir  que  les  papes  axent  ordonné,  ordine- 
tur, quoiqu'ils  aient  permis,  ccmcedatur ,  de 
n'attendre  pas  toujours  le  consentement  des 
évèiiues.  Or  il  n'y  a  nulle  nécessité  d'exercer 
une  autorité  quand  on  a  la  permission,  mais 
non  pas  le  commandement  de  l'exercer.  Outre 
que  cette  permission  même  n'est  donnée  que 
pour  l'utilité  des  fidèles.  Or  il  n'y  a  rien  de 
)ilns  édifiant,  et  par  conséquent  rien  de  plus 
utile  aux  fidèles  que  la  bonne  intelligence,  et 
l'union  indissoluble  de  tous  les  directeurs  de 
lem-s  âmes. 

Je  dirai  plus  bas  comme  le  concile  de  Trente 
a  révoqué  cette  modification  de  Nicolas  111  et  a 
jiour  ainsi  dire  canonisé  celte  modération  delà 
règle  de  saint  François. 

111.  Saint  Bonaventure  expliquant  la  règle 
de  saint  François  avec  le  même  esprit  qu'elle  a 
été  écrite  dit,  que  le  consentement  de  l'évêque 
étant  nécessaire,  on  présume  qu'il  consent, 
quand  il  ne  s'oppose  point.  «  Hoc  ideo  dicilur, 
quia  Iralnbus  isie  gradus  licenliœ  débet  suffi- 
cere,  quia  prœsumitur  euin  consentire,  si  non 
coniradicat.  » 

La  modestie  de  ce  saint  docteur  va  jusqu'à 
tenir  (]ue  si  après  le  consentement  de  l'évêque, 
un  pa-teur  iniéiieur  défend  la  prédication  à 
un  religieux,  il  doit  s'abstenir  de  prècber,  parce 
•pie  la  permission  de  l'évèipie  ne  prèjudicie, 
et  ne  déroge  point  au  pouvoir  légitime  du 
curé. 

«  Quia  omnis  autoritas  concessa  a  quocum- 
quejudice,  intelligiturconcedi  sine  pivrjudicio. 
Sed  prœdicare  in  alienisinvitocuram  habente, 
est  in  prapjudicium  proi)rii  pastoris;  ergo  nul- 
lum  pri\il('giuni  sulTragatur  fratribus,  ad  prœ- 
dicandum  i)lebi,  conlradicente  proprio  pastore 
(In  c.  IX.  Regul.)» 

Quant  au  sacrement  de  pénitence,  de  quel- 
que pri\i  ége  (jue  les  réguliers  soient  soutenus 
du  côté  du  pape,  saint  Bonaventure  ne  leur 
permet  pas  de  s'y  ingérer  contre  la  volonté  des 
curés,  s'ils  n'en  ont  un  mandement  de  l'évê- 
que. »  Possuut  Iratres  aposlolica  ordiuatioue 
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in  privilegiis  ordiiiis  expressa,  auJire  cujus- 
cumque  sacerdotis  parochianos^  ipso  incon- 
sulto,  vel  etiam  contradicente,  si  autoritafem 
habeant  ab  episcopo  aiidiendi.  »  Eu  eflet,  si  le 
curé  se  peut  associer  des  prêtres  pour  se  sou- 
lager dans  ce  pénible  et  important  ministère, 
révêque  a  indubitablement  le  même  pouvoir. 
«  Cum  ipsi  soleant  sibi  alios  adjungere  sacer- 
dotes,  pro  illis  aiidiendis,  qnos  ipsi  nolunt,  vel 
nesciunt,  vel  non  possunt  audire,  impiuni  est 
dicere,  ipsum  hoc  posse  et  episcopum  nou 
posse  (Ibidem),  d 

Enfin,  ce  saint  conseille  à  tous  ses  frères  de 
renvoyer  aux  curés  tous  ceux  qu'ils  ne  voient 
pas  être  portés  d'un  motif  raisonnable,  pour 
chercher  d'autres  confesseurs.  «  Nisi  eos  in- 
veniant  pie  motos  et  rationabili  causa  ductos, 
remittant  eos  ad  proprios  sacerdotes.  »  Et  ail- 
leurs :  «  Nam  si  plebanus  potest  alteri  viccm 
suam  commitlere,  multo  fortius  potest  hoc 
papa  et  episcopi,  qui  pkniorem  habent  in 
omnes  sibi  commisses  sine  differentia  pote- 
slatem  [Quœstiones  circa  Regul.  S.  Francis., 
q.  2).  » 

IV.  Ce  saint  et  savant  docteur  remarque,  au 
même  endroit,  que  les  papes  furent  conviés  à 
commettre  ces  pouvoirs  extraordinaires  aux 
reliiiieux,  par  la  négligence  et  le  relâchement 
où  plusieurs  évéquts,  et  la  plupart  des  curés 
s'étaient  laissés  aller,  résidant  peu,  s'embar- 
rassant  des  alïaires  et  des  occupations  du 
siècle,  enfin  abandonnant  les  cures  à  des 
■vicaires. 

Les  conciles  de  ces  siècles  rendent  cette  vérité 
sensible  :  tous  ces  désordres  y  sont  la  matière 
ordinaire  des  canons. 

Enfin,  dans  le  traité  particulier  que  ce  saint 
docteur  a  écrit  sur  ce  sujet  :  a  Quare  frafres 
minores  prœdicent  etconfessionesaudianl,  »  il 
dit  encore  une  fois  que  les  religieux  ne  pou- 
vaient ni  recevoir  les  confessions,  ni  absoudre 
des  cas  réservés  à  l'évêque,  sans  sa  permission 
particulière  :  «  Cum  ab  episcopis  habeamiis 
commissum  confessionis  officium,  non  soium 
de  communibus,  sed  etiam  de  specialibus 
casibus  ad  ipsos  spectantibus  possumus  absol- 
vere,  etc.  » 

Après  cela  il  propose  un  grand  nombre  de 
conjonctures,  où  il  est  nécessaire  de  donner 
aux  paroissiens  des  confesseurs  extraordinaires, 
et  c'est  pour  cela  que  le  pape  et  les  évêques 
commettent  les  religieux. 

V.  Le  grand  et  incomparable  saint  François, 


tâcha  de  fléchir  la  dureté  de  quelques  évêques 
par  son  humilité,  mais  il  se  garda  bien  de  rien 
entreprendre  dans  leur  diocèse  sans  leur  agré- 
ment (Vading.,  an.  t-213,  n.  56). 

Les  siens  l'exhortant  un  jour  d'obtenir  un 
privilège  du  pape,  pour  pouvoir  prêcher  par- 
tout, sans  la  permission  des  évêques,  il  leur 
fit  cette  excellente  réponse,  qu'il  fallait  pre- 
mièrement gagner  les  évêques  par  l'humilité, 
et  ensuite  les  peuples  par  la  prédication  ;  que 
le  premier  de  leurs  privilèges  devait  être  de 
n'avoir  point  de  privilège  qui  pût  leur  enfler 
le  cœur,  elles  engager  dans  des  contestations  : 
enfin,  qu'ils  ne  devaient  impétrer  du  Saint- 
Siège  que  les  moyens  de  travailler  à  sauver 
les  peuples,  avec  la  bonne  intelligence  des 
évêques. 

«  Adhuc  et  vos,  fratres,  sine  intellectu  estis  ; 
nec  scitis  Dei  voluntatem.  Illa  euim  est,  ut 
prius  per  sanctam  humililatem  et  dignam 
reverentiam  convertamus  et  lucremur  prœ- 
latos,  deinde  sancto  verbo  et  opère  illis  sub- 
jectos.  Dum  enim  episcopi  sanclam  vestram 
conversationem  et  laudabikin  vilam  conspexe- 
rint,  neque  velle  vos  illorum  autoritati  prœju- 
dicare,  i|)si  vos  rogabunt,  ut  eis  cooperemini. 
Hoc  itaque  sit  nobis  singulare  privilegium, 
nullum  habere  privilegium,  per  quod  eleve- 
mur  in  superbiam,  vel  in  quo  confisi,  velimus 
ulli  pracjudicare,  vel  hles  excitare.  (Idem.,  au. 
1:219,  n.  26';.» 

Enfin,  ce  grand  saint  voulut  que  ce  fût  la 
dernière,  comme  c'était  la  plus  importante  de 
toutes  les  instructions,  qu'il  donnait  à  ses 
enfants,  d'être  toujours  très-soumis  aux  évê- 
ques et  aux  curés.  «  Semperprœlatis  etclericis 
sanctœ  Matris  Ecclesiae  fidèles  et  subjecti  exi- 
stant (An.  12-26,  n.9).  » 

Yl.  Saint  François  Xavier  marchant  sur  les 
pas  de  saint  François,  dès  qu'il  fut  arrivé  à 
Goa,  s'alla  jeter  aux  pieds  de  l'archevêque, 
l'assurant  qu'il  n'userait  même  de  sa  qualité 
de  légat ,  et  des  pouvoirs  apostoliques  de  sa 
légation,  qu'autant  qu'il  le  trouverait  bon.  «  Se 
in  episcopi  Indici  potestate  futurum,  nihilque 
facturum,  nisi  ex  ipsiussentenlia  et  \olunlate. 
Tuni  pontificiis  regiisque  litteris  prolatis  , 
apostolicœ  suœ  legationis  testibus,  ad  tjus 
pedes  provolutus,  ea  omnia  se  illi  tradere  ait, 
ne  secus  uteretur,  quam  episcopo  visura  foret 
(Mafïœus  Hist.  Indicar.,  1.  xn).  » 

L archevêque,  surpris  d'une  conduite  si 
humble  et  si  apostolique,  le  conjura  d'user  de 
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fous  ses  pouvoirs,  et  s'unit  dès  lors  à  lui  d'une 
amitié  très-étroite.  Au  reste,  en  l'espace  de  dix 
ans  que  ce  missionnaire  apostolique  travailla 
dans  les  Indes,  révê<(ue  de  Goa  fut  le  seul  à 
qui  il  découvrit  sa  qualité  de  légat.  «  Ut  eum 
esse  legatum  apostolicuni,  per  decennii  spa- 
lium,  prœter  Goanum  episcopum  sciret  nemo, 
il)S0  rem  solerti  consilio  tegenle  (Tursel.,  1.  ii, 
C.2;  1.  ult.  c.  9,  12).  B 

Cet  apôtre  de  nos  jours  voulait  que  ses  frères 
et  ses  disciples  se  réglassent  sur  ses  exemples, 
et  qu'ils  gagnassent  les  grands-vicaires  des 
évêques,  par  leur  humilité  et  par  leurs  soumis- 
sions. «  Adversus  episcopi  vicarium  egregiam 
semper  adliibebis  revercntiam  obedientiam- 
que.  Ejus  genibus  advolutus,  de  more  oscula- 
beris  manum,  inde  pefes  ut  tibi  potestatem 
faciatconcionandi,  audiendiconfessiones,  cœte- 
raque  pietatis  munera  obeundi.  Nec  unquani 
ab  eo  te  quantacumque  offensio  abalienabit.  » 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  a  emprunté 
ces  paroles  d'une  de  ses  lettres  à  un  de  ses 
confrères,  dans  laquelle  il  ajoute  encore  cet 
avis  salutaire  :  a  Sic  tibi  pcrsuadeas,  plurisesse 
exiguum  fructum,  sine  cujusquam  offensione, 
quam  i)er  magnum  cum  offensione  nuillorum 
(L.  IV,  epist.  m).  »  Cela  signifie,  qu'il  est  plus 
avantageux  de  faire  moins  de  progrès,  sans 
blesser  personne,  que  d'en  faire  beaucoup  avec 
trouble  et  contradiction. 

VU.  Voilà  l'esprit  avec  lequel  ces  saints  et 
illustres  privilégiés  ont  agi  envers  les  évêques 
(ties  curés,  jour  aplanir  toutes  les  difficultés, 
et  pour  renverser  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient s'élever  contre  leurs  privilèges  mêmes. 
L'humilité  est  toujours  invincible,  la  modestie 
et  la  douceur  demeurent  enfin  toujours  victo- 
rieuses. La  contestation  et  la  chaleur  gâtent  et 
corrompent  tout  le  fruit  des  travaux  évangé- 
liques. 

Si  l'abbé  de  Vendôme  en  eût  usé  comme  ces 
admirables  saints,  dont  nous  venons  de  parler, 
le  pieux  et  docte  Yves,  évèiiue  de  Chartres,  ne 
lui  eût  pas  écrit  comme  il  fit,  qu'il  ne  pouvait 
pas  lui  témoigner  la  tendresse  d'un  père,  parce 
qu'il  ne  lui  en  rendait  pas  les  honneurs,  ayant 
refusé  de  lui  faire  profession  d'obéissance  :  et 
que  l'Eglise  romaine  n'avait  pas  reçu  le  pou- 
Aoir  d'autoriser  les  injustices  et  les  insultes 
contre  l'autorité  des  pasteurs. 

0  Non  ergo  injustum.  si  tibi  siditraho  lac 
matris,  qui  mihi  (iêbituni  iionorcni  non  exhi- 
bes patris.  Noveris  eniui  vanas  esse  excusa- 


tiones  quas  obtendis,  te  propter  obedientiam 
Romanœ  Ecclefiœ,  Carnotensis  Ecclesiœ  réfu- 
tasse professionem.  Cum  Ecclesia  Romana  a 
Deo  nuUam  injustam  acceperit  potestatem, 
fidem  violandi  scilicet,  débita  sua  cuique  non 
reddendi,  scd  tnntum  quaesunt  Uganda  ligandi, 
et  quœ  sunt  solvenda  solvendi  (E|iist.  xcv).  » 

Au  contraire,  l'abbé  de  Marmoustier  était 
poussé  du  même  esprit  d'humilité  et  de  paix, 
quand  il  fit  cette  in-ofession  d'obéissance  entre 
les  mains  de  son  archevêque,  avant  que  de 
recevoir  de  lui  la  bénédiction  solennelle,  quoi- 
qu'il prévît  ]ieut-ctredès  lors  que  ses  religieux 
s'en  plaindraient  comme  d'une  infraction  de 
leurs  privilèges. 

Yves  de  Chartres  releva  son  courage  abattu 
par  leurs  murmures  et  par  leurs  calomnies, 
en  montrant  qu'il  avait  pu  faire  profession 
]uibli(|ue  d'un  devoir  et  d'une  soumission 
dont  il  devait  toujours  conserver  les  senti- 
ments sincères  dans  le  plus  profond  de  son 
cœur. 

«  Quod  calumniantur  non  recte  vos  fecisse, 
quod  ante  henediclionem  promisistis  obedien- 
tiam sedi  metropolitana>,  vana  vel  nulla  calum- 
niaest.  Quomodoenimconnexasibi  ad  invicem 
poterunt  esse  membra  corporis  Christi,  nisi 
dispensatores  canonicarum  vel  monasticarum 
congregationum  eam  obedientiam  exhiheant 
prœlatis  suis,  quam  sibi  exhiberi  volunt  a  sub- 
ditis  suis  (Epist.  lvii;  ?  »  Nul  privilège  ne  peut 
prescrire  contre  rhumilitê,  mère  de  l'obéis- 
sance :  «  Cum  enim  humilitassola,  quaecomes 
est  obedientiir,  digna  sit  exaltari,  sicut  superbia 
dcjici  ;  non  peccat  abbas,  si  profitetur  ore, 
quod  semper  débet  in  corde  habere,  et  cum 
op|)ortunum  fuerit,  exhibe  re  in  opère.  » 

Ces  abbés  exempts  ne  niaient  pas  qu'ils  ne 
dussent  une  obéissance  canonique  aux  évêques, 
mais  ils  ne  voulaient  pas  en  faire  profession 
de  bouche.  Celui  de  Marmoustier  s'élant  laissé 
persuader  qu'il  la  devait  faire,  pour  satisfaire 
son  métropolitain,  refusa  de  la  confirmer  en 
touchant  à  la  main,  quoique  le  mèfro|iolitain 
l'exigeât  aussi.  Yves  de  Chartres  lui  écrivit  pour 
le  i)orler  à  passer  par-dessus  cette  délicatesse, 
et  à  donner  même  cette  marque  nouvelle  et 
imisitèe  de  soumission  et  de  complaisance  à 
son  archevêque. 

«  Quia  nuillo  tempore  obedientiam  non 
cxhibuislis,  jirout  debuistis;  nonestmirandum, 
si  a  Vdhis  exigitur  tpiod  dcbeliir,  videlicet  ut 
luetropolitano  vestro  obedientiam  debitam  et 
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ore  proinittatis,  et  dati  dextera  confirmetis, 
etc.  Si  vobis  libet,  satislicct,  utquod  dubetis  et 
corde  tenetis,  ore  promillatis  et  manu  confir- 
metis, (juia  non  major  mibi  \idetiir  obiigatio 
manus,  quam  cris,  etc.  Sed  aliquando  cogunt 
nos  invenire  nova  gênera  medicamentorum, 
nova  incrementa  morbornm  (Epist.  cclvi).  » 

Si  la  vertu  de  l'obéissance  régnait  dans  le 
cœur,  pourquoi  ces  abbés  refusaient-ils  d'en 
faire  profession  de  bouche  ?Et  si  celui-ci  vou- 
lait bien  en  faire  profession  de  bouche,  pour- 
quoi refusait-il  d'en  donner  une  nouvelle 
assurance  de  sa  main  ?  C'était  peut-être  une 
nouveauté,  c'était  peut-être  un  esprit  de  vanité, 
qui  poussait  l'archevêque  à  l'exiger  :  mais  de 
céder  et  de  condescendre  à  la  volonté  des  pré- 
lats, c'est  toujours  une  modestie,  une  humilité, 
et  une  vertu  essentielle  à  la  prolession  l'eli- 
gieuse.  «  Etsi  enim,  quod  absit,  hoc  quod  di- 
ctum  est,  exigatur  ex  aliqua  vana  occasione, 
cum  tamen  non  obsit  fidei  et  bonis  moribus, 
acquiescendum  est  vobis  causa  reformandœ 
pacis  ex  débita  humilitate.  » 

iVi  les  privilèges  des  papes,  ni  les  mauvaises 
humeurs  des  évèques ,  n'exemptent  les  ré- 
guliers de  l'obligation  indis[iensable  d'être 
humbles,  modestes  et  obéissants,  et  de  donner 
des  témoignages  de  ces  vertus,  soit  de  bouche, 
soit  par  leurs  actions,  quand  les  occasions  s'en 
présentent. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  dans  cette 
espèce,  c'est  que  le  même  Yves  de  Chartres 
qui  vient  de  porter  cet  abbé  à  donner  toutes 
les  marques  possibles  d'obéissance  et  de  sou- 
mission à  son  archevêque,  écrivit  en  même 
temps  à  l'archevêque,  pour  lui  persuader 
d'épargner  l'abbé,  et  de  se  contenter  de  la  pro- 
fession de  bouche,  qu'il  était  prêt  à  lui  rendre. 
Les  évêquesd'AngersetduManss'étaient  mêlés 
de  cette  affaire. 

Ce  différend  avait  causé  à  l'abbé  de  grandes 
dépenses,  et  à  l'archevêque  de  grandes  inquié- 
tudes. «  Hœc  dissensio  quantum  fuerit  illi 
monasterio  sumptuosa,  vobis  autem  labo- 
riosa,  etc. «L'un  et  l'autre  pointillaient  sur  une 
bagatelle.  «  Unum  restât,  quod  abbas,  quod 
profitetur  ore,  non  vult  manu  confirmare.  » 
C'était  une  sim[>licité,  dont  l'abbé  pouvait  se 
laisser  guérir,  et<iue  rarchexèque  pouvait  aussi 
lui  pardonner,  sans  le  presser  davantage.  «  Uti 
enim  se  habet  simplicitas  hominum,  plus  hor- 
ret  hoc  abbas  lacère,  quia  est  insolitum,  quam 
quia  sit  illicitum  (Epist.  ccxxxvji).  » 

Th.  —  Tome  III. 


Le  moyen  de  rétablir  la  paix  dans  ces  ren- 
contres, et  de  la  conserver  ensuite  inviolable- 
ment,  c'est  d'imiter  Yves  de  Chartres,  et  de 
conseiller  aux  |iarties,  non  depointillerjusqu'à 
l'extrémité;  non  de  soutenir  leurs  droits  ou 
leurs  prétentions,  autant  qu'il  leur  sera  pos- 
sible ;  non  de  faire  valoir  d'un  côté  l'autorité 
épiscopale,  de  l'autre  la  libirté  des  privilèges; 
mais  au  contraire  de  relâcher  de  part  et  d'autre, 
autant  que  la  justice  le  permet,  autant  que  la 
charité  le  demande,  autant  que  rhuniilité  le 
désire,  autant  que  l'amour  de  la  paix  et  de  la 
concorde  le  commande.  La  charité  relève  l'au- 
torilé  des  prélats,  lorsqu'elle  semble  l'abaisser: 
l'humilité  et  la  soumission  volontaire  alTer- 
missent  la  liberté  des  privilégiés ,  lorsqu'elles 
semblent  l'affaiblir. 

Ce  sage  et  charitable  ménagement  d'Yves  de 
Chartres  a  déjà  paru  dans  une  autre  occasion 
ci-dessus  lorsqu'il  écrivit  aux  évêques,  que  les 
chanoines  réguliers  étaient  les  personnes  les 
plus  capables,  à  qui  ils  pussent  confier  l'admi- 
nistration du  sacrement  de  pénitence  :  mais  il 
donna  en  même  temps  cette  instruction  salu- 
taire aux  chanoines  réguliers,  que,  quoique 
selon  les  règles  ecclésiastiques  ils  dussent  être 
préférés  à  tous  les  autres  pour  ce  divin  et  pé- 
nible ministère ,  ils  devaient  néanmoins  en 
recevoir  l'exclusion  avec  d'autant  plus  de  joie, 
qu'il  leur  était  avantageux  de  n'être  point 
chargés  des  péchés  des  autres. 

«IIa?c  tamen  prohibilio,  licetaliquo  forsitan 
livore  canonici  ordinis  facta  esse  videalur, 
quanto  salubrior,  tanlo  fraternitati  vestrœ  esse 
débet  acce|ilior.  Yos  enim  eo  per  viani  Dei 
expeditius  inceditis,  si  alienorum  criminum 
dcprimentes  fasciculos  cum  quolidianis  vestro- 
runi  excessuum  lapsibus  non  porletis  (Epist. 
xciu,  ccxv).  » 

Si  les  privilégiés  avaient  l'esprit  bien  pénétré 
et  le  cœur  bien  persuadé  de  ces  maximes  si 
sages  et  si  saintes,  ils  jouiraient  de  leurs  privi- 
lèges avec  plus  de  paix  de  la  part  des  prélats, 
et  très-souvent  avec  plus  d'étendue  qu'ils  ne 
font  ;  et  quand  même  en  quelque  rencontre  on 
les  empêcherait  d'en  user,  ils  éditieraienl  peut- 
être  plus  l'Eglise,  par  cet  humble  désistement 
de  leurs  privilèges,  qu'ils  ne  pourraient  faire 
par  l'usage  le  plus  libre. 

VIII.  On  peut  dire,  après  saint  Anselme, 
lorsqu'il  était  encore  abbé  du  Bec ,  que  le  vœu 
d'obéissance  auquel  s'engagent  tous  ceux  qui 
font  profession  religieuse,  les  assujétit  à  obéir 
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non-seulement  à  leurs  abbés,  mais  aussi  aux 
t  vêques ,  et  à  tous  les  supérieurs  ecclésias- 
tiques. 

Un  autre  abbé  l'avait  consulté,  s'il  devait  se 
faire  bénir  par  l'évêque,  qui  exigerait  de  lui 
une  profession  d'obéissance.  Ce  saint  lui  ré- 
pond que  les  religieux  doivent  toujours  être 
jirêls  de  faire  profession  d'obéissance,  de  bouche 
et  par  les  effets  ;  que  la  promesse  qu'ils  font 
d'obéissance,  lorsqu'ils  font  la  profession  reli- 
gieuse, ne  regarde  pas  seulement  leurs  abbés, 
mais  aussi  tous  les  supérieurs  en  général,  et 
que  par  conséquent  il  ne  faudrait  point  exiger 
d'autre  profession  d'obéissance  des  abbés  qu'on 
bénit,  s'ils  n'ont  pas  violé  la  première. 

«  Scimus  quia  semper  proflteri  ore  et  opère, 
exhibere  debenms  niajoribus  nostris  regularem 
obedientiam,  etc.  Cuni  professi  sumus  conver- 
sionem  niorum  nostrorum,  utique  promisimus 
obedientiam,  non  solumabbatibus,  nec  solum 
(fuandiu  essenuis  sub  abbate,  sed  omnibus 
majoribus  nostris,  et  quandiu  viveremus.  Qui 
ergo  monacbicam  semel  scripsit  et  legit  pro- 
fessioncm,  si  nunquam  eamabnegavit,  frustra 
ali(|uis  ab  co  aiiam  exigit  (L.  u.  ep.  lu).  » 

H  paraît  donc  que  la  raison  pour  laquelle 
saint  Anselme  ne  voudrait  pas  que  les  a])bés 
lissent  ]irol'ession  d'obéissance  aux  évoques  (]ui 
les  bénissent,  c'est  parce  que  la  profession 
monastique  contient  celte  profession  d'obéis- 
sance aux  éveil ues. 

On  peut  inférer  de  là,  que  s'il  y  avait  des 
abbés  qui  ne  lissent  pas  cette  profession  au 
temps  qu'on  les  bénissait,  c'est  parce  que  les 
évcHiues  se  contentaient  de  celle  qui  était  insé- 
parable de  la  profession  monastique.  Et  si 
d'autres  évèques  ont  exigé  une  nouvelle  pro- 
fession, c'a  été  apparennnent  après  de  fré- 
quentes violations  de  la  première.  Cependant 
saint  Anselme  a  raison  de  souhaiter  qu'on 
n'eût  jamais  c-xigé  ces  nouveaux  engagements, 
comme  il  eût  été  à  souhaiter  qu'on  ne  fût 
jamais  tombé  dans  la  nécessité  d'exiger  des 
jurements,  et  de  les  opposer  à  la  malice  artili- 
cieuse  des  honunes. 

Ce  n'est  pas  une  proposition  qui  soit  échappée 
une  fois  seidement  à  la  i)lume  de  suint 
Anselme.  Quand  il  eut  été  élu  archevêque  de 
Cantoibéry,  et  que  l'autorité  des  prélats  l'eut 
emporté  sur  sa  modestie  pour  lui  faire  donner 
son  consentement  :  comme  ses  religieux  du 
Bec  lui  re|)résentèrent  qu'il  leur  était  engage, 
et  qu'il  ne  pouvait  point  les  quitter  contre  leur 


gré  ,  il  leur  répondit  que  le  vœu  d'obéissance 
qu'il  avait  fait  en  faisant  la  profession  monas- 
tique, l'engageait  indispensablement  à  obéir 
premicrem.ent  aux  évèques. 

«  Cum  professus  sum  monachum,  abnegavi 
meipsum  mihi,  utdeincepsnonviveremsecun- 
dum  propriam  voluntatem ,  sed  secundum 
obeilienliam.  Vera  autem  obedientia  aut  est 
Deo,  aut  Ecclesiae  Dei,  et  post  Deum  maxime 
prœlatis  (L.  ni,  cp.  vu).  » 

IX.  Ce  fut  en  même  temps  que  le  roi  d'Angle- 
terre commanda  à  l'évêque  de  Lisieux  de  bénir 
les  abbés,  sans  exiger  d'eux  aucune  profession, 
puisque  ses  prédécesseurs  n'en  avaient  jamais 
exigé.  «  Pertinaci  episcopo  imperavit,  ut  mores 
quos  antecessores  ejus  in  Normannia  sub  pâtre 
suo  tenuerunt,  observaret,  et  abbatem  sine 
alicujns  novitatis  exactione  consecraret  (Orde- 
ricus  Yitalis,  1.  x,  an.  1099).  » 

Au  contraire.  Innocent  II  commanda  à  l'abbé 
de  Saint-Yandriile  de  faire  profession  d'obéis- 
sance à  l'archevèijue  de  Rouen,  quand  il  le 
consacrerait  (Neustria  Fia,  pag.  173,  174).  » 

La  chronique  de  l'abbaye  du  Bec  iniiirend 
(jue  peu  de  temps  api'ès  saint  Anselme,  Boson 
y  ayant  été  élu  abbé,  l'archevêque  de  Rouen  le 
consacra,  et  comme  il  fut  venu  à  cette  demande 
du  j>ontilical,  «  Vis  obediens  esse  luiicEcclesiœ, 
et  mihi,  et  successoribus  mois  ?  »  il  répondit 
sans  hésiter;  Volo  (Neustria  Pia,  pag.  4S6).  Les 
ecclésiastiques  lui  suggéraient,  et  s'opinià- 
traient  de  lui  suggérer,  qu'il  dît,  Profitcor, 
mais  il  persista  jusqu'à  la  troisième  fois  à  dire, 
«  Volo  et  ex  corde  volo.  »  Le  légal  du  pape, 
qui  était  présent,  jugea  que  c'étîiit  assez,  et 
l'archevêque  s'en  contenta.  Au  contraire,  le 
pape  Urbain  II  cassa  la  profession  qu'Yves, 
évèi|ue  de  Chartres,  avait  exigée  de  Geolfroy, 
abbé  de  Vendôme,  et  ordonna  que  les  abbés  de 
Vendôme  non  feraient  plus  à  l'avenir.  «  Pro- 
fessionem  ipsam  ita  adnullamus,  ut  nullas  vi- 
res [jcnitus  obtineal.  Insuijcr  ne  abbas  mo- 
nasterii  vestri  deinceps  episcopo  professio- 
nem  facial,  prohibemus  (GoHrid.  Vindo.  I.  n, 
ep.  XX vil).» 

Il  n'est  pas  difficile  d'accorder  toutes  ces 
contrariétés  apparentes  si,  nous  considérons  que 
ce  n'était  pas  tant  l'obéissance  due  aux  évè- 
ques, sur  laiiuelie  on  était  en  ditfércml,  ipie  les 
assurances  extérieures  et  les  protestations  nou- 
velles qu'il  en  fallait  donner.  L'obéissance  est 
enfermée  dans  la  profession  même  du  niona- 
chisine,  et  principalement  à  l'égard  des  évè- 
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ques.  Saint  Anselme  l'a  fait  voir,  les  abbés  n'en 
disconvenaient  pas ,  le  pontifical  en  était  un 
témoin  irréprochable.  Mais  ceux  même  d'entre 
les  abbés  qui  faisaient  gloire  d'obéir  aux  évè- 
ques,  refusaient  quelquefois  d'en  faire  profes- 
sion de  bouche,  on  la  faisant  de  bouche,  ils  ne 
pouvaient  se  résoudre  à  la  faire  de  la  main, 
parce  que  c'était  une  nouveauté,  et  la  nou- 
veauté est  toujours  suspecte  et  odieuse.  D'autres 
abbés  ne  faisaient  pas  difficulté  de  donner  des 
assurances  extérieures  de  la  sincère  disposition 
de  leur  âme. 

Les  papes,  les  rois  et  les  évêques  étaient 
aussi  diversement  touchés  ,  les  uns  de  l'aver- 
sion des  nouveautés ,  les  autres  de  la  nécessité 
de  fortifier  par  de  nouvelles  assurances  l'o- 
béissance flottante  des  religieux  envers  les 
évêques.  Ainsi  ce  n'était  qu'une  apparence  de 
contrariété,  et  tout  le  monde  convenait  des 
articles  qui  se  lisent  encore  dans  la  profession 
que  les  abbés  de  Citeaux  faisaient  aux  évêques, 
depuis  le  commencement  de  leur  congréga- 
tion :  «  Subjectionem  et  reverentiam  et  obe- 
dienliam  a  sanclis  patnbus  constitutam,  se- 
cundum  regulam  sancti  Benedicti,  libi,  domine 
episcope ,  salvo  ordine  meo  me  exhibiturum 
promitto  (G.  Ne  Dei  Ecclesiam.  De  Simouia).  » 
Il  est  manifeste  que  tous  les  privilèges  légiti- 
mes sont  compatibles  avec  cette  profession. 

Les  Chartreux  étaient  bien  persuadés  de  cette 
obéissance  intrinsèque,  et  comme  essentielle  à 
la  profession  monastique  envers  les  évêques, 
quand  ils  |)rirent  l'évèque  de  Grenoble  pour 
leur  abbé  et  ne  voulurent  avoir  que  des  prieurs 
sous  lui  dans  tout  leur  ordre  :  «  Sub  priore 
agunt,  vices  autem  abbatis  ac  provisoris  Gra- 
tianopolitanus  episcopus,  vir  [ilurimum  reli- 
giosus  exequitur.  »  G'est  ainsi  qu'en  parle  l'abbé 
Guibert  (  Guibertus  Abbas,  de  vila  sua,  1.  i, 
c.  s). 

Saint  Bernard  assure  que  ni  lui  ni  les  autres 
abbés  n'entreprenaient  point,  ni  de  résoudre 
des  cas  importants,  ni  d'en  absoudre  ;  mais  qu'ils 
les  reuvoyaientaujugementdes évêques.  Saint 
Fulbert,  évêque  de  Chartres ,  écrivant  aux 
religieux  de  Saint-Médard  de  Soissons,  allègue 
tous  les  anciens  canons,  et  surtout  ceux  du 
concile  de  Calcédoine,  pourleurmontrerquils 
ne  peuvent  se  dispenser  d'obéir  à  leur  ésèque 
(Epist.  LX[  ;  e|iist.  lxxii,  lxxui).  » 

X.  Pierre  de  Blois  prêta  sa  plume  saintement 
hardie  et  éloquente  à  l'archevêque  de  Cautor- 
béry,  pour  se  plaindre  au  pape  Alexandre  III 


des  exemptions  que  les  papes  donnaient  aux 
abbayes;  ce  qui  n'était  (]u'une  féconde  semence 
de  dissensions  entre  les  évécpies  et  les  abbés, 
et  une  occasion  continuelle  de  détruire  la  dis- 
cipline claustrale.  Mais  ce  même  auteur  donna 
un  excellent  conseil  à  son  propre  frère,  qui 
était  abbé,  pour  remédier  efficacement  à  tous 
ces  désordres  (Epist.  lxviii).  Ce  fut  de  renoncer 
ou  à  ses  privilèges,  ou  à  son  abbaye. 

Cela  revient  à  n'user  des  privilèges  qu'au  gré 
des  évêques.  «  Quid  est  enim  positio  sedis  in 
Aquilone,  et  usur|iatio  siniilitudinis  Altissimi, 
quam  emancipatio,  et  insigniuin  episco[)alium 
acquisilio  in  abbate?  Adjuro  vos  unice  et  de- 
precor,  ut  in  signum  plenœ  humililalis,  pon- 
tificalia  resignetis  insignia,  aut  si  hoc  sine 
scandalo  ûeri  nequit ,  renuntietis  in  manu 
domini  papœ  monasterii  administralionem 
(Epist.  xc).  » 

Son  frère  eut  assez  de  générosité  poursuivre 
ce  conseil,  et  pour  renoncer  à  son  abbaye. 
Pierre  de  Blois  lui  en  fit  un  compliment. 
«  Magnanimitani  vestrse  congratulor.  :  Epist. 
CLvm  ;.  »  Ce  conseil  de  Pierre  de  Blois  était 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'en  ce  temps-là  il 
n'était  que  trop  véritable,  que  les  religieux 
n'aspiraient  à  ces  exemptions  que  pour  se 
jeter,  ou  pour  demeurer  impunément  dans 
toutes  sortes  de  dérèglements. 

Quant  à  ce  que  dit  Pierre  de  Blois  des  orne- 
ments sacrés  des  évêques,  je  ne  dois  pas  taire 
ce  que  dit  Thomas  de  Chantepré,  évêque  suf- 
fragant  de  Cambray  ;  qu'autrefois  très-peu 
d'abbés  avaient  le  privilège  d'en  user,  comme 
ceux  de  Saint-Denis  et  de  Cluny,  ce  qui  avait 
été  déféré  à  la  régularité  extraordinaire,  et  à  la 
vie  édifiante  de  ces  abbés.  «  Certus  sum  autem 
quod  istud  nisi  in  paucissimis  et  specialissimis 
quibusdam  Galliae  monasleriis,  ut  in  mona- 
sterioS.DionysiietCluniacensi,antiquistempQ- 
ribus  non  fiebat  :  quibus  tamen  hoc  tune 
propter  vitse  eminentiam  specialibus  privile- 
giis  est  concessum  (L.  i,  c.  6,  n.  %  Sj  ;  »  mais 
que  depuis,  un  grand  nombre  d'abbés  avaient 
ob;euu,  ou  plutôt  extorqué  ce  privilège,  et,- 
qu'il  connaissait  un  abbé  qui  avait  ruiné  son 
abbaye  en  frais,  pour  faire  réussir  le  dessein 
qu'il  avait  de  l'obtenir. 

Le  concile  général  de  l'ordre  de  Prémontré 
résolut  qu'aucun  abbé  de  l'ordre  n'userait 
jamais  ni  delà  mitre,  ni  des^aiitsdesèvè(|ues, 
el  fit  confirmer  ce  statut  par  Innocent  111  afin 
que  ce  fùl  un  foudemeul iuébiaulable  d'hunii- 
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lité,  et  que  les  autres  abbés  qui  viendraient  à 
s'incorporer  à  l'ordre,  ne  pussent  plus  user  de 
ces  ornements  d'évêque,  quoiqu'ils  en  eussent 
auparavant  usé. 

Voici  quel(iues  termes  de  la  lettre  du  pape, 
qui  confirme  ce  décret.  «  Communi  abbalum 
vestri  ordinis  consilio  statuistis  quod  nulhis 
abbatum  vestri  ordinis  mitra  vel  chirothecis 
utatur,  ne  forsan  ex  ipsis  elationis  supercilium 
assumât,  etc.  (Regist.  i.  Egl.  197,  198).  »  Mais 
il  faut  revenir  à  ce  que  nous  disions  des 
désordres  fomentés  par  l'indépendance  où  l'on 
se  mettait  des  évèques. 

Cela  paraît  dans  les  lettres  du  même  Pierre 
de  Riois,  et  encore  plus  clairement  dans  celles 
d'Arnulpbc,  évèque  de  Lisieux,  qui  suppose 
bien  toujours  que  les  abbés  étaient  encore 
assujélis  à  la  juridiction  des  évèques,  et  leur 
faisaient  profession  d'obéissance  dans  leur 
bénédiction  ;  mais  ils  étaient  peu  fidèles  à 
garder  ce  qu'ils  avaient  promis,  et  ils  avaient 
une  passion  extrême  d'acquérir,  avec  une 
exemption,  l'impunité  de  leurs  désordres  (Ar- 
nulpii.   Lexoviens.,  epist.  xiu,  lvui  ,  lxxxv, 

XLVMl). 

II  n'y  a  pas  de  doute  que  les  papes  ont  été 
quelquefois  surpris  dans  ces  rencontres,  et  que 
leur  iiitmlion  était  fort  éloignée  de  l'usage 
qu'on  faisait  de  leurs  concessions.  C'est  encore 
une  raison  qui  doit  être  pesée,  et  qui  peut 
convier  les  privilégiés  à  suspendre  eux-mêmes 
volontairement  l'usage  de  leurs  privilèges, 
(juand  les  évèiiues  ne  s'y  opposent  que  par  un 
amour  pur  de  la  régularité  et  de  la  discipline, 

Ilildebcrt  prit  la  défense  des  privilèges  de 
Saint -Marlin  de  Tours  (Epist.  xni).  Pierre  de 
Celle  écrivit  au  pape  Alexandre  pour  l'immu- 
nité de  l'abbaye  de  Eontevrault,  dont  l'évêque 
de  Poitiers  voulait  obliger  l'abbesse  à  lui  faire 
une  profession  d'obéissance,  que  le  pape  s'était 
réservée  dans  leurs  privilèges.  «  Contra  privi- 
Icgium  consuetum ,  abbatissam  cogit  proles- 
sionuin  sibi  et  obcdientiam  promittere,  quam 
sibi  Sedes  Pelri  relinuil  (L.  i,  ep.  ni).  » 

Certainement  ni  cet  évèque,  ni  cet  abbé, 
n'eurent  jamais  la  moindre  pensée  d'entretenir 
l'impunité  du  crime  sous  le  voile  des  privi- 
lèges dans  les  abbayes.  Au  contraire  ils  consi- 
déraient (|ue  les  privilèges  avaient  été  origi- 
nairement opposés  à  la  persécution  et  à  la 
conduite  toute  séculière  de  quelques  prélats, 
qui  ne  travaillaient  qu'à  anéantir  la  religion  et 
la  régularité  des  monastères.  Et  il  est  vrai  que 


dans  de  semblables  rencontres  les  privilèges 
ont  été  avantageux  et  même  nécessaires. 

Pierre  de  Blois  en  demeure  d'accord,  écri- 
vant au  nom  de  rarcbevêquedeC.intorbéry  au 
pape  Alexandre  III.  «  Scimusquod  ob  quietem 
monasteriorum ,  et  episcoporum  tyrannidem, 
basexemptiones  plerumque  Romani  Ponlifices 
indulserunt  (Epist.  lxviu).  » 

Saint  Anselme  étant  encore  abbé  du  Bec, 
quoiqu'il  fût  bien  satisfait  de  la  douceur  de 
l'arcbevêque  présent  de  Rouen,  ne  laissa  pas 
de  demander  des  privilèges  au  pape  Urbain  II 
contre  les  mauvaises  humeurs  des  successeurs 
qu'il  pourrait  avoir.  «  Quia  pluresepiscopinon 
tantum  gaudent  monasteria  paterna,  pietate 
nutrire,  et  episcopali  cura  erudire,  quam  au- 
stera  (]uadam  dominatione,  et  propria  volun- 
tate  gravare  (L.  ir,  ep.  xxxui).  » 

Grégoire  IX  assure  que  ç'ont  été  les  duretés 
excessives  de  quelques  évèques  et  des  autres 
prélats  inférieurs  qui  ont  f:iit  donner  tant  de 
privilèges  aux  mendiants  (C.  Nimis  iniqua,  et 
C.  Nimis  prava.  De  excessibus  prœlatorum).  » 
Ce  pape  n'ayant  touché  que  vingt-sept  espèces 
d'oppressions,  que  les  religieux  soulTraient  de 
la  part  des  évèques ,  Clément  V  en  rapporta 
trente  dans  le  concile  de  Vienne,  et  y  ap- 
porta remède  par  des  décrets  (In  Clem.,  ibid., 
c.  unico). 

XI.  Mais  si  les  injustices  et  les  oppressions 
de  quelques  évèques  ont  donné  un  juste  fonde- 
ment aux  exemptions,  lorsque  les  évèques  sui- 
vants sont  au  contraire  disposés  à  combler  de 
leurs  grâces  et  de  leurs  bienfaits  les  commu- 
nautés religieuses,  surtout  quand  il  est  de 
notoriété  publique,  que  ce  n'est  qu'un  zèle 
apostolique  et  un  esprit  de  réforme  qui  les 
animent  ;  rien  ne  serait  plus  éditlant,  que  de 
voir  ces  abbés  et  ces  saintes  communautés  sus- 
pendre à  leur  égard  tous  ces  privilèges.  Pour- 
quoi se  mettront-ils  en  défense  ?  Pourquoi  se 
couvriront-ils  des  mêmes  armes  contre  leurs 
pères  et  leurs  bienfaiteurs,  que  contre  leurs 
persécuteurs  ?  Us  doivent  le  plus  souvent  leur 
fondation  aux  évê(iues,  ils  la  leur  doivent  tou- 
jours, si  l'on  ne  considère  que  la  nécessité  de 
leur  consentement;  ils  leur  doivent  leurs  pri- 
vilèges mêmes,  qui  n'auraient  point  été  donnés 
sans  leur  consentement;  le  souvenirde  tant  de 
liienlaits  doit-il  s'eiïacer  plus  tôt  que  celui  des 
injures? 

Cette  religieuse  civilité  aurait  prévenu  tant 
de  niésiutelligeuces  et  même  des  dissensions 
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entre  les  plus  saints  évêques  et  les  religieux. 
Saint  Charles  a  été  quelquefois  aux  prises  avec 
eux.  Quand  l'avantage  no  lui  en  serait  pas  de- 
meuré, la  postérité  lui  aurait  fait  justice.  Le 
grand  cardinal  Ximenès,  archevêque  de  Tolède, 
implora  la  puissance  royale,  et  obtint  des  res- 
crits  particuliers,  et,  pour  parler  ainsi,  des  pri- 
vilèges du  pape,  pour  n'être  pas  arrêté  par  les 
privilèges  des  moines  dans  la  réforme  qu'il 
avait  entrepris  d'en  faire  (Gomecius,  I.  ii). 

Le  cardinal  de  Pavie  délesta  avec  raison  une 
autre  sorte  de  privilège,  que  quelques  moines 
déréglés  et  lassés  de  la  discipline  religieuse, 
tâchaient  d'obtenir  des  cardinaux,  en  se  f.iisant 
déclarer  leurs  domestiques,  afm  d'être  par  ce 
moyen  affranchis  de  l'obéissance  qu'ils  avaient 
vouée  à  leurs  supérieurs  claustraux  ^Epist. 
ccxxvi).  Pie  V  avait  déjà  averti  les  cardinaux 
de  ne  plus  accorder  de  ces  privilèges  si  péril- 
leux au  salut  de  ceux  qui  les  obtenaient. 

S'il  est  surprenant  que  des  religieux  aient 
affectédes  privilèges  pours'exempterde l'obéis- 
sance non-seulement  des  évêques,  mais  aussi 
de  leurs  propres  supérieurs  réguliers,  il  l'est 
encore  bien  davantage,  qu'ils  aient  autrefois 
obtenu  de  Léon  X  une  bulle  qui  se  conserve 
dans  le  couvent  de  la  Minerve  à  Piome,  par  la- 


quelle ce  pape  permet  à  tous  les  supérieurs  des 
maisons  religieuses  de  s'assembler  dans  la 
Minerve,  sous  le  général  des  Jacobins,  autant 
de  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  pour  déli- 
bérer sur  les  oppressions  qu'ils  pourraient,  ou 
souffrir,  ou  craindre,  de  la  part  même  du  Saint- 
Siège,  a  In  gravaminibus  etiam  a  summo  pou- 
tifice  illalis,  vel  inferendis.  »  C'est  ce  que  rap- 
{lorte  Bzovius  (Bzovius,  an.  1516,  n.  1). 

Ces  emportements  font  encore  mieux  voir 
combien  il  serait  avantageux  aux  religieux  de 
n'user  pas  toujours  de  leurs  privilèges,  et  d'en 
suspendre  l'exécution,  quand  les  évêques  et 
les  cures  ne  sont  poussés  que  par  des  mouve- 
ments de  [liètè  et  de  discipline. 

Les  religieux  mêmes  conviennent  de  cette 
maxime.  La  difficulté  est  de  les  faire  convenir, 
que  dans  les  conjoucliu'es  particulières,  les 
évêques  et  les  curés  n'agissent  que  par  un  zèle 
pur  de  [liètè  et  de  religion.  C'est  aux  évêques 
et  aux  curèsà  les  en  convaincre,  par  la  constante 
uniformité  de  leur  conduite  toujours  sage, 
charitable,  et  désintéressée  envers  ces  saintes 
conuuunautès,  qui  doivent  être  la  plus  pure  et 
la  plus  sainte  portion  du  troupeau  de  J.-C. 
(Spondan.,  an.  lolG,  n.  16). 


CHAPITRE  TRENTE-NEUVIÈME. 


Of  os    N  Al'RAlT  PAS   SI    SOUVENT    DÉLIBÉRÉ    DE    MODIFIER   OU     DE    REVOQUER    ENTIEREMENT    TOIS    LtS 
PRIVILÈGES,    SI   LES    RÉGULIERS   AVAIENT  PU  SE  RÉSOUDRE  A  n'EN  USER   QUE    DU    GRÉ   DES   ÉVÊQUES. 


I.  Ce  qui  se  passa  dans  le   concile  de  Vienne   touchant  les 
exemptions. 

II.  Ce  qui  se  passa  ensuite  en  Angleterre  au  temps  de  l'ar- 
chevêque d'Armagh. 

m.  Ce  qui  se  passa  en  France  au  temps  de  Gereon. 

IV.  Ce  qui  se  passa  dans  le  concile  de  Constance. 

V.  Ce  qui  se  passa  dans  le  concile  V  de  Latran. 

VI.  Avant  tout  cela  les  papes  mêmes  s'étaient  opposés  à  l'a- 
bus qu'on  faisait  des  exemptions. 

Vil.  Les  conciles  s'y  opposèrent  aussi. 

VIII.  Les  papes  et  les  conciles  se  sont  quelquefois  défiés  de 
la  supposition  ou  de  la  falsificalion  des  privilèges. 

IX.  La  bonne  intelligence  entre  les  évêques  et  les  exempts 
aurait  remédié  à  tous  ces  inconvénients. 


I.  Si  Ton  n'avait  usé  des  privilèges  qu'avec 
le  même  esprit  qu'ils  ont  été  donnés,  c'est-à- 
dire,  avec  la  bonne  intelligence  et  le  consente- 
ment des  évêques,  on  n'aurait  pas  mis  si 
souvent  en  délibération  de  les  supprimer  abso- 
lument; enfin  on  ne  les  aurait  peut-être  pas 
réduits  à  des  bornes  si  étroites,  comme  on  a 
fait  depuis. 

Thomas  de  ^Yalsingham  raconte  qu'en  l'an 
1311  on  assembla  le  concile  général  de  Vienne, 
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et  que  quelque  temps  auparavant,  le  bruit 
s'étai.t  réiianilu  partout  le  inonde,  que  les  pri- 
vilégiés allaient  tous  être  réduits  au  droit  com- 
mun ;  ce  qui  lit  que  Tordre  de  Cîteaux 
demanda  une  nouvelle  conflrmalion  de  ses 
privilèges. 

a  Et  ante  illud  concilium  per  tolum  orbem 
geueraliter  fuit  divulgalum,  quod  omnes  et 
singuli  religiosi  exempli  ad  jus  transirent 
commune.  Unde  solus  ordo  Cisterciensis  papani 
adiit,  ante  dicti  concilii  celebralionem,  pro 
exemptione  sua  pristina  pacitice  oblinenda. 
Quod  et  obtinuit  donis  datis  (Walsingb.,  an. 
1311),.  » 

Ce  furent  les  débordements  effroyables  de 
l'ordre  des  Templiers,  qui  allumèrent  le  zèle 
et  l'intérêt  des  évêques,  à  demander  la  sup- 
pression des  privilèges  dans  le  concile  de 
Vienne.  Ces  maJbeureux  ne  s'étaient  vrai- 
semblablement abandonnés  aux  derniers  excès 
de  l'impiété,  que  parce  que  s'étant  répandus 
dans  tout  l'Orient,  si  loin  de  la  vue  du  pape, 
et  n'étant  ])as  soumis  à  la  juridiction  des  évé- 
ques,  ils  se  nourrissaient  dans  l'impunité  de 
toutes  sortes  de  crimes. 

On  iicut  voir  les  plaintes  réciproques  que  les 
évêques  et  les  moines  faisaient  les  uns  contre 
les  autres,  dans  les  annales  de  Rainaldus  (Rai- 
nald..  in  Append.,  t.  xv,  an.  13l-2j.  On  y  trouve 
le  traité  d'un  abbé  de  Cîteaux  i)Our  la  défense 
des  privilèges.  On  y  en  trouve  d'autres  où  on 
répond  à  l'objection  qu'on  leur  faisait  de  la 
dépravation  générale  des  Temi»Iiers.  Mais  il  ne 
se  peut  rien  ajouter  au  traité  de  Guillaume 
Durand,  évoque  de  Mende  (Part,  i,  c.  5),  sur 
les  points  à  réformer  par  le  concile,  et  entre 
autres  sur  la  révocation  des  privilèges  que  ce 
prélat  jugerait  absolument  nécessaire  pour 
mettre  fin  à  tant  de  dissensions  et  à  tant  de 
désordres  qui  en  étaient  provenus. 

Ce  traité,  De  modo  generalis  concilii  cele- 
brandi ,  fut  composé  par  les  ordres  de  Clé- 
ment V,  et  présenté  au  concile  de  Vienne. 

11.  Les  modifications  que  le  concile  de 
Vienne,  ou  Clément  V  apporta  aux  exemp- 
tions, donnèrent  si  peu  de  satisfaction  aux 
évêques,  que  l'an  13ol,  les  cardinaux,  les  pré- 
lats et  les  curés  firent  un  nouvel  effort  dans  la 
cour  romaine ,  à  Avignon  ,  pour  porter  Clé- 
ment M,  ou  à  casser  entièrement  les  ordres 
des  mendiants,  ou  à  révoquer  tous  leurs  privi- 
lèges. Ce  ])ape  prit,  à  la  vérité,  la  défense  des 
religieux,  et  lit  considérer  à  ces  prélats  les 


grands  services  qu'ils  rendaient  à  leurs  Eglises, 
et  dont  ils  auraient  bien  de  la  peine  à  se  pas- 
ser; mais  il  serait  bien  plus  sûr  et  plus  avanta- 
geux de  se  mettre  en  état  de  ne  plus  recevoir 
ces  violentes  attaques,  crainte  d'y  succomber. 
On  peut  lire  cette  histoire  dans  le  continuateur 
de  Nangis. 

La  paix  des  religieux,  après  cette  victoire, 
ne  fut  pas  longue.  L'an  1358,  selon  Walsin- 
gbam  ,  rarcbevè(jue  d'Armagh  ,  primat  d'Ir- 
lande, soutenu  par  tout  le  clergé  d'Angleterre, 
renouvela  à  Rome  la  même  i)rétention  de  faire 
révoquer  tous  les  privilèges  des  quatre  ordres 
mendiants.  Mais  le  clergé  d'Angleterre  s'étant 
relâché,  les  religieux  empêchèrent  par  leurs  in- 
trigues et  par  leurs  présents,  si  nous  en  croyons 
Walsingham,  que  le  procès  ne  fût  jugé,  et  il 
n'en  fallait  pas  davantage  pour  se  maintenir 
dans  la  possession  de  leurs  privilèges.  «  Clero 
Anglicano  sibi  subtrahenle  promissa,  et  exu- 
bérante in  curia  fratrum  salis  magna  pecunia, 
adhuc  lite  pendente,  fratres  sua  privilégia,  si- 
cut  per  ante,  sub  data  nova  obtinuerunt.  » 

Walsingham  était  lui-même  moine  bénédic- 
tin de  Saint-Albans,  en  Angleterre,  m.ais  les 
privilèges  des  mendiants  ne  dé|)laisaient  guère 
moins  aux  Bénédictins  qu'aux  évêques. 

Nous  avons  touché  ci-dessus  la  différence 
des  privilèges  entre  ces  deux  sortes  de  com- 
munautés religieuses. 

111.  Les  prélats  de  France  et  l'Université  de 
Paris  s'élevèrent  avec  beaucoup  de  vigueur, 
l'an  1406,  contre  une  bulle  de  privilèges  que 
les  mendiants  avaient  obtenue,  et  entreprirent 
de  les  y  faire  renoncer. 

Gerson,  qui  élait  chancelier  de  l'Université, 
fit  une  harangue  pleine  de  force  et  de  science 
contre  cette  bulle  :  «  Et  quoniam  videtur  et 
visum  est  compluribus  sanctae  Ecclesiœ  praela- 
tis ,  prœcipue  domino  Parisiensi  ;  visum  est 
filia;  régis  Universitati,  hune  hierarchicum  or- 
dinem  pnelationis,  aliquo  modo  in  perturba- 
tionem  aut  iuiiiedinientum  casurum  ;  voluit 
et  vult,  ut  potest  obviare  et  resislere  (tom.  iv, 
p.  432).  » 

11  y  assure  que  cette  bulle  ne  peut  avoir  été 
obtenue  du  pape  que  par  surprise,  qu'elle  ne 
servirait  qu'à  introduire  ou  à  fomenter  les  re- 
lâchements de  la  discipline  monastique,  et  que 
Egidius  Romain  témoigne  que  les  exeinplions 
avaient  causé  et  la  dépravation  et  la  ruine  des 
Templiers.  Enfin,  il  dit  que  le  pape  ne  doit 
pas  donner  aux  évêques  des  aides  et  des  coopé- 
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rateurs  sans  leur  consentement,  et  s'ils  ne 
sont  nécessaires. 

«  Si  dicat  aliquis  papam  eos  mittere,  viden- 
dum  est,  an  sit  nécessitas.  Non  enim  dandus 
est  curator,  aut  coadjutor  pnclato,  aut  alteri, 
ipso  invite,  sine  defectu  ejus,  aut  impotentia, 
alioquin  gravatur.  Qiiod  non  vult,  aut  non  dé- 
bet velle  facere  papa  fratribus  suis  prœlatis.  » 

L'histoire  du  roi  Charles  VI,  qui  a  été  tra- 
duite parte  Laboureur,  raconte  comment  il  fut 
résolu,  en  l'assemblée  de  l'Université,  que  les 
mendiants  «  ne  prêcheroient  point  dans  Paris, 
«jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  représenté  l'origi- 
0  nal  des  bulles  et  qu'ils  y  eussent  renoncé. 
«  Les  Frères  Prêcheurs  et  les  religieux  du 
«  Mont-Carmel  revinrent  à  l'obéissance  et  re- 
«  présentèrent  une  copie  de  cette  bulle ,  etc. 
«  Un  religieux  de  Saint-Marlin-des-Cliarnps  prè- 
«  cha  publiquement  que  cette  bulle  avait  été 
«  obtenue  à  leur  inscû,  et  qu'ils  ne  l'approu- 
«  voient  aucunement,  etc.  Les  Carmes  suivi- 
a  rent  leur  exemple ,  etc.  Et  parce  que  les 
«  autres  Mendians  demeurèrent  dans  l'obsti- 
«  nation,  l'on  envoya  signifier  à  leur  porte  au 
«  nom  du  roy,  et  à  la  requête  de  l'Université, 
«  qu'il  était  défendu  à  tous  les  prêtres  et  curés 
«  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel ,  de 
a  souffrir  aucun  d'eux  à  prêcher  ou  confesser 
«  dans  leurs  églises  (An.  1409, 1.  xxix,  c.  10).  » 

Il  eût  été  sans  doute  et  plus  glorieux  et  plus 
utile  aux  autres  mendiants  d'imiter  dans  cette 
rencontre  les  Dominicains,  les  Carmes  et  les 
Bénédictins,  en  renonçant  de  bonne  grâce  a 
des  pouvoirs  qu'ils  ne  pouvaient  exercer  qu'a- 
vec tant  de  troubles  et  de  contradictions. 

IV.  Dans  le  concile  de  Constance  (Sess.  xlui, 
an.  1417),  Martin  V  révoqua  ou  cassa  tous  les 
privilèges  qui  avaient  été  donnés  depuis  la 
mort  de  Grégoire  XI ,  c'est-à-dire  depuis  le 
commencement  du  schisme,  par  les  papes  ou 
vrais  ou  prétendus. 

Il  excepta  :  1"  Ceux  qui  avaient  été  donnés 
dans  la  fondation  même.  «  Exceptis  exemptio- 
nibus,  qua;  concessœ  sunt  locis  ,  sub  modo 
exemptionis,  aut  conditione  fundatis,  aut  con- 
templatione  novae  fundatior.is.  a 

2°  Ceux  qui  avaient  été  donnés  du  gré  et  du 
consentement  des  intéressés.  «  Aut  super  (|ui- 
bus  prœsentibus  et  audilis  quorum  intererat, 
autonlate  compétente  ordinatum  fuerit,  seu 
quibus  ordinarii  consenserint.  » 

Cali.vte  111  a\ait  drci-sé  une  bulle  qui  rédui- 
sait tous  les  mendiants   au   droit  commun. 


Paul  II,  son  successeur,  se  disposait  à  la  pu- 
blier, et  alors  les  généraux  de  ces  ordres  con- 
certèrent entre  eux  un  appel  au  concile.  Celui 
qui  fut  depuis  Si\te  IV  du  nom  ,  et  qui  était 
alors  général  des  Cordeliers,  fut  le  seul  (|ui 
vint  protester  à  Paul  II  qu'il  n'avait  point  pris 
de  part  à  cet  attentat  (P.ainald. ,  an.  1471, 
n.  Cy).  Plus  ces  excès  sont  grands,  plus  il  est 
évident  combien  serait  nécessaire  le  tempé- 
rament que  nous  proposons. 

V.  Enfin,  dans  le  concile  de  Latran,  a[>rès  la 
session  ix,  sous  Léon  X,  en  l'an  1315,  les  évo- 
ques résolurent  de  ne  se  plus  trouver  à  aucune 
session  que  le  pape  n'eût  révoqué  la  bulle  qui 
s'appelle  iVare  mar/inan,  et  n'eût  réduit  au 
droit  commun  tous  les  mendiants,  dont  les 
privilèges  ne  passaient tlans l'esiirit dis évê(iues 
que  pour  une  source  d'une  infinité  d'abus. 

Les  généraux  des  ordres  lurent  ai)pelés,  et 
ils  demandèrent  d'en  pouvoir  délibérer  dans 
leurs  clia|)itres  généraux  qui  se  tiendraient  au 
plus  tôt.  Les  évèques  répartirent  que  ce  n'était 
qu'une  défaite  pour  laisser  finir  le  concile,  et 
persistèrent  à  s'absenter.  Le  pape  leur  promit 
de  proposer,  dans  la  première  session,  la  révo- 
cation de  la  bulle  3Iare  magnum,  soit  que  les 
exempts  y  consentissent  ou  non  (Rainald.  , 
an.  1313,  n.  1,  2,  3,  4). 

La  session  x  se  tint,  les  évèques  s'y  trouvè- 
rent, et  le  pape  y  publia  une  bulle  (]ui  con- 
firme le  pouvoir  des  évèques,  pour  la  correc- 
tion des  exempts  coupables  de  quebiue  crime. 
Les  évèques  demandèrent  que  le  pape  leur 
permît  de  former  un  corps  et  une  société  pour 
la  défense  de  leur  autorité  contre  les  exempts. 
Le  pape  en  avait  prescjne  donné  parole,  mais 
les  cardinaux  en  craignant  les  conséc|uences 
lui  firent  changer  de  sentiment,  en  sorte  que 
les  évèques  lui  en  faisant  de  nouvelles  ins- 
tances, il  leur  répondit  que  les  cardinaux  s'y 
opposaient  absolument,  (|u"il  ne  faisait  pas  tout 
ce  qu'il  voulait,  que  s'ils  persistaient  dans  cette 
demande  il  n'y  aurait  plus  de  session,  et  que 
par  consèciuent  tous  les  privilèges  dont  ils  de- 
mandaient la  révocation  subsisteraient  (Ibid., 
an.  ISIG,  n.  I,  2,  3,  4,  28,  38). 

Enfin,  la  session  xi  fut  tenue  elle  pape  y  fit  lire 
une  bulle  qui  révoquait  une  partie  seulement 
des  privilèges  de  la  bulle  sur  la;|uelle  on  était 
en  ditlèrend;  aussi  on  eut  bien  de  la  peine  à  y 
faire  consentir  les  évèques;  enfin  elle  passa, 
quoiqu'il  y  eût  quelques  évèques  qui  persistas- 
sent dans  leur  op[)osition.  Le  pieux  annaliste 
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Sponde  n'a  pu  contenir  ses  justes  plaintes,  en 
parlant  de  cette  session,  et  y  considérant  un 
sujet  éternel  de  plaintes  pour  les  évêques  : 
0  HiEC  est,  eritque,  quandiu  res  ita  perstiterit, 
perpétua  et  aequissima  episcoporum  expostula- 
tio  (An.  1316,  n.  13,  16].  » 

Certainement  connue  le  pape  dans  ce  con- 
cile fut  contraint  d'obtenir  ou  d'arraclier  le 
consentement  des  évoques  pour  les  privilèges 
qui  ne  seraient  point  révoqués,  il  faut  con- 
clure de  là  en  général  que  ni  la  concession,  ni 
l'exécution  des  privilèges  ne  peut  être  ferme 
et  durable  ni  utile  et  avantageuse  à  l'Eglise,  si 
les  évêques  n'y  donnent  leur  consentement. 

VI.  Entre  les  abus  (]u'on  faisait  des  exemp- 
tions, et  qui  allumèrent  dans  ce  concile  l'indi- 
gnation de  tant  d'évêques,  on  peut  mettre 
celui  d'user  des  exemptions  contre  des  évêques 
qui  sont  tout  autres  que  ceux  contre  l'oppres- 
sion desquels  les  exemptions  ont  été  données. 
Pascal  11  flt  autrefois  une  réprimande  fort 
juste  et  fort  sévère  à  l'abbé  et  aux  religieux  de 
Saint-Denis ,  de  ce  qu'ils  recevaient  d'autres 
évêques  que  de  celui  de  Paris  les  ordres  et  le 
chrême  (Du  Cbesne,  tom.  iv,  p.  673).  Ce  qu'il 
dit  être  un  renversement  insoutenable  des 
canons,  nonobstant  tous  leurs  jirivilèges; 
parce  que  les  privilèges  n'ont  été  donnés  que 
comme  des  boucliers  salutaires  contre  les  in- 
justices et  les  violences  des  évêques,  ou  schis- 
matiques  ou  simoniaques,  et  par  conséquent 
on  ne  doit  point  en  user  contre  l'évèque  de 
Paris,  qui  était  également  éloigné  du  schisme 
et  de  la  simonie. 

«  Qu;c  profecto  sacris  canonibus  valde  con- 
traria sunt.  Et  quidem  privilégia  pro  pravis  et 
malis  collata  sunt,  et  ad  œdificationem,  non 
ad  canonum  destructionem  alicui  conferuntur. 
Cum  itaque  episcopus  vester  Galo  gratia  Dei 
bonus  et  catholicus  habeatur,  et  pra^dicta  sa- 
crameiila  gratis  ac  sine  pravitate  indulgeat  : 
et  vos  prœteripsiuslicentiani  proeisdem  sacra- 
mentis  suscipiendis  alios  adiré  antistites  pro- 
hibemus,  et  arcliieitiscopis  vel  episcopis  om- 
nibus, ne  ea  vobis  exhibeant,  interdicimus.  » 
Il  s'ensuit  de  là  que  quand  Rigord  dit  que 
dans  l'histoire  du  roi  Philippe- Auguste,  les 
évêques  de  Meaux  et  de  Sentis  ont  été  désignés 
particulièrement  par  les  papes ,  pour  célébrer 
les  ordinations  et  les  consécrations  des  autels 
dans  l'église  de  Saint-Denis,  cela  se  doit  enten- 
dre selon  les  clauses ,  si  clairement  exprimées 
par  le  pape  Pascal  :  savoir,  ou  avec  la  permis- 


sion de  l'évèque  de  Paris,  ou  sans  sa  permis- 
sion, quand  il  est  tombé  dans  la  simonie  ou 
dans  le  schisme. 

Quant  a  la  nécessité  qu'on  imposa  à  l'arche- 
vêque de  Sens  et  à  l'évèque  de  Paris ,  d'aller 
quitter  leur  chape  et  tous  leurs  ornements 
pontificaux,  avant  que  d'entrer  dans  l'église  de 
Saint-Denis ,  lors  des  obsèques  du  roi  saint 
Louis;  de  peur  que  ce  ne  fût  un  exercice  de 
juridiction,  s'ils  y  entraient  en  chape  avec 
les  autres  évêques  :  c'est  peut-être  un  de  ces 
abus  surprenants ,  dont  les  évêques  ont  tant 
formé  de  plaintes  (Du  Cbesne  ,  tom.  v,  p.  20, 
523). 

Alexandre  III  reconnut  par  les  plaintes  des 
évêques  dans  le  concile  III  de  Latran  en  1179 
(Can.  ix) ,  que  les  Templiers,  les  Hospitaliers 
et  les  autres  religieux  abusaient  souvent  de 
leurs  privilèges,  au  mépris  de  l'autorité  épis- 
copale.  «  Indulla  sibi  ab  Apostolica  Sede  ex- 
cedentes  privilégia  ,  contra  e[)iscopalem  auto- 
ritatem  multa  praesumunt ,  quœ  et  scandalum 
générant  in  populo  Dei,  et  grave  pariunt  peri- 
culum  animarum.  » 

Innocent  III ,  dans  le  concile  IV  de  Latran 
en  1215  (Can.  lx),  sur  des  plaintes  semblables 
des  évêques ,  tâcha  d'arrêter  les  entreprises 
audacieuses  des  abbés  sur  les  fonctions  épis- 
copales.  «  Intelleximus  graves  et  grandes  quo- 
runidam  abbatum  excessus ,  qui  suis  iinibus 
non  contenti ,  manus  ad  ea,  quœ  sunt  episco- 
palis  dignitatis,  extendunt.  » 

On  trouve  à  la  un  du  concile  de  Sens,  en 
12C9,  le  fragment  d'un  rescrit  d'un  pape  contre 
les  abus  que  faisaient  de  leurs  privilèges,  non- 
seulement  les  Templiers ,  mais  tous  les  autres 
exempts. 

Le  concile  d'Avignon  ,  en  1281  (Can.  vi) ,  fit 
éclater  sa  juste  indignation  contre  les  privilé- 
giés ,  qui ,  s'attachant  plus  à  l'écorce  et  à  la 
lettre  de  leurs  privilèges,  qu'à  l'esprit  et  à  l'in- 
tention des  Pontifes  romains ,  de  qui  ils  les 
tiennent,  n'obéissaient  point  aux  sentences  et 
aux  mandements  des  évêques.  «  Si  exempti 
prœtextu  suoruin  privilegiorum  quibus  utun- 
tur,  inharendo  intellectui  lilterali  duntaxat, 
vel  cortici  eorumdem ,  sententias  prœlatorum 
et  censuras  ecclesiasticas  prœsumpserint  ausu 
temerario  contemnere,  etc.  » 

VU.  Le  concile  de  Reims,  en  1287,  s'emporta 
avec  le  même  zèle  contre  les  Dominicains  et 
les  Franciscains,  qui,  ayant  obtenu  une  huile 
de  Martin  IV  pour  les  confessions ,  l'expli- 
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quaient  en  un  sens  contraire  aux  conciles,  aux 
papes  et  à  l'intention  même  de  Martin  IV; 
c'est-à-dire ,  qu'ils  prétendaient  s'en  servir 
contre  l'iiilontion  et  contre  la  volonté  des  évo- 
ques, a  Dicunt  se  intelligere  eo  modo^  quod  di- 
lucide  obviant  juri  conununi,  conciliis  et  con- 
stitiitionibus  Romanoriim  Pontificum  et  inten- 
tioni  eliaiii  concedentis.  »  Ces  évêques  réso- 
lurent ensuite  de  contribuer  de  la  vingtième 
partie  de  leurs  revenus,  pour  aller  à  Rome  tra- 
vailler à  la  révocation  de  cette  bulle. 

Le  concile  de  Compiègne  en  1301  (Can.  vi) 
excommunia  les  abbés  qui  ne  renonceraient 
pas  dans  un  mois  au  complot  qu'ils  avaient 
fait  de  se  défendre  aussi  à  frais  communs  contre 
les  évêques.  Les  conciles  d'Avignon  en  1320 
(Can.  xix),  en  1337  (Can.xxv),  et  en  1368  (Can. 
cxxi),  renouvelèrent  les  mêmes  plaintes  et  les 
mêmes  menaces  contre  les  usurpations  des 
exempts. 

II  eût  été  plus  honorable  et  plus  utile  aux 
exempts  de  n'user  jamais  de  leurs  exemptions 
que  du  gré  des  évêques,  au  moins  quand  les 
évêques  n'ont  pas  été  tels,  qu'ils  aient  mérité 
qu'on  n'attendit  pas  leur  consentement.  Si  cela 
eût  été,  tous  les  évêques  de  tant  de  conciles 
provinciaux,  et  même  de  quelques  conciles 
généraux,  tels  qu'ont  été  ceux  de  Latran,  que 
nous  venons  de  citer,  ne  se  fussent  jamais 
plaints  de  la  désobéissance  des  exempts.  On  ne 
peut  pas  même  penser  que  tous  les  évêques  de 
tant  de  conciles  soient  injustement  passionnés 
contre  eux. 

VIII.  11  est  arrivé  quelquefois,  que  les 
exempts  ont  tàcbé  de  donner  plus  d'étendue  à 
leurs  privilèges  en  les  falsifiant. 

Baronius  rapporte  que  saint  Godefroy,  évê- 
que  d'Amiens,  découvrit  devant  le  concile  de 
Reims,  la  supposition  du  privilège  d'exemption 
de  l'abbaye  de  Saint- Valéry.  Les  moines  en 
appelèrent  à  Rome,  où  le  saint  gagna  encore  sa 
cause  (Anno  1109,  n.  5,  6,  7). 

Quand  cette  bistoire  aurait  été  supposée, 
comme  prétend  Dom  Luc  d'Achéry  dans  ses 
notes  sur  l'abbé  Guibert  (Pag.  570,  371),  et 
comme  il  tâche  de  le  prouver  par  une  sentence 
contraire  d'Alexandre  III  donnée  en  faveur  de 
cette  abbaye,  après  en  avoir  fait  examiner  la 
cause  par  l'évèque  de  Noyon  et  l'archevêque 
de  Reims  :  on  ne  peut  nier  que  Grégoire  VII 
n'ait  lui-même  reconnu  la  fausseté  d'un  sem- 
blable privilège,  comme  il  l'assure  dans  une 
de  ses  lettres  :  «  Quod  privilegium  ratum  non 


esse,  manifestissimis  deprehendimus  indiciis, 
corruplione  videlicet  lalinitatis,  et  diveisita'.e 
canonicm  autoritatis  (L.  i,  ep.  xxxui).  » 

Ce  même  pape  reconnut  que  son  prédéces- 
seur avait  élé  quelquefois  surpris,  et  fit  casser 
les  privilèges  qu'il  avait  accordés  contre  la 
justice,  a  Antecessori  nostro  a  malitia  quorum- 
dam  nonnunquam  subreptum  est,  etc.  Si  pri- 
vilegium contra  justitiam  factura  esse  depre- 
henderis,  eo  cassato,  etc.  (L.  ix,ep.  xix).  Enfin, 
ce  pape  condamna  toutes  les  résolutions  qu'on 
lui  avait  arrachées  par  surprise.  Voici  comme 
il  écrit  à  un  èvêque:  «  Noverit  tua  prudentia, 
quia  multa  tanquam  a  nobis  deferuntur  et 
scripta  et  dicta,  nobis  nescientibus.  Multa  enim 
surripi  possunt,  minus  ad  singula  intentis, 
utpote  divisis  ad  plurima,  et  intentis  ad 
maxima  quibus  vehementer  arctamur  (L.  ix , 
ep.  xxxi).  » 

Matthieu  Paris  raconte  qu'en  1238 ,  Tarche- 
vêque  de  Cantorbéry  obtint  à  Rome  des  privi- 
lèges contre  les  privilèges  de  son  chapitre, 
composé  de  bénédictins.  Ce  fut  le  sujet  de  plu- 
sieurs démêlés.  Le  légat  voulant  les  accorder, 
on  mit  sur  le  bureau  un  semblable  privilège 
obtenu  par  le  saint  archevêque  et  martyr 
Thomas.  Le  légat  aperçut  que  les  religieux 
l'avaient  falsifié,  rayant  ce  qui  ne  leur  plaisait 
pas,  et  substituant  ce  qui  leur  plaisait.  11  punit 
cet  attentat  de  diverses  peines. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  se  servant  de  la 
plume  de  Pierre  de  Blois,  écrivit  au  pape 
Alexandre  111  qu'il  devait  se  précautionner 
contre  les  falsifications  des  privilèges,  et  en 
bien  examiner  les  originaux,  parce  que  ces 
faussetés  étaient  très-communes  dans  les  mo- 
nastères. «  Falsariorum  enim  prœstigiosa  mali- 
tia ita  in  episcoporum  contnmeliam  se  armavit, 
ut  falsitas  in  omnium  fere  monasteriorum 
exemptione  prœvaleat,  nisi  in  decisionibus,  et 
examinationibus  faciendis,  judex  veritatis  exa- 
clor  dislrictissimus  intercédât  (Epist.  Lxvm].  » 

L'examen  qui  fut  fait  des  privilèges  du  cha- 
pitre de  Cantorbéry  en  l'an  1181  n'est  guère 
plus  avantageux  à  ce  chapitre  (Script,  antiqui 
Anglor.,  pag.  1438).  Arnulphe,  èvêque  de 
Lisieux,  découvrit  si  clairement  la  fausseté  d'un 
privilège,  que  le  pape  Alexandre  III  voulut  que 
l'abbé  le  lui  portât  à  Rome  (Efiist.  lxxxv). 
Innocent  III  découvrit  l'imposture  d'un  sceau 
ajouté  à  un  privilège  (Gesta  Inn.  III,  p.   29). 

IX.  C'est  pour  éviter  ces  pièges  que  les  évê- 
ques ont  quelquefois  demandé  que  les  pri- 
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viléges  en  original  leur  fussent  représentés. 

L'évêque  de  Durham  en  Angleterre  le  faisait, 
selon  Matthieu  Paris,  en  12-21,  par  un  dessein 
malicieux  contre  les  moines  de  son  chapitre. 
Au  contraire,  Alexandre  III  voulut  que  le  cha- 
pitre de  Cantorbéry  fît  voir  ses  privilèges  à 
rarclievèque,  qui  pourrait  se  faire  accompagner 
de  douze  examinateurs  experts  (C.  Accepimus. 
De  fide  instrumentorum).  Pierre,  abbé  de 
Cluny,  écrivit  à  l'évéque  de  Troyes,  qu'il  était 
prêt  à  faire  voir  tous  ses  privilèges  (Petrus 
Ciun.,  I.  u,  ep.  xxxiu  ). 

Geoffroy,  abbé  de  Vendôme,  offrit  souvent 
aux  évéques  de  Chartres  et  d'Angers  de  leur 


communiquer  les  privilèges  de  son  abbaye  , 
protestant  qu'il  rendrait  toujours  à  Tévêque  de 
Chartres,  tout  ce  qu'il  s'était  réservé  dans  la 
fondation  de  l'abbaye  :  «  Quidquid  Ecclesia 
vestra  in  fundatione  monasterii  nostri  sibi  in 
ipso  reservavit;  non  contradico,  sed  concedo 
(Goffrid.,  Vind.  I.  u,  epist.  xxvii,  xxxi  ;  1.  m, 
ep.  xu,  XXI  ).  » 

Je  crois  qu'on  demeurera  d'accord,  qu'il  n'y 
eut  jamais  d'évéque  qui  ne  prétendit  se  réserver 
cet  avantage,  que  les  religieux  à  qui  il  permet- 
tait de  bâtir  un  monastère^  agiraient  de  con- 
cert, et  vivraient  toujours  en  bonne  intelligence 
avec  lui  et  ses  successeurs  (1). 


(1)  Voici  uDe  nouvelle  preuve  de  ce  qu'avance  Thcmassin  dans 
l'art.  5.  Nous  lisons  dans  le  livre  intitulé  Mémoire  sur  les  profes.Hona 
religieuses  :  o  La  congrégation  établie  par  Paul  111,  en  1538,  pour  la 

■  réforme  des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'Eglise,  était  composée 

■  de  quatre  cardinaux  et  de  cinq  prélats,  qui  furent  tous  la  lumière 
«  de  leur  siècle.  CepeDdant,  quan  i  ce  tribunal  en  vint  à  l'examen 
•  des  ordres  religieux,  il  ne  fit  grâce  à  aucun.  Sa  décision  fut  qu'il 
«  fallait  les  supprimer  :  abolendos  pitlamus  omnes.  Et  pour  ne  pas 
ft  déranger  tant  d'existences,  l'abolition  ne  devait  avoir  heu  qu'après 

■  le  décès  de  tous,  pourvu  qu'on  ne  reçiit  aucun  novice  :  ndn  tamen 
I  ut  alxLui  fint  injuria^  sed  !>rohibendo  ne  novitios  possint  admittere 
.(p.  227  de  réditioD  de  1767).  « 

1!  est  certain,  d'iin  côté,  que  l'excès  des  privilèges  accordés  aux  re- 
ligieux, avait  servi  à  les  éloigner  de  la  discipline  régulière,  et  de 
l'autre,  il  est  non  moins  certain  que  l'Eglise  aime  et  favorise  ces  auxi- 
liaires si  utiles  de  l'épiscopat.  Les  religieux  ne  doivent  jamais  oublier 
que  les  évéques  sont  les  successeurs  des  ap6tres,  les  seuls  pasteurs 
de  leurs  troupeaux,  les  supérieurs  de  droit  divin  de  tous  les  prêtres  ; 
les  évéques  aussi  doivent  voir,  dans  les  religieux,  des  coopérateurs 
zélés  envoyés  par  la  Providence.  Un  canoniste  franciscain  du  siècle 
dernier,  après  avoir  longuement  fait  valoir  les  privilèges  de  son  ordre 
et  certains  droits  qu'ont  les  évéques  sur  les  confesseurs  religieux, 
toujours  un  peu  trop  préoccupé  de  sauvegarder  les  privilèges,  dit  ; 
«  CoactudenduiB  i^itur  est,  ^uod  licet  regulares  exempti  sint  a  juri- 


0  sdictione  episcoporum,  non  sunt  tamen  exempti  a  stricto  débite 
0  exhibendi  eis  omne  obsequium  et  reverentiam  ,  quia  jus  reve- 
«  rentiale  eis  per  esemplionem  non  fuit  ablatura  (Ferraris,  vo  Be- 
n  gulares,  art.  11,  no  84).  ■  Nous  avons  établi,  dans  une  note  anté- 
rieure concernant  les  trappistes,  et  appuyée  sur  les  décisions  récentes 
du  Saint-Siège,  que  les  évéques  ont  maintenant  un  peu  plus  que  le 
lirait  révérentiel  sur  les  religieux  éiablis  dans  leurs  diocèses.  Et  en 
cela,  nous  admirons  la  sagesse  de  l'Eglise,  qui  sait  modifier  sa  disci- 
pline, dans  les  choses  secondaires,  selon  les  besoins  des  temps.  Du 
reste,  par  les  temps  qui  courent,  les  religieux  eux-mêmes  seraient 
peu  portés,  nous  en  sommes  sûrs,  à  opposer  leurs  privilèges  à  la 
sainte  autorité  des  évéques.  Nous  croyons  utile  de  répéter  ici  l'ar- 
ticle 10  du  décret  porté  par  Grégoire  XVI,  le  3  octobre  1834: 
0  Quoique  les  monastères  des  trappistes  soient  exempts  de  la  juri- 
«  diction  des  évéques,  cependant,  pour  des  raisons  particulières,  et 
0  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  statué  autrement,  ils  seront  soumis  à  la 
o  juridiction  des  mêmes  évéques,  qui  procéderont  comme  délégués 
0  du  Saint-Siége.  »  Nous  croyons  que  cet  article,  et  la  prescription 
de  Pie  VII,  dans  la  bulle  du  rétablissement  de  la  compagnie  de  Jésus, 
renferment  les  intentions  et  la  pensée  actuelle  de  l'Egiise  touchant 
les  e>emptions  jadis  si  largement  octroyées  aux  religieux.  Quant 
aux  congrégations  monastiques  de  femmes,  le  décret  du  cardinal-lé- 
gat du  1er  juin  1803  les  soumit  enlierement  à  la  juridiction  épis- 
copale.  iDr  Andhej. 


CHAPITRE  QUARANTIEME. 


EiN    yLOI    LE    CONCILE   DE   TREME   A   ASSI'JÉTI    LES   EXEMPTS   A    L  ÉVÈQUE. 


I.  Diverses  sortes  d'exempls  et  d'exemptions. 

II.  En  quoi  le  concile  de  Trente  a  soumis  à  l'évéque  les  égli- 
ses cscmplcs,  soit  réjuliiTcs,  soit  séculières. 

III.  l'n  (inoi  il  lui  a  soumis  les  églises  de  nul  diocèse. 

IV.  En  quoi  il  lui  a  soumis  les  personnes  exemptes  de  nul 
diocèse. 

V.  En  quoi  il  lui  a  soumis  les  autres  personnes  exemples  sé- 
culières. 

VI.  En  quoi  il  lui  a  soumis  les  personnes  exemptes  régulières, 
soit  qu'elles  résident,  ou  ne  résident  pas  dans  les  monastères. 

VII.  On   rapporte  quatante-trois  articles,  où  selon  Eagnan  le 
concile  de  Trente  a  soumis  les  exempts  à  l'évéque. 

Vllj.  Décret  d'Alexandre  VU  sur  le  même  sujet.      .     :'j  ;  ' 


l.\.  Décret  d'Innocent  X. 

X.  Autres  résolutions  de  la  congrégation  du  concile. 

XI.  Trois  sortes  de  lieux  de  nul  diocèse. 

XII.  Résolutions  du  clergé  de  France. 

XIII.  Dcciet  de  Clément  X. 

XIV.  Pourquoi  dans  cet  ouvrage  on  a  si  souvent  allégué 
Fagnan. 

I.  Ce  chapitre  ne  sera  qu'un  extrait  de  Fagnan 
sur  le  cliapitre  Grave.  De  Officia  ordinatii ,  et 
sur  quelques  autres. 

Je  coiiiprenils  sous  le  nom  d'exempts,  les 
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Eglises  et  les  personnes,  les  réguliers  et  les 
séculiers,  enûn  ceux  même  qui  ne  sont  de  nul 
diocèse.  Car  les  exempts  ne  laissent  pas  d'être 
duis  le  diocèse,  selon  les  expressions  du  droit 
et  du  concile  de  Trente  même.  Mais  un  dé- 
membrement entier  les  sépare  quelquefois 
tout  à  fait  du  diocèse  de  l'évèqucei  leur  donne 
un  diocèse  particulier,  où  ils  ont  comme  inie 
juridiction  épiscopale  sur  le  peuple  et  sur  le 
clergé.  C'est  ainsi  que  les  canonistes  en  parlent  ; 
nous  avons  déjà  remarqué  que  c'ont  été  soii- 
A'ent  des  lieux  abanilonnés  ,  et  où  nul  évoque 
n'avait  jamais  étendu  ses  soins,  où  les  abbayi  s 
ont  été  premièrement  bâties,  et  ont  peu  à  peu 
formé  autour  d'elles  une  peuplade  d'officiers 
et  d'autres  babitants  laïques ,  sur  qui  elles  ont 
exercé  une  pleine  juridiction. 

II,  Quant  aux  Eglises  exemptes,  soit  qu'elles 
soient  régulières  ou  séculières,  en  commande 
ou  non ,  chargées  du  soin  des  âmes  ou  non  , 
l'évèque  les  peut  et  les  doit  visiter  tous  les  ans, 
selon  les  décrets  du  concile  de  Trente  (Sess.  vu, 
c.  3;  sess.  xxi,  c.  8). 

Si  les  monastères  de  réguliers  ne  se  rédui- 
sent en  un  corps  de  congrégation  et  de  réforme 
dans  un  an,  le  métropolitain  les  convoquera 
pour  les  en  solliciter,  comme  délégué  du  Siège 
Apostolique.  S'ils  ne  se  rendent  pas  à  ces  sol- 
licitations, ils  seront  assujétis  aux  évêques 
diocésains,  comme  délégués  du  Siège  Aposto- 
lique (Sess.  XXV,  c.  8). 

Si  ces  monastères,  réunis  en  congrégation, 
sont  chargés  du  soin  des  âmes,  et  d'autres 
que  des  séculiers  qui  sont  de  leur  famille , 
l'évèque  pourra  visiter  et  corriger  tant  les  ré- 
guliers que  les  séculiers  qui  exerceront  le 
soin  des  âmes  ;  on  ne  pourra  même  y  établir 
des  vicaires,  quoiqu'amovibles ,  sans  son  con- 
sentement ,  et  après  qu'il  les  aura  examinés 
(Sess.  XXV,  c.  il). 

Le  concile  excepte  l'abbaye  de  Cluny ,  et 
celles  où  résident  les  abbés  généraux  et  chefs 
d'ordre  ,  ou  autres  qui  exercent  juridiction 
épiscopale  et  temporelle  sur  les  curés  et  les|)a- 
roissicns.  Ce  qui  s'entend  néanmoins  sans  rien 
déroger  au  droit  des  évêques,  ([ui  sont  en  pos- 
session d'une  plus  grande  jmidiction  sur  ces 
sortes  de  lieux. 

Les  cures  unies  pour  toujours  à  des  monas- 
tères, seront  visitées  par  l'évèque  qui  empê- 
chera qu'on  n'y  députe  des  vicaires  amovibles 
s'il  ne  le  juge  plus  utile  de  la  sorte  ,  et  leur 
fera  assigner  le  tiers  des  fruits,  ou  selon  qu'il 


jugera  nécessaii'c.  La  congrégation  des  cardi- 
naux pour  les  allaires  des  réguliers  n'a  pas  es- 
timé qu'il  pût  visiter  la  maison  curiale,  lors- 
([u'elle  n'est  habitée  que  par  le  curé  régulier 
([u'il  a  approuvé  {Sess.  vu,  c.  7). 

Si  les  monastères  réduits  en  congrégation 
n'ont  point  de  charge  d'âmes,  l'évêiiuene  |ieul 
les  visiter,  quoii|u'ils  soient  en  commande; 
parce  que  le  concile  ne  lui  donne  le  droit  do 
visite,  même  comme  délégué  du  Siège  Aposto- 
lique, que  sur  les  monastères  en  commande, 
où  la  discipline  régulière  n'est  pas  observée 
(Sess.  XXI,  c.  8). 

Si  les  Eglises  régulières  ne  sont  ni  chargées 
du  soin  des  âmes ,  ni  en  commande,  l'évèque 
ne  peut  les  visiter  (Sess.  xxv,  c.  xx).  La  con- 
grégation du  concile  a  compris  dans  le  nombre 
des  Eglises  régulières  celles  qui ,  étant  uniej 
ou  dépendantes  d'une  abbaye  ,  étaient  desser- 
vies par  des  réguliers. 

III.  Les  Eglises  qui  ne  sont  de  nul  diocèse, 
et  qui  sont  gouvernées  par  des  ecclésiasti(iues, 
et  non  pas  par  des  réguliers,  seront  visitées  par 
l'évèque,  dont  la  cathédrale  est  la  plus  proche; 
et  si  cela  est  contesté,  par  celui  des  évêques 
qui  sera  choisi  par  le  prélat  du  lieu  dans  le 
concile  provincial  ;  et  il  les  visitera  comme 
délégué  du  Saint-Siège  (Sess.  xxiv,  c.  9). 

Il  résulte  de  là  que  l'évèque  ne  peut  visiter 
les  Eglises  des  réguliers  qui  ne  sont  de  nul 
diocèse,  quoiqu'elles  soient  chargées  du  soin 
des  âmes,  parce  que  le  concile  ne  soumet  à  la 
correction  de  l'évèque  que  les  monastères 
ayant  charge  d'càmes,  qui  sont  situés  dans  le 
diocèse  de  l'évèque.  «  In  cujus  diœcesi  sunt 
sita  (Sess.  xxv,  c.  11).  » 

Quoique  ces  Eglises  régulières  de  nul  dio- 
cèse fussent  en  commande,  elles  ne  pourraient 
pas  être  visitées  par  l'évèque,  parce  que  le  con- 
cile ne  donne  ce  pouvoir  aux  évêques  que 
sur  les  monastères  en  commande  exempts,sans 
parler  de  ceux  de  nul  diocèse,  et  ne  l'ètend  sur 
les  églises  de  nul  diocèse  que  lorsqu'elles  sont 
séculières  (Sess.  xxi,  c.  8;  sess.  xxiv,  c.  9). 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  le  concile  donne  auto- 
rité à  l'évèque  diocésain,  ou  à  celui  dont  la 
cathédrale  est  la  plus  proche,  sur  les  monas- 
tères réguliers  de  nul  diocèse  :  savoir  pour  les 
faire  contribuera  l'établissement  de  son  sémi- 
naire (Sess.  xxiii,  c.  18). 

Quant  aux  Eglises  séculières  de  nul  diocèse , 
ou  elles  m;  sont  comprises  dans  les  limites  d'au- 
cun diocèse,  et  alors  l'évèque  dont  la  cathédrale 


108 


DES  CONGRÉGATIONS.  -    CHAPITRE  QUAR.'VNTIÈME. 


est  la  plus  proche  ,  les  peut  visiter  comme  dé- 
légué du  pape  (Sess.  xxiv ,  c.  9)  :  ou  elles  sout 
comprises  dans  les  confins  de  quelque  diocèse, 
et  alors  l'évêque  diocésain  les  peut  \isiter  et 
donner  les  ordres  ou  les  dimissoires  à  leurs 
sujets  (Sess.  xxiii,  c.  10). 

IV.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  Eglises.  11 
faut  venir  aux  personnes ,  et  premièrement  à 
celles  de  nul  diocèse. 

Si  ce  sont  des  ecclésiastiques  de  nul  diocèse, 
l'évêque  peut  les  visiter  comme  délégué  du 
Saint-Siège  (Sess.  xxiv,  c.  9).  La  congrégation 
du  concile  a  déclaré  que ,  pouvant  visiter  les 
églises,  il  en  pouvait  aussi  visiter  le  clergé  et 
le  peuple;  elle  a  déclaré  que  ces  ecclésiastiques 
devaient  assister  au  synode  de  l'évêque;  enlin 
ils  doivent  recevoir  de  lui  les  ordres  et  les  di- 
missoires. C'est  là  tout  le  pouvoir  que  l'évê- 
que i)eut  exercer  sur  eux. 

Que  si  ce  sont  des  réguliers  qui  ne  sont  d'au- 
cun diocèse,  révoque  ne  peut  les  visiter,  puis- 
que le  concile  limite  ce  pouvoir  aux  Eglises 
séculières  (Sess.  xxiv,  c.  9). 

Quand  bien  même  ces  réguliers  exerceraient 
des  cures  dans  des  Eglises  de  nul  diocèse,  l'é- 
vêque ne  pourrait  les  visiter,  parce  que  ce 
pouvoir  ne  lui  est  accordé  en  ce  cas  que  sur  les 
Eglises  exemples  qui  sont  dans  un  diocèse 
(Sess.  XXV,  c.  H).  La  constitution  deCrégoireXV 
parle  dans  les  mêmes  termes  que  le  concile,  et 
doit  être  expliquée  dans  le  même  sens,  comme 
l'a  déclaré  la  congrégation  du  concile. 

Comme  l'évêque  ne  iieut  visiter  ces  réguliers 
de  nul  diocèse ,  aussi  il  ne  peut  exercer  sur 
eux  aucune  juridiction,  ni  par  conséquent  les 
obliger  de  se  trouver  aux  processions,  puisque 
le  concile  ne  lui  permet  d'y  appeler  que  les 
exempts  (Sess.  xxv ,  c.  13).  Il  a  été  ainsi  dé- 
claré par  la  congrégation  du  concile  ,  qui  con- 
sidérera que  ceux  (pii  ne  sont  d'aucun  diocèse 
ne  ])euvent  pas  être  aiipelés  exempts ,  puis- 
qu'ils n'ont  jamais  été  soumis. 

La  même  congrégation  du  concile  a  déclaré 
que  les  supérieurs  de  ces  réguliers  de  nui  dio- 
cèse, en  leur  donnant  des  dimissoires  pour  les 
ordres,  sont  obligés  de  les  adresser  ou  à  l'évê- 
«pie  le  plus  iiroclie  ou  à  celui  dans  le  diocèse 
diKjuel  ils  sont  enfermés,  selon  que  nous  l'a- 
vons déjà  rapporté  du  concile  de  Trente  (Sess. 
xxui,  c.  10). 

V.  Voilà  ce  qui  regarde  les  personnes  soit  sé- 
culières, soit  régulières  de  nul  diocèse.  Je 
passe  aux  exemptes.  Si  ce  sont  des  prêtres  sé- 


culiers qui  aient  charge  d'âmes,  ils  sont  sou- 
mis à  la  visite ,  à  la  juridiction  et  à  la  correc- 
tion de  l'évêque ,  en  tout  ce  qui  regarde  le 
soin  des  âmes  et  l'administration  des  sacre- 
ments; selon  le  concile  (Sess.  xxv,  c.  11)  et 
la  constitution  de  Grégoire  XV ,  touchant  les 
privilégr-s  des  exempts. 

S'ils  n'ont  jioiut  charge  d'âmes,  l'évêque 
peut  les  visiter  comme  délégués  du  pape  (Sess. 
VI,  c.  3).  Ils  peuvent  aussi  être  jugés  et  châ- 
tiés dans  les  causes  criminelles  par  les  évêques 
du  diocèse  où  ils  résident  ,  même  hors  du 
temps  de  leur  visite  (Sess.  xiv,  c.  4).  Cela  s'en- 
tend des  séculiers  exempts  par  un  privilège 
personnel.  Car  si  l'exemption  élait  commune 
et  au  lieu,  et  à  la  personne,  l'évêque  n'y  pour- 
rait exercer  sa  juridiction  qu'en  trois  cas,  qui 
seront  déterminés  ci-dessous. 

Les  cha|iitres  et  les  chanoines  des  églises 
cathédrales  ou  métropolitaines,  sont  soumis  à 
la  visite  et  à  la  correction  de  l'évêque,  même 
comme  délégué  du  pape,  sans  avoir  égard  aux 
exemptions  (Sess.  vi,  c.  i).  Le  concile  a  parti- 
cularisé la  manière  dont  l'évêque  doit  exercer 
sa  juridiction  sur  ces  chapitres  exempts,  soit 
durant  la  visite,  soit  hors  de  la  visite  (Sess. 
xxv,  c.  6). 

VI.  Mais  si  ce  sont  des  personnes  régulières 
exemptes,  ou  elles  demeurent  dans  leur  mo- 
nastère, ou  dehors  (Sess.  vi,  c.  3).  Si  leur  sé- 
jour est  hors  du  monastère,  l'évêque  a  droit 
de  visite  et  de  correction  sur  eux,  comme  dé- 
légué du  Saint-Siège  (Sess.  xiv,  c.  4).  Cela 
s'entend  durant  la  visite,  selon  les  décrets  du 
concile.  Pie  IV  ,  dans  sa  bulle  de  la  résidence 
des  évêques,  étendit  ce  droit  même  hors  de  la 
visite,  si  les  évêques  résidaient  dans  leur  dio- 
cèse. 

Les  apostats  et  ceux  qui  ont  été  chassés  des 
ordres  religieux,  ont  aussi  été  déclarés  soumis 
à  la  juridiction  de  l'évêque  parla  congrégation 
du  concile.  Enfin  les  réguliers  exempts  et  de- 
meurant hors  de  leur  monastère ,  peuvent 
être  convenus  par-devant  l'ordinaire  ,  comme 
délégué  du  Saint-Siège,  par  les  personnes  mi- 
sérables, pour  être  condamnés  à  payer  leurs 
dettes  (Sess.  vu,  c.  14). 

Si  les  réguliers  exempts  demeurent  dans  les 
cloîtres  ,  ils  ne  sont  nullement  sujets  ni  à  la 
visite,  ni  à  la  juridiction  de  l'évêque  (Sess. 
XXIV,  c.  H  ;  Sess.  xxv,  c.  20). 

Et  quoique  la  décrétale  Volentes  du  Sexte 
ait  soumis  les  privilégiés  à  l'évêque,  en  ces 
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trois  cas,  si  le  crime  avait  clé  commis,  ou  si  le 
contrat  avait  été  fait,  ou  si  la  chose  contestée 
était  située  hors  du  lieu  exempt,  et  que  cette 
décrétale  ait  été  renouvelée  par  le  concile  de 
Trente  ,  la  congrégation  du  concile  a  pourtant 
déclaré  qu'en  aucun  de  ces  cas  les  réguliers 
n'étaient  soumis  à  l'ordinaire,  parc-  qu'ils  sont 
spéci al €77) en t  privilé(jiés  (Sess.  vu,  c.  1  i). 

Ils  sont  estimés  résider  dans  le  monastère, 
quand  ils  font  leur  séjour  dans  les  paroisses 
qui  lui  sont  unies.  Ainsi  s'ils  y  commettent  un 
crime  qui  ne  regarde  ni  le  soin  des  âmes,  ni 
l'administration  des  sacrements,  ils  ne  sont 
pas  justiciables  de  l'évèque,  comme  il  a  été 
résolu  par  la  congrégation  du  concile.  11  en 
estdemèinc,  selon  li  même  congrégation,  s'ils 
résident  dans  une  maison  destinée  à  l'érection 
du  monastère,  sous  la  conduite  d'un  supérieur 
et  dans  l'observance  de  la  règle. 

Cette  exemption  s'étend  sur  les  personnes 
séculières,  qui  résident  et  servent  dans  l'en- 
ceinte du  monastère ,  et  vivent  sous  l'obéis- 
sance du  supérieur,  selon  le  concile  et  la  bulle 
Circiimspecla  de  Grégoire  XIII. 

VII.  Mais  nonobstant  cette  exemption  des 
réguliers  résidant  dans  leurs  monastères,  il  y  a 
plusieurs  cas,  où  ils  ont  été  assujétis  à  la  juri- 
diction de  l'évèque,  soit  par  le  concile  de  Trente, 
soit  par  les  bulles  postérieures  des  papes  (Sess. 
XXIV,  cil;  Sess.  xxv,  cil). 

1°  S'ils  s'ingèrent  à  administrer  quelque  sa- 
crement sans  la  permission  du  pasteur,  ou  si 
ayant  reçu  la  permission,  ils  y  commettent 
quelque  crime,  la  bulle  de  Grégoire  XV  sur  les 
exemptions  les  soumet  à  la  juridiction  ,  à  la 
visite  et  à  la  correction  de  l'évèque,  comme  dé- 
légué du  Saint-Siège. 

2°  La  même  constitution  de  Grégoire  XV  les 
assujétit  à  la  correction  de  l'évèque  ,  comme 
délégué  du  pape ,  quand  ils  commettent  quel- 
que crime  contre  les  personnes  qui  résident 
dans  les  monastères  de  CUes  ;  ou  contre  leur 
clôture  ,  ou  dans  l'adrainislralion  de  leurs 
Liens. 

3°  Elle  permet  à  l'évèque  de  pouvoir  assister 
en  personne,  ou  par  un  substitut,  et  présider 
à  l'élection  des  abbesses,  avec  les  supérieurs 
réguliers. 

4°  Elle  ne  permet  pas  aux  réguliers  de  con- 
fesser les  religieuses  qui  leur  sont  soumises, 
sans  l'approbation  de  l'évèque. 

5°  Elle  oblige  les  réguliers  qui  administrent 
les  biens  des  religieuses,  d'en  rendre  compte 


tous  les  ans  à  l'évèque,  en  présence  des  supé- 
rieurs réguliers.  L'évèque  peut  môme  pour 
des  causes  justes  demander  aux  supérieurs  ré- 
guliers qu'ils  changent  ces  confesseurs  ou  ces 
administrateurs;  et  si  on  ne  lui  donne  pas  sa- 
tisfaction, il  fieut  les  ôter  lui-même. 

G"  Le  concile  de  Trente  renouvelant  le  dé- 
cret du  concile  de  Latran  sous  Léon  X,  contre 
ceux  qui  font  imprimer  des  livres  sans  nom  et 
sans  approbation,  assujétit  les  réguliers  à  de- 
mander ra[iprobation  de  l'évèque,  ou  de  celui 
qu'il  aura  commis  (Trid.,  sess.  iv;  Later., 
sess.  x). 

7°  Si  les  abbés  négligent  d'établir  une  leçon 
de  l'Ecriture  sainte,  où  on  le  peut  commodi'- 
ment,  l'évèque,  comme  délégué  du  pape,  les  y 
contraindra  par  les  voies  du  droit,  et  ne  souf- 
frira pas  qu'on  nomme  des  lecteurs  pour  faire 
celte  leçon  ,  dont  il  n'ait  examiné  la  vie  et  la 
doctrine  ;  ce  qui  ne  s'entend  pourtant  pas  de 
ceux  qui  font  cette  leçon  dans  les  cloîtres  des 
moines  (Sess.  v,  c.  d). 

8°  Les  réguliers  ne  peuvent  prêcher  dans 
leur  propre  église,  sans  avoir  demandé  la  béné- 
diction de  l'évèque,  ni  dans  une  autre  église 
sans  sa  licence,  ni  enfin  dans  aucune  église, 
contre  ses  défenses,  «Episcopo  contradicente.» 

La  congrégation  du  concile  avait  décidé  que 
les  réguliers  qui  manquaient  ri  rendre  ces  res- 
pects à  l'évèque,  ne  pouvaient  être  punis  que 
par  leurs  supérieurs;  mais  la  constitution  de 
Grégoire  XV  les  a  soumis  à  la  correction  de 
l'évèque  ;  et  elle  a  été  depuis  suivie  par  la  con- 
grégation du  concile,  sous  Urbain  VIII,  qui 
déclara  dans  un  bref  la  difTerence  qu'il  y  avait 
entre  le  refus  simple  que  révè(]ue  peut  faire 
de  sa  bénédiction  ou  de  sa  pernùssion,  no- 
nobstant lequel  le  régulier  peut  prêcher  dans 
une  église  de  son  ordre:  et  les  défenses  ex- 
presses de  prêcher,  après  lesquelles  il  ne  le 
peut,  non  pas  même  dans  une  église  de  son 
ordre  (Sess.  v,  c.  2;  sess.  xxiv,  c.  4-). 

9°  L'évèque  doit  interdire  la  prédication 
aux  réguliers  qui  répandent  des  erreurs,  même 
dans  leurs  églises  (Sess.  v,  c.  2).  La  congréga- 
tion du  concile  a  déclaré  qu'il  peut  exiger 
d'eux  une  confession  de  foi,  avant  que  de  leur 
permettre  la  prédication. 

10°  Les  réguliers  qui  éliront  des  conserva- 
teurs, ou  en  useront  autrement  qu'il  ne  leur 
est  prescrit  par  le  concile  de  Trente,  et  [lar  la 
constitution  de  Grégoire  XV,  sont  privés  de 
voix  active  et  passive,  et  leurs  couvents  ne  peu- 


MO 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CIIAPITUE  QUARANTIÈME. 


vent  recourir  à  leurs  conservateurs  pendant 
une  année,  pendant  laquelle  les  évoques  sont 
juges  de  toutes  leurs  causes.  Si  dans  un  an  ils 
n'élisent  leurs  conservateurs,  et  ne  remettent 
l'acte  de  l'élection  dans  le  grefle  de  révêclié, 
ils  sont  sonniis  à  la  juridiction  de  l'évêque  jus- 
(pTà  ce  qu'ils  l'aient  fait.  Enfin,  ils  ne  pnur- 
lont  changer  leurs  conservateurs  qu'une  lois 
en  cinq  ans,  si  ce  n'est  pour  des  causes  légi- 
times (]u'ils  exposeront  au  pape,  ou  àrévê(jue, 
à  leur  choix  (Sess.  xiv  ,  c.  b). 

■11°  Us  ne  peuvent  selon  le  concile  et  la  con- 
grégation du  concile,  ni  publier  des  indul- 
gences, quelque  anciennes  qu'elles  soient, 
sans  la  permission  de  l'ordinaire;  ni  faire  la 
(juête  iiors  des  lieux  où  est  leur  monastère, 
sans  f^iire  voir  à  l'évêque  la  permission  cju'ils 
en  ont  de  leurs  supérieurs;  ni  la  faire  dans  un 
autre  diocèse,  sans  l'agrément  du  diocésain; 
ni  enfin  quêter  par  d'autres  que  par  les  frères 
de  leur  ordre  (Sess.  xxi,  c.  9.) 

12°  Honoré  111  avait  permis  aux  Jacobins 
et  aux  Franciscains  de  célébrer  sur  des  autels 
portatifs,  même  sans  la  permission  de  révê(|ue 
(G.  In  his.  De  privileg.).  Le  concile  a  retranché 
ce  privilège  (Sess.  xxn),  et  la  congrégation  du 
concile,  qui  a  été  suivie  d'une  Extravagante  de 
l'ie  V,  en  1560  (C.  un.  de  celebr.  Miss.),  a  dé- 
claré  tous  les  réguliers  sujets  aux  ordonnances 
(les  évê(]ues  sur  la  célébration  de  la  messe,  et 
leursjusticiablesdans  les  fautes  de  cette  nature. 

13°  Si  les  réguliers  ont  l'administration 
des  confréries  ou  des  hôpitaux,  ils  en  sont 
comptables  à  l'évèipie  et  sesjusticiables  ;  (luoi- 
(ju'ils  ne  le  soient  pas  pour  la  fabrique  de  leurs 
églises  (Sess.  xxn,  c.  8,  9).  Ainsi  est-il  déclaré 
]iarla  congrégation. 

14°  S'il  y  a  des  confréries  de  la'i(iues  dans 
les  églises  des  réguliers,  l'évêque  peut  les  vi- 
siter et  examiner  leurs  comptes  (Ibidem). 

15°  La  congrégation  du  concile  a  déclaré 
les  réguliers  sujets  aux  décrets  du  concile,  tou- 
chant les  interstices  des  ordres  ;  ainsi  ils  ne 
peuvent,  ni  monter  aux  ordres  supérieurs, 
s'ils  n'ont  exercé  les  inférieurs;  ni  recevoir  le 
premier  ordre  sacré ,  qu'un  an  après  avoir 
reçu  les  mineurs  ;  ni  être  élevés  à  la  prêtrise, 
«ju'un  an  ai>rés  avoir  été  ordonnés  diacres  ;  si 
ce  n'est  pour  quelque  pressante  nécessité,  que 
les  supérieurs  claustraux  pourront  expiimiir 
dans  leurs  lettres  dimissoires;  mais  dont  l'é- 
vêipie  demeurera  seul  juge  (Sess.  Xaui,  c.  11, 
12,  13). 


1C°  Les  réguliers  ne  peuvent  entendre  les 
confessions  des  la'iques,  même  des  prêtres  sé- 
culiers, sans  avoir  été  approuvés  de  révô(iue, 
qui  les  punira  ,  connue  délégué  du  Saint- 
Siège,  selon  la  constitution  de  Grégoire  XV, 
s'ils  le  font  sans  permission,  ou  ajirès  qu'elle 
est  ex|iirée  ou  révoquée  (Sess.  xxui,  c.  IS). 

La  congrégation  des  évoques  et  des  régu- 
liers, et  celle  du  concile  aussi,  ont  résolu  : 
t°  Que  l'évêiiue  peut  approuver  les  réguliers 
pour  un  temps  déterminé,  et  ceteiufis  exjjiré, 
leur  pouvoir  expire  ;  2°  Qu'il  peut  les  approuver 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  de  révo(juerce  pou- 
voir; 3°  Qu'enfin  il  peut  les  approuver  sans 
limiter  le  temps  ;  et  alors  s'il  survient  une  nou- 
velle cause,  qui  regarde  les  confessions ,  il 
jieut  révoquer  son  approbation,  sans  être 
obligé  d'exposer  en  particulier  cette  cause 
aux  supérieurs  claustraux.  Mais  quoiqu'il  ne 
survienne  point  de  nouvelle  cause,  si  le  régu- 
lier n'a  été  examiné  et  approuvé  que  par  le 
grand-vicaire  ,  l'évêque  peut  l'examiner  de 
nouveau,  et  le  rejeter,  s'il  ne  le  trouve  ca- 
])able;  il  ne  le  peut  s'il  l'avait  examiné  lui- 
même  et  approuvé  pour  toujours.  Mais  son 
successeur  peut  le  révoquer. 

17°  Le  concile  oblige  d'assister  au  synode 
de  révê(iue  tous  les  exempts  (]ui  y  seraient 
obligés,  s'ils  n'étaient  point  exempts,  et  qui  ne 
sont  soumis  à  aucun  chapitre  général  (Sess. 
xxiv,  c.  2).  Ceux  qui  ont  la  conduite  des  pa- 
roisses, ou  d'autres  églises  séculières,  même 
unies,  doivent  aussi  y  assister.  La  congrégation 
du  concile  n'a  pas  jugé  que  les  abbés  qui  n'ont 
ni  couvent,  ni  cure  d'ànies,  soient  obligés  de 
s'y  trouver.  Si  les  réguliers  exercent  la  cure 
par  un  vicaire  séculier  ,  approuvé  par  l'évê- 
que, il  suffit  que  le  vicaire  y  assiste.  Les  curés 
qui  ne  sont  de  nul  diocèse,  se  doivent  trouver 
au  synode  de  l'évêque  le  plus  proche,  qui  peut 
aussi  les  visiter. 

18°  L'évêque  doit  concourir  avec  le  supé- 
rieur claustral  ,  pour  déterminer  le  nombre 
des  religieuses  sujettes  aux  réguliers,  selon  la 
congrégation  du  concile  et  la  constitution  de 
Grégoire  Xlll.  Deo  S(ic?is  virginibus  (Sess. 
XXV,  c.  3). 

19°  On  ne  peut  ériger  de  nouveaux  monas- 
tères de  religieux  ou  de  religieuses,  sans  la 
licence  de  l'évêque  (Ibidem).  Clément  VIU  fit 
un  décret  pour  défendre  aux  évêques  de  per- 
mt'ltie  l'érection  des  nouveaux  monastères, 
sans  avoir  appelé  et  ouï  les  sujjéricmrs  des  an- 
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ciens  monastères  du  même  lieu,  pour  savoir 
si  le  lieu  suffira  pour  leur  entretien.  Gré- 
goire XV  en  fit  un  autre ,  pour  défendre  la 
fondation  des  nouveaux  couvents,  si  les  re- 
venus et  les  aumônes  ne  devaient  suffire  pour 
douze  religieux  ,  ne  voulant  point  souffrir 
qu'on  en  érigeât  de  moindre  nombre.  Enfin, 
Urbain  VIII  voulut  que  les  monastères  qu'on 
fonderait  à  l'avenir,  où  il  y  aurait  moins  de 
douze  religieux,  fussent  soumis  à  la  juridic- 
tion de  l'évêque  et  à  sa  correction. 

Comme  Pie  V,  dans  sa  constitution  sur  la 
clôture,  a  réservé  au  Saint-Siège  le  pouvoir  de 
tirer  une  abbesse  d'un  monastère ,  pour  lui 
confier  la  conduite  d'un  autre  qu'on  fonde  de 
nouveau  ;  de  là  vient  que  Fagnan  dit  que  la 
pratique  est  de  faire  ériger  par  le  pape  les 
nouveaux  monastères  ,  quoique  le  concile 
laisse  ce  pouvoir  aux  évêques. 

20°  Les  réguliers  peuvent  être  punis  par 
l'ordinaire  ,  comme  déserteurs  de  leur  ordre 
sacré,  quand  ils  sont  surpris  sans  obédience 
par  écrit  bors  de  leurs  monastères ,  quelque 
prétexte  qu'ils  allèguent ,  d'aller  vers  les  su- 
périeurs, parce  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  sans 
leur  permission  (Sess.  xxv,  c.  4-). 

21°  Les  réguliers  qui  sont  envoyés  pour 
étudier  dans  les  Universités,  sont  punissables 
par  révè(iue,  s'ils  ne  demeurent  dans  leur 
couvent  (Ibidem). 

22°  L'évêque ,  comme  délégué  du  pape,  a 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  garder, 
ou  pour  rétablir  la  clôture  des  religieuses, 
quoique  sujettes  aux  religieux  (Sess.  xxv, 
c.  5).  La  congrégation  du  concile  a  jugé  qu'il 
pouvait  pour  cela  visiter  les  monastères,  in- 
terroger séparément  chaque  religieuse  ,  et 
punir  les  violateurs  de  la  clôture. 

23°  Les  religieuses  professes  ne  peuvent 
sortir  du  monastère  pour  quelque  peu  de 
temps,  ni  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
sans  la  permission  de  l'évêque  selon  le  concile, 
(|ui  ne  doit  le  permettre  selon  la  bulle  de  Pie  V 
qu'en  trois  cas,  de  peste,  de  lèpre,  et  d'embra- 
sement (Ibid.). 

Personne  ne  peut  entrer  selon  le  même  con- 
cile, dans  le  monastère,  sans  la  licence  de  l'é- 
vêque, ou  du  supérieur;  selon  que  les  monas- 
tères sont  sujets  ou  à  l'évêque,  ou  aux  régu- 
liers, ainsi  que  la  congrégation  du  concile  l'a 
déclaré.  Mais  si  la  coutume  avait  prescrit 
quelque  part,  que  ré\êque  seul  donnât 
ces  licences ,   même    pour    les    monastères 


sujets  aux  réguliers,  il   faudrait  l'observer. 

Il  en  est  de  môme  du  pouvoir  de  parler  aux 
religieuses  à  la  grille  ;  si  la  coutume  a  prescrit 
que  l'évêque  seul  le  permette,  il  faut  s'y  tenir. 
A  moins  de  cela  les  supérieurs  réguliers  le 
peuvent  permettre  dans  les  monastères  de  leur 
dépendance;  quoique  la  congrégation  des 
évèqnes  et  des  réguliers  ait  enfin  aussi  résolu 
que  ces  permissions  seraient  aussi  souscrites 
par  l'évêque. 

24°  Si  un  monastère  n'a  point  de  reli- 
gieuse capable  de  la  dignité  d'abbesse,  l'évêque 
pouvait,  selon  le  concile,  en  retirer  une  d'un 
autre  monastère  (Sess.  xxv,  c.  7).  Pie  V  a  ré- 
servé ce  pouvoir  au  pape.  Le  consentement  du 
supérieur  régulier  suffit  pour  confirmer  les 
élections  des  abbesses  dans  les  monastères  ré- 
guliers. C'est  aussi  le  siipérieur  régulier  qui 
leur  donne  des  confesseurs  extraordinaires,  se- 
lon la  congrégation.  Mais  aujourd'hui  il  faut 
garder  la  constitution  de  Grégoire  XV. 

2.3°  Les  monastères  des  filles  immédiate- 
ment soumis  au  Saint-Siège,  sont  remis  sous 
l'autorité  des  évêques,  comme  délégués  du 
pape  (Sess.  xxv,  c.  9). 

20°  Si  l'église  d'un  monastère  est  char- 
gée du  soin  des  âmes,  les  réguliers  n'y  peuvent 
pas  mettre  de  vicaire,  quoiqu'amovible,  qu'a- 
près l'examen  et  le  consentement  de  l'évêque, 
ou  de  son  grand-vicaire  (Sess.  xxv,  c.  11).  Car 
la  congrégation  du  concile  a  déclaré  que  l'é- 
vêque ne  pouvait  y  ériger  des  vicaires  perpé- 
tuels et  que  les  supérieurs  réguliers  ne  devaient 
y  mettre  pour  vicaires,  que  des  religieux  amo- 
vibles. Le  concile  parle  ailleurs  des  cures  unies 
à  un  monastère  et  il  permet  à  l'évêque  d'y  éri- 
ger des  vicairies  perpétuelles,  s'il  les  juge  né- 
cessaires (Sess.  vu,  c.  7). 

27°  Si  les  monastères  qui  n'ont  point  de 
chapitres,  ni  de  supérieurs  généraux,  ne  se 
réunissent  en  un  corps  de  congrégation  pour 
en  avoir,  au  moins a|irès  que  le  métropolitain 
les  en  a  avertis,  et  les  couvents  elles  religieux 
sont  dès  lors  soumis  à  l'évêque  (Sess.  xxv, 
c.  8.) 

28°  Les  réguliers  doivent  publier  et  gar- 
der dans  leurs  églises  les  censures  et  les  inter- 
dits que  l'évêque  fulmine  (Sess.  xxv,  c.  12). 
La  congrégation  a  jugé  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
laisser  célébrer  dans  leurs  églises  les  prêtres 
séculiers  des  autres  diocèses,  sans  la  permis- 
sion écrite  de  l'évêque,  si  l'évêque  l'avait  ainsi 
réglé. 


dl2 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  QUARANTIÈME. 


29°  Les  réguliers  doivent  obéir  aux  man- 
ilements  de  l'évcque  (tour  la  célébration  des 
fêtes  selon  le  concile  (Ibidem).  Ce  que  la  con- 
jj^régation  du  concile  a  déclaré  ne  regarder  que 
les  prédications  sur  les  évangiles  des  fêtes,  sans 
qu'ils  soient  obligés  de  changer  leurs  offices. 

30°  L'évcque  peut  terminer  tous  les  diffé- 
rents des  exempts  sans  appel,  pour  les  préséan- 
ces dans  les  processions,  ou  les  funérailles 
(Sess.  XXV,  c.  43). 

31°  L'évêque  peut  contraindre  tous  les 
exempts,  soit  séculiers ,  soit  réguliers  ,  d'assis- 
ter aux  processions,  en  usant  même  de  censu- 
res dont,  selon  la  congrégation,  ils  ne  peuvent 
être  absous  que  par  l'évêque  même,  ou  par  le 
pape.  Le  concile  excepte  ceux  qui  vivent  dans 
une  clôture  perpétuelle  (Ibid.).  Grégoire  Xill 
a  aussi  excepté  les  monastères ,  qui  sont  éloi- 
gnés de  la  ville,  de  plus  d'un  demi-mille. 

32°  Si  un  régulier ,  quoique  faisant  son 
séjour  dans  un  monastère ,  commet  un  crime 
scandaleux  hors  du  monastère  ,  et  (|ue  son 
supérieur  ne  le  châtie  point  dans  le  temjjsque 
l'évêque  lui  aura  déleiininé,  le  supérieur  doit 
être  déposé,  et  le  religieux  est  sujet  à  la  correc- 
tion de  l'évêque  (Sess.  xxv,  c.  14).  ClémentVllI 
ajoute  dans  une  constitution  de  do9C  que,  si  le 
supérieur  envoie  le  religieux  coupable  dans 
un  autre  diocèse,  il  sera  obligé  de  le  rappeler 
au  temps  que  l'évêque  lui  prescrira,  autrement 
l'évêque  de  cet  autre  diocèse,  averti  et  informé 
]iar  son  confrère,  châtiera  ce  religieux  fugitif. 
Au  reste,  la  congrégalion  du  concile  a  résolu 
([u'un  religieux  péciiait  hors  du  monastère, 
(|uand  il  conunet  un  crime  dans  l'église  même 
(lu  monastère ,  si  ce  n'est  que  les  portes  en 
fussent  ferinées,  et  qu'il  n'y  eût  que  les  reli- 
gieux (Sess.  xxv,  c.  Ki). 

33°  Les  renonciations  et  les  obligations  des 
novices  ,  qui  se  font  deux  mois  avant  la 
profession,  sont  nulles,  si  elles  ne  se  font  avec 
la  licence  de  l'évêque,  ou  de  son  grand-vicaire. 
L'évêque  peut  aussi  user  de  censures ,  pour 
obliger  les  monastères  de  rendre  tout  aux  no- 
vices, qui  sortent  avant  la  procession. 

34°  C'est  à  l'évêque  à  examiner,  ou  à  faire 
examiner  par  ceux  qu'il  commettra,  si  c'est 
avec  une  pleine  liberté  que  les  filles  qui  sont 
au-dessus  de  douze  ans,  prennent  l'habit, 
et  font  ensuite  profession  en  leur  temps  ,  et  si 
celles  qui  ont  jiris  l'habit  avant  douze  ans  , 
font  ensuite  profession  à  l'âge  légitime  sans 
aucune  contrainte  ;  la  supérieure  est  obligée 


d'avertir  l'évêque  un  mois  avant  que  la  pro- 
fession se  fasse  ;  autrement  elle  est  suspendue 
au  gré  de  l'évêque  (Sess.  xxv,  c.  17). 

33°  La  nullité  de  la  profession  ne  peut  se 
juger  que  par  le  supérieur  conjointement  avec 
l'évêque  (Sess.  xxv,  c.  19) ,  soit  que  ,  selon  la 
congrégation,  le  religieux  veuille  sortir,  soit 
que  la  religion  cherche  â  s'en  défaire. 

30°  Si  les  chapitres  généraux  ou  provin- 
vinciaux  négligent  de  faire  exécuter  tous  les 
articles  de  réforme  déterminés  par  ce  concile, 
les  conciles  provinciaux  su]i|iléeronl  à  leur  dé- 
faut, en  nommant  quelques  religieux  du 
même  ordre  (Sess.  xxv,  c.  22). 

37°  Dans  les  églises ,  oii  avant  quarante 
ans  le  quart  des  droits  funéraux  appartenait  à 
l'Eglise  cathédrale,  ou  à  la  paroisse,  il  leur  sera 
rendu  sans  avoir  égard  aux  privilèges,  qui 
l'avaient  depuis  attribué  à  des  monastères,  ou 
à  d'autres  lieux  pieux  (Sess.  xxv,  de  reform., 
c.  13). 

38°  Si  un  régulier  est  tombé  dans  l'ex- 
communication .pour  un  crime  notoire,  la 
congrégalion  du  concile  a  jugé  que  l'évêque 
jiouvaitle  dénoncer  excommunié  ,  afin  qu'on 
l'ésilàt. 

39°  Elle  a  jugé  aussi ,  et  Grégoire  XIII  le 
confirma,  que  les  religieux  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  qui  se  soulevaient  contre  les  évêques, 
ou  qui  mettaient  empècliement  à  leur  juridi- 
ction, pouvaient  être  corrigés  et  punis  par  les 
mêmes  évêques. 

40°  Elle  a  résolu  que  les  réguliers  ne  pou- 
vaient exposer  le  Saint-Sacrement  dans  leurs 
propres  églises  que  pour  une  cause  publicjue, 
apiirouvée  par  l'ordinaire  ;  leur  permettant  seu- 
lement d'ouvrir  le  tabernacle  pour  leurs  be- 
soins particuliers. 

41°  Elle  résolut  en  1G25,  et  Urbain  VIII le 
confirma ,  qu'à  l'avenir  les  monastères  où  il 
ne  [lourrait  y  avoir  douze  religieux,  seraient 
sujets  à  la  juridiction  et  à  la  correction  de  l'é- 
vêque. 

42°  Urbain  VIII ,  par  sa  constitution  In  su- 
prema,  de  l'an  1G27,  soumit  à  la  juridiction  des 
ordinaires  tous  les  réguliers  qui  falsifient  la 
monnaie. 

43°  Tous  les  monastères  où  il  n'y  a  pas 
au  moins  six  religieux,  dont  quatre  prêtres, 
sont  sujets  à  la  juridiction  de  l'évê.iue. 

Vlll.  Le  même  Fagnan ,  de  qui  j'ai  extrait 
tout  ce  que  je  viens  de  dire  ,  rapporte  ailleurs 
(lu  1.  1  Décret.,  part,   i,  p.  104),  la  censure 
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d'Alexandre  Vil  en  l'an  1059,  contre  quel(|ues 
propositions  de  mendiants  d'Angers,  (jui  |)ré- 
lendaient  que  le  concile  de  Trente  ne  pouvait 
limiter  leurs  privilèges  en  France,  puisipril 
n'y  était  reçu  que  pour  les  décrets  de  la  loi  : 
que  les  évêques  ne  pouvaient  ni  liniiler  les 
approbations  des  confesseurs,  ni  les  révo()uer; 
que  les  exempts  pouvaient  absoudre  des  [lé- 
chés réservés  aux  évêques  sans  leur  permission, 
que  les  mendiants  pouvaient,  au  refus  des 
évêques,  prendre  des  mandements^  pour  prê- 
cher, des  magistrats  civils.  Toutes  ces  proposi- 
tions furent  condamnées  parce  pape  après  une 
discussion  exacte. 

IX.  11  rapporte  ailleurs  (In  1.  i  Décret.,  part. 
II,  p.  39-4)  le  décrel-du  pape  Innocent  X  et  la 
réponse  de  la  congrégation  des  cardinaux,  sur 
les  diQerends  survenus  entre  l'évêque  d'Angé- 
lopolis  dans  l'Inde  ;  par  la(|uelle  sont  conlir- 
més  les  articles  ci-dessus  rapportés,  louchant 
la  confession  et  la  prédication,  et  l'autorité  que 
Grégoire  XV  a  donnée  aux  évêtiues  de  faire 
éclater  les  censures  contre  les  réguliers  qui  en 
usent  autrement;  d'où  il  s'ensuivait  que  les 
conservateurs  élus  par  les  Jésuites  n'avaient 
pu  lancer  des  excomnumications  contre  l'évê- 
que et  son  grand-vicaire. 

La  même  congrégation,  répondant  en  même 
tentips  à  plusieuis  doutes  proposés  jiar  l'évêque 
d'Angélo|iolis,  décida  que  ni  les  réguliers ,  ni 
les  Jésuites  ne  pouvaient,  par  l'aide  de  leurs 
conservateurs,  s'exempter  de  Insoumission  que 
le  concile  de  Trente  les  oblige  de  rendre  aux 
évoques;  que  s'ils  disaient  avoir  des  privilèges 
qui  les  exemptaient  des  soumissions  prescrites 
par  le  concile  de  Trente  ,  l'évêque  n'était  pas 
obligé  de  les  en  croire  sur  le.  r  |iarole,  s'ils  ne 
lui  faisaient  voir  ces  priviliges  ;  que  si  les  ter- 
mes des  privilèges  paraissaient  douteux ,  il 
fallait  recourir  au  Saint-Siège;  que  les  gran- 
ges ,  les  maisons  de  campagne  et  autres  ,  où  il 
n'y  avait  qu'un  ou  deux  religieux,  ne  jouis- 
saient pas  du  privilège  des  monastères;  et 
qu'on  ne  pouvait  y  administrer  lessaciemunts 
à  Pâques  aux  serviteurs  et  aux  paysans  ;  enfin 
que  bien  que  le  décret  de  la  congrégation  des 
évêques  et  des  réguliers  en  1015,  qui  détend 
aux  évêques  de  suspendre  les  confesseurs 
d'un  monastère  tout  entier,  sans  avoir  pris 
l'avis  de  la  même  congrégation,  ne  s'é- 
tende jias  aux  évêques  des  Indes;  néanmoins 
les  éxêques  ne  doivent  user  de  ce  pouvoir 
que  pour  des  causes  très-importantes,   dont 

Th.  -  TO.UE  111. 


la    congrégation    charge    leurs   consciences. 

X.  Ilrap[)orte  encore  ailleurs  (Inl.  v  Décret., 
part.  Il ,  pag.  Gi,  etc.)  la  résolution  de  la  con- 
grégation du  concile  sur  quelcjucs  doutes  tou- 
chant la  bulle  de  Grégoire  XV, en  1022,  j)ar  la- 
quelle il  paraît  que  l'évêque  ne  peut  visiter  ni 
le  Saint  Sacrement,  ni  les  confessionaux,  ni 
les  autels  des  maisons  régulières,  où  il  n'y  a 
point  de  charge  d'âmes  des  personnes  séculiè- 
res :  que  les  pouvoirs  donnés  sur  les  réguliers 
ne  s'étendent  pas  sur  ceux  de  nul  diocèse,  ou 
sur  ceux  qui  ont  juridiction  épiscopale  ;  (|ue 
les  confesseurs,  approuvés  par  l'évêque  pour 
les  confessions  des  personnes  séculières,  n'é- 
taient pas  pour  cela  apprcuvJs  pour  celles  des 
religieuses;  et  ceux  qui  sont  a|)prouvés  pour 
un  monastère  ne  le  sont  pas  pour  un  autre. 

Enfin,  il  reinaniue  que  les  chapelles  royales 
mêmes  et  leurs  chapelains  ,  nonobstant  leurs 
privilèges,  ne  peuvent  s'exempter  de  la  visite 
de  l'évêque ,  selon  le  concile  de  Trente,  expli- 
qué par  la  congrégation  (Sess.  vi,  c.  4,  Sess. 
XXV,  c.  0  ).  Mais  hors  de  la  visite  leurs  privi- 
lèges subsistent ,  selon  le  même  concile  ,  qui 
renouvelle  la  décrélale  d'Innocent  111,  Cum  Ca- 
pella  (Sess.  xxiv,  c.  2  ). 

XL  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  des  lieux  de 
nuldiocèse,  dont  OrdéricusVitalis  nous  fournit 
un  exemple  mémorable  en  1050.  Le  seigneur 
d'une  terre  en  Normandie,  ayant  appris  dt  s  ha- 
bit;inls(iu'ils  n'étaient  d'aucun  évèché:  «  Dixe- 
runl  se  nullius  episcopatus  esse,  »  se  soumit 
avec  eux,  et  avec  quelques  autres  seigneurs , 
dont  les  terres  étaient  de  même  nature ,  a  quœ 
terrœ  simili  libertale  abutebanlur,  »  à  l'èvêiiue 
de  Lisieux ,  qui  était  le  plus  religieux  à  son 
avis  de  tous  les  évêques  voisins  (  Du  Chesne, 
Ilistor.  Norm.,  pag.  464).  On  peut  penser  outre 
ce  qui  a  été  dit,  que  c'avait  été  ou  la  négligence 
des  évô(iues,  ou  leur  inadvertance  qui  avait 
laissé  ces  lieux  hors  île  l'enceinte  de  leur  juri- 
diction et  de  leur  sollicitude  pastorale. 

Les  canonistes  veulent  qu'il  y  ait  des  lieux  de 
nul  diocèse  de  trois  sortes  ;  par  leiu'  origine  , 
par  leur  privilège,  ou  par  prescription  ,  et  que 
ceux  qui  le  sont  par  leur  origine  ,  aient  été 
omis  au  partage  qui  se  fit  autrefois  entre  les 
évcchès  (Fugnan,  in  1.  m  Dec,  part,  i,  pag. 
379).  Mais  ce  partage  est  imaginaire,  il  ne  s'est 
fait  que  par  le  progrès  de  l'Evangile  dans  cha- 
que pays ,  avec  lenteur  et  une  succession  de 
siècles  si  longue ,  que  les  origines  des  Eglises 
particulières  sont  demeurées  presque  entière- 
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ment  inconnues.  Ce  fut  donc  plutôt  l'oubli  ou 
la  né^^igence  qui  laissa  ces  Eglises  hors  de  la 
société  des  autres  Eglises  diocésaines. 

Une  Eglise  peut  n'être  de  nul  diocèse  par  le 
privilège  en  deux  manières:  1°  Quand  un  évèché 
est  éteint  et  sup[)rimé ,  comme  l'Eglise  du 
Monl-Cassin  qui  a  eu  son  évèque,  et  qui  après 
la  suppression  de  l'évèché  est  devenue  de  nul 
diocèse.  Car  la  congrégation  du  concile  a  re- 
jeté la  prétention  qu'on  y  avait,  que  ce  fût  en- 
core une  Eglise  épiscopale ,  ou  qu'elle  eût  son 
propre  diocèse. 

2°  Quand  le  pape  démembre  une  partie  d'un 
évêclié,  et  y  établit  un  prélat  inférieur  avec 
juridiction  comme  épiscopale,  si  ce  membre 
détaché  est  à  l'extrémité  du  diocèse,  cette 
Eglise  estalors  de  nul  diocèse,  etn'estdans  nul 
diocèse;  comme  l'abbaye  de  Chàteau-Durant 
démembrée  de  l'archevêché  d'Urbin  en  Ilalie 
(Ibidem).  Que  s'il  est  au  milieu  du  diocèse  , 
alors  cetteEgliseprivilégiéeestdansle  diocèse, 
quoiqu'elle  n'en  soit  pas,  et  ne  soit  de  nul  dio- 
cèse. Telle  est  l'abbaye  de  Saint-Jean  dans  l'é- 
vèché de  Tliéale,  ou  Chiéli. 

Enfin,  la  prescription  peut  mettre  une  Eglise 
hors  de  tout  diocèse,  lorsqu'un  prélat  inférieur 
prescrit  toute  la  juridiction  épiscopalti  sur  le 
clergé  et  sur  le  peu[)le  d'une  partie  du  diocèse, 
par  une  possession  de  (juarante  ans  avec  titre, 
ou  bien  immémoriale  (Ibid.). 

Queb]ues  canonistes  ne  jugent  pas  cela  fai- 
sable, parce  que  ce  serait  donner  deux  chefs  à 
un  même  corps,  qui  ne  serait  plus  qu'un 
monstre.  Mais  les  autres  leur  représentent 
qu'on  ne  peut  nier  que  la  juridiction  épisco- 
pale ne  soit  prescriptible,  et  que  ce  démembre- 
ment faisant  un  second  corps  et  lui  donnant  im 
chef,  on  ne  peut  |)as  dire  qu'il  y  ait  un  même 
corps  à  deux  chefs. 

Je  laisse  la  question  que  Fagnan  traite,  si  les 
abbés  qui  ne  sont  de  nul  diocèse,  et  qui  ont 
une  juridiction  comme  épiscopale  sur  le  clergé 
et  sur  le  i)euple,  peuvent  connaître  des  causes 
matrimoniales  et  criminelles  (In  1.  v  Decr., 
part.  II,  pag.  t-i,  etc.). 

XII.  Une  partie  des  décrets  que  nous  venons 
de  rapporter  se  trouvent  confirmés  et  renou- 
Telés  dans  les  règlements  de  l'assembb'e  du 
clergé,  en  I62."),  I03.j  et  1615.  Les  supérieurs 
des  maisons  régulières  de  Paris  souscrivirent  à 
ces  règlements  du  clergé.  On  peut  encore  voir 
les  articles  23,  26,  27,  30  de  l'ordonnance  de 
Blois,  les  6  et  7  de  celle  de  l'an  \nm,  le  A  de 


celle  de  l'an  1629  (Mémoires  du  clergé,  t.  ii 
part,  ni,  pag.  9,  22,  125,  6, 166,  170,  204;  t.  m, 
p.  -42,  46  de  la  dernière  édition;  tom.  i,  p.  964 
et  seqq.). 

XI II.  Enfin  ,  Clément  X  publia  sa  bulle  Su- 
perno,en  1670,  par  laquelle  il  déclare  que  les 
réguliers  sont  punissables  par  l'évêque ,  s'ils 
prêchent  contre  ses  défenses  expresses  ;  que  si 
étant  approuvés  dans  un  diocèse,  ils  passent 
dans  un  autre  oii  ils  ne  soient  pas  approuvés, 
ils  n'y  peuvent  pas  confesser  ceux  du  premier 
diocèse;  qu'étant  apjjrouvés  pour  confesser  les 
séculiers,  ils  ont  besoin  d'une  autre  approba- 
tion plus  expresse  pour  confesser  les  religieu- 
ses; que  les  réguliers  qui  confessent  les  autres 
réguliers  du  monastère,  peuvent  aussi  confes- 
ser les  séculiers  qui  sont  domestiques  ou  com- 
mensaux ,  mais  non  pas  les  antres  du  dehors 
qui  les  servent  :  que  ceux  qui  peuvent  absou- 
dre des  cas  réservés  au  pape ,  ne  peuvent  pas 
pour  cela  absoudre  de  ceux  (jue  l'évêque  s'est 
réservés,  s'il  ne  le  leur  permet  :  enfin,  qu'un 
confesseur  approuvé  dans  un  diocèse,  y  peut 
absoudre  les  pénitents  d'un  autre  diocèse,  des 
cas  réservés  à  l'évêque  dans  cet  autre  diocèse , 
et  non  pas  dans  celui  où  il  confesse,  si  ce  n'est 
qu'il  reconnût  que  c'est  en  fraude,  et  pour  dé- 
cliner l'autorité  de  leur  évêque  propre,  que 
ces  |iéni lents  sont  venus  chercher  un  confes- 
seur dans  lui  autre  diocèse. 

XIV.  Si  Fagnan  est  si  souvent  cité,  non-seu- 
lement dans  ce  chapitre,  mais  dans  tout  cet  ou- 
vrage; c'est  parce  qu'il  a  depuis  un  temps 
très-considérable  le  plus  de  part  dans  toutes 
les  consultations  et  les  résolutions  des  grandes 
afl'aires  qui  se  proposent  à  l'Eglise  romaine. 
Cette  longue  expérience ,  jointe  à  ses  grandes 
études,  lui  a  certainement  acquis  une  réputa- 
tion à  laquelle  peu  d'autres  peuvent  aspirer. 

Je  ne  l'ai  pas  regardé  comme  un  canoniste, 
mais  comme  un  historien  et  un  témoin  fidèle 
des  usages  et  des  décisions  qui  ont  réglé  tant 
de  grandes  affaires.  Dans  tout  ce  que  j'ai  rap- 
porté de  lui,  je  n'ai  rien  trouvé  de  faible,  rien 
de  relâché.  S'il  s'éloigne  quelquefois  des  sen- 
timents de  nos  écrivains  français  et  des  pra- 
tiques de  notre  jurisprudence,  c'est  en  des 
matières  que  je  n'ai  pas  touchées  et  qui  n'é- 
taient nullement  de  mon  sujet  (i). 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  abbayes  XuUiuSy  elles  furent  toutes 
éteintes  en  France  par  Pie  VII,  par  la  bulle  du  29  novembre  [801, 
relative  à  la  nouvelle  érection  des  sièges  et  circonscriptions  des  dio- 
cèses. Lors  de   la  nouvelle  réorganisation  des  églises   du  Piémont 
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DES  EXEMPTIONS   DES   CHAPITRES   DES   CATHÉDRALES.    EXEMPTIONS   DE   QtELQlES  EVÈQDES. 

ÉVÈQLES    DES   liONASTÈRES.  t 


I.  Exemples  de  quelques  exemptions  des  chapitres. 

II.  L'eïeDipIlOQ  du  cbapitre  de  I  iiicoln,  donnée  par  le  rui, 
les  lésais  dn  pape,  l'archevêque,  el  l'é'^que  propre. 

III.  L'origine  de  ces  exemptions  la  plus  ancienne  et  la  pl;5 
ordinaire,  a  été  qu'on  n'avait  pu  mctlie  les  chapitre»  en  co  ■..- 
munaulé,  sans  donner  la  juridiction  intérieure  au  chef,  ou  au 
doyen. 

iv.  Multiplication  prodigieuse  de  ces  exemptions. 
V.  Le  concil'.-  de  Constance  y  met  des  bonus. 
VL  Quelques-unes  de  ces  exemptions  autorisées  dans  le  texte 
du  droit  canon 

VII.  Le  concile  de  Trente  a  soumis  les  chapitres  exempts  à 
la  visite,  et  à  la  correction  de  l'évèque. 

VIII.  Pourquoi  tous  les  chapitres  d'Espagne  sont  exempts, 
ceux  d'Italie  ne  le  sont  pas. 

IX.  Ou  pouvoir  de  donner  les  dimissoires. 

X.  Hes  privilèges  donnés  psr  les  évéques. 

XI.  Pourquoi  les  chapitres  Je  France  se  sont  opposés  à  la 
réception  du  concile  de  Trente. 

XII.  Des  chapitres  des  cathédnles,  qui  sont  sous  la  juridic- 
tion immédiate  des  métropolitains. 

XIII.  Divere  pouvoirs  des  archevêques  de  Cantorbéry  dans 
les  diocèses  de  leurs  suUragants. 

XIV.  De  l'archevêque  de  strigonie. 

XV.  Des  chapitres  de  la  province  de  ReiiBS. 

XVI.  De  l'évèqne  de  Vérone. 

XVII.  Des  évéques  indépendants  du  métropolitain. 

XVIII.  Des  archevêques  indépendants  d;;  primat. 

XIX.  Des  abbayes  qui  ont  eu  un  évéque  propre. 

XX.  De  l'abbé  cardinal  de  Vendôme. 

I.  Les  oppressions  que  les  chapitres  des  Egli- 
ses catliédrules  reçurent  quelquefois  de  leure 
évèques,  les  obli-^èreut  aussi  a  demander  des 
privilèges. 

On  peut  lire  entre  les  lettres  d'Alexandre  III 
(Post  epist.  cv),  les  phiintes  ainères  des  cha- 
noines d'Orléans  sur  le^  injustices  de  leurévè- 
que.  Ce  même  pape,  sur  les  plaintes  du  cha- 
pitre de  Chàlou,  que  leur  évèque  rejetait  tous 
ceux  qu'ils  lui  piéseutaieut  pour  remplir  les 

eQ  1803,  faite  sur  la  demande  du  Gouvernement  français,  qui  s'était 
annexé  cet  Etat,  le  Saint-Siège  supprima  les  abbayes  et  églises  iV«(- 
tius  •  lû  de  Samt-Bénigoe,  dont  le  territoire  fut  donné,  pour  le  spi- 
rituel, moitié  à  l'archevêciié  de  Turin,  moitié  à  révèché  d'Ivrée  ; 
20  de  Saint-Constance,  dont  les  paroisses  furent  adjugées  à  l'évéché 
de  Coni  ;  3°  de  Saiot-ilaur,  qui  fui  unie  à  l'archevêché  de  Turin  ; 
4w  de  Saint-Michel  délia  Chiasa,  unie  pareillement  à  Turin  ;  5»  de 
Saint-Victor,  dont  la  juridiction  fut  donnée  à  l'évéché  de  Coni. 
Avant  la  tévoiutioa  italienne,  outre  plusieurs  abbayes  iVu/a(*s,  comme 
Farfa,  Gava,  Montcassin,  etc.,  il  y  avait  encore  plusieurs  territoires 
assez  étendus,  enclavés  dans  certains  diocèses,  et  qui  avaient  à  leur 
tête  des  prélats  ayant  toute  la  juridiction  épiscopale,  àTexceptiùn  des 
pouvoirs  d'ordre.  Qiiand  le  territoire  était  très-etendu  ,  ils  étaient 
ordinairement  créés  évéqu';s  in  pttrlibus.  On  se  rappelle  la  prole.sta- 


paroisses  de  leur  dépendance^  leur  permitaprès 
trois  refus,  de  les  présenter  à  révèt|iie  d'Autun, 
atin  qu'il  les  instituât  dans  les  paroisses  :  enfin 
il  défentlit  à  l'évèque  de  Cliàlon  de  suspendre, 
d'interdire  ,  et  d'e.vcominunier  ks  clercs  de  sa 
cathédrale,  sans  en  avertir  le  chapitre,  sur- 
tout si  le  chapitre  était  en  disposition  d'eu  faire 
justice  (Appendic.  cxi,  epist.  vu). 

Mulhieu  Paris  fait  meulioti  d'un  évèque  de 
Lincoln,  en  1239,  qui  entreprit  de  visiter  le 
chapitre  contre  la  coutume,  qui  donnait  ce 
droit  au  doyen.  «  Ut  postposito  decano  Lincol- 
niensi,  ab  ipso  episcopo  contra  consuetudiiieni 
Ecclesiœ  infra  tempus,  cujus  non  extat  memo- 
ri  1,  visilarentur.  »  Cette  exemption  eiii  donc 
plutôt  été  i'uudée  sur  la  coutume  que  sur  un 
privilège. 

II.  Mais  je  ne  sais  si  cela  s'accorde  bien  avec 
le  récit  du  même  Mathieu  Paris,  en  1251,  qui 
porte,  que  le  roi  Guillaume  le  Roux  d'.\ngle- 
terre  ayant  comme  fondé  de  nouveau  et  l'évéché 
et  l'église  de  Lincoln  après  une  longue  interrup- 
tion, il  y  apjiela  deux  cardinaux  légats,  huit  ar- 
chevêques, et  seize  èvèques,  qui  ordonnèrent 
d'un  commun  consentement,  (jue  les  chanoines 
culiers  de  cette  cathédrale  seraient  soumis  à  lu 
visite,  et  à  la  correction  de  leur  doyen  ;  après 
quoi  si  quelqu'un  d'eux  s'obstinait  dans  sa  ré- 
bellion, on  le  suspendrait  pour  un  an  ou  deux 
de  son  bcnétice.  Si  cela  ne  suffisait  pas  pour 
fléchir  sa  dureté,  on  appellerait  l'évèque.  Que 
si  afirès  cela  il  persistait  dans  son  opiniâtreté, 
le  roi  y  mettrait  la  main,  et  après  l'avoir  privé 

tion  que  publia  ,  en  1861  ,  rordinaire  d'Âttamura  Nutlius ,  dans  le 
royaume  de  Naples  ,  contre  les  envahissements  du  nouveau  pouvoir 
et  la  violation  de  ses  droits. 

Fagnani,  dont  Thoma^sin  fait  l'éloge  avec  tant  de  justesse,  est  une 
des  lumières  de  la  jurisprudence  canoiûque.  Nous  pouvons  même 
dire,  c'est  le  guide  le  plus  sûr.  Secrétaire,  pendant  quinze  ans,  de  la 
Sacrée-Congrégation  du  concile,  il  a  pu,  dans  cette  charge,  une  des 
plus  importantes  de  la  prélaîure  romaine,  acquérir  cette  justesse  de 
vue,  cette  sûreté  de  jugement,  celte  salubrité  de  doctrine  qu'il  mon- 
tre dans  son  Commentaire  des  DécrétaleSy  en  trois  volumes  m-foiio. 
Ce  qiû  étonne  le  plus,  c'est  qu'ayant  perdu  la  vue  à  l'âge  de  40  anv, 
il  composa  ce  savant  ouvriige  étant  eaUér-ement  iveogle.  Il  mourût 
en  167S.  (I^r  AkdrÉ'. 
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entièrement  de  son  bénéfice,  il  lui  ferait  sentir 
des  peines  |)ius  rigoureuses. 

Voilà  l'établissement  et  l'exemption  de  ce 
chapitre  dans  sa  propre  origine,  avec  la  con- 
firmation du  pape,  du  roi,  de  l'archevêque, 
de  l'évêque  propre,  et  de  tant  d'autres  prélats. 
Ainsi  ce  n'était  que  |)ar  dévolution  que  l'évê- 
que exerçait  la  juridiction  sur  ses  chanoines, 
(|uand  le  doyen  négligeait  son  devoir,  ou  lors- 
que les  chanoines,  après  la  correction  du 
doyen,  demeuraient  incorrigibles. 

III.  Les  exemptions  de  plusieurs  chapitres 
ontété  de  cette  nature;  comme  le  chapitre  était 
une  communauté,  il  était  naturel  et  en  linéi- 
que façon  nécessaire,  d"y  donner  autorité  et  ju- 
ridiction au  chef  sur  ses  membres,  surtout 
dans  les  commencements  où  la  piétéétaiidans 
sa  ferveur,  etoù  toute  cette  juridiction  s'exer- 
çait à  l'amiable  et  en  secret. 

Les  conunuuaulés  modernes  en  donnent  une 
preuve  invincible.  Car  quoiqu'elles  soient  pu- 
rement ecclésiastiques,  et  non  exemples,  il  ne 
se  i)eut  faire  néanmoins  que  l'évêque  n'en 
abandonne  la  correction  et  toute  la  conduite 
ordinaire  aux  supérieurs  du  même  corps,  se 
réservant  seulement  pour  les  rencontres  diffi- 
ciles et  extraordinaires.  Cependant  ces  conces- 
sions arbitraires  vieillissent  avec  le  temps  et  se 
prescrivent. 

Enfin,  selon  le  même  Matthieu  Paris,  l'é- 
vêque de  Lincoln  gagna  son  procès  à  Rnme, 
en  1243,  et  Inonccnt  IV,  lui  rendit  le  droit  de 
visite  sur  son  chapitre,  ne  lui  permettant 
néanmoins  la  correction  des  chanoines,  qu'en 
cas  de  négligence  de  la  jiart  du  doyen.  Il  est 
probable  que  l'acte  de  fondation  qui  donnait 
la  viï^ite  au  doyen,  ne  donnait  i)as  l'exclusion 
à  révê(iue,  quand  il  voudrait  visiter  le  cliai)itre. 

Saiut  Bernard,  qui  s'éleva  avec  tant  de  zèle 
contre  les  exemptions,  semble  n'avoir  rien  dit 
contre  celles  des  chapitres.  La  raison  est,  ou 
parce  (pi'elles  étaient  fort  rares,  ou  jjarce  ([u'il 
y  avait  toujours  appel  de  la  juridiction  du  cha- 
pitre à  celle  de  l'évêque ,  ou  parce  (|ue  ces 
exem|(li()iis  étaient  fondées,  ou  sur  la  volonté 
des  évêi)ues,  qui  avaient  fondé  eux-mêmes  les 
congrégations  cléricales  qui  composaient  leurs 
cbaintres,  et  les  avaient  miuiies  de  ces  privi- 
lèges, contre  les  incultes  des  évêques  futurs, 
comme  nous  l'avons  fait  voir;  ou  sur  des  tran- 
sactions et  des  partages  faits  de  la  juridiction 
autrefois  comuiuue  entre  l'évêque  et  le  cha- 
pitre. 


La  juridiction  la  plus  ancienne  des  prévôts 
et  des  doyens  sur  les  membres  des  chapitres, 
ne  fut  originairement  que  comme  une  disci- 
pline claustrale,  et  une  autorité  que  les  évo- 
ques ne  pouvaient  refuser  aux  supérieurs  des 
communautés. 

Thomas  de  Chantepré,  évêque  suffragant  de 
l'évêché  de  Cainbray,  rapporte  le  juste  châti- 
ment que  le  doyen  d'un  chapitre  d'Allemagne 
et  le  chapitre  même  firent  souffrir  à  un  cha- 
noine atteint  d'une  impureté  criminelle  ,  sa- 
voir :  la  prison  dans  un  monastère  et  la  dis- 
cipline. «Asenibus  concanonicis  etdecano  ab 
ingressu  Ecclesiœ  arctatus  est,  et  infra  sepla 
monasterii  quasi  pro  agenda  pœnitentia  in 
loco  ad  hoc  deputato  reclusus;  qui  bumiliter 
liœuam  suscipiens  ,  flagcllabatur  intérim  a 
decano,  et  gravibus  conviliis  culpabalur  (L.  i, 
c.  XVII,  n.  3).  » 

Il  rapporte  ailleurs  un  exemple  étonnant  de 
la  sévérité  d'un  doyen  de  l'église  de  Reims, 
sur  un  chanoine  et  archidiacre  de  la  même 
église,  qui  était  issu  du  sang  royal  et  élu  évê- 
que deChàlons  (L.  u,  c.  xxxix,  n.  23).  Le  crime 
ne  consistait  qu'à  avoir  assisté  aux  funérailles 
de  l'évêque  de  Liège,  sans  son  habit  de  cha- 
noine. Cet  inexorable  doyen  le  fit  dépouiller 
en  plein  chapitre  elle  disciplina  très-rudement 
de  sa  propre  main.  L'archidiacre,  bien  loin  de 
s'oUènser  de  cette  rigueur ,  en  remercia  le 
doyen  et  témoigna  au  chapitre  que  sa  plus 
grande  joie  était  de  laisser  l'église  de  Reims 
dans  une  si  exacte  observance  des  lois  cano- 
niques. 

Le  neveu  de  ce  doyen  était  chanoine  à  Arras, 
il  y  fut  suspendu  de  son  bénéfice  pour  un  an, 
parce  (ju'il  avait  succombé  à  une  tentation 
tlimpureté.  Son  oncle  passant  [lar  Arras,  le 
cha|)itre  lui  olfril  de  relâcher  cette  peine  à  sa 
considération,  et  s'en  remit  absolument  à  ce 
qu'il  eu  ordonnerait.  Ce  censeur  inûexible  bien 
loin  de  s'amollir  en  faveur  de  son  neveu,  or- 
donna que  la  suspension  de  son  bénéflee  serait 
prolongée  encore  d'une  année.  On  n'appelait 
lioiiit  de  cette  discipline  claustiale,  non  plus 
(ju'à  présent  dans  les  cloîtres.  Et  c'est  ce  que 
le  concile  de  Trente  a  en  quelque  façon  re- 
nouvelé. 

IV.  Les  exemptions  vraies  ou  prétendues  des 
chapitres,  étaient  déjà  bien  multipliées  en  l'an 
J277,  lorsque  tous  les  évêques  delà  province 
de  Reims  firent  comme  un  corps  de  société 
entre  eux,  pour  se  défendre  contre  les  insultes 
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et  les  procèsde  leurs  chapitres  (Concil.,  tom.  ir, 
part.  I,  [).  103-2).  Mais  le  nombre  cii  élait  cer- 
tainement beaucoup  atif^menté  au  temps  du 
concile  de  Vienne,  puisqu'on  délibéra  do  les 
rcvoi|uer  toutes,  aussi  bien  que  celles  des  ré- 
guliers. 

On  peut  voir  le  traité  de  Jacques  de  Tlierniis, 
abbé  de  Chaalis,  de  l'ordre  deCîteaux.où  il 
rapiiorte  toutes  les  objections  qu'on  formait, 
contre  les  privilèges  des  chapitres,  et  il  tâche 
d'y  répondre,  confessant  néanmoins  qu'ils  sont 
moins  soutenables  que  ceux  des  réguliers,  (pii 
n'ont  ]ias  une  liaison,  ni  une  correspondance 
si  étroite  avec  l'évêque.  En  1393,  tous  les  cha- 
pitres de  la  province  de  Reims  se  lièrent  et 
indi(|uèrent  une  assemblée  générale  et  an- 
nuelle de  leurs  députés  à  Saint-Quentin  (Bibl. 
Cisterc,  t.  iv,  p.  300;  Spicil.,  t.  xn,  p.  70). 

V.  Ces  affranchissements  des  chapitres  se 
multiplièrent  extrêmement  au  temps  du 
schisme  ,  après  la  mort  de  Grégoire  XI.  Aussi 
le  concile  de  Constance  (  Sess.  xlui  ) ,  ré- 
voqua tous  ceux  qui  avaient  été  accordés  de- 
puis ce  temps-là,  sans  le  consentement  des 
évèques,  et  promit  par  la  bouche  de  Martin  V 
qu'il  n'en  serait  plus  accordé  sans  connais- 
sance de  cause  et  sans  l'avis  des  intéressés  : 
«  Insuper  non  intendimus  exempliones  de 
cœtero  facere ,  nisi  cognila  causa  et  vocalis 
quorum  interest.  » 

VI.  Il  y  avait  des  chapitres  véritablement 
exempts  et  dont  les  exemptions  étaient  auto- 
risées par  le  Droit. 

Lechapitre//7T/"w/7'7i///,(|ui  est  d'Innocent  III 
et  du  concile  de  Latran ,  déclare  (jue  dans  les 
chapitres  à  qui  la  coutume  a  donné  le  droit 
de  corriger  les  chanoines,  «  Excessus  canon i- 
corum  caliiedralis  Ecclesiœ ,  qui  consueverunt 
per  capitulum  corrigij  »  l'évêque  su[)pléera,  si 
la  correction  n'en  a  été  faite  dans  le  terme 
qu'il  avait  prescrit  :  enfin,  que  les  chapitres  ne 
pourront  sans  une  cause  évidente  et  fort  con- 
sidérable mettre  l'interdit  dans  leur  Eglise. 

Le  cardinal  d'Ostie  croit  que  ces  clnpitres 
exempts  ne  pouvaient  infliger  que  des  i)eines 
légères  aux  chanoines  et  sans  formalité  de  jus- 
tice. Ce  furent  vraisemblablement  les  com- 
mencements de  cette  juridiction.  Mais  dejiuis 
la  coutume,  la  prescription  et  le  privilège  ont 
pu  acquérir  à  quelques  chapitres  la  juridiction 
comme  épiscopale,  ainsi  que  les  auties  cano- 
nistes  le  croient,  et  que  le  concile  de  Trente 
même  l'insinue. 


VII.  Ce  concile  a  donne  des  bornes  fort  étroi- 
tes aux  exem|ilions  des  cliaiiitres  (Sess.  vi, 
c.  A).  Il  les  soumet  à  la  visite  de  l'évêque  ,  au- 
tant de  fois  (ju'il  le  jugera  à  propos  ;  il  soumet 
les  chanoines  k  sa  correction  ,  même  hors  du 
temps  delà  visite,  sans  que  l'évêque  soit  obligé 
d'avertir  et  de  donni;r  terme,  ou  d'attendre 
que  le  chapitre  soit  en  négligence  de  faire  son 
devoir.  «  Capitula  (^alhedraliuin ,  et  aliarum 
majorum  Ecclesiarum  ,  illurumque  personae 
nullis  exemplionibus  tneri  scpossint,  quo  mi- 
nus a  suis  episcopis  per  se  ipsos  solos  vel  illis 
ipubussibi  videliituradjunclis,  juxtacanonicas 
sanctiones,  loties,  quolics  ojius  fuerit,  visilari, 
corrigi  et  emendari ,  etiam  autoritale  aposto- 
lica  possint  etvaleant  (Sess.  xxv,  c.  G.) 

L'évê(iue  est  seuh'ment  obligé  hors  de  la  vi- 
site d'agir  de  concert  avec  deux  chanoines,  que 
le  chapitre  choisit  et  députe  pour  cela  au  com- 
mencement de  chaque  année.  Si  ce  n'est  que 
dans  les  jugements  des  crimes  énormes  où  il 
est  à  craindre  que  les  coupables  ne  s'échappent, 
l'évêque  peut  procéder  seul  et  sommairement 
jusqu'à  leur  détention.  Si  ces  deux  adjoints  né- 
gligeaient ou  refusaient  de  procéder  avec  l'évê- 
que, il  faudrait  recourir  au  métropolitain  ,  ou 
au  pape,  si  c'était  une  Eglise  métro|iolitaine, 
pour  forcer  les  adjoints  négligents  ou  obstinés 
à  faire  leur  devoir  (Fagnan,  in  1.  i  Décret., 
part.  H,  pag.  449). 

VIII.  Fagnan  dit  au  même  endroit  où  il  rap- 
porte ce  décret,  que  tous  les  cha|)itres  d'Italie 
sont  selon  le  droit  commun  soumis  à  Févcque, 
et  que  ceux  d'Espagne  au  contraire  sont  tous 
exemi)ls.  11  n'est  pas  facilede  deviner  d'où  pro- 
cède celte  différence  ,  puisque  l'Italie  est  plus 
proche  de  la  source  d'e\em|)tions.  Mais  ce  ca- 
noniste  rapporte  aussitôt  après  la  transaction 
entre  l'évêque  d'Avila  en  Espagne,  et  le  cha- 
pitre de  sa  cathédrale  :  par  laquelle  le  doyen 
pont  punir  les  coupables,  et  s'il  néglige  de  le 
faire,  ce  droit  est  dévolu  à  l'évècpie. 

L'auteur  de  la  vie  de  Doni  Barthélémy  des 
Martyrs  dit  que  toute  la  juridiction  ayant  été 
autrefois  commune  entre  les  archevêques  et  le 
chapitre  de  Drague,  enlin,  par  une  tiansaction 
lajnridiction  temporelleavait  été  réservée  tout 
entière  aux  archevêques,  et  la  spirituelle  avait 
été  divisée  entre  eux  et  le  chapitre,  le  chapitre 
devant  l'exercer  seul  sur  les  paroisses  de  la  ville, 
et  les  archevêques  sur  les  autres  églises  du 
diocèse. 

Dans  l'Espagne  même  les  exemptions  des 
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chapitres  ne  sont  donc  quelquefois  fondées 
que  sur  la  volonté  des  évèques,  et  leurs  con- 
ventions avec  les  cliapitres.  Comme  i)Our  re- 
conquérir les  villes  et  les  églises  d'Espagne 
sur  ks  Maures,  les  évoques  se  trouvèrent  avec 
leurs  troupes  dans  les  armées  :  il  se  peut  faire 
que  pendant  ce  temps-là ,  qui  fut  de  ]>lusienrs 
siècles,  les  cliapitres  furent  même  obligés  de 
prendre  et  de  prescrire  cette  juridiction  sur 
leurs  chanoines  et  sur  les  églises  de  la  ville; 
ce  qui  ne  peut  avoir  eu  lieu  dans  l'Italie. 

IX.  Le  concile  de  Trente  a  ôté  aux  chapitres 
exemjjts,  ou  non  exempts,  le  droit  de  donner 
des  dimissoires  ou  de  faire  célébrer  les  ordres 
durant  la  première  année  que  le  siège  épis- 
copal  est  vacant;  si  ce  n'est  en  faveur  de  ceux 
que  leur  bénéfice  oblige  de  se  faire  ordonner 
en  la  même  année.  Le  concile  décerne  des 
peines  contre  les  contrevenants,  soit  ceux  du 
chapitre,  soit  d'autres  qui  succèdent  au  pou- 
voir épiscopal  pendant  l'interrègne  (  Sess. 
VII,  c.  10). 

Enfin,  ce  concile  ôte  tant  aux  abbés  exempts 
et  de  nul  diocèse  <|u'aux  chapitres  privilégiés, 
le  pouvoir  de  conlérer  la  tonsure  et  les  mineurs 
à  d'autres  qu'aux  réguliers  qui  leur  sont  sou- 
mis, et  de  donner  des  dimissoires  à  des  clercs 
séculiers,  rend;uit  tous  ces  pouvoirs  aux  évo- 
ques dans  le  diocèse  desquels  ils  sont  situés 
(Sess.  xxMi,  c.  10). 

Il  y  a  pourtant  des  canonistes  ijui  croient 
que  les  abbés  qui  ont  la  juridiction  comme 
éj)iscopale  peuvent  encore  a[>rès  le  concile  de 
Trente  donner  des  dimissoires  pour  les  ordres, 
à  d'autres  cpi'à  leurs  sujets  réguliers.  Mais  ils 
ne  considèrent  pas  assez  (jue  le  concile  ôtant 
ce  droit  aux  abbés  de  nul  diocèse  ,  il  en  prive 
aussi  par  conséquent  ceux  (]ui  ont  acquis  la 
juridiction  épiscopale. 

Si  le  concile  en  cet  endroit  ne  parle  que  des 
abbés  de  nul  diocèse,  qui  sont  renfermés  dans 
le  diocèse  d'un  évêque,  c'est  parce  qu'alors  le 
pouvoir  de  donner  les  dimissoires  est  réservé 
àré\êque  diocésain.  Si  l'abbaye  de  nul  diocèse 
n'est  dans  aucun  diocèse,  la  congrégation  du 
concile  a  déclaré  que  ce  pouvoir  appartient  à 
l'évèiiue  dont  la  cathédrale  est  plus  proche 
(Fagnan  in  1.  u.  Décret.,  part.  1,  pag.  582,  583). 
Elle  a  déclaré  (juc  ni  l'abbé  du  Mont-Cassin, 
ni  celui  de  Subiaco,  ni  celui  de  Cliàteau-Du- 
rant,  ni  (piehpie  autre  que  ce  fût ,  quelque 
privilège  qu'il  pût  avoir,  n'avait  plus  le  pou- 
voir de  donner  des  dimissoires  à  des  personnes 


séculières  ou  à  d'autres  qu'aux  réguliers  qui 
leur  sont  sujets;  quand  môme  ces  abbayes  se- 
raient possédées  en  commende  par  des  cardi- 
naux. 

X.  Le  concile  de  Trente  a  non-seulement 
révoqué  tous  les  privilèges  apostoliques,  mais 
aussi  tous  les  autres  que  les  évoques  pouvaient 
avoir  donnés  à  leurs  chapitres,  pour  les  exemp- 
ter de  la  visite  et  de  la  correction  de  l'ordi- 
naire, et  même  les  transactions  et  les  traités  : 
«  Nullis  concordiis,  qua;  taiitum  suos  obligent 
autores  ,  non  etiam  successores,  tueri  se  pos- 
sint  (Sess.  vi,  c.  4).» 

Cela  donne  lieu  à  une  question  qui  fut  pro- 
posée à  Rome;  savoir,  si  cette  révocation  com- 
prenait la  transaction  faite  entre  l'évêque  d'Ar- 
ras  et  son  chapitre,  en  1439,  par  laquelle  le 
chapitre  demeurait  pleinement  exempt  de  la 
juridiction  de  l'évêque,  surtout  depuis  qu'Eu- 
gène IV  eut  confirmé  cette  transaction  (Fa- 
gnan, lib.  i,  Décret.,  part,  u,  png.  169). 

Plusieurs  opinaient  avec  raison  que  c'était 
plutôt  un  privilège  donné  par  l'évêque  qu'une 
transaction,  parce  qu'il  y  paraissait  que  l'évê- 
que, par  une  pure  gratification,  donnait  tout 
et  ne  recevait  rien  ;  au  lieu  que  dans  les  tran- 
sactions il  doit  y  avoir  une  mutuelle  compen- 
sation d'avantages  et  de  pertes. 

La  congrégation  du  concile  a  bien  déclaré 
que  les  ti'ansactions  confirmées  par  le  Saint- 
Siège  n'avaient  point  été  révoquées  par  le 
concile  de  Trente;  mais  cela  s'entend  de  celles 
qui  sont  confirmées  non  pas  dans  la  forme 
commune,  mais  avec  connaissance  de  cause  et 
de  pleine  science  (Fagnan.,  I.  n,  pag.  257). 

Enfin  la  congrégation  du  concile  a  résolu 
conformément  aux  paroles  du  concile  même, 
que  l'évêque  pouvait  visiter  son  chapitre  , 
ou  en  se  faisant  assister  des  personnes  qu'il 
voudra  choisir,  sans  être  obligé  de  choisir  des 
chanoines  (Sess.  vi,  c.  4).  Ce  n'est  que  pourles 
chapitres  exempts  et  hors  de  la  visite  qu'il  est 
obligé  de  prendre  deux  adjoints  du  corps  du 
chapitre  (Fagnan.,  I.  m,  part,  u,  pag.  275). 

XI.  II  ne  faut  pas  s'étonner  après  cela  si  les 
chapitres  des  cathédrales  se  sont  si  souvent 
op|)osés  à  la  publication  entière  du  concile  de 
Trente  dans  la  France,  puisque  leurs  privilèges 
y  ont  reçu  tant  de  modifications.  Les  prélats 
leur  protestèrent  d'abord  (ju'ils  ne  prétendaient 
point  s'en  servir  pour  les  remettre  sous  leur 
juridiction  :  mais  ils  ne  purent  leur  garantir 
la  môme  sûreté  de  la  part  de  leurs  succès- 
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seurs  (Du  Taix,  pag.  36,  37,  etc.;  60,  61,  etc.). 

Les  évècliés  étaient  alors  donnés  à  des  per- 
sonnes si  peu  capables  de  ce  divii.  ministère, 
que  les  chapitres  crurent  que  la  conservation 
de  toute  la  dignité  des  églises  dépendait  de 
celle  de  leurs  privilèges.  Grâces  à  Dieu  les 
choses  ne  sont  plus  en  cet  état  de  la  part  des 
évèques,  et  il  ne  faut  pas  désespérer  que  toutes 
choses  ne  se  disposent  avec  le  temps  à  la  ré- 
ception du  concile  de  Trente ,  selon  les  instan- 
ces si  souvent  réitérées  par  les  assemblées  du 
clergé,  avec  les  modifications  nécessaires  pour 
la  conservation  des  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane. 

XII.  Il  y  a  eu  une  autre  sorte  d'exemption, 
qui  soumettait  les  chapitres  de  quelques  ca- 
thédrales à  la  juridiction  immédiate  du  mé- 
tropolitain. Guillaume  de  Neubrige  raconte 
comme  Herbert ,  évêque  de  Norv\  ich ,  alla  à 
Rome  ,  pour  faire  révoquer  le  privilège  de 
l'abbaye  de  Saint-Edmond,  que  le  pape  Alexan- 
dre avait  soumise  immédiatement  et  uuiijue- 
ment  à  l'archevêque  de  Cautorbéry  :  «Libertas 
monasterii  ab  Alesandro  papa  data,  ut  nulli 
episcopo  locus  ille  subdatur  in  aliquo,  archie- 
piscopi  tantummodo  nutum  in  legiiimis  spe- 
ctafurus  (Barouius,  ann.  1101,  u.  i;  Eadmer., 
Nov.  1.  ni  .  » 

C'est  a  cet  Herbert,  évêque  de  Norwich,  et 
sur  le  sujet  de  celte  exemption  que  Lanfranc,. 
archevêque  de  Canloibéry,  écrivit  dans  une  de 
ses  lettres  (Epist.  xxiu) ,  qu'on  ne  pouvait  pas 
l'accuser  de  faire  des  entreprises  sur  les  dio- 
cèses des  autres  évèques.,  puisque  toute  l'An- 
gleterre était  le  diocèse  de  l'archevêque  de 
Cantorbéry  :  a  Nec  sobrius  quisquam  putave- 
rit  hoc  esse  in  aliéna  parochii  aliquid  temere 
prœsumere,  cum  per  misericordiam  Dei ,  to- 
tam  hanc  quam  vocant  Britannicam  insulam, 
unani  uuius  nostree  Ecclesiaj  constet  esse  pa- 
rochiam.  » 

Eadmer  dit  néanmoins  que  Lanfranc  même 
n'approuvant  pas  la  concession  du  privilège 
de  l'abbaye  de  Saint-Edmond,  ôta  k  l'abbé 
l'authentique  du  privilège  et  ne  le  lui  rendit 
qu'avec  beaucoup  de  peine  un  peu  avant  sa 
mort.  Guillaume  de  Malmesbury  avait  aussi 
parlé  de  ce  privilège  de  rabba\e  de  Saint- 
Edmond  :  «  Ut  nulli  episcopo  louus  ille  subda- 
tur in  aliquo,  archiepiscopi  tantummodo  uu- 
tuni  in  legiiimis  spectaturus.  »  C'est  dans  le 
second  livre  de  l'histoire  des  évèques  d'Angle- 
terre qu'il  parle  de  la  sorte. 


XIII.  L'évêque  de  Londres  ayant  voulu  con- 
tester à  saint  Anselme,  successeur  de  Lanfranc 
dans  l'archevêché  de  Cantorbéry,  le  droit  de 
consacrer  des  autels ,  et  de  faire  toutes  les  au- 
tres fonctions  pontifiGiles  dans  les  églises  qui 
lui  appartenaient,  quoiqu'elles  fussent  dans 
l'évêché  de  Londres  :  saint  Anselme  voulut  de- 
mander quelque  éclaircissement  sur  ce  doute 
au  plus  saint  et  au  plus  ancien  évêque  d'Angle- 
terre, c'était  saint  Vulstan  évêque  de  Vorcester. 
Il  lui  en  écrivit ,  lui  proposant  d'abord  la  pos- 
session de  son  Eglise  sous  les  archevêques  Lan- 
franc, Dunstan  et  autres  plus  anciens. 

«  Quippe  testante  orani  génère  hominum, 
qui  sunt  in  Cantuariensi  diœcesi  et  in  aliis 
episcopatibus,  qui  sunt  circaeamdemdiœcesin, 
semper  archiepiscopus  Cantuariœ  hanc  habuit 
potestatem  et  consueludinem  ,  ut  intra  cujus- 
cumque  episcopi  diœcesim  haberet  ecclesiœ 
Cantuariœ  villam  aul  ecclesiam,  quœ  ejusdem 
archiepiscopi  proprii  juris  essent,  quidquid  de 
eadeni  villa  vel  ecclesia  perlineret  ad  episco- 
])aleofflcium,sive  dedicatio,  sive  aliquidaliud. 
Adhuc  vivant  innumerabiks  homines ,  qui  vi- 
derunt  autecessorem  meum  Lanfrancum  ar- 
chiepiscopum  dedicare  ecclesias  villarum  sua- 
rum  intra  diœceses  aliorumepiscuporum,  sine 
calumnia.  Quod  eliani  sanctus  Dunslanus  et 
alii  praedecessores  mei  fecisse  probautur,  ipsis 
Ecclesiis  quas  dedicaverunt,  adhuc  stantibus 
(L.  ni,  epist.  xix). 

Le  pieux  évêque  Vulstan  conflrma  dans  sa 
réponse  à  saint  Anselme,  le  droit  et  la  posses- 
sion de  l'archevêque  de  Cantorbéry,  d'exercer 
par  toute  l'Angleterre  les  fonctions  pontificales, 
sans  en  avertir  les  évèques  diocésains  ,  pourvu 
que  ce  ne  fût  que  dans  les  villages  et  les  égli- 
ses qui  lui  appartenaient  j  «  Nullus  aliquando 
extitit,  qui  hanc  Cantuariensi  arehiepiscopo 
potestatem  adimere  vellet ,  et  ne  dedicutionem 
propriarum  duntaxat  ecclesiarum  publiée  fa- 
ceret ,  defenderet.  Extant  et  in  nostra  diœcesi 
altaria  et  Ecclesiae  quas  Stigandus  vesfrae  ex- 
cellentifB  prœdecessor  haud  tamen  jure  eccle- 
siasticae  hœreditatis,  sed  ex  dono  posséderai 
saecuiaris  potestatis ,  ab  ipso  dedicata ,  nostris 
et  antecessoris  noslri  temporibus,  nobis  incon- 
sullis ,  nec  antea ,  nec  postea  inde  calumnian- 
tibus ,  etc.  » 

Eadmer,  qui  rapporte  cette  lettre ,  dit  que 
saint  Anselme  fortiflé  de  ce  témoignage  de  saint 
Vulstan  et  de  plusieurs  autres  semblables,  con- 
tinua d'exercer  toute  sa  juridiction  épiscopale 
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dans  toutes  ces  sortes  d'églises ,  sans  en  avertir 
les  évèques  diocésains.  Inccmsidtis  episcopis. 
11  assure  que  telle  était  rancitniie  coutume. 
«Siquidein  mos  et  consuetudo  arcliiei)i<copo- 
rum  Cantuariensium  ab  autiquo  fuit  et  est ,  ut 
in  terris  suis,  uliicumque  jjcr  Angliam  sint, 
nullus  episcoporuru  jirœler  se  jus  aliquod  ha- 
beat,  sed  liumana  simui  el  divina  omnia  ,  ve- 
lut  in  propria  diœcesi,  in  sua  dispositione  con- 
sistant. » 

Il  était  important  de  ne  pas  omettre  ces  preu- 
ves pour  montrer  invinciblement  qu'il  y  a  eu 
et  des  abbayes  et  d'autres  églises  séculières , 
qui  étant  situées  en  d'autres  diocèses  particu- 
liers, dépendaient  néanmoins  immédialenient 
du  seul  arclievèque ,  à  l'église  duquel  elles  ap- 
partenaient en  proi)re,  parce  que  telle  avait  été 
la  volonté  des  fondateurs  ou  des  bienfaiteurs. 
On  peut  conclure  de  là ,  que  le  Pontife  romain 
peut  bien  avoir  usé  du  même  droit,  dans  les 
Eglises  séculières  ,  ou  dans  les  abbayes  ,  qui 
lui  ont  été  données  cl  assujéties  dès  leur  fon- 
dation. 

XiV.  L'archevêque  de  Strigonie,  ou  de  Grau, 
en  Hongrie,  avait  la  même  autorité  et  la  même 
juridiction  immédiate  sur  toutes  les  abbayes 
et  sur  toutes  les  prévôtés  royales  du  royaume 
de  Hongrie.  Cela  j)  iraîl  par  le  renouvellement 
que  fil  de  ses  privilèges  Grégoire  IX.  «Clemens 
et  Cœlestinus  prœdecessores  nostii  suis  lilleris 
confirmarunt  jus,  quod  babes  in  abbaliis  et 
prccposiluris  reg.iiibus,  Ecclesiœ  Strigonieusi 
per  Hungariam  ubicumque  subjeclis  (Rainald., 
an.  1231,  n.  38).» 

XV.  Quand  on  proposa  à  Rome  rexcm|)lion 
de  l'Eglise  et  du  cbapilre  d'Arras  par  la  con- 
cession de  son  évèque  i)ropre,  il  y  tut  repré- 
sente que  ce  cbapilre  avait  été  auparavant  sou- 
mis à  rarcbevèqiK!  de  Reims  imniédiatt-ment, 
et  ensuite  à  celui  do  Cambrai  (Fagnan ,  1.  i 
Décret.,  part,  u,  pag.  572).  On  sait  que  tous  les 
cba()itres  des  catliedraies  de  la  province  de 
Reims  sont  encore  présentement  soumis  im- 
médiatement à  l'arcbevêque  de  Reims,  celui 
d'Angers  à  l'arcbevêque  de  Tours ,  celui  de 
Nevers  à  l'arclievèque  de  Sens. 

Ces  exem[ilions  ont  élé  confirmées  depuis 
peu  d'années,  ou  par  des  transactions  ou  pur 
des  arrêts.  On  dit  (jue  ceux  de  Senlis,  de  Poi- 
tiers, d'Angoulêuu;,  et  de  quelques  autres,  ont 
le  même  droit  ou  la  même  i)rétention.  Le  con- 
cile I  de  Lyon,  dans  le  chapitre  Roynana.  De 
appellat.,  in  Sexto,  reconnut  que  la  coutume 


l)eut  avoir  donné  ce  droit  aux  prélats  inférieurs 
de  la  province  de  Reims,  (]u'on  appelle  d'eux, 
non  selon  le  droit  commun,  à  l'évêque,  mais 
à  l'archevêque.  Ce  qui  est  relever  immédiate- 
ment de  l'aiclievêque. 

Ce  privilège  jiourrait  être  venu  de  ce  que, 
connue  nous  avons  dit  ailleurs,  l'Eglise  de 
Reims  avait  été  pendant  ])lusieurs  siècles  un 
modèle  de  réforme  et  de  régularité  pour  toutes 
les  autres  calbédrales  du  royaume.  Les  cha- 
l)itres  des  cathédrales  de  la  même  province, 
pour  imiter  de  plus  près  celui  de  Reims,  peu- 
vent avoir  recherché  de  ne  dépendre  que  de 
l'archevêque  de  Reims,  afin  de  se  conserver 
plus  faeilement  dans  la  même  régularité  du 
chapitre  de  Reims.  Ce  n'est  qu'une  conjecture 
que  je  soumets  sans  peine  au  jugement  des 
lecteurs. 

XVI.  En  i278,  Barthélémy,  évèque  de  Vé- 
rone, confirma  les  privilèges  et  les  exemptions 
de  l'arehiprêtre  (  t  du  ch.ipilre  de  Vérone,  accor- 
dés autrefois  par  les  iiatriaiches  d'Acpiilée  et 
par  les  évoques  de  Vérone,  pour  relever  uni- 
quement de  la  juridiction  du  patriarche  sous 
la  juridiction  immédiate  de  rarchiprêtre  (Kalia 
sacra,  tom.  v  ,  pag.  818,  823,  82-4,  867, 
872). 

Eu  1292;  Raymond,  patriarche  d'Aquilée, 
confirma  les  |iri\ilèges  de  l'arehiprêtre  et 
du  chapitre  de  Vérone,  «  Archipresbytero  et 
cajiitulo  Ecclesi;c  Veronensis,  A(iuileiensi  Ec- 
clcMaj  immédiate  subjeclis;  »  insérant  dans 
l'acte  du  privilège  les  privilèges  accordés  par 
les  anciens  patriarches  d'Aquilée  et  par  les 
anciens  évèques  tie  Vérone,  et  les  commençant 
par  celui  de  Rolald,  évèque  de  Vérone,  sous 
l'empire  de  Charlemagne,  et  sous  le  règne  de 
Bernard,  premier  roi  d'Italie.  Rotald,  voyant 
que  son  prédécesseur  AMon  avait  entièrement 
désolé  et  détruit  son  église,  et  que  l'archidiacre 
Pacifi()ue  en  avait  rebâti  une  autre,  il  la  fit 
dédier  par  le  patriarche  d'Aquilée  Maxence,  et 
voulut  (]u'elle  tleineuràl  inuiiédiatement  sou- 
mise au  même  patriarche,  de  peur  que  quel- 
qu'un de  ses  successeurs  n'entreprît  encore  de 
la  piller  et  de  la  détruire. 

«  Convocavinuis  D.  Maxenlium  patriarcham 
Aquileiensis  Ecclesiœ,  qui  Ecclesiam  consecra- 
vit.  Eo  vero  ordinante,  ut  canonici  sanctae 
Veronensis  Ecclesi;e  siut  liberi  in  sujjradicta 
Ecclesia  sub  jure  et  dominio  patriarchœ  :  prae- 
cavens  ne  in  futurum  snccessores  mei ,  qui 
cpiscopalcm  cuthedram  adepli  luerint,  aliquam 
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molestiam  tam  in  ofûciis,  quam  in  beneficiis 
illis  inferre  possint.  » 

Suit  le  privilège  de  Pilegrin  ,  patriarche 
d'Aquilée,  en  IIU,  et  plusieurs  autres  que  je 
passe. 

En  l'an  1370  l'évèque  et  le  cliapitre  de  Vé- 
rone eurent  un  grand  différend  sur  cette 
exemption,  que  l'évèque  prétendait  faire  cas- 
ser. Enfin,  ils  firent  une  transaction  qui  fut 
conûrmée  par  le  [jatriarclie  d'Aquilée,  en  con- 
servant au  chapitre  de  Vérone  la  sujétion  im- 
médiate au  patriarche  d'Aquilée  (Ibid.,  p.  881, 
et  seq). 

XVII.  II  y  a  une  autre  espèce  d'exemption 
particulière,  savoir,  celle  des  évêques  qui  ont 
été  affranchis  de  l'autorité  des  métropolitains, 
et  celle  des  métropolitains  mêmes,  qui  ont  été 
soustraits  à  la  juridiction  des  |iriiiiats. 

Saint  Bernard  s'en  plaignait  an  paiie  Eugène. 
«  Subtrabuntur  abbates  episcoi>is,  episcopi  ar- 
chiepiscopis ,  archiepiscopi  palriarchis,  sive 
.  primatibus.  Sic  factitando  probutis  vos  babere 
plenitudinem  polestatis,  sed  juslitiae  forte  non 
ita  (De  consider.,  I.  m).  » 

Il  assure  ensuite  que,  ni  ces  évêques,  ni  ces 
abbés  exempts,  n'en  étaient  pas  plus  réglés; 
au  contraire  ,  cet  affianchissement  ne  leur 
était  qu'une  occasion  de  libertinage.  «  Nolo 
prœtendasmihi  fiuclumemancipitinnisipsius. 
Nullus  est  enini,  nisi  quod  inde  episco|)i  inso- 
lentiores,  mon;ichi  etiaui  dissoluliurts  fiunt.  » 

Pierre  de  Blois  avait  bien  prévu  que  toutes 
ces  exemptions  des  abbés,  des  chapitres  et  des 
évêques  étaient  comme  enchaînées  les  unes 
avec  les  autres,  et  qu'elles  pourraient  quel- 
quefois être  toutes  également  préjudiciabk's. 
«  Nisi  huic  malo  maturiusremedium  adhibea- 
tur,  verendum  est,  ne  sicut  abbates  ab  episco- 
pis,  ita  episcopi  ab  arcbiepiscopis,  et  a  pro;- 
latis  suis  decani  et  archidiaconi  eximantur 
(Epist.  Lxviii).  » 

Comme  il  y  avait  des  abbayes  à  qui  la  liberté 
était  comme  naturelle,  parce  que  dès  leur  nais- 
sance et  dès  leur  fondation  elles  en  avaient 
joui;  aussi  il  y  avait  des  évèchés  qui,  ayant 
été  fondés  au  milieu  du  paganisme  par  des 
missionnaires  apostoliques ,  n'avaient  jamais 
reconnu  aucun  métropolitain.  Tel  fut  l'évêché 
d'Estonie  et  de  Riga  en  Livonie,  à  l'évèque  du- 
quel Innocent  III  écrivit  en  ces  termes  :  «  Cum 
in  memoria  hominum  non  existât,  quod  Eslien- 
sis  provincia  cuiquani  fuerit  metropolilico  jure 
subjecta,  prœseutium  tibi  auturilate  manda- 


mus,  ne  cuiquam  tanquam  metropolitano  rc- 
spondeas ,  absque  mamiato  Sedis  Apostolic;e 
spcciali  [Regest.  xvi,  epist.  cxxix,  clxxxu).  » 

Tels  avaient  été  apparemment  les  évèchés 
d'Ecosse  jusqu'en  1170.  Puisqu'en  cette  année 
le  roi  Henri  II  d'Angleteire,  voulant  les  obli- 
ger par  le  serment  de  fidélilé  qu'ils  lui  avaient 
fait  de  se  soumettre  à  l'Eglise  anglicane,  comme 
ils  y  avaient  été  soumis  au  temps  de  ses  pré- 
décesseurs, «  Ut  eamdem  subjectioncm  face- 
rent  Ecclesiœ  Anglicanae;  »  ils  lui  répondirent 
généreusement,  qu'ils  n'y  avaient  jamais  été 
soumis  (Roger). 

Roger,  archevêque  d'York,  allégua  les  pri- 
vilèges des  papes,  pour  faire  voir  que  les  évè- 
chés de  Glascow  et  de  Galloway  avaient  été 
sujets  à  sa  métropole.  Mais  l'évèiiue  de  Glascow 
protesta  hautement  que  l'Eglise  de  Glascow 
était  fille  de  l'Eglise  romaine,  et  ne  relevait  que 
d'elle  :  «  Glascuensis  Ecclesia  specialis  filia  est 
Romanœ  Ecclesiœ  et  ab  omni  snbjectione  archie- 
piscoporum  atque  episcoporum  exempta.» 

Comme  l'archevêque  de  Cantorbéry  préten- 
dait faire  relever  de  son  Eglise  tous  les  évè- 
chés d'Ecosse,  il  eut  assez  de  crédit  auprès  du 
roi  pour  empêcher  qu'il  ne  soutînt  les  préten- 
tions de  l'archevêque  d'York  et  pour  le  faire 
désister  des  instances  pressantes  qu'il  avait 
commencé  de  faire  aux  évêques  d'Ecosse. 
L'Ecosse  ayant  été  convertie  la  dernière,  il 
est  fort  probable  qu'il  ne  s'y  était  encore 
formé  aucune  métroi>ole,  et  que  les  évêques 
qui  avaient  travaillé  à  sa  conversion  vivaient 
dans  la  simplicité  si  naturelle  et  si  ordinaire 
aux  corps  naissants,  sans  autre  règle  entre  eux 
que  celle  de  la  charité.  Avant  que  les  Anglais 
eussent  conquis  cette  grande  île  et  avant  l'é- 
rection de  la  métropole  de  Cantorbéry,  par 
Augustin ,  apôtre  des  Anglais  ,  Guillaume  de 
Malmcsbury  assure  qu'on  ne  sait  rien  au  vrai 
de  la  métropole  des  évêques  bretons  :  «  Prima 
sedes  archiepiscopi  habetur  Cantuariae,  qui 
est  totius  Angliic  primas  et  patriarcha.  Cœte- 
ruin  ubi  fuerit  archie[>iscopalus  tempore  Brit- 
tonum  cognilio  labat,  quia  vetustas  consum- 
psil  nostri  sœculi  memoriam  (L.  i  De  gest.  Pont. 
Angl.,  in  Prologo].  » 

L'Eglise  naissante  des  Bretons  insulaires 
avait  eu  ses  évêques,  apparemment  elle  n'a- 
vait point  encore  eu  de  métropolitain.  Si  elle 
en  avait  eu ,  saint  Grégoire  eût  vraisemblable- 
ment établi  les  métropolitains  de  l'Eglise  An- 
lihcane  dans  les  mêmes  villes  où  ceux  des 
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Bretons  avaient  fait  leur  séjour.  La  métropole 
même  d'York  que  ce  pape  établit  en  Angle- 
terre, ne  jouit  pas  longtemps  de  cet  honneur. 
Paulin,  qui  en  avait  été  le  premier  archevê- 
que, en  fut  chassé  par  les  barbares  et  alla 
mourir  à  Rochesitr.  Depuis  les  évoques  d'York 
se  contentèrent  du  rang  d'évèque,  sans  aspirer 
plus  haut  :  «  Plures  post  eum  tantœ  urbis  prœ- 
sules  simplici  episcopatus  nonJne  contenti  , 
nihil  altius  anhelaverunt  (Idem.,  1.  iDe  gestis 
Regum  Angl.,  p.  24). 

C'est  peut-être  ce  qui  mit  les  archevêques  de 
Cantorbéry  dans  le  droit  d'exercer  une  juri- 
diction immédiate  dans  toute  l'Angleterre, 
et  de  la  regarder  comme  la  province  de  leur 
ressort.  De  quoi  nous  avons  donné  ailleurs 
tant  de  preuves. 

Egbert,  pourvu  de  l'évêché  d'York  au  temps 
de  Charlemagne,  fut  le  premier  qui  l'ede- 
manda  et  obtint  du  pape  le  pallium  et  le  rang 
de  métropolitain ,  pour  lui  et  pour  son  Eglise. 
Ce  que  nous  venons  de  dire,  ajoute  sans  doute 
un  nouveau  jour  à  ce  que  nous  avions  avancé 
de  l'Eglise  d'Ecosse  destituée  de  métropoli- 
tain. En  effet,  (juand  le  roi  d'Angleterre  vou- 
lut contraindre  les  évê(|ues  d'Ecosse  de  se 
reconnaître  dépendants  de  l'Eglise  Anglicane  , 
l'archevêque  d'York  qui  aurait  eu  le  droit  le 
plus  apparent  pour  se  dire  le  supérieur  des 
évêques  d'Ecosse  ,  limita  néanmoins  ses  pré- 
tentions à  deux  ,  savoir  :  aux  évêques  de  Glas- 
cow  ci  de  Galloway. 

Enfin,  Clément  111,  en  1188,  déclara  tous 
les  évêques  d'Ecosse  immédiatement  soumis 
au  Saint-Siège:  «  Duximas  statuendum,  ut 
Scoticana  Ecclesia  Apostolicae  Sedi ,  cujus  lilia 
specialis  existit,  nuUo  médian  te  deheat  subja- 
cere;  in  qua  hœ  sedes  episcopales  esse  no- 
scuiitur.  » 

Célestin  111,  successeur  de  Clément,  con- 
flrnia  ce  privilège  ,  qui  n'était  qu'une  conQr- 
mation  de  la  liberté  primitive  de  cette  Eglise, 
qui  n'avait  point  encore  eu  de  métropolitain 
(Roger).  Sixte  IV,  érigea  les  deux  métropoles 
de  Saint-André  et  de  Glascow  ,  et  en  fit  dépen- 
dre tous  les  évêchés  d'Ecosse. 

Il  en  a  été  de  même  des  évêchés  du  pays  de 
Galles.  Les  évêques  en  avaient  été  exempts  en 
la  même  manière.  Roger,  raconte  comme  les 
archevèipies  de  Cantorbéry  les  soumirent  à 
leur  puissance  (Roger,  an.  1199).  Celui  de 
Sainl-Davids,  Mcncvimsis,  [jrétendait  n'avoir 
eu  que  desmétropoliliiius  pour  ses  prédéces- 


seurs, depuis  saint  Samson.  Il  est  demeuré  suf- 
fragant  avec  les  autres  de  la  métropole  de 
Cantorbéry. 

Au  contraire ,  le  siège  é[)iscopal  ayant  été 
transféré  d'Auca  à  Burgos,  en  Espagne,  et  les 
deux  archevêques  de  Tolède  et  de  Tarragone, 
ne  pouvant  terminer  leur  différend  sur  la  su- 
périorité de  cet  évêché,  les  pai)es  l'affranchi- 
rent de  l'empire  de  l'un  et  de  l'autre,  au  rapport 
de  Mariana  :  «  Romani  Pontiûces,  quoniam 
controversia  componi  non  poterat,  ab  utrius- 
que  imperio  libères ,  suique  juris  esse  sanxe- 
runt  (Marianœ ,  1.  x,  c.  2).  »  On  peut  voir  dans 
Du  Taix  ce  qui  se  passa  dans  l'assemblée  de 
Melun,  touchant  l'évêque  du  Puy,  qui  se  pré- 
tend exempt  du  métropolitain  de  Bourges,  qui 
n'en  demeure  pas  d'accord  (Du  Taix,  pag.  169). 

La  domination  violente  d'un  métropolitain 
a  aussi  quelquefois  obligé  les  évêques  de  s'en 
soustraire.  Ces  exemples  ont  été  plus  fréquents 
parmi  les  Grecs,  où  l'autorité  impériale  faisait 
souvent  cette  èmanci|iation  des  évêques,  qui 
devenaient  archevêques  et  non  pas  métropo- 
litains, c'est-à-dire  qui  étaient  évêques  indé- 
pendants du  métropolitain. 

Tel  fut  le  saint  et  célèbre  George,  évêque 
d'Amastre  ,  qu'on  arracha  par  force  du  cloître 
l)Our  le  faire  é\ê(|ue.  Taraise,  patriarche  de 
Consfantinople  ,  et  ce  saint  évêque  ne  pouvant 
souffrir  la  conduite  tyrannique  du  métropoli- 
tain de  Gangres,  en  firent  exempter  cet  évêché 
par  un  rescri])t  impérial  :  «  Tum  alla  contulit 
bénéficia,  tum  illud  ne  cui  cjus  Ecclesia  sub- 
esset  archiepiscopo  impetravit,  insigui  apud 
imperatorem  libertate  usus.  Nam  qui  eo  tem- 
pore  Gangrensiuni  regebatmetropolin,  mirum 
in  modum  sese  fastu  et  arrogantia  efferebat, 
etc.  (Bollandus,  die  21,  Februarii,  c.  6).  » 

Innocent  III  refusa  la  demande  qui  lui  fut 
faite,  par  le  patriarche  latin  de  Constantinople, 
de  soumettre  à  sa  juridiction  le  métropolitain 
de  Chypre,  et  plusieurs  autres  Eglises  qui 
avaient  été  exemptes  de  la  juridiction  des  pa- 
triarches grecs,  avant  la  prise  de  Constantino- 
ple par  les  Latins  (Gesta  Innoc.  III,  p.  108, 109). 

XYllI.  Quant  à  ce  point  de  la  plainte  de  saint 
Bernard ,  qui  regarde  les  archevêques  affran- 
chis de  la  juridiction  du  primat  Je  ne  vois  pas 
quel  en  peut  être  le  sens.  Naturellement  tous 
les  métropolitains,  au  moins  dans  l'Occident, 
sont  libres  et  immédiatement  soumis  au  pape, 
ou  au  patriarche  romain. 

Les  papes  se  sont  quelquefois  donné  des  sub- 
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slituts  ou  des  vicaires,  mais  c'a  été  en  qiioliucs 
Ijrovinccs  seulement  et  non  pas  partout  ;  et  en 
quelques  sièeles  et  non  pas  toujours.  Nous 
avons  fait  voir  que  les  archevêques  ont  sou- 
vent considéré  ces  innovations  comme  de 
nouvelles  servitudes.  Ainsi  il  n'y  a  rien  d'é- 
trange à  laisser  supprimer  ces  primaties. 

XIX.  C'est  encore  une  espèce  |)arliculière 
d'exemption,  (|ui  ne  doit  jias  être  entièrement 
omise,  que  la  liberté  d'avoir  un  évèciue  propre 
et  particulier  dans  les  monastères,  pour  tous 
les  besoins  où  le  minisière  épiscopal  peut  être 
nécessaire. 

Masson  a  publié  le  premier  un  privilège 
donné  à  Saint-Marlin  de  Tours,  pour  avoir  un 
évèque  propre,  afin  de  prêcher  :  «  Per  cujus 
prœdicationem,  etc.  »  La  lettre  xxxui,  du 
pape  Adrien  II ,  est  fort  contraire  à  ce  privi- 
lège. On  n'a  pas  tout  à  fait  tant  de  sujet  de  se 
défier  de  ce  que  nous  allons  rapporter.  Mais 
on  peut  dire  par  avance  qu'un  pape  révoquant 
le  privilège  d'avoir  un  évêque  propre,  ne 
donne  (loint  de  preuve  constante  en  cela  même 
que  ce  pri\ilège  eût  jamais  été  accordé. 

Urbain  II  étant  venu  vi^^iter  le  tombeau  de 
saint  Martin  à  Tours,  y  confirma  tous  les  pri- 
vilèges donnés  par  ses  prédécesseurs ,  chan- 
geant seulement  cet  article ,  qu'au  lieu  de 
l'évêque  particulier  qu'on  leur  avait  permis 
d'avoir,  ils  relevaient  du  pape  seul,  comme  de 
leur  évêque.  «  Denique  ([uoniam  in  quibus- 
dam  suœ  Ecclesiaî  privilegiis,  proprium  eis 
habere  episcopum  concessum  est,  ejus  vice 
nos  Ronianoeos  sancimus  specialiter  adhœrere 
pontiûci ,  et  graviores  eorum  causas  ejus  pen- 
dere  judicio  (Baronius,  an.  1096,  n.  4;  Conc. 
gênerai,  tom.  x,  pag.  G02).  »  Ainsi  il  semble 
que,  quand  ce  même  pape,  décidant  le  difle- 
rend  du  chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours 
et  de  l'abbaye  de  Cormèry,  veut  que  l'ordi- 
nation de  l'abbé  soit  toujours  réservée  à  l'ar- 
cbevêjue  de  Tours,  cela  se  doit  entendre  de 
l'abbé  de  Cormèry.  «  Salvo  Turonensi  archie- 
piscopi  jure  quod  in  abbatis  ordinatione  secun- 
dum  comnumem  Ecclesiœ  consuetudiuem 
exercendum  est  (Epist.  ii).  » 

Les  privilèges  de  cette  Eglise  furent  renou- 
velés par  Martin  IV  en  1281,  et  par  Eugène  IV, 
en  1433.  Ce  dernier  s'emporta  contre  l'arche- 
vêque de  Tours,  sur  ce  qu'il  avait  attaqué  les 
privilèges  du  chapitre  de  Saint-Martin  par- 
devant  le  concile  de  Bàle;  il  lui  déclara  que  les 
papes  mêmes  en  étaient  èvèques ,  et   seuls 


juges  des  causes  importantes  qui  les  regar- 
daient. «  Salis  miramur  quod  cum  tibi  constet 
de  pri\ilegiis  et  libertatibus  Ecclesia;  15.  Mar- 
tini Turonensis ,  cujus  nos  et  Romani  Ponti- 
lices,  pro  temi)ore  existentes,  siimus  episcopi; 
tamen  contra  liberlates  et  privilégia  bujusmo- 
di  litigare  cœpisti  in  concilio  Basileensi  (Rai- 
nald.,  an.  143M,  n.  0).  » 

Ilildebert,  archevêque  de  Tours,  entreprit 
autrtfois  la  défense  des  privilèges  de  Saint- 
Martin  de  Tours  contre  le  pape  même,  ce  qui 
est  sans  doute  fort  étonnant:  mais  il  n'exprime 
pas  en  quoi  précisément  le  pape  se  plaignait, 
que  les  chanoiries  eussent  passé  les  bornes  de 
leurs  exemptions  (Epist.  xviii). 

Ubain  II ,  qui  cassa  les  évê(jues  particuliers 
de  l'Eglise  de  Saint-Martin  de  Tour?,  ôla  ù  une 
abbaye  du  lac  de  Constance  la  juridiction  épis- 
co|)ale  que  les  abbés  de  Reichenau  avaient 
usurpée  sur  le  peuple  et  sur  le  clergé  de  l'île, 
et  la  rendit  à  l'évêque  de  Constance,  comme 
Berthold  le  rapporte  en  l'an  1045.  «  Omnera 
cpiscopalem  potestatem  in  clerum  et  in  popu- 
lum  Augiensis  insuhB  interdixit.  » 

J'ai  déjà  dit  ailleurs  que  dans  l'église  de 
Saint-Martin  dans  un  faubourg  de  Cantorbery, 
il  y  avait  un  évêque  depuis  jiliisieurs  siècles, 
et  Lanfranc  fut  le  premier  qui  éteignit  cette  di- 
gnité si  contraire  aux  canons ,  qui  ne  permet- 
tent pas  qu'il  y  ait  deux  èvèques  dans  une  mê- 
me ville  (Vita  Lanfranci,  c.  xui). 

Il  y  a  quelque  apparence  que  c'étaient  les 
èvèques  des  anciens  Bretons  qui  étaient  de- 
meurés dans  cette  église  ,  et  qui  s'étaient  dis- 
tingués des  archevêques  et  èvèques  successeurs 
et  disciples  d'Augustin,  apôtre  des  Anglais.  Ce 
ne  fut  proprement  que  des  Anglais  et  des 
Saxons  nouvellement  descendus  d'Allemagne 
en  la  Grande-Bretagne,  que  saint  Grégoire  et 
Augustin  furent  les  apôtres  ;  il  y  avait  encore 
et  il  y  resta  longtemps  après  un  nombre  con- 
sidérable d'anciens  Bretons  chrétiens  et  catho- 
liques, qui  avaient  leur  clergé  et  leurs  évêques; 
et  si  le  plus  grand  nombre  se  retira  dans  le  pays 
de  Galles,  il  ne  se  peut  faire  néanmoins  qu'il 
n'en  restât  quelques-uns  dans  les  autres  pro- 
vinces d'un  si  grand  royaume. 

L'autevu'  de  la  chronique  de  l'abbaye  de  Lobe 
dans  le  pays  de  Liège  ,  rapporte  deux  différen- 
tes raisons  pourquoi  l'abbé  de  Lobe  était  évê- 
que. Les  unes  disaient  que  ces  abbés,  ayant  été 
chargés  de  la  prédication- de  la  foi  et  de  la  con- 
version des  peuples  voisins  qui  étaient  encore 
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iiifidèles,  on  avait  jugé  plus  à  propos  de  leur 
donner  l'ordination  épiscopale.  D'autres  pen- 
.«^aient  qu'étant  une  abbaye  royale,  et  tort  pro- 
che du  chàli  au  royal  de  Lestines  ou  de  Liiili- 
nes ,  on  ne  la  donnait  qu'à  des  évêques  (Spi- 
cilog.,  tom.vi,  pag.  547,  548).  Il  est  pUis  pro- 
bable encore  qu'étant  chargés  de  prêcher  aux 
infidèles  du  voisinage  ,  on  les  nommait  évê- 
ques ,  quoiqu'ils  ne  le  fussent  pas. 

Quelques-uns  ont  écrit,  qu'il  y  avait  eu  aussi 
un  évêque  dans  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève  à 
Paris,  et  ils  le  concluent  de  ce  qui  se  lit  dans 
le  nécrologe  de  celle  église  le  J6  novembre, 
oObiitBerneriuspra>senlisEcclesi;pepiscopus;» 
et  de  ce  que  l'ancien  Palais-Koyal  était  proche. 

Ces  preuves  sont  faibles.  Car  ce  Bernier  pou- 
vait avoir  été  évêque ,  et  après  s'être  démis  de 
sa  dignité,  avoir  choisi  cette  pieuse  retraite. 
Quant  au  Palais-Royal,  il  n'est  ni  vrai,  ni 
même  vraisemblable ,  qu'il  y  eût  toujours  des 
évêques  particuliers  dans  les  abbayes  qui 
étaient  auprès  de  quebjue  palais  royal.  L'évô- 
quc  de  Paris  n'cta't  pas  si  loin  de  ce  palais  royal, 
qu'il  y  fallût  ordonner  un  évêque  encore  plus 
proche  (Epist.  ccxviii). 

Etienne  de  Toiiruay  écrivit  au  pape  pour  la 
défense  de  cette  abbiye,  dont  les  privilèges 
étaient  alors  combattus  par  l'évêque  de  Paris. 
Mais  il  ne  parle  point  de  cette  singularité,  d'a- 
voir un  évêiine  propre.  Il  y  a  aussi  quelques 
endroits  de  la  chroniquede  Saint-Bénigne  de 
Dijiin,  qui  semblent  en  faire  l'abbé  coé\ôi|ue 
de  l'évêque  de  Langres.  Mais  les  termes  de 
celle  chronique  même  ne  disent  rien  de  clair , 
ni  de  précis ,  et  ne  méritent  pas  de  créance  en 
une  matière  de  cette  imi)ortance.  Ces  abbés 
pou \  aient  être  simplement  vicaires  des  évê(iues, 
et  être  ensuite  appelés  quelquefois  évêques. 
Il  en  faut  dire  autant  des  abbés  d'IIohenove  à 
Strasbourg. 


XX.  L'abbaye  de  Vendôme  prétend  avoir  eu 
des  abbés  qui  étaient  non  pas  évêques  mais 
carilinuux.  Geoffroy,  abbé  de  Vendôme  ,  après 
avoir  représenté  à  Pascal  II  les  grandes  dépen- 
ses que  son  abbaye  avait  faites  pour  secourir 
les  papes  persécutés  et  chassés  de  l'Italie ,  le 
conjure  de  lui  rendre  l'Eglise  de  Saintc-Pris(iue 
à  Rome,  que  les  papes  Alexandre  II  et  Grégoire 
VII  avaient  donné  à  l'abbaye  de  Vendôme  ,  et 
que  l'antipape  Guibert  leur  avait  ôtée.  Ecrivant 
au  pape  Honoré,  il  dit  qu'il  a  passé  trois  ou 
quatre  fois  les  Alpes  ,  qu'il  a  clé  pris  trois  fois, 
qu'il  a  beaucoupsoutfertpourl'Eglise  Romaine; 
enfin  qu'ayant  été  ordonné  prêtre  à  Rome  ,  il 
y  a  été  investi  de  l'Eglise  deSaiute-Prisque, 
«  Investiluram  deEcclesiaB.  Priscœ  permanum 
domini  papae  Urbani  recepi  (L.  i,  ep.  9, 13,  14)» 

Alexandre  II  donna  aux  abbés  de  Vendôme 
en  1062  cette  église  de  Sainte-Prisque  avec  la 
dignité  de  cardinal,  comme  il  paraît  par  ses 
lettres  à  l'abbé  Odéric.  «  Concedimus  omnibus 
hujus  loci  abb.itibus  ecclesiam  B.  Pricic  cum 
dignitate  cardinali  »  (Note  Sirmumii  in  Gofr. 
Vind.).  Calixte  I  et  Honoré  II  confirmèrent  ce 
privilège.  Innocent  II  le  renouvela  aussi ,  dé- 
clarant que  les  abbés  de  Vendôme  en  étaient 
comme  déchus,  i)arce  qu'ils  avaient  négligé 
les  réparations  de  cette  église ,  ce  qui  avait 
donné  occasion  d'en  nommer  d'autres  titulai- 
res; qu'à  l'avenir  ils  seraienlrélablisdansla()OS- 
ses?ion  de  la  même  Eglise ,  et  liu  t.tre  de  car- 
dinal,  avec  obligation  néanmoins  d'obéir  aux 
cardinaux  de  Sainte-Prisque,  que  le  pape  nom- 
merait à  Rome. 

Depuis  il  y  a  eu  deux  cardinaux  de  Sainte- 
Pris(jue  ,  l'un  eflèetif  à  Rome  ,  et  l'autre  pure- 
ment titulaire  dans  l'abbiye  de  Vendôme.  Les 
abbés  de  Vendôme  conservaient  encore  ce  titre 
du  temps  du  concile  de  Constance  (1). 


(l)  En  fait  d'exemption  des  chapitres,  voiri  un  docrimcnt  curieux, 
tiré  des  registres  capilulaires  de  la  cathédrale  d'Autun  ;    «  Le   ven- 

•  dredi,  21  mars  15H9,  messieurs  les  vénérables,  doyen  et  chanoines 
«  de  la  cathédrale  d'Autun,  estant  duement  convoqués  et  congrégés 

0  au  son  de  la  cloche,  l'évêque  (Pierre  Sautnier,  nommé  en  1588)  se 

•  trouva  à  l'assemblée  capiculaire,  et.  après  avoir  prestes  les  serments 
■  accoutumés  (de  conserver  les  immunités  et  exemptions  du  cha- 

•  pitre)  entre  les  mains  de  messieurs  de  l'église  de  Saint-!  azare,  en 
«  la  personne  de  leur  doyen,  fust  admis  et  reçu  comme  chanoine  par 
«  lesdita  seigneurs   de   la   raibédrale,  et  ins'allé  dans  sa  place,  au 

•  lieu  capilulaire  de  ladite  église,  à  côté  et  APRÈS  celle  de  monsieur 

•  le  doven,  à  sa  droi'.e,  pour,  en  ladite  place,  opiner  et  délibérer  sur 

1  les  affaires  qui  concerneront  l'église,  toutes  les  fois  qu'il  s'j'  voudra 
"  rendre  \Afiud  Dinpt.  Biat,  dfi  saint  SymphoriPti,  t.  Il,  p.  366).  & 

Les  rhapitrea  réguliers,  qui  avaient  des  exemptions,  n'allaient 
certes  pas  si  loin  que  de  reléguer  l'évêque,  comme  un  simple  cha- 
noine .  après  le  doyen.  Nous  dirons  à  ce  suiet  que  nous  croyons  que 
les  deux  derniers  chapitres  réguliers  qui  aient  existé  en  France  sont 
ceux  d'Avignon,  chanoines-réguliers  de  Saint-Angustin,  sécularisés  en 


1 1*=0  yjar  Sixte  IV,  et  celui  de  Pamiers,  du  même  ordre,  qui  a  sub- 
sisté vaillamment  jusqu'à  la  révolution.  Nous  avons  sous  les  yeux 
une  ordonnance  épiscopale  du  27  avril  1677,  par  laquelle  François^ 
par  la  misèricorfte  àe  Dien^  évesgue  de  Pamiers,  s'oppose  énergi- 
quement  au  droit  de  régale,  puisque  son  diocèse  n'y  a  jamais  été 
sujet,  et  que  sa  cathédrale  est  composée  de  chanoines-réguliers,  or^ 
donne  auxdits  chanoines,  sous  peitie  de  suspense  ipso  facto,  de  ne 
pas  reconnaître  et  de  ne  pas  installer,  comme  chanoine,  un  person- 
nage qui  venait  d'être  pourvu  d'un  canonicat  en  venu  du  droit  de 
régale. 

En  ce  qui  concerne  l'exemption  de  certains  évéchés  de  la  juridic- 
tion métropolitaine,  il  est  survenu,  depuis  Thomassin,  une  impor- 
tante décision  du  Sain'.-Siége.  Un  décret  de  la  Sacrée-Congrégation  du 
concile  du  28  'mai  1725  dit  :  «  lo  Archiepiscopos,  qui  non  babent  suf- 
•  fraganeos,  non  teneri  eligere  metropolitanum  ad  effectum  conve- 
0  nienci  in  ejus  concilio  provincial!.  2o  Se.x  cardinales  episcopos  ur- 
0  b''.m  Romx  adjaoentium  non  teneri  ut  supra.  3o  Episcopos  omnes, 
0  qui  sunt  inter  provinciam  Pisaoam  etCapuanam,  non  teneri  eligere 
a  metropolitanum  ad  etfectum  pr^fatum.  (Ces  évéchés  étaient  sous 
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DES   VIERGES    CONSACREES   A   DIEU    DANS   LEURS   MAISONS,    LES    INES    VOILEES   AVEC   SOLENNITÉ, 

LES   AUTRES    SANS   SOLENNITÉ. 


I.  L'état  des  vierge»  consacrées  à  Dieu,  aussi  ancien  que 
l'Eglise. 

II.  Leur  nombre,  leur  sainteté,  leur  éminence,  au  temps  de 
Tertiillien. 

III.  Et  de  saint  Cyprien. 

IV.  Elles  ne  demeuraient  point  avec  des  hommes. 

V.  Elles  étaient  entretenues  aux  dépens  Je  l'Eglise,  aussi  bien 
que  les  veuves  vnuées  Ji  Dieu. 

VI.  Elles  faisaient  une  grande  partie  do  l'occupation  des 
évêques. 

vil.  VIII.  Combien  leur  éducation  était  sainte,  leur  psalmo- 
die, leur  solitude,  l'élude  des  Icritnrcs,  selon  saint  Jérôme. 

IX.  Il  y  en  avait  de  deux  sortes. 

X.  Les  unes  pren;iie  t  elles-mêmes  l'iiabit  brun. 

XI.  Les  autres  étaient  voilées  solennellcuiciil  par  l'évêque. 

XII.  Les  Pérès  Grecs  et  Latins  ont  prou-.é,  et  les  ennemis 
du  cbristianisme  même  ont  confessé,  que  cette  foule  de  saintes 
vierges  dans  l'Eglise,  était  une  marque  de  la  sainteté  et  de  la 
vérité  de  la  religion  chrétienne. 

XIII.  Aussi  avaient-elles  un  lieu  séparé  et  hoDorable  dans 
l'Église. 

XIV.  Combien  les  Pères  avaient  de  zèle  pour  prêcher,  et 
pour  persuader  la  virginité. 

XV.  Combien  le  nombre  des  vierges  éUiit  grand. 

XVI.  Leurs  parents  menaçaient  de  les  déshériter.  L'Eglise  les 
entretenait. 

XVII.  Les  prêtres  en  faisaient  la  consécration  solennelle  eu 
l'absence  des  évêques. 

XVIII.  L'empressement  de  l'Eglise  à  multiplier  ces  hosties  de 
la  pureté,  'i  les  voiler  solennellement,  n'était  fondé  que  sur  la 
pureté  incroyable  de  leur  vie. 


I.  Il  faut  des  monastères  des  hommes  passer 
à  ceux  des  filles ,  après  avoir  parlé  des  vierges 
consacrées  à  Dieu  dès  la  naissance  de  1  Eglise. 
Car  la  profession  des  veuves  et  des  vierges  est 
beaucoup  plus  ancienne  que  celle  des  moines. 

Il  faut  dire  à  la  gloire  des  %ierges  vouées  à 
une  éternelle  chasteté ,  que  leur  état  dans  l'E- 
glise est  presque  aussi  ancien  (jiie  l'Eglise  mê- 
me. Il  est  vrai  que  les  monaslères  de  filles  re- 
ligieuses ne  commencèrent  qu'après  l'empire 
de  Constanlin,  et  que  ce  fut  un  de  ces  fruits 
merveilleux  de  la  paix  dont  il  fit  jouir  l'Eglise. 


Mais  leur  état  et  leur  consécration  à  Dieu  avait 
pris  naissance  dans  le  berceau  nièine  de  l'E- 
glise. Témoin  les  quatre  filles  vierges  de  Phi- 
lippe le  diacre. 

II.  Je  ne  répéterai  point  ce  que  saint  .lérôme 
a  dit ,  et  ce  que  saint  Epi|)hane  a  confirmé  en 
des  termes  si  avantageux  pour  l'hnnneur  du 
clergé ,  ([ue  le  divin  Epoux  de  l'Eglise  vierge 
voulut  naître  d'une  vierge  ,  fut  lui-même  la 
gloire  et  le  soleil  des  vierges ,  n'admit  dans  le 
collège  a|io>toIiqu6  que  des  vierges ,  ou  des 
continents  éternels;  qu'enfin  il  inspira  à  son 
Eglise  de  n'admettre  que  des  vierges  dans  le 
clergé  autant  qu'il  lui  serait  possible.  On  peut 
voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  en  parlant 
du  célibat  des  ecclésiastiques. 

Les  éloges  que  le  Verbe  incarné  a  donnés 
dans  son  Evangile  à  la  virginité  ,  et  les  exhor- 
tations si  ferventes  de  saint  Paul  et  des  autres 
Apùlres,  pour  y  poifer  les  fidèles,  ont  produit 
dans  tous  les  siècles  suivants  un  nombre  in- 
nombrable de  saintes  vieiges  qui  ont  toujours 
été  l'ornement  et  les  délices  de  l'Eglise.  «  Qiiot 
spadones  voluntarii ,  quot  virgines  utriustjue 
sexus'?  »  dit  Tertullien.  Et  en  un  autie  endroit, 
«Quideigosi  episcopus,  si  diaconus,  si  vi- 
dua  ,  si  virgo  ,  si  doctor ,  si  martyr,  lapsus  à 
n^gula  fuerit,  ideo  hœreses  veritatem  videbun- 
turobtinerc.  (De  Resurr.  carn.  ;De  Pra?scrip)?» 

Voilà  les  personnes  éniineutes  dans  l'Eglise 
dont  la  pureté  faisait  sa  gloire,  et  dont  la  chute 
semblait  la  couvrir  de  confusion. 

Il  dit  ailleurs  (L.  i  ad.  U\o) ,  «Sanctitatem 
marilis  anteponuut,  nialuiit  Deo  nubere,  Deo 
speciosœ,  Deo  sunt  puelke  ,  cum  illovivunt, 
cum  illo  sermocinantur,  illum  diebus  et  no- 


■  ta  juridiction  immédiate  du  Saint-Siège.)  4o  Episcopos  vere  imme- 

■  diale  subjectos  apostûlicie  Sedi  qui  suDt  extra  ptaetatam  proviociam 

■  Romanam,  ub  oaœque  iocorum  exislentes,  omnnio  teoeri  eligere 
c  melropolilanum,  justa  decrttuin  concilli  Tndeiitini,  sess.  xxiv^ 
«  c.  u.  ou  AbbaLes,  aliosque  praelatos  ioferiores  iiullius  diœcesis,  ha- 
«  bénies  jurisuiL-lionem  quasi  epi&co,palem  m  clerum  et  populum,  cum 
t  tetritono  separato,  leoeri  elegcre  me'ropolilanura  ut  supra,  o  Les 
évéqueà  de  Lucques,  de    Pavie  el   de  Pdlti,  en  Sicile,  s'eUblcereat 


inutilement  de  défendre  leur  exemption  de  tout  métropolitain  qui 
datait  d'un  temps  immémorial.  Voulant  ménager  certains  droits  ree- 
pectablés.  Benoit  XIII  érigea  Lucques  eu  archevéciiê,  w/llo  tamen 
ijisi  adsrripto  suffraganeo.  Quelques  années  plus  tard,  Benoit  XIV 
unit  à  Pavie,  à  perpétuité,  le  titre  ar.  hiéciscopal  d'Ainasie  in  jj'rti- 
b'is  iFeniiris,  \o  '■pisnop'is,  art  vu,  no  511.  Ces  deux  prélats  turent 
aussi  déclarés  exempts  de  l'obligatiou  d'elire  un  méiropoliiaio. 

ID'  A..\Kii£.; 
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tibus  tractant ,  orationes  suas  velut  dotes  Do- 
mino adsignant,  etc.  Jam  in  terris  non  nu- 
bendo  de  familia:ing'elica.  » 

Voilà  la  vie  tout  augélique  des  vierges,  qu'on 
regardait  aussi  comme  les  anges  de  l'Eglise, 
comme  les  Epouses  de  Dieu,  comme  jouissant 
de  la  conversation,  de  l'entretien  et  de  la  vue 
de  Dieu. 

III.  Saint  Cyprien  a  employé  les  plus  belles 
couleurs  de  son  élo(iuence  pour  faire  une  pein- 
ture des  vierges  qui  eût  quelcjue  rapport  avec 
leur  éclatante  jmrelé.  a  Nunc  nobis  ad  virgines 
sermo  est,  quarum  quo  sublimior  gloria ,  ma- 
jor et  cura  est.  Flos  est  ille  ecclesiastici  germi- 
nis  ,  decus  atque  ornamentum  gratiae  spiritua- 
lis ,  laeta  indoles,  laudis  et  honoris  opus  inle- 
grum  ati|ue  incorrui)lLim,  Dei  imago  resjion- 
densad  sanclimoniam  Domini,  illustrior  poriio 
gregis  Christi.  Gaudet  per  illas  atque  in  illis 
largiler  floret  Ecclesiae  matris  gloriosa  fecun- 
ditas.  Quantoque  [dus  copiosa  virginitas  nu- 
méro suo  addit ,  tanto  gaudium  matris  auge- 
scit  (De  habite  virgiiium).  » 

Ces  paroles  monlreiit  combien  les  évêques 
même  avaient  non-seulement  de  tendresse  et 
d'estime ,  mais  aussi  de  vénération  pour  ces 
saintes  épouses  de  l'Agneau.  Quoi(|u'elles  ne 
fussent  point  encore  réunies  dans  des  cloîtres, 
elles  faisaient  néanmoins  un  corps  d'élite  sé- 
paré des  autres  fidèles ,  et  considéré  comme  la 
plus  sainte  et  la  plus  illustre  portion  du  trou- 
peau de  J.-C. 

IV.  Ce  Père  témoigne  en  une  de  ses  Lettres 
{  L.  1,  ep.  XI),  que  c'était  une  loi  indispensa- 
ble dans  l'Eglise  que  ces  saintes  filles  ne  de- 
meurassent pas  avec  les  hommes  dans  une 
môme  maison  :  «  Nec  pâli  virgines  cum  mascu- 
lis  liabitare;  non  dico  simul  dormire,  sed  nec 
simulvivere;  cum  et  sexus  inlirmiis  et;ctas 
adhuc  lubiica,  per  oiunia  frenari  et  régi  de- 
beat.»  C'est  ce  qui  l'oblige  d'approuver  la  juste 
sévéïilé  d'un  évèque  (jui  avait  privé  un  diacre 
des  ministères  sacrés,  pour  avoir  demeuré  dans 
la  même  maison  avec  une  de  ces  vierges:  «  id- 
circo  consulte  et  cum  vigore  fecisti ,  abslinen- 
dodiaconum,  ijui  cum  virgine  saîpe  mansit.» 

Enfin,  il  assure  que  la  vierge  qui  a  violé  la 
promesse  et  la  foi  de  son  état  est  adultère,  et 
sacrilège,  «Quœhoccrimenadmisit,  non  mari- 
ti,  sed  Clirisli  adultéra  est.  »  C'est  |j'jur  cela  ([u'il 
les  exhorte  de  s'abstenir  des  bains  publics , 
puisque  leurs  corps  sont  consacrés  à  une  pu- 
relé  toute  céleste,  «  Pudori  ac  pudicitiœ  cor- 


pora  dicafa.»  Tout  cela  montre  que  ces  vierges 
demeuraient  dans  leurs  maisons  particulières. 
C'est  de  celles-là  que  parle  le  concile  d'Elvire 
au  canon  xni. 

V.  Ces  saintes  vierges  étaient  nourries  aux 
dépens  de  l'Eglise ,  aussi  bien  que  les  ecclé- 
siastiques. Le  pape  Corneille  proteste  dans  une 
lettre  rapportée  par  Eusèbe,  que  l'Eglise  Ro- 
maine ne  nourrissait  pas  seulement  cent  cin- 
quante ecclésiastiques,  dont  était  composé  son 
clergé  ;  mais  aussi  quinze  cents  ou  veuves,  ou 
infirmes,  ou  pauvres  :  «  Viduas  denique  cum 
infirmis  et  egentibus  plusquam  mille  et  quin- 
gentos.  Quibus  universis  gralia  et  benignitas 
Dei  alimenta  suppoditat  (Euseb.,  hist.  Eccl.,  Hb. 
VI,  c.  43).  » 

Les  vierges  sont  apparemment  comprises  dans 
ce  nombre  des  veuves.  Comme  il  est  aussi  pro- 
bable que  les  veuves  devraient  être  comprises 
avec  les  vierges  dans  le  passage  de  Socrate,  où 
il  raconte  comme  la  pieuse  impératrice  Hélène 
donna  à  manger,  et  voulut  servir  de  ses  pro- 
pres mains  toutes  les  vierges  qui  étiient  écrites 
sur  le  registre  de  l'Eglise.  «  Virgines  etiam  quœ 
inscripfa;  erant  in  Ecclesiarum  canone,  ad  epu- 
las  invitaret,  ipsa  illis  minislraret,  opsonia 
mensœ  apponeret,  »  Tàçwaffiivou;,  Tà{  àva-y£-jp»jA(i.6va{ 

£v  TÛ  Tûv  è/.>cX*/:a'.ûv  xavo'vt. 

Il  faut  dire  la  même  chose  du  passage  de  So- 
zomène,  où  il  dit  que  Julien  l'Apostat  obligea 
les  vierges,  et  les  veuves  que  leur  pauvreté 
avait  fait  mettre  dans  le  clergé  :  ri;  &■:  Évh.av  =v 
Tcï;  ÈxxiiîGci;  TETa-fu.=vi;,  de  restituer  au  fisc  tout  ce 
qu'elles  avaient  reçu  de  ces  distributions  pubîi- 
{]ues  que  Constantin  avait  assignées  à  chaque 
Eglise  sur  les  revenus  de  l'empire  dans  chaque 
ville  (L.  I.  c.  13;  Sozom.  1.  v,  c.  3). 

Saint  Basile  les  appelle  chanoinesses,  et  dé- 
clare nul  leur  mariage  dans  sa  lettre  canonique. 
Ce  registre  de  l'Eglise ,  que  les  Grecs  nom- 
maient -M-mt  était  sans  doute  celui  où  on  écri- 
vait tous  les  ecclésiastiques;  c'est-à-dire,  tous 
les  bénéficiers,  toutes  les  vierges,  et  toutes  les 
veuves  à  qui  l'Eglise  fournissait  des  aliments. 

Saint  Jérôme  remarque  foit  judicieusement, 
que  l'Eglise  qui  bannissait  du  clergé  les  biga- 
mes, excluait  aussi  du  nombre  des  veuves 
qu'elle  nourrissait,  celles  dont  l'incontinence 
avait  été  publiée  par  des  secondes  noces.  (L.  i. 
Adversus  Jovis.)  Qu'au  reste,  celte  règle  a  été 
formellement  prescrite  par  l'Apôtre  :  «  Vidua 
in([uit,  eligafur,  non  minus  annorum  sexa- 
ginta,  qua)  fuerit  uiiius  uxor.  Hoc  onme  pree- 
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ceptiim  de  his  est  viduis,  quœ  Ecclesifc  pascun- 
tiir  eleemosynis,  et  idcirco  a?tas  pricscribitur, 
ut  illa}  tantum  accipiant  paiiperum  cibos,  quœ 
jani  laborare  non  possiint.  Simulqiie  consi- 
déra, ijuod  quœ  duos  liabuil  viios,  eliamsianus 
est,  et  decrepita,  et  egens,  Ecclesiae  stipes  uou 
meretur  ace i père.  » 

L'Eglise  n'était  pas  si  impitoyable  que  de  re- 
fuser l'aumône  auxveuves  bigames  lorsqu'elles 
étaient  pressées  d'une  extrême  pauvreté.  Aussi 
n'est-ce  pas  le  sens  de  saint  Jérôme  ;  mais  il 
veut  dire,  que  celles  qui  ont  passé  à  un  se- 
cond mariage,  sont  irrégulières,  et  ne  peu- 
vent être  inscrites  dans  le  catalogue  de  celles 
que  l'Eglise  s'oblige  d'entretenir  presque  en 
la  même  manière  qu'elle  entretient  tous  les 
ecclésiastiques. 

VI.  Saint  Cil rysostome  assure  que  ce  n'était 
pas  un  des  moindres  embarras  d'un  évéque, 
que  celui  de  faire  le  discernement  des  veuves 
qu'il  fallait  mettre  sur  les  registres  de  l'Eglise 
pour  leur  fournir  leur  subsistance.  «  Quoties 
illœ  diligendœ,  et  tanquam  in  catalogum  refe- 
rendœ  sunl  et  boc  quoque  magrio  adinodum 
examine  opus  est  (De  Sacerdotib. ,  1.  ni. , 
c.  16).»  C'est  un  aussi  grand  crime  d'admet- 
tre celles  qui  sont  indignes  de  cet  avant  ige, 
que  d'en  exclure  celles  qui  en  sont  dignes. 
«  Hujusmodi  viduas  ecclesiaslicas  pecunia- 
lia,  etc.  » 

Ce  Père  dit  ailleurs,  qu'il  y  avait  autrefois 
des  chœurs  nombreux  de  veuves,  dont  parle 
saint  Paul,  comme  il  y  avait  encore  de  son 
temps  des  cliœurs  de  vierges.  «Nam  (luem  ad- 
niodum  cburi  sunt  virginum,  sic  et  olim  eraut 
viduarum  cbori  :  neque  |iassim  licebat  illis  in 
numerumviduarumreferri  (Tom.  v,serm.4Gj.» 

Il  est  vrai  que  saint  Cbrysostonie  ne  veut 
pas  que  ce  soient  ces  veuves  que  saint  Paul  dit 
devoir  être  sexagénaires,  en  quoi  il  ne  con- 
vient ni  avec  saint  Jérôme,  que  nous  venons  de 
citer,  ni  avec  les  autres  Pères,  que  nous  rap- 
porterons dans  la  suite.  Mais  ce  Père  demeure 
d'accord,  qu'il  y  avait  un  nombre  fort  considé- 
rable de  veuves  querEgliseenlretenait.oNarn  et 
viduœ  dicuntur,  quœ  cum  in  summam  inci- 
derint  egestatem,  et  in  matriculam  relatai  fue- 
rint,É-p;5-;îm;j.=vai,  Ecclesiasticis  pecuniis  alunlur, 
sicut  temporibus  Apostolorum  fiebat.  » 

Enfin,  saint  Chrysostome,  en  un  autre  en- 
droit rapporte  le  nombre  précis  de  ceux  qui 
étaient  dans  ces  registres  de  la  cbarité  de  l'E- 
glise de  Constantinople,  et  il  donne  une  place 


fort  honorable  aux  veuves  et  aux  vierges, 
a  Unius  divitis  nec  valde  locuplelis  hœc  Eccle- 
sia  fructus  colligens,  cogita  tecum  quot  viduis, 
quot  virginibus  quotidic  succurrat.  Jam  enim 
numerus  earum  in  catalogo,  o  xiTixo-^c;,  ad  tria 
millia  pervenit,  etc.  (In  Mallh.  hom.  «").  » 

VII.  Ces  chastes  vierges  étaient  souvent 
vouées  à  Dieu  par  leurs  parents  ,  et  dès  leur 
plus  tendre  enfance,  commençaient  à  mener 
une  vie  très-religieuse,  et  la  même  qu'on  mena 
depuis  dans  les  monastères. 

Saint  Jérôme  veut  que  dès  l'âge  de  sept  ans 
elles  a|)prennent  le  psautier,  les  livres  de  Sa- 
lomon,  et  tout  le  Nouveau  Testament  :  qu'elles 
se  fassent  de  leur  maison  une  solitude, et  qu'elles 
vivent  dans  une  profonde  ignorance  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  monde  :  «  Cum  virgunculam  ru- 
dem  etedentulam  septimusœtalis  annus  exce- 
perit,  discat  memoriter  psalterium,  et  usque 
ad  annos  puberlatis  libros  Salonionis,  Evange- 
lia,  A|iostolos  et  Piophetas,  sui  cordis  tbesau- 
rum  faciat  :  nec  liberius  procédât  ad  publicum, 
nec  semper  ecclesiarum  qnanat  celebritatem, 
in  cubiculo  suo  lolas  deiicias  liabeat.  (Ad  Gau- 
dent.dePacatulœeducatione).»  Ainsi  si  cessain- 
tes  filles  ne  vivaient  pas  dans  des  monastères, 
elles  se  faisaient  de  leur  maison  un  monaslère, 
où  elles  consacraient  toute  leur  vie  à  la  re- 
traite, à  la  psalmodie,  à  la  prière  et  aux  jeûnes. 

Le  même  dit  de  la  bienheureuse  Aselle  ; 
«  Post  duodecimum  œtalis  annum  unius  cel- 
lulai  clausa  angusliis,  latitudine  paradisi  frue- 
balnr.  Idem  terrse  solum  et  orationis  locus 
exlilit  et  quielis.  Jejunium  pro  ludo  habuit. 
Paue  et  sale  et  a(iua  frigida  concitabat  magis 
esuriem,  quam  restinguebat.  Operabatur  ma- 
nibus  suis,  sciens  scri[itum  esse  :  Qui  nonope- 
ratur,  non  manducet,  etc.  Intrii  cubiculi  sui 
sécréta,  ut  nunquam  pedem  proferret  in  pu- 
blicum, etc.  Ad  Martyrum  limina  [eue  invisa 
properabat  etc.  (Ad  Marcellam  de  laudibus 
Asellœ).  » 

VIII.  La  lecture,  la  prière  et  le  travail  des 
mains  faisaient  toute  roccuj}alion  et  toutes  les 
délices  de  ces  saintes  vierges.  «  Semjjer  te  cu- 
biculi lui  sécréta  custodiant,  semper  tectuni 
sponsus  ludat  intrinsecus.  Oras,  loqueris  ad 
sponsum  ;  legis,  illetibiloquitur,»  dit  le  même 
saint  Jérôme  (.\d  Eustoch.  de  custod.  Virgin.). 

Leur  psalmodie  et  leur  oraison  était  conti- 
nuelle, «Horam  tertiam,  sextam,  nonam,  dilu- 
culum  quoque  et  vesperam  nemo  est  qui  ne- 
scial.  Noctibus  bis  terque  surgendum.  Revol- 
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veuda,  quœ  deScriptiirismemoriterretinemus. 
Egreditntes  de  hospilio  armet  oratio,  regre- 
dientibus  de  platea  oralio  occurrat  antequam 
sessio.» 

Ce  silence,  cette  retraite,  ces  mortifications, 
.cette  ap|ilication  continuelle  à  la  prière  et  à 
l'élude  des  saintes  lettres,  font  croire,  qu'avant 
qu'il  y  eût  des  monastères  distingués  des  mai- 
sons communes,  il  y  avait  autant  de  véritables 
monastères,  qu'il  y  avait  de  maisons  commu- 
nes, où  ces  vierges  saintes  habitaient,  au  mi- 
lieu des  villes  et  de  Rome  même  :  '<Ul  in  urbe 
turbida  inveniret  ertmum  monachorum,  »  dit 
saint  Jérôme  de- sainte  Aselle  (Ad  Marcellam 
de  laudibus  Asellœ). 

IX.  Il  y  avait  deux  sortes  de  filles  religieu- 
ses; les  uness'étaientconsacréesà  Dieu  en  |>re- 
nant  l'habit  brun  et  modeste  qui  distinguait 
les  vierges  religieuses  des  autres,  et  c'était  là 
la  marque  de  leur  profession.  Lesautresavaient 
reçu  de  la  main  de  Tévêque  un  voile  de  con- 
sécration au  jour  de  quehiue  fête  solennelle, 
en  présence  de  tout  le  peuple,  pendant  qu'on 
célébrait  le  sacrifice. 

Le  nombre  de  ces  dernières  ne  pouvait  pas 
être  si  grand,  mais  celui  des  premières  clait 
presfjue  innombrable  ;  dès  l'âge  de  douze  ans 
les  filles  pouvaient  entrer  dans  le  premier  de 
ces  états,  mais  il  fallait  un  âge  plus  avancé  et 
plus  mûr,  pour  être  reçu  dans  le  second.  Il 
faut  justifier  tout  cela  par  les  témoignages  des 
saints  Pères. 

X.  Saint  Jérôme  dit  qu'Aselle  fit  profession 
en  prenant  elle-même  un  habit  modeste  et 
d'une  couleur  brune  :  «  Tunicam  fusciorem 
qnam  a  matre  impctrare  non  poterat,  induta, 
pia3  negotiationis  auspicio  ;  se  repente  Domino 
consecravit,  ul  intelligeret  universa  cognalio 
non  posse  aliud  ei  extorqueri  quœ  jam  sœcu- 
lum  damnasset  in  vestihus  (Ibidem).» 

Ailleurs,  jiarlant  de  la  i)etit'i  Pactaule  :  «So- 
ient qiuedam,  cum  fuluram  virginem  spopou- 
derint,  pullatunica  eam  induere,  et  furvo  ope- 
rire  pallio,auferr(!linteamiiia,  etc.  (Ad  Gauden  t. 
dePacalnheeducal).  »  Et  à  un  autre  endroit: 
«  PuUa  tunica,  minus  cum  humi  jacucrit,  sor- 
didalur.  Soccus  vilior ,  auraloruni  pretiuin 
calceorum  egenlibus  largilur.  Cinguluni  non 
auro  genmiis(iue  distinclum  ,  sed  laneuni  et 
tola  simplicitate  purissinuun,  et  (juod  possit 
magisastringeie  vestimeiita  quam  cingere,  etc. 
Nos  quia  serica  veste  non  uiimur,  monachi 
judicamur  (Ad  Marcellam  de  a-grotalione  Dlœ- 


sillas).»  Et  ailleurs  :  «  Veslis  ip?a  pulla  et  vilis, 
etc.  (De  vitando  suispecto  contubernio).  » 

Ces  vierges  ne  laissaient  pas  de  rechercher 
dans  celte  simi)licilé  d  habits  une  mollesse  in- 
digne de  leur  état,  et  une  propreté  trop  affec- 
tée, lorsque  la  ferveur  de  leur  piété  n'accom- 
pagnait pas  la  sainteté  de  leur  profession.  C'est 
ce  que  saint  Jérôme  remarque  au  même  en- 
droit. uSi  veslis  ipsa  vilis  et  pulla,  rugam  non 
habeat  :  si  per  terram  ut  altior  videaris  traha- 
tur;  si  de  industria  dissula  sit  tunica,  utali- 
quid  inlus  apiiarcat,  etc.  » 

Saint  Chrysoslome  a  blâmé  ces  délicatesses 
dans  l'habit  vil  et  simple  des  vierges  vouées 
à  Dieu  :  «  Ubi  enim  |iulla  tunica  fuerit,  et 
pectori  cingulo  diligenter  astricta,  ad  earum 
instar  quœ  in  scena  saltant,  rugas  circa  pectus 
inlendens  pariles,  quam  sericac  veslis  illece- 
bram  bac  arte  non  superet?  (In  epist.  i  ad 
Timot.,  hom.  3).  »  Au  même  lieu  :  «  Quid  cal- 
ceus  puUœ  vesti  subjectus,  ad  imilationem  an- 
tiquœ  pictnra?  in  acumen  venuste  desinens.  » 
Ce  saint  Père  blâme  enfin  le  manteau  noir 
affecté  i)our  rehausser  la  blancheur  du  visage, 
«acdrnuun  pallium  imponis,  ut  sub  nigro  co- 
lore faciès  decentior  videatur  et  giatior.  » 

XI.  Ces  filles  prenaient  elles-mêmes,  ou  elles 
recevaient  des  mains  de  leurs  parents  ces  ha- 
bits vils  et  modestes,  qui  étaient  des  marques 
publiques  de  leur  profession.  Mais  il  y  en  avait 
d'autres  qui  recevaient  de  l'évêque  le  voile 
d'une  consécration  plus  sainte  et  plus  auguste. 
Telle  fut  Démétriade,  à  (jui  saint  Jérôme  écrit 
en  ces  teimes  :  «  Scio  quoil  ad  imprecalionem 
Pontificis  flammeum  virginale  sanctum  ope- 
ruit  eapul(Ad  Démet,  de  servanda  virg.  ).» 
Telle  était  aussi  celle  dont  il  parle  en  un  autre 
endroit  :  «  Post  aposloli  Pétri  basilicam ,  in 
qua;  Chrisli  flammeo  cous»  crata  est,  etc.  » 

Telle  fut  aussi  la  coufécralion  de  sainte  Ge- 
neviève i)ar  saint  Germain  d'.\uxerre.  «Interea 
sacerdos  grcssuni  divertit  ad  ecclesiam,  maxi- 
mo  i)opulorum  agmine  prosequente,  ibique 
interdiulissimos  ps;ilmorumconcentus,  aepro- 
lixam  orationis  conlinuationem,  bealus  Ger- 
manus  dexteram  super  caput  virgiuis  indefesse 
tenuit  (Vita  S.  Germani,  c.  xxi).  » 

Ce  n'esl  pas  que  le  voile  des  autres  vierges 
religieuses  ne  fût  saint,  et  ne  fît  connaître  le 
vœu  qu'elles  avaient  fait  de  leur  virginité  : 
TertuUienle  fait  assez  connaître,  quand  il  dit 
(jne  ceux  (jui  dévoilent  ces  filles  sont  des  sa- 
crilèges; «  0  sucrilegïC  manus,  quœ  dicatura 
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Deo  habitum  detrahere  poluerunt  (De  Virgi- 
nibus  \elaiuiis).i)  Mais  ce  voile  solennel  que  l'é- 
\éque  seul  imposait,  était  une  marque  pins 
auguste  d'une  consécration  encore  plus  sainte. 
C'est  celle  dont  parle  saint  Ambroise  :  «  Venit 
Paschœ  dies,  in  toto  orbe  baptismi  sacramenta 
celebranlur,  velantur  sacra' virgines.  Unoergo 
die  sine  dolore  aliquo  niullos  fllios  et  fîlias  so- 
let  Ecclesia  parturire  (Exhort.  ad  Virgin.).» 

II  dit  en  un  autre  endroit,  faisant  une  sé- 
vère réprimande  à  une  de  ces  vierges  qui  n'a- 
vait pas  été  fidèle  à  ce  qu'elle  avait  promis  : 
«  Non  es  memorata  diei  sanctae  Dominicœ  Re- 
surrectionis,  in  qua  divino  allari  te  oblulisti 
velandam?  In  tanto  itaque  solemni  conventu 
Ecclesiœ  Dei,  inter  lumina  illa  splendida,  in- 
tçr  candidatos  regni  cœlestis  quasi  regina  régi 
nuptura  processeras.  Non  es  memorala(]ualis 
allocutio  facta  est  illa  die  ad  te  :  Aspice,  fllia,  et 
intuere,  et  obliviscere  populum  tuum,  et  do- 
mum  patris  tui,  et  concupiscet  rex  décorera 
tuum,  etc.  His  tune  in  illo  die  consecralionis 
tuœ  dictis  et  muUissu[)racastitatem  tuaui  prae- 
coniis,  sacro  velauiine  tecfa  es  ;  ubi  omnis  po- 
pulus  dotera  tuaui  subscribens,  nonalraraento, 
sed  spiritu,  pariter  clamavit ,  Amen  (  Ad  Vir- 
ginem  lapsani,  c.  v).  » 

Optât  reprocbe  à  un  évèque  donatiste  d'a- 
voir souillé  par  un  inceste  sacrilège  la  [)ureté 
d'une  "de  ces  vierges,  dont  il  était  devenu  le 
Père,  en  lui  donnant  le  voile  sacré,  qu'il  ap- 
pelle mitre.  «  Cui  mitrani  ipse  imposuerat,  a 
quoPdteraulevocabatur (Optât.,  I.u,  c.  3j.»  C'é- 
taient des  voiles  de  laine  teinte  de  pourpre  : 
«  De  qua  lana  mitrella  fieret,  de  qua  purpura 
tingeretur.  » 

Ce  voile  était  une  marque  de  leur  céleste 
mariage  avec  l'époux  immortel:  «Spiritale  Loc 
nubendi  genus  est,  jam  cœlestes  celebraveranl 
nuptias.  »  Ce  voile  réprimait  l'audace  de  ceux 
dont  la  passion  eût  pu  prétendre  à  épouser  ces 
filles,  ou  à  les  enlever.  «  Ne  qui  sponsabat,  per- 
severet  petere,  aut  raptor  audeat  violare.  » 

XII.  Saint  Epipbane  dit  que  l'éminence  de 
la  virginité  est  comme  le  fondement  de  l'E- 
glise, que  ie  Fils  de  Dieu  a  établie  sur  le  som- 
met de  la  plus  haute  perfection,  et  sur  une  en- 
tière séparation  desvoluptés  impures  dumonde: 
«  Fundamentum  igitur  ac  velut  crepido  quae- 
dam  in  Ecclesia  virginitas  est,  quae  a  plerisque 
colitur  et  observatur,  et  in  illuslri  quadam  glo- 
ria  ac  prœdicatione  versatur.  Virginitatem  so- 
litaria  vita  proxime  sequitur,  quam  in  pleris- 
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que  sexus  ulriusque  monachis  videmus  (Ex- 
posit.  Fidei  Catbol.,  c.  xxi).» 

Saint  Chrysostome  dit  que  les  païens  mêmes 
ne  pouvaient  s'onii)ècber  de  regarder  avec 
élonnement  et  resi)ect  la  pureté  du  christia- 
nisme dans  la  foule  innombrable  de  tant  de 
vierges  ,  comme  une  chose  qui  surpassait  en- 
tièrement les  forces  de  la  nature  :  «  Inter 
Grœcos  sane  quidam  licet  pauci  ita  philoso- 
pbati  fuerunt,  ut  opum  essent  contemptores, 
et  iram  vicerunt.  Virginitatis  autem  flos  nulle 
modo  apud  illos  floruit,  in  qua  semper  conces- 
serunt  nobis  primam  dignitatem,  ingénue  fa- 
tentes  rem  supra  naluram  esse,  et  non  huraa- 
nam  ,  et  ea  propter  omnibus  gentibus  summa; 
adniiralioni  fuimus  (Tract,  quod  canonicœ  vi- 
ris  cohabitare  non  debeant).  » 

Ces  vierges  étaient  donc  une  illustre  preuve 
de  l'excellence  de  la  religion  chrétienne,  et 
c'est  ce  qui  portait  les  évêques  à  avoir  un  soin 
si  particulier  de  les  faire  vivre  religieusement 
dans  l'assiduité  de  la  prière,  et  de  fournir  si 
libéralement  à  leur  subsistance.  Aussi  saint 
Chrysostome  les  appelle  en  cet  endroit  cha- 
noinesses ,  t»;  zavcv.xi; ,  comme  étant  écrites 
dans  le  catalogue  des  bénéficiers. 

Saint  Augustin  n'a  [las  oublié  cette  marque 
de  la  vérité  de  notre  religion  qui,  sans  l'exem- 
ple, l'autorité  et  le  secours  d'un  Dieu  incarné, 
n'aurait  jamais  pu  rendre  si  communes  ces 
vertus  miraculeuses  que  les  philosophes  païens 
avaient  admirées,  mais  qu'ils  avaient  crues  im- 
possibles :  «  Si  tôt  juvenum  et  virginum  mil- 
lia,  contemnentium  nuptias  casteque  viven- 
tiuni,  jara  nemo  miratur,  etc.  Sitam  innume- 
rabiles  aggrediuntur  banc  viam,  ut  desertis 
diviliis  et  honoribus  hujus  mundi ,  ex  omni 
hominum  génère  uni  Deo  summo  totaravitam 
dicare  valenlium,  desertœ  quondam  insulœ, 
ac  multarum  terrarum  solitude  compleatur 
(De  vera  Relig.,  c.  ui).» 

La  sagesse  des  hommes  la  plus  achevée  n'a- 
vait pu  former  que  des  idées  légères  et  stériles 
de  ces  vertus  ;  il  a  fallu  une  sagesse  éternelle 
peur  les  rendre  aussi  communes  par  son  se- 
cours ,  qu'elles  sont  miraculeuses  en  elles- 
mêmes. 

XIII.  L'Eglise  était  donc  extrêmement  inté- 
ressée à  conserver  tous  les  avantages  de  ces 
saintes  compagnies  de  vierges ,  dont  elle  re- 
cevait elle-même  tant  de  lustre  et  qui  étaient 
comme  un  trophée  éternel  de  sa  pureté  et  de 
son  excellence  sur  toutes  les  autres  religions. 
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Aussi  leur  avait-on  destiné  une  place  particu- 
lière dans  chaque  église  et  on  y  avait  fait  écrire 
les  éloges  que  l'Ecriture  donne  à  la  virginité. 

C'est  ce  que  saint  Ambrolse  représente  à 
une  fille  infidèle  :  «  Nonne  vel  illum  locum 
tabulis  separatum  in  quo  in  ecclesia  stabas 
recordari  debuisti,  etc.  Nonne  vel  illa  prae- 
cepta  quœ  oculis  tuis  ipse  scriptus  paries  in- 
gerebat,  recordari  debuisti  (  Ad  Yirginem 
lapsam ,   c.   vi).  » 

XIV.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  passant  le 
zèle  ardent  de  ce  Père ,  pour  persuader  à 
toutes  les  filles  chrétiennes  la  profession  de  la 
virginité  :  «  Hoc  non  omnibus  imperatur,  sed 
ab  omnibus  flagitatur  (  L.  de  Viduis.  De 
Virgin.,  1.   i  ).  » 

Le  même  saint  Ambroise  dit  ailleurs  que 
les  filles  venaient  de  tous  côtés  et  même  des 
extrémités  du  monde  pour  se  faire  voiler  à 
Milan  ,  quoique  celles  de  Milan  ne  profitassent 
pas  de  ses  fréquentes  exhortations  :  «  Dicit 
aliquis  :  Tu  nobis  quotidie  virginiim  canis 
laudes.  Quid  faciam  ,  qui  eadem  quotidie  can- 
tito  et  proficio  nihil?  sed  non  mea  culpa.  De- 
nique  de  Placentino  sacrandcc  virgines  ve- 
niunt,  de  Bononiensi  veniunt,  de  Mauritania 
veniunt,  ut  hic  velentur;  Magnara  rem  vide- 
detis,  hic  tracto,  et  alibi  persuadée.  Si  ita 
est,  alibi  tractemus,  ut  vobis  persuadeamus.  » 

La  réputation  de  saint  Ambroise  était  plus 
efficace  que  ses  prédications  :  sa  divine  élo- 
quence persuadait  mieux  les  absents  que  les 
présents.  11  ne  laissait  pas  de  j)Ousser  tout  le 
monde  à  la  [)rali(iue  des  conseils  évangéli- 
ques  et  d'attirer  les  filles  à  sacrifier  à  l'Epoux 
céleste,  l'amour  et  la  crainte  de  leurs  iiarenfs 
et  la  perte  même  de  leur  dot,  {[uoiciu'il  y  eût 
peu  de  parents  assez  durs  pour  les  en  priver. 
Enfin  ,  il  remontrait  que  les  épouses  du  roi  de 
la  Terre  et  du  Ciel  ne  [)0uvaienl  jamais  être 
pauvres;  que  la  virginité  était  un  inestimable 
trésor  dans  la  pauvreté  mémo ,  et  que  les  ré- 
sistances de  leurs  parents  étaient  plutôt  des 
épreuves  que  des  refus. 

«  Dotem  negabunt  parentes?  Sed  habes  di- 
vitem  sponsum  ,  cujus  contenta  thesauro  , 
patria;  successiouis  emolumenta  non  quœras. 
Quanto  dotalibus  pnestat  contpendiis  casta 
paupertas?  Et  tamen  quam  audistis  aliquando, 
propter  studium  inlegritatis,  légitime  factam 
successiouis  exortem?  Contradicunt  parentes, 
sed  volunt  vinci  :  Indignantur  fréquenter  , 
ut  discas  vincere.  Abdicationem  miuantur,  ut 


tentent,  si  potes  damna  sœculi  non  timere. 
Exerceris  virgo  ,  dura  cogeris.  Si  vincis  do- 
mum,  vincis  et  saeculum.  » 

XV.  Saint  Ambroise  eût  bien  voulu  être 
encore  plus  digne  de  cette  glorieuse  accusa- 
tion ,  de  conseiller  à  tout  le  monde  la  virgi- 
nité :  «  Criminis  invidia  haic  est ,  quia  suadeo 
castitatem.  Virginitateni,  inquit,  doces,  et  per- 
suades plurimis.  Utinam  convincerer,  utinam 
tanti  criminis  probaretur  effectus.  Non  vererer 
invidiam,  si  efflcaciam  recognoscerem.  Uti- 
nam potuissem  revocare  nupturas  !  (L.  m  de 
Virgin.).  » 

Si  l'on  se  plaignait  que  le  nombre  des  vier- 
ges diminuait  celui  du  genre  humain  ,  ce 
Père  répondait  au  contraire  que  les  pays  les 
mieux  peuplés  du  monde  étaient  ceux  où  la 
multitude  des  vierges  voilées  était  plus  grande, 
comme  l'Egypte,  l'Afrique  et  l'Orient ,  où  par 
ime  espèce  d'hyperbole,  qui  ne  laisse  pas  de 
contenir  une  vérité  étonnante,  il  dit  qu'on  sa- 
crait plus  de  vierges  qu'il  ne  naissait  d'hommes 
dans  l'Italie.  Le  tempérament  chaud  de  ces 
trois  provinces,  que  saint  Ambroise  nomme, 
fait  assez  connaître  l'abondance  de  la  grâce 
du  ciel ,  qui  surmontait  tous  les  obstacles  du 
climat  et  de  la  nature. 

«  Si  quis  putat  consecratione  virginum  mi- 
nui  genus  humanum,  consideret,  quia  ubi 
paucae  virgines,  ibi  etiam  pauciores  honiines  : 
ubi  virginitatis  studia  crebriora,  ibi  numerum 
quoque  hominum  esse  majorem.  Discite  quan- 
tas  Alexandrina  totiusque  Orientis  et  Africana 
Ecclesia  quotannis  sacrare  consueverint.  Pau- 
ciores hic  homines  prodeunt,  quam  illic  vir- 
gines consecrantur  (Ibidem).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux  est  que  ce 
Père  parle  des  filles  consacrées  solenmlle- 
ment  ;  car  le  nombre  des  autres  était  sans 
comparaison  plus  grand. 

XVI.  A  cette  remarque  il  faut  ajouter  ces 
deux  autres.  La  première  ,  que  les  parents  ne 
privaient  jamais  les  filles  religieuses  de  leur 
portion  légitime  de  la  succession,  quoiqu'elles 
n'eussent  pas  obtenu  leur  consentement  pour 
faire  profession ,  et  qu'elles  ne  fussent  pas 
alors  d'humeur  à  poursuivre  leur  droit.  La 
seconde,  que  les  évêques  recevaient  des  filles 
à  la  profession  sans  dot,  et  les  entretenaient 
aux  dépens  de  l'Eglise,  qui  est  la  dispensatrice 
du  patrimoine  de  leur  divin  Epoux. 

Saint  Augustin  fait  aussi  connaître  la  grande 
Tuultitude  de  ces  filles  voilées,  quand  il  parle 


DES  VIERGES  CONSACRÉES  A  blÈU,  etc. 


'.(i;i 


ini 


de  ces  processions  qu'elles  faisaient  à  l'entrée 
des  évèques  :  «  Sanctimonialium  occursan- 
tiiim,  atque  cantantium  grèges  (Epist.  cciii).» 

XVII.  Nous  avons  dit  que  les  évèques  seuls 
imposaient  le  voile  de  la  consécration  solen- 
nelle des  vierges.  Les  canons  d'Afrique  nous 
obligent  de  reconnaître  que  les  prêtres  le  fai- 
saient quelquefois  par  ordre  de  l'évèque  :  «  Ut 
presbyter  inconsulto  episcopo  virgines  non 
consacret,  chrisma  vero  nunquam  conflciat 
(Ferrand.,  can.  lxxxi).» 

Voilà  ce  que  Ferrand  rapporte  d'un  concile 
de  Carlhage.  Finissons  ce  chapitre,  en  faisant 
A'oir  que  ce  n'était  jias  sans  raison  que  les  Pères 
exhortaient  les  filles  à  la  virginité ,  puisque  la 
vie  de  ces  vierges  était  la  plus  sainte  qu'on  se 
pût  figurer. 


XVIII. 


Enfin,  ces   divines  vierges  étaient 


toutes  occuiiées  de  Dieu  et  des  Ecritures ,  dès 
leur  enfance.  Voici  ce  que  saint  Jérôme  écrivit 
à  Lœla  sur  l'éducation  de  sa  fille  :  «  Adhuc  te- 
nera  lingua  psahnis  dulcibus  imbuatur,  etc. 
Reddat  tibi  pensum  quotidie  de  Scripturarum 
floribus  carptum,  etc.  Assuescat  ad  orationes 
et  psalmos  nocte  consurgere ,  niane  hymnes 
canere,  tertia,  sexta,  nona  hora  stare  in  acie, 
quasi  bellatricem  Christi,  accensaque  lucerna 
reddere  sacriflcium  vespertinum.  Orationi  le- 
ctio,  lectioni  succédât  oratio.  Discat  et  lanam 
facere,  tenere  colum,  etc.  » 

La  maison  d'une  telle  mère  cédait-elle  à  un 
monastère?  Une  éducation  aussi  sainte  n'élait- 
elle  pas  un  noviciat  très-régulier?  Les  ecclé- 
siastiques et  les  bénéficiers  pouvaient-ils  être 
élevés  ou  occupés  plus  saintement?  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  passant,  l'avis  que  saint  Jérôme 
donne  à  cette  mère  si  religieuse,  de  faire  tra- 
vailler sa  fille  à  des  ouvrages  qui  ne  tinssent 
rien  de  la  vanité  et  de  la  mollesse  du  siècle ,  à 
laquelle  elle  avait  renoncé  :  «  Talia  veslimenla 


paret,  quibus  pellatur  frigus,  non  quibus  ve- 
stita  corpora  uudentur.  » 

Ce  sage  et  saint  directeur  veut  que  cette  jeune 
religieuse  ait  toujo\irs  en  main  le  Nouveau. 
Testament  ;  qu'elle  apprenne  par  cœur  les 
Prophètes  et  les  autres  livres  du  Vieux  Testa- 
ment; qu'elle  lise  les  ouvrages  de  saint  Cy- 
prien,  de  saint  Hilaire,  de  saint  Alhanase  et 
des  autres  Pères.  Enfin,  il  avertit  cette  bonne 
et  vertueuse  mère,  si  elle  n'espère  pas  de  pou- 
voir donner  k  sa  fille  une  éducation  si  exacte 
et  si  pénible,  de  ne  s'en  pas  charger  et  de 
confier  ce  précieux  dépôt  à  un  monastère.  Il 
donne  les  mêmes  préceptes  à  Tillustre  vierge 
Démétriade,  et  il  fait  bien  voir  que  ce  n'était 
pas  sans  raison  qu'on  donnait  à  ces  filles  tous 
les  avantages  des  clercs  et  des  bénéficiers  : 
«  Prœter  psalmorum  et  oralionis  ordinem, 
quod  tibi  hora  tertia,  sexta,  nona,  ad  vespe- 
rum,  média  nocte  et  mane  semper  est  exer- 
cendum,  statue  quothoris  sanclam  Scripturam 
cdiscere  debeas,  quanto  tempore  légère,  etc. 
Cumque  hœc  finieris  spatia  ,  habelo  lanam 
semper  in  manibus  (Ad  Demetr.  de  Virgin, 
serv.).  » 

Ce  Père  ne  veut  pas  seulement  que  ces  vier- 
ges religieuses  récitent  le  divin  office,  il  désire 
même  qu'elles  le  chantent  dans  leurs  maisons 
particulières  :  «  Quis  ignorât  psallendum  esse 
feminis  in  cubiculis  suis,  et  absque  virorum 
frequentia  et  congregatione  turbarum?  (L.  i, 
advers.  Pelag.) .  » 

Il  ne  reste  nul  doute  après  cela  que  ces  vier- 
qui  vivaient  dans  les  maisons  particulières  de 
leurs  parents,  ou  dans  des  appartements  sé- 
parés du  reste  de  la  maison  et  du  commerce 
des  hommes  ,  ne  fussent  de  véritables  reli- 
gieuses ,  et  ne  fussent  les  jours  et  les  nuits 
occupées  aux  mêmes  exercices  qu'on  a  vu  pra- 
lii^ucr  dans  les  monastères  les  plus  réformés. 
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DES  VIERGES  ET  DES  VEO'ES  CONSACRÉES   A   DIEU   DANS   LEURS   MAISONS,   ET   DES  CHANOINESSES, 

SOUS  l'empire  DH  CUARLEMAGNE. 


I.  Les  filles  prenaient  elles-mêmes  le  voile,  on  le  recevaient 
de  leurs  parents,  ou  d'un  prêlre  ;  ce  qui  faisait  une  espèce  de 
profession  religieuse. 

II.  Divers  règlements  pour  les  veuves  qui  prenaient  le  voile 
après  la  mort  de  leur  mari. 

m.  Elles  demeuraient  dans  leurs  maisons  paternelles. 

IV.  Sans  pouvoir  jamais  renoncer  à  cette  profession. 

V.  Quel  était  ce  voile  ou  cet  habit. 

VI.  Ce  n'était  qu'un  vœu  de  virginité,  ou  de  continence,  sans 
les  autres  vœux  de  religion. 

VU.  Cet  usage  peu  connu  dans  l'Orient. 

VIII.  Desclianoioesses.  Elles  faisaient  profession  de  continence. 

IX.  Pourquoi  dans  leur  règle  il  n'est  point  parlé  de  celle  de 
saint  Augustm.  Elles  ne  faisaient  profession  que  de  continence  et 
de  stabilité,  à  quoi  la  règle  de  saint  Augustin  ajoutait  la  désap- 
propriation. 

X.  Il  y  avait  pourtant  des  chanoinesses  oui  renonçaient  à  tout 
sans  y  être  obligées 

XI.  Qne'lc  était  la  vie  des  chanoinesses. 

XU.  C'étaient  les  mêmes  que  les  anciennes  religieuses  qui 
vivaient  dans  leurs  propres  maisons,  et  qu'on  porta  alors  à  vivre 
en  commun,  aussi  bien  que  les  cbanoincs  ou  les  clercs. 

XJIl.  Les  religieux  ne  dirigeaient  ni  les  chanoinesses  ni  les 
religieuses. 

I.  Soit  que  les  vierges  se  fussent  voilées  elles- 
mêmes,  ou  (iii'olles  eu.-sent  reçu  le  voile  de  la 
main  (le  leurs  parents,  ou  des  prêtres,  elles 
étaient  distinguées  des  filles  du  monde.  Ce 
voile  était  une  marque  de  la  profession  reli- 
gieuse à  laijuelle  elles  ne  pouvait  ni  plus  re- 
noncer, si  elles  n'avaient  été  violentées  :  «  Ut 
quolibet  modo  femina  vélum  acceperit  ,  in 
hoc  permaneat,  nisi  se  invitam  aut  reclanian- 
tem  velaverit  aliquis.  Tamen  prœdicanilum 
est,  ut  cum  vélo  suo  pernianeat ,  si  voluerit. 
Quod  si  presbyter  eam  invitam  reclamantem- 
([ue  velaverit ,  gradum  suuin  pro  bac  causa 
perdat.  » 

C'est  le  IV'  canon  du  concile  de  Vermery, 
de  l'an  752,  dont  le  sens  le  plus  naturel  semble 
regarder  les  filles  religieuses ,  qui  n'étaient 
point  enfermées  dans  les  monastères  et  qui 
vivaient  avec  leurs  parents  sous  la  garde  par- 
ticulière de  l'évêciue  ,  et  des  personnes  sages 
et  pieuses  à  ijui  il  en  confiait  la  direction. 
Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  capitulaire 
de  Cbarlemague ,  dressé  à  Ai.\-la-Ciia|)elle  en 
en  789  :  «  In  concilio  Africauo  piu-cipitur,  ut 


virgines  Deo  sacratœ  a  gra-vioribus  personis 
diligenti  custodia  serventur  (Cap.  xl).  » 

Le  concile  VI ,  de  Paris  ,  en  829,  découvrit 
l'abus  de  celles  qui ,  étant  pressées  de  la  pau- 
vreté, se  voilaient  elles-mêmes  par  la  seule 
espérance  que  sous  ce  prétexte  apparent  elles 
seraient  préférées  aux  autres  pour  être  les 
gardes  ou  sacristaines  de  quelque  église.  Ce 
concile  (Can.  xlii)  ordonne  que  les  évêques 
et  les  prêtres  se  donnent  de  garde  de  ces  reli- 
gieuses beaucoup  intéressées  et  peu  chastes  ; 
qu'ils  ne  leur  confient  point  l'administration 
des  éghses,  et  qu'ils  les  instruisent  de  l'inten- 
tion humble  et  pure,  avec  laquelle  on  doit  re- 
cevoir le  voile. 

«Invenimusquod  quœdamfemintc,  maxime 
hœ  ,  quœ  valde  censu  tenues  sunt,  sine  con- 
sensu  sacerdotum,  idcirco  sibimet  ipsis  velura 
imponant ,  ut  sub  pnctextu  hiijus  velaminis, 
ecclesiurum  excubatrices  et  administratrices 
fieri  possint.  Hœc  igitur  incauta  velatio,  unus- 
(juis(]ue  episcopus  provideat ,  ne  in  sua  paro- 
chia  fiât ,  etc.  Talis  jelatio  ne  ulterius  indi- 
scrète fiât  prohibeatur.  » 

II.  Les  veuves,  api  es  la  mort  de  leurs  maris, 
étaient  les  plus  portées  à  se  voiler  ,  et  à  faire 
profession  de  continence,  sans  sortir  de  leur 
maison  ,  et  sans  abandonner  le  soin  de  leur  fa- 
mille. Dans  cet  usage  ,  qui  était  ancien,  et  qui 
élit  pu  être  fort  saint,  il  se  glissait  un  double 
désordre.  Les  unes  dans  les  premiers  empor- 
tements de  leur  douleur  prenaient  le  voile,  et 
témoignaient  ensuite  autant  de  légèreté  à  le 
(luitter,  (lu'elles  avaient  fait  paraître  de  préci- 
|)itation  à  le  prendre.  Les  autres  se  laissaient 
enfin  aller  à  la  mollesse  et  auxdélices  qui  sont 
si  difficiles  à  éviter  dans  l'abondance  des  biens 
et  dans  le  commerce  du  monde. 

Le  même  concile  de  Paris  de  829  (Ibid.,  can. 
xliv)  renouvela  l'ordonnance  de  l'empereur 
Louis,  appuyée  du  consentement  des  évêques, 
que  les  veuves  attendraient  au  moins  trente 


DES  VIERGES  ET  DES  VEUVES  CONSACRÉES  A  DIEU. 


133 


jours  après  la  mort  de  leur  mari ,  et  alors,  ou 
elles  prendraient  la  résolution  de  se  remarier , 
ou  si  elles  prenaient  le  parti  le  plus  saint  de  la 
continence  religieuse  ,  on  les  exhorterait  d'en- 
trer dans  quelque  monastère ,  pour  éviter  les 
écueils  de  la  fréquentation  et  du  commerce  du 
siècle. 

«  Nobiles  feminae,  quae  amissis  viris  velan- 
tur,  et  non  in  monasferiis  sub  spiritalis  matris 
regimine  ,  sed  potius  propriis  in  domibus  sub 
occasione  liberorum  rerumque  suarum  resi- 
dere,  deliciisque  affluere  delectantur,  etc.  Sta- 
tuimus,  ut  hujusmodi  viduœ,  amissis  viris,  re- 
pente non  velentur;  sed  cumconniventia  epi- 
scopi  subtrigintadicbus,  ut  a  gloriosoprmcipe 
domno  Ludovico  cum  consilio  sacerdotum  jam 
dudum  coustitutum  est,  expectent  ;  quibus  pe- 
ractis ,  aut  nubant ,  aut  si  potius  Deo  se  saera- 
ri  expostulaverint ,  admoneantur  et  instruan- 
tur ,  ut  non  in  domibus  propriis  ,  sed  in  mo- 
nasteriis  ,  sub  spiritalis  matris  regimine  Deo 
se  servituras  subdant.  » 

III.  Quoique  ce  concile  témoigne  que  les  jeu- 
nes veuves,  qui  après  avoir  voué  la  continence, 
ne  sortent  pourtant  pas  de  leurs  maisons ,  sont 
exposées  à  des  chutes  déidorables,  il  n'use 
néanmoins  que  d'exhortation  pour  les  ccïiivier 
à  entrer  dans  les  cloîtres.  Ainsi  il  n'y  a  nul 
doute  que  cette  sorte  de  vierges  ou  de  veuves 
professes  n'ait  continué  de  vivre  dans  les  mai- 
sons particulières. 

C'est  de  quoi  les  capilulaires  font  foi  :  «  De 
viduis  et  puellis ,  quae  habitum  religionis  in 
domibus  propriis,  tam  a  parenfibns,  (luam 
per  se,  et  vestem  mutaverint,  etc.  (L.  vu,  c. 
237) .  B  Ce  canon  décerne  la  séparation ,  si  ces 
religieuses  non  cloîtrées  viennent  à  se  marier. 

IV.  Hérard  ,  archevêque  de  Tours ,  poussa  la 
sévérité  plus  loin  que  les  autres.  Il  ne  voulut 
pas  que  celles  mêmes  qui  avaient  été  voilées 
contre  leur  gré  ,  pussent  jamais  renoncer  à 
cette  marque  de  religion  ;  comprenant  dans 
cette  loi  celles  qui  continuaient  de  vivre  dans 
leur  maison  paternelle.  «  Quod  non  liceat  mu- 
lieri  vélum ,  aut  sponte ,  aut  coacte  semel  sus- 
ceptum  ,  quacumque  ratione  rejicere  ,  licet  in 
domibus  propriis  vestes  mutarinl  (Cap.  xxxvii).» 

V.  Ce  n'était  qu'une  profession  tacite,  qui  ne 
consistait  qu'à  se  couvrir  du  voile,  et  de  l'habit 
modeste  que  l'usage  avait  réservé  pour  ces 
sortes  de  religieuses.  C'est  ce  qui  est  signifié 
par  ces  paroles  ,  «  vestes  mutare.  » 

Le  concile  de  Frioul ,  tenu  en  701  ,'Can.  ir), 


sous  l'archevêque  Paulin,  apprend  que  cet 
habit  était  noir  dans  la  Lombardie  ;  qu'on  ne 
pouvait  le  donner  aux  fllles  ou  aux  veuves, 
sans  le  consentement  de  l'évèque  :  que  si  celles 
qui  l'avaient  reçu  volontairement  se  mariaient 
ensuite,  on  les  séparait  de  leur  mari,  et  on  les 
condamnait  à  une  pénitence  qui  ne  durait  pas 
moins  que  leur  vie. 

«  Placuit  de  puellis ,  vel  viduis ,  quaî  virgi- 
nitatis,  sive  continentiœ  propositum  spontanée 
pollicentes ,  Deo  emancipatae  fuerint ,  et  ob 
continentiœ  signum  nigram  ve?tem  ,  quasi 
religiosam,  sicut  antiquus  mos  fuit  in  his  regio- 
nibus  indutœ  fuerint,  licet  non  sint  a  sacerdote 
sacratœ,  in  hoc  tamen  proposito  cas  perpetim 
perseverare  mandamus.  Si  publiée  nupserint 
segregentur  ab  invicem,  etc.  » 

VI.  Ce  canon,  outre  les  remarques  déjà  faites, 
en  contient  encore  d'autres.  1°  Cette  profession 
n'était  que  pour  la  continence  ou  la  virginité. 
Elle  n'embrassait  ni  la  pauvreté  évangélique, 
ni  l'obéissance.  C'était  néanmoins  une  profes- 
sion religieuse. 

2°  Elle  était  différente  de  la  profession  solen- 
nelle qui  se  faisait  lorsque  l'évèque  voilait  une 
vierge,  ou  ordonnait  une  diaconesse.  «  Licet 
non  sint  a  sacerdote  sacralœ.  » 

3°  Ainsi  l'on  pourrait  dire  que  ce  n'était 
qu'un  vœu  simple ,  et  néanmoins  c'était  un 
empêchement  dirimant  pour  le  mariage,  dans 
les  temps  et  dans  les  pays  cù  l'Eglise  jugeait  à 
propos  d'en  user  de  la  orte.  Néanmoins  ce 
vœu  simple  était  en  quelque  façon  rendu 
solennel  par  le  consentement  de  l'évèque  qui 
avait  procédé.  «  NuUi  liceat  prœdictis  personis 
habitum,  id  est,  vestem  mutare,  absque  sui 
episcopi  couscientia.  » 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  888  (Can.  xvi) 
sous  le  roi  Arnul[)he  ,  laissa  au  jugement  de 
l'évètiue  le  temps  que  les  veuves  devaient  pren- 
dre pour  délibérer  mûrement  de  l'état  qu'elles 
devaient  choisir,  «  consentiente  ei)iscopo.  » 
Mais  si  elles  se  déterminaient  à  la  continence, 
ce  concile  les  exhorte,  ou  à  s'enfermer  dans  des 
monastères ,  ou  à  faire  de  leur  propre  maison 
un  lieu  de  retraite,  et  lui  sanctuaire  de  chasteté. 
«  Si  propositum  castitatis  assumpserint,  aut 
monasterii  claustris  regulariter  constringan- 
tur,  aut  domi  manentes  castitatem  suœ  profes- 
sionis  integerrime  custodiant.  »  Quant  aux 
vierges  vouées  à  Dieu,  ce  concile  renouvelle  la 
redoutable  sévérité  des  canons  du  concile 
d'Elvire  contre  celles  qui  ne  seront  pas  fldèles  à 
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leur  profession  ;  d'où  il  s'ensuit  évidemment 
que  si  elles  se  mariaient  on  les  traitait  comme 
des  adultères. 

VII.  Dans  l'Eglise  latine  il  y  a  donc  eu  jus- 
qu'après la  fin  du  dixième  siècle  des  A'ierges  et 
des  veuves  consacrées  à  Dieu  par  des  vœux 
simples,  qui  étaient  remarquables  par  un  voile 
et  par  un  habit  qui  leur  était  propre  et  parti- 
culier, mais  qui  vivaient  dans  leur  maison 
avec  leurs  parents,  sans  se  renfermer  dans  des 
monastères. 

Quant  à  l'Eglise  grecque,  Balsamon  fait  con- 
naître que  cet  usage  en  était  presque  aboli, 
qu'à  Constantinople  il  n'y  avait  plus  de  maison 
pour  ces  vierges  non  cloîtrées  :  enfin  que  l'ar- 
cbevèque  de  Thèbes  avait  dressé  un  monument 
éternel  de  sa  piété ,  en  faisant  .construire  une 
maison  pour  servir  de  demeure  à  ces  vierges 
saintes.  «  Hodie  Constantinopoli  nec  sunt  Air- 
gines  cum  laicali  habitu,  nec  est  virginum  do- 
micilium,quodParthenondicitur.  Soins  autem 
sanctusille  Tbebarum  meiropolitanus  Caloctc- 
nes  fecit  Tliebis  Parthenonem,  et  laicas  in  ipso 
virgines  ordinavit.  El  ideo  œlernum  est  hoc 
ejus  monumentum ,  eique  eo  nomine  gratia 
agenda  est.  » 

VIII.  Passons  aux  chanoinesses,  et  justifions 
ce  que  nous  en  avons  avancé,  en  parlant  des 
compagnies  ou  des  chapitres  de  chanoines.  Ces 
deux  questions  ont  beaucoup  de  connexion 
entre  elles ,  si  ces  chanoines  et  si  ces  chanoi- 
nesses qui  vivaient  en  communauté  dans  des 
doîtres,  faisaient  profession  ou  de  continence, 
ou  de  pauvreté,  ou  de  stabilité  dans  cette  sorte 
de  communauté. 

Nous  avons  fait  voir  que  les  chanoines, 
quoiqu'ils  fussent  réunis  dans  des  cloîtres,  ne 
faisaient  toutefois  aucune  profession,  ni  aucun 
vœu  de  religion.  C'est  un  préjugé  pour  con- 
clure de  même  des  chanoinesses  ;  ainsi  par  une 
rencontre  assez  surprenante,  il  faudra  confes- 
ser qu'il  y  avait  en  même  temps  de  véritables 
religieuses,  qui  ne  sortaient  point  de  la  mai- 
son, ni  du  commerce  de  leurs  parents,  et  qu'il 
y  en  avait  au  contraire  qui  n'étaient  point 
religieuses,  et  qui  étaient  néanmoins  assujéties 
à  toute  la  régularité  des  cloîtres  et  de  la  vie 
commune. 

Le  concile  de  Vernon,  célébré  en  753 
(Can.  Il),  ne  met  point  de  différence  entre  les 
hommes  et  les  femmes ,  qui  se  consacrent  à 
Dieu,  et  il  les  oblige  tous  indifférenmient ,  ou 
de  suivre  la  règle  monastique,  ou  d'embrasser 


la  vie  canoniale,  sous  la  direction  de  l'évêque  : 
«  De  illis  hominibus  qui  dicunt ,  quod  se  pro- 
pter  Deum  tonsurassent,  et  modo  res  eorum, 
vel  pecunias  babent,  et  nec  sub  manu  episcopi 
sunt,  nec  in  monasterio  regulariter  vivunt; 
placuit,  ut  in  monasterio  sint  sub  ordine  rcgu- 
lari,  aut  sub  manu  episcopi  sub  ordine  cano- 
nico.  Et  de  ancillis  Dei  velatis  eadem  forma 
servetur.  s 

Il  est  donc  manifeste,  que  comme  ces  cha- 
noines soumis  à  l'empire  et  à  la  direction  im- 
médiate de  l'évêque,  étaient  distingués  des 
réguliers  ou  des  moines,  assujétis  immédiate- 
ment à  un  abbé,  et  à  la  règle  de  saint  Benoît  : 
aussi  les  chanoinesses  étaient  différentes  des 
moniales,  en  ce  que  celles-ci  étaient  sujettes  à 
la  règle  de  saint  Benoît,  et  celles-là  avaient 
une  règle  toute  particulière,  tirée  des  canons, 
comme  nous  Talions  raconter. 

Mais  comme  ce  canon  ne  parle  que  de  celles 
qui  sont  voilées,  et  leur  donne  le  choix  de  la 
vie  des  moniales  ou  des  chanoinesses,  on  peut 
inférer  de  là  que  les  chanoinesses  faisaient  au 
moins  profession  de  continence.  On  en  peut 
encore  tirer  une  preuve  du  concile  deMayence, 
tenu  en  813.  b  Abbat  ssas  cum  sanclimoniali- 
bus  omnino  recte  et  juste  vivere  censemus. 
Quse  vero  professionem  sanctae  regulae  Bene- 
dicti  fecerunt,  regulariter  vivant.  Sin  autem, 
canouice  vivant  pleniter,  et  sub  diligent!  cura 
custodiam  habeant,  et  in  claustris  permaneant, 
neque  foras  exitum  habeant.  Sed  et  ipsae  abba- 
tissse  in  monasteriis  sedeant,  nec  foras  vadant, 
sine  licenlia  et  consilio  episcopi  sul  (Can. 
xiii).  » 

La  distinction  des  religieuses  et  des  chanoi- 
nesses ne  pouvait  être  établie  avec  plus  de 
clarté.  Mais  ces  chanoinesses  étaient  néanmoins 
dans  quelque  saint  engagement.  Elles  sont 
appelées  Sancthnoniales  :  ainsi  elles  étaient 
en  quelque  façon  moniales ,  quoiqu'elles  ne 
fussent  pas  sujettes  à  la  règle  de  saint  Benoît. 
Elles  gardaient  clôture  ,  «  in  claustris  perma- 
neant. »  Elles  n'en  pouvaient  jamais  sortir, 
«  Neque  foras  exitum  habeant.  »  Il  semble  que 
c'est  là  un  autre  engagement  de  stabilité,  joint 
à  celui  de  continence. 

Toutes  ces  conjectures  sont  encore  plus  for' 
tement  établies  dans  le  concile  II  de  Chàlons 
tenu  en  813  (Can.  lui)  qui  ne  proposa  de 
donner  quelques  règlements  qu'aux  chanoi- 
nesses seulement ,  parce  que  ks  religieuses 
trouvent  dans  la  règle  de  saint  Benoît  tous  les 
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règlements  et  toutes  les  pratiques  saintes  de  la 
Tie  monastique.  «  Libuit  huic  sacro  convenlui 
quasdam  admonitiunculas  breviter  eis  sancti- 
monialibus  scribere,  ([uœse  canonicas  vocant: 
quoniam  haï  quaa  sub  monastica;  regulœ  uor- 
ma  degunl,  totius  vitie  suae  ordinem  in  eadem 
quam  prolitentur  régula  scriptum  habent.  » 

La  clôture ,  la  lecture  ,  la  prière ,  le  chant 
des  divins  offices  ,  de  matines ,  prime  ,  tierce , 
sexte,  none ,  vêpres,  complies,  sont  la  matière 
de  ces  règlements  et  des  canons  de  ce  concile. 
Si  ces  cbanoinesses  n'eussent  voué  la  conti- 
nence et  la  stabilité,  on  n'aurait  pas  usé  de  tant 
de  précautions  ,  pour  les  empêcher  de  sortir 
jamais  du  cloître,  ou  de  s'entretenir  avec  des 
séculiers. 

IX.  Il  y  a  sujet  de  s'étonner  comment  ces 
conciles ,  et  surtout  celui  d'Aix-la-Chapelle , 
tenu  enSlG,  sous  Louis  le  Débonnaire,  ne  pro- 
posèrent point  à  ces  cbanoinesses  la  règle  de 
saint  Augustin,  contenue  dans  une  de  ses  let- 
tres ,  et  manifestement  dressée  pour  des  filles 
religieuses. 

Ce  concile  d'Aix-la-Chapelle  composa  une 
règle  pour  les  cbanoinesses,  par  les  ordres 
du  même  empereur ,  et  la  lui  présenta,  après 
avoir  protesté  qu'elle  était  extraite  des  écrits 
des  saints  Pères.  «  Nam  et  in  altero  libello  idem 
sacer  conventus  ,  eodem  Augusto  monente  , 
quamdam  institutionis  formulam  ex  sanctorum 
Patrum  dictis  studiose  excerpsit ,  et  sanctimo- 
nialibus  canonice  degentibus  tenendam  per- 
ceusuit  (Concil.  Gall.,  toni.  ii,  p.  330).  » 

Au  commencement  de  cette  règle  ce  concile 
a  inséré  les  extraits  de  quelques  ouvrages  de 
divers  Pères  grecs  ou  latins ,  entre  lesquels 
saint  A,ugustin  ne  paraît  point. 

Comme  ces  traités  des  saints  Pères  étaient 
dressés  pour  des  flUes  consaci'ées  à  Dieu  ,  c'est 
encore  un  argument  assez  évident  de  la  pro- 
fession que  ces  cbanoinesses  faisaient  de  conti- 
nence. Aussi  ce  concile  en  tire  aussitôt  cette 
conclusion  :  «  Ecce  quibus  saluberrimis  docu- 
mentis  sanctissimi  viri  Deo  dicatas  ad  castinio- 
nialc  propositum  servandum  instituunt  (Lib. 
II,  cap.  6).» 

11  ne  faut  plus  chercher  de  preuves  d'une 
chose  qui  est  si  fortement  établie  et  en  termes 
si  clairs  dans  la  suite  de  la  règle.  La  continence 
et  la  stabililé  des  cbanoinesses  sont  proposées 
comme  des  lois  indispensables.  «  Cum  hujus- 
modi  religionis  gratia  monasteriu  expetiverint, 
non  eis    facilis   tribuatur    ingressus ,  donec 


prius  eis  hœc  legantur  capitula;  ut,  his  perle- 
ctis,  noverint  quid  eis  in  castimoniali  jiroposito 
observandum,  quidve  vitandum  sit.  Quia  post- 
(piam  se  Domino  in  hac  militia  devinieriut, 
nequaquam  licitum  erit  [)ropriis  uti  consiliis, 
nec  sœcularibus  penitus  implicari  posse  nego- 
tiis,  etc.  Proinde  scrutentur  prius  arcana  cor- 
dis  sui,  ne  inconsulte  et  minus  caute  vinculuin 
continentiae  et  virginiiatis  arripientes,  redeant 
post  Satan ,  et  flant  sicut  canis  reversus  ad  vo- 
mitum  (Cap.  m).» 

Voilà  la  profession  de  la  virginité  ou  de  la 
continence ,  pour  les  vierges  ou  pour  les  veu- 
ves :  et  celle  de  la  stabilité  pour  les  unes  et  les 
autres  très-clairement  exposée. 

Mais  ces  cbanoinesses  n'étaient  nullement 
obligées  à  la  désappropriation  ,  ni  au  renonce- 
ment de  leur  patrimoine.  Les  unes  abandon- 
naient généreusement  toutes  les  richesses  de  la 
terre ,  pour  posséder  les  trésors  incorruptibles 
du  ciel  :  les  autres  donnaient  leurs  biens  à  l'E- 
glise, et  s'en  réservaient  l'usufruit:  enfin  il  y  en 
avait  qui  conservaient  la  propriété  même  de 
leurs  héritages ,  et  on  les  obligeait  seule- 
ment à  donner  procuration  à  quelqu'un  de 
leurs  parents  ou  amis,  pour  en  prendre  le  soin 
et  la  défense  ;  afin  que  les  intiuiétudesdes  soias 
et  des  procès  ne  i)ussent  jamais  troubler  le  sa- 
ci'é  corps  et  le  silence  de  leur  solitude. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  non-seulement 
l'on  ne  donna  point  à  ces  cbanoinesses  la 
règle  de  saint  Augustin,  comme  on  proposait 
celle  de  saint  Benoît  aux  religieuses,  mais  on 
ne  la  fit  pas  môme  entrer  dans  la  compilation 
des  passages  ou  des  traités  des  saints  Pères,  qui 
faisaient  comme  le  vestibule  des  constitutions 
du  concile  d'Aix-la-Chapelle  pour  les  cbanoi- 
nesses. La  règle  de  saint  Augustin  imposait 
une  obligation  inviolable  de  la  pauvreté  évan- 
gélique,  et  c'est  à  quoi  on  ne  voulait  pus  obli- 
ger les  cbanoinesses,  quoiqu'il  y  en  eût  quel- 
ques-unes qui  s'y  engageassent  volontairement. 

Voici  les  termes  du  concile  :  «Providendum 
est  bis,  quœ  ob  amorem  Christi  castimonice  se 
dicaverint ,  et  in  collegio  sanctimonialium  se 
admitti  postulaverint,  ut  res  suas  antequam 
monasterium  ingrediantur  ,  ita  disponant ,  ut 
ad  vitam  tendentes  œternam,  nullam  earum 
occasione  patiantur  perturbationem.  Proinde 
si  aliqua  sanctimonialium  res  suas  proprias 
Eeclesise  ita  contulerit,  ut  nihil  ex  bis  sibi  pro- 
prium  vindicare,  sed  tantum  rébus  sustentari 
velit  Ecclesiee,  huic  sulficieuter  ia  congrega- 
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tione  stipendia  largiantur  necessaria.  Si  autem 
Ecclesice  eas  tradiderit ,  et  usufructuario  ha- 
bere  voluerit ,  quaestor  Ecclesiae  eas  ,  uf  pote 
Ecclesiae,  defendat.  Quod  si  eas  Ecclesiaj  coii- 
ferre  noluerit,  abhatissa  et  cœteris  sanetimo- 
nialibus  cobibentiam  adbibentibus,  committat 
eas  per  scnptuni  publiée  roboratum,  aut  pro- 
pinquo,  aut  alio  cuilibetbouae  fldei  amico,  qui 
eas  jure  fori  defendat  (Ibid.,  c.  ix).  »  11  ne  se 
peut  rien  de  plus  décisif. 

X.  Ce  canon  n'assigne  un  entretien  sufGsant 
qu'à  celles  qui  ont  renoncé  à  tout.  «  Huic  suf- 
flcienter  in  congregatione  stipendia  largiantur 
necessaria.  »  Cela  n'est  point  étendu  à  celles 
qui  retiennent  ou  l'usufruit,  ou  la  propriété  de 
leurs  biens. 

Dans  les  canons  suivants  (Can.  xii,  xui),  il 
est  ordonné  que  les  distributions  des  chanoi- 
nesses  seront  entièrement  égales,  savoir  : 
qu'on  donnera  à  chacune  tous  les  jours  trois 
livres  de  pain,  trois  livres  de  vin,  de  la  chair, 
du  poisson,  des  légumes ,  en  gardant  néan- 
moins quelque  tempérament  et  quelque  pro- 
portion aux  lieux  et  aux  saisons.  Ces  canons 
doivent  être  entendus  de  celles  qui  ne  s'étaient 
rien  réservé,  ni  en  propriété,  ni  en  usufruit. 

XI.  Ces  cbanoinesses  étaient  vêtues  de  noir  : 
«  nigris  indui  vestibus,  etc.  (Ibid.,  c.  x).  »  Les 
abbesses  mêmes  ne  pouvaient  pas  s'habiller  de 
soie  :  a  Qua  autoritate  sibi  attribuunt  licen- 
tiam,  sericas  vestes  induendi ,  aut  iioni[)is  va- 
nis  inservicndi  (Can.  vu).  »  Le  chant  des  divins 
offices,  la  lecture  des  livres  spirituels  et  le  tra- 
vail des  mains ,  faisaient  toutes  leurs  occupa- 
tions :  «  Aut  psalnioruni  niodulalionibus,  aut 
manuum  operatiouibus  insistant,  aut  certe  di- 
vinis  lectionibus  aurem  accommodent  (  Can. 
x).  » 

On  ne  peut  donc  douter  que  ces  cbanoinesses 
ne  fussent  obligées  aux  heures  canoniales.  Elles 
couchaient  toutes  dans  le  même  dortoir,  ayant 
chacune  leur  lit  séparé,  elles  mangeaient  aussi 
toutes  dans  le  même  réfectoire  :  «  Omnes  in 
dormitorio  dormiant,  singulre  scilicet  in  siu- 
gulis  lectis.  In  refectorio  quoque  pariler  refi- 
ciantur.  »  Le  dortoir  devait  être  éclairé  toute 
la  nuit  d'une  lampe  :  «  Lucerna  quoque  uo- 
ctistempore  in  eodem  dormitorio  jugiterardeat 
(Can.  xvu).  » 

Celles  qui  n'avaient  pu  être  corrigées,  ni  par 
les  jeûnes,  ni  par  les  châtiments  cor])orels,  ni 
par  leur  séparation  du  chœur  et  de  la  table,  ni^ 
par  les  prisons  du  cloître,  étaient  enlin  sou- 


mises à  la  pénitence  que  l'évêque  leur  impo- 
sait ,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  en  façon 
quelconque  retourner  dans  le  siècle  :  «  Quia 
uullatenus  huic  sœculum  repetere  fas  est ,  ad- 
vocetur,  si  necesse  est,  episcopus,  et  pœniten- 
tiam  sibi  ab  eo  salubriter  injuuctara  gerat 
(Can.  xvni).  » 

C'est  là  encore  une  preuve  de  la  stabilité  que 
ces  cbanoinesses  promettaient  dans  leur  pro- 
fession. En  Aoici  d'autres  aussi  de  la  liberté 
qu'elles  avaient  de  posséder  quelque  chose  en 
propre.  Elles  pouvaient  avoir  des  servantes 
pour  les  servir  en  particulier  ;  et  le  concile  se 
contente  de  les  exhorter,  de  n'en  prendre  pas 
un  nombre  excessif,  et  d'observer  leur  vie  et 
leur  conduite  :  «  Quia  licitum  est  Deo  dicatis 
canouice  viventibus,  vernulas  secum  famu- 
landi  gratia  in  monasteriis  habere ,  cavendum 
est,  etc.  Ut  non  amplius  quam  nécessitas  exi- 
git,  sibi  ad  serviendum  cougregent,  et  erga 
congregatas  curam  adhibeant ,  etc.  (  Can. 
XXI  ).  » 

C'est  pour  cela  qu'au  lieu  de  cellules  elles 
avaient  des  petites  maisons  ,  qui  étaient  toutes 
renfermées  dans  la  même  clôture  :  «  Intra 
claustra  monasterii  proprias  solitae  sunt  ha- 
bere mansiunculas,  etc.  (Can.  xxui).  »  C'est 
pour  cela  aussi  qu'on  leur  donnait  des  distri- 
butions de  pain  et  de  vin  au  delà  de  ce  qu'elles 
eussent  pu  consumer. 

XII.  Il  résulte  manifestement  de  ce  qui  a  été 
dit,  que  ces  cbanoinesses  n'étaient  autres  que 
ces  anciennes  vierges  ou  veuves  qui  avaient 
donné  tant  de  lustre  aux  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  par  la  profession  d'une  inviolable 
continence  ,  quoiqu'elles  demeurassent  tou- 
jours dans  leurs  maisons  paternelles ,  et 
qu'elles  conservassent  la  possession  de  leur 
patrimoine. 

Dans  le  même  temps  qu'on  commença  à 
réduire  à  la  vie  comnmne  tout  le  clergé,  et 
qu'on  forma  ces  chapitres  ou  congrégations  de 
chanoines,  dont  nous  avons  traité  ci-dessus  ; 
on  entreprit  aussi  de  renfermer  dans  les  cloî- 
tres toutes  ces  vierges  et  toutes  ces  veuves 
consacrées  à  Dieu.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  c'étaient  les  deux  plus  anciens  et  les  deux 
plus  illustres  collèges  de  l'Eglise,  que  ceux  des 
vierges  et  des  veuves. 

On  les  réduisit  à  la  vie  commune  sans  leur 
ôter  la  i)ropriété  de  leurs  biens  propres.  On  les 
distingua  également  des  moines  et  des  mo- 
niales. On  ne  laissa  pas  de  soull'rir  cem"  ou 
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celles  cfiii  ne  purent  se  résoudre  à  entrer  dans 
ces  saintes  coinuiunautés. 

On  ne  put  exiger  la  stabilité  des  chanoines 
avec  la  même  rigueur  qu'on  l'exigciait  des  clia- 
noinesses,  parce  que  ces  vierges  et  ces  veuves 
avaient  toujours  commencé  d'entrer  dans  cet 
état  par  la  profession  de  chasteté  ,  au  lieu 
qu'on  était  reçu  dans  le  clergé  sans  aucun  en- 
gagement à  la  continence.  Aussi  les  clianoi- 
nesses  ne  sortaient  jamais  de  leur  cloître,  ce 
qu'on  ne  peut  pas  même  s'imaginer  des  cha- 
noines. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  sans  beaucoup  de 
prohabilité  ,  que  d'autres  ont  estimé  qu'au 
temps  du  coucile  de  Liptiue ,  en  753,  il  n'y 
avait  encore  aucunes  chunoinesses ,  puisque 
ce  concile  ordonne  absohiment  que  tous  les 
religieux  et  toutes  les  religieuses  observent  la 
règle  de  saint  Benoît  :  «  Ut  monachi  et  ancillœ 
Dei  monasteriales  juxta  regulam  sancti  Bene- 
dicli  vivere  studeant.  » 

Le  château  de  Liptine  est  dans  le  même  dio- 
cèse de  Cambray,  où  se  trouvent  Mons  et  Mau- 
beuge.  Ainsi  au  temps  de  ce  concile  il  n'y  avait 
aucun  monastère  de  chanoinesses,  ni  dans  ces 
deux  villes,  où  il  y  en  a  deux  collèges  très- 
célèbres  depuis  quelques  siècles  ,  ni  apparem- 
ment ailleurs,  puisque  ce  concile  parle  en 
termes  si  généraux.  Il  semble  qu'on  com- 
mença dans  le  concile  de  Francfort  (Can.  xlvi) 
à  distinguer  les  abbesses  :  «  De  abhatissis  qua; 
canonice,  aut  regulariter  non  vivunt.  »  Aussi 
le  concile  de  Chàlons  (Can.  lui)  en  parle 
comme  d'une  institution  nouvelle  :  «  Sancti- 
monialibus  quœ  se  canonicas  vocant.  » 

.1  se  peut  donc  faire  que  le  relâchement  de 
la  discipline  monastique  ait  porté  et  des  reli- 
gieux à  vivre  en  chanoines ,  et  des  religieuses 
à  vivre  en  chanoinesses ,  et  on  usa  de  con- 
descendance envers  les  uns  et  les  autres , 
pourvu  qu'ils  vécussent  dans  les  prati(jues 
adoucies  de  piété  qui  leur  étaient  prescrites  ou 
par  la  règle  des  chanoines,  composée  par 
Crodogangus,  ou  par  celle  des  chanoinesses, 
dressée  par  le  concile  d'Aix-la-Chapelle. 

Les  Annales  de  Hainaut  font  foi  que  vers  le 
milieu  du  dixième  siècle,  Brunon,  archevêque 
de  Cologne  et  légat  du  pape ,   érigea   deux 


collèges  de  chanoinesses  de  Mons  et  de  Mau- 
beuge.  Mais  ce  sentiment ,  qui  est  d'ailleurs 
fort  vraisemblable,  peut  être  combattu  par  le 
concile  de  Vernon,  tenu  en  lo'6,  c'est-à-dire 
deux  ans  seulement  après  celui  de  Lii)(ine. 
Car  le  canon  ci-dessus  rapporté  de  ce  concile 
(Can.  n),  suppose  clairement  qu'il  y  peut  avoir 
des  moines  et  des  moniales,  des  chanoines 
et  des  chanoinesses  d'un  vie  sainte  et  édi- 
fiante. 

Xlll.  Il  nous  reste  une  remarque  à  faire  sur 
ce  sujet.  C'est  que  les  religieux  ne  se  mêlaient 
en  aucune  manière  de  confesser  ,  soit  des 
chanoinesses,  soit  des  religieuses  même. 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  ,  tenu  en  81G 
(Can.  xxvii),  le  dit  clairement,  quand  il  or- 
donne que  le  prêtre  ne  confessera  les  chanoi- 
nesses que  dans  l'église  ,  ou  si  elles  sont 
malades,  il  se  fera  accompagner  d'un  diacre 
et  d'un  sous-diacre  pour  les  aller  confesser 
dans  le  monastère  :  «  Si  qua  igitur  peccata  sua 
sacerdoti  conflteri  voluerit,  id  in  ecclesia  fa- 
cial, ut  ab  aliis  videalur,  etc.  » 

Mais  le  concile  VI  de  Paris,  tenu  en  829 
(Can.  xlvi),  ne  se  contenta  pas  de  renouveler 
ce  règlement,  il  défendit  absolument  aux  reli- 
gieux de  confesser  les  religieuses  ou  les  cha- 
noinesses :  «  Nullo  quippemodo  videtur  nobis 
convenire,  ut  monachus  relicto  monasterio 
suo  idcirco  sanctimonalium  monasteria  adeat, 
ut  confitentibus  peccata  sua  modum  pœniten- 
tiae  imponat.»  11  déclara  que  les  religieux  prê- 
tres ne  pouvaient  confesser  que  les  religieux 
de  leur  monastère  :  «  Prœsertim  cuni  eisdem 
sacerdotibus  monachis  id  facere  fas  non  sit, 
exceptis  his  duntaxat,  qui  sub  monastico  or- 
dine  secuni  in  monasteriis  degunt.  » 

Enfin ,  ce  concile  fait  connaître  que  l'état 
religieux  est  consacré  au  silence  et  à  la  re- 
traite, et  qu'ils  doivent  s'éloigner  de  l'admi- 
nistration des  affaires  tant  ecclésiastiques  que 
civiles  :  «  Cum  canonica  autoritas  doceat  mo- 
nachos  quietem  debere  diligere,  et  intentos 
esse  tantummodo  jejunio  et  orationi,  in  locis 
quibus  renuntiaverunt  sœculo  permanentes, 
ut  nec  ecclesiasticis ,  nec  sajcularibus  negotiis 
communicent.  » 


138 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIÈME. 


CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIÈME. 


DES  VIERGES   CONSACRÉES   A    DIEU    DANS   LES   MOISASTEUES,    ET  DES   PENSIONNAIRES 
DANS   LES   PREMIERS  SIÈCLES. 


^L  Les  monastères  des  vierges  sont  aussi  anciens  que  ceux 
lies  hommes.  Preuves  de  saint  Antoine  et  de  saint  Pacôme. 
II.  m.  De  saint  Grégoire  de  Nazianze  et  de  saint  Basile. 

IV.  De  Tliéodoret. 

V.  De  saint  Ambroisc,  de  saint  Martin  et  de  saint  Augustin. 

VI.  De  saint  Jérôme. 

VU.  Exercices  des  monastères  de  sainte  Paule  à  Bethléem. 

VIII.  Des  monastères  de  filles  à  Rome. 

IX.  On  y  élevait  les  jeunes  filles  dès  leur  enfance. 

X.  Saint  Augustin  composa  une  règle  pour  des  filles  reli- 
gieuses. Sommaire  de  celte  règle. 

XI.  XII.  Elles  étaient  soumises   à  leur  abbesse,  à  un  prêtre 
qui  les  dirigeait,  et  à  l'évéque. 

XIII.  L'abbesse  s'appelait  Amma  en  Orient. 

XIV.  Les  religieuses  qui  vivaient  chez  leurs  parents  avaient 
aussi  des  supérieures. 

XV.  En  Orient,  les  religieuses  coupaient  leurs  cheveux,  et  les 
remettaient  entre  les  mains  de  l'abbesse. 

XVI.  Dans  l'Occident,  elles  conservaient  leurs  cheveux. 

XVII.  XVIII.  XIX.  En  Occident  et  en  Orient  les  monastères 
se  chargeaient  de  l'éducation  des  jeunes  filles. 

I.  Venons  aux  monastères  des  vierges,  et 
proposons  les  pieuvcs  de  ce  que  nous  avons 
avancé,  que  les  monastères  des  flUessont  aussi 
anciens  que  ceux  des  hommes. 

On  ne  doute  pas  que  saint  Antoine  ne  soit 
le  père  et  le  premier  instituteur  des  monas- 
tères. La  soeur  de  ce  grand  saint  suivit  de  bien 
près  l'exemple  de  son  frère  et  s'enferma  avec 
d'autres  filles  dans  un  monastère,  dont  elle 
fut  supérieure.  Voici  ce  qu'en  dit  saint  Atha- 
nase  dans  la  vie  de  ce  saint  :  «  Sororem  quoque 
jani  vetulam  virginem  videns  ,  et  aliaiuin 
pucllarum  niagistram,  mira  exullatione  sus- 
toUitur  Antonius  (Cap.  xxix).  » 

Pacôme,  l'un  des  plus  illustres  et  des  plus 
saints  disciples  de  saint  Antoine,  fonda  aussi 
un  monastère  pour  sa  sœur,  et  l'y  établit  pour 
mère  et  supérieure  d'un  très-grand  nombre 
de  saintes  dames,  qui  y  furent  attirées  |)ar  les 
exemples  et  la  renommée  d'une  piété  si  écla- 
tante :  «  Protinus  imperat  religiosioribus  fra- 
tribus,  ut  ei  procul  a  se  monasterium  con- 
stniant.  Convenerunt  ad  eam  aliœ  pluriiua;,  et 
brevi  tempore  magnge  mullitudiuis  mater  ef- 
fecta  est  (Vila  Pacomii,  c.  23).  » 
Pacôme  choisit  encore,  entre  ses  religieux, 


un  saint  et  vénérable  vieillard  nommé  Pierre, 
et  il  le  fit  visiteur  de  ce  monastère  de  filles, 
pour  les  instruire  et  les  consoler  dans  leurs 
besoins  extraordinaires.  Il  ne  fit  qu'une  règle 
pour  tous  ses  monastères  d'hommes  et  de 
femmes ,  prescrivant  à  celles-ci  les  mêmes 
austérités  qu'à  ceux-là  ,  à  la  réserve  dune 
sorte  d'habit.  Une  rivière  séparait  ces  cou- 
vents, et  c'est  de  cette  sorte  qu'il  faut  enten- 
dre qu'il  y  avait  autrefois  des  monastères 
d'hommes  et  de  femmes  joints  ensemble. 

II.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  dit  que  la 
virginité  nous  fait  entrer  dans  la  société  des 
anges  et  de  .I.-C.  même,  qui  nous  a  appris  que 
la  virginité  sépare  entièrement  les  hommes  de 
ce  monde  corporel  et  corruptible,  pour  les  abî- 
mer en  Dieu.  Il  assure  ensuite  que  saint  Basile 
fut  le  fondateur  des  monastères  de  vierges. 

«  Magna  res  estvirginitasetcaclibatus,  atque 
in  angelorum  naturae  singularis  ordine  cense- 
ri  ;  vereor  enim  dicere  Christi ,  qui  cum  pro- 
pter  nos  genitos  gignendus  esset ,  ex  virgine 
gignitur ,  virginitatem  velutlata  lege  sanciens, 
ut  hinc  abducentem  ac  mundum  contrahen- 
teni ,  vel  potius  mundum  ad  mundum  trans- 
mitlentem,  prsesentemad  futurum.  Quisigitur 
magis  quani  Basiliusaut  virginitatem  in  pretio 
habuit,  aut  carni  leges  imposuit?  Cujus  sunt 
virginuni  cœnobia,  77ape£v»vTEç  ?  Cujus  praecepta 
illa  litteris  mandata,  etc.  (Orat.  xx).  » 

III.  Saint  Basile  reconnut  bien  le  danger  oîi 
étaient  les  religieuses  hors  des  monastères , 
lorsqu'un  diacre  de  son  diocèse  méprisant  et 
le  prêtre  du  lieu  ,  c'est-à-dire  ,  le  curé ,  et  le 
chorévêque ,  ou  doyen  rural ,  et  saint  Basile 
lui-même  qui  était  son  évèque  ,  se  déclara  le 
supérieur  des  vierges ,  sous  le  nom  et  l'habit 
insolent  de  patriarche,  «  assumpto  titulo  et 
habitu  patriarchali ,  cœpit  insolescere,  »  elles 
emmena  toutes  où  il  voulut  (Epist.  ccxii, 
ccc ,  cccn). 

Ce  sont  les  religieuses  à  qui   saint  Basile 
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donne  souvent  en  leur  écrivant  le  nom  de  cha- 
noinesses,  x^vc^,l)^x:;,  soit  à  cause  de  l'observance 
exacte  de  leur  règle,  soit  parce  qu'elles  étaient 
écrites  dans  le  catalogue  de  celles  que  l'Eglise 
nourrissait. 

IV.  Théodoret  dit  qu'il  y  en  avait  quelques- 
unes  ,  qui  vivaient  seules  dans  une  entière  sé- 
paration du  monde  ;  mais  qu'il  y  eu  avait  un 
nombre  innombrable  dans  les  monastères. 
«  Mullœ  siquidemaliœ  partim  solitariam  vitam 
sunt  am  plexae ,  partim  versari  cum  pluribus 
maluerunt  :  »  qu'il  y  en  avait  deux  cent  cin- 
quante et  plus  dans  quelques  monastères, 
qu'elles  se  partageaient  entre  la  prière  et  le  tra- 
vail :  «Ita  ut  ducentae  et  quinquaginta,  aut  eo 
plures  paucioresque  una  degant ,  uuo  cibo  ve- 
scentes,  super  storeis  solis  dormire  solitœ ,  et 
manus  quidem  lanificio  exercentes ,  linguam 
vero  hymnis  consecrantes  (  Histor.  Religio., 
c.  xxx).  » 

Théodoret  dit  enfin  que  ces  saintes  colonies 
d'anges  visibles  étaient  répandues  dans  tout 
l'Orient,  dans  la  Palestine,  l'Egypte,  l'Asie, 
le  Pont ,  la  Cilicie  ,  la  Mésopotamie ,  l'Europe 
entière  ;  et  que  c'étaient  là  les  fleurs  incorrup- 
tibles ,  que  le  Soleil  de  justice  avait  fait  naître 
sur  la  terre  en  naissant  d'une  vierge.  «  Ex  quo 
Cbristus  de  virgine  nascens  virginitatem  ho- 
noravit ,  virginitatis  prata  natura  produxit ,  et 
odoriferos  istos ,  nec  unquam  marcescentes 
llores  profert  creatori.» 

V.  Saint  Ambroise  parle  peut-être  aussi  d'un 
monastère  de  vierges  à  Boulogne  ,  au  nombre 
de  vingt:  «  Sacrarium  virginitalis  incohmt , 
sine  contubernali  sexu  (L.  i  De  virginit).» 
Leur  vie  se  passait  à  chanter  les  louanges  de 
Dieu ,  et  à  travailler  de  leurs  mains.  «  Nunc 
canticis  spiritalibus  personant ,  nunc  victum 
operibus  exercent.  »  Mais  il  parle  certainement 
des  monastères  de  filles  dans  une  de  ses  let- 
tres ,  «  Cucurrisse  ad  monasterium ,  »  et  il 
montre  qu'il  y  avait  des  filles  religieuses  qui 
avaient  été  voilées  par  l'évèque ,  «  Ejus  san- 
ctificatam  benedictione  (Epist.  lxiv).» 

Le  même  saint  Ambroise  reproche  à  une  de 
ces  vierges,  de  n'avoir  pu  être  arrêtée  dans  les 
bornes  de  son  devoir  par  la  discipline  du  mo- 
nastère oîi  elle  était  entrée  :  «  Oblita  domum 
Patris  tui,  ad  monasterium  virginale  transisti. 
Non  dico  tuta  esse  debueras ,  iuter  tôt  posita , 
si  voluisses ,  sed  etiam  tutelam  aliis  praestare 
potuisses  (Ad  virginem  lapsam,  c.vu).» 

Sévère  Sulpice  parle  du  mooastèi'e  de  filles, 


où  saint  Martin  mit  la  femme  d'un  soldat,  qui 
s'était  fait  religieux  (Sev.  Sulpit.,  dial.  u).  Pos- 
sidius  dit  ([ue  saint  Augustin  fonda  des  mo- 
nastères de  l'un  et  de  l'autre  sexe  :  «  Monasteria 
virorum  ac  feminarum  continentium,  cum 
suis  prœpositis,  plena  Ecclesi;e  dimisil  (In  vita 
August.,  c.  ult.).  B 

Saint  Jérôme  ordonne  aux  religieuses  de  ne 
point  sortir  de  leurs  monastères  pour  aller  à 
l'église,  qu'en  la  compagnie  de  leur  supé- 
rieure ,  et  toutes  ensemble.  «  Qufe  vivunt  in 
monasterio  ,  et  quarum  simul  magnus  est  nu- 
merus,  nunquam  solœ  ,  nunquam  suie  matre 
procédant  (Ad  Demetr.,  de  virg.  servan.).  o 

VI.  Ce  passage  de  saint  Jérôme  montre  claire- 
ment, que  les  religieuses  n'avaient  point  en- 
core d'église  ni  de  chapelle  qui  leur  fût  pro- 
pre ;  mais  qu'elles  allaient  à  la  grande  église 
de  la  ville ,  pour  y  participer  aux  divins  mys- 
tères. 

Saint  Ambroise  et  saint  Jérôme  viennent  de 
faire  connaître  combien  ces  sorties  étaient  dan- 
gereuses à  ces  vierges ,  et  combien  il  a  été  né- 
cessaire, dans  la  suite  du  temps  ,  de  leur  ac- 
corder des  oratoires  et  des  Eglises  dans  leurs 
monastères  ,  pour  rompre  tout  le  commerce 
qu'elles  pourraient  avoir  avec  les  personnes  sé- 
culières. 

Saint  Jérôme  dit  qu'il  connaissait  de  ces 
chastes  vierges  qui  s'abstenaient  de  venir  à 
l'église  aux  jours  les  plus  solennels,  à  cause 
du  concours  extraordinaire  du  monde  qui  s'y 
trouvait.  «  Scio  ego  sanctas  virgines  ,  quœ  die- 
bus  festis  propter  frequentiam  populorum  pe- 
deni  domi  cohibent,  nec  tune  cgrediuutur  , 
quando  major  est  adhibenda  custodia,  et  publi- 
cum  penitus  devitandum  (Ibidem).  » 

On  sait  avecquel  zèle  ce  Père  s'emporta  con- 
tre Sabinien,  qui  avait  débauché  une  de  ces 
vierges  dans  l'église  même  de  Bethléem,  où 
elle  était  venue  de  son  monastère.  «  In  mona- 
sterio se  victuram  spoponderat  (Ad  Sabinan. 
Epist).  n  C'estpourévitercesinconvénients,  qu'il 
avait  si  souvent  conseillé  aux  vierges  religieu- 
ses ,  de  prier  plutôt  en  leur  maison  qu'à  l'é- 
glise ,  «  Rarus  sit  processus  in  publicum.  Mar- 
tyres tibi  quaeranlur  in  cubiculo  tuo  (Ad  Eu- 
stoch.,  de  virg.  serv.).» 

VU.  Quoique  ces  chastes  colombes  n'eussent 
point  encore  d'églises ,  où  on  leur  célébrât  le 
sacrifice  non  sanglantde  l'Agneau,  elles  avaient 
des  oratoires  où  elles  chantaient  tous  les  jours 
les  cantiques  de  leur  divin  époux ,  selon  les 
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heures  de  l'office  divin.  Sainte  Paule ,  après 
avoii"  fondé  un  monastère  d'hommes ,  eu  fit 
hatir  trois  pour  des  vierges ,  où  elles  man- 
geaient et  travaillaient  séparément ,  mais  elles 
s'assemblaient  toutes  en  un  oratoire  commun 
pour  l'office  divin,  et  elles  allaient  le  dimanche 
seulement  ii  l'église  qui  était  fort  proche,  pour 
y  participer  aux  divins  mystères. 

«  Post  virorum  monasterium,  quod  viris  tra- 
diderat  gubernandum  ,  plures  virgines  quas  e 
diversis  provinciis  congregarat ,  tam  nobiies  , 
quam  medii  et  iufimi  generis  in  très  tiirmas, 
monasteriaque  divisit,  ita  duutaxat  ut  in  opère 
et  in  cibo  separatee ,  psalmodiis  et  orationibus 
jungerentur.  Post  alléluia  cantatum,  que  si- 
gno  vocabantur  ad  coUectam  ,  nuUi  residere 
licitum  erat.  Mane  horatertia,  sexta,  nona, 
vespere,  noclis  medio,  per  ordinem  psalterium 
cantabant.  Nec  licebat  cuiquam  sororum  iguo- 
rare  psalmos,  et  non  deScripturis  sanctis  quo- 
tidie  aliquid  discere.  Die  tantum  Dominico  ad 
ecclesiam  procedebant ,  ex  cujus  habitabant 
latere.  Et  unumquodque  agmeu  matrem  pro- 
priam  sequebatur  ,  atque  inde  pariter  rever- 
tentes,  inslabant  operi  distributo.  Excepto  vi- 
ctu  et  veslitu ,  nullam  habere  quidquam  patie- 
batur  (lu  Epitaph.  Pauke).  »  Voilà  la  peinture 
admirable  d'une  vie  toute  sainte  et  vraiment 
digue  des  épouses  de  J.-C. 

Mil.  Dès  qu'il  y  eut  des  monastères  d'hom- 
mes dans  Rome  et  dans  l'Italie ,  il  y  en  eut 
aussi  de  vierges.  Le  même  saint  Jérôme,  après 
avoir  dit  que  sainte  Marcelle  et  sa  fille  Prin- 
cipie  firent  un  monastèi'e  de  leur  maison  de 
campagne ,  assure  que  leur  exemple  enflam- 
ma tant  de  personnes  de  l'amour  de  cette  vie 
toute  céleste,  que  Rome  pouvait  passer  pour 
une  autre  Jérusalem ,  par  le  nombre  incroya- 
ble de  monastères  de  vierges  et  d'hommes. 
a  Multoque  ita  vixistis  tempore ,  ut  ex  imita- 
lioue  vcstri ,  conversalioue  mullarum  ,  gaude- 
remus  Romam  faclam  Jerosolymam.  Crebra 
virginum  monasleria ,  nionachorum  innume- 
rabilis  multitude  (In  Epitaph.  .MarcelUu).» 

IX.  Enfin  ,  il  nous  apprend  que  ces  monas- 
tères de  filles  religieuses  servaient  aussi  à  éle- 
ver saintement  les  petites  filles,  que  les  parents 
consacraient  à  Dieu  dès  leur  plus  tendre  en- 
fance. Aussi  ce  Père,  après  avoir  donné  à  la 
sainte  dame  Lœta  tous  les  préceptes  nécessaires 
pour  l'éilucation  chrétienne  de  sa  fille,  qu'elle 
avait  destinée  aux  noces  de  l'Agneau  ,  lui  con- 
seille enfin  de  la  confier  au  monastère  où  étaient 


sa  tante  et  son  aïeule ,  et  où  elle  apprendrait 
la  vertu ,  sans  être  infectée  de  l'air  pestilen- 
tiel des  personnes  du  siècle.  «  Noli  ergo  su- 
bire  onus,  quod  ferre  non  potes,  sed  postquam 
ablaclaveris  eam,  redde  avise  et  amitae.  Nulria- 
tur  in  monasterio.  Sit  inter  virginum  choros , 
nesciat  sœculum  ,  vivat  angelice  ,  sit  in  carne 
sine  carne  ,  omne  hominum  genus  sui  simile 
putet  (Ad  Loetam,  de  institut,  filiœ).  » 

X.  Saint  Augustin  composa  une  règle,  qu'on 
peut  appeler  le  chef-d'œuvre  de  toutes  les  rè- 
gles, pour  un  monastère  de  filles,  où  il  dit  que 
sa  sœur  avait  été  supérieure,  Prœposita  (Epist. 
cix).  La  désappropriation ,  la  vie  en  commun, 
l'obéissance  ,  la  chasteté  ,  la  modestie  dans  les 
habits  et  dans  les  cheveux  ;  enfin  ,  toutes  les 
vertus  religieuses  y  sont  représentées  avec  les 
plus  belles  couleurs  du  monde.  Elles  avaient 
un  oratoire  domestique  pour  la  psalmodie  et 
pour  l'oraison  :  mais  pour  les  divins  mystères 
elles  allaient  à  l'église  toutes  ensemble. 

B  Orationibus  instate  horis  et  temporibus 
constitulis.  In  oratoi'io  nenio  aliquid  agat,  nisi 
ad  quod  factum  est;  unde  et  nomen  accepit, 
ut  si  aliquae  etiam  prœter  horas  constitutas 
orare  voluerint ,  non  eis  sint  impedimento, 
quœ  ibi  aliquid  agere  volueriut.  Psalmis  et 
hyninis  cum  oratis  Deum,  hoc  verseturin  cor- 
de, quod  profertur  in  voce.  »  Et  plus  bas, 
a  Quando  proceditis,  simul  ambulate;  cumve- 
neritis,  quoitis,  simul  state,  etc.  Quando  ergo 
simul  estis  in  ecclesia,  et  ubicumque  ubi  et  viri 
sunt,  invicem  vestram  ])udicitiam  custodite.» 

Elles  étaient  apparemment  voilées  par  l'évo- 
que, plutôt  que  par  l'abbesse  ;  car  saint  Augus- 
tin dit  :  «Sub  illa  estis  velatœ  ;  »  et  il  ne  dit 
pas,  «  ab  illa.  »  Leurs  habits  étaient  simple- 
ment modestes,  «Non  sit  notabilis  habitus 
vester ,  nec  affectetis  vestibus  placere,  sed  mo- 
ribus.  B  Celles  qui  avaient  du  bien  en  faisaient 
part  au  monastère,  «  Quœ  aliquid  habebant  in 
saeculo,  quando  ingressaî  sunt  monasterium, 
illud  libenter  velint  esse  commune.  »  On  n'exi- 
geait rien  des  autres  :  «  Quœ  non  habebant,  ne 
se  putent  esse  felices,  quia  victum  et  vestitum 
invenerunt.  »  Elles  avaient  les  heures  réglées 
pour  la  lecture,  «  Codices  certa  hora  singulis 
diebus  pelantur  ;  extra  horam  quae  petieriat , 
non  accipiant.  b 

XL  Ces  monastères  étaient  gouvernés  par 
une  supérieure  et  par  un  prêtre ,  sous  la  su- 
prême autorité  de  l'évèque.  Saint  Augustin  le 
dit  formellement  dans  cette  règle  :  «  Convicla 
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secuiidum  prcTpositae  vel  presbyleri  arbitrium, 
débet  emendatoriam  siistinerc\indictam,  etc.» 
Et  plus  bas,  «  Si  depreheiidiluratciue  convinci- 
tur,  secuudum  arbitrium  prœ|)Osila;,  vel  pre- 
sbyleri, vel  eliam  episcopi,  gravius  emendetur 
(Ibidem).  » 

Mais  comme  le  prêtre  est  au-dessous  de 
l'évèque,  aussi  est-il  au-dessus  de  l'abbesse  ;  et 
c'est  à  lui  principalement  que  les  religieuses 
doivent  une  prompte  et  exacte  obéissance. 
«  Praepositœ  tanquam  matri  obediatur  ;  bonore 
servato ,  ne  iu  iila  oflendatur  Deus  :  multo 
magis  presbytero,  qui  omuium  vestrum  curam 
gerit.  »  L'abbesse  même  doit  avoir  recours  à 
l'autorité  du  prêtre  dans  les  choses  qui  sont  au- 
dessus  de  son  pouvoir.  «  Ad  prœpositara  prœ- 
cipue  pertinet,  ita  ut  ad  presbyterum  qui  vobis 
inlendit,  referai ,  quod  modum  vel  vires  ejus 
excedit.  » 

XII.  Saint  Jérôme  dit  que  la  bienheureuse  Lée 
avait  été  abbesse  d'un  monastère  de  vierges  : 
a  Ha  eam  ad  dominum  fuisse  conversam,  ut 
monasterii  priuceps,  maler  virginum  fieret  (Ep. 
ad  Marcellam  de  exitu  Leie).  »  Il  donne  la 
même  qualité  à  sainte  Paule,  dans  les  monas- 
tères de  vierges  qu'elle  fonda  à  Delhléem  : 
«  Cum  frequentibus  choris  virginum  cingere- 
tur,  et  veste  et  voce  et  habilu  et  incessu  miuima 
omnium  erat.  »  Il  décrit  dans  la  suite  les  ad- 
mirables et  innocents  artifices  dont  cette  sage 
supérieure  se  servait  pour  contenir  dans  le 
devoir  cette  troupe  de  vierges  (lu  Epitaph. 
Paulœ). 

XIII.  Cette  supérieure  des  monastères  était 
appelée  Anima  dans  l'Orient,  c'est-à-dire  mère 
ou  abbesse  en  langue  syriaque ,  comme  en  la 
même  langue  abbé  signifie  Père  (Hist.  Laus., 
c.  xui).  Palladius  raconte  le  voyage  que  fit  le 
saint  abbé  Pitiron  ,  par  un  avis  reçu  du  ciel, 
pour  avoir  une  sainte  fille,  que  les  autres 
religieuses  du  même  monastère  traitaient 
de  folle ,  et  appelaient  pour  cela  Sala  ;  ce 
saint  abbé  ayant  passé  la  rivière  la  vit,  et 
se  jetant  à  genoux  devant  elle  ,  lui  demanda 
sa  bénédiction  ,  en  disant  :  «  Benedic  Anima 
(  Ibid.,  c.  sxxvii,  i37  ,  138).  »  Le  même 
nom  se  trouve  dans  Palladius  en  divers  autres 
endroits,  pour  signifier  les  Mères  spirituelles, 
comme  Pelage  les  explique  (Vitai  Patrum  Ros- 
veidi.;  Libel.  xviu,  n.  ISJ). 

XIV.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  mo- 
nastères des  vierges,  qu'il  y  avait  des  abbesses; 
les  filles  même  qu'on  appelait  les  Vierges  ec- 


clésiastiques ,  qui  conservaient  dans  les  mai- 
sons de  leurs  parents  le  trésor  spirituel  de  leur 
virginité,  (|u'elles  avaient  consacré  à  J.-C.  if 
qui  vivaient  du  patrimoine  de  leur  épou, 
c'est-à-dire  des  revenus  de  l'Eglise,  avaiat 
aussi  leur  supérieure,  qu'elles  recevaient  e 
la  main  de  l'évêque. 

Sozomène  nous  apprend  cette  particulari;, 
lorsqu'il  dit,  que  rincomparable  vierge  Nii- 
rète,  excella  en  toutes  sortes  de  vertus,  :t 
particulièrement  en  humilité,  ce  qui  lui  il 
absolument  refuser  la  charge  de  diaconis;, 
aussi  bien  que  celle  de  surin  tendante  des  vir- 
ges  ecclésiasti(]ues,  quelque  instance  que  lui  n 
pût  faire  son  divin  père  et  directeur  saint  Jea 

ChrySOStome.  r.ajôevùv  è/ixXr.aixoTi/.ûv  r.-jeijôn  (L.  VI, 

C.23J. 

XV.  Les  vierges  cloîtrées,  pour  faire  conm- 
Ire  leur  renoncement  à  toutes  les  vanités  a 
monde  et  la  dépendance  absolue  dans  laquée 
elli'S  voulaient  entrer  à  l'avenir  à  l'égard  e 
leur  abbesse  ,  mettaient  entre  ses  mains  3S 
cheveux  qu'elles  se  faisaient  couper  ou  c'ait 
l'abbesse  qui  les  leur  coupait. 

Saint  Jérôme  assure  que  c'était  un  u»go 
commun  dans  les  monastères  d'Egypte  e  de 
Syrie.  «  Moris  est  in  ^gypti  et  Syriœ  mna- 
steriis,  ut  tam  virgo,  quam  vidua,  qusc  stDeo 
voverint,  et  saîculo  renuntiantes,  omnes.eli- 
cias  sœculi  conculcaverint,  crinem  monasirio- 
rum  matribus  ollerant  desecandum ,  no  in- 
tecto  postea  contra  Apostoli  voluntatem  aces- 
surœ  capite,  sed  ligato  pariter  ac  velat  (Ad 
Sabinianum).  » 

Ce  Père  en  remarque  encore  une  autre'aison, 
«  Ne  parvis  animalibus  quœ  inler  cuten  et  cri- 
nem gigni  soient,  et  concretis  sordibis  oppri- 
mantur  (Hist.  Laus.,  c.  xli).  »  Car  es  autres 
évitaient  cet  inconvénient  par  l'usage  des  bains 
et  des  parfums.  Palladius  remarqui  la  même 
coutume  de  couper  les  cheveux  à  ces  vierges  : 
«  Virginum  hujusmodi  erat  habiUS|  ut  essent 
tousœ  et  cucullatae  (Pelag.,  libel.  18Jc.  xix).  » 

Il  paraît  que  cette  coutume  n'était  pas  reçue 
dans  l'Occident.  Aussi  saint  Jérôme  semble  la 
borner  dans  l'Egypte  et  la  Syrie.  Une  vierge 
d'Afrique  fuyant  la  persécution  de  ses  parents 
et  d'un  prétendu  époux,  se  précipita  de  haut 
en  bas,  et  la  main  invisible  de  son  Epoux  cé- 
leste l'ayant  soutenue  et  portée  à  terre  sans 
qu'elle  se  blessai,  elle  s'enfuit  dans  l'église,  où 
elle  consacra  à  J.  -  C.  sa  virginité  ,  et  ses  che- 
veux demeurèrent  entiers  pour  marque  de  soa 
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intégrité  parfaite.  «  Ad  aedem  pudicitise  por- 
tumque  pudoris,  ecclesiam,  intacta  virgo  con- 
ligit;  ibi  consecrati  Deo  dicalique  capitis  in 
prpetuam  virginitatem  sacratissimum  criuem 
iconcusso  pudore  servavit.  Id  habetur  apud 
ita  Martyrum, etc.  Apud  Surium  die  1  Febrii.» 

On  sait  que  le  canon  xvii ,  du  concile  de 
ûngres  condamne  celles  qui,  par  une  fausse 
pofession  de  religion,  rasent  leurs  cheveux, 
ai  sont  la  marque  naturelle  de  leur  sujétion. 

On  peut  rapporter  à  cela  ce  que  dit  Optât , 
qe  les  vierges  catholiques,  pour  marquer  leur 
lïriage  spirituel  avec  le  céleste  et  immortel 
Boux ,  avaient  laissé  flotter  leurs  cheveux  : 

iSpirituale  nubendi  hoc  geims  est,  in  nuptias 
^nsi  jam  vénérant  voluntate  et  professione 
sa,  et  ut  sœcularibus  nuptiis  se  renuntiasse 
lonstrarent,  spiritali  sponso  solverant  criuem, 
jm  cœlestes  celebraverant  nuptias  (L.  vi).  » 

Optât  blâme  ensuite  des  donatistes,  qui  les 
aillent  forcées  à  faire  une  seconde  fois  profes- 
sin,  et  à  réitérer  la  même  cérémonie.  «  Quid 
esquod  eas  iterum  crines  solvere  coegistis, 
et(  Quasi  secundas  coegistis  ad  nuptias,  ut 
cries  iterum  solverent,  imperastis.» 

àint  Augustin,  dans  la  règle  qu'il  prescrivit 
à  s«  religieuses,  blâmant  également  et  le  trop 
de  égligence,  et  l'excès  de  curiosité  pour  les 
cheteux,  montre  bien  qu'elles  ne  les  cou- 
paieit  pas.  «  Capillos  ex  nulla  parte  nudos  ha- 
bear»  ;  noc  foris  vel  spargat  negligentia,  vel 
compilât  iudustria  (E[iist.  cix).  » 

Sait  Ambroise  condamne  à  la  pénitence 
publirtie  une  vierge,  qui  n'avait  pas  été  fi- 
dèle à\a  profession,  et  l'oblige  pour  cela  de 
couperçes  cheveux,  qui  avaient  été  le  dange- 
reux amisement  de  sa  vanité  :  «  Aniputentur 
crines,  c^\  per  vanam  gloriam  occasionem 
luxuriœ  ])y'stiterunt  (Ad  virg.  lapsam,  c.  vin) .» 
Il  est  donoévident  que  celles  qui  conservaient 
l'innocenci  de  leur  état,  ne  coupaient  pas  leurs 
cheveux.    ' 

XVII.  lansles  monastères  de  vierges  à  Beth- 
léem, on  élevait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
des  petiles  fllles  dans  tous  les  exercices  de  la 
piété  clirétienne,  et  saint  Jérôme  conviait  la 
sainte  dame  Lreta  d'y  envoyer  sa  petite  Paule, 
promeltuit  d'être  lui-même  le  surintendant  de 
son  éducation  :  a  Ipse  si  Paulam  miseris,  et  nia- 
gistrum  et  nutritium  spondée.  Gestaho  hume- 
ris,  balbutientia  senex  verba  formabo  ,  niulto 
gloriosicr  mundi  philosophe ,  qui  non  regem 
Macedonuni  Babylonio  periturum  veneno,  sed 


ancillam  et  sponsam  Christi  erudiam,  regnis 
cœlestibus  ofTerendain  (AdLaet.  de  inst.  filiœ).» 

XVIII.  Saint  Jérôme  s'estimait  plus  heureux 
d'instruire  et  d'élever  pour  un  empire  éternel 
une  petite  épouse  de  J.-C.  que  si  on  lui  eût 
confié,  comme  à  Aristote,  l'éducation  d'un 
Alexandre  ,  dont  la  royauté  fut  si  courte  et 
coûta  tant  de  sang. 

Saint  Basile  ne  fut  pas  moins  zélé  pour  un 
dessein  si  glorieux  et  si  salutaire,  il  voulut  que 
dans  ses  monastères  on  élevât  des  jeunes  en- 
fants de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  ou  orphelins, 
ou  consacrés  à  Dieu  par  leurs  parents;  et  quoi- 
qu'il ne  parle  que  des  monastères  d'hommes, 
il  est  vraisemblable  qu'il  donnait  à  des  reli- 
gieuses la  conduite  des  petites  filles  qu'on  des- 
tinait à  la  religion. 

«  CumDominusdicat,  Sinifeparvulosvenire 
ad  me,  et  Apostolus  eum  laudet,  qui  ab  infan- 
tia  sacras  lifteras  didicisset,  idemque  alio  in 
loco  educandos  esse  filios  praecipiat  in  disci- 
plina et  timoré  Domini  :  prorsus  ad  eos,  qui 
ad  nos  accedunt ,  admittendos,  nullum  non 
œlatis  tempus  idoneum  esse  judicamus ,  vel 
ipsius  adeo  tenerœ  atque  ineuntis.  Ut  videli- 
cet  eos  qui  parentibus  orbati  sint ,  nostrapte 
sponte  ipsi  assumamus,  et  exemple  Job  paren- 
tes pupillorum  simus.  Qui  aufem  sub  parenti- 
bus sint,  eos  ab  ipsis  ad  nos  adductos,  niultis 
adhibitis  testibus  recipiamus,  etc.  (Regulae 
fusius  disput.,  c.  xv).  » 

Saint  Basile  ordonne  que  ces  enfants  seront 
élevés  hors  du  monastère,  afin  de  leur  laisser 
une  entière  liberté  d'entrer  ou  de  n'entrer  pas 
dans  la  religion,  quand  ils  auront  atteint  l'âge 
convenable  ;  qu'on  séparera  les  garçons  des 
filles  :  qu'on  leur  enseignera  l'histoire  de  la 
Bible,  au  lieu  des  fables;  enfin,  qu'ils  appren- 
dront quelque  métier  honnête.  Cette  pratique 
a  toujours  été  continuée  dans  l'Eglise  ;  mais  on 
n'a  pas  conservé  la  vieille  maxime,  de  ne  rece- 
voir dans  les  monastères  que  ceux  que  l'on 
destinait  à  la  religion. 

XIX.  Sévère  Sulpice,  dans  son  premier  dia- 
logue, fait  voir  la  même  coutume  d'élever  des 
enfants  dans  les  monastères  de  l'Egypte,  lors- 
qu'il dit  que  deux  de  ces  enfants,  âgés  l'un  de 
quinze  ans,  l'autre  de  douze,  prirent  un  grand 
aspic  et  le  menèrent  au  monastère,  l'ayant 
charmé  par  leur  innocente  et  sainte  simplicité. 
L'abbé  ne  laissa  pas  de  les  faire  fouetter,  afin 
de  réprimer  en  eux  la  vanité  qui  pouvait 
naître  de  ce  miracle. 
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Riiffin  dit  que  le  bienheureux  Jean  conseilla 
à  un  officier  de  guerre  de  donner  son  fils  dès 
l'âge  de  sept  ans  pour  être  nourri  par  les  nioi- 


ir 


nés  :  «  Septem  annis  peractis  trade  eum 
nionachis,  erudiendum  sanctis  et  cœlestibus 
disciplinis.  d 
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DES  MONASTÈRES   DES  REIIGIEUSES   EN   FRANCE   ET   EN    ESPAGNE,   DANS  lES  SIXIÈME, 
SEPTIÈME   ET   HDITIÈME   SIÈCLES. 


1.  Distinction  des  filles  religievises  solennellement  yoilées  par 
l'èvèqiu;  en  France,  ii'avec  les  autres. 

Il  m.  IV.  Il  y  en  avait  dans  leurs  maisons  propres,  d'autrps 
dans  les  mo^a^!êres,  et  de  celles-ci  il  y  en  avait  i|ni  gardaient 
la  clôture,  d'autres  ne  la  gardaient  pas.  Le  noviciat  des  unes  et 
des  autres  se  faisait  en  habit  séculier. 

V.  Si  le  mariage  tiait  nul  après  cette  profession. 

^^.  L'évèque  en  voilait  peu  de  celles  qui  s'enfermaient  dans 
les  cloîtres. 

Vil.  VIII.  Preuves  que  leur  mariage  élaitnul. 

IX.  En  Espagne  on  remarque  la  même  diversité  de  filles  re- 
ligieuses. 

X.  De  celles  que   l'évèqne  honorait  du  voile  solennel  de  la 
■  consécration. 

XI.  Des  offices  divers  des  abbayes  de  Dlles.  Des  pensionnaires. 

I.  La  sœur  de  Clovis,  le  Constantin  de  la 
France,  fut  solennellement  consacrée  à  Dieu 
par  un  évêque,  comme  saint  Rémi  nous  l'ap- 
prend dans  la  lettre  de  consolation  qu'il  écri- 
vit sur  sa  mort  au  roi  son  frère  :  «  Christus 
imple\it,  iit  benedictionem  Tirginitatis  acci- 
peret;  quœ  sacrafa,  non  est  lugenda,  qusR  fla- 
grat  in  conspectu  Domini  flore  virgineo  (Tom.  i, 
Conc.  Gall.).  » 

Si  cette  princesse  se  fût  renfermée  dans  un 
monastère,  l'histoire  en  aurait  parlé.  Ainsi  il 
nous  faut  encore  continuer  de  faire  la  distinc- 
tion de  deux  sortes  de  \ierges,  les  unes  consa- 
crées solennellement  par  l'évêque,  et  les  autres 
simplement  dévouées  à  la  virginité,  sans  cette 
solennité ,  soit  qu'elles  vécussent  dans  leurs 
propres  maisons,  soit  qu'elles  se  fussent  enfer- 
mées dans  des  monastères.  Le  concile  d'Agde 
(Can.  xxviii)  commande  que  les  monastères 
des  hommes  soient  toujours  fort  éloignés  de 
ceux  des  filles ,  «  longius  consolentur;  »  tant 
pour  prévenir  la  médisance  des  hommes,  que 
pour  écarter  les  tentations  du  démon. 

II.  Symmaque  semble  avoir  distingué  ces 


deux  sortes  de  vierges ,  dans  sa  lettre  à  saint 
Césaire,  archevêque  d'Arles,  en  frappant  d'ana- 
thème  ceux  qui  épouseront  les  vierges  consa- 
crées à  Dieu.  «Illosvehementiuspersequendo, 
qui  Deo  sacratas  virgines,  vel  volantes  vel 
invitas  matrimonio  suo  sociare  tentaverint.  » 
Et  dans  le  décret  suivant,  défendant  seulement 
le  mariage  aux  vierges,  qui  ont  passé  plusieurs 
.années  dans  les  monastères.  «  Neque  viduas  ad 
nuptias  transire  patimur,  quœ  in  religioso 
proposito  diuturna  observatione  permanse- 
runt.  Similiter  virgines  nubere  prohibemus, 
quas  annis  plurimis  in  monasteriis  œtatem 
peregisse  contigerit  (Conc.  Gall.,  tom.  i, 
can.  IV,  v).  » 

La  profession  tacite  et  implicite  était  alors 
apparemment  plus  ordinaire  que  l'explicite  et 
expresse.  Ce  n'était  donc  que  le  cours  de  plu- 
sieurs années  qui  passait  pour  une  profession 
tacite  de  ces  veuves  ou  de  ces  vierges.  «  Diu- 
turna observatione,  plurimis  annis.  »  Un  petit 
nombre  d'années  passait  pour  un  noviciat;  en 
effet,  nous  avons  déjà  remarqué,  en  consé- 
quence d'un  passage  de  saint  Grégoire,  que  les 
moines  faisaient  trois  ans  de  noviciat  avec  leur 
habit  du  siècle,  avant  que  de  prendre  l'habit 
religieux,  c'est-à-dire ,  avant  que  de  faire  pro- 
fession. On  sait  que  ces  diversités  de  profession 
ne  sont  pas  encore  tout  à  fait  abolies  dans  le 
droit  nouveau. 

Mais  pour  revenir  à  la  lettre  de  Symmaque, 
il  est  évident  que  celles  qu'il  appelle  vierges 
consacrées ,  «  Deo  sacratas  virgines ,  »  dans  le 
premier  décret,  sont  fort  différentes  des  vier- 
ges, dont  il  est  parlé  dans  le  second ,  dont  le 
vœu  et  l'engagement  ne  paraît  qu'après  plu- 
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sieurs  années  de  persévérance  dans  un  monas- 
tère, au  lieu  que  les  premières,  dès  le  moment 
de  leur  consécration,  entraient  dans  un  enga- 
gement très-étroit  et  dans  un  lien  indissoluble. 

III.  Le  concile  V  d'Orléans  fournit  des  preu- 
ves convaincantes  de  ce  que  nous  avançons.  Il 
ordonne  que  dans  les  monastères  oîi  la  clôture 
est  gardée  ,  les  filles  seront  éprouvées  l'espace 
d'une  année  avant  que  de  recevoir  l'habit  de 
religion  :  et  que  dans  ceux  où  la  clôture  n'est 
pas  gardée,  elles  ne  recevront  l'habit  monas- 
nastique  qu'après  avoir  été  éprouvées  durant 
trois  ans  dans  leur  habit  séculier.  Aussi  elles 
sont  retranchées  de  la  communion,  si  après 
cela  elles  se  marient. 

La  même  peine  est  décernée  contre  les  veuves 
et  les  lilles,  qui  sans  sortir  de  leurs  maisons 
paternelles  se  sont  dévouées  à.  la  continence  en 
changeant  d'habit,  c'est-à-dire  en  prenant  un 
habit  plus  modeste,  et  qui  les  distingue  de  cel- 
les qui  n'ont  pas  fait  la  même  profession. 

Voici  les  paroles  du  concile.  «Quaecumque 
puellaî  seu  propria  volunlate  monastcrium  ex- 
petunt,  seu  a  parentibus  oQeruntur,  anuum 
in  ipsa  qua  intraverint  veste  permaneant.  In 
hisveromonasteriisj  ubi  non  perpeluotenentur 
inclusse,  triennium  inea  qua  intraverint  vestes 
permaneant  :  et  postmodum  secundum  statuta 
monasterii  ipsius  in  quo  elegerint  permanere, 
vestimenta  reliyionis  accipiant.  Qua;  si  deinceps 
sacra  relinquautloca,  propositum  sanctum  sœ- 
culi  ambitione  transcendentes  ;  vel  ill»,  quae 
mdoniibus  propriis  ,  tani  puella?,  quamviduae 
commutatis  vestibus  convertuntur,  cum  his 
quibus  conjugio  copulantur,  Ecclesiœ  commu- 
nione  priventur.  Sane  si  culpam  sequestra- 
lione  sanaverint,  ad  communionis  gratiam  re- 
vocentur  (Can.  xix).  » 

II  paraît  clairement  par  ce  canon,  l"  Qu'il  y 
avait  des  couvents  où  l'on  gardait  la  clôtuie, 
et  d'autres  où  on  ne  l'observait  pas.  2°  Qu'il  y 
avait  outre  cela  des  filles  et  des  veuves  reli- 
gieuses qui  demeuraient  séparées  dans  leurs 
maisons  propres.  3°  Que  dans  les  monastères 
où  l'on  gardait  clôture,  le  noviciat  n'était  que 
d'un  an  ;  mais  qu'il  était  de  trois  ans  dans  les 
autres.  4°  Que  le  noviciat  se  faisait  avec  lliahit 
du  monde.  5°  Que  prendre  l'habit  ^de  reli- 
gion était  faire  profession.  6°  Que  la  profession 
des  veuves  et  des  filles  religieuses  qui  vivaient 
hors  des  cloîtres,  ne  consistait  que  dans  l'habit 
qu'elles  prenaient,  qui  était  propre  à  celles  de 
leur  ordre. 


Toutes  ces  diverses  sortes  de  filles  ou  de  veu- 
ves religieuses  avaient  cela  de  commun  qu'elles 
ne  pouvaient  plus  retourner  dans  le  siècle  en 
quittant  l'habit  de  religion  et  en  se  mariant, 
sans  ci'ime  et  sans  scandale,  et  même  sans  atti- 
rer sur  elles  les  foudres  de  l'Eglise.  Ce  mariage 
était  estimé  nul  dans  la  France,  puisqu'on  ne 
les  relève  point  de  l'excommunication  qu'elles 
ne  se  séparent.  Mais  en  tout  celait  n'est  point 
parlé  de  celles  à  qui  l'évêque  imposait  solen- 
nellement le  voile  de  la  consécration,  et  ainsi 
elles  étaient  différentes  de  toutes  les  autres. 

IV.  Le  concile  III  de  Paris  (Can.  v)  distingue 
ces  vierges  sacrées  de  celles  qui  vivaient  en 
particulier.  «  Sacratarum  virginum  ne  quis 
conjugia  sortialur  Similiter  earum  conjun- 
ctionibus  abstineudum  ,  quae  vestium  com- 
niutatione  tam  viduae,  quam  puellœ,  religio- 
nem,  pœnitentiam,  ant  virginitatem  publica 
fuerint  declaratione  professœ.  »  On  sépare  en- 
suite ces  mariages  comme  invalides.  La  pro- 
fession publique  de  ces  dernières  n'avait  paru 
que  par  leur  changement  d'habit;  mais  celle 
des  premières  avait  éclaté  par  leur  consécra- 
tion. 

V.  Le  concile  II  de  Tours  (  Can.  xx  )  allègue 
les  paroles  du  pape  Innocent,  pour  la  distinc- 
tion des  vierges  qui  s'étaient  vouées  à  Dieu, 
quoiqu'elles  n'eussent  pas  encore  été  voilées 
par  l'évêque ,  «  Quœ  necdum  sacro  velamine 
tecta;,  tamen  sponsio  earum  a  Deotenebatur;» 
et  de  celles  qui  avaient  été  solennellement  voi- 
lées. «  Quœ  Christo  spiritualiler  uupserunt,  et 
velari  a  sacerdote  meruerunt.  » 

Ensuite  le  concile  frappe  d'anathème  ceux 
qui  épouseront  ces  vierges  et  ces  veuves ,  ou 
qui  refuseront  de  s'en  séparer,  après  les  avoir 
épousées  :  «  Sacratam  Deo  virginem,  quae  ia 
honorem  Chrisli  vestem  mulavit,  »  et  allègue 
les  lois  romaines  qui  les  condamnent  à  perdi'e 
la  tête.  Il  est  apparent  qu'on  commençait  à 
confondre  quelquefois  les  privilèges  de  ces 
diverses  sortes  de  rehgieuses,  et  qu'on  éten- 
dait à  toutes  les  autres,  ce  qui  auparavant 
n'avait  été  ordonné  que  pour  celles  qui  avaient 
été  solennellement  voilées  et  consacrées  par 
1  evê(iue. 

VI.  En  effet,  quelle  apparence  y  a-t-il  qu'on 
donnât  ce  voile  de  consécration  à  toutes  les 
religieuses  cloîtrées,  dont  la  profession  ne  con- 
sistait que  dans  la  prise  d'habit  après  le  novi- 
ciat et  l'épreuve  d'une  ou  de  trois  années? 
Aussi  la  bienheureuse  reine  sainte  Radegonde 
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ne  parle  que  de  la  consécration  de  l'abbesse 
de  son  monastère,  dans  cette  excellente  lettre 
qu'elle  écrivit  aux  évèques  pour  leur  faire  con- 
firmer les  privilèges  que  les  rois  et  les  prélats 
lui  avaient  accordés  :  «  Abbatissam  sororem 
meaniAgnetem  quam  bcatissimi  Germani  prœ- 
sentibus  suis  fralribus  benedictio  consecravit 
(Gregor.  Turon.,  Hist.  Franc,  1.  ix,  c.  42).  » 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  passant,  que  cette 
sainte  reine,  après  avoir  conjuré  les  rois,  les 
prélats  et  enfin  tous  les  fidèles  de  ne  jamais 
porter  leurs  mains  audacieuses  sur  les  fonds 
et  les  autres  biens  de  cette  abbaye ,  et  de  ne 
point  violer  ses  privilèges ,  ajoute  contre  ceux 
qui  l'entreprendront  des  imprécations  qui  ne 
sont  guère  difîérentes  de  celles  que  nous  lisons 
dans  quelques  lettres  de  saint  Grégoire. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  encore  inutile  de 
remarquer  que  cette  sainte  prie  les  évèques  de 
considérer  l'abbesse  et  la  congrégation  de  filles 
qui  leur  est  recommandée  avec  les  mêmes  sen- 
timents que  l'Apôtre  bien-aimé  considéra  la 
vierge  Mère,  après  que  son  divin  Fils  la  lui  eut 
recommandée. 

Revenons  à  notre  sujet.  Les  évèques  de 
France,  dans  leur  réponse  à  sainte  Radegonde, 
après  avoir  remarque  avec  admiration  et  avec 
joie,  qu'elle  était  venue  en  France  pres(jue  du 
même  pays  que  saint  Martin,  et  y  avait  apporté 
le  même  feu  céleste  et  la  même  ardeur,  jiour  y 
multiplier  les  monastères,  ajoutent  que  puisque 
son  monastère  de  Poitiers  a  attiré  par  l'odeur 
de  ses  saints  parfums  un  grand  nombre  de 
filles  de  toute  la  France  ;  si  celles  de  leurs  dio- 
cèses venaient  à  sortir  du  monastère  de  Poitiers 
et  à  se  marier,  ils  fulminent  les  efi'royables 
traits  du  dernier  anathème  contre  elles  et 
contre  les  complices  de  leur  sacrilège  adul- 
tère flbid.,  I.  is,  c.  39). 

Vil.  Cette  prohibition  et  même  cette  annula- 
tion des  mariages  se  trouve  réitérée  dans  un 
grand  nombre  d'autres  conciles.  Le  premier 
de  Màcon  remarque  expressément  ce  qui  est 
sous-entendu  dans  les  canons  ci-dessus  cités, 
que  l'on  ne  défend  pas  seulement  aux  filles 
cloîtrées  de  se  marier,  mais  aussi  de  sortir  en 
quelque  manière  que  ce  soit  de  leur  cloître, 
pour  vivre  séculièrement  dans  le  commerce 
du  monde  (Mantis  con.  I,  can.  xii,xixj. 

Le  concile  III  de  Lyon  (Can.  ni)  les  soumet  à 
l'excommunication,  jusqu'à  ce  qu'elles  retour- 
nent dans  leur  cloître  :  «  Quousque  in  mona- 
sterium  unde  egressee  sunt,  revertantur,  a  com- 

Tii.  —  Tome  Ili. 


munionis  gvatiasegregentur.»  Le  concile  V  de 
Paris  (Can.  xii)  étend  ce  décret  aux  moines  et 
charge  les  évèques  du  soin  de  les  faire  rentrer 
dans  leurs  monastères,  et  de  ne  les  point  rele- 
ver avant  cela  de  l'excommunication. 

Vni.  Quant  aux  veuves  et  aux  vierges  qui 
vivent  dans  leurs  maisons,  après  y  avoir  pris 
elles-mêmes,  ou  des  mains  de  leurs  parents 
l'habit  de  religion  :  «Quœ  sibi  vestes  in  habitu 
religionis  in  doniibus  propriis,  tam  a  parenti- 
bus,  quam  per  seipsas  mutaverint,  »  ce  con- 
cile V  de  Paiis  (Can.  i,  déclare  que,  si  elles  se 
marient,  elles  seront  privées  de  la  commu- 
nion et  même  de  la  conversation  civile  des 
fidèles,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  séparent  des 
compagnons  de  leur  sacrilège. 

Clolaire  11  confirma  par  cet  édit  ce  décret, 
ajoutant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  en- 
lèveraient les  religieuses  cloîtrées,  ou  celles 
qui  demeurent  avec  leurs  parents,  la  sépara- 
tion, la  confiscation  et  l'exil  contre  ceux  et 
celles  qui  s'exposeraient  volontairement.  D'où 
il  est  aisé  de  conclure  que  les  conciles,  les 
évèques  et  les  rois  mettaient  alors  peu  de  dif- 
férence entre  ces  diverses  sortes  de  profession 
religieuse,  quant  au  pouvoir  de  reculer  ou  de 
se  marier. 

Le  pape  Zacharie  ne  laissa  pourtant  pas 
d'insérer  les  décrets  du  pape  Innocent  et  du 
pape  Léon  I",  qui  mettent  une  très-grande  dis- 
tinction entre  les  religieuses  voilées  et  non 
voilées,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Pépin , 
maire  du  palais,  et  aux  évèques  de  France 
Concil.  Gall.,  tom.  i,  p.  507.  can.  xx,  xxi, 
xxvii). 

IX.  L'auteur  de  la  vie  de  saint  Césaire  as- 
sure que  les  religieuses  de  son  monastère 
d'Arles  gardaient  une  clôture  si  rigoureuse, 
qu'elles  n'en  sortaient  jamais  en  toute  leur  vie  : 
a  Erant  autem  illo  locoadeo  inclus;p,  ut  usque 
ad  supremum  vitae  diem  nuUi  earum  fas  esset 
extra  monasterii  ostium  progredi.  n  II  est  re- 
marqué vers  la  fin  qu'il  y  avait  deux  cents 
religieuses  dans  ce  monastère,  trente  ans  seu- 
lement après  sa  fondation. 

Toutes  ces  religieuses  n'étaient  pas  voilées 
par  l'évêque  en  des  jours  solennels,  quoiqu'il 
y  en  pût  avoir  quelques-unes,  comme  nous 
lisons  de  sainte  Itte,  femme  de  Pépin  l'ancien  : 
«  Intermissarum  solemnia  de  manu  pontificis 
sacrum  velamen  religionis  liabitum  suscepit^ 
seque  redigensin  numerum  sanctimonialium, 
elc.  'Du  Cliesne.  Ilistor.  Franc,  tom.  i.  p.  ^08, 
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67i).  »  Et  de  sainte  Godeberte ,  que  saint 
Eloi,  évêque  de  Noyon,  fiança  à  l'Epoux  im- 
mortel, en  lui  mettant  son  anneau  au  doigt  : 
s  Virginem  illam  aureo  suo  annulo  Christo 
sponsam  coram  rege  et  parentibus  ejus  flden- 
tissime  despondit  et  dedicavit.  » 

Le  concile  de  Liptine,  en  743,  parle  des  reli- 
gieuses sous  ces  termes  :  Ancillœ  Dei,  Nonnœ 
velatœ.  Je  ne  vois  pas  assez  de  fondement  pour 
dire  que  les  premières  fussent  les  religieuses 
ordinaires  ,  et  les  dernières  celles  que  l'é- 
voque aurait  consacrées  du  voile  solennel. 
Mais  la  peine  que  ce  concile  leur  impose,  si 
elles  profanent  leur  profession  sainte  par  des 
impudicités  criminelles,  à  savoir  :  d'être  ra- 
sées :  «  Radantur  omnes  capilli  capitis  ejus,  » 
prouve  qu'on  ne  rasait  les  religieuses  que  lors- 
qu'on les' mettait  en  pénitence.  Comme  la  pro- 
fession religieuse  est  une  profession  de  péni- 
tence, quoique  ce  ne  soient  souvent  que  de 
très-innocentes  filles  qui  s'y  consacrent,  il  se 
peut  faire  qu'elles  aient  enfin  toutes  voulu  re- 
cevoir aussi  ce  caractère  de  pénitence,  qui  est 
comme  une  obscurité  qui  sert  à  relever  la 
gloire  et  l'éclat  de  leur  innocence. 

X.  La  discipline  d'Espagne  était  peu  diffé- 
rente de  celle  de  l'Eglise  de  France. 

Le  concile  de  Barcelonne  ,  tenu  en  599, 
(Can.  iv),  frappe  de  la  même  excommunication 
et  oblige  à  la  séparation  les  vierges  qui  se  sont 
mariées  après  avoir,  par  leur  changement 
d'habit,  fait  paraître  au  public  leur  engage- 
ment volontaire  à  la  continence  :  «  Si  qua 
virgo  propria  voluntate,  abjecta  laicali  veste, 
devotarum  more  induta  ,  castitatem  servare 
promiserit.  » 

Quant  aux  religieuses  cloîtrées ,  le  concile  II 
de  Séville  (Can.  u),  qui  fut  tenu  en  619,  veut 
que  les  évèques  en  laissent  la  direction  aux  re- 
ligieux, à  condition  que  les  monastères  des 
moines  et  des  filles  soient  éloignés,  que  l'abbé 
seul  puisse  entretenir  l'abbesse  seule  des  choses 
spirituelles  et  que  ce  ne  soit  que  rarement,  et 
en  présence  de  deux  ou  trois  autres  sœurs,  que 
pour  le  temporel  l'abbé  députe  un  religieux 
avec  le  consentement  de  l'évêque ,  qui  prenne 
soin  des  fonds  et  des  revenus  des  religieuses, 
lesquelles  en  revanche  travailleront  aux  habits 
des  religieux. 

Le  concile  IV  de  Tolède  (Can.  lv,  lvi)  ordonna 
aux  évèques  de  faire  arrêter,  de  mettre  à  la 
pénitence  et  de  faire  rentrer  dans  les  monas- 
tères ceux  qui  ont  apostasie,  et  d'user  de  la 


même  sévérité  envers  les  veuves  ou  les  vierges 
qui  ont  quitté  l'habit  religieux  et  ont  repris 
l'habit  séculier  :  «Qufc  forma  servabituretiam 
in  viduis  virginibusque  sacris,  ac  parentibus 
feminis  qurc  sanctimonialem  habitum  indue- 
runt,  et  postea  aut  vestem  mutaverunt,  aut  ad 
nuptias  transierunt.  » 

Saint  Isidore,  évêque  de  Séville ,  a  fait  un 
abrégé  de  ces  constitutions  synodales,  dans  le 
chapitre  où  il  parle  des  religieux,  sans  rap- 
porter celles  qui  contiennent  les  mêmes  règles; 
j'ajouterai  seulement  celles-ci  qui  donnent  un 
nouvel  éclaircissement  :  «  Lanificio  etiam  cor- 
pus exercent,  atquc  sustentant,  vestesque  ijisas 
monachistradunt,  ab  his  invicem,  quod  victui 
opus  est,  resumentes  (De  Offlc.  Eccles.,  1.  ii, 
cap.  to).B 

Voilà  vraisemblablement  la  raison  des  mo- 
nastères doubles  des  siècles  précédents,  afin 
que  le  travail  manuel  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses put  fournir  réciproquement  à  tous 
leurs  besoins.  On  remédia  aux  désordres  ou 
aux  mauvais  soupçons  qui  eu  pouvaient  naître 
en  mettant  une  grande  distance  entre  les  deux 
monastères,  en  retranchant  toutes  les  visites 
inutiles  et  tous  les  entretiens  dangereux,  et  en 
conservant  néanmoins  l'ancienne  correspon- 
dance et  la  réciproque  assistance  qu'ils  s'entre- 
donnaient. 

XI.  Le  même  Isidore  nous  apprend  ce  que 
nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  conciles  d'Es- 
pagne, qu'il  y  avait  encore  des  vierges  que 
révoque  honorait  du  voile  solennel  de  la  con- 
sécration et  qui  par  conséquent  étaient  fort  dif- 
férentes des  précédentes. 

Les  conciles  n'en  ont  peut-être  point  fait 
mention,  parce  que  le  nombre  en  était  fort 
petit  et  qu'il  diminuait  tous  les  jours.  En  effet, 
le  plus  souvent  c'étaient  les  diaconisses  qu'on 
consacrait  de  la  sorte  ;  ainsi  les  conciles  com- 
mençant en  ces  mêmes  siècles  à  abolir  l'ordi- 
nation des  diaconisses,  comme  nous  le  dirons 
ailleurs  ,  la  consécration  des  vierges  devint 
beaucoup  plus  rare. 

Isidore  demande  donc  pourquoi  on  voile 
les  vierges  avec  une  bénédiction  solennelle  : 
«  Quaîritur  cur  feminœ  virgines  in  benedi- 
ctione  velentur(Ibid.,c.  xvii).»  Et  il  répond  que 
c'est  pour  les  consoler  de  la  privation  de  tous 
les  rangs  et  de  toutes  les  fonctions  du  sacer- 
doce, à  quoi  leur  sexe  les  condamne. 

«  Quarum  hœc  causa  est  :  in  gradibus  enim 
vel  ofûciis  ecclesiasticis    feminse  nullatenus 
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prrcscribunlur.  Nam  neque  perniittitur  eis 
loqui  in  ecclesia,  vel  docere,  sed  neque  con- 
tingere  vel  offerre  aliquid  Airilis  miineris .  aut 
sacerdotalis  oflicii  sortem  sibi  vindicare.  Ideo- 
que  hoc  tantuni  quia  Tirgo  est,  et  carnem 
suam  sanctificare  proposuit;  idcirco  venia  fil 
illi,ut  in  ecclesia  notabilis,  vel  insignis  in- 
troeat,  et  honorem  sanctificati  corporis  in  li- 
bertale  capitis  ostendat,  atque  mitram  quasi 
coronam  virginalis  gloriae  prœferat  in  vertice.» 

Je  ne  sais  si  dans  ces  paroles  Isidore  ne  fait 
point  allusion  à  l'abolition  de  l'ordre  des  dia- 
conisses,  mais  il  semble  que  ces  têtes  couron- 
nées du  voile  solennel  de  la  consécration  ,  qui 
éclataient  avec  tant  de  gloire  dans  les  églises, 
comme  il  dit,  ne  pouvaient  pas  être  des  vierges 
renfermées  dans  un  cloître,  et  gardant  clôture, 
en  sorte  que  les  religieux  prissent  tout  le  soin 
de  leur  temporel. 

XII.  Pour  dire  quelque  chose  des  dignités 
particulières  des  abbayes  de  filles,  je  remar- 
querai que  saint  Césaire,  archevêque  d'Arles, 
donne  dans  sa  règle  des  instructions  propres 
et  particulières  à  l'abbesse,  qui  s'appelle  aussi 
la  mère  :  Abbaiissa  Mater;  à  la  préposée  ou 
prévôté,  Prceposita  ;  à  l'ancienne,  Primiceriu; 
à  la  maîtresse  des  novices  :  Formaria,  ainsi 
nommée  ,  parce  qu'elle  formait  ces  jeunes 
vierges  à  la  piété  religieuse  et  à  l'infirmerie. 

Saint  Césaire  ne  voulut  point  qu'on  élevât 
de  simples  pensionnaires  dans  les  monastères, 
si  elles  ne  se  consacraient,  ou  si  leurs  parents 
ne  les  destinaient  à  la  religion.  II  me  semble 
que  c'est  le  sens  de  ces  paroles  :  «Aut  difficile, 


aut  nulla  unquam  in  monasterio  infantula 
parvula  nisi  ab  annis  sex  aut  septem,  quœ  jam 
et  litleras  discere,  et  obedientiœ  possit  obtem- 
perare,  suscipiatur.  Nobiliuiu  filiœ,  seu  igno- 
bilium ,  ad  nutriendura  aut  docendum  penitus 
non  accipiantur.  » 

Voilà  la  raison  pourquoi  saint  Césaire  n'a 
point  distingué  la  maîtresse  des  novices  de  la 
maîtresse  des  pensionnaires. 

Revenons  à  l'abbesse.  Sainte  Radegonde  ne 
crut  plus  être  du  nombre  des  laïques,  depuis 
qu'elle  fut  religieuse  et  abbesse  :  «  Vinclis  lai- 
calibus  absoluta;  ad  religionis  norraam  trans- 
lata (Gregor.  Turon.,  I.  ix,  c.  iâ).  b  Elle  fit 
élire  en  sa  place  Agnès  ,  abbesse,  et  après 
qu'elle  eut  été  consacrée  par  saint  Germain, 
en  présence  des  autres  évêques  ,  elle  prétendit 
que  le  monastère  ne  pouvait  plus  la  déposer  : 
«  Seu  abbatissam  alteram ,  quam  sororem 
meam  Agnetem,  quam  beati  Germani  praesen- 
tibus  suis  fratribus  benediciio  consecravit,  aut 
ipsa  congregatio  quod  fieri  non  potest,  habita 
murmuratione  mutare  contenderit.  » 

L'élection  de  cette  abbesse  avait  été  faite  par 
le  monastère,  et  les  évêques  l'avaient  confir- 
mée :  «  Cui  consentientibus  beatissimis  et  hu- 
jus  civitatis  et  reliquis  pontiflcibus ,  electione 
etiam  nostrœ  congregationis  domnam  et  soro- 
rem Agnetem,  quam  ab  ineunte  aetate  loca 
filiœ  colui  et  eduxi,  abbatissam  institui.  » 

Il  parait  par  ce  passage  ,  qu'en  même  temps 
l'abbesse  est  nommée  par  la  fondatrice,  élue 
par  les  religieuses  et  confirmée  par  les  évêques. 
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I.  Divers  règlements  de  saint  Grégoire  touchant  les  religieuses. 

n.  Pourquoi  l'évèque  pouvait  faire  porter  sa  cliaire  épisco- 
pale  dans  les  églises  Jes  monastères,  et  ne  le  pouvait  qu'une 
fois  l'an. 

Ui.  Si  les  tilles  Bancées,  ou  même  mariées,  peuvent  encore 
entrer  en  religion. 
■  IV.  Combien  les  saintes  religieuses  sctt  utiles  à  l'EglIso. 


V.  D'une  abbesse  qui  avait  passé  sa  vie  sans  prendre  l'habi 

de  religion. 

VI.  VII.  Quoique  presque  toutes  les  religieuses  d'Italie  fussent 
cloîtrées,  il  y  en  avait  quelques-unes  dans  leurs  maisons  pater- 
nelles. 

YIII.  De  la  consécration  des  vierges  eu  Italie. 

IX.  El  en  Angleterre.  j.    -r..  i-irp^. 
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X.  En  Orient,  Juslinien  conJamne  les  monaslères  doubles. 

XI.  Le  concile  in  Tru/lo  abolit  la  coutume  de  parer  somp- 
tueusement les  religieuses  au  jour  de  leur  profession. 

XII.  Xlll.  Règles  sur  les  cloîtres  et  les  sépultures  des  reli- 
gieuses. 

I.  Examinons  les  monastères  des  filles  et 
leur  discipline  dans  l'Italie,  dans  l'Anirleterre 
et  dans  l'Orient  pendant  les  sixième,  septième 
et  huitième  siècles  de  l'Eglise. 

Saint  Grégoire  ayant  appris  qu'une  jeune  es- 
clave désirait  entrer  on  relij^ion,  mais  que 
son  maître  ne  voulait  pas  la  relikher,  il  lui  en 
fit  i)ayer  le  prix,  afin  qu'étant  aO'ranchie  elle 
pût  épouser  l'Auteur  de  la  véritable  liberté 
(L.  H,  epist.  xxxix).  11  remarque  ailleurs  que  la 
fondatrice  d'un  monastère  y  avait  aussi  nommé 
une  abbesse  :  «  In  quo  Graliosam  abbatissam 
prœesse  disposuil  (L.  u,  epist.  Lix).  Coiume  nous 
avons  pu  remarcjuer  dans  le  chapitre  précé- 
dent, que  sainte  Radegonde  avait  nommé  et 
fait  bénir  l'abbesse  du  monastère  qu'elle  avait 
fondé  a  Poitiers. 

Saint  Grégoire  dit  ailleurs  que  les  métro- 
politains de  Cagliari  avaient  sagement  ordonné, 
que  ce  lut  un  ecclésiastique  Odule  et  intelli- 
gent qui  prît  le  soin  des  atfaires  et  des  biens 
de  tous  les  monastères  de  filles,  afin  qu'elles 
ne  fussent  pas  obligées  de  rompre  ieiu- clôture, 
pour  y  vaquer  elles-mêmes.  U  enjoint  ensuite 
a  Janvier,  archevè(|ue  de  Cagliari,  d'imiter  ses 
prédécesseurs,  et  de  commettre  une  personne 
fidèle  et  prudente  qui  se  charge  de  toute  la 
conduite  du  temporel  de  chaque  monastère, 
afin  (jue  les  religieuses  demeurent  inviolahle- 
ment  renfermées  dans  leur  s;iinte  retraite  : 
«  Quatenus  ulterius  eis,  pro  quibuslibel  eau- 
sis  ,  privatis  vel  publicis ,  extra  venerahilia 
loca  contra  regulam  vngari  non  liceat  (L.  m, 
epist.  IX).  »  Enfin  il  commande  qu'on  resserre 
dans  des  monastères  plus  réformés  celles  qui 
étant  .«orties  du  cloître  avaient  par  leurs  im- 
pudicités  déshonoré  leur  sainte  profession. 

11  oblige  ailleurs  une  religieuse  de  Sicile  de 
retourner  à  son  premier  monastère ,  d'oîi  elle 
avait  passé  à  un  autre;  et  au  contraire  d'en- 
voyer en  un  autre  monastère  celle  qui  dissipait 
le  bien  de  celui  où  elle  avait  été  reçue  (L.  iv, 
epist.  iv).  Il  se  {daint  de  l'exarque  de  Ravenne 
iiui  donnait  une  infâme  protection  aux  reli- 
gieuses qui  sortaient  du  cloître  pour  se  marier 
(L.  IV,  epist.  xviii). 

Le  privilège  qu'il  donne  au  monastère  de 
Saint-Cassien  de  Marseille,  ne  sert  qu'à  affermir 


l'autorité  et  animer  la  charité  de  l'évéque  pour 
veiller  sur  les  religieuses  ;  ne  lui  laissant  néan- 
moins la  liberté  qu'une  fois  chaque  année,  d'y 
venir  célébrer  pontiflcalement  au  jour  de  la 
Dédicace,  et  d'y  faire  porter  sa  chaire,  «  Cathe- 
dra ejus  ponatur,  »  qu'il  en  fera  retirer  aussi- 
tôt que  le  service  sera  achevé   (L.  vi,  epist. 

XII). 

IF.  Nous  avons  ci-devant  remarqué  dans  les 
conciles  d'.Mrique  la  même  expression  et  la 
même  exemiilion  des  monastères,  oîi  l'évêquc 
ne  pouvait  faire  porter  sa  chaire  épiscopale. 

L'origine  de  cette  coutume  venait  probable- 
ment des  premiers  siècles,  où  il  n'y  avait 
qu'une  église  dans  chaque  ville  où  l'évêquc 
résidait  avec  son  clergé,  et  où  sa  chaire  épisco- 
pale était  ornée  et  éminente  au-dessus  des 
autres  chaires  où  les  prêtres  étaient  assis,  pour 
faire  mieux  connaître  l'unité  et  la  royauté  du 
sacerdoce. 

Quand  on  commença  à  bâtir  d'autres  églises 
dans  la  même  ville,  l'évéque  y  envoyait  quel- 
qu'un de  ses  prêtres  pour  y  faire  les  saints 
offices,  et  il  y  venait  lui-même  au  jour  le  plus 
solennel  célébrer  les  divins  mystères,  y  faisant 
porter  sa  chaire  pour  marque  de  sa  suprême 
juridiction.  Les  religieux  et  les  religieuses  ve- 
naient à  ces  églises  publi(iues  pour  y  partici- 
per aux  saints  mystères.  Mais  on  leur  accorda 
enfin  des  oratoires  particuliers,  ou  même  des 
églises ,  afin  que  sans  violer  les  bornes  de  leur 
solitude  ils  pussent  assister  et  participer  aux 
mystères  divins. 

L'évéque  qui  accordait  cette  liberté  de  bâtir 
des  églises  particulières,  qui  les  consacrait  lui- 
même,  et  qui  permettait  qu'une  partie  de  son 
troupeau  se  séparât  en  quelque  manière  du 
reste  du  corps  de  l'église  cathédrale,  et  de  celui 
qui  en  est  le  chef  et  le  centre  d'unité,  l'évéque, 
dis-je,  était  sans  doute  en  droit  d'y  aller  célé- 
brer lui-même ,  et  d'y  faire  porter  toutes  les 
marques  de  sa  supériorité,  et  sa  chaire  épisco- 
pale entre  autres,  autant  de  fois  qu'il  le  jugeait 
à  propos. 

Mais  comme  la  majesté  de  l'épiscopat  attirait 
toujours  le  bruit  et  la  foule  du  peuple,  les 
conciles  et  les  papes  firent  enfin  consentir  les 
évêques  à  épargner  ces  saintes  solitudes ,  con- 
sacrées au  silence  et  à  la  contemplation  ,  et  de 
n'y  venir  avec  pompe  au  plus  qu'une  fois  cha- 
que année ,  au  jour  de  la  Dédicace  ,  comme 
celui  qui  est  le  témoin  le  plus  saint  et  le  plus 
irréprochable  de  la  dépendance  essentielle  que 
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toutes  les  églises  et  toutes  les  choses  sacrées 
ont  (le  leur  consécrateur. 

Ce  qui  a  déjà  été  rapporté  de  saint  Grégoire 
dans  ce  chapitre  et  dans  les  précédents ,  ne 
permet  pas  de  douter  que  de  son  temps  tous  les 
monastères  n'eussent  déjà  des  églises  ou  des 
oratoires,  surtout  ceux  des  filles,  qu'on  tâchait 
de  resserrer  dans  une  inviolable  clôture. 

III.  Ce  pape  donna  sa  charitable  protection 
à  une  fille  qui  avait  quitté  celui  àqui  elle  avait 
été  fiancée,  pour  se  faire  religieuse  ;  et  il  obli- 
gea le  fiancé  de  lui  rendre  tous  les  biens  et  les 
maisons  dont  il  s'était  saisi,  suivant  en  cela  les 
constitutions  impériales,  a  Et  quia  décréta  lega- 
lia  desponsatam  si  converti  voluerit ,  nuUo 
omnino  censuerunt  damno  mulctari  iL.  vi, 
epist.  xx).  » 

Les  lois  de  Justinien  permettaient  aussi  à 
celle  qui  était  mariée  de  quitter  son  mari ,  et 
au  mari  de  quitter  sa  femme  sans  leur  consen- 
tement réciproque,  pour  se  jeter  dans  le  port 
de  la  religion.  L'Eglise  Occidentale  a  condamné 
cet  article  par  une  discipline  contraire  ,  mais 
elle  a  toujours  conservé  la  lii)erté  de  recevoir 
dans  les  cloîtres,  non-seulement  les  filles  fian- 
cées, mais  aussi  celles  qui  avaient  contracté 
mariage,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  encore  été 
coHSommé.  Mais  ce  pape  ne  parle  encore  que 
d'une  fiancée  qui  se  jette  entre  les  bras  de 
l'Epoux  immortel. 

IV.  Il  y  avait  alors  à  Rome  en  divers  monas- 
tères jusqu'à  trois  mille  religieuses.  Elles 
vivaient  dans  une  si  merveilleuse  pureté,  une 
pauvreté  si  incroyable,  une  pénitence  si  exem- 
plaire, que  ce  pape  lesregardait  comme  le  sou- 
tien inébranlable  de  l'Eglise ,  et  comme  im 
insurmontable  rempart  de  la  ville  de  Rome, 
contre  les  incursions  des  Lombards.  «  Juxta 
notitiam,  qua  dispensantur,  tria  millia  repe- 
riuntur.  Harum  talis  vita  est,  atque  in  tantuni 
lacrymis  etabstinentia  districta,  utcredamus, 
quasi  ipsœ  non  essent,  nullus  nostrum  jam 
per  tôt  annos  in  loco  hoc  subsistera  inter 
Longobardorum  gladios  poluisset  (  L.  vi , 
epist.  xxiii).  » 

Ces  sentiments  sont  bien  éloignés  de  l'ima- 
gination profane  de  ceux  qui  considèrent  les 
cloîtres  comme  des  retraites  de  personnes  fai- 
néantes et  inutiles  à  la  République,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  persuadés  autant  qu'ils  le  devraient, 
que  les  Etats  sont  bien  mieux  soutenus  par  les 
bras  du  Tout-Puissant  que  par  celui  des  hom- 
mes, et  par  la  piété  que  par  les  armes. 


V.  l'nc  religieuse  ayant  simplement  iiuitlé 
son  habit  sans  se  marier,  ce  pape  lit  une 
réprimande  très-aigre,  mais  très-juste  à  l'évê- 
que  de  Siponlo,  qui  ne  l'avait  pas  fait  saisir  pour 
la  renfermer  dans  son  cloître  (  L.  vu  , 
ep.  IX,  x).  L'abbcsse  d'un  monastère  de  Ca- 
gliari  avait  passé  toute  sa  vie  sans  prendre 
l'iiabil  de  la  religion,  portant  néanmoins  l'ha- 
bit dont  les  femmes  des  prêtres  usaient  com- 
munément. «  Abbatissam  usque  ad  diem 
obitus  sui  indui  se  monachica  veste  noiuisse, 
sed  in  vestibus ,  quibus  loci  illius  utuntiir 
presbyterœ,  permansisse  (L.  vu,  epist.  vu, 
Ind.  xi).  «  On  citait  d'autres  abbesses  qui 
avaient  usé  des  mêmes  habits  de  celles  dont 
les  maris  avaient  été  ordonnés  prêtres  :  ainsi 
la  chose  était  comme  passée  en  coutume. 

Saint  Grégoire,  après  avoir  consulté  les  juris- 
consultes romains,  déclara  qu'il  pouvait  bien 
y  avoir  de  la  faute  de  l'évèque  de  souffrir  qu'une 
abbesse  ne  portât  pas  le  même  habit  que  ses  re- 
ligieuses, mais  que  celle-ci  ayant  fait  durant 
toute  sa  vie  la  charge  d'abbesse  était  vraiment 
religieuse,  et  qu'ainsi  les  biens  qu'elle  avait 
laissés,  selon  les  lois,  ne  pouvaient  appartenir 
qu'à  son  abbaye.  Ce  pape  loue  ailleurs  l'évè- 
que deCagliari  d'avoir  empêché  qu'on  ne  fon- 
dât un  monastère  de  religieux  joignant  une 
abbaye  de  filles  (L.  ix,  epist.  xx;. 

VI.  Tout  ce  qui  a  été  cité  de  saint  Grégoire , 
ne  nous  a  point  encore  fait  voir  de  religieuses 
ailleurs  que  dans  les  cloîtres,  où  même  l'on 
tâchait  de  leur  faire  garder  une  clôture  étroite. 
Mais  si  l'on  en  peut  conclure  que  les  religieu- 
ses séparées  dans  leurs  maisons  étaient  rares 
dans  l'Italie,  on  ne  doit  pas  en  inférer  qu'il  n'y 
en  avait  point  du  tout.  Aussi  ce  saint  pape 
dans  ses  Dialogues,  et  sur  les  Evangiles,  parle 
de  la  sainte  dame  Rédempta,  qui  avait  vieilli 
dans  l'habit  de  religion,  près  de  l'église  de  la 
Sainte  Vierge,  avant  avec  elle  deux  disciples 
qui  la  suivaient  de  près,  comme  elle  avait  été 
elle-même  disciple  d'une  autre  sainte,  qui 
avait  mené  une  vie  tout  à  fait  salutaire  sur  les 
montagnes  de  Palestrine. 

a  Tempore  quo  monasterium  petii  ,  anus 
qua'dam  Rédempta  nomine,  in  sanctimoniali 
habitu  constituta,  in  urbe  bac  juxta  Beatœ  Ma- 
ria? semper  Virginis  ecclesiam  manebat.  Haec 
illius  Herundinis  discipula  fuerat,  quap  magnis 
virtutibus  pollens,  super  Prœnestinos  montes 
vitam  eremiticam  duxisse  ferebatur.  Huic  Re- 
demptœ  duœ  in  eodem  habitu  discipulœ  fue- 
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rant,  etc.  Très  hae  in  uno  babitaculo  comma- 
nentes;  morum  quideni  divitiis  plenam,  sed 
tamen  rébus  pauperem  vitam  ducebant  (L.  iv, 
c.   15,  Homil.  AO,  in  Evang.).» 

Vil.  Trois  tantes  paternelles  du  même  saint 
Grégoire  consacrèrent  leur  virginité  à  l'E- 
poux des  vierges  dans  leur  propre  maison, 
o  Très  pater  meus  sorores  habuit,  quœ  cunctœ 
très  sacrae  virgines  fuerunt.  Uno  omnes  ardore 
conversae,  uno  eodemquetemporesacratae,  sub 
districtione  regulari  dégantes,  in  domo  propria 
socialem  vitam  ducebant  (In  Evangel.,  hom. 
xxxvni,  Dialog.  1.  iv,  c.  16.)  »  Si  elles  furent 
d'abord  animées  de  la  même  ardeur,  elles  ne 
furent  pas  également  persévérantes  ;  deux 
ayant  achevé  leur  carrière  avec  la  même  piété 
qu'elles  l'avaient  commencée,  la  troisième  se 
laissaaller  aux  vanités  des  dames  du  siècle, et  se 
porta  jusqu'à  cet  excès  effroyable  de  se  marier 
au  fermier  de  ses  terres,  a  Oblita  dominici  ti- 
nioris,  oblita  pudoris  et  reverentiac,  oblita  con- 
secrationis,conductorem  agrorum  suorum  post- 
modum  maritum  duxit.  » 

Ses  sœurs  lui  avaient  souvent  reproché 
qu'elle  vivait  plutôt  en  laïque  qu'en  religieuse  : 
nSoror  noslra  inter  laicas  doputataest.  »  Mais 
ce  pape  dit  que  Dieu  voulut  faire  connaître  par 
cette  chute  terrible ,  que  la  persévérance  des 
justes  est  un  effet  spécial  de  sa  miséricorde, 
aussi  bien  que  la  conversion  des  pécheurs. 

VIII.  Je  ne  sais  si  cette  consécration  dont 
parle  saint  Grégoire,  n'était  point  celle  que  les 
évêques  faisaient  aux  fêtes  solennelles.  Et  il  me 
paraît  plus  probable  que  c'est  celle-là  même. 
Puisque  ces  trois  vierges  n'entrèrent  jamais 
dans  aucun  monastère,  et  que  deux  d'entre 
elles  passèrent  toute  leur  vie  dans  l'état  reli- 
gieux, comment  ce  pape  parlerait-il  de  leur 
consécration,  si  elles  n'avaient  reçu  le  voile  de 
la  main  de  l'évêque?  On  n'appelait  point  con- 
sécration l'habit  monastique  qu'elles  prenaient 
elles-mêmes,  ou  qu'elles  recevaient  des  mains 
de  leurs  parents  dans  leurs  maisons.  Enfin  au 
moins  les  deux  qui  finirent  leurs  jours  dans 
cette  profession  sainte,  avaient  reçu  le  voile  de 
consécration  de  la  main  de  l'évêque,  surtout 
étant  d'une  naissance  si  illustre. 

IX.  Bède  fera  voir  en  Angleterre  une  chose 
encore  plus  surprenante  (L.  iv,  c.  19).  La 
reine  Edilfride,  après  avoir  épousé  deux  rois, 
et  demeuré  douze  ans  avec  le  dernier,  ne  laissa 
pas  de  conserver  sa  virginité  entière,  quelque 
instance  que  pût  faire  son  dernier  mari  le  roi 


Egfrid  de  consommer  leur  mariage.  Ayant  en- 
fin obtenu  de  lui  la  liberté  de  se  retirer  dans  un 
monastère,  elle  fut  solennellement  voilée  par 
l'évêque,  et  après  avoir  passé  quelque  temps 
dans  un  cloître,  elle  futenfin faite  abbesse  dans 
un  monastère  de  vierges  qu'elle  bâtit. 

«  Qua>  multum  diu  regem  postulans,  ut  sœ- 
culi  curas  relinquere  atque  in  monasterio  tan- 
tum  A'ero  régi  Christo  servire  permitteretur  ; 
ubi  vix  aliquando  impetravit,  intravit  nioua- 
sterium,  accepto  velamine  sanctimonialis  ha- 
bitus  ab  antlstite  Wilfrido.  Post  annum  vero 
ipsa  facta  abbatissa,  ubi  constnicto  monasterio 
virginum  Deo  devotarum,  perplurium  mater 
virgoet  exemplis  esse  cœpit  et  monitis.  » 

On  lui  donna  d'abord  l'habit  de  religion 
sans  aucune  épreuve,  c'est-à  dire,  sans  aucun 
noviciat,  parce  que  son  épreuve  avait  été  plus 
illustre  et  plus  admirable  dans  le  palais  royal, 
qu'elle  n'eût  pu  être  dans  un  cloître.  Et  c'est 
une  marque  que  ce  fut  le  voile  de  la  consé- 
cration que  l'évêque  lui  donna,  après  quoi  elle 
entra  dans  le  monastère  étant  déjà  religieuse. 
Car  pour  le  voile  de  consécration,  on  faisait 
une  espèce  de  noviciat  sans  entrer  dans  le 
cloître. 

Bède  remarque  ailleurs  (L.  ni,  c.  8)  que  les 
monastères  de  filles  n'ayant  pu  encore  se  mul- 
tiplier en  Angleterre,  celles  que  l'Esprit-Saint 
poussait  à  embrasser  la  vie  religieuse,  venaient 
en  faire  profession  dans  les  monastères  de 
France  (Baronius,  an.  640,  n.  13). 

X.  Quant  à  l'Eglise  Grecque,  l'empereur  Jus- 
tinien  fit  séparer  tous  les  monastères  doubles, 
laissant  ou  les  religieux  ou  les  religieuses,  se- 
lon que  les  uns  ou  les  autres  étaient  en  plus 
grand  nombre  dans  l'ancien  monastère,  et  as- 
signant un  nouveau  monastère  à  ceux  ou  à 
celles  dont  le  nombre  était  moindre,  et  parta- 
geant aussi  les  revenus  à  proportion  du  nom- 
bre de  l'un  et  de  l'autre  monastère  (L.  i  Cod.  de 
Episc.  et  Cler.,  leg.  xlui).  Il  ordonna  en  même 
temps  que  l'évêque  donnât  aux  religieuses  un 
vieillard  pour  vaquer  à  leurs  affaires  tempo- 
relles, un  prêtre  et  un  diacre  pour  leur  célé- 
brer les  divins  mystères,  mais  avec  cette  con- 
dition qu'ils  ne  pourraient  ni  msnger,  ni  con- 
verser avec  les  religieuses,  ni  demeurer  dans 
le  monastère.  «  Non  convesci,  aut  conversari, 
aut  cohabitare  cum  ipsis.  » 

XI .  Le  concile  ùi  Trullo  tâcha  de  retrancher 
un  abus,  auquel  on  ne  pense  seulement  pas  à 
remédier  dans  le  siècle  présent.  A  l'instant 
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que  l'on  va  donner  l'habit  de  religion  aux  vier- 
ges qui  se  consacrent  à  Dieu,  on  les  orne  des 
plus  magnifiques  babils  que  l'on  peut  trouver, 
on  les  charge  d'or  et  de  pierreries,  enfin  on 
])are  les  chastes  é|iouses  de  J.-C.  de  tous  les 
ornements  dont  on  pare  les  épouses  des  hom- 
mes charnels.  » 

Ce  concile  (Can.  xlv)  condamne  cet  abus, 
parce  qu'il  ne  faut  point  renouveler  dans  l'es- 
prit et  le  cœur  des  jeunes  filles,  les  images  de 
la  vanité  du  siècle,  qu'elles  ont  tâché  d'effa- 
cer :  «  Ne  quorum  jam  oblita  erat,  memoriam 
revocet,  et  ex  eo  anceps  reddalur.  »  C'est  une 
contradiction  trop  manifeste,  et  une  conduite 
trop  dangereuse,  de  leur  recommander  un  ou- 
bli entier  de  toutes  les  pompes  et  les  trompeu- 
ses illusions  du  monde,  et  de  les  en  revêtir 
en  même  temps. 

Ce  concile  apprend  en  passant,  que  les  reli- 
gieuses étaient  vêtues  de  noir,  et  qu'on  bénis- 
sait leur  habit,  avant  que  de  le  leur  donner  de- 
vant l'aulel,  où  elles  s'immolaient  à  l'Epoux 
des  vierges  qui  s'y  immole  tous  les  jours  pour 
elles.  «  Intelleximus  sericis  vestibus  ,  auro  et 
gemmis  exornari  ;  et  sic  ad  altare  accedentes, 
exui  tanto  opum  apparalu,  et  statim  in  illis 
fieri  habilus  benediclionem  illasque  nigro 
amictu  indui,  statuimus  ne  hoc  deinceps  fiât.  » 

XII.  Ce  concile  (Can.  xlvi)  ajoute  une  dé- 
fense à  toutes  les  religieuses  de  jamais  sortir 


de  la  clôture  de  leur  monastère,  à  moins  qu'une 
nécessité  indispensable  ne  les  y  oblige,  et  alors 
elles  ne  doivent  sortir  qu'avec  la  permission  de 
leur  supérieure,  et  en  la  compagnie  de  quel- 
ijucs-unos  des  plus  vieilles  et  des  plus  ancien- 
nes du  monastère.  «  Cum  aliquibus  vetulis,  et 
quœ  in  monasterio  primœ  sint.  » 

XIII.  Comme  la  sépulture  des  religieuses 
donnait  occasion,  ou  a  leur  sortie  de  la  clô- 
ture, ou  à  l'entrée  des  religieux  chez  elles,  Jus- 
tinien  tâcha  d'apporter  remède  aux  inconvé- 
nients qui  en  pouvaient  naître  (Novel.133,  c.ni.) 
II  ordonna  qu'on  n'enterrât  plus  les  religieu- 
ses dans  les  couvents  des  religieux,  ou  les  re- 
ligieux dans  ceux  des  religieuses;  et  parce  que 
pour  ouvrir  la  terre ,  il  faut  nécessairement 
employer  des  hommes,  il  ordonna  que  la  seule 
portière,  ou  tout  au  plus  l'abbesse,  si  elle  le 
désirait,  pût  assister  à  cette  cérémonie,  et  que 
les  hommes  se  retirassent  promptement,  sans 
avoir  vu  aucune  religieuse. 

Enfin  cet  empereur ,  pour  retrancher  toutes 
les  visites  superflues ,  même  sous  prétexte  de 
parenté ,  déclare  que  les  personnes  religieuses 
n'ont  plus  de  parenté  sur  la  terre,  ayant  une 
fois  rompu  tous  les  liens  qui  les  attachaient  à 
la  chair  et  au  sang,  pour  ne  plus  converser  que 
dans  le  ciel.  «  Cognatio  enim  monachis  in  terra 
non  est,  cœlestem  zelantibus  vitam  (1).  » 


(1)  Une  particularité  curieuse  a  échappé  au  savant  Thomassio  dans 
les  écrits  de  Bède.  Nous  avons  découvert,  au  livre  IV,  chapitre  xxiv 
de  son  Historia  ecclesiasltca,  qu'au  vtie  siècle  il  y  avait  à  Herth- 
lepool,  en  Angleterre,  un  couvent  double  d'hommes  et  de  femmes, 
sous  la  direction  de  la  vénérable  abbesse  Hilda.  Une  note,  mise  à  la 
page  216  [édit.  Migne),  ajoute  :  «  Nam  et  viris  et  feminis  una  abba 
u  praeerat.  nDom  Lenain,  dans  son  Histoire  de  CiteuuXf  t.  iv,  ch.  iv, 
nous  apprend  qu'au  xe  siècle,  <i  Sobrado  était  un  très-ancien  monas- 
c  tère  de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  au  diocèse  de  Compostelle,  égale- 
"I  ment  pour  les  filles  et  pour  les  hommes.  11  était  très-riche,  les  rois 
fl  et  les  princes  d'Espagne  lui  ayant  donné  de  glands  biens.  Il  avait 
■  fondé  en  peu  de  temps  treize  beaux  monastères,  dont  il  y  en  avait 
•  six  doubles^  c'est-à-dire  également  de  religieux  et  de  religieuses.  » 
Kn  1142,  Alphonse,  roi  de  CastiUe,  donna  l'abbaye  de  Sobrado  à 
saint  Bernard,  pour  y  établir  la  réforme  de  Citeaux. 


Le  P.  Hélyot,  en  parlant  des  Eirgittains,  ou  chanoines-réguliers  d» 
Saint-Sauveur,  établis,  durant  le  xrve  siècle,  par  sainte  Birgitte  de 
Suède,  dit  :  «  11  s'en  trouve  encore  dix  ou  douze  monastères  ea 
n  Allemagne  et  un  à  Dantzik,  qui  sont  doubles  pour  les  religieux  et 
0  les  religieuses,  b  L'ordre  de  Footevrault  était  aussi  constitué  dans 
ces  conditions,  c'est-à-dire  que  les  couvents  étalent  juxtaposés,  et 
l'église  était  commune. 

Notre  siècle  trouvera  étrange  ces  couvents  doubles,  et,  du  fond  de 
sa  savante  corruption,  il  sourira.  Pour  nous,  qui  considérons  que 
l'Eglise  les  a  approuvés,  que  les  papes  Us  ont  protégés,  qu'ils  avaient 
sur  eux  des  yeux  vigilants,  et  que  les  annales  de  l'Eglise  ne  signa- 
lent aucun  grave  désordre  advenu  dans  leurs  enceintes,  nous  croyons 
que  ces  pieuses  maisons  avaient  leur  raison  d'être,  dans  ces  siècles 
à  la  foi  si  na'ive  et  el  universelle. 

4Dr  AMDHi.) 
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CHAPITRE  QUARANTE-SEPTIÈME. 


PtS   RELIGIEUSES  CLOÎTRÉES,   ET  DE   LA   CONSÉCRATION   DES  VIERGES,    SOLS  l'EMPIRE   DE   OUARLEMAGNE. 


I.  Les  religieuses  dans  les  cloîtres  suivaient  toutes  la  règle  de 
saiat  Denoit. 

II.  On  n'approuvait  point  les  petits  couvents. 

III.  Elles  ne  rasaient  point  leur  tète. 

IV.  Leur  profession  était  fort  différente  de  la  consécration 
tulennclle  dus  vierges  par  l'évêque. 

V.  Les  veuves  devaient  être  voilées  par  les  prêtresj  les  vier- 
çes  par  les  évéques. 

VI.  La  négligence  des  évêques  fut  cause  que  les  prêtres  et 
les  abbesses  entreprirent  de  voiler  les  vierges. 

Vil.  Comment  peu  s'en  fallut  que  l'usage  de  consacrer  solen- 
nellement les  vierges  ne  s'abolit. 

VIU.  Distinction  manifeste  des  deux  professions  religieuses, 
l'iiuc  non  solennelle  à  douze  ans,  l'autre  solennelle  k  vingt-cinq 
ans. 

-  IX.  L'usage  n'a  pu  entièrement  s'abolir,  et  que  les  évéques 
fissent  la  consécration  de  quelques  filles,  et  que  les  veuves 
prissent  ellcs-inèmes  le  voile  de  la  profession. 

X.  De  la  consécration  des  diaconesses.  Elles  sont  éleinles 
dans  l'Occident  et  dans  l'Orient. 

.\l.  Des  rebgieuses  dans  l'Orient. 

I.  C'est  de  ces  moniales  que  parle  le  concile 
(lo  Vernon,  tenu  en755(Can.  vi),  quand  il  leur 
défend  de  sortir  du  cloître  ,  quand  il  les  sou- 
met à  la  correction  de  l'évêque ,  et  enfla 
quand  il  charge  l'évêque  de  faire  soulager  leur 
indigence  par  les  libéralités  du  prince,  s'il  juge 
que  leur  excessive  pauvreté  soit  un  obstacle  à 
l'observance  rigoureuse  de  la  règle. 

«  Similiter  nec  illœ  monachtc  extra  monaste- 
rium  exire  debeant.  Quod  si  aiiqua  in  aliquem 
lapsum  ceciderit ,  infra  monasterium  per  con- 
silium  episcopi  pcenitentiam  agat.  Et  si  aiiqua 
niouasleria  sunt,  quœ  earuni  ordinem  proplcr 
pauperlatem  adimplere  non  possunt,  hoc  epi- 
scopus  régi  iniiotescat,  ut  in  sua  eleeniosyna 
hoc  eniendari  faciat.  » 

II.  Charlemagne  commença  à  s'apercevoir 
des  dérèglements  inévitables  aux  petits  cou- 
vents ,  et  voulut  que  les  évêques  les  retran- 
chassent, pour  eu  faire  des  monastères  nom- 
breux ,  où  la  rigueur  de  la  règle  s'observât. 
C'est  dans  ses  capitulaires  de  l'an  789.  «  De 
monasteriis  minulis,  ubi  nonnanessine  régula 
sedent,  volumus  ut  in  uiio  loco  congregatio 
fiât  regularis,  et  episcopi  praevideant,  ubi  fleri 
possit  (Concil.Gall.,tom.ii,  p.  iri").»  Lecapiln- 
laire  de  Louis  le  Débonnaire,  en  817,  veut  que 


dans  les  celles ,  ou  dans  les  prieurés ,  il  y  ait 
au  moins  six  religieux.  «  Et  abbas  provideat, 
ne  minus  de  monachis  ibi  liabilare  permittal , 
quam  sex  (Capitul.,  817  ,  c.  xyv).  » 

Je  crois  pouvoir  joindre,  ici,'sansm'éloigner 
beaucoup  de  mon  sujet,  un  capitulaire,  qu'on 
dit  avoir  été  fait  jiar  Louis  le  Débonnaire  pour 
l'abbaye  de  Sainte-Croix  de  Poitiers  ,  où  il  est 
ordonné  que  le  nombre  des  religieuses  ne 
pourra  monter  au  plus  qu'à  cent ,  et  que  les 
ecclésiastiques  qui  leur  administreront  les  sa- 
crements, ne  pourront  être  que  trente,  et 
seront  entièrement  soumis  à  la  communauté 
des  religieuses.  «  Ne  ultra  centenarium  nume- 
rum  congregatio  multiplicetur.  Ne  clericorum 
numerus  plusquam  triginta  augeatur;  et  ipsi 
per  oiunia  ad  dictam  congregationcm  Sanctœ 
Crucis  honeste  et  pei  fecte  obedientes  sintatque 
subjecti  (Cap.  vi,  vu).  » 

Le  savant  père  Mabillon,  qui  rapporte  ce  ca- 
pitulaire dans  ses  Analectes  (tom.  i,  p.  302),  y 
fait  cette  remarque,  que  c'était  la  loi  ordinaire 
que  les  clercs  et  les  religieux  qui  servaient  une 
communauté  de  religieuses ,  devaient  être 
soumis  et  obéira  l'abbesse  et  à  la  communauté 
des  filles;  de  quoi  Bède  rapporte  un  exemple 
d'un  monastère  d'Angleterre  (L.  iv,  c.  23). 

III.  Ces  nonnains  ,  c'est  aiufi  qu'elles  sont 
appelées  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne, 
ne  rasaient  point  leurs  cheveux ,  si  cette  peine 
ne  leur  était  imposée  comme  une  suite  de  la 
pénitence  qu'elles  devaient  faire  de  quelque 
grand  crime.  «Similileretnonnœvelatœ  eadem 
pœnitentia  teneantur,  et  radentur  omnes  ca- 
pilli  capitiscjus  (Capitulare  Carol.  Magn.,  I.  vu, 
c.  310).  » 

Le  concile  11  de  Vernon ,  tenu  en  644  (Can. 
vii),  punit  aussi  sévèrement  celles  qui  cou- 
paient leurs  cheveux  :  «  Si  (]ua;  sanctimoniales 
causa  religionis,  ut  eis  falso  videtur,  vel  viri- 
lem  habilum  sumunt,  vel  crines  adtondent , 
admonendas  castigandasque  decernimus.  » 

IV.  Mais  la  plus  importante  vérité  que  nous 


DES  RELIGIEUSES  CLOÎTRÉES,  etc. 


IS3 


ayons  à  remarquer  sur  cette  matière,  est  la  dis- 
tinction du  double  voile  des  religieuses  et  de 
leur  double  profession.  Lorsqu'elles  se  consa- 
craient à  Dieu  dans  la  maison  de  leurs  parents, 
ou  même  dans  les  monastères,  elles  recevaient 
un  voile ,  et  faisaient  une  profession  qui  les 
engageait  à  vivre  selon  ce  nouvel  état  qu'elles 
embrassaient.  Après  cela  elles  recevaient  encore 
quelquefois  de  la  main  de  l'évèque  en  un  jour 
solennel,  et  avec  des  cérémonies  particulières 
le  voile  de  la  consécration  ;  et  c'était  comme 
une  profession  solennelle  qu'elles  faisaient 
alors  de  vivre  éternellement  comme  les  chastes 
épouses  de  l'Agneau  céleste. 

C'est  cette  cérémonie  solennelle  du  voile  qui 
était  défendue  aux  abbesses,  et  qui  était  réser- 
vée aux  évêques ,  comme  aux  vives  images  de 
l'Epoux  immortel.  «  Auditum  est  aliquas  ab- 
batissas  contra  morem  sanctae  Dei  Ecclesiae , 
velare  virgines  cum  benediclione  sacerdotal! , 
quod  omnino  interdicendum  esse  scitote  (Ca- 
pitul.  Aquisgran.,  an.  789,  p.  c.  lxxvi!.  » 

V.  Il  n'était  pa^  même  permis  aux  prêtres  de 
voiler  les  vierges,  parce  que  cela  se  devait 
faireavecune  consécration  solennelle,  qui  était 
réservée  aux  évêques  aussi  bien  que  les  consé- 
crations des  églises  et  des  autels. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  concile  IV  de  Paris  (Can. 
xiv),  tenu  en  SUd  :  «  Quorumdam  relatudidici- 
mus,  quosdam  presbyteros  suœ  mensurœ  imme- 
mores,  imo  canonicœ  autoritali  résultantes,  in 
tantam  audaciam  prorupisse,  ut  sacrarum  vir- 
ginumconsecratores  existèrent.  Et  hocadnegli- 
gentiam  cpiscoponun  pertiuere  non  dubium 
est.  Quod  quiacanonicœ  autoritati  minime  con- 
cordat, etc(Capilulare  Car.  Mag.,  1.  vu,  c.  123  : 
Addit.,  1.  II,  c.  11,  12,  13,  14;.  » 

Il  n'en  était  pas  de  même  des  veuves,  qui 
pouvaient  être  voilées  par  un  prêtre,  parce  que 
leur  état  ne  leur  permettant  plus  d'être  les  par- 
faites images  de  la  chaste  épouse  de  J.-C.  qui 
est  toujours  vierge,  il  n'était  pas  nécessaire 
(ju'elles  fussent  voilées,  c'est-à-dire,  en  quel- 
que manière  épousées  par  ceux  qui  sont  sur  la 
terre  les  vicaires  de  J.-C.  dans  leurs  diocèses. 

Le  concile  de  Paris,  enjoint  seulement  aux 
prêtres  de  ne  point  voiler  les  veuves  sans  le 
consentement  de  l'évèque.  «  Ut  nullus  pontifi- 
cum  viduas  velare  attente! ,  canonica  autori- 
tas  inhibet.  Quo  vero  presbyteri  inconsultis 
episcopis  suis  vélum  viduarumconsecrare  non 
prœsumant,   inlerdicimus  (Concil.  Paris.  M, 

c.  XL'; .  » 


VI.  Les  veuves  devaient  donc  être  voilées  par 
les  prêtres,  et  les  vierges  par  les  évêques.  Mais 
la  négligence  des  évêciues,  leur  absence,  leurs 
occupations,  la  multitude  des  religieuses,  l'am- 
bition des  abbesses,  donnèrent  commencement 
à  la  nouvelle  pratique,  qui  a  mis  les  abbesses 
en  possession  de  donner  le  voile  de  religion 
aux  vierges. 

C'est  ce  qui  nous  est  insinué  dans  le  même 
concilede  Paris.  «Invenimusquod  qugpdam  ab- 
batisste  et  cœterœ  sanctimoniales,  non  solum 
viduas,  sed  etiam  virgines  puellas  velare  solifa' 
sint.  Quod  quantum  sexui  femineo  illicitum. 
et  a  religione  chrisliana  sit  alienum ,  omnis  qui 
sanum  sapit,  facile  advertit.  Pêne  igitur  in  om- 
nibus monasteriis  puellaribus  hujusmodi  ve- 
latas  invenies  Can.  xlix;.  » 

Les  Pères  de  ce  concile  disent  que  ces  reli- 
gieuses se  flattaient  de  cette  fausse  imagina- 
tion, que  leurs  fautes  étaient  plus  pardonna- 
bles, si  elles  ne  violaient  que  la  sainteté  du 
voile  qu'elles  s'imposaient  elles-mêmes.  «  Id- 
circo  etenim  hujusmodi  hoc  modo  potins 
quam  asacerdote  velari  volunt,  quiadumclau- 
culo  se  corrumpunt,  nihil  sibi  obesse  ad  pec- 
candumtalevelamenlum  putaut.  lia ergo  idem 
illicitum  et  temerarium  factum  habetur  in 
usu,  ut  vix  aut  viduœ  velari  a  presbyteris,  aut 
puellœ  virginis  consecrari  expetant  a  pontifl- 
cibus.» 

VII.  La  coutume  de  recevoir  de  la  main  de 
l'évèque  le  voile  solennel  de  la  consécration, 
commença  dès  le  huitième  siècle  à  s'abolir," 
par  la  négligence  des  évêques,  de  l'aveu  du 
même  concile.  «  Hoc  ad  negligentiam  epi- 
scoporum  pertiuere  non  dubium  est.»  Et  plus 
bas  :  «  Xulli  dubium  est,  quin  Iioc  factum  ad 
quorumdam  pertineat  negligentiam  sacerdo- 
tum  ;Cau.  xLi).  » 

Ce  furent  les  prêtres  comme  nous  venons  de 
voir,  qui  crurent  pouvoir  suppléer  au  défaut 
des  évêques,  en  consacrant  les  vierges.  «  Ut  sa- 
crarum virginum  consecratores  existèrent.» 

Les  abbesses  usurpèrent  ensuite  le  pouvoir 
de  voiler  les  vierges  et  les  veuves,  et  leur  per- 
suadèrent après  cela  que  le  voile  de  la  consé- 
cration épiscopale  ne  leur  était  plus  nécessaire. 
«  In  omnibus  monasteriis  hujusmodi  velatas 
invenias,  etc.  Iti  idem  illicitum  factum  habe- 
tur in  usu,  ut  vix  puellœ  virgines  consecrari 
expetant  a  pontificibus.  » 

Je  ne  sais  si  quelques  abbesses  n'avaient  point 
porté  leur  audace  jusqu'à  donner  le  voile  même 
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de  la  consécration  ;  ces  paroles  du  capitulaire 
d'Aix-la-Chapelle  semblent  le  dire  :  «  Velare 
virgines  cuni  benedictione  sacerdotali  (Capit. 
Car.  M.,  1.  I,  c.  76).  »  Mais  on  ne  peut  dou- 
ter, que  depuis  qu'on  eut  renfermé  dans  les 
cloîtres  la  plus  grande  jiartie  des  veuves  et  des 
vierges  consacrées  à  Dieu,  ce  n'ait  été  comme 
une  inévitable  nécessité  d'y  recevoir  et  d'y 
conserver  plusieurs  vierges  sans  le  voile  de  la 
consécration  épiscopale. 

t°  11  est  probable  que  celte  nouvelle  réforme 
augmenta  extraordinairement  le  nombre  des 
religieuses.  Ainsi  les  évêques  ne  pouvaient 
qu'avec  peine  les  consacrer  toutes  ; 

-2°  Etant  toutes  enfermées  dans  un  monas- 
tère, cette  marque  auguste  de  leur  sacré  ma- 
riage avec  rE[ioux  céleste ,  leur  était  peu  né- 
cessaire i)our  les  distinguer  et  pour  les  relever 
au-dessus  des  autres  fidèles  ; 

3°  Les  vierges  et  les  veuves,  en  promettant  la 
continence,  se  voilaient  elles-mêmes  ou  rece- 
vaient de  leurs  parents  le  voile  qui  marquait 
leur  itrofession,  durant  les  cinq  ou  six  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  comme  nous  l'avons  montré 
ailleurs.  Quand  on  commença  à  les  resserrer 
dans  les  monastères  ,  elles  y  venaient  avec  ce 
voile,  ou  elles  en  recevaient  un  semblable  de 
la  main  de  l'abbesse.  Car  pourquoi  l'abbesse 
ne  pouAait-elle  pas  leur  imposer  le  voile  , 
qu'elles  eussent  pu  prendre  d'elles-mêmes,  ou 
recevoir  de  leurs  parents? 

4°  11  ne  paraît  pas  qu'avant  le  huitième 
-siècle  ce  fût  une  loi,  ni  une  pratique  générale, 
(jue  toutes  les  vierges  religieuses  fussent  voi- 
lées et  consacrées  par  l'évèque  ; 

n°  Les  iTionastères  étant  composés  de  veuves 
et  de  vierges,  on  ne  pouvait  faire  voiler  les 
unes  par  les  prêtres ,  les  autres  par  les  évê- 
ques, sans  les  exposer  aux  tentations  péril- 
leuses de  l'envie,  de  la  jalousie  et  de  la  vanité. 

VIII.  On  ne  laissa  pas  de  maintenir  et  de 
conserver  aux  évêques  leur  ancien  droit  de 
consacrer  les  vierges  ;  comme  il  paraît  par  les 
canons  que  nous  venons  d'alléguer.  Et  c'est  de 
ce  voile  de  la  consécration  épiscopale  qu'il 
faut  entendre  les  ordonnances  de  (^harlemagne 
pour  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  qui  était  déter- 
miné pour  cela  par  les  conciles  d'Afrique  : 
a  Ut  virgines  non  velentur  ante  25  annos, 
nisi  rationabili  necessitate  cogente  (Capitulare 
Car.,  Mag.  1.  i,  c.  -46,  107).  » 

En  un  autre  endroit  sont  insérés  les  deux 
canons  d'Afrique,  qui  marquent  cet  âge  :  «  Ut 


non  ante  23  annos  consecrentur,  »  avec  pou- 
voir à  l'évèque  de  prévenir  ce  temps,  lorsque 
les  filles  sont  en  danger  de  mort,  ou  trop  vi- 
vement poursuivies  par  des  personnes  puis- 
santes, qui  veulent  les  épouser.  C'est  ce  qui 
fut  encore  ordonné  dans  le  concile  III  de  Tours 
tenu  en  813  :  «  Virginibus  sacrum  velamen 
accipiendum  décréta  Patrum  interdicunt  ante 
23  annos,  nisi  forte  aliqua  cogente  necessi- 
tate (Can.  xxviii).  » 

Or  que  ce  terme  de  vingt-cinq  ans  ne  fût 
déterminé  que  pour  le  voile  de  la  consécration 
éiiiscopale,  et  non  pas  pour  celui  de  la  profes- 
sion religieuse,  soit  dans  les  monastères,  soit 
dehors,  c'est  ce  que  nous  apprenons  du  concile 
de  Tribur,  tenu  eu  895,  sous  le  pape  Formose. 

Les  Pères  de  ce  concile,  après  avoirparlé  des 
vierges  consacrées  par  le  voile  solennel,  et 
après  avoir  déclaré  que  si  elles  viennent  à  pro- 
fuier  la  sainteté  de  leur  voile  par  un  mariage 
exécrable,  il  faut  les  séparer  et  casser  ce  ma- 
riage :  «  Canonica  autoritate,  et  in  hac  sancta 
Synodo  prEecipimus,  ul  omnino  separentur, 
etc.  Si  quœ  inter  se  dividcnda  sint,  dividant, 
et  uterque  sua  provideat.  » 

Les  Pères  de  ce  concile  passent  de  là  dans  le 
canon  suivant,  aux  vierges  qui  se  voilaient 
elles-mêmes  à  l'âge  de  douze  ans,  et  ils  dé- 
clarent qu'après  avoir  porté  ce  voile  durant 
une  année,  elles  ne  pourront  plus  le  quitter  : 
«  Qua'cumque  virgo  suo  patrocinio  ante  annos 
duodecim  non  coacta,  sed  propria  voluntate 
sacrum  velamen  sibi  imposuerit,  annumque  et 
diem  nullo  repetente  ,  velata  permanserit,  ab 
eodein  sancto  habitu  ulterius  non  recédât.  » 

Dans  ce  canon  du  concile  de  Tribur,  les 
Pères  rapportent  au  long  les  deux  canons  d'A- 
frique, qui  déterminent  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  pour  la  consécration  des  vierges,  et  ap- 
])rennent  par  là  qu'ils  étaient  bien  persuadés 
(le  la  différence  qu'il  faut  faire  entre  la  profes- 
sion de  virginité,  lorsque  les  filles  s'imposaient 
elles-mêmes  le  voile,  ou  le  recevaient  de  la 
main  de  leurs  parents  ou  de  leurs  abbesses,  et 
cette  même  profession  de  virginité,  lorsque 
l'évèque  imposait  le  voile  solennel  de  la  con- 
sécration. Pour  celle-ci  il  fallait  qu'elles  fussent 
âgées  de  vingt-cinq  ans;  pour  celles-là  il  suffi- 
sait qu'elles  eussent  l'âge  de  douze  ans. 

Enfin  ,  ce  concile  dans  le  canon  suivant 
(Can.  XX v)  parle  des  veuves  qui  se  voilaient 
elles-mêmes  et  les  oblige  de  ne  jamais  violer 
la  profession  sainte  de  continence,  qui  est  insé- 
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parable  de  ce  voile,  quoique  ce  voile  ne  soit 
pas  consacré,  leur  déclarant  qu'on  n'écoutera 
point  leurs  vaines  excuses,  qu'elles  n'ont  pris 
ce  voile  qu'en  se  réservant  le  pouvoir  de  le 
quitter  :  o  Quod  si  sponte  vclamcn  quamvis 
nou  consecratuni  sibi  iniposuerit,  et  in  eccle- 
sia  inter  velatas  oblationem  Deo  obtulerit  , 
vclit,  nolit,  sanctimoniie  liabitum  ulterius  ha- 
bere  debebit;  licet  sacramentoconfirmare  velit, 
eo  tenore  et  ratione  velamen  sibi  impouere, 
ut  iterum  possit  deponere.  » 

Ces  deux  derniers  canons  expriment  en 
ternies  formels  ce  que  nous  avons  avancé  , 
que  l'ancienne  pratique  qui  se  conservait  en- 
core en  plusieurs  provinces,  avait  été  que  les 
filles  et  les  veuves  pussent  prendre  elles- 
mêmes  un  voile  de  religion,  qui  les  cbargeait 
en  même  temps  de  toutes  les  obligations  de 
la  continence  religieuse.  Or  c'est  ce  même 
voile  que  les  abbesses  imposèrent  dans  la 
suite.  Et  on  ne  se  fût  peut-être  pas  plaint 
d'elles,  si  elles  n'eussent  peut-être  imité  de 
trop  près  la  consécration,  qui  ne  se  pouvait 
faire  que  par  les  évêques,  ou  si  elles  n'eussent 
fait  perdre  l'estime^et  la  sainte  passion  qu'on 
avait  toujours  eue  pour  cette  consécration  mys- 
térieuse des  vierges  par  les  pontifes. 

IX.  Le  pape  Nicolas  fait  voir  que  l'ancienne 
coutume  n'était  pas  encore  effacée  dans  l'Ita- 
lie, que  les  veuves  couvrissent  elles-mêmes 
leur  tète  du  voile  de  continence,  lorsqu'il  con- 
damne celle  qui  l'avait  fait  et  qui  s'était  en- 
suite remariée,  et  l'oblige  de  se  séparer  de  cet 
adultère  et  de  garder  ce  qu'elle  avait  promis, 
ou  ce  qu'elle  avait  fait  semblant  de  promettre. 
Réginon  a  conservé  la  lettre  de  ce  pape,  qui 
contient  cette  résolution  : 

«  Quod  interrogasti  de  femina,  quœ  post 
obitum  viri  sui  velamen  sacrum  super  caput 
suum  imposuit,  et  finxit  se  sub  eodem  vela- 
mine  sauclimonialem  feminam  esse,  postea 
vero  ad  nuptias  rediit,  et  non  légitime  in  voto 
suo  permansit,  etc.  Revertaturad  idquod  spo- 
pondit,  etc.Namsiconsenserimus,  quodomnia 
sacramenta  ecclesiastica  quisque  prout  vult 
flngat,  et  non  vere  fiât,  omnis  ordo  ecclesiasti- 
cus  conturbatur,  etc.  (Prima  Ap.  Reg.c.  lvu).» 

Concluons  de  là  :  i°Que  les  ordonnances  de 
nos  conciles  de  France  ne  furent  pas  observées 
fort  religieusement,  puisque  les  filles  et  les 
veuves  continuèrent  au  moins  en  beaucoup 
d'Eglises  de  prendre  elles-mêmes  le  voile  de 
virginité  ou  de  continence  ; 


2"  Qu'étant  ainsi  dévouées  à  Dieu  elles  en- 
trèrent souvent  dans  des  monastères,  et  y  per- 
sévérèrent sans  se  faire  consacrer  par  les 
évoques ,  puiscpic  les  veuves  ne  pouvaient 
l'être,  et  que  les  vierges  eussent  aussi  ])u  pas- 
ser leur  vie  parmi  leurs  parents  sans  celte  cé- 
rémonie de  la  consécration  ; 

3°  Que  les  abbesses,  quoitpie  contre  les  dé- 
fenses, continuèrent  à  imposer  le  voile  de  la 
religion,  que  les  filles  et  les  veuves  eussent 
pu  s'imposer  elles-mêmes; 

i°  Que  ce  voile  que  les  abbesses  ou  les  pa- 
rents donnaienl,  ou  que  les  filles  et  les  veuves 
prenaient  elles-mêmes,  était  inséparable  d'une 
profession  qui  pourrait  ne  point  passer  pour 
solennelle,  en  comparaison  de  la  consécration 
que  les  évêques  faisaient  des  vierges  avec  des 
cérémonies  fort  pompeuses  ;  mais  en  effet,  on 
ne  peut  la  prendre  poiu-  un  vœu  sini|tle,  selon 
les  idées  modernes,  puisque  nous  avons  rap- 
porté des  exemples  qu'on  cassait  le  mariage 
qui  avait  suivi  celte  profession. 

L'usage  de  faire  consacrer  par  les  évêques 
les  religieuses  enfermées  par  leur  profession 
dans  un  cloître,  ne  s'est  pas  tout  à  coup  éva- 
noui ;  il  en  est  resté  des  exemples  et  des  ves- 
tiges jusqu'afirès  le  douzième  siècle,  comme 
nous  ferons  voir  ci-après.  Je  rapporterai  seu- 
lement ici  ce  qui  est  raconté  dans  la  vie  de 
saint  Bernard  ,  évêque  d'Hildeslieim  ,  de  h 
contestation  qui  arriva  entre  l'arcbevêque  et 
l'évêque  pour  la  consécration  de  la  sœur 
de  l'empereur  Othon  III ,  qui  désirait  d'être 
plutôt  consaciée  par  un  arcbevêque  qui  eût 
le  pallium,  que  par  un  évêque  ;  et  néanmoins 
l'évêque  l'emporta,  parce  que  son  droit  était 
plus  certain  (Surins,  nov.  die  20,  c.  xi,  xxxvui). 
Une  autre  fois  cet  évêque  fit  encore  une  con- 
sécration de  vierges  le  jour  de  l'Epiphanie 
en  présence  de  l'empereur  et  de  plusieurs 
évêques. 

X.  La  consécration  des  diaconisses  était  au- 
trefois très-auguste  et  très-solennelle.  Il  sem- 
ble qu'elle  soit  restée  dans  la  bénédiction  des 
abbesses.  Aussi  a-t-on  souvent  donné  aux  ab- 
besses la  qualité  de  diaconisses.  Dans  la  vie 
de  l'abbé  saint  Nil,  l'abbesse  d'un  monastère 
est  appelée  diaconisse. 

L'évêque  de  Verceil,  Alton,  n'est  pas  de  cet 
avis,  ayant  trop  d'égard  à  l'origine  des  mots 
(Surins,  die  26  sept.,  c.  xiv).  Parce  que  le 
nom  d'abbesse  donne  l'idée  de  l'autorité  d'une 
mère,  au  lieu  que  celui  de  diaconisse  ne  re- 
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présente  que  le  service  et  la  sujétion.  C'est 
pourquoi  il  croit  que  si  on  eût  voulu  renou- 
veler le  nom  des  diaconisses  en  son  temps,  il 
eût  fallu  l'aiiproprier  à  ces  religieuses  très-âgées 
et  chastes,  qui  préparent  le  pain  et  les  hosties 
qu'on  doit  présenter  à  l'autel,  qui  gardent  les 
portes  des  églises  et  qui  les  balayent. 

«  Quapropter  si  hujus  officii  nonien  nunc 
etiam  quoquo  modo  perduraret,  in  his  quac 
per  mulieres  adhuc  dispensari  videntur,  illas 
diaconas  putaremus,  quai  œtate  scnili  devi- 
cta;,  rehgiosani  vitam  cum  caslitale  servantes, 
oblaliones  sacerdotibus  offerendas  fideliter 
pra^parant,  ad  ecclesiarum  limina  excubant, 
pavimenta  detergunt  (Spicil.,  t.  ni,  p.  124).  » 

De  là  il  est  évident  qu'il  n'y  avait  plus  de 
diaconisses  dans  l'Occident,  et  que  ce  n'était 
que  le  nom  qu'on  appliquait  queliiuelois  aux 
abbesses.  Balsanion  assure  que  dans  l'Orient 
on  avait  aussi  cessé  d'en  ordonner ,  si  ce 
n'est  (jue  dans  l'Eglise  de  Constautinople  on 
en  choisissait  encore  quelques-unes ,  non  pas 
pour  approcher  des  autels,  mais  pour  gouver- 
ner des  assemblées  de  femmes. 

a  Olim  aliquando  ordines  diaconissarum 
canonibus  cognili  fuere ,  habebantqiie  ii)saî 
gradum  ad  altare.  Menstruorum  autem  inqui- 
natio  ministerium  earum  a  divino  et  sancio 
altari  expulit.  In  sanctissima  autem  Ecclesia 
sedis  Constantinopolitanœ  diaconissée  deli- 
guntur,unam  quidem  conimunicationem  ad 
altare  non  habentes,  in  nmltis  autem  habentes 
convenlum,  elmuliebrem  cœtum  ecclesiastice 
dirigentes  (  Juris  Orient.,  tom.  i,  p.  381).  » 

Balsamon  demande  si  les  abbesses  peuvent 
écouter  les  confessions  de  leurs  religieuses 
après  en  avoir  obtenu  permission  de  l'évèque. 
La  réponse  est  que  ,  puisque  les  abbés  même 
qui  ne  sont  pas  prêtres,  ne  peuvent  jamais 
obtenir  ce  pouvoir;  à  plus  forte  raison  les 
abbesses  ne  le  peuvent  jamais.  La  seule  de- 
mande fait  bien  voir  qu'une  chose  quoique 


très-surprenante,  ne  manquait  pas  d'exemples. 

Je  ne  sais  si  en  France  elles  s'étaient  licen- 
ciées jusqu'à  ce  point,  lorsque  Charlemagne 
les  blâmait  d'imjioser  les  mains  sur  les  hommes 
mêmes  en  ieurdonnant  la  bénédiction:  «Bene 
dictiones  cum  manus  impositione,  et  signaculo 
sanctae  crucis  super  capita  virorum  dare  (Ca- 
pitul.  Aquis.,  an.  789  ,  c.  lxxvi).  » 

XI.  Le  même  Balsamon  dit  que  la  coutume 
avait  prescrit ,  pour  ne  point  raser  de  femmes 
mariées  et  n'en  ])oint  admettre  en  religion 
qu'après  les  avoir  éprouvées  durant  trois  mois 
(In  Nomoc.  Phot.,  tit.  i,  c.  '3).  11  assure  ailleurs 
qu'on  n'ordonne  plus  de  diaconisses,  quoiqu'on 
donne  encore  ce  nom  à  quelques  abbesses. 
«  Etiamsi  quiedam  Ascetria'  abusive  diaconissaî 
dicanlur  (In  can.  xv  Calced.).  »  Que  dès  qu'on 
a  reçu  l'habit  noir  dé  la  religion  ,  on  ne  peut 
plus  le  quitter,  parce  que  ce  n'est  que  de  ceux 
dont  on  doute  s'ils  sont  de  condition  libre  ,  ou 
esclaves,  que  Justinien  a  ordonné,  qu'avant 
que  de  leur  donner  l'habit  monastique  on  les 
éprouverait  trois  ans  durant  avec  leur  habit 
séculier.  «  Si  sit  quidem  notuni,  eum  uulli  esse 
fortuna;  subjeclum ,  monasterii  prsefectus 
quando  hoc  cognoverit,  habitum  illi  prœbeat. 
Sin  autem  nescitur;  an  ulli  sit  fortunœ  sub- 
jectus ,  intra  très  annos  monasticum  habitum 
ne  accipiat  (In  synod.  Constant.,  can.  v,  pag. 
561).  »  Ce  sont  les  termes  de  Justinien  qui  font 
voir  que  la  prise  d'habit  était  la  profession 
même. 

Balsamon  dit  ailleurs  que  les  religieuses  ne 
laissaient  pas  de  s'habiller  très-somptueuse- 
ment, au  temps  qu'elles  devaient  recevoir  la 
tonsure  et  l'habit  de  religion,  parce  que  le  con- 
cile in  Trullo ,  qui  a  condamné  cet  abus  ,  n'a 
point  décerné  de  peines  aux  contrevenants. 
Mais  il  assure  que  c'est  une  règle  générale  que 
l'évoque  doit  ordonner  les  peines  quand  les 
canons  n'en  déterminent  point  (In  can.  Trull. 
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DES  RELIGIEUSES  APRES  LAN  UIL. 


I.  Deuï  sortes  de  religieuses,  les  unes  professes,  les  autres 
ofTerles  à  la  religion  par  leurs  parents. 

H.  Rigoureuse  observance  Jes  engagements  qu'on  prenait  à 
la  religion,  avant  même  que  d'y  entrer. 

III.  Origine  des  professions  expresses. 

IV.  Autorités  pour  la  profession  tacite. 

V.  Les  papes  distinguent  deux  sortes  de  novices,  les  uns 
n'ont  intention  que  de  s'éprouver,  et  ceux-là  sont  très-libres 
pour  sortir  ;  les  autres  ont  une  résolution  ferme  de  ne  rentrer 
jamais  dans  le  monde  ;  et  ceu.\-ci  peuvent  bien  passer  à  «ne 
religion  plus  douce,  mais  s'ils  rentrent  dans  le  siècle,  quoique 
l'Eglise  n'ait  point  d'action  contre  eus,  ils  ne  laissent  pas,  selon 
plusieurs  papes,  d'être  coupables  devant  Dieu  d'une  infidélité 
criminelle.  Preuves. 

VI.  Nouvelles  preuves. 

VII.  Autres  preuves. 

Mil.  Diverses  remarques  sur  le  noviciat  qu'on  faisait  en  ha- 
bit séculier  jusqu'au  temps  de  saint  Bernard.  D'où  est  venu 
l'usage  présent  de  le  faire  en  habit  de  religion. 

IX.  Ce  qui  a  été  dit  du  noviciat,  n'est  pas  contraire  à  ce  qui 
a  été  rapporté  des  papes  louchant  la  résolution  des  novices,  de 
ne  se  rengager  jamais  dans  le  monde. 

X.  Les  résolutions  du  concile  de  Trente  n'y  sont  pas  non 
plus  contraires. 

XI.  Des  religieuses  de  l'hôpital  de  saint  Jean  de  Jémsalem. 
Des  pensionnaires. 

I.  Lanfranc  dit  qu'il  y  avait  deux  sortes  de 
religieuses  dans  les  cloîtres.  Les  unes  y  avaient 
fait  profession,  les  autres  y  avaient  seulement 
été  offertes  à  l'autel  par  leurs  parents  en  leur 
enfance;  mais  les  unes  et  les  autres  étaient 
également  obligées  à  garder  la  règle.  «  Sancti- 
moniales,  quaî  de  servanda  régula  professio- 
nem  fecerunt  :  vel  quœ,  quamvis  adhuc  pro- 
fessas non  sint,  ad  altare  tainen  oblatœ  fuerunt, 
secundiini  mores  et  vitas  earuni,  ad  servandam 
regulam  moneantur,  increpentur,  constrin- 
gantur  (Epist.  xxxii).  » 

Ce  qu'il  ajoute  ensuite,  comme  de  son  con- 
seil et  de  celui  du  roi,  se  rapporte  à  ce  que 
l'historien  Eadmer  dit  avoir  été  réglé  par 
Lanfranc,  dans  un  concile  national  d'Angle- 
terre, que  les  daines  qui,  lors  de  l'irruption 
des  Normands  en  Angleterre,  s'étaient  retirées 
dans  les  cloîtres  et  y  avaient  pris  le  voile,  poup 
mettre  leur  chasteté  à  couvert  de  leurs  insul- 
tes, ne  pourraient  point  être  contraintes  de  se 
faire  religieuses  (Tom.  x,  Conc.  Gen.,  p.  34G). 


11.  Le  doute  qu'on  forma  sur  cette  rencon- 
tre, et  le  recours  qu'on  eut  à  Lanfranc  et  à  un 
concile  national  pour  le  résoudre,  font  voir 
l'exactitude  avec  laquelle  on  gardait  alors  les 
engagements  sacrés  de  la  profession  religieuse. 
On  ne  sera  pas  moins  dans  l'admiration  de  la 
constante  fldélité  des  religieuses  de  Marcigny, 
que  le  légat  du  pape  Hugues,  archevêque,  ne 
put  jamais  obliger  de  sortir  de  leur  clôture, 
lors  d'un  effroyable  embrasement  ;  mais  elles 
l'obligèrent,  au  contraire,  d'employer  ses  priè- 
res et  la  vertu  toute-puissante  de  l'autorité  de 
J.-C.  pour  arrêter  ces  flammes,  qui  obéirent 
effectivement  à  son  commandement.  Voilà  ce 
qu'en  rapporte  saint  Pierre ,  abbe  de  Cluny 
(Baronius,  an.  109i,  n.  18;  1. 1  Mirac,  c.  2-2). 

Isaac  l'Ange,  empereur  de  Constantinople, 
déposa  le  patriarche  Basile  Camatère ,  pour 
avoir  permis  de  quitter  l'habit  noir  de  la  re- 
ligion et  de  sortir  du  cloître  aux  dames,  que 
le  tyran  Andronic  y  avait  mises  par  force. 
«  Causa  prsetexebatur,  quod  quas  nobiles  ma- 
tronas  Andronicus  in  monasteria  invitas  ab- 
strusisset,  iis  ipse,  nigro  vestitu  deposito,  redi- 
tum  ad  pristinum  habitum  et  vitœ  rationem 
concessisset.  (Baronius,  an.  1180,  n.  31  ;  Nice- 
tas,  1.  II).» 

Cette  expulsion  du  patriarche  pour  un  tel 
sujet  n'était  pas  moins  tyrannique ,  que  la 
violence  qu'on  avait  faite  à  ces  dames  pour  les 
enfermer  dans  les  monastères.  Mais  il  paraît 
toujours  combien  on  était  persuadé  de  l'étroite 
obligation  de  persévérer  dans  cette  profession 
sainte. 

Guillaume  de  Malmesbury  dit  que  Henri  I", 
roi  d'Angleterre ,  n'épousa  Mathilde,  fille  du 
roi  d'Ecosse,  nourrie  dès  son  enfance  dans  un 
monastère,  qu'après  avoir  fait  connaître  à  l'ar. 
chevèquedeCantorbéry,  saint  Anselme,  qu'elle 
n'avait  porté  le  voile  que  pour  écarter  les  im- 
portunes sollicitations  de  ceux  qu'elle  jugeait 
au-dessous  de  sa  qualité,  sans  avoir  jamais  fait 
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profession,  o  Legitimis  productis  testibus,  qui 
eam  jurarent  sine  professione  causa  procoruni 
vélum  gessisse.  » 

Pierre,  abbé  de  Cluny,  apprend  les  engage- 
ments où  l'on  entrait  quelquefois  avant  la  pro- 
fession même  ,  et  après  lesquels  il  ne  juge  pas 
qu'on  puisse  reculer.  Unlaïiiue,  devant  des  té- 
moins après  la  messe^  s'était  engagé  à  lui  de 
faire  profession  à  Cluny,  il  s'était  donné  à  lui, 
comme  un  de  ses  religieux.  Enfin  [lour  gage 
de  sa  fidélité,  il  avait  voulu  (|u'il  lui  coupât  les 
cheveux  et  qu'il  les  gardât.  «  Corpus  et  ani- 
mam  vestram  coram  testibus  in  ninnu  mea 
mysteriis  cœlestibus  consecrata  posuistis,  vos 
ipsum  in  mouacbum  pro  arbitrio  meo  tradi- 
distis,  in  signuni  reddilionis  comam  a  me  prae- 
cidi  et  servari  voluistis,  babilum  religionis  die 
constituta  Cluniaci  vos  su5cei)turuiu  jurustis 
(L.  II,  ep.  XV  j.  «  Après  laut  d'etioils  engage- 
ments, Pierre  de  Cluuy  lui  écrit,  qu'il  ne  peut 
manquer  de  parole  à  Celui  qui  est  la  parole  et 
la  vérité  éternelle,  ni  cbanger  sou  vœu  en  fai- 
sant le  voyage  de  Jérusalem. 

III.  Yves  de  Cbartres  fut  consulté  par  Geof- 
froy, abbé  de  Vendôme  ,  si  un  moine  qui  n'a- 
vait été  béni  que  par  un  autre  moine  ,  devait 
être  béni  encore  une  fois  par  l'abbé.  Il  lui  fit 
réponse  que  les  bénédictions  et  les  prolessions 
des  moines  n'ont  rien  de  commum  avec  les 
sacrements ,  qu'on  ne  peut  réitérer  ;  qu'elles 
sont  nouvelles;  que  ni  Paul,  ni  Antoine,  ni 
tant  de  milliers  de  saints  moines  en  Egypte, 
n'ont  jamais  été  solennellement  bénis ,  ni  par 
d'autres  moines,  ni  par  des  abbés  ;  que  les  bé- 
nédictions et  les  professions  n'ont  été  intro- 
duites dans  la  suite  des  siècles  ,  que  pour  lier 
d'autant  plus  étroitement  les  religieux  ;  que 
ç'ont  été  des  précautions  nécessaires  contre  la 
légèreté  et  l'instabilité  humaine. 

«  Quod  vero  postea  multiplicatis  monacho- 
rum  congregationibus  ,  piofessioues  ab  eis 
exactœ  sunt ,  et  benedictiones  super  eos  datae, 
quadum  cautela  factum  est,  ut  monaslicus  ordo 
quanto  lirmius  in  conspeclu  Dei  et  bomiuum 
et  solemnius  ligaretur,  tanto  robustius  et  de- 
Yotius  ab  ipsis  servarelur.  Et  si  qui  vellent  ab 
hoc  proposito  recedere,  testimoniis  pluribus 
convincereutur,  et  tanquam  jurati  in  Christi 
sacramenta  tyiones  ad  propusituni  suum  re- 
verti  cogerentur.  Quibus  liquel  tiaditiunes 
hujusmudi  niliil  esse  aliud  (juam  qua,'dam  re- 
ligionis vincula  ,  bumanu;  instabilitati  provisa 
^Epiil.  x\v).  » 


Ce  savant  canonîste  ne  dit  pas  que  les  vœux 
soient  des  liens  qui  aient  été  nécessaires  pour 
arrêter  l'instabilité  des  hommes:  c'est  de  la 
profession  explicite  et  extérieure  qui  se  fait  de- 
vant des  témoins  en  public  par  écrit ,  ou  de 
■vive  voix  avec  solennité,  qu'il  parle  de  la  sorte. 
Et  il  est  certain,  que  ni  les  Paul ,  ni  les  An- 
toine, ni  les  Hilarion  n'ont  jamais  fait  de 
semblable  profession,  quoiqu'ils  aient  fait 
et  observé  les  vœux  de  la  religion  monas- 
tique. 

L'évêque  de  Soissons  ayant  renoncé  à  sa  di- 
gnité pour  travailler  plus  sûrement  au  grand 
œuvre  de  son  salut  dans  la  retraite  d'un  mo- 
nastère ;  Yves  de  Chartres  qui  avait  été  le  con- 
fident,  et  ensuite  le  panégyriste  d'une  action 
si  Iiéroïque  ,  fut  blâmé  par  des  personnes  peu 
intelligentes,  de  ce  qu'il  souffrait  que  celui  qui 
avait  reçu  la  consécration  épiscopale,  reçût 
après  cela  la  bénédiction  des  abbés  (Epist.  xix). 
Il  en  écrivit  à  Pascal  II  pour  avoir  sa  résolu- 
tion ,  l'assurant  néanmoins  par  avance,  qu'il 
n'y  avait  nul  inconvénient,  soit  à  ne  point  bé- 
nir un  abbé,  soit  à  le  bénir,  quoiqu'il  soit  déjà 
évêque;  parce  que  cette  bénédiction  n'est 
qu'une  cérémonie  de  piété  sans  nécessité. 

IV.  11  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  que 
l'on  était  persuadé ,  que  pour  une  profession 
tacite  et  implicite ,  mais  irrévocable  de  la  vie 
monastique  ,  il  n'en  fallait  pas  davantage,  que 
d'avoir  pris  l'habit  des  profès  et  l'avoir  porté 
en  public.  En  voici  d'autres  preuves  tirées  du 
droit  canon  nouveau.  Si  une  veuve  avait  elle- 
même  mis  sur  sa  tête  le  voile  ordinaire  des 
veuves  consacrées  à  Dieu  ,  et  avait  paru  de  la 
sorte  dans  l'Eglise,  elle  ne  pouvait  plus  renon- 
cer à  l'état  de  religion ,  quoiqu'elle  protestât 
n'avoir  pris  ce  voile  que  pour  le  quitter. 

C'est  un  canon  du  concile  de  Tribur,  que 
Burchard  et  Yves  ont  aussi  rapporté  :  «  Vidua 
si  sponte  vélum  conversionis,  quanivis  non 
saccum  sibi  imposuerit,  et  in  ecclesia  inter 
velatas  oblationem  Deo  obtulerit ,  velit  nolit, 
sanctimoiiia'  babilum  ulterius  débet  habere. 
Licet  sacramento  lirmare  velit,  eo  tenore  vela- 
men  sibi  imposuisse,  ut  deponere  possit(C. 
Vidua.  De  Regularibus).  » 

La  décision  du  pape  Honoré  III  sur  une 
(|uestion  de  même  nature,  se  réduit  à  cette 
maxime  générale,  que  dans  les  monastères  où 
lesbabitsdes  profès  et  des  novices  n'étaient  pas 
dilléreiits,  c'était  être  profès  que  de  porter 
l'habit  plus  d'une  année.  «  Uni  ultra  aunum 
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portât  habilum  monachalem  in  monastcrio, 
ubi  sunt  habilus  indistinct!,  censetur  profes- 
sus  (C.  Ex  parte  tua.  ibidem^.» 

Cela  suppose  évidemment,  comme  il  était 
très-véritable ,  que  pour  la  profession  il  n'en 
fallait  pas  davantage  ,  que  de  prendre  l'habit 
des  profès  dans  les  couvents,  où  les  habits 
étaient  différents.  Aussi  Grégoire  IX  décide 
que  les  novices  peuvent  sortir  du  cloître  ,  s'ils 
n'ont  pas  encore  pris  l'habit  des  profès,  ce 
qui  était  une  profession  tacite  ,  ou  s'ils  n'ont 
pas  encore  fait  profession  expresse.  «  Ante 
susceiituni  religionis  habitum  ,  qui  dari  pro- 
fltentibus  consuevit ,  vel  ante  professionem 
emissam,  ad  priorem  statum  redire  libère  posse 
intra  annum  (G.  Staluimus.  Ibidem).  » 

C'était  donc  une  même  chose  de  prendre 
simplement  l'habit  des  profès,  ou  de  faire  pro- 
fession expresse. 

II  n'y  a  rien  de  surprenant  dans  cette  pro- 
fession tacite  par  la  seule  prise  d'habit ,  si  l'on 
considère  que  durant  plusieurs  siècles  la  seule 
profession  tacite  a  été  en  usage  ,  comme  Yves 
de  Chartres  l'a  remarqué ,  et  comme  l'histoire 
de  l'Eglise  en  fait  foi.  H  était  bien  juste  , 
qu'ayant  été  seule  en  vigueur  durant  tant  de 
siècles,  elle  ne  fût  pas  entièrement  décréditée, 
après  que  la  profession  expresse  a  été  intro- 
duite. 

V.  Il  se  trouve  dans  cette  décrétale  une  réso- 
lution qui  paraîtra  peut-être  bien  plus  éton- 
nante ,  quoiqu'elle  soit  fondée  sur  la  même 
pratique,  et  sur  la  doctrine  de  l'antiquité.  Gré- 
goire IX  décide  que  les  novices  peuvent  ren- 
trer dans  le  siècle ,  s'ils  n'ont  pas  encore  pris 
l'habit  des  profès,  ou  s'ils  n'ont  pas  encore  fait 
profession  expresse  :  Si  ce  n'est  qu'il  parût 
évident,  qu'ils  n'étaient  pas  entrés  dans  le 
noviciat  dans  le  dessein  de  s'éprouver ,  mais 
avec  une  résolution  constante  de  renoncer  en- 
tièrement au  siècle  ,  et  de  passer  leur  vie  dans 
la  religion  :  auquel  cas  ils  ont  renoncé  à  la 
liberté  qu'on  laisse  aux  novices  ^de  retourner 
au  monde.  «  Statuimus  novitios  ,  etc.  ad  prio- 
rem statum  redire  posse  libère  intra  annum  , 
nisi  evidenter  appareat,  quod  taies  absolute  vo- 
luerint  vitam  mutare ,  et  in  religione  perpetuo 
Domino  deservire.  Cum  quilibet  renuntiare 
valeat  ei  quod  pro  se  noscitur  introduclum 
(C.  Statuimus.  Ibidem).  » 

Innocent  III  avait  déjà  donné  la  même  réso- 
lution en  termes  si  clairs  et  si  précis,  que  j'ai 
cru  ne  devoir  pas  les  omettre  en  une  matière 


si  importante,  et  si  peu  connue.  «  Consulti 
suuKis  frc(iuenter  a  multis,  utrum  is  qui  iiio- 
nasterium  ingressus  est,  habitum  sumendo 
novitii ,  si  ante  professionem  emissam  intra 
lempus  probationis  exire  voluerit,  licite  possit 
absque  apostasiœ  nota,  vel  noxa,  prœsertim 
cum  débita  morum  correctione  ad  saeculum 
remeare.  Licet  autem  super  hoc  senserint  di- 
versi  diverse,  nos  tamen  credinuis  distinguen- 
dum,  utrum  is  qui  convertitur,  proposuerit 
absolute  vitam  mutare,  ut  sub  habitu  regulari 
omnipotenti  Ueo  de  cœtero  famuletur.  An 
conditionaliter  experiri  observantiam  regula- 
rem  ;  ut  ita  demum  si  infra  annum  sibi  pla- 
cuerit,  profiteatur  ordinis  disciplinam  :  aut  si 
forte  non  placuerit,  moribus  emendatus  ad 
statum  revertatur  prislinum.  In  primo  casu 
débet,  ut  regulariter  vivat,  ad  laxiorem  saltem 
regulam  pertransire.  In  secundo  potest  ad  sœ- 
culum,  non  tamen  ut  vivat  sœculariter,  re- 
meare. Ut  ergo  quae  sit  ejus  intentio,  plenius 
agnoscatur,  propositum  suum  in  principio 
protestetur  (C.  Consulti,  ibidem).  » 

Ainsi,  selon  ce  savant  pape,  ceux  qui  sont 
entrés  dans  le  noviciat  avec  une  résolution 
entière  de  faire  un  éternel  divorce  avec  le 
siècle,  peuvent  bien  ensuite  choisir  une  reli- 
gion moins  austère  ;  mais  ils  ne  peuvent  sans 
une  infidélité  criminelle  se  replonger  dans  une 
vie  séculière. 

Il  est  vrai  que  ce  pape  reconnaît  qu'il  y  a  des 
sentiments  contraires  sur  ce  sujet;  mais  il  faut 
avouer  qu'il  a  donné  un  grand  poids  à  celui 
qu'il  a  préféré,  et  qu'il  a  proposé  pour  règle  à 
toute  l'Eglise ,  aussi  bien  que  son  successeur 
Grégoire  IX  ;  surtout  si  l'on  considère  que  cette 
décision  est  si  conforme  à  toute  la  pratique  de 
l'antiquité,  où  ni  le  temps  déterminé  du  no- 
viciat, ni  la  profession  expresse,  ni  la  distinc- 
tion des  habits  n'étaient  point  encore  en  usage. 

Grégoire  IX  déclara  aussi  qu'une  abbesse 
était  vraiment  religieuse,  et  n'avait  pu  tester, 
quoiqu'elle  eût  gouverné  l'abbaye,  sans  pren- 
dre même  l'habit  de  la  religion  (C.  Quia,  de 
testamentis).  Innocent  IV  déclara  les  profes- 
sions nulles,  si  l'on  anticipait  la  fin  de  l'année 
du  noviciat.  Alexandre  IV  référa  cette  loi  aux 
ordres  des  Dominicains  et  des  Franciscains.  Bo- 
niface  VIII  retendit  à  tous  les  ordres  des  men- 
diants. 

Le  concile  de  Trente  y  a  compris  absolu- 
ment toutes  les  professions,  de  quelque  reli- 
gion que  ce  soit.  Mais  ces  nouvelles  ordon- 
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nances  ne  dérogent  nullement  à  la  décision 
d'Innocent  III  et  de  Grégoire  IX  touchant  la 
liberté  de  sortir  avant  la  fin  du  noviciat  (In 
sexto;  1.  ni,  tit.  14,  c.  i,  ii,  ni).  En  effet,  la  dé- 
crétale  d'Alexandre  IV,  après  avoir  décidé  que 
l'année  entière  du  noviciat  est  absolument  né- 
cessaire pour  la  validité  de  la  profession,  dé- 
clare que  ceux  qui  auront  fait  cette  profession 
avant  l'année  du  noviciat  expirée,  leur  pro- 
fession étant  nulle,  pourront  sortir,  pourvu 
qu'on  n'ait  pas  des  preuves  certaines,  qu'ils 
avaient  absoluiuont  résolu  de  ne  rentrer  ja- 
mais dans  le  monde.  «  Nisi  major  quatuorde- 
cim  annis  existens ,  professus  sit  tacite,  vel 
expresse,  ant  nvidenter  constet  illum  vitam 
voluisse  mutare,  quod  tamen  non  pracsumitur, 
nisi  clara  probalione,  vel  competentibus  indi- 
ciis  ostendatur,  omnino  ad  ScEculum  redeat, 
etc.  (Ibid.,  c.  ii;  C.  Placet.  De  conversionc 
conjugarum).» 

Célestin  III  prononce  qu'une  femme  qui  a 
fait  profession  dans  la  créance  que  son  mari  ' 
fût  mort  et  qui  lui  a  été  rendue  à  son  retour, 
doit  rentrer  dans  le  cloître  après  la  mort  effec- 
tive de  son  mari,  parce  que  son  vœu  l'a  liée 
autant  qu'elle  pouvait  l'être  :  a  Volum  ejus 
ealenus  fuitobligatorium,  quatenus  se  poterat 
obligare.  »  Que  si  ce  pape  ajoute  qu'il  ne  juge 
pourtant  pas  qu'il  faille  la  contraindre,  si  elle 
s'obstine  au  contraire,  cela  ne  diminue  peut- 
être  rien  de  son  obligation,  dont  on  charge  sa 
conscience. 

VI.  C'est  en  ce  sens  que  saint  Anselme  écrit, 
qu'un  novice  peut  sortir  ;  mais  qu'il  sera  éter- 
nellement responsable  au  souverain  Juge,  de 
la  bonne  volonté  qui  lui  avait  été  inspirée 
du  ciel ,  quoique  l'abbé  ne  puisse  pas  l'arrêter 
contre  son  gré.  a  Libéra  ei  conceditur  potestas 
ad  discedendum.  Non  dico  ,  quod  placet,  si 
acceptam  bonam  voluntatem  deserat,  et  quod 
snepius  ore  bene  promisit,  diabolica  persuasione 
deceptus  exhorreat  :  sed  dico,  quia  quamvis 
coram  Deo  mendacii  arguatur,  non  est  tamen 
abbatis,  ut  (juod  ille  promisit,  ab  eo  violenter 
exigat  (L.  u,  ep.  xxiii).  » 

Le  même  étant  déjà  élu  archevêque  de  Can- 
torbéry  écrit  au  chantre  de  Paris,  qu'ayant  une 
fois  formé  la  résolution  d'entrer  en  religion,  il 
ne  pouvait  plus  demeurer  dans  la  cléricature, 
sans  courir  risque  de  son  salut,  a  Nullo  modo 
pofest  anima  tua  sine  sui  reprobatione  hoc  sus- 
cipere  (L.  m,  epist.  xiii).  » 

Cœsarius  dit  que  si  saint  Benoît  a  permis 


dans  sa  règle,  aux  novices  de  se  retirer ,  c'a 
été  pour  permettre  un  moindre  mal,  afin  d'en 
éviter  un  plus  grand ,  en  les  laissant  sortir 
plutôt  avant  la  profession  qu'après  que  les 
séculiers  même  qui  font  un  vœu  simple  entre 
les  mains  des  abbés,  ne  peuvent  plus  penser 
au  mariage  :  enfin  que  les  papes  donnent  des 
dispenses  aux  novices,  pour  passer  à  une  reli- 
gion plus  douce  ;  mais  non  pas  pour  retourner 
dans  le  siècle. 

«  Mavult  S.  Benedictus  inter  duo  mala,  no- 
vitium  discedere  tempore  probationis  quam 
jam  monachum  post  diem  professionis.  Unde 
eu  m  liber  ura  vocat  a  loco  ,  non  a  voto  ,  etc. 
SLPCuIaribus  personis,  quœ  solo  verbo  votum 
fecerunt  inter  manus  abbatis  nequaquam  lici- 
tum  est,  vitam  saecularem  sectari ,  vel  matri- 
monio  ligari.  Circa  novitium  in  necessitate 
dominus  papa  dispensât,  ut  ad  ordinem  trans- 
eat  mitiorem,  sed  non  permiltit,  ut  ad  vitam 
redeat  sœcularem  (Dist.  i,  c.  13  ;  Bibl.  Cisterc; 
tom.  II,  p.  10;  Vide  Fagnan.  in  1.  m  Décret., 
part.  II,  p.  92,  97;  Videet  Grat.  17,  q.  1,  2,  3).» 

Boniface  VIII  qui  donna  plus  d'étendue  que 
ses  prédécesseurs  à  la  nécessité  du  noviciat 
annuel,  ne  laissa  pas  de  mettre  presciue  dans  le 
môme  rang,  ceux  qui  avaient  formé  une  réso- 
lution certaine  de  ne  se  rengager  jamais  plus 
dans  le  monde,  avec  ceux  qui  avaient  fait  pro- 
fession expresse  et  ceux  qui  avaient  pris  l'habit 
des  profès.  «  Nisi  constet,  quod  vitam  voluerit 
absolute  mutare,  vel  professionem  expressam 
fecerit,  seu  scienter  habitum  receperit  profes- 
sorum  (In  Sexto,  1.  m,  t.  xiv,  c.  4).  » 

Vil.  Lanfranc  ,  archevêque  de  Cantorbéry, 
avait  répondu  à  l'évêque  de  Durham,  touchant 
un  prêtre,  qu'après  avoir  porté  en  public  l'ha- 
bit de  religion ,  on  ne  pouvait  reculer  selon 
les  canons.  «  Canones  decretaque  sanctorum 
Patrum  eos,  qui  vestem  religionis  aliquot  die- 
bus  in  conspectu  hominum  deferunt,  ad  sœcu- 
lum  c'uocumque  modo  postea  redire  non  sinunt 
(Epist.  XX vi).  » 

Alexandre  III  avait  fait  la  même  réponse  tou- 
chant les  prêtres  et  les  autres  clercs,  qui  avaient 
pris  l'habit  monastique ,  et  l'avaient  quitté 
avant  que  de  faire  profession,  «  antequain  es- 
sent  vinculo  professionis  astricti,  ante  oblatum 
professionis  libellum  (Append.  conc.  Later.  III, 
part.  2 1 ,  c.  xxxii) .  »  Car  il  lescondamna  au  moins 
à  rentrer  dans  une  religion  plus  douce ,  les 
déclarant  à  l'avenir  incapables  de  bénéfices. 
«  Si  austeritatem  religionis  ad  quam  transisse 
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noscuntur  servare  noluerint ,  ad  minoreni  re- 
ligionem  transire  cogendi  suiit,  nec  amplius 
iu  Ecclesiis  sœcularibusdebent  assurai,  ne  con- 
tra votum  quod  Domino  fecerunt,  in  anima- 
runi  suaruni  periculum  probeutur  venire.  » 

Ces  sages  et  savants  papes  considéraient,  que 
celui  qui  a  des  raisons  pour  ne  pas  persévérer 
dans  une  religion  fort  austère,  qu'il  avait  d'a- 
bord embrassée,  n'a  point  d'excuse  légitime 
pour  se  dispenser  d'une  autre  religion  propor- 
tionnée à  sa  santé  et  à  ses  forces.  Mais  Alexan- 
dre III  ajoute  que  ceux  qui  s'éprouvent  avant 
que  d'avoir  pris  l'habit  de  religion,  peuvent 
rentrer  dans  leur  premier  état,  selon  la  i"ègle 
de  saint  Benoît.  «  Verumtamen  si  ante  susce- 
ptum  babitum  in  probatione  positi  recedere 
Toluerint,  secundum  regulam  B.  Benedicti, 
non  videntur  prohiberi  ad  priorem  slatum 
redire.  » 

VIII.  La  règle  de  saint  Benoît ,  et  la  plus 
grande  partie  des  anciennes  règles,  les  con- 
ciles anciens  de  l'une  et  l'autre  Eglise ,  les  lois 
mêmes  de  Justinien  ordonnaient  que  le  novi- 
ciat se  fit  avec  Ihabit  séculier,  et  que  l'on  ne 
reçût  l'habit  de  la  religion  qu'en  faisant  pro- 
fession. On  pourrait  conjecturer  que  de  là 
était  venue  la  coutume  et  la  maxime  générale, 
que  la  prise  d'habit  était  une  profession  ta- 
cite, lors  même  qu'elle  n'avait  point  été  pré- 
cédée par  une  longue  probation  eu  habit  sécu- 
lier. 

Cette  conjecture  me  semble  fort  juste  et  fort 
raisonnable,  mais  je  ne  sais  si  les  papes  qui  ont 
été  cités,  poun-aient  souffrir  qu'on  en  voulût 
encore  conclure ,  que  si  la  règle  de  saint 
Benoît  permettait  de  sortir  du  cloître,  et  de 
rentrer  dans  le  monde,  pendant  tout  le  temps 
du  noviciat  en  habit  séculier,  la  même  liberté 
doit  être  conservée  à  ceux  qui  font  leur  novi- 
ciat en  habit  religieux,  quelque  sincère  réso- 
lution qu'ils  eussent  prise,  de  n'abandonner 
jamais  l'état  monastique. 

Eu  effet,  quoique  les  lois  de  Justinien  prescri- 
vissent trois  ans  de  noviciat,  quoitjue  la  règle 
de  saint  Benoît  et  quelques  conciles  particu- 
liers en  ordonnassent  une  année  (Reg.  S.  Be- 
nedict.,  p.  58  ;  concil.  Aurel.  V,  c.  xix  ;  Novella 
5  Justinian.,  c.  n);  il  y  avait  néanmoins  d'au- 
tres règles,  comme  celles  de  saint  Césaire,  de 
saint  Ferréol ,  de  saint  Fructueux,  et  de  quel- 
ques autres,  dont  on  peut  voirie  recueil  dans  la 
concorde  des  règles  du  père  Ménard,qui  aban- 
donnaient à  la  discrétion  de  l'abbé,  de  rac- 
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courcir  ou  de  prolonger  le  temps  du  noviciat 
selon  les  dispositions  de  celui  qui  se  présen- 
tait. «  Qiiod  si  quilibet  conversus,  bonis  ac 
puris  moribus  enitens,  abbatis  et  aliorum  fra- 
trum  spiritaliuni  fuerit  judicio  comprobalus, 
pro  nierito  et  purificatione  suce  conscientiae 
celerius  poterit  fratrum  consortiis  misceri 
(Cap.  xx).»  Ce  sont  les  termes  de  la  règle  de 
saint  Fructueux. 

Les  décrétales  qui  ont  été  ci-dessus  citées, 
et  qui  prescrivent  une  année  entière  de  proba- 
tion au  moins  pour  les  ordres  des  mendiants, 
montreut  bien  que  ce  n'était  pas  auparavant 
l'usage  ordinaire  de  donner  une  année  entière 
au  noviciat. 

Cela  fait  voir  par  quelle  raison  on  tenait 
pour  profès  ceux  qui  avaient  reçu  l'habit , 
après  avoir  témoigné  une  résolution  ferme  et 
constante  de  persévérer  dans  la  religion.  Un 
saint  zèle  leur  ayant  fait  accourcir  le  temps  de 
la  probation ,  la  prise  d'habit  était  pour  eux 
une  profession  tacite ,  selon  l'ancienne  pra- 
tique. 

Si  le  noviciat  s'e«t  fait  depuis  avec  l'habit  de 
religion,  ce  n'est  pas  par  aucun  règlement 
contraire,  qui  se  soit  fait,  mais  par  une  omis- 
sion générale  du  noviciat,  et  une  coutume 
presque  universelle  de  prendre  aussitôt  l'ha- 
bit monastique.  Cette  coutume  de  ne  point  re- 
tarder l'habit  monastique  s'étant  universelle- 
ment établie,  quand  on  a  recommencé  à  pres- 
crire et  à  rendre  nécessaire  le  noviciat,  on  l'a 
insensiblement  laissé  faire  avec  l'habit  reli- 
gieux, et  on  a  donné  cours  à  cette  maxime, 
que  c'est  une  profession  légitime  de  porter 
l'habit  de  religion  plus  d'une  année.  Au  reste, 
saint  Bernard  nous  apprend  qu'eu  son  temps 
on  faisait  enrore  le  noviciat  avec  les  habits  du 
monde.  «  Post  annum  sponte  professus,  tune 
primuni  sœculari  veste  rejecta ,  religionis  ha- 
bituni  suscepisti  ;Bernardus,  epist.  i).  » 

IX.  Alexandre  III ,  qui  savait  ce  que  portait 
la  règle  de  saint  Benoît  sur  la  liberté  de  re- 
tourner au  moude  pendant  le  noviciat,  n'a  pas 
laissé  de  répondre  à  l'évèque  de  Lucques,  que 
si  une  veuve  avait  pris  l'habit  de  rehgion,  sans 
entrer  dans  un  couvent  et  sans  renoncer  à  ses 
biens,  c'est  une  espèce  de  vœu  simple  qui  lui 
interdit  le  mariage,  mais  qui  ne  l'annule  pas, 
si  elle  l'a  contracté.  «Sicutsimplex  votum  ma- 
trimoniura  impedit  contrahendum  ,  sed  non 
dirimit  coutractum  ;  ita  sine  [irofessione  et  pro- 
priorum  renuntiatione,  habitus  susceptio  ne 

11 


462 


DES  CONGREGATIONS.  —  CHAFITIIE  QUARANTE-HLlTiÉME. 


contrahatur  impedit,  sed  consummatum  ne- 
quaquam  dissohit  (Append.  conc.  Later. , 
part.  45,  c.  iv).  » 

Le  pape  Nicolas,  cité  par  Gratien ,  avait 
cassé  un  semblable  mariage  (Dist.  xxvii,  c.  6). 
Ce  qui  était  conforme  à  l'ordonnance  du  roi 
Luitprand  dans  les  lois  lombardes,  sur  le  su- 
jet de  ces  veuves  qui  prenaient  elles-mêmes  le 
voile  et  l'habit,  qu'on  appelait  l'habit  de  la 
Vierge  Marie.  «  Velamen  aut  vestera  sanctae 
Dei  genitricis  Mariœ  (L.  u,  tit.  xxvii).  » 

Enfin ,  Innocent  III,  Grégoire  IX  et  Boni- 
face  VIII,  ne  pouvaient  ignorer  cet  article  delà 
règle  de  saint  Benoît ,  quand  ils  ont  tant  de 
fois  réitéré  la  décision  que  nous  tâchons  d'ap- 
puyer et  d'éclaircir.  Etpeut-être  considéraient- 
ils  que  saint  Benoît  dit  simplement  qu''"n  ne 
peut  arrêter  par  force  ceux  qui  veulent  sortir 
avant  la  fin  du  noviciat,  ce  qui  est  très-vérita- 
ble ;  mais  il  ne  dit  pas  que  ceux  à  qui  Dieu  a 
inspire  une  forte  résolution  de  se  consacrer 
pour  jamais  à  la  vie  religieuse,  qui  en  ont 
donné  des  assurances,  et  qui  ont  ensuite  reçu 
l'habit  de  religion  ,  puissent  après  cela  se  re- 
plonger dans  les  périls  et  dans  la  corruption  du 
siècle,  sans  se  rendre  coupables  devant  Dieu 
d'une  infldélilé  criminelle. 

X.  Le  concile  de  Trente  a  bien  déclaré  que 
la  profession  était  nulle ,  et  n'obligeait  à  au- 
cune religion,  ui  en  particulier,  ni  en  général, 
si  elle  était  faite  avant  la  fln  de  l'année  tout 
entière  du  noviciat.  Ce  qui  est  clair  dans  la 
session  xxv,  chapitre  xv.  Mais  Fagnan  a  fort 
bien  remarqué  que  nonobstant  cette  déclara- 
tion du  concile  il  y  a  des  cas  où  la  même 
maxime  a  encore  lieu,  que  C(;lui  qui  a  témoi- 
gné une  résolution  certaine  de  renoncer  au 
monde,  et  qui  a  pris  l'habit  des  novices,  passe 
pour  avoir  fait  une  profession  tacite. 

On  peut  dire  ([ue  le  concile  de  Trente  n'a 
parlé  que  du  for  extérieur,  où  il  est  certain 
que  la  profession  faite  avant  l'âge,  ou  avant 
l'année  du  noviciat  accomplie  est  absolument 
nulle  (Fagnan  in  1.  m  Décret.,  part,  ii,  p.  9G, 
97)  ;  mais  il  n'a  point  louché  au  tribunal  de  la 
conscience,  où  selon  les  i)aiies  ([uiont  été  cités, 
ceux  qui  sont  infldèles  à  une  sainte  résolution 
que  Dieu  leur  avait  inspirée,  de  persévérer 


dans  le  renoncement  du  monde ,  ne  peuvent 
pas  n'être  point  coupables  de  cette  infldélité; 
non  pas  par  le  violement  d'aucune  loi  ecclé- 
siastique, mais  par  le  droit  naturel  et  immua- 
ble, qui  nous  oblige  de  ne  pas  résister,  ou  de 
ne  pas  cesser  d'être  fidèles  et  obéissants  aux 
mouvements  du  Saint-Esprit ,  et  aux  inspira- 
tions d'une  grâce  forte  et  vigoureuse. 

En  effet,  comment  pourrait-on  sans  une  telle 
grâce  former  le  dessein  de  renoncer  pour  ja- 
mais au  monde,  et  d'entrer  en  religion  ,  sur- 
monter toutes  les  difficultés  qu'on  oppose  à 
cette  entrée,  et  entrer  effectivement  ;  enfin  y 
persévérer  pendant  quelque  temps,  et  dévorer 
toutes  les  austérités  d'une  vie  pénitente?  Et 
comment  pourrait-on  s'imaginer  que  par  le 
changement  que  le  concile  de  Trente  a  fait  à 
la  police  extérieure  du  noviciat  et  de  l'entrée 
en  religion ,  d'être  infidèle  à  une  si  grande 
grâce  ne  fût  plus  une  infldélité  et  une  faute 
dangereuse? 

XI.  Il  aurait  été  inutile  de  m'arrêter  aux 
ordres  particuliers  des  religieuses,  on  en  peut 
lire  toutes  les  histoires  à  part.  Je  dirai  seule- 
ment, que  Grégoire  IX  trouva  bon  qu'on  permît 
aux  hospitalières  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
de  quitter  cet  habit  et  cette  profession,  et  de 
prendre  l'habit  et  la  règle  deschanoinesses  ré- 
gulières de  Saint- Augustin  en  Angleterre.  La 
raison  de  ce  pape  était  que  cet  ordre  militaire 
était  peu  fait  pour  des  religieuses,  et  qu'on 
ne  faisait  point  ordinairement  de  monastère 
d'hospitalières  de  Saint -Jean  de  Jérusalem. 
0  Jlaxime  cum  in  ordine  hospitalis  ipsius  non 
consueverit  fieri  collcgiumdominarum  (Const. 
anliq.  regn.  Angl.,  pag.  131).»  Les  véritables 
hosiiitalières  sont  celles  doul  nous  avons  parlé 
en  traitant  des  hôpitaux. 

Quant  aux  jeunes  filles  pensionnaires,  ce  n'a 
été  probablement  que  fort  tard  que  la  coutume 
s'est  abolie,  de  n'en  point  recevoir  dans  les 
monastères  qui  n'eussent  dessein  d'y  faire  pro- 
fession, puisque  Du  Tillet,  rapportant  un  grand 
nombre  de  privilèges  accordés  par  le  pape, 
y  met  celui-ci  :  «  Dispense  de  faire  nourrir  es 
monastères  mesdames  filles  des  rois  (Du  Tillet, 
part.  I,  pag.  431).  »  (i) 


(1)  Toat  ce  que  vient  d'exposer  Tfaomassin  de  la  discipline  tou- 
chant les  novices  et  les  novicials  des  corps  religieux,  a  reçu  certaines 
modifiL-ations  opérées  par  le  pape  Pic  IX.  Dans  son  enryrhque  Uti 
pn'niiur  du  17  juin  18-1/,  adressée  à  tous  les  généraux  des  ordres  re- 
ligieux, il  disait  :  ■  Cum  autem  ex  diiip.enU  tyronum  adinissione 
■  atque  optima  tUoiuai   iniititutione  totiu»  cujusque  sacr»   familtEe 


t  status,  decorque  plane  pendeat,  vos  summopere  hortamur,  ut  eo- 
c  rurn.  qui  reltyiosas  vesira:  familiae  nomen  daturi  stint,  indolem,ia- 
0  genium,  mores  antea  accurate  explore:is  ac  sedulo  investigetis,  quo 
■  consilio,  quo  spiritu,  qua  ralione  ad  regularera  vitam  meundam 
«  ipsi  ducantur.  Ac  posi.qoam  noveritis  illos  in  religiosa  vita  am- 
f  plcctenda  nihtl  aliud  speciare,  Disi  Dei  gloriam,  Ecclesise  milita^ 
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DE  LA  CONSECRATION   DES  VIERGES   PAU   L  EVEQCE,   APRES  L  AN   MIL. 


I.  Exemples  ou  vestiges  de  celte  ancienne  cérémonie,  autre- 
fois si  solennelle. 

II.  Elle  a  toujours  été  réservée  à  l'évéqn.e. 

III.  Et  distiiiouée  du  voile  des  veuves. 

'  IV.  Nouvelles  preuves  que  les  évciiucs  consacraient  encore 
les  vierges. 

V.  Distinction  des  vierges  simplement  professes,  d'avec  celles 
qui  avaient  été  coUîacrées. 

VI.  Diverses  réflexions  sur  ce  qui  a  été  dit. 
VU.  Causes  de  l'abolition  de  celte  cérémonie. 
VUl.  Des  diaconisses. 

I.K.  De  la  consécration  des  religieuses  chartreuses. 
X.  Des  professions  religieuses  qa'oii  peut  faire  encore  au- 
jourd'hui entre  les  mains  de  l'évèque. 

I.  Il  est  étonnant  que  la  consécration  des  vier- 
ges par  les  évêques,  autrefois  si  solennelle  et 
si  célèbre  dans  tous  les  monuments  de  l'anti- 
quité ecclésiastique,  ait  pu  s'évanouir  de  ma- 
nière qu'il  n'en  reste  presque  plus  aucun  ves- 
tige. 

Nous  en  rechercherons  les  dernières  traces 
dans  ce  chapitre,  et  les  diverses  raisons  ([ui  ont 
fait  comme  ensevelir  dans  l'oubli  une  céré- 
monie si  universellement  et  si  solennellement 
pratiquée  par  tous  les  anciens  Pères. 

La  sainte  impératrice  Cunégonde  fut  encore 
consaciée  par  l'évèque,  qui  lui  imposa  le  voile, 
et  lui  donna  l'anneau  mystérieux  quand  elle 
entra  en  religion,  aussitôt  après  la  mort  de 
l'empereur  Henri,  son  mari.  «  Pra'cisis  tapil- 
lis,  imposito  sibi  ab  episcopo  vélo,  annulo  fidei 
subarrhala,   gralulabunda  concinuit  :  posuit 


signum  in  faciem  meam,  et  anmilo  suo  subar- 
rhavit  me  Dominus  Jésus  Cluistus  (Baronius, 
an.  10:23,  n.  t).»  C'est  ce  qu'en  dit  l'auteur  de 
sa  vie. 

Sainte  Hildegarde  fut  consacrée  et,  selon  la 
coutume,  en  même  temps  couronnée  par  l'é- 
vèque de  Mayence  :  «  Coronam  (juu  in  die  con- 
secrationis  suœ  ab  episco[)0  coronata  est,  Irans- 
misit  (Bolland.,  tom.  i.  Januar.,  pag.  300).» 
Sainte  Luitgarde  fut  consacrée  et  reçut  une 
semblable  couronne  de  la  main  de  l'évèque  de 
Liège,  environ  l'an  1200,  avec  un  grand  nom- 
bre d'autres  vierges.  «  Leodiensi  episcopo 
complures  sanctimoniales  consecrare  volente, 
qiiihiis  adjimcta  est  Lutgardis  (Surius,  die  l(i 
Junii,  c.  IX,  1.  i).  » 

II.  Yves  de  Chartres  fait  voir  que  cette  céré- 
monie était  encore  en  usage,  quand  il  dit 
qu'elle  est  tellement  réservée  à  l'évèque, 
qu'elle  n'est  pourtant  pas  réitérée  quand  un 
prêtre  s'est  ingéré  de  la  faire.  «  Unde  neccon- 
secratio  virginum,  quœex  autoritate  apostolica 
episcoporum  privilegioreservatur,  si  aliquando 
a  presbyteiis  usurpelur,  propter  sacramentum 
Chrisli  et  Ecclesiai,  quod  ibi  conlinetur,  nul- 
lalenus  ab  episcopis  ileralur  (Epist.  xv).» 

Siiint  Anselme,  aiche\ôque  de  Cantorbéry, 
écrivant  à  une  dame  qui  avait  porté  durant 
longtemps  l'habit  de  religion  et  qui  l'avait  en- 


■  tem  ac  propriam  et  aliorum  salutem,  in  id  potissimuoi  omni  dili- 
«  geutia,  cura  et  industria  iocunibite,  ut  tirocinii  tempore  ex  proprii 
a  ordinis  legibus  pie  sancteque  ab  optioiis  magistris  educentur,  et  ad 
«  oninem  virtutem  atque  ad  instar  regulans  vitai  instilutum  quatn 
fl  optime  informentur.  u  Après  avoir  vivement  recommandé  de  taire 
âeurir.  au  sein  de  chaque  ordre,  les  études  littéraires  et  sacrées,  le 
pape  décrète  :  lo  Qie  désormais  ou  n'adaielte  aucun  novice  s'il 
n'est  muni  de  lettres  testimoniales  de  son  évéque.  Ces  lettres  testi- 
moniales devront  porter  sur  la  légitimité  de  la  naissance  au  postu- 
lant, son  âge,  ses  mœurs,  sa  vie,  sa  réputation,  sa  condition,  son 
éducation,  sa  science,  sa  position  de  fortune,  les  censures  ou  les  irré- 
gularités qm  pourraient  peser  sur  lui.  2o  Que  les  ordres  religieux 
nommeront  dans  chaque  province  une  commission  de  sept  membres, 
présidés  par  le  provincial,  pour  l'admission  des  novices.  Ces  exami- 
nateurs pèseront  tous  les  documents  présentés  par  le  postulant,  ils 
l'inlerrogeroal,  le  feront  sortir  du  lieu  de  la  reunion,  et  chacun  dépo- 
sera son  vote  secret,  selon  les  inspirations  de  sa  conscience  :  a  Is 
0  autem  probatus  duntaxal  intelligaïur,  qui  saliem  unuin  suffragium 
•  Bupra  medielatem  obunuerit.  u  Le>  examinateuis  font  dresser  pro- 
cès-verbal de   leur  décbr.i-icn  qu'ils  signent  tous;  ce   procès-verbal 


et  tous  les  documents  relatifs  à  l'affaire  du  postulant  sont  adressés 
au  général,  qui  décide  déliiiilivement.  3o  A  la  fin  du  noviciat  du  pos- 
tulant admis,  le  maître  des  novices  adressera  au  provincial  une  rela- 
tion de  sa  conduite.  Le  provincial  ou  son  délégué  interrogera  le  no- 
vice sur  ses  intentions,  questionnera  le  maître  des  novices  et  les 
antres  religieux  et  novices  sur  le  postulant  à  la  profession.  Apres 
cela,  il  réunit  la  communauté,  et  tous  les  membres  donnent  leur 
vote  sur  l'admission  ou  le  rejet  de  celui  qui  termine  son  noviciat. 
Procès-verbal  de  ce  scrutin  est  dressé,  ce  procès  verbal  et  tous  les 
documents  sont  remis  à  trois  examinateurs,  membres  éminents  de 
l'ordre,  qui  portent  leur  seutence.  Le  tout  est  envoyé  au  père  général 
«  qui  ul'enonbus  informationibus,  qualenus  uecessarium  judicavenl, 
a  requisitis,  approbatiooem  revocet  vel  confirmet,  prout  m  Domino 
0  judicaverit,  quin  tainen  unquam  permittere  possit  professionem 
0  novUii,  qui  ab  examinaloribus  provincialibus  reprobatus  fuerit.  u 

Ce  décret,  promulgué  le  6  février  li^l8,  doit  être  lu  deux  fois  par 
an  à  la  communauté  réunie  dans  tous  les  couvents,  de  quelque  ordre 
que  ce  soit  :  «  Sub  pœua  pnvatioais  officii  ac  vocis  activœ  et  passivie 
u  ipso  facto  iucurrenda.  i 

I.  ,       ■       '  (Dr  Andkjs). 
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suite  quitté,  lui  représente  que  c'avait  été  une 
profession  tacite,   qui  ne  la  liait  pas  moins 
clroitemeut  devant  Dieu,  que  la  profession  qui 
se  faisait  entre  les  mains  de  Tévêque;  enfin 
que  les  anciennes  professions  monastiques  ne 
consistaient  que  dans  ce  changement  d'habit. 
«  Quamvis  ab  episcopo  sacrata  non  fueris, 
nec  coram  ipso  professionem  legeris  :  hoc  so- 
lum  tamen  est  manifesta,  et  quœ  negari  non 
potest  professio,  quia  publiée  et  secrète  habi- 
tum  sancli  proposili  portasli,  per  quod  omni- 
bus te  videntibus  Deo  dicalam  te  esse,  non  mi- 
nus quam  professionem    legendo  afûrmasti. 
Nam  antequam  fieret  ista  nunc  usitafa  mona- 
cbici  proposili  professio  etsacratio,  multa  mil- 
lia  utriusque  sexus  hominura,  solo  habitu  se 
ipsius  esse  proposili  proliteutia,  celsitudinem 
et  coronani  consecuta  sunt.  Et  qui  tune  habi- 
tum  sine  hac  professioue  et  sacratione  assum- 
ptum  rejiciebant,  Apostata;  judicabantur.  Inex- 
cusabilis  ergo  es,  si  deseris  sanctum  proposi- 
tum,  quod  diu  habitu  et  conversatioue  pro- 
fessa es,  quamvis  professionem  nunc  usitatam 
non  legeris,  et  ab  episcopo  consecrata  non  fue- 
ris. (Epist.  iv).  » 

On  pourrait  inférer  de  là  que  les  religieuses 
même  qui  étaient  renfermées  dans  les  cloîtres 
recevaient  ordinairement  la  consécration  de 
l'évéque,  quoiqu'elle  ne  fût  nullement  néces- 
saire pour  rendre  leur  profession  valide  et 
leur  engagement  irrévocable,  puisque  la  pro- 
fession expresse  n'y  était  pas  même  nécessaire. 
Un  ancien  historien  raconte  qu'Henri  I",  roi 
d'Angleterre,  épousa  la  fille  de  David,  roi  d'E- 
cosse, quoiqu'elle  eût  été  élevée  comme  pen- 
sionnaire dans  un  monastère  :  «  Non  ut  san- 
ctimonialis  fieret,  sed  ut  propter  cautelam  cura 
caeteris  i)uellulis  coœtaueis  suis  nutriretur  et 
litteris  erudiretur  :  »  et  quoique  l'abbesse  lui 
eût  un  jour  mis  le  voile  sur  la  tête,  afin  de  la 
faire  passer   pour  religieuse,   lorsque  le  roi 
Guillaume-le-Roux ,   prédécesseur  de  Henri, 
entra  dans  le  monastère  pour  la  voir,  ce  qui 
fit  qu'il  eut  effectivement  du  respect  pour  ce 
voile.  Henri  l'épousa,  après  que  l'abbesse  eut 
assuré  (ju'elle  n'avait  jamais  été  religieuse,  ni 
consacrée  par  révé(|ue.  a  More  sanctimonia- 
lium  vélo  capiti  imposito  benedictione  episco- 
pali  consecrata.  » 

Saint  Anselme  confessa  que  le  mariage  se 
pouvait  faire,  mais  il  en  prédit  au  roi  les  suites 
funestes,  seulement  parce  que  cette  fille  avait 
porté  le  voile  par  oaasion.  Les  deux  princes  qui 


en  naquirent  périrent  sur  mer  en  passant  de 
France  en  Angleterre. 

L'abbé  Rupert  répondant  à  la  question  qu'on 
lui  avait  proposée,  s'il  fallait  accorder  la  consé- 
cration à  une  vierge  qui  n'avait  pas  conservé 
la  chasteté  qu'elle  avait  promise,  il  dit  que  ni 
le  voile,  ni  l'anneau  qu'on  donne  aux  vierges 
ne  peuvent  lui  convenir,  non  plus  qu'aux 
veuves  à  qui  on  donne  un  voile  sans  anneau 
(Spicileg.,  tom.xu,  p.  75).  Elles  ont  même  la 
tète  couverte  quand  on  leur  impose  ce  voile,  au 
lieu  que  les  vierges  le  reçoivent  la  tète  décou- 
verte; enfin  que  celle  dont  la  virginité  a  été 
flétrie  doit  se  contenter  du  voile  des  veuves. 
«  Quse  in  saeculo  conversata  virum  cognovit , 
veniens  ad  conversionem,  sacrum  velamen  su- 
perinduit, gratiam  sortita  secundi,  id  est,  vi- 
dualis  ordinis.  Quœ  in  sancto  proposito  corrupta 
est,  nonparum  consequitur,  si  revertens ad  vi- 
rum suum  Christum  taliter  suscipitur  (L.  de 
Lœsione  virginitatis,  c.  xv).  » 

Rupert  demeure  néanmoins  d'accord  que  si 
le  crime  de  cette  malheureuse  fille  n'était  con- 
nu quede  son  confesseur,  il  n'oserait  répondre, 
qu'on  ne  doit  pas,  ou  qu'on  ne  peut  pas  la  con- 
sacrer, a  Defiuire  non  audeo,  quod  intégra 
consecratione  consecrari  non  debeat,  vel  non 
possit.  » 

III.  Ce  passage  de  Rupert  fait  voir  qu'on 
voilait  encore  les  veuves  qui  embrassaient  l'état 
religieux.  L'abbé  Guibert  témoigne  la  même 
chose,  en  parlant  de  sa  pieuse  mère  qui  voulut 
être  voilée,  quelque  résistance  qu'on  lui  fit,  en 
lui  répétant  cette  maxime  de  l'ancien  droit  : 
«  Viduas  vclare  pontificum  nullus  atlentet.  » 
Mais  ni  l'un,  ni  l'autre  de  ces  deux  auteurs  ne 
ditpas  que  ce  fût  l'évéque  qui  voilât  les  veuves. 
Dans  l'abrégé  du  concile  111  de  Latran,  sous 
Alexandre  111,  il  est  parlé  d'une  veuve  qui  avait 
reçu  le  voile  de  la  main  d'un  prêtre,  mais  qui 
n'avait  point  fait  de  profession  entre  les  mains 
de  l'évéque,  ou  de  l'abbesse.  «Necintravit  clau- 
struni,  nec  in  manu  episcopi,  aut  abbatis,  aut 
abbatissœ,  vel  super  altare  est  [irofessa,  vel  obe- 
dieuliam  promisit  (Append.  Conc.  Later.,  part. 
45,  c.  iv).  » 

Ces  termes  insinuent  assez  clairement  que  les 
vierges  faisaient  souvent  la  profession  religieuse 
entre  les  mains  de  l'évéque  dans  les  monastè- 
res. 

IV.  En  voici  des  preuves  encore  plus  claires. 
Alexandre  III  décide  le  cas  d'un  gentilhomme 
d'Espagne,  qui  avait  contraint  sa  femme  d'en- 
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ifir; 


trer  dans  un  monastère,  et  avait  engagé  les 
évoques  de  Saragosse  et  de  Tarragone  à  lui 
aller  imposer  le  voile.  «Episcopi  mjssiaviro, 
ulei  Adurn  imponerent,  etc.  Aller episcoporum 
ut  viri  tyrannidi  safisfacere  videretur,  mulieri 
vélum  imponere  simulavit  (C.  Perlatum.  De  Lis 
qui  vi  metusve  causa  fiunt).  »  On  interrogea 
la  prieure  et  les  autres  religieuses,  pour  savoir 
si  on  avait  usé  de  contrainte. 

Innocent  111  condamna  l'audace  de  quelques 
abbesses  des  diocèses  de  Burgos  et  de  Palence, 
qui  bénissaient  leurs  religieuses^  entendaient 
leurs  confessions,  et  prêchaient  lEvangile. 
«  Moniales  proprias  benedicunt,  ipsarumque 
confessiones  criminalium  audiunt,  et  legentes 
Evangelium,  prsesumunt  publiée  praedicare 
(Reg.  13,  epist.  clsxkvu).  » 

Dans  les  constitutions  de  l'ordre  de  Cîteaux, 
il  est  défondu  aux  abbés  de  bénir  les  moniales  : 
«  Probibilum  est ,  ne  quis  abbatum  nostro- 
rum  monacham  benedicere  praesumat  (Monast. 
Cister.,  p.  2oo,  281).  »  Et  il  y  est  remarqué  que 
le  chapitre  général  de  l'ordre,  en  Tan  1241 , 
déclara  que  cette  bénédiction  interdite  aux  ab- 
bés était  celle  que  les  religieuses  recevaient 
des  évèques  quand  elles  étaient  consacrées. 

Eude  de  Sully,  évêque  de  Paris,  dans  ses  or- 
donnances synodales  défend  aux  prêtres,  et  ré- 
serve à  l'évèque  seul  la  consécration  des  vierges, 
aussi  bien  que  celle  des  autels.  «  NuUus  sacer- 
dos  confirmare  aut  consecrare  virgines  prae- 
sumpserit.  Solius  episcopi  est  confirmare,  vir- 
gines consecrare,  ecclesias  dedicare,  ordines 
dare  (Cap.  iv,  n.  S,  part.  4).  » 

Le  concile  de  Paris,  en  121-2,  défend  aux  évè- 
ques de  recevoir  de  l'argent  pour  la  consécra- 
tion des  vierges  et  des  autels  :  «  In  ecclesiarum 
dedicatione,  in  virginumbenedictione.  » 

Le  concile  d'Oxford  en  1222  (Can.  rsxrni)  ne 
permet  l'usage  de  l'anneau  qu'à  celles  qui  ont 
été  consacrées  entre  les  religieuses.  «  Sola  mo- 
nialis  consecrata  déférât  annulum,  et  uno  solo 
sit  contenta.»  Thomas  de  Chantepré,  qui  écrivit 
au  milieu  du  treizième  siècle,  parle  encore  de 
celles  d'entre  les  vierges  à  qui  l'évèque  pouvait 
donner  le  voile  de  la  consécration.  «  Consecrari 
et  velari  ab  episcopis  quasi  virgines  jure  pos- 
sunt  (Cantiprat.,  1.  xi,  c.  xxix,  n.  30).  » 

V.  On  distinguait  donc  entre  les  religieuses 
celles  qui  avaient  été  bénies  ou  consacrées  par 
l'évèque  d'avec  les  autres.  Ainsi  elles  ne  l'étaient 
pas  toutes.  Abeilard  dit  bien  qu'Héloïse  prit  de 
dessus  l'autel  le  voile  béni  par  l'évèque  :  «  Con- 


festim  ab  episcopo  benedictiim  vélum,  ab  altari 
tulit,  et  se  monasticic  profession!  coram  omnibus 
alligavit  (Epist.  i).»  Ce  qui  estconforme  à  la  ré- 
solution de  l'abbé  Rupert.  Mais  Abeilard  pres- 
crivant ailleurs  des  règles  aux  religieuses, 
distingue  doux  sortes  de  voile,  l'un  pour  celles 
qui  auraient  été  consacrées,  et  l'autre  pour  les 
autres. 

«  Duo  velorum  gênera  esse  volnmus;  ut  alla 
sint  scilicet  virginumconsecratarum,  alia  vcro 
minime.  Quaeveroprœdiotarumsunt  virginum, 
crucis  sibi  signum  baboaut  impressum,  etc.  Et 
sicut  in  consecratione  distant  a  crcleris,  ita  et 
hoc  habitus  signo  distinguantur,  etc.  Hoc  autem 
signum  virginalis  munditiio  in  sunmiitate  capi- 
tis  candiJis  expressum  filis  virgo  gestabit,  et 
hoc  nullatenus,  antequam  ab  episcopo  conse- 
cretur  gestare  prœsumat  (Epist.  vni,  p.  183).  » 

Voilà  donc  deux  sorte-  de  religieuses  dans  le 
même  monastère,  distinguées  par  deux  diffé- 
rents voiles,  dont  celles  qui  avaient  été  consa- 
crées par  l'évèque  avaient  une  croix  blanolio 
sur  leur  voile  noir.  Abeilard  remarque  encore 
que  la  consécration  des  vierges  ne  se  faisait 
qu'aux  jours  les  plus  solennels  (Epist.  vii, 
p.  113,. 

Un  abbé  de  Tévêché  d'Avignon  fondant  un 
prieuré  de  religieuses,  en  1239,  permit  à  la 
prieure  de  faire  consacrer  ses  religieuses  parles 
évèques  d'Avignon,  avec  le  consenteiuent  des 
abbés  ses  successeurs,  et  même  sans  leur  con- 
sentement. «  Moniales  dicti  prioratus  possint  a 
domino  Avenionensi  episcopo,  denostro  et  suc- 
cessorum  nostrorum  consilio  et  assensu,  a  prio- 
rissa  requisito,  consecrari.  Et  si  super  hoc 
abbas  malitiose  diUerret  dare  consilium  et 
assensum,  nihilomiuus  dominus  Avenionensis 
episcopus  possit  dictas  moniales  consecrare 
(Spicileg.,  tom.  vu,  p.  273).  » 

Innocent  IV  fut  averti  en  124i  par  le  roi  et  la 
reine  de  Castille,  que  leur  propre  fille  devant 
faire  profession  dans  le  monastère  royal  de 
Cîteaux,  qui  est  au  faubourg  de  Burgos,  l'abbesse 
prévint  l'évèque  de  Burgos,  ijui  cèlèbrail  ia 
messe,  et  donna  le  voile  à  cette  jeune  princesse. 
Le  pape  condamna  cette  entreprise  téméraire, 
si  contraire  aux  canons,  qui  ne  permettent  point 
aux  abbesses  de  voiler  ni  les  veuves,  ni  les  vier- 
ges: «Ne  viduam,aut  puellam  virginem  velare 
praesumat,»  et  il  obligea  les  abbesses  et  les  vier- 
ges religieuses  de  se  faire  consacrer  par  les  évè- 
ques diocésains.  «Abbatissiset  virgiuibus  firmi- 
ter  injungas,  uta  diœcesanis  suis  consecrationis 
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vélum  recipiant  (Rainald.,  an.  12i4,  n.  b").  » 
M.  Camusat,  dans  son  recueil  des  antiquités 
de  Troyes,  ra|i|)orte  l'acte  de  la  permission  que 
l'évêqtie  donna,  en  1324,  aux  religieuses  de 
Notre-Dame  de  Troyes,  pour  recevoir  la  béné- 
diction de  tout  évèque  catholique,  et  de  la 
conimunion  du  pape.  «  A  quocumque  episcopo 
catholico,  et  Apostolicœ  Sedis  gratiam  obli- 
nente,  munus  benedictionis  recipere  valuatis.» 
Tous  ces  exemples  montrent  que  la  consé- 
cration des  \ierges,  et  de  celles  mêmes  qui 
étaient  enfermées  dans  les  monastères,  était 
encore  fort  ordinaire  dans  le  treizième  siècle, 
quoique  dans  les  mêmes  monastères  il  y  eût 
un  grand  nombre  d'autres  religieuses  qui  n'a- 
vaient point  encore  reçu  de  l'évêque  le  voile 
solennel  de  la  consécration,  et  qui  ne  laissaient 
pas  pour  cela  d'être  professes,  sans  pouvoir 
plus  jamais  rentrer  dans  les  engagements  du 
monde. 

En  voici  encore  une  preuve  bien  évidente, 
tirée  du  concile  de  Lambeth,  en  1281  [Can.  xvii), 
qui    déclare  irrévocablement  professes  toutes 
celles  qui,  ayant  l'âge  de  discrétion,  ont  porté 
plus  d'une  année  l'habit  de  la  religion,  quoique 
i'évèque  ne  les  ait  pas  encore  voilées.  «  Monia- 
les quœdam  tantum  desipiunt,  ut  cum  œtatis 
îegilimae  et  doli  capaces  ,  postquam  ultra  an- 
num  inter  moniales  monastice  vixerint,  putent 
se  non  esse  professas,  ac  sibi  licere  redire  ad 
sœculum,  pro  eo  quod  benedictionem  episco- 
palem  cum  solemnitate  voti  emissi  minime  re- 
ceperunt.  Nos  vero  prœsentis  concilii  autori- 
tate  definimus,  cas  ipso  facto  professas  existere 
reputandas,    postquam    ultra  annum   vitam 
sponte  in  collegio  duxerint  regularem;  adeo 
ut  ad  sœculum  redire  minime  permiltantur; 
nihilominus  ab  episcopis  cum  solemnitate  dé- 
bita consecrandas  suo  tempore,  vel  velandas.  » 
VI.  Après  des  témoignages  si  clairs  il  ne  res- 
tera plus  de  doute,  qu'il  ne  faille  nécessaire- 
ment distinguer  la  profession  monastique  de 
la  consécration  des  vierges.  La  profession  était 
légitime  et  irrévocable  pour  l'un  et  l'autre 
sexe^  dès  qu'on  avait  passé  plus  d'une  année 
dans  le  cloître  avec  l'habit  de  religion.  Mais  le 
voile  de  consécration   n'était  donné  par  l'é- 
vêque (ju'aux  vierges  déjà  professes,  et  quel- 
quefois longtemps  après  leur  profession.  Aussi 
l'âge  de  la  profession  et  de  la  consécration  des 
religieuses  était  fort  diflérent. 

Les  évêques  négligèrent  de  venir  consacrer 
les  religieuses,  tant  parce  que  le  nombre  s'en 


augmentait  tous  les  jours,  que  parce  que  la 
clôture  et  la  profession  où  elles  étaient  enga- 
gées, étaient  déjà  comme  des  rcmp;irts  pour  la 
conservation  de  leur  pureté.  Ainsi  les  abbesses 
se  mirent  en  possession,  ou  de  voiler  elles- 
mêmes  leurs  religieuses,  ou  de  se  passer,  elles 
et  leurs  religieuses,  du  voile  de  la  consécra- 
tion. 

Ce  fut  peut-être  ce  tempérament  qu'on 
prit,  que  les  abbesses  donnassent  ou  fissent 
donner,  par  un  prêtre  à  leurs  religieuses,  un 
voile  qui  ne  fût  pas  le  voile  solennel  de  la  con- 
sécration, mais  celui  de  la  profession,  qui  fit 
pourtant  qu'on  se  passât  du  voile  de  la  consé- 
cration. 

En  effet,  dans  les  siècles  suivants  les  exemples 
de  la  consécration  des  vierges  par  l'évêque, 
ont  été  fort  rares. 

Saint  Antonin  distingue  néanmoins  encore 
la  consécration  des  vierges  d'avec  leur  profes- 
sion, et  assure  qu'on  ne  peut  consacrer  que 
celles  qui  sont  déjà  religieuses  professes.  «  Nec 
tamen  consecratur  inter  virgines,  nisi  solem- 
niter  professa  in  religione  approbata  (Summœ 
parle  3,  lit.  %  c.  ii,  n.  1,  2).  » 

Il  traite  la  question,  si  on  pourrait  consacrer, 
pour  éviter  le  scandale,  une  professe,  qui  pas- 
serait pour  vierge,  et  qui  ne  le  serait  pas.  Il 
dit  que  quoique  les  anciens  canons  demandas- 
sent que  la  consécration  des  vierges  ne  se  fît 
qu'aux  fêtes  les  plus  solennelles  et  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  l'usage  néanmoins  l'avait  em- 
porté qu'on  pût  la  faire  tous  les  dimanches  et 
toutes  les  fêtes,  sans  qu'il  fût  même  nécessaire 
d'attendre  cet  âge.  «  Cousuetudo  habet,  quod 
fiât  etiam  Dominicis  diebus,  et  aliis  Festis  so- 
lenniibus,  et  etiam  ante  tempus  dictœ  œtatis.  » 

La  consécration  des  vierges  n'était  donc  point 
encore  abolie  au  temps  de  ce  saint  archevêque  ; 
surtout  s'il  y  avait  des  monastères,  comme  il 
semble  l'assurer,  où  la  coutume  était  que  tou- 
tes les  religieuses  fussent  consacrées,  o  Puta 
quia  in  tali  monasterio  consueverunt  omnes 
consccrari.  » 

Le  synode  d'Augsbourg,  en  1548  (Cap.  xxi), 
parla  encore  de  la  consécration  des  vierges. 
Le  concile  de  Tours  en  1583  (Cap.xii),  ne  met 
que  la  bénédiction  des  abbés  et  des  abbesses, 
sans  parler  de  celle  des  vierges  religieuses,  en- 
tre les  fonctions  réservées  à  l'évêque.  Ce  qui 
montre  qu'au  moins,  en  quelques  provinces, 
celte  consécration  des  vierges  avait  été  entière- 
ment abolie.  Aussi  saint  Charles  .ordonna  dans 
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son  \l°  concile  de  Milan,  qu'on  renouvelât  cette 
céréniouie  dans  les  lieux  oii  elle  avait  cessé  de 
se  pratiquer.  «  Ubi  relif,iosus  iste  et  vêtus  mo- 
niales solemniter  \elandi  inos  his  teniporibus 
antiquatus  est,  ad  pristiniim  itsum  ex  veteri 
instituto  et  ritu  revocetur ,  dumniodo  iutra 
nionasteriuni  id  flat  (Acta  Eccles.  Mediol.,  pag. 
194,  9-26).  » 

Vil.  Ce  fut  peut-être  encore  une  des  causes 
qui  contribuèrent  au  désistement  de  cette  cé- 
rémonie, qu'aux  siècles  des  anciens  Pères,  elle 
se  faisait  avec  une  solennité  toute  extraordi- 
naire, en  sorte  qu'on  aurait  pu  penser  que  c'é- 
taient là  les  vœux  solennels  de  l'ancienne 
Eglise,  au  lieu  que  les  vœux  solennels  dans  le 
droit  nouveau,  sont  ceux  qui  se  font  dans  une 
religion  approuvée  par  le  Saint-Siège  :  et  de- 
puis que  les  religieuses  furent  renfermées  dans 
une  étroite  clôture,  cette  consécration  ne  pou- 
vait plus  se  faire  qu'en  particulier  dans  l'E- 
glise, ou  dans  la  chapelle  intérieure  du  monas- 
tère. 

Saint  Charles  la  représente  de  la  sorte  dans 
son  concile  V  provincial.  «  Neque  miss^œ  cele- 
brandœ  causa  ad  interiorem  ecclesiam  mona- 
steriique  septa  episcopus  superiorve  inlroeat 
unquam,  nisi  taiitum  cum  prœfecla  monaste- 
rii,  aut  alla  monialis  consecranda  est.  Tunc- 
que  ne  moniales  egrediantur,  sed  is,  adjunclis 
etiam,  quos  ad  ministerium  conficiendum  ne- 
cessarios  habet,  ministris,  introeat,  licet,  intus 
missam  celebret  ritumque  consecrandi  adlii- 
beat,  ad  pontificalis  libri  prascri[)tum  (Ibid. 
p.  290).  » 

Comme  cette  consécration  n'était  que  la  so- 
lennité de  la  profession,  la  clôture  qui  ôtait  la 
solennité  pourrait  bien  aussi  avoir  fait  cesser 
la  consécration  même.  Aussi,  quelque  défé- 
rence qu'on  ait  eu  pour  saint  Charles,  le  dé- 
cret de  son  concile  de  Milan,  pour  le  renou- 
vellement de  cette  cérémonie,  n'a  pas  eu  assez 
de  force  pour  la  remettre  en  vigueur.  11  n'est 
resté  de  l'ancien  usage  que  la  consécration  des 
abbesses,  qui  se  fait  avec  tant  de  solennité, 
qu'on  juge  d'abord  qu'il  est  impossible  d'en 
user  de  même  pour  chaque  religieuse. 

Robert  d'Arbrisselles  a  été  le  seul  qui  ait 
ordonné  que  l'abbesse  de  l'ordre  de  Fonte- 
vrault  ne  fût  pas  une  religieuse  choisie  entre 
les  professes  du  monastère,  mais  une  veuve  et 
une  laïque  qui  eût  l'expérience  nécessaire 
pour  le  maniement  des  biens  temporels  de 
l'ordre  (  RoUandus,  februar.,  tom.   ni).  Une 


telle  abbesse  n'eût  pu  recevoir  la  consécration 
(les  vierges  ou  des  abbesses.  Saint  Hugues, 
sixième  abbé  de  Cliiny,  fonda  le  célèbre  mo- 
nastère do  Marcigny  pour  des  veuves  seule- 
ment (lîibliot.  Clun.,  pag.  .420).  11  y  avait  donc 
encore  bien  moins  de  lieu  pour  la  consécration 
des  vierges.  La  bienheureuse  Colette  au  con- 
traire ne  voulut  admettre  que  des  vierges  dans 
les  monastères  de  la  réforme  qu'elle  fit  des 
fdles  de  Sainte-Claire  (Surius,  die  G  Marti, 
c.  xx). 

VIII.  Je  n'ai  rien  dit  de  l'ordination  des  dia- 
conisses,  parce  que  l'usage  en  a  été  presque 
entièrement  aboli  depuis  le  dixième  ou  on- 
zième siècle. 

Léon  IX,  dans  une  de  ses  lettres,  fait  encore 
mention  du  pouvoir  que  les  évoques  ont  de 
consacrer  des  prêtres,  des  diacres,  des  diaco- 
nisses  et  des  sous-diacres.  C'est  en  ce  même 
rang  qu'il  les  nomme  (Epist.  xiv,  Italia  Sacra, 
tom.  I,  p.  138,.  Le  pape  Benoît,  confirmant  en 
1019  les  pouvoirs  des  évêques  de  Porto ,  y 
comprit  celui  d'ordonner  des  diacres  ,  des  dia- 
conisses  et  des  sous-diacres. 

11  en  resta  apparemment  quelques  vestiges 
nonobstant  les  défenses  des  concilts,  puisque 
les  canonisles  en  ont  fait  mention  et  ont  cru 
qu'on  leur  imposait  le  voile,  et  qu'on  leur 
donnait  une  image  de  l'ordination  du  diaconat, 
afin  de  pouvoir  lire  l'Evangile  dans  les  noc- 
turnes de  l'office,  que  les  religieuses  chantent 
dans  leur  chœur  [Fagnan  in  1.  xi  Dec,  part., 
41,  pag.  21).  Ainsi  ils  disent  que  dans  leur 
ordination  on  leur  faisait  toucher  les  endroits 
du  bréviaire  oîi  sont  les  leçons  de  l'Evangile. 

Le  pontifical  romain  ne  parle  point  de  cette 
autorité  de  lire  l'Evangile  dans  les  offices  de 
la  nuit;  mais  après  avoir  représenté  toute  la 
consécration  des  vierges,  il  rapporte  la  cou- 
tume de  (juelques  monastères  ,  où  au  lieu  des 
diaconisses  on  donnait  aux  vierges  déjà  consa- 
crées le  pouvoir  de  commencer  les  heures  ca- 
noniales et  de  lire  l'office  dans  l'église  :  «  Quia 
in  nonnullis  monasteriis  est  consuetudo,  quod 
loco  diaconissatus ,  virginibus  consecratis  da- 
tur  facultas  incipiendi  hoias  canonicas  et  le- 
gendi  officium  in  ecclesia.  »  Suit  la  prière  par 
lacjuelle  l'évéque  leur  donne  ce  pouvoir,  en 
leiu'  faisant  toucher  le  bréviaire  :  «  Accipite 
librum,  ut  incipiatis  horas  canonicas,  et  lega- 
tis  oflicium  in  ecclesia.  » 

IX.  Les  constitutions  des  Chartreux  défen- 
dent aux  prieures  des  religieuses  chartreuses 
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de  dire  la  douzième  leçon,  s'il  se  trouve  quel- 
que religieux  ou  un  prêtre  péculier  présent 
(Statut.  Nov.,  part,  m,  c.  iv,  n.  10,  16).  Mais  il 
vaut  bien  mieux  y  remarquer  la  différence  des 
religieuses  simplement  professes  et  de  celles 
qui  ensuite  ont  été  bénies,  et  ont  seules  le  pri- 
vilège de  porter  le  voile  noir  :  «Nec  moniales, 
quœ  non  sunt  benedicta-,  utunturvelo  nigro.» 
On  y  distingue  la  réception,  la  profession  et  la 
consécration  des  religieuses.  Enfin,  elles  sont 
professes  si,  après  avoir  accompli  la  douzième 
année  de  leur  âge,  elles  passent  encore  une 
année  entière  dans  la  religion  ,  mais  elles  ne 
peuvent  être  consacrées  qu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  :  «  Non  profiteantur,  ante  finitum 
duodecimum  annum,quofmito,  si  perannum 
continuum  probatœ  fuerint,  pro  profcssis  ha- 
beantur,  juxta  dispositionem  juris  communis. 
Nec  consecrentur  ante  vigesimum  quintum 
annum  (Tertia  Compilatio,  c.  xii,n.  78).  » 

Ce  statut  peut  passer  pour  une  justification 
entière  de  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  cba- 
pitres  précédents  et  de  la  distinction  des  vier- 
ges professes  d'avec  les  vierges  consacrées,  et 
de  la  différence  de  l'âge  de  la  profession  d'a- 
vec celui  de  la  consécration. 

On  peut  remarquer  deux  sortes  de  profes- 
sion dans  le  statut  que  je  viens  de  citer.  La 
profession  expresse  est  marquée  par  ces  pa- 
roles qui  déterminent  l'âge  où  elle  se  pouvait 
faire  :  a  Non  profiteantur  ante  finitum  duode- 
cimum annum.»  Les  paroles  suivantes  mar- 
quent la  profession  tacite  qui  se  faisait  en  ]ior- 
tant  l'iiabit  un  an  entier  après  la  fin  du 
noviciat  et  après  l'âge  de  douze  ans  accomplis  : 
«  Quo  finito  si  per  aauum  cuuliauuin  probatoc 


fuerint,  pro  professis  habeantur,  juxta  dispo- 
sitionem juris  communis.  » 

Cette  double  sorte  de  profession  est  remar- 
quée dans  un  autre  endroit  des  mêmes  consti- 
tutions, aussi  bien  que  l'âge  de  douze  ans  ; 
«  Nulla  monialis  ad  eligendum  cum  aliis  ad- 
mittatur,  nisi  duodecimum  annum  peregerit  ; 
et  professionem  fecerit  tacite ,  vel  expresse 
(Tertia  pars  Stat.  Novo.,  c.  iv).  » 

X.  11  nous  reste  à  examiner  s'il  y  a  encore 
des  rencontres  où  l'on  fasse  profession  entre 
les  mains  de  l'évêque,  depuis  que  le  concile 
de  Trente  a  déclaré  toutes  les  professions 
nulles,  si  elles  ne  sont  précédées  d'une  année 
de  noviciat  (Sess.  xxv,  c.  15). 

Faire  profession  en  général  d'être  religieux, 
même  entre  les  mains  de  l'évêque,  ce  ne  se- 
rait qu'un  vœu  sim[)le.  On  ne  peut  faire  pro- 
fession entre  les  mains  de  l'évêque  d'une  reli- 
gion approuvée  par  le  Saint-Siège ,  sans  l'a- 
grément de  l'abbé  ou  du  supérieur  de  cette 
religion.  Un  évêque  qui  serait  en  même  temps 
abbé  pourrait  recevoir  à  profession. 

Si  les  monastères  non  exempts  négligent, 
après  le  terme  fixé  par  l'évêque,  de  recevoir  le 
nombre  réglé  sur  le  pied  des  revenus,  l'évêque 
peut  recevoir  des  religieux  et  des  religieuses  à 
profession  après  un  an  de  probation.  La  cou- 
tume pourrait  aussi  avoir  prescrit  en  faveur 
de  l'évêque,  que  ce  fût  à  lui  seul  de  recevoir  à 
profession. 

Voilà  en  peu  de  mots  quels  sont  les  senti- 
ments de  Fagnan  sur  la  décrétale  :  «  Porre- 
ctum  nobis  43.  Extra.  De  Regularibus,  num. 
23  et  seqq.  (L.  m  Décret.,  part,  ii ,  pag. 
61,02).», 
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DES  VEUVES  CONSACRÉES  A  DIEC  ,   ET  DES  DIACOSISSES,   PENDANT  LES  PREMIERS  SIÈCLES   DE   l'ÉGLISE. 


I.  L'antiquité  et  les  grands  avantages  de  l'état  des  venves. 

II.  Elles  étaient  plus  avantagées  que  les  vierges. 

m.  Quelles  conditions  on  exigeait  des  veuves  ecclésiastiques 
selon  Tertullien. 

IV.  Pourquoi,  selon  saint  Jérôoie,  ou  a  tant  déféré  à  la  vi- 
dnité?  Pourquoi  on  a  exigé  soisante  ans  des  veuves?  Pourquoi 
l'Apôtre  a  conseillé  aux  jeunes  veuves  de  se  marier? 

V.  Saint  Ambroise  exhorte  les  plus  jeunes  veuves  à  la  con- 
tinence. 

VI.  Saint  Angnstin  relève  l'excellence  et  la  sainteté  des  exer- 
cices des  veuves. 

VII.  L'excellence  et  les  vertus  des  venves  selon  saint  Chry- 
sostonie. 

vni.  Des  diaconisses.  Elles  ont  été  quelquefois  du  nombre 
des  vierges. 

IX.  .Mais  le  plus  souvent  elles  étaient  tirées  du  nombre  des 
veuves.  ' 

X.  Autres  preuves  de  cela  même. 

XI.  L'évéque  ne  devait  poin:  vni'er  les  veuves. 

XII.  .Mais  cela  ne  s'entend  pas  des  diaconisses,  que  l'évéque 
seuL  ordonnait. 

XIII.  Cette  ordination  des  diaconisses  n'était  qu'une  cé- 
rémonie simple,  qui  ne  leur  donnait  aucune  part  au  sacer- 
doce. 

XIV.  Des  femmes  de  ceux  qui  avaient  été  élevés  à  un  ordre 
sacré. 

XV.  Six  sortes  diverses  de  femmes  consacrées  à  Dieu. 


I.  L'état  des  veuves  consacrées  à  Dieu,  qui 
n'est  pas  moins  ancien  que  celui  des  vierges, 
paraît  avoir  été  plus  nombreux  au  commence- 
ment de  l'Eglise. 

TertuUien  place  les  veuves  avant  les  vierges. 
oSi  episcopus,  si  diaconus  ,  sividuœ,  sivirgo, 
sidoctor,  etc.  (De  Prœscrip.  L.  de  virg.  velan.).» 
Il  se  plaint  ailleurs  de  ce  qu'on  avait  donné 
rang  à  une  vierge  entre  les  veuves  ;  et  il  con- 
fesse qu'il  pouvait  y  avoir  des  raisons  justes  et 
constantes  pour  procurer  à  cette  vierge  des 
honneurs  et  des  avantages  extraordinaires  : 
mais  il  ne  peut  approuver  qu'on  ait  pris  un 
moyen  si  contraire  à  la  bienséance.  «  Plane 
scio  alicubi  virginem  in  viduatu  ab  annis  non- 
dum  viginti  coUocatam.  Cui  si  quid  refrigerii 
debuerat  episcopus,  aliterutiquesalvorespectu 
disciplinœ  prsestare  potuisset,  ne  taie  nunc  mi- 
raculum ,  ne  dixerim  monstrum  in  Ecclesia 
denotaretur,  virgo  vidua.  » 

II.  Ces  paroles  de  Terlullien  montrent  évi- 
demment que  les  avantages  des  veuves  étaient 


beaucoup  plus  grands  que  ceux  des  vierges. 
En  ell'et,  saint  Paul  a  expressément  ordonné 
des  aliments  et  des  distributions  qu'on  devait 
donner  aux  veuves  ecclésiastiques,  et  n'a  rien 
dit  de  la  nourriture  des  vierges.  Je  ne  répéte- 
rai pas  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  de  la  coutume 
reçue  dans  toutes  les  Eglises,  de  donner  aux 
veuves  de  l'Eglise  les  mêmes  distributions 
qu'aux  bénéflciers,  conformément  à  l'ordre 
qu'en  avait  donné  l'Apôtre. 

III.  TertuUien  remarque  au  même  endroit 
les  conditions  que  saint  Paul  demandait  aux 
veuves  pour  être  admises  au  nombre  et  au  ca- 
talogue des  veuves  ecclésiastiques  :  qu'elles  ne 
fussent  point  bigames,  qu'elles  eussent  des  en- 
fants et  les  élevassent  chrétiennement;  qu'elles 
fussent  âgées  de  soixante  ans,  afin  que  ce  grand 
âge  et  celte  longue  expérience  leur  eût  donné 
toute  l'habileté  qui  était  nécessaire  pour  les  em- 
ploisque l'Eglise  leurdonnait.  «Ad  quant  sedem 
prœter  annos  sexaginta  ,  non  tantum  univirae 
eliguntur,  sed  et  matres  et  quidein  educatri- 
ces  flliorum,  scilicet  ut  experimentis  omnium 
affectuumstructœ,  facile nor in tcœteras  et  con- 
silio  et  solatio  juvaie.  » 

IV.  Saint  Jérôme  a  estimé  que  saint  Paul 
s'était  accommodé  à  la  faiblesse  du  genre  hu- 
main, aux  commencements  de  l'Eglise,  lors- 
qu'il a  exigé  que  l'on  ne  reçût  les  veuves  qu'à 
l'âge  de  soixante  ans.  La  chasteté  était  une  vertu 
dont  les  païens  ne  connaissaient  que  le  nom. 
De  n'avoir  été  marié  qu'une  fois,  c'était  une 
marque  d'une  continence  extraordinaire  ;  c'est 
pour  cela  que  saint  Paul  n'en  exigea  pas  da- 
vantage des  ministres  de  l'autel.  Aussi  ne  crut-il 
pas  qu'on  ptit  se  fler  à  la  promesse  de  conti- 
nence que  pourraient  faire  les  veuves,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  âgées  de  soixante  ans.  Mais 
comme  l'Eglise  se  fortifia  peu  à  peu,  et  qu'elle 
commença  à  prendre  d'entre  les  vierges  la  plu- 
part de  ses  ministres,  elle  mit  aussi  au  rang 
des  veuves  professes  celles  qui  avaient  moins 
d'âge,  mais  qui  avaient  d'autant  plus  de  vertu. 
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Aussi  saint  Jérôme  conseille  à  la  jeune  veuve 
Salvina  de  faire  profession  entre  les  veuves  de 
l'Eglise. 

a  Nec  te  moveat ,  quod  sexagenaria  eligatur 
in  viduam,  et  putes  adolescentulas  ab  Apostolo 
reprobari.  Alioquin  omnes  quae  ante  sexaginta 
annos  viduatœ  sunl,  accipient  maritos.  Scd 
quia  rudem  Cbristi  apostolus  instituebat  Ec- 
clesiam  ,  et  omni  ordini  providebat,  prœcipue- 
que  [lauperibus,  quorum  ei  cura  cum  Barnaba 
fuerat  demandata,  illas  vult  Ecclesiae  opibus 
sustentari ,  quœ  propriis  nianibus  non  queunt 
laborare ,  quoe  vere  viduae  sunt,  quas  et  aetas 
probat  et  vila  (Ad  Salvinam,  de  viduitate  ser- 
vanda).  » 

Si  l'Apôtre  a  commandé  aux  jeunes  veuves 
de  se  marier,  ce  Père  répond  que  c'était  par  un 
accommodement  nécessaire  et  comme  forcé, 
pour  prévenir  les  chutes  si  fréquentes  en  un 
temps  où  la  continence  était  comme  bannie  de 
la  terre.  «  Scribit  ad  Timotheum,  volo  adole- 
scentulas nubere,  etc.  Cur  indulserit,  statim 
subjecil,  jam  qufedam  declinaverunt  post  sata- 
nam  :  ex  quo  intelligimus  illum  non  stantibus 
coron.im,  scd  jacenlibus  manum  porrigere.  » 

Il  paraît  par  là  que  l'intention  primitive  de 
l'Afiôtre  et  le  premier  établissement  avait  été 
de  porter  les  veuves,  queli|ue  jeunes  qu'elles 
pussent  être,  à  vouer  une  éternelle  continence  : 
ce  qui  est  absolument  conforme  aux  paroles 
du  Fils  de  Dieu  dans  l'Evangile;  mais  que  les 
exemples  fâcheux  et  fréquents  de  celles  qui 
avaient  violé  leur  foi,  forcèrent  l'Apôtre  adon- 
ner un  conseil  moins  noble,  mais  plus  sur, 
jusqu'à  ce  que  la  continence  fût  devenue  plus 
familière  aux  honnnes. 

Saint  Jérôme  même  se  plaint  de  ces  veuves 
qui  portaient  le  nom  de  religieuses  :  «  Castœ 
vocantur,  et  nonnaî,  »  et  qui  n'rni  avaient  pas 
les  mœurs.  (Ad  Eustoch.,de  Virginit.servaada.) 

V.  Aussi  saint  Amhroise  (L.  De  viduis)  ex- 
horte à  embrasser  la  profession  d'une  sainte 
viduité,  non-seulement  les  femmes  sexagé- 
naires ,  mais  les  plus  jeunes  même  ;  et  non- 
seulement  c(!lles  qui  ont  survécu  à  un  i)rcmier 
mari ,  mais  toutes  cell(!s  qui  sont  veuves.  Ce 
n'est  pas  coiitredire  rA])ôlre  ,  que  d'obéir  plu- 
tôt à  son  intention  qu'à  ses  paroles  ,  et  se  ren- 
dre philôt  à  ses  premières  intentions  qu'aux 
accommodements  et  aux  dispenses  auxquelles 
il  a  été  forcé,  (le  Père,  poui  attirer  les  veuves, 
leur  apprend  que  l'Eglise  n'est  pas  seulement 
une  vierge  et  une  épouse;  mais  qu'elle  est 


aussi  veuve  :  «  Habem  omnes  quod  imitentur 
exemplum,  virgines,  nupta3  et  viduae.  Et  for- 
tasse  ideo  Ecclesia  virgo,  nupta  ,  vidua,  quia 
unum  corpus  in  Christo  sunt.  » 

Les  peines  que  l'Eglise  faisait  souffrir  à  ceux 
qui  contractaient  un  second  mariage,  font  voir 
la  sainte  passion  qu'elle  avait  de  faire  embras- 
ser à  toutes  les  veuves  la  profession  de  conti- 
nence. «  Non  probibemus  secundas  nuptias , 
sed  non  probamus  sœpe  rcpetitas.  »  Saint  Am- 
broise  dit  plus  bas  que  l'Evangile  ne  com- 
mande pas  à  tous  le  célibat;  mais  il  le  de- 
mande de  tous  :  «  Non  omnibus  imperatur  ;  sed 
ab  omnibus  Dagitatur.  » 

Saint  Ambroise  ajoute,  qu'une  sainte  viduité 
est  une  école  de  vertu,  et  que  les  persécuteurs  de 
la  piété  et  de  la  vertu  ont  en  même  temps  dé- 
claré la  guerre  à  la  viduité  et  à  la  continence  : 
«  Bona  ergo  viduitas,  quae  loties  apostolico 
judicio  prœdicatur.  Hœc  enim  magistra  fidei, 
magistra  estcastitatis.  Unde  et  illi  qui  deorum 
suorum  adulteria  et  probra  venerantur,  caeli- 
batus  et  viduitatis  statuere  pœnas,  ut  œmuli 
criminum  mulctarent  studia  virlutum.  » 

VI.  Saint  Augustin  écrivant  à  la  sainte  veuve 
Proba,  fait  connaître  que  sa  maison  était 
comme  un  monastère  de  vierges  et  de  veuves 
dont  les  chastes  délices  et  les  saintes  occupa- 
tions consistaient  à  prier  et  à  méditer  jour  et 
nuit  la  loi  du  Seigneur.  «  Aliae  sanctœ  viduae 
virginesquesubvestracurasecuriusconstitutae, 
quanto  magis  domum  vestram  pie  traclatis  , 
tanto  impensius  oralionibus  instare  debelis 
(Epist.  cxxm).» 

Dans  le  traité  Z)e  Bono  Viduitatis,  ce  Père 
a  écrit  excellemment  bien  à  l'avantage  de  la 
viduité  religieuse  ,  et  il  montre  bien  que  ce 
vœu  était  l'effet  dune  haute  vertu  :  «  Ab  illi- 
citis  valde  longe  est,  quœ  voti  libertate  se 
obstrinxit,  et  sibi  etiam  licita  ne  licerent,  non 
imperio  legis,  sed  consilio  charitalis  effecit 
(Cap.  v).» 

11  demeure  d'accord  avec  saint  Jérôme,  que 
si  l'Apôtre  a  ordonné  aux  jeunes  veuves  de  se 
remarier,  c'a  été  pour  s'accommoder  à  leur  fai- 
blesse, et  pour  prévenir  leur  chute:  «Jam 
enim  quaedam  conversœ  sunt  rétro  post  sata- 
nam.  Ut  bis  verbis  ejus  iutelligamus  eas,  quas 
nubere  voluit ,  melius  posse  continere  quain 
nubere ,  sed  melius  nubere ,  quam  rétro  post 
salanam  ire,  id  est  ab  illo  excellenti  virgiualis 
vel  \idualis  castitatis  proposito,  in  posteriora 
respiciendû  cadere  et  inlerire  (Cap.  vui).  c 
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Enfin  ,  pour  montrer  que  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  les  veuves  professes  tenaient  un  si 
haut  rang  dans  1  Eglise,  et  que  nous  les  met- 
tons entre  les  bénéliciersderaneieniie  Eglise, 
nous  rapporterons  les  occupations  saintes,  et 
les  pénibles  exercices  de  vertu  où  elles  trou- 
vaient toutes  leurs  délices:  «  Deliciœ  igifur 
spiritales  deliciis  cardinalibus  in  saiicfa  casti- 
tate  succédant,  lectio,  oratio,  [isalinus  ,  bona 
cogitatio,  bouorumoperuni  frequenlatio,  spes 
futuri  sœculi,  et  cor  sursum  ,  afi[ue  de  his 
omnibus  gratiarumactio  Patri  luniinum,  etc. 
Jejunia  quoque  et  Yigiliœ,  in  quantum  valetu- 
dinem  non  perturbant,  si  orando,  psallendo, 
legendo  ,  et  in  lege  Dei  meditaudo  suniaiitur  , 
in  delicias  spiriluales  etiam  ipsa  quse  videntur 
laboriosa  vertunlur  (Cap.  xxi)-  » 

Le  canon  du  1V°  concile  de  Carthage  com- 
prenait tout  cela  en  peu  de  mots  :  «  Viduœ  cjuaî 
stipendio  Ecclesiœ  sustentaulur,  tam  assiduse 
in  Dei  opère  esse  debent,  ut  et  meritis  et  orationi- 
bus  suis  Ecclesiam  adjuvent  (Can.  cm).  » 

Saint  Augustin  dit  ailleurs  que  ces  veuves 
saintes  étaient  vêtues  de  noir  et  plus  modeste- 
ment que  les  plus  modestes  d'entre  les  darnes 
mariées:  «Est  quidam  pro  modulo  [lersonaB 
habitus  matronaiis  a  viduali  veste  distinctus.  » 
Et  plus  bas:  «  Nigellis  vestibus  (Aug.  epist. 
cxcix).  » 

Le  docte  Prudence  dans  l'Iiistoire  du  mar- 
tyre de  saint  Laurent,  fait  bien  voir  qu'on  con- 
sidérait les  vierges,  et  les  veuves  monogames, 
comme  les  plus  riches  ornements,  et  comme 
les  pierreries  de  la  couronne  de  l'Eglise. 
«  Cernis  sacratas  virgines ,  miraris  intactas 
anus ,  primique  post  daninurn  thori ,  ignis 
secundi  nescias.  Hoc  est  monile  Ecclesiœ  ,  his 
illa  gemmis  coiilur ,  dotata  sic  Christo  placet, 
sic  ornât  altum  verticem.  » 

Vil.  Saint  E[)iphane  parlant  des  personnes 
éminentes  de  l'Eglise ,  place  les  veuves  reli- 
gieuses après  les  vierges  (Exposit.  fidei.  cath., 
c.  xxi).  Rien  n'est  plus  avantageux  à  la  gloire 
de  cette  profession ,  que  ce  qu'en  a  dit  saint 
Chrysostome  ,  lorsqu'il  déduit  leurs  fonctions 
dans  l'Eglise,  leurs  veilles,  leurs  prières  conti- 
nuelles, leur  patience  incroyable  et  leurs  vertus 
consommées. 

«  Statuerunt  Apostoli ,  ut  essent  et  viduœ  , 
et  ea  in  re  tautum  posuerunt  studium  ,  ut  eis 
septem  diaconos  prseficerent.  Quomodo  enini 
episcopos  et  presbytères  et  diaconos  et  virgines 
et  continentes  in  membrorum  Ecclesife  nu- 


merum  reforunt  ,  ita  cliam  viduas.  Nrcpie 
enim  eœ  levi  et  abjecto  funguntur  munere. 
Nani  tu  quidcm  (juandovis,  ades  :  ijjsa-  aulem 
noctu  et  interdiu  psalluntet  adsimt,  nonsolum 
hoc  facientes  propter  eleemosynam.  Vide  in 
quanta  sunt  fornace  i)aiiperlalis ,  et  tanien 
nullas  ex  iis  videris  blaspiicmantes,  ucque 
œgre  ferentes,  et  in  gratiarum  actione  degunt, 
et  si  obolum  dederis,  gralias  agunt,  et  millios 
bona  precantur  (lu  epist.  i  ad  Corint.,  liom. 
xxx).  » 

Outre  ces  saintes  veuves  qui  mendiaient ,  et 
auxquelles  l'Eglise  fournissait  le  reste  de  leur 
subsistance,  il  y  en  avait  à  qui  elle  la  donnait 
tout  entière ,  comme  nous  avons  montré  ci- 
devant;  et  enfin  il  y  en  avait  encore  de  riches, 
dont  une  des  principales  vertus  était  la  charité 
et  l'hospitalité  pour  les  pauvres,  «  Charilas  in 
pauperes ,  hospitalitas.  » 

Ce  saint  docteur  qui  avait  si  bien  approfondi 
la  divine  morale  de  saint  Paul ,  ose  bien  avan- 
cer que  cet  apôtre  n'exige  guère  moins  de 
devoirs  de  charité  d'une  veuve ,  que  d'un 
évêque.  «  0  quantum  diligenliac  requiret  a 
vidua.  Tanlum  iirofeclo  ,  ut  ab  episcopo  plus 
fere  nihil  exigat  (Ibid.,  hom.  xxxvi  ;  in  epist.  i 
ad  Tim.,  hom.  xiv;  tom.  iv.  ad,  junioreni 
viduam.  Et,  de  non  iterando  conjugio.  Mora- 
lium  régula  lxxiv).  » 

Je  pourrais  autoriser  par  le  suffrage  de  saint 
Chrysostome  tout  ce  qui  a  été  avancé  par  saint 
Jérôme,  et  saint  Augustin,  maisje  crains  d'être 
long.  On  peut  voir  les  traités  entiers  qu'il  a 
faits  sur  ce  sujet.  Saint  Basile  a  aussi  prescrit 
aux  veuves  les  mômes  règles  que  sanit  Augus- 
tin. La  prière  sans  interruption  durant  la  nuit 
môme  ,  les  jeûnes  fréquents  ,  l'hospitalité  ,  les 
bonnes  œuvres. 

Vlll.  Il  y  avait  un  autre  rangde  veuves  dont 
il  faut  maintenant  parler  ,  c'étaient  les  diaco- 
nisses.  Saint  Paul  a  parlé  dans  le  dernier  cha- 
pitre de  l'épître  aux  Romains  ,  de  Phœbé  qui 
était  diaconisse  dans  l'église  d'un  faubourg  de 
Corinthe.  Elle  était  apparemment  veuve.  Ce 
n'est  pas  que  les  vierges  ne  fussent  aussi  hono- 
rées de  l'ordre  et  de  la  dignité  de  ce  diaconat  ; 
mais  les  exemples  en  sont  plus  rares. 

L'auteur  des  constitutions  apostoliques  ap- 
pelle d'abord  à  cette  fonction  les  vierges,  et  à 
leur  défaut  seulement  les  veuves:  «  Diaconissa 
ehgatur  virgo  pudica;  si  autem  non  fuerit 
virgo,  sit  saltem  vidua,  quœ  uni  nupserit 
(L.  VI,  c.  17).  0  II  obUge  même  les  veuves  d'o- 
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béir  aux  diaconisses,  aussi  bien  qu'aux  évo- 
ques ,  aux  prêtres ,  et  aux  diacres.  «  Viduas 
oportet  honestas  esse,  graves,  obedieutcs  epi- 
scopis,  presbyteris,  diaconis,  adhuc  etiam  dia- 
conissis  (L.  m,  c.  7).  » 

Saint  Grégoire  de  Nysse,  dansia  vie  de  sainte 
Macrine,  parle  de  Lampadie  qui  était  supé- 
rieure des  vierges  et  diaconisses ,  ^fCTETï-juLÉwi 

Toû  x^f'-i  TMv  •;7ap6ivQv ,  Èv  Tw  TTÏ;  StaxcvÎK;  piSaû  (  SoZO- 

men.,  1.  vui,  c.  8,  2,  3). 

L'impératrice  Eudoxie  voulut  faire  sacrer 
diaconisse  l'impératrice  Pulcbérie,  sa  belle- 
sœur.  Olympiade,  étant  encore  vierge  après  la 
mort  de  son  mari ,  fut  diaconisse  et  en  exerça 
longtemps  la  charge  à  Constantinople.  Nicarète 
fut  pressée  par  saint  Jean  Cbrysostome  d'ac- 
cepter cette  dignité. 

IX.  Saint  Epiphane  néanmoins  admet  à 
cette  charge  les  veuves ,  aussi  bien  que  les 
vierges.  «  lllœ  quidem  univiraî  et  continentes 
esse  debent;  vel  post  unas  miptias  viduae  ,  vel 
perpétua  virgines  (In  exposit.  lidei).  » 

Le  ccmcilc  IV  de  Cartilage  (Can.  i)  semble 
affecter  la  même  indifférence  pour  les  diaco- 
nisses. a  Viduœ  vel  sauctimoniales  quœ  ad  mi- 
nislerium  baptizandarum  mulierum  eligun- 
tur ,  lam  instructa;  sint  ad  officium,  ut  possint 
apto  et  sano  sermone  docere  imperitas  et  ru- 
■sticanas  mulieres,  tempore  quo  baplizandœ 
sunt,  quomodo  baptizatori  interrogatoe  respon- 
deant,  et  qualiter  accepto  baptismate  vivant.  » 
Olynipias  était  veuve  (juand  Neclarius  la  lit 
diaconisse,  selon  Sozomène. 

X.  Durant  les  premiers  siècles,  c'étaient  or- 
dinairement des  veuves  qu'on  appelait  à  cette 
dignité.  Saint  Paul  avait  ordonné  qu'on  choisît 
des  veuves  sexagénaires.  Saint  Ignace,  dans  sa 
lettre  à  ceux  d'Anlioche  :  «  Saluto  sanctarum 
portarum  custodes  diaconissas,  saluto  Christo 
acceptas  virgines.  »  TerluUien  :  «  Apostoli  prœ- 
scriplio  digamos  non  sinit  praîsidere,  viduam 
adlegi  inordinationemnisi  univiram  non  con- 
cedit  (L.  I  ad.  uxo,  c.  7).  »  Et  ailleurs:  «  Or- 
dinari  in  Ecclesia  soient,  quœ  Deo  nubere  ma- 
luerunt  (Exhort.  ad  Gastit.).  »  Enfin  saint  Ba- 
sile :  «  Viduam  quœ  in  viduarum  numerum 
relata  est,  hoc  est,  quœ  ab  Ecclesia  in  diacona- 
tum  suscepta  est,  censuit  Aposlolus  uubenteni 
esse  despiciendam.  » 

XI.  Ce  n'est  nullement  de  ces  veuves  diaco- 
nisses que  les  canons  parlent  quand  ils  défen- 
dent aux  évéques  de  leur  donner  le  voile ,  et 
qu'ils  réservent  aux  évéques  la  seule  consécra- 


tion des  vierges.  Le  concile  II  de  Carthage  : 
a  Chrismatis  confectio  et  puellarum  consecra- 
tio  a  presbyteris  non  fiant  (Can.  ni).  »  Et  le 
IIF  concile  de  la  même  ville  :  «  Presbyter  iu- 
cousulto  episcopo  virgines  non  consecret, 
chrisma  vero  nunquam  conficiat  (Can.  xxxvi).» 
Et  le  pape  Gélase  :  «  Devotis  Deo  virginibus 
nisi  aut  in  Epiphaniorum  Deo,  aut  in  albis  pa- 
schalibus ,  aut  in  natalitiis  Apostolorum ,  sa- 
crum minime  velanien  imponant  episcopi, 
nisi  forsitan,  gravi  languorecorreptis,  ne  sine 
hoc  munere  de  sœculo  exeant ,  implorantibus 
non  negetur.  Viduas  autem  velare  poiitificum 
nullus  attentet,  quod  nec  autoritas  divina  dele- 
gat ,  nec  canonum  forma  prœstituit  (  Epist. 
ix).  » 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  :  i°  que  l'évêque 
seul,  qui  est  l'époux  de  l'Eglise,  et  l'image  par- 
faite de  l'Epoux  immortel  des  vierges ,  peut 
voiler  les  épouses  de  Jésus-Christ  et  les  lui  con- 
sacrer; 2°  que  la  cérémonie  de  ce  voile  ne  se 
faisait  qu'aux  fêtes  les  plus  solennelles  de  l'an- 
née :  saint  Ambroise  n'avait  marqué  que  celle 
de  Pâques;  Gélase  ajoute  l'Epiphanie  et  les 
fêtes  d'apôtres.  Il  est  à  croire  que  le  nombre  de 
ces  vierges  s'augmentait  tous  les  jours  ;  3°  que 
ces  chastes  filles  étaient  bien  persuadées  que 
celte  consécration  était  pour  elles  une  source 
vive  de  bénédictions  célestes,  puisqu'elles  ap- 
préhendaient si  fort  de  mourir  sans  en  avoir 
été  honorées. 

XII.  Il  est  au  contraire  très-certain  que  l'é- 
vêque seul  ordonnait  les  diaconisses,  soit 
qu'elles  fussent  veuves  ou  vierges.  Tertullien 
a  déjà  donné  le  nom  d'ordination  à  cette  céré- 
monie, et  il  l'a  donné  plus  d'une  fois.  L'auteur 
des  Constitutions  Apostoliques  se  sert  du  même 
terme  commun  à  toutes  les  autres  ordinations. 
«  De  diaconissa  ego  Bartholomœus  sic  consti- 
tuo,  manus  ei,  episcope,  im|)ones,  prœsentibus 
presbyteris,  diaconis  et  diaconissis  (L.  viii, 
c.  19).  »  Le  concile  de  Calcédoine  (Can.  xv) 
parle  en  mêmes  termes  :  «  Diaconissam  non 
ordinandam  ante  annum  quadragesimum  :  Si 
vero  suscipiens  manus  impositionem,  etc.  » 

Ces  termes  y.E.fSTcvia ,  >^5ip&0£<7;i  sont  les  mê- 
mes qui  signifient  la  véritable  ordination. 
Saint  Epiphane  enferme  ces  diaconisses  dans 
l'ordre  et  le  rang  des  ecclésiastiques.  «  Dili- 
genter  observandum,  ecclesiasticuni  ordinem 
sive  officium  usque  ad  diaconissas  tauluin  ne- 
cessarium  fuisse  (Ilœres.  lxxix).  » 

Le  concile  de  Nicée  même  met  les  diaco- 
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Disses  dans  le  clergé  èv  tû  xxvovi.  Que  si  le 
même  canon  semble  aussitôt  les  rabaisser  au 
rang  des  laïques,  et  leur  refuser  l'imposition 
des  mains,  «  Quod  non  liabeant  manus  inipo- 
sitionem  ,  et  ideo  eas  inter  laicas  dei>utari 
(Can.  xix),  »  cela  ne  s'entend  que  des  diaco- 
nisses  des  Paulianistes  qui  revenaient  à  l'Eglise; 
autrement  ce  canon  se  contredirait ,  et  con- 
tredirait le  canon  si  clair  du  concile  de  Calcé- 
doine. 

XIII.  Saint  Epiphane  assure  que  cette  ordi- 
nation des  diaconisses  ne  leur  donnait  aucune 
part  au  véritable  sacerdoce ,  quoiqu'elle  se  lit 
avec  la  même  cérémonie  que  l'imposition  des 
mains.  «  Quanquamdiaconissarum  in  Ecclesia 
ordo  sit,  non  tamen  ad  sacerdotii  functionem, 
aut  uUani  ejusmodi  administrationem  institu- 
tus  est  :  Sed  ut  muliebris  sexus  honestati  con- 
sulatur;  sive  ut  baplismi  tempore  ansit,  sive 
ut  cum  nudandum  est  mulieris  corpus ,  inter- 
veniat,  ne  virorum  qui  sacris  operantur,  aspe- 
ctui  sit  exposita,  sed  asola  diaconissavidealur, 
qu£B  sacerdotis  mandato  mulieris  curam  agit, 
etc.  (Haeres.  txxix).  » 

II  ajoute  que  le  diacre  même  n'avait  le  pou- 
voir de  consommer  aucun  sacrement ,  È-'.reXsïv 
mais  seulement  d'y  servir  Jiazs-£Îv.  Ainsi  si  le 
concile  deNicée  (Can.  xxi)  a  compris  ces  diaco- 
nifses  dans  le  clergé,  «  Similiter  de  diaconissis 
et  universe  de  ils  qui  in  clero  recensentur, 
eadem  forma  servabitur,  »  c'était  sans  leur  don- 
ner aucune  participation  du  sacerdoce. 

Le  même  Epiphane  apprend  que  c'était  une 
des  extravagances  des  monlanistes,  de  metti-e 
les  femmes  dans  le  sacerdoce,  et  d'en  faire 
même  des  évêques  et  des  prêtres  {E|iipli.  hœ- 
res.  xLix  et  haeres.  lxix  ,  n.  -4,  5)  ;  au  lieu  que 
l'un  et  l'autre  testament  leur  en  a  donné  l'ex- 
clusion, et  les  a  consolées  par  l'exemple  de  la 
Mère  de  Dieu  même,  qui  n'a  point  eu  de  part 
au  sacerdoce ,  que  parce  qu'elle  en  a  produit 
la  divine  victime  ,  et  a  par  cet  avantage  infini- 
ment honoré  et  relevé  tout  son  sexe. 

Les  fonctions  des  diaconisses  ont  été  assez 
expliquées  dans  les  canons  que  nous  venons 
de  rapporter,  et  dans  les  passages  de  saint  Epi- 
phane :  J'ai  rapporté  ailleurs  l'endroit  des 
Constitutions  apostoliques  oii  leurs  distribu- 
tions sont  réglées,  afin  qu'on  ne  trouve  pas 
étrange  si  nous  leur  avons  donné  place  entre 
les  bénéficiers. 
XIV.  Il  y  avait  une  autre  sorte  de  diaconis- 


ses, qui  étaient  les  femmes  de  ceux  qui  avaient 
été  élevés  à  quelqu'un  des  ordres  sacrés  ;  elles 
étaient  obligées  à  la  continence,  et  on  les  ho- 
norait quelquefois  de  cotte  dignité  des  diaco- 
nisses. Telle  fut  Théosébie,  femme  de  saint 
Grégoire  de  Nysse,  avant  l'épiscopat,  à  laquelle 
saint  Grégoire  de  Nazianze  donne  ces  éloges  : 
«Theosobiani  vere  sanclam  [iresbyteri  conju- 
gem  et  honore  parem,  magnis  mysleriis  di- 
gnam  (Epist.  xcv).  » 

Saint  Jean  Damascène,  dans  la  seconde  orai- 
son des  Images,  donne  le  nom  de  diaconisse  à 
l'abbessedu  monastère  où  sainte  Euphrasie  fut 
reçue  au  temps  du  grand  Théodose,  ^  Ji»-.cvc;.  On 
pourrait  douter  si  étant  déjà  diaconisse,  on  l'a- 
vait ensuite  faite  abbesse,  ou  si  la  seule  charge 
d'abbesse  lui  acquérait  ce  nom.  Car  après  l'ex- 
tinction des  diaconisses  lesabbcsses  leur  furent 
en  quelque  manière  substituées. 

Nous  trouverons  encore  plus  de  sujet  de 
douter  dans  l'explication  du  canon  du  concile 
de  Laodicée.  «Non  oportere  eas,  (piœ  dicuntur 
presbyterae,  r.-^.'.l-j-.'Jîi; ,  et  prœsidentes  in  eccle- 
siis  constitui  (Can.  ii).  »  Voilà  la  traduction  fidèle 
du  texte  grec.  Ferrand  diacre  en  a  fait  comme 
une  paraphrase  :«  Ut  mulieres,  quœ  apud  Grœ- 
cos  presbytera)  appellantur,  apud  nos  autem 
viduae,  seniores,  univirœ  et  matriculœ,  in  Ec- 
clesia tanquam  ordinatas,  constitui  non  liceat 
(Cap.  ccxxi).  » 

Le  sens  de  Ferrand  est  que  ce  concile  dé- 
fend de  ne  plus  ordonner  diaconisses  ces 
veuves  ecclésiastiques  qui  devaient  n'avoir 
épousé  qu'un  mari,  afin  d'être  écrites  sur  la 
matricule  de  l'Eglise,  c'est-à-dire,  au  catalogue 
des  bénéficiers  et  des  pauvres  que  l'Eglise 
nourrit.  Le  tecte  grec  pourrait  avoir  un  autre 
sens,  et  il  défendrait  seulement  de  donner  à 
l'avenir  la  supériorité  des  veuves  ecclésiasti- 
ques à  aucune  d'entre  elles. 

XV.  Finissons  ce  chapitre  en  faisant  remar- 
quer la  distinction  entre  les  religieuses  qui  fai- 
saient une  profession  simple,  soit  chez  leurs 
parents,  ou  dans  un  monastère  ;  les  vierges 
qui  étaient  solennellement  consacrées  par  l'é- 
vêque;  les  diaconisses  qui  recevaient  une  or- 
dination fort  approchante  de  celle  du  diacre, 
quoique  ce  ne  fût  qu'une  cérémonie  ;  les  ab- 
besses  des  monastères;  les  supérieures  des 
vierges  religieuses  qui  vivaient  chez  leurs  pa- 
rents, et  les  épouses  des  clercs  majeurs. 


ni 
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I.  II.  Justinien  laissa  quarante  diaconisses  dans  l'église  pa- 
Iriarchale  de  Constanliiinple. 

III.  Il  prescrit  les  qualités  nécessaires  pour  ce  ministère. 

IV.  L'âge  de  cinquante  ans  ;  et  une  entière  séparation  des 
hommes. 

V.  Leurs  distributions. 

\i.  VU.  Les  chanoinesses  et  les  hospitalières  servaient  aux 
sépultures. 

Vlll.  Des  femmes  des  évêques  dans  l'Orient. 

I.K.  X.  Et  dans  l'Occident.  Elles  ne  peuvent  se  remarier  après 
la  mort  même  de  leurs  maris,  et  par  le  lieu  de  la  continence, 
et  par  la  crainte  de  la  bigamie.  Ce  qui  leur  était  commun  avec 
les  femmes  des  autres  clercs. 

XI.  XII.  Les  diaconisses  abolies  en  France.  Comment  sainte 
Radegonde  fut  ordonnée  diaconisse. 

Xlll.  Des  veuves  d'Espagne. 


I.  Les  vem'es,  les  diaconisses,  les  chanoi- 
nesses, les  femmes  des  évèques,  des  piètres, 
des  diacres  et  des  sous-diacres,  dévouées  à  la 
coutinence  après  l'ordination  de  leurs  maris, 
demandent  encore  quelques  èclaircisseiiienis, 
outre  ce  qui  en  a  été  dit  dans  les  chapitres  pré- 
cédents, afin  de  mieux  connaître  (jnel  a  été 
leur  engagement  dans  les  sixième  et  septième 
siècles  de  l'Eglise. 

II.  Justinien  règle  le  nombre  des  ecclésias- 
tiques de  cha(iue  église  sur  le  pied  de  ses  re- 
venus, et  conrorinéiULut  à  l'intention  des  fon- 
dateurs qui  ont  déterminé  le  nombre  des  prê- 
tres, des  diacres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  des 
sous-diacres  et  des  aulres  clercs  :  a  Determiiia- 
runt  quantos  quidem  competens  estet  picsby- 
teros  per  unamquainque  ecclesiam,  quantos- 
que  diaconos  masculos  ,  atque  feminas,  et 
quantos  subdiaconos,  et  rursus  c;;ntoies  atque 
lectures  et  ostiarios  constitui  (Novell,  m,  c.  1).» 

11  déclare  qu'on  ne  pourra  ordonner  dans  la 
grande  église  de  Constanlinople  jdus  de 
soixante  prêtres,  cent  diacres,  quarante  diaco- 
nisses, quatre-vingt-dix  sous-diucres.  Le  rang 
que  cet  empereur  donne  aux  diaconisses  dans 
sa  constitution,  fait  assez  connaître  celui 
qu'elles  avaient  dans  le  clergé  et  entre  les  bé- 
néficiers,  car  il  s'agissait  ici  principalement  de 
régler  le   nombre  des  béuéticiers,  afin  qu'il 


n'excédât  pas  la  proportion  des  revenus  de 
chaque  église.  Le  nombre  de  quarante  diaco- 
nisses dans  une  seule  église,  et  dans  une  occa- 
sion où  on  travaillait  au  retranchement,  nous 
apprend  qu'elles  rendaient  des  services  consi- 
dérables aux  fidèles. 

III.  Il  prescrit  dans  une  autre  noTelle  les 
qualités  nécessaires  à  celles  qui  seront  ordon- 
nées diaconisses  (Nov.  vi,  c.  0).  Il  se  sert  tou- 
jours du  terme  de  yj-.-.'.-i.-nx ,  ou  d'imposition 
des  mains,  qui  est  le  terme  propre  de  l'ordi- 
nation des  clercs,  quoiqu'il  faille  demeurer 
d'accord  que  cette  ordination  n'était  purement 
qu'une  cérémonie. 

Cet  empereur  prescrit  donc  que  celles 
qu'on  ordonnera  diaconisses  soient  vierges  , 
ou  n'aient  épousé  qu'un  mari,  l'Apôtre  ayant 
déclaré  que  la  bigamie  était  une  irrégularité  et 
une  exclusion  canonique,  aussi  bien  pour  le 
rang  des  diaconisses  que  pour  les  ordres  sa- 
crés. 11  exige  d'elles  une  vie  irréprochable, 
puisqu'elles  doivent  être  les  ministres,  ou  les 
aides  du  baptême  des  femmes,  et  se  trouver 
présentes  à  ce  (ju'il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus 
secret  dans  nos  mystères. 

«  Sic  sacram  promereri  ordinationem,  aut 
virgines  conslitutas,  aut  unius  viri  quœ  fue- 
riiit  uxoies.  Non  eiiim  |iermitlinnis,  netjue  se- 
cundas  contralieiiiibus  niiplias,  neque  vitam 
habentibns,  non  dicimus  reprehensibilem,  sed 
nec  suspectam  onmino  ad  sacrum  venire  mi- 
nisteriitin  et  adoramlis  ministrare  baptismati- 
bus,  et  aliis  adesse  secretis,  quae  in  venerabi- 
libus  ministcriis  per  cas  rite  aguntur.  » 

IV.  Il  ne  soutire  |ioint  qu'on  les  ordonne  que 
vers  l'âge  de  cinquante  ans,  ou  si  quelque  né- 
cessité pressante  force  les  évoques  de  pi'évenir 
cet  âge,  elles  ne  pourront  ni  demeurer,  ni  ser- 
vir ailleurs  que  dans  les  monastères,  loin  de  la 
conversation  et  de  la  vue  même  des  hommes. 
«  Si  quœdam  nécessitas  fiât,  et  niinorem  hac 
œlate  ordinari  diaconissam  contigerit,  liceat 
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eam  in  aliquo  venerabilium  asceterioriim  or- 
dinari,  et  in  illo  habitare.  Neqiie  viris  admixta 
constituta  sit,  sed  vita;  separalœ,  etc.  » 

Quant  à  celles  qui  ont  été  ordonnées  à  l'âge 
compétent,  soit  veuves,  soit  vierges,  elles  ne 
pourront  jamais  habiter  dans  la  même  maison 
avec  des  hommes,  quoique  leurs  parents,  ni 
avec  ceux  qu'on  api)elait  Agapètes,  pour  cou- 
vrir sous  le  voile  d'un  nom  et  d'un  amour 
honnête,  un  commerce  peu  honnête,  et  quel- 
quefois infamant.  Mais  ou  elles  demeureront 
seules,  ou  avec  leur  père  et  mère,  leurs  en- 
fants et  leurs  frères,  et  enfin  avec  des  per- 
sonnes, dont  il  n'y  ait  que  des  insensés  qui 
puissent  concevoir  le  moindre  soupçon. 

Cet  empereur  fait  savoir  aux  diaconisses, 
que  si  elles  viennent  à  se  marier,  outre  la  con- 
fiscation de  leurs  hiens,  il  leur  en  coûtera  la 
vie,  à  elles  et  aux  sacrilèges  violateurs  de  leur 
pudicité.  Si  les  lois  romaines  punissaient  de 
mort  les  vestales,  dont  l'incontinence  avait 
profané  leur  sacerdoce  profane  :  combien  est- 
il  plus  juste  de  punir  des  derniers  supplices, 
celles  qui  violeront  une  profession  toute  sainte, 
et  comme  une  participation  du  sacerdoce  di- 
vin de  l'Eglise?  «  Quomodo  non  magis  delini- 
mus,  pudicitiam  conservari  a  diaconissis,  ut 
quod  decet  naturœ  cuslodiant,  et  quod  debe- 
tur  sacerdotio,  conservent.  » 

V.  Cet  empereur  fit  un  autre  règlement,  par 
lequel  il  enjoignit  aux  évèi|ues  de  dégrader  les 
diaconisses,  qui  ne  banniraient  pas  de  leurs 
maisons  toutes  les  personnes  suspectes,  de  les 
priver  de  leurs  bénéfices  ou  distributions,  xii 
Tûv  tSîcûv  SiafÎMv  àxxoTf.ouiAsvïi ,  par  OÙ  il  paraît  que 
ces  distributions  se  donnaient  journellement, de 
les  renfermer  dans  des  monaslères ,  et  de  par- 
tager leurs  biens  entre  l'Eglise  et  le  monas- 
tère, si  elles  n'ont  point  d'enfants,  ou  si  elles 
en  ont,  entre  eux  et  le  monastère  (Nov.  cxxui, 
c.  30). 

VI.  Venons  aux  chanoinesses  et  aux  reli- 
gieuses hospitalières,  dont  cet  empereur  règle 
les  émoluments  dans  une  autre  constitution 
qu'il  fit  pour  les  sépultures  où  elles  étaient 
employées.  Il  y  règle  les  appointements  ou  les 
distributions  qu'elles  doivent  recevoir  tous  les 
mois  des  économes,  commis  ])0ur  faire  valoir 
les  terres,  dont  ou  avait  alleclé  les  revenus  aux 
frais  des  sépultures.  «  Uuod  hactenus  datum 
est,  laborantibus  circa  funerum  exequias,et 
deinceps  defur,  hoc  est  per  singuluui  mensem 
quadringentos  solidos  dividendes  decanis  et 


acolythis,  et  ascetriis,  et  canonicis,  xal  àmcYiTpîaiî, 

yM    xivovixoii;  (Nov.  LIX,  C.  Il,  IIl).  » 

Ces  religieuses  obéissaient  au  diacre  qui  gou- 
vernail un  hôpital,  les  chanoinesses  avaient 
aussi  un  supérieur,  et  c'était  à  ces  supérieurs 
que  ces  sommes  d'argent  devaient  être  don- 
nées, pour  l'entretien  de  ces  vertueuses  filles. 
«  Oportet  auri  partem  ascetriis  competentem 
per  œconomos  dari  Eugenio  diacono  et  xeno- 
docho  Samsonis  sanctae  mémorise  xenonis ,  et 
ejus  qui  per  nos  constitutus  est,  et  his  qui 
eruntiiost  eum  memoratorum  xenodochiorum 
xenodochi,  eoquod  ascetriœ  ad  hoc  ministran- 
tes  opus,  suh  xenodochis  constitutœ  sint.  Quod 
autem  contingit  acolythos  et  canonicas,  eis 
dari,  qui  nunc  eis  pracsunt.  » 

L'empereur  ordonne  ensuite  (Cnp.  iv)  qu'à 
clia(|ue  enterrement  il  y  aura  pour  le  moins 
huit  de  ces  religieuses  ou  chanoinesses ,  qui 
précéderont  le  cercueil,  et  qui  chanteront  des 
psaumes  ,  et  trois  acolythes  ;  que  ni  eux ,  ni 
elles  ne  prendront  rien  ,  pour  leur  travail,  ni 
]iour  le  cercueil  ;  enfin  que  si  quelqu'un  sou- 
haite une  plus  grande  multitude  de  ces  pieu- 
ses religieuses  aux  funérailles  des  siens,  il  en 
pourra  faire  la  dépense  qui  est  ici  limitée  : 
aussi  bien  que  celle  de  ceux  qui  voulaient 
prendre  l'un  des  deux  grands  et  magnifiques 
cercueils,  qu'on  conservait  dans  des  sacristies, 
et  (pu  demandaient  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  d'officiers  et  d'asîislants. 

VII.  Il  paraît  par  ces  lois  de  Justinien  (Cod. 
1.  I  de  epist.  et  cler.,  leg.  lui),  et  par  quel- 
ques autres,  que  si  l'Orient  n'avait  pas  une 
multitude  de  vierges  religieuses,  qui  vécus- 
sent hors  des  monastères  en  leur  particulier  : 
il  y  avait  néanmoins  ,  1°  des  diaconisses,  qui 
a|)rès  leur  consécration ,  vivait  nt  avec  leurs 
parents ,  si  elles  a|>i)rochaienl  de  l'âge  de  cin- 
quante ans  ;  les  plus  jeunes  étant  obligées  de 
se  retirer  dans  des  monastères  ;  2°  des  reli- 
gieuses hospitalières  soumises  à  la  direction 
d'un  ecclésiastic|ue  commis  au  gouvernement 
spirituel  et  temporel  de  l'iiùpitai;  3°  des  cha- 
noinesses qui  servaient  avec  ces  religieuses 
aux  obsèques  des  fidèles ,  et  à  la  psalmodie , 
dont  on  les  accompagnait  toujours. 

Ce  nom  de  chanoinesses  qu'on  leur  donnait, 
venait  apparemment  des  distributions  qu'elles 
recevaient,  et  puisqu'elles  sont  distinguées  des 
religieuses,  je  ne  sais  s'il  en  faut  conclure 
(ja'elles  ne  faisaient  aucune  profession  de 
continence,  ce  qui  est  peu  apiiarent,  ou  qu'elles 
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ne  la  faisaient  qu'en  particulier,  sans  s'engager 
dans  aucune  communauté  religieuse,  que  les 
Grecs  appelaient  Asceter/a,  d'où  vient  que 
l'empereur  appelle  les  religieuses  hospitalières 
Ascel7'ias. 

Vlli.  Le  concile  m  Trullo,  découvre  une 
autre  espèce  de  religieuses,  ou  de  diaconisses. 
Ce  sont  les  femmes  de  ceux  qu'on  élève  à  l'é- 
piscopat.  Après  avoir  consenti  à  l'ordination 
de  leur  mari,  elles  devaient  se  retirer  dans 
un  monastère  écarté  de  la  maison  épiscopale, 
et  y  être  entretenues  aux  dépens  de  l'évêque, 
si  leur  extraordinaire  piété  ne  les  faisait  pas 
plutôt  monter  à  la  sublime  dignité  du  dia- 
conat. 

«  Uxor  ejus  qui  ad  episcopalem  dignitalem 
promovetur  ,  communi  consensu  a  viro  suo 
prius  separata,  postquam  in  episcopum  ordi- 
uatus  est,  monasteriuni  ingrediatur,  procul 
ab  episcoi)i  habilatione  extructum,  et  episcopi 
providentia  fruatur.  Sin  auteni  digna  visa 
îuerit,  eliam  ad  diacouatus  dignitatem  prove- 
halur  (Can.  xlviu).  » 

IX.  Le  concile  II  de  Tours,  se  contenta  de 
commander  à  l'évêque  de  traiter  sa  femme 
comme  sa  sœur,  et  de  s'éloigner  de  son  appar- 
tement. «  Episcopus  conjugem,  ut  sororem 
liabeat,  etc.  Tum  longe  absint  mansionis  pro- 
pinquitate  divisi,  etc.  (Can.  xii,  xix).  Et  il  n'usa 
pas  de  plus  de  rigueur  envers  les  prêtres,  les 
diacres  et  les  sous-diacres. 

Le  synode  d'Auxerre  ne  leur  défendit  que 
la  communauté  de  lit,  quoiqu'il  déclarât  ijue 
ces  femmes  ne  pouvaient  plus  se  marier  après 
la  mort  de  leius  maris,  comme  si  l'ordination 
de  leurs  maris  eût  répandu  jusque  sur  elles 
l'obligation  inviolable  d'une  éternelle  conti- 
nence. «  Non  licet  relictœ  presbvteri,  nec  re- 
lictœ  diaconi,  nec  subdiaconi,  post  ejus  mor- 
teni  marilum  accipere  (Can.  xxi,  xxii).  » 

Le  second  concile  de  Màcon  ,  ne  permit  pas 
même  de  secondes  noces  aux  femmes  des  sous- 
diacres  ,  des  exorcistes  et  des  acolythes ,  qui 
survivraient  à  leurs  maris,  ordonnant  (]ue  si 
elles  se  remariaient  on  les  sé|)arât,  et  on  les 
enfermât  dans  des  monastères  pour  le  reste  de 
leur  vie.  «  Ut  qutc  uxor  subdiaconi,  vel  exor- 
cistae,  vel  acolytiii  fuerat,  mortuo  illo,  secundo 
se  non  audeat  sociare  matrimonio.  Qiiod  si 
fecerit,  sei)areliu-,  et  in  cœnobiis  puellarum 
Dei  tradatur,  et  ibidem  usque  ad  exitum  vitae 
SUcT  permaneat  (Can.  xvi).  b 

Puisque  ces  clercs  inférieurs  n'avaient  été  liés 


par  aucun  vœu  à  la  continence,  ce  n'était  ap- 
paremment (jue  la  crainte  de  la  bigamie  qui 
faisait,  qu'après  leur  mort,  leurs  veuves  ne 
pouvaient  jilus  se  remarier.  Car  si  la  bigande 
d'une  femme  rejaillissait  sur  son  mari,  elle 
rejaillissait  aussi  bien  sur  son  premier  mari 
que  sur  le  second. 

Le  concile  I  d'Orléans,  n'avait  défendu  les 
secondes  noces  qu'aux  veuves  du  prêtre  et  du 
diacre ,  parce  qu'apparemment  il  n'y  avait 
alors  que  ces  deux  ordres  avec  l'épiscopat,  qui 
donnassent  l'exclusion  aux  bigames,  et  qui 
engageassent  à  la  continence.  «  Si  se  cuicum- 
que,  mulier  duplici  conjugio,  presbvteri  vel 
diaconi  relicta  conjunxerit,  aut  castigali  sepa- 
rentur,  aut  certe  si  in  criminum  intentione 
persliterint,  pari  excommunicatione  plectantur 
(Can.  XHi).  » 

X.  Le  concile  Romain  sous  Grégoire  II, 
garda  la  môme  modération,  ne  frappant  d'a- 
natlième,  que  ceux  qui  épouseraient  les  veuves 
d'un  prêtre,  d'un  diacre  ou  d'une  religieuse. 
a  Si  quis  presbyteram,  diaconam,  monacbam, 
quam  ancillam  Dei  vocamus,  in  conjugium 
duxerit,  analhema  sit.  » 

XI.  Quant  aux  diaconisses,  le  concile  d'E- 
pone  en  abolit  Tordre  et  en  défendit  la  consé- 
cration, ne  laissant  aux  veuves  d'autre  béné- 
diction à  espérer  que  celle  d'une  religieuse 
pénitence.  «  Viduarum  consecrationem,  quas 
di.iconas  vocitant,  ab  omni  regione  nostra 
penitus  abrogamus,  sola  eis  i)œnitenliœ  bene- 
dictione  ,  si  converti  voluerint,  imponeiida.  » 

Le  concile  II  d'Orléans  (Can.  xxi)  fait  con- 
naître que  cette  extinction  des  diaconisses 
avait  été  autorisée  par  tous  les  évèques  de 
France ,  et  que  la  raison  principale  qui  les 
avait  excités  à  abolir  un  ordre,  qui  avait  été 
respecté  depuis  cinq  cents  ans,  célébré  par 
tous  les  saints  Pères,  introduit  et  recommandé 
par  saint  Paul  même,  avait  été  la  fragilité  et 
l'incontinence  scandaleuse  de  quelques  diaco- 
nisses. Ce  concile  (Can.  xvii,  xvui)  après  avoir 
fulminé  une  terrible  excommunication  contre 
les  diaconisses  qui  se  sont  mariées,  renouvelle 
la  défense  qui  avait  déjà  été  faite  d'en  ordon- 
ner aucune  à  l'avenir,  pour  ne  pas  confier  à 
un  sexe  si  fragile  la  bénédiction  du  diaconat. 

«  Feminœ  quœ  benediclionem  diaconatus 
haclenus  contra  interdicla  canonuni  accepe- 
runt,  si  ad  conjugium  probantur  iterum  devo- 
luta^,  a  conumuiione  pellantur.  Quod  si  hujus- 
modi  contubernium   admonitœ  ab    episcopo 
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dissolvprint,  in  commiinionis  graliam  acta 
pœnitt'nlia  revortantiM-.  IMaiiiit  eli.im  iit  nulli 
posliniHJiim  tViTiinae  diacoiialis  briudicUo  pru 
coiidilioiiis  hiijus  fra>;ililate  cieilalur.  » 

Le  concile  !I  de  Tonis  (Can.  xx)  remarque 
une  seconde  rai-on  de  celle  défense,  c'est  (|ue 
les  carions  n'ont  jamais  permis  la  bénédiction 
des  veuves,  ayant  réservé  cet  avantage  aux 
vierges ,  conune  aux  véritables  épouses  de 
l'Agneau  céleste.  «  Cum  ornnes  sciant  quod 
nunipiam  in  cmonicis  libris  legitur  benedi- 
ctio  vidualis,  (pila  solnrn  prnposiluni  iiiis  suf- 
ficere  débet  sicut  in  caiioiiibus  Kpaonensibus  a 
papa  Avito,  veU)mnibusepiscopisconscnptum 
est.  » 

Les  Pères  de  ce  concile  n'ignoraient  pas  que 
dipuis  pjusieiu's  siècles  les  veuves  avaient  été 
souvent  a|)pelées  à  la  dignité  de  diaconisses; 
mais  il  soutient  avec  raison  que  les  canons 
n'avaient  j  unais  expressément  approuvé  la 
consécration  des  veuves  ,  et  que  c'avait  éié 
comme  par  mégarde  qu'on  avait  lionoré  les 
veuves  de  la  même  ordination  ou  consécration, 
qui  n'aurait  dû  être  accordée  qu'aux  vierges, 
comme  plus  dis|)osées  par  leur  |)iu\lé  à  rece- 
voir l'ombre  du  sacerdoce  virginal  de  l'A- 
gneau. 

Si  saint  Jérôme  et  saint  Epiphane  ont  excel- 
lemment remarqué  que  l'Eglise  n'avait  laissé 
d'abord  monter  au  sacerdoce  les  personnes 
mariées  qu'au  défaut  de  ceux  qui  eussent  con- 
servé une  incorruptible  virginité,  nous  pou- 
vons bien  dire  la  même  chose  des  diaco- 
nisses. 

M.iis  si  les  veuves  avaient  été  appelées  au 
diaconat  faute  de  vierges,  il  arriva  enfin  au 
contraire  que  le  diaconat  fut  éteint  pour  les 
vierges  même  à  cause  de  l'incontinence  des 
veuves.  Car  les  canons  que  nous  venons  de 
citer  ne  se  plaignent  que  des  veuves.  Euiiu  le 


pape  Zacharie,  répondant  aux  consultations  de 
Pépin,  maire  du  palais,  et  des  évèques  de 
France,  renouvela  les  décrets  de  Gél.ise.  «  Do 
Vidiiis  siibnulla  bencdictione  velandis,  etc.  Ut 
vidiiœ  non  velentura  pontiticibus,  etc.  (Conc. 
Gall.,  t.  I,  p.  m:>).  » 

XII.  Saiirt  .Médard  ne  laissa  pas  de  consacrer 
sainte  Radegonde  diaconisse  après  toutes  ces 
défenses,  mais  cette  action  est  si  singulière 
qu'elle  doit  plutôt  passer  pour  un  miiaele  que 
pour  un  exemple.  Cette  reine  n'était  nullemenl 
veuve,  le  roi  son  mari  était  encore  vivant;  il 
consentait  à  la  retraite  de  la  itiiie  ;  mais  il  ne 
s'engageait  nullement  au  célibat  ;  enlin  ce  no 
fut  qu'à  l'extrémité  que  ce  saint  évèquecéda  à 
la  sainte  viidence  que  lui  fit  la  reine.  «  Qrio 
ille  conteslationis  concussus  tonitru,  manu 
superposita  consecravit  diaconam  (Vita  ejus 
apud  Surium  August.,§  13,  1.  i,  c.  6).  » 

XIII.  Les  veuves  d'Esp  igiie  n'étaient  pas  plus 
fidèles  à  observer  ce  qu'elles  avaient  promis 
que  celles  de  France. 

Pour  retr'anclier  tous  les  vains  prétextes  dont 
elles  couvrMienl  leur  incontinence,  le  concile  X 
de  Tolède  (Can.  iv)  les  obligea  de  donner  par 
écrit  leur  profess  on  de  continence  au  prêtre 
ou  au  diacre,  de  recevoir  en  même  temps  de 
lui  un  habit  de  religion,  modeste,  sans  va- 
riété de  couleurs  et  sans  bigarrure  de  diverses 
pièces,  enfin  de  faire  connaître  partout  ce 
qu'elles  sont,  en  portant  sur  leur  lèle  un 
manteau,  ou  un  voile  de  pourpre  ou  de  cou- 
leur noire. 

«  Scriptis  professionem  suam  faciat,  et  tune 
accepta  a  sacerdote  vel  ministre  apla  reiigionis 
usui  veste,  quœ  careat  et  varîetalibus  colorum 
et  diversitatibus  partium,  etc.  Pallio  purpurei 
vel  nigri  coloris  caput  contegat  ab  initie  su- 
sceptoe  reiigionis,  etc.  » 


Tii.  —  Toji.  îlî. 
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DK  l'âge  Nécessaire  poir  la  profession  des  diacomsses,  des  velves,  des  vierges, 

DES   RELIGIEUX,    AUX    CINQ    PREMIERS   SltCLES    DE   l'ÉGLISE. 


I.  II.  L'â?e  de  soiianle  ans  nooessaire  pour  les  veuves  et 
pour  les  dijconifses,  selon  saint  Paul  el  les  l'ères  des  qiialre 
premiers  siècles. 

m.  La  profession  des  autres  veuves,  qui  n'étaient  point 
diacouisses,  se  faisait  plu?  ti'it. 

IV.  Le  concil''  de  Calcédoine  met  la  profession  des  diaco- 
nisses  à  quarante  ans. 

V.  Le  voile  de  la  consécration  solennelle  des  vierges  non 
diaccnisses  se  donnait  à  viiigl-ciiu]  ans  en  l''r,iiice  et  •  u  Afrique. 

VI.  La  professiiin  des  vierges  sans  soleiiuilé  se  faisait  à  l'ige 
de  douze  ans.  Preuves. 

Vil.  Autres  preu  es. 

Vlll.  Preuves  de  la  distinction  de  la  profession  solennelle, 
d'avec  celle  qui  n'élait  point  solennelle. 
IX   Aulres  preuves. 

X.  Autres  preuves  des  décrétales  des  papes. 

XI.  Et  du  coni'ile  de  Tours. 

XII.  Uécretale  de  saint  l.é"n. 

XIII.  Conlirmatioii  par  le  Livre  de  la  vie  des  papes. 

XIV.  Kt  par  une  loi  de  iMajorien. 

XV.  Décrélale  de  Gélase  pour  la  dislinclion  Je  deux  pro- 
fessions di. lises,  et  de  deux  û'^'cs  riifîéreuts. 

XVI.  On  faisait  la  profession  simple  à  douze  ou  à  quatorze 
ans. 

XVII.  XVIII.  Aulres  preuves  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Ain- 
broi^e. 

XIX.  Preuves  tirées  des  siècles  suivants.  '     ■ 

XX.  Dans  l'Orient  saint  Basile  mit  la  profession  i  seize  ans. 

XXI.  L'Eglise  grecque  l'a  mise  depuis  à  dix  ans. 

XXII.  Eu  Occident  les  religions  plus  austères  récusaient  la 
profession. 

I.  Apres  avoir  parlé  en  son  lieu  de  l'âge  re- 
quis pour  entrer  dans  l'état  ecclésiasti(|ue,  et 
dans  ciiaque  ordre  en  |>arliculier,  voyons  à 
quel  âge  on  peut  faire  profession  entre  les 
religieuses,  entre  les  vierges,  entre  les  veuves 
ecclésiastiques ,  et  entre  les  diaconisses.  Com- 
mençons par  les  veuves. 

Saint  Paul  a  pres^crit  pour  elles  l'âge  de 
soixante  ans.  TtrtuUien  montre  que  la  pra- 
ti(]ue  de  son  temps  était  conforme  à  l'ordre 
doiuié  par  l'Apôtre  :  «  Ad  (juain  sudem  prteler 
annos  sexaginla  non  cliguutur  (De  velan.  Vir- 
ginib.).  B 

Saint  Jérôme  à  la  vérité  convie  les  plus 
jeunes  veuves  à  cette  profession  sainte,  mais  il 
parle  de  la  dévotion  particulière  de  celles  qui 
se  résolvaient  de  vivre  dans  le  célibat  le  reste 
de  leurs  jours,  et  non  pas  de  la  profession  pu- 


blique el  de  la  cérémonie  du  voile,  qui  ne  se 
faisait  qu'à  soixante  ans  (Ad  Salviuam  de  Vi- 
duilate  servanda). 

11  dit  ailleurs  (Lib.  i  advers.  Jovin.)  que  si 
rA|iôtre  a  déterminé  l'âge  de  soixante  ans,  ce 
n'est  que  pour  celles  que  l'Eglise  doit  nourrir; 
car  après  cet  âge  étant  incapables  de  travailler, 
elles  sont  dans  une  pauvreté  plus  pressante. 
«Nececclesiasticisvidua  sustentaturalimenlis, 
nisi  (jua;  sexaginta  annorum  est,  et  maturita- 
tem  liabet  niorum  pailler  et  selatis  (In  cap.  m 
Isa'iœ).  » 

Saint  Ambroise  n'avait  pas  un  zèle  moins 
fervent,  pour  exborler  les  jeunes  veuves  à  la 
continence.  Mais  il  faut  l'entendre  de  la  même 
manière.  «  Non  minus  sexaginta  annorum 
inqiiit  (I.ib.  de  Viduis).  » 

H.  Saint  Basile  témoigne  qu'on  ne  les  met- 
tait au  nombre  desvtuves,  qu'après  l'âge 
niartitié  par  l'Apôtre,  et  que  les  évoques  étaient 
coupables  des  désordres  où  elles  se  précipi- 
taient (|inl(|iiel'ois,  s'ils  les  avaient  admises 
]ilus  jeunes.  «■  Porro  vidua  sexaginta  annos 
nata,  si  rursuin  cum  viro  liabitare  voluerit, 
boni  communione  non  dignabitur,  donec  ab 
impuritatis  perturbalione  cessaverit.  Sed  si 
aille  sexaginta  annos  eam  in  nuinerum  retu- 
lerimus,  uostra  est,  non  inulieris  culpia.  » 

L'empereur  Tbéodose  fit  une  loi  pour  une 
plus  exacte  obser\ation  de  l'âge  réglé  par  saint 
Paul  ;  et  Sozonièiie  remaïque  l'occasion  qui 
l'y  porta  (L.  vu,  c.  16).  Voici  les  termes  de 
la  loi  :  «Utnulla  nisi  emensis  sexagintaannis, 
cui  votiva  domi  proies  sit,  secunduin  piœce- 
ptuin  .\postoli,  ad  diaconissarum  consortium 
provebatur  (Cod.  Tbeod.,  1.  xvi  de  Episc.  et 
Cleric.  leg.  xxvii).  » 

Saint  Basile,  dans  l'endroit  que  nous  venons 
de  rapi)orter,  parlait  peut-être  aussi  des  veuves 
diaconisses,  car  il  avait  parlé  des  diaconisses 
immédiatement  avant. 

m.  C'est  la  manière  la  plus  vraisemblable, 
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d'accorder  les  paroles  des  saints  Pères ,  qui 
seinblenl  se  contredire  sur  l'âge  des  veuves. 
Ceux  t)iii  exigent  rigonreusenient  l'âge  do 
soixante  ans,  parlent  iienl-èttcdesdiaconisses, 
et  ceux  qui  appellent  les  plus  jeunes  veuves  à 
la  continence,  parlent  de  celles  qui  n'étaient 
pas  diaconisses,  quoiqu'elles  fussent  consa- 
crées à  une  continence  éternelle.  La  profession 
de  celles-ci  se  fai>ait  sans  solennité,  celle  des 
diaconisses  était  solennelle,  et  elle  approchait 
des  cérémonies  augustes  de  l'ordination. 

L'Eglise  d'Afrique  nourrissait  même  les  pins 
jeunes  de  ces  veuves,  si  elles  n'avaient  pas 
assez  de  santé  pour  tiavailler,  et  pour  gagner 
leur  vie.  «  Vidase  adolescentes  qnœ  corpore 
débiles  sunt,  sumptu  Ècclesioe,  cnjus  viduie 
sunt,  sustentenlur.  Ad  reatum  episeopi,  vel 
presbUeri  pertinet,  si  susteuiinda;  vitae  prœ- 
sentis  causa,  adolescentiores  vidu£E  vel  sancti- 
moniales  clericorum  faruiliaiitatibus  subji- 
ciantur  (Carthag.  Conc.  IV,  can.  ci,  eu].  » 

IV.  Le  concile  de  Calcédoine  changea  celte 
disposilion,  et  avança  l'âge  de  l'orditialion  diS 
diaconisses,  en  permettant  qu'on  les  reçût  ;i 
l'âge  de  quarante  ans.  «  Diaconissam  non  or- 
dinandarn  ante  annum  quadrage>imum,  et 
banc  sumnio  cum  libraniine  (Can.  xv).  »  Si 
elles  se  marient  après  cela,  le  concile  prononce 
anathème  contre  elles,  et  contre  leurs  sacri- 
lèges maris. 

Le  concile  in  Trullo  (Can.  xiv)  exigeait  en- 
core le  même  âge.  Le  concile  de  Sa rragosse  re- 
nouvelle la  même  ordonnance.  «  Non  velandas 
esse  virgines,  quœ  se  Deo  voveiint,  nisi  qua- 
draginla  annorum  probala  a?tate,  ([uam  sacer- 
dos  probaverit  (Can.  vni).  »  En  quoi  il  avait 
été  précédé  par  le  concile  d'Agde.  «  Sancti mo- 
niales, quamlibet  vita  earuni  et  mores  probati 
sint,  ante  annum  aetatis  suœ  quadragesimum 
non  velentur  (Can.  xix).  » 

V.  Cela  ne  regarde  que  les  diaconisses;  car 
les  vierges  étaient  solennellement  voilées  par 
l'évéque  dès  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  stlon  l'or- 
donnance du  concile  III  de  Carilinge.  «  Ante 
viginti  quinque  annos  aetatis  nec  diaconi  ordi- 
nentur,  nec  virgines  consecrentur  (Can.  iv).  a 

Ce  canon  ne  peut  s'entendre  des  diaconisses, 
parce  qu'au  temps  de  ce  concile  on  n'en  ordon- 
nait qu'a  1  âge  de  soixante  ans,  comme  nous 
avons  fait  voir  par  les  paroles  An  saint  Paul, 
des  Pères  et  des  empereurs.  Et  si  le  concile  de 
Calcédoine  n'a  osé  réduire  l'âge  de  soixante 
ans  prescrit  par  saint  Paul  qu'à  celui  de  qua- 


rante, comme  nous  a\ons  dit,  comment  le  con- 
cile de  Cartilage  l'aurait-il  réduit  à  ^ingt-cillq, 
surtout  si  l'on  considère  que  ce  concile  fut 
tenu  ïi  peu  d'années  après  que  Tliéodose  eut 
confirmé  par  une  loi  impériale  la  constitu- 
tion apostolicpie  de  saint  Paul. 

Enfin,  les  diaconisses  étaient  le  plus  souvent 
des  veuves,  et  si  l'on  considère  les  fonctions 
dont  elles  étaient  chargées,  on  jugera  sans 
doute  que  des  filhs  de  vingt-cinq  ans  n'eu 
étaient  nullement  capables. 

VI.  Mais  comme  nous  distinguons  ces  vierges 
qu'on  voilait  solennellement  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  des  diaconisses  qu'on  n'ordonnait 
qu'à  quarante,  il  faut  aussi  les  distinguer  des 
vierges  qui  faisaient  une  profession  simple  de 
virginité  en  prenant  l'habit  des  vierges,  et  se 
joignant  aux  vierges  ecclésiasti()iies,  comme 
elles  ont  été  ci-devant  appelées  par  les  Pères. 
Car  cette  profession  simple  et  particulière  se 
faisait  dès  l'âge  de  douze  ans,  et  dès  le  temps 
qu'elles  étaient  nubiles. 

Le  canon  xix  de  ce  concile  ordonne  que  les 
lecteurs  se  marient,  ou  fassent  profession  de 
continence,  dès  qu'ils  auront  atteint  l'âge  de 
puberté.  «  Lectores  cum  ad  annos  pubertatis 
venerint,  cogantur  aut  uxores  ducere,  autcou 
tinentiam  profiteri.  »  Il  n'est  pas  probable  que 
le  même  concile  ait  permis  aux  lecteurs  la  pro- 
fession de  continence  à  l'âge  de  quatorze  ou  de 
dix-huit  ans,  et  ne  l'ait  permise  aux  filles  qu'à 
l'âge  de  vingl-cinq. 

Aussi  le  concile  II  de  Milève  (Can.  xxvi)  dé- 
clare que  les  évoques  qui  voileront  avant  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  les  filles  qui  se  sont  vouées 
à  Dieu  et  qui  craignent  de  mourir  avant 
que  d'avoir  reçu  le  voile  ,  n'auront  nullement 
violé  le  canon  iv  du  concile  111  de  Cartbage 
que  nous  venons  d'alléguer.  «  Quicumque 
episcoporum  necessitale  periclitantis  pudicitiae 
virginalis,  cum  vel  petitur  potens,  vel  laptor 
ali(iuis  formidalur,  vel  si  aliquo  etiam  morlis 
scrupulo  periculoso  compunct  i  fuerit,  ne  non 
velata  moriatur,  aut  exigentibus  parentibus» 
aut  his  ad  quorum  curam  perlinet,  velaverit 
virginem,  seu  velavit  intra  viginti  quinqne 
annos  aetatis,  non  ei  obsil  concilium,  quod  de 
isto  annorum  numéro  constitutum  est.  » 

Les  termes  de  ce  canon  font  assez  voir  que 
ces  filles  étaient  déjà  consacrées  à  Dieu  par 
un  vœu  particulier,  et  que  leur  ardente  piété 
leur  faisait  souhaiter  de  ne  pas  mourir  avant 
que  d'avoir  consommé   leur    mariage   avec 


180 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  CINQUANTE-DEUXIÈME. 


l'Agneau  céleste  par  le  voile  de  la  consécration 
solennelle. 

Le  canon  lu  ilu  concile  II  d'Arles  est  ainsi 
conçu  :  «  De  piiellis  qua;  se  voverunt  Deo,  et 
prœclari  noniinis  décore  florueriint,  si  post 
vigesimum  qiiinUim  |irœ>ertim  œlalis  suœ  an- 
nuin  ad  terrcnas  nuplias  fponte  Iransieriiit, 
id  custodiendum  esse  decreviniiis,  ut  cum  lus 
quibus  se  alligaverunt,  communione  priven- 
tur.  »  Ce  terme  prœsertim  montre  que  si  elles 
sont  principalement  obligées  après  l'âge  de 
vingt-cin(j  ans,  elles  ne  laissent  pas  de  rêtre 
auparavant. 

Vil.  Ce  canon  du  concile  d'Arles  et  celui  de 
Milève  sur  ce  sujet  sont  insérés  d.ms  un  ca- 
non fort  étendu  du  concile  II  de  Tours,  tenu 
en  567  (Concil.  Turon.,  can.  xx),  et  ils  y  sont 
confrontés  avec  les  décrélalcs  des  papes,  qui 
contiennent  une  décision  très-formelle  et  très- 
éviilentede  toutes  lesdiiricullés<|ui  pourraient 
naître  sur  ce  suj'd.  On  nedoultra  plus  qu'il  ne 
faille  distinguer  deux  âges  et  deux  professions 
de  virgiriilc,  l'une  à  vingt-cinq  ans,  l'autre  à 
douze,  si  l'on  se  donne  la  peine  de  lire  a\cc 
attention  ces  décretales  des  papes,  dont  l'une 
est  rapportée  par  ce  concile. 

Vlli.  La  première  de  ces  dccréialrs  est  celle 
du  pape  Innocent  1",  tirée  d'une  Icltie  écrite 
à  Victricius,  évécjue  de  Rouen,  où  ce  savant 
pape  parle  premièrement  des  vierges  qui 
avaient  été  solennellement  voilées  jiar  l'évè- 
que  :  «  Quœ  Clirislo  spirilualiler  nnpserunt, 
et  velari  a  sacerdole  nieruerunt,  quœ  posica 
vel  publiée  nupserint,  vel  se  claiicnlo  corru- 
perinf,  non  cas  admiltendas  esse  ad  agernlani 
pœnitciiliam,  nisi  is  cui  se  junxerant,  de  sœ- 
culo  decesserit  (Epist.  Innocent.,  cap.  xu).  » 

Ce  paiie  [>,isse  de  là  aux  autres  vierges  qrd 
n'avaient  jamais  été  voilées,  mais  <pii  s'ét  uit 
elles-mêmes  consacrées  a  J.-C.  ne  laissaient 
pas  d'être  ses  épouses,  et  de  tond)er  dans  une 
détestable  peiTnlie  ,  si  elles  viol.iient  la  foi 
qu'elles  avaient  promise  à  leur  immortel 
Ejioux. 

«  Ibn  vero  quœ  necdnm  sacro  velaniine  te- 
ctœ,  tamen  in  prop()sifo  virginali  semper  se 
permanere  promiserant,  licet  velalœ  non  sint, 
si  forte  nupserint,  bis  agenda  aliquanto  tem- 
pore  i)ieniti'ntia  est,  ipii.i  sponsio  earum  a  Do- 
mino teueb.ilur.  Si  enim  inter  liomines  solet 
bonœ  lldei  contractus  nulla  ratione  dissolvi, 
quanto  magis  isia  pollieitatio,  quam  cum  Doo 
pepigerunt,   solvi   sine  viudieta  non  débet? 


Nam  si  apostolus  Paulus,  quae  a  proposito  vi- 
dmt.itis  diseesserant,  dixit  eas  Irdiere  condem- 
naticniem  ,  quia  primam  fidem  irritam  tece- 
runt;  quanto  magis  virgines,  quae  pactionis 
suœ  lidem  minime  servaverunt  (Cap.  xm)?» 

IX.  Cette  décrétide  découvre  manifestement 
la  différence  de  ces  deux  séries  de  vierges;  les 
unes  voilées  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  les 
autres  plus  jeunes,  et  par  conséquent  non  voi- 
lées; mais  les  unes  et  les  autres  engagées  par 
un  vœu  irrévocable  à  une  éternelle  virginité. 
C'est  de  ces  dernières  que  les  monastères  de 
filles  étaient  peuplés.  Car  pourquoi  attendre 
l'àgt;  de  vingt-cinq  ans  pour  les  enfermer  dans 
des  cloîtres  ?  plus  elles  étaient  jeunes,  et  plus 
le  cloître  leur  était  nécessaire. 

Nous  avons  moidré  ci-devant  que  les  mona- 
stères étaient  aussi  remplis  de  saintes  veuves. 
Or  ces  veuves  n'étaient  pas  voilées  par  l'évè- 
que,  [luisque  les  canons  l'avaient  si  souvent 
defeuilu.  Les  diaconisses  recevaient  véritable- 
ment une  consécration  solennelle,  mais  elles 
n'étaient  destinées  à  .rien  moins  qu'à  habiter 
dans  des  monastères.  Les  vierges  non  voilées 
élaieiddonc  almises  dans  les  monastères  avec 
autant  de  jnsliee  que  les  veuves  qu'on  ne  voi- 
lait jamais.  Enfin,  les  moines  étaient  récusa 
profession  sans  aucune  cérémonie  qiu  répon- 
dît à  celle  solennelle  consécration  des  vierges 
qu'on  voilait,  e  ils  y  étaient  reçus  par  la  sim- 
ple [)romesse  (|u"ils  faisaient  de  renoncer  pour 
jamais  au  monde  ;  ce  qui  répondait  aux  vœux 
des  vierges  non  voilées. 

X.  Ce  serait  donc  en  vain  qu'on  voudrait  se 
persuader  que  la  profession  solennelle  ne  se 
fais;ut  (pie  par  la  réception  du  voile,  et  que  ce 
n'étaient  (jne  des  vœux  simples  qui  pouvaient 
avoir  précédé. 

11  n'y  a  jioint  de  réplique  aux  raisons  par 
lesquelles  nous  venons  de  faire  voir  que  les 
religieuses  (pii  remplissaient  les  monastères 
de  toute  l'Eglise,  n'étaient  |ias  seulement  celles 
(]ui  avaient  reçu  le  voile  avec  solennité,  mais 
toutes  celles  qui  s'étaient  obligées  ])ar  vœu  à 
la  continence.  Les  mêmes  monastères  étaient 
])our  les  veuves,  à  qui  les  canons  ne  permet- 
taient pas  la  solennité  du  voi'e.  La  profession 
des  relij^ieux  et  des  religieuses  était  de  même 
nature.  Or  celle  des  religieux  se  faisait  parla 
simple  résolution  de  se  vouer  à  la  vie  monas- 
tique, et  par  la  prise  de  l'babit  de  religion. 

Nous  avons  montré  que  dans  les  monastères 
de  filles  on  élevait  les  plus  petites  filles  dès 
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leur  enfance;  à  plus  forte  raison  y  recevait-on 
celles  qui  avaient  voué  en  [larliculier  une  éter- 
nelle virginité. 

La  (lécrélale  fin  pape  Innocent  met  vcrila- 
blement  île  la  dillerence  entre  ces  deux  soiles 
de  profession  ,  lune  pu!)lique,  et  avec  la  so- 
lennité du  voile  donné  par  l'évèque;  l'autre 
secrète,  et  sans  la  solennité  du  voile  :  niais  il 
fait  assez  connaître  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne 
pouvait  dissoudre  en  ce  tem[is-là  le  mariage 
contracté  dans  la  suite  du  temps;  que  la  viola- 
tion de  l'une  et  de  l'autreétait  expiée  par  la  pé- 
nitence, et  qu'à  moins  de  cela  ces  \iergcs  infi- 
dèles ne  pouvaient  éviter  la  damnation  éter- 
nelle. On  sait  (jue  la  dillerence  des  voeux  so- 
lennels, et  des  autres,  en  la  manière  qu'elle 
est  présentement,  n'a  été  introduite  que  depuis 
trois  ou  quatre  cents  ans. 

XI.  Ajoutons  (jue  les  Pères  du  concile  II  de 
Tours,  en  567  (Can.  20) ,  après  avoir  allègue 
la  décrétale  du  pape  Innocent,  déclarent  quelle 
est  la  marque  de  la  profession  inviolable  des 
vierges  religieuses,  et  ils  la  font  consister  dans 
le  changement  d'habit,  parce  qu  il  y  avait 
alors  un  babil  propre  et  particulier  pour  ces 
saintes  vierges,  qui  les  faisait  distinguer  des 
autres.  «  L't  nullus  sacratam  Dec  virgineni, 
qu3B  in  honorem  Cbristi  vestem  mut;ivit ,  aut 
rapere,  aut  compefere  ,  aut  sibi  conjugcm  so- 
ciare  pracsumat.  »  Et  plus  bas:  «  Qtiœ  in  ho- 
norem Redemptoiis  sui  se  veste  mutaverint.  » 
Et  encore  plus  bas  :  a  Nam  quœ  se  veste  imila- 
verit,  absque  dolo  in  eo  (iroposito,  quoddispo- 
suit  perseverare  procuret.  » 

Les  veuves  ,  quoicjn'elles  ne  soient  jamais 
solennellement  bénies,  ne  laissent  pas  dctie 
engagées  par  un  vœu  irrévocable  de  conti- 
nence, a  Illud  vero  (jiiod  aliqui  dicunt,  vidua 
qua;  benedicta  non  fuit,  (|uare  non  débet  ma- 
ritum  accipere  :  Cum  ornnes  sciant  quod  in 
canonicis  lil>ris  nunquain  legitur  benedictio 
vidualis,  quia  soluni  proposituni  illi  suiflcere 
débet.  » 

Enfin,  ce  concile  étend  manifestement  toutes 
les  peines  décernées  contre  les  violateurs  des 
vierges  solennellement  voilées,  sur  ceux  qui 
feront  les  mêmes  sacrilèges  entreprises  contre 
les  vierges ,  qui  ont  témoigné  leur  chaste  et 
inviolable  résolution  par  le  seul  changement 
d'habit. 

XII.  Voici  une  autre  décrétale  encore  plus 
évidente  que  celle  d'Innocent,  pour  justifier  la 
même  distinction  des  deux  âges,  et  des  deux 


sortes  de  religieuses.  Elle  est  tirée  de  la  lettre 
de  Léon  l",  écrite  à  Rustiiiue,  évèque  de  Nur- 
bonni'. 

«  Pucllre  quaî  non  coaclœ  parenlum  imperio, 
sed  spunt.inro  judieio,  virgiiiilatis  proposituni 
atipie  habitum  siisceperunt,  si  postea  nu|)tias 
eligunt,  pra'varicantur,  el-i  consecratio  non 
accessit,  cujus  ulique  non  fraudanntur  mu- 
nere,  si  in  proposito  permanerent.  »  Et  dans  le 
chipilre  suivant:  «  Arnbigi  vero  non  polest, 
magruim  criinen  admitti,  ubi  et  propusiium 
deseritur  et  consecratio  violatur.  Nam  si  hu- 
mana  fjcia  non  possunt  impune  calcari,  (]uid 
eos  manebit,  ijui  corru[ierint  fœdera  divini  sa- 
cramenti  (l'p.  xcu,  c.  \2,  13)?  » 

On  peut  faire  sur  cette  decrélale  les  mômes 
réflexions  qui  ont  été  faites  sur  celle  d'Inno- 
cent. C'était  sans  doute  un  crime  de  violer  la 
promesse  (|u"on  avait  fuite  à  Dieu,  Propositiim, 
quind  mcuie  le  voile  consacré,  Comecrado^ 
n'av.iit  point  été  reçu  de  la  main  de  l'évèiiue; 
quoi  |ue  ce  fût  encore  un  plus -grand  crime  de 
violer  la  profession  de  virginité  après  qu'elle 
avait  été  non-seulement  faite  par  un  vœu  , 
Proposito,  et  pubhée  [uir  la  prise  d  habit,  ha- 
bilum  susceperwit  ;  mais  aussi  ratifiée  de  nou- 
veau et  comme  .<olennisée  |)ar  la  bénédiction 
épiscopale  et  par  l'imposition  du  voile  pendant 
la  messe,  à  la  face  de  toute  l'l"gli>e  eu  un  jour 
solennel.  Car  alors  c'était  en  quelcjuc  f.içon 
violer  les  sati'ements  mêmes.  «  Corruperint 
fœdera  divini  sacramenti.  » 

Enfin,  ce  pape,  dans  le  décret  précédent  de 
la  même  lettre,  avait  parlé  en  mêmes  termes 
des  moines,  ((u'il  parle  ici  des  vierges  vouées 
et  non  encore  ccnsacrées;  ce  qui  montre  (lue 
c'est  de  celles-là  cpje  les  monastères  étaient 
ptuplés.  «  Pro|)ositum  monachi  absijue  pec- 
cato  deseri  non  putest.  Unde  (]ui  ad  nuplias 
devolutus  est,  publicic  pœnitentiœsalislactione 
purgandus  est,  quia  etsi  honestum  pt^est  esse 
conjugium,  electionem  tamen  meliorum  dese- 
ruisse,  transgressio  est.  » 

XllI.  L'ancien  livre  pontifical  de  la  vie  des 
papes,  dit  (jue  Léon  défendit  de  voiler  les  reli- 
gieuses avant  l'âge  de  quarante  ans.  «  Statuit 
ut  monacba  non  acciperet  velaminis  capilis 
benediclionem,  nisi  probata  fuerit  in  virgmi- 
late  quadraginta  annis.  » 

J'ai  mis  quarante  ans  au  lieu  de  soixante  ou 
soixante-neuf  qu'on  lit  dans  les  éditions,  parce 
qu'il  est  constant  que  depuis  Tliéodose,  l'âge 
de  soi.xante  fut  réduit  à  celui  de  quarante  ans. 
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XIV.  L'empereur  Majorien  fit  en  même  temps 
une  constitution  sur  ce  sujet,  dont  on  peut  ti- 
rer lis  mêmes  éclaircisfemcnls  :  «  Constitiii- 
iiiiis  filias,  quas  pater  materve  a  sacculari  per- 
mixtione  Iranshilas,  Cliristi  fidei  servare  prae- 
cepta,  coiilinnala  virginitale  censuerint,  in 
bealae  vitœ  proposito  permanentts,  non  ante 
siisci  plo  lionoiato  capilis  velamine  consecrari, 
quaiii  quadraginta  annos  œtatis  emensae,  tali- 
biis  infiilis  inolTensa  meruerint  observatione 
decorari  (Const.  8  Majoriani).  » 

C'est  manifestement  la  même  constitution  du 
pape  Léon.  Il  y  paraît  clairetnent,  qu'avant 
l'âge  de  quarante  ans  où  ces  filles  recevaient 
le  voile,  elles  étaient  vouées  à  une  perpétuelle 
virginité,  et  elles  étaient  appelées  moniales, 
Monac/iœ. 

XV.  Gélase  distingue  aussi  ces  deux  profes- 
sions diverses  dans  sa  lettre  aux  évêques  de 
Lucanie,  mais  sans  marquer  l'âge  ni  de  l'une, 
ni  de  l'autre;  il  nous  snlfil  de  remarquer  que 
ce  pape  y  enseignant  en  deux  endroits  que  les 
veuves  ne  peuvent  être  voilées  avec  solennité, 
il  ne  juge  p:is  que  leur  obligation  à  garder  la 
continence  en  soit  moins  étroite. 

Cresconius,  évêque  d'Afri(iue ,  dans  son 
Abrégé  des  canons,  cliai  itre  101,  cite  ces  dé- 
crétâtes d'Innocent,  de  Léon,  et  de  Gelase, 
pour  distinguer  ces  deux  sortes  de  vierges  ; 
a  De  Virginibus  velatis,  vel  non  velatis  si  dé- 
via verint.  » 

XVI.  Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  céré- 
monie du  voile  ne  se  faisait  pas  au  même 
âge  dans  toutes  les  Eglises.  Nous  avons  vu 
que  l'Eglise  d'Arri(|ue,  et  celle  de  France, 
ont  choisi  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  an  lieu  que 
Léon  et  M.ijorien,  empereurs,  ont  différé  jus- 
qu'à (juarante. 

Il  est  peut  -  être  juste  de  reconnaître  la 
même  diversité  dans  un  autre  point  entre  les 
Eglises.  Car  pres(]ue  en  même  temps  que 
Léon  et  M.gorien  tirent  celle  ordonnance,  le 
concile  de  Calcédoine  régla  l'àge  des  diaco- 
nisses  à  quarante  ans.  Il  se  pourrait  faire  que 
ces  moniales,  qu'on  voilait  à  l'àge  de  qua- 
rante ans  en  Italie,  tinssent  la  place  des  dia- 
conisses. 

XVII.  Après  avoir  distingué  deux  professions 
et  deux  âges  divers  pour  les  vierges  reli- 
gieuses, il  faut  donner  les  preuves  de  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'âge  de  la  première  de  ces 
professions.  Saint  Jérôme ,  dans  sa  lettre 
à  Marcelle,  dit  qu'Aselia  se  consacra  à  Dieu 


peu  après  l'âge  de  dix  ans  :  «  Vix  annum  de- 
cinuini  œtatis  excedens,  lioiiore  fnturoc  be.iti- 
tudinis  con^ecratur.  »  Et  peu  après  :  «  Post 
dnodecimum  annum  celUilœ  clausa  angustiis, 
jejunium  pro  ludo  babuit.  » 

Le  terme  de  consécration,  dont  ce  Père  se 
si'rt,  montre  que  celte  piemière  profession 
était  au  fend  la  même  que  la  seconde.  Mais 
quand  il  dit  qu'après  l'âge  de  douze  ans  la 
bienheureuse  Aselle  commença  à  pratiquer 
toutes  les  austérités  de  la  vie  religieuse,  il 
semble  nous  insinuer,  que  c'était  l'âge  de  la 
proft  ssion  monastique. 

XVIII.  Saint  Ambroise  nous  l'apprend  plus 
précisément,  qrand  il  dit  que  dès  que  les  filles 
sont  nubiles,  elles  sont  aussi  capables  de  préfé- 
rer rE|)0ux  immortel  au  mortel,  et  de  se  con- 
sacrer pour  jamais  aux  noces  virginales  de 
l'Agneau.  Mais  avant  que  d'en  venir  là,  ce 
Père  réjiond  admirablement  aux  plaintes  de 
ceux  qui  souhaitaient  un  âge  plus  mûr  pour 
un  engagement  si  im|)ortant. 

Il  avoue  qu'il  est  besoin  d'une  grande  ma- 
turité pour  cela,  mais  il  prétend  (jue  cette 
maturité  dépend  plus  de  la  vertu  et  de  la 
piété,  que  de  l'âge  :  qu'une  sagesse  parfaite,  une 
pureté  consommée,  une  fermeté  inébranlable, 
se  peuvent  reneontrer  dans  une  jeune  vierge, 
lorsqu'elles  ne  se  trouveront  pas  dans  des  per- 
sonnes beaucoup  plus  âgées;  enfin,  que  les 
plus  jeunes  filles  sont  capables  du  voile  sacré, 
puisqu'elles  ont  été  si  souvent  capables  du 
martyre. 

«  Aiunt  plerique  maturioris  œtatis  vir- 
gines  esse  velandas.  Neque  ego  abnuo ,  sa- 
cerdotalis  esse  cautionis  debere,  ut  non  temere 
puella  veletur.  Siiectet  œtatem  sacerdos,  sed 
fidei,  vel  pudoris,  spectet  et  maturitatem  ve- 
recundiœ,  examinet  gravitatis  canitiem,  mo- 
rum  senectam,  pudicitiœ  annos,  animes  casti- 
tatis.  Tamen  deinde  si  malris  tuta  custodia, 
comilum  sedula  sobrietas,  si  brec  praesto  sunt, 
non  deest  virgini  longœva  canities.  Si  hœc  dé- 
suni, differatur  puella  moribus,  quam  annis. 
Non  ergo  œlas  rejicitur  florentior,  sed  animus 
examinatur.  (Liv.  m  de  Virgin.).  »  Et  au 
même  endroit  :  «Cuni  omnis  œtas  habilisDeo, 
perfecta  sit  Cbristo.  Nec  mirere  in  adolesceu- 
tulis  professiouem ,  cum  legeris  in  parvulis 
j)assionem.  An  dubitamus  si  eum  usque  ad 
continentiam  sequatur  adolescenlia ,  quem 
usque  ad  morleiu  conlitetur  iufaiitia.  » 

Voilà  l'âge  de  l'adolescence  exprimé,  mais 
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voici  l'année  même  marquée,  la  même  où  les 
lois  déclarent  les  filles  nubiles.  «  Et  quasi  in- 
credibiie  pulannis,  si  [luelhe  nubiles Cliristuin 
sequanturad  regiium,  <iueni  etiam  pueri  se- 
quebantur  in  desertuni  (Ibid.).  »  Et  dans  le 
même  livre.  «  Quibiis  licet  sponsum  eiigere, 
non  lieet  Deum  pra'l'erre?  »  Et  dans  le  livre 
des  Vierfjes  :  «  Nem|)e  si  honiinem  amarent 
filicB  vestrœ,  per  legem  possent  eiigere,  queni 
vellent;  quibus  igilur  liominem  eligere  licet, 
Deum  non  licet?  » 

11  ne  faut  pas  oublier  une  conjecture  assez 
probable,  qu'on  peut  tirer  de  ce  ([ue  ce  saint 
docteur  avance  avec  un  peu  d'exaf^ération,  (jue 
l'Orient  et  l'Afrique  avaient  [dus  de  vierges 
religieuses  que  l'Italie  n'avait  d'Iiabitants. 
«  Discite  quantasAlexan<lrina,1oliusqueOrien- 
tis  et  Africana  Ecclesia  qnot  annis  sacrare  con- 
sueverint.  Pauciores  bic  bomiues  prodeunt , 
quam  illic  virgines  consecrantur.  » 

Celte  exagération  serait  excessive  si  on  n'eût 
reçu  à  profession  dans  l'Oricnî,  qu'après  l'âge 
de  vingt-cinq  ou  de  quarante  ans. 

Si  saint  Ambroise  en  cet  endi  oit  parlait  de  la 
consécration  sulennelledes  vierges,  comme  on 
pourrait  le  conjecturer  des  termes  si  fréquents 
dont  il  se  sert,  «  velare,  consecrare,  »  ce  serait 
un  argument  encore  jilus  fort  pour  la  iiroposi- 
tion  que  nous  avons  avancée.  Car  si  l'âge  nu- 
bile suffit  pour  la  profession  solennelle,  il  sera 
encore  bien  plus  suffisant  pour  celle  qui  se  fait 
sans  solennité.  Mais  si  c'est  le  sens  de  saint 
Ambroise,  comme  on  pourrait  encore  le  con- 
jecturer, parce  qu'il  remet  tout  au  jugement 
et  à  la  disposition  de  l'évèeiue  ;  il  faudrait  dire 
que  ces  canons  qui  réglaient  l'âge  de  la  pro- 
fession solennelle,  n'étaient  pas  en  usage  à 
Milan. 

Saint  Augustin,  dans  le  sermon  4-9^  De  Divér- 
sis,  parle  d'une  jeune  professe  qui  n'avait  pas 
encore  l'âge  de  disposer  de  son  bien  :  «  Quamvis 
\ideremus  fulgorem  professionis ,  tamen  lu- 
bricum  timebanius  aetatis.  Argentuni  puellœ 
servaretur,  ut  cum  ad  legitinios  annos  veni- 
ret,  sacraret  inde,  quod  virginem  Christi  de- 
ceret.  »  Elle  n'avait  donc  pas  vingt-cinq  ans. 

XIX.  La  discipline  de  l'Eglise  latine  dans 
les  siècles  suivants  justifie  ce  que  nous  avons 
avancé,  que  l'âge  de  douze  ans  suffisait  pour 
la  profession  monastique  des  filles.  Le  concile 
de  Tribur,  en  993  (Can.  xiv),  qui  est  évident 
sur  ce  point,  ajoute  seulement  une  année  de 
noviciat.  «  Quœcunique  virgo  suo  palrociiiio 


anfe  annos  duodecim  non  coacla,  sed  propria 
volunlale  sacrum  velamen  sibi  iniposuerit,  au- 
nuni(|ue  et  dieiri  nullo  repelenle  v(  lata  [)cr- 
manserit,  ab  eodein  sanclo  babilu  ulteriusuon 
receilat.  » 

Ce  concile  montre  clairement  que  la  pro- 
fession sin)i)le  et  sans  solennité  se  fusait  à 
l'âge  de  douze  ans,  lorsqu'une  fille  prenait 
elle-même  de  ses  propres  mains  l'habit  et  le 
voile  de  religion. 

Ce  concile  parle  ensuite  des  canons  africains, 
qui  ne  permettaient  aux  évècjues  de  voiler  les 
vierges  qu'après  l'âge  de  vingt-ciiuj  ans.  Les 
cajiilulaires  de  Cbarlemagne  (L.  i,  c.  -40,  107) 
ont  renouvelé  les  mômes  canons  ;  et  cela  nous 
apprend  tiu'on  n'igiiorait  pas  en  France  durant 
tout  ce  tenq)S  la  diiïéreuce  de  celte  double 
profession. 

Le  (lape  Clément  111  dans  sa  décrétale  Cum 
Virum  ,  de  Regulaiiùits  ,  demeure  dans  les 
mèfues  termes  de  saint  Ambroise  ,  et  dit 
qu'une  fille  a  l'âge  de  douze  ans  pouvant  se 
marier,  peut  aussi  renoncer  au  mariage  ;  et 
pouvant  se  marier  à  lai  liimune  mortel,  elle 
peut  aussi  lui  préférer  l'Eiiou.\  éternel  des 
vierges. 

Les  garçons  étaient  par  consé(iuent  en  âge 
de  faire  profession,  (|uand  ils  avaient  ipuitorze 
ans.  Aussi  Alexandre  111,  dans  sa  déci étale, 
Ad  veitram  ,  de  Bcrjuhtrihus  ,  ptrniet  de 
quitter  l'habit  de  religion,  à  ceux  (jui  l'ont 
pris  avant  t|uaforze  ans  accomjdis.  «  Anlecon- 
suminationem  decimi  (juaiti  anni.  » 

C'a  été  l'usage  de  toute  l'Eglise  occidentale, 
réglée  par  les  dernières  décretales  des  papes, 
jusqu'au  concile  de  Trente,  ciui  a  prescrit  l'âge 
de  seize  ans  pour  l'un  et  l'autre  sexe  (Can. 

XVHl). 

XX.  Je  passe  à  l'Eglise  orientale,  où  les  let- 
tres de  saint  Basile  décident  que  les  profes- 
sions des  vierges  ne  sont  valides  qu'apivs  l'âge 
de  seize  ou  dix-sept  ans.  «  Professiones  ab 
eo  tempore  judicamus  quo  selas  rationis  com- 
plementum  babuerit.  Non  enim  puériles  voces 
omnino  in  bis  ratas  existimare  oportet.  Sed 
eàni  quae  supra  sexdecim,  vel  septemdecim 
annos  nata  fuerit,  rationisque  compos;  et  diu 
examinala,  probataque  perseveraverit.  » 

Saint  Basile,  dans  celte  lettre,  met  la  pro- 
fession des  veuves  ou  des  diaconisses  à  soixante 
ans.  On  ne  peut  donc  douter  qu'il  ne  faille  dis- 
tinguer deux  âges  et  deux  diverses  professions. 
Si  les  actes  de  sainte  Euphrasie,  que  saint  Jean 
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Damascènea  cités,  sont  véritables,  celte  sainte 
vierge  fut  reçue  dans  un  nionaslère  el  s'y  con- 
sacra à  J.-C,  en  prenant  lliabit  monastique 
dès  l'âge  de  sept  ans. 

XXI.  Le  concile  in  TntUo  ,  tenu  l'an  692 
(Can.  XL)  dit  que  si  saint  Paul  ayant  demandé 
soixante  ans  pour  la  profefsion  desdiaconisses, 
les  Pères  du  concile  de  Calcédoine  ont  avancé 
l'âge  de  cette  profession,  et  l'ont  mis  à  (lua- 
ranfe  ans,  parce  que  l'Eglise  va  toujours  en 
se  perfectiuiinant;  pour  la  même  raison  il  faut 
avancer  le  temps  de  la  profession  monastique  ; 
et  ensuite  ce  concile  ordonne  qu'elle  se  pourra 
faire  à  l'âge  de  dix  ans,  quoique  samt  Basile 
ne  l'eut  iw-rmise  qu'après  l'âge  de  seize.  «  Qui 
ergo  monacliicum  jugum  est  subiturus,  ne  sit 
minor  quam  deccm  aniios  nalus.  » 

Les  d(  ux  sortes  de  proièssions  sont  encore 
évidentes  dans  ce  concile.  Zonare  et  Balsamon 
écrivant  sur  ce  canon,  font  asstz  connaître 
qu'il  était  en  vigueur  de  leur  temps. 

L'empereur  Léon  le  Sage,  dans  sa  sixième 
conslilution,  défendit  que  ces  jeunes  enfants 


qui  faisaient  profos?ion  à  dix  ans,  pussent  en 
même  temps  disposer  de  leurs  Liens;  Balsamon 
déclare  qu'ils  sont  capables  de  faire  celte  dis- 
position à  l'âge  de  quinze  ans. 

XXll.  Si  SHint  Grégoire  a  défendu  aux  moines 
de  recevoir  des  religieux  dans  les  monastères 
insulaires  avant  lâge  de  dix-huit  ans,  c'é- 
tait parce  que  la  vie  y  était  plus  laborieuse  : 
0  Quia  diu'a  est  in  insulis  congregatio  mona- 
chorum  (Reg.,  lib.  i,  e[)ist.  XLvni).  » 

Si  le  même  a  défendu  de  voiler  les  vierges 
avant  l'âge  de  soixante  ans,  c'est  parce  qu'il 
y  parle  des  abbesses,  dont  la  sagesse  et  la  vertu 
doivent  être  plus  longtem|)s  éprouvées.  «  Ju- 
venculasabbatissas  fieri  vehementissime  prohi- 
beinus.  Nullam  igilurfraternil;is  tua,  nisi  sexa- 
genariam  virgineni  ,  cujus  aclas  lioc  atque 
mores  exegerint,  velari  permillat  (Reg.,  1.  m, 
epist.  XI.)  » 

Alexandre  de  Halès  parle  des  monastères 
d'une  extraordinaire  réforme,  aussi  bien  que 
saint  Girgoire,  (luaiul  il  dit  qu'on  n'y  peut 
luire  profession  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 


CHAPITRE   CINQUANTE-TROISIÈME. 

DE  l'âge  nécessaire  POUR  LA   PROFESSION   REI.IGIEOSE,   AUX  SIXIÈME,    SEPTIÈME 

ET   IIUITIÈME   SIÈCLES. 


I.  En  Orient  il  fallait  cinquante  sns  pour  les  diacouisses  ; 
après  nn  se  réiluisil  à  quarante. 

II.  Le  concile  m  Trullo  permit  la  profession  religieuse  à 
dix  ans.  Pniirquni. 

m.  Ilellexions  qni  peuvent  servir  à  jiislifier  ce  règlement. 

IV.  En  ce  teinps-U  les  parcnU  pouvaienl  dévouer  leurs  en- 
fants à  la  vie  reliciense  avant  l'Jt'e  de  pnljeilé.  Il  n'est  donc 
plus  si  èlraiige  qu'on  lit  professiiin  à  dix  ans. 

V.  Pieuvi'S  iuvincihies  des  deux  professions  différentes  et 
des  âges  divers  qui  y  claiciit  iiéiessaires. 

VI.  Conjecture  que  ce  canon  du  concile  in  Trullo  ne  fut  pas 
observé. 

VII.  Saint  Benoit  recevait  des  enfants  tout  petits  dans  ses 
monastères. 

VIII.  Dans  les  monastères  insulaires  saint  Grégoire  demanda 
dix-liult  ans  ;  quatorze  suflisaienl  pour  les  autres,  il  en  fallait 
soixante  pour  lesalibcsses,  selon  ce  même  pape. 

IX.  En  France  on  dislingue  aussi  les  deux  professions  et  leur 
âge  divers.  On  reçoit  les  plus  jeunes  enfanis. 

X.  XI.  XII.  In  Angleterre,  en  Espagne  et  en  Afrique  la 
même  police  avait  lieu. 


I.  Justinien  défendit  d'ordonner  des  diaco- 
nisses,  soit  vierges,  sot  veuves,  avant  l'âge 
d'environ  cinquante  ans.  pour  ne  pas  hasarder 
la  sainteté  de  celle  consécration,  en  l'exposant 
aux  ardeurs  d'un  âge  encore  sujet  aux  pas- 
sions. «  Priinum  quidem  eis  œlatem  neque 
novellam  esse,  neque  cresccntem,  neque  ex 
lioc  ad  i)eccandimi  salientem,  sed  super  me- 
<liam  conslitulas  œl  item ,  et  circa  quinqua- 
ginta  annos  secundum  divinas  régulas  agen- 
tes  (Nov.  VI,  c.  6).  » 

Si  on  est  forcé  de  les  ordonner  avant  cet 
âge,  il  déclare  que  ce  ne  peut  être  que  pour 
celles  qui  seront  destinées  à  des  monastères. 
Cet  empereur  se  réduit  ailleurs  à  l'âge  de 
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quarante  ans  pour  les  diaconisses.  «  Di.ico- 
ni^siin  non  onliiiari  in  s.incta  Ecclosia,  i|tuu 
minor  est  annorum  qnailragitila  (Nov.  bj3, 
c.  iii  Cod.  ;  1.  i  de  Ep.  et  Cleri.,  1.  ix).  » 

II.  Les  évèqnes  du  concile  in  Triillo  (Can. 
xl)  défendirent  de  recevoir  à  la  profession 
monastique  avant  l'âge  de  dix  ans,  remettant 
à  la  iirudence  des  évêques  de  juger  dans  les 
rencontres  particulières  s'il  fall^dt  exiger  uu 
âge  un  peu  plus  avancé.  «  Qui  ergo  niona- 
chicum  jugum  est  subilurus,  ne  sit  minor, 
quam  decem  annorum  natus  ;  ejus  quoque 
rei  examiiiatione  in  prœfuiis  arbitrio  sila,  an 
augeri  tempus  conducibilius  existimet,  ad 
introductionem  et  constitutionem  in  vita  nio- 
nastica.  » 

Ces  Pères  avouent  que  saint  Basile  avait  fixé 
l'âge  de  la  profession  religieuse  à  dix-sept 
ans;  mais  ils  allèguent  aussi  que  saint  Paul 
avait  délerniiné  l'âge  de  soixante  ans  jiour  les 
veuves  ecclésiastiques.  Si  les  canons  de  1  Eglise 
ont  réduit  dans  la  suite  du  temps  cet  âge  de 
soixante  ans  à  celui  de  quaninfe,  parce  que 
les  conciles  ont  reconnu  que  l'Eglise  avait  fait 
de  grands  progrès  dans  la  piété  et  dans  la  so- 
lidité des  vertus,  lia  été  aussi  convenable  de 
garder  la  même  proportion  dans  Tàge  de  la 
profession  monastique,  en  le  réduisant  de  seize 
ans  à  dix. 

«  Et  si  enim  magnus  Basilius  in  sacris  suis 
canonibus  eam  quae  se  sua  sponte  Dec  offert, 
et  virginitatem  complectitur,  si  seplimum  dc- 
cimum  annum  compleverit,  in  virginum  ordi- 
nem  referendam  esse  statuit.  Sed  tamen  de 
"viduis  et  diaconissis  exemplum  seculi ,  in  di- 
ctum  lempus  analogia  et  proportione  habita, 
eos  qui  monasticaui  vitam  elegerunt  deduxi- 
mus.  In  divino  enim  Apostolo  scri[)tum  est 
sexaginta  annorum  viduani  in  Ecclesia  eligen- 
dum.  Sacri  autem  canones  quadraginla  anno- 
rum diaconissam  ordinandam  esse  staluerunt; 
cuni  Dei  Ecclesiam  Del  gratia  potentiorem  et 
robustiorem  evaMsse,  et  ulterius  procedere 
•vidissent,  Cdeliumque  ad  divinorum  manda- 
torum  observationem  firmitatera  ac  stabiliia- 
tem.  » 

III.  Voilà  la  discipline  des  Grecs  depuis  le 
septième  siècle ,  sur  quoi  il  f  lut  remarquer, 
que  si  l'âge  de  dix  ans  paraît  d'abord  trop  ten- 
dre, et  peu  capable  de  la  maturité,  qui  semble 
nécessaire,  pour  un  eng-igement  si  important  ; 
nous  avons  déjà  montré  que  l'Eglise  latine 
n'était  pas  fort  éloignée  de  la  pratique  des 


Orientaux,  puisqu'elle  recevait  les  filles  à  la 
profession  monaslique  à  l'âge  de  douze  ans,  et 
les  garçons  à  qualtirze. 

Ce  concile  remet  à  l'évèque  le  pouvoir  de 
différer  la  profession  jusques  à  un  âge  plus 
mûr. 

Je  ne  sais  si  l'on  ne  pourrait  point  encore 
ajouter  cette  réflexion,  que  les  Orii.  ntaux  étaient 
nubiles  philot  que  les  Occidentaux,  l'bisloire 
moderne  de  tout  lOrient  en  peut  encore  faire 
foi.  Or,  l'âge  nubile  était  aussi  celui  de  la  pro- 
fession religieuse  dans  l'Occident. 

Saint  Basile  avait  mis  la  profession  des  flUes 
après  seize  ans,  et  en  même  temps  les  Occiden- 
taux les  recevaient  à  l'âge  de  douze.  Les  Grecs 
avancèrent  la  [)rofe5sion  à  dix  ans,  les  Latius 
ne  changèrent  rien  à  leur  première  disposition 
jus(iu'au  concile  de  Trente.  Il  [laraît  de  là  que 
les  deux  Eglises,  à  tout  prendre,  ont  gardé  beau, 
coup  d'égalité  entre  elles,  dans  leurs  dissem- 
blances mêmes. 

Enfin,  si  les  Pères  de  ce  concile  disent  que 
l'Eglise  a  acquis  avec  le  temps  de  nouvelles 
forces,  et  une  stabilité  toute  autre  que  n'avait 
été  celle  de  ses  premières  années,  qui  avait  fait 
comme  le  temps  de  son  enfance;  saint  Jérôme, 
saint  Chrysostome  et  quelques  autres  Pères 
sont  entrés  dans  la  même  pensée. 

Ces  Pères  ont  souvent  avoué  que  saint  Paul 
même  usait  d'une  incroyable  condescendance 
en  formant  la  police  de  l'Eglise  dans  ses  com- 
mencements, parce  que  ni  les  Juifs,  ni  les  Gen- 
tils, n'étaient  pas  encore  susceptibles  d'une 
discipline  yilus  forte  et  plus  achevée. 

IV.  Mais  les  deux  considérations  les  plus  im- 
portantes que  nous  devions  faire  sur  ce  canon, 
sont  premièrement,  que  dans  lune  et  l'iiulre 
Eglise,  en  ces  temps-là,  surtout  dans  1  Eglise 
latine,  les  enfants,  dès  leur  plus  tendre  en- 
fance et  av.mt  l'âge  de  raison,  pouvaient  être 
consacrés  à  llieu  i)ar  leurs  parents,  et  engagés 
à  la  vie  monastique,  sans  que  dans  l'Occident 
il  fût  en  leur  pouvoir  de  jamais  rompre  après 
cela  ce  nœud  sacré,  qui  les  attachait  indissolu- 
blement à  la  condition  la  ])lus  sainte  de  l'Eglise. 

Ce  canon  n'a  rien  de  surprenant.  Si  les  pa- 
rents peuvent  imposer  à  leurs  enfants  ce  joug 
sacré,  avant  qu'ils  aient  atteint  le  premier 
usage  de  la  raison  et  de  la  liberté,  qui  doute 
qu'on  ne  puisse  avoir  permis  aux  enfants  de 
s'engager  eux-mêmes  à  cette  heureuse  néces- 
sité, dès  les  premières  années  qu'ils  commen- 
cent à  être  maîtres  d'eux-mêmes. 
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Le  pouvoir  des  pères  à  imposer  à  leurs 
enfants  une  inévitable  nécessité  d'embrasser 
la  profession  monastique  est  un  point  que  nous 
avons  traité  en  son  lieu  :  c'est  pourquoi  nous 
n'en  dirons  rien  ici  davantage  ;  si  ce  n'est  que 
le  même  pouvoir  était  accordé  aux  parents 
d'engas>:er  aussi  irrévocablement  leurs  enfants, 
dès  leur  plus  tendre  jeunesse  à  l'état  ecclésias- 
tique. 

V.  Secondement  il  faut  remarquer  dans  ce 
canon  du  concile  in  Trullo  la  distinction  mani- 
feste de  deux  professions  différentes,  etdedeux 
âges  divers  pour  s'y  engager. 

Les  veuves  ne  pouvaient  être  reçues,  selon 
saint  Paul,  si  elles  n'étaient  âgées  de  soixante 
ans,  et  ces  veuves  étaient,  selon  ce  canon,  les 
diaconisses.  Les  lois  canoniques  et  les  consti- 
tutions impériales  admirent  depuis  la  profes- 
sion des  veuves  et  des  diaconisses  à  l'âge  de 
cinquante,  et  même  de  quarante  ans,  comme 
nous  avons  montré.  En  même  temps  saint 
Basile  recevait  à  profession  les  jeunes  vierges 
à  l'âge  de  seize  ans,  et  ce  concile  les  reçoit 
aussi  bien  que  les  religieux  à  l'âge  de  dix 
ans. 

II  est  évident  que  ces  diverses  professions  en 
des  âges  si  dillérents  étaient  en  usage  dans  les 
mêmes  siècles,  et  que  ce  ne  peut  avoir  été  que 
par  une  erreur  grossière,  que  quelques-uns 
confondant  des  choses  si  différentes  les  unes 
des  autres,  ont  voulu  exiger  pour  la  profession 
des  vierges  ou  des  religieuses,  l'âge  qu'on  n'a 
jamais  exigé  que  pour  les  veuves  ou  les  diaco- 
nisses. 

VI.  Passons  à  l'Eglise  latine,  après  avoir 
remarqué  qu'il  est  vraisemblable,  que  nonobs- 
tant ce  canon,  les  Grecs  conservèrent  encore 
longtemps  leur  première  pratique,  de  ne  rece- 
voir à  la  profession,  tant  les  vierges  que  les 
religieux,  qu'à  l'âge  de  seize  ans. 

C'est  ce  que  nous  lisons  de  l'illustre  Etienne, 
qui  donna  tant  de  combats,  et  qui  renn)orta 
tant  de  glorieuses  victoires  sur  les  ennemis  des 
saintes  images.  Ses  parents  qui  l'avaient  obtenu 
du  ciel,  voulurent  aussi  le  lui  consacrer,  et 
néanmoins  ils  ne  l'offrirent  au  monastère,  où 
il  fut  reçu,  qu'à  l'âge  de  seize  ans.  «  Eum  ton- 
det  abbas  et  monastica  veste  induit,  decinmni 
sextum  annum  vitœ  jamagentem  (Surius,  Nov. 
die  28,  c.  v).  » 

VU.  Saint  Grégoire  pape  dit  que  saint  Benoît 
ayant  bâti  douze  mona^tcies,  et  y  ayant  établi 
dans  chacun  douze  religieux,  outre  leur  supé- 


rieur ,  commença,  à  y  recevoir  des  jeunes 
enfants,  que  leurs  parents  lui  confiaient  pour 
les  élever  au  service  de  Dieu.  Maur  et  Placide 
en  furent  les  prémices;  ils  étaient  tous  deux 
encore  enfants,  et  il  semble  néanmoins  que 
dès  lors  on  les  regarda  comme  des  moines. 
«  Cœpere  tune  ad  eum  Romanae  urbis  nobiles 
et  religiosi  concurrere,  suosque  ei  filios  omni- 
potenti  Deo  nutriendos  dare.  » 

Ces  paroles  disent  assez  clairement,  que  les 
parents  prétendaient  consacrer  à  Dieu  leurs 
enfants  et  les  dévouer  à  l'état  religieux,  dès 
qu'ils  les  remettaient  entre  les  mains  des 
abbés  dans  les  monastères.  Témoins  Maur  et 
Placide,  qui  furent  les  deux  astres  brillants  de 
cet  ordre  :  «  E  quibus  Maurus  Junior  eum 
bonis  polleret  moribus,  magistri  adjulor  coepit 
existere,  Placidus  vero  puerilis  adhuc  indolis 
gerebat  annos  (Dial.,  1.  ii,  c.  3).  » 

Il  paraît  assez  de  là  qu'on  formait  ces  enfants 
à  l'état  religieux.  Aussi  il  est  parlé  dans  la 
suite  de  la  vie  de  saint  Benoît,  d'un  jeune 
enfant,  qui  était  déjà  moine,  et  qui  ayant  été 
accablé  sous  les  ruines  d'une  murai  lie,  fut  aussi- 
tôt ressuscité  parce  saint.  «  Unum  puerulum 
monachum  opprimens  ruina  conlrivit  (Ibid. 
c.  11,  24,  33).  »  Et  encore  plus  bas  d'un 
autre:  «Quidam  puerulusmonacbus, parentes 
suos  ultra  quam  debent  diligens.  »  La  sœur 
de  saint  Benoît,  sainte  Scbolaslique,  avait  aussi 
été  consacrée  à  Dieu  dès  son  enfance.  «  Omni- 
potenti  Domino  ab  ipso  infanliœ  tempore  de- 
dicata.  » 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  saint  Gré- 
goire ne  permettait  pas  qu'on  donnàllliabit  de 
religion  aux  personnes  séculières ,  qu'après 
trois  ans  de  noviciat  et  d'apprentissage  avec 
l'habit  du  monde,  parce  qu'alors  la  prise 
d'habit  tenait  lieu  de  profession.  Or  on  ne  peut 
douter  que  ces  enfants,  que  saint  Grégoire 
appelle  si  souvent  moines,  Puendos  monachos, 
ne  portassent  l'habit  religieux.  A  moins  de 
cela,  pourquoi  leur  donnerait-il  la  qualité  des 
moines  ? 

VllI.  J'avoue  néanmoins  que  ces  enfants 
moines  pourraient  avoir  été  âgés  de  quatorze 
ans,  qui  était  alors  l'âge  de  la  profession  reli- 
gieuse. En  voici  une  preuve  tirée  de  saint  Gré- 
goire, qui  nous  instruit  encore  mieux  de  l'âge 
de  la  profession. 

Comme  il  y  avait  des  monastères  d'une  obser- 
vance plus  rigoureuse  que  les  autres,  et  que 
c'était  ordinairemsnt  dans  les  petites  îles  de  la 
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mer  que  se  retiraient  ces  ardents  amateurs 
d'une  [)las  affreuse  pénitence  ,  ce  saint  pape 
défemlit  aux  monastères  insulaires  de  recevoir 
les  enfants  à  profession  avant  l'âge  de  dix-huit 
ans.  «  Quia  aulem  dura  est  in  insulis  congre- 
galio  nionachorum,  etiam  pueros  in  eisdem 
monasteriis  anie  dicem  et  octo  aiuiorum  tem- 
pera suscipi  proLibennis.  Vel  si  qui  nunc  sunt 
tua  eos  experientia  auferat,  et  in  Romanam 
urbem  transmittat.  Hoc  et  in  Palmariaaiiisque 
insulis  te  per  omnia  volumus  custodire  (L.  i, 
ep.  48).  » 

Si  ce  sage  pape  apportant  tous  les  adoucisse- 
ments possibles  à  la  proft-ssion  religieuse,  per- 
met néanmoins  qu'elle  se  fasse  à  Tàge  de  dix- 
huit  ans  dans  les  monastères  des  îles,  où 
l'austérité  était  extrême  ,  il  n'est  pas  difficile 
de  croire  qu'il  la  laissait  faire  au  moins  a 
quatorze  ans  dans  les  monastères  de  Rome,  et 
dans  tous  les  autres  où  la  rigueur  était  plus 
temjiérée.  Les  monastères  de  saint  Benoît 
n'étaient  pas  encore  dans  les  îles,  et  ce  saint 
législateur  témoigne  qu'il  avait  ménagé  dans 
sa  règle  des  tempéraments,  pour  rendre  les 
cloîtres  plus  supportables  aux  faibles.  Ainsi  il 
avait  pu  recevoir  les  enfants  dès  leurs  tendres 
années. 

Enfln,  si  ce  pape  défend  ailleurs  de  voiler 
les  abbesses  avant  l'âge  de  soixante  ans,  comme 
il  l'écrit  à  l'évéque  de  Syracuse  :  «  Juvenculas 
abbatissas  fleri  vebenientissime  prohibenius. 
NuUam  igitur  tuafraternitasnisisexagenariani 
virginem  velari  permittat ,  cujus  œtas  hoc 
atque  mores  exegerint  (L.  m.  Epist.  xi),  » 
n'est-ce  pas  là  une  preuve  invincible  d  une 
double  profession,  et  de  l'âge  diflérent  qui  y 
étail  nécessaire?  Ou  peut  encore  de  la  conjtc- 
turer,  que  les  évêques  ne  donnaient  presque 
plus  le  voile  solennel  de  la  consécration  qu'aux 
abbesses,  et  nullement  aux  autres  religieuses, 
qui  se  contentaient  ordinairement  de  leur  pro- 
fession faite  dès  l'âge  de  douze  ou  de  seize  ans. 
En  effet,  les  abbesses  succédaient  eu  quelque 
manière  à  l'ordre  des  diaconisses. 

IX.  Voyons  si  la  police  de  la  France  s'éloigne 
de  celle  de  l'Orient  et  de  Rome.  Le  concile 
d'Agde  (Can.  xix)ne  souffre  point  qu'on  donne 
le  voile  aux  religieuses,  avant  l'âge  de  quarante 
ans.  «  Sanctimoniales,  quamiibet  vita  earum 
et  mores  probali  sint,  ante  annum  œlatis  suée 
quadragesimum  non  velenlur.  » 

C'est  certainement  du  voile  de  la  consécra- 
tion qu'il  faut  entendre  ce  canon,  et  non  pas 


de  la  profession  religieuse.  Car  ces  filles  sont 
appelées  religieuses,  Sanctimoniales,  avant 
que  de  recevoir  ce  voile.  L'âge  de  quarante 
ans  a  été  marqué  par  les  canons  de  l'Eglise, 
comme  nous  avons  dit  ailleurs,  et  par  les  lois 
de  Justiiiien  pour  celui  de  la  consécration  des 
diaconisses.  C'est  donc  d'elles  qu'il  faut  enten- 
dre ce  canon,  et  non  pus  des  religieuses  eu 
général. 

Nous  ferons  voir  ci-après  que,  dans  la  France 
même ,  les  pères  offraient  leurs  enfants  aux 
monastères,  sans  leur  laisser  la  liberté  de  recu- 
ler ou  de  regarder  en  arrière.  On  n'y  diQerait 
donc  pas  jusqu'à  quarante  ans  le  temps  de  la 
profession.  La  règle  de  saint  Auréiien,  arche- 
vêque d'Arles,  défend  de  recevoir  les  enfants 
dans  les  cloîtres  avant  l'âge  de  dix  ou  douze 
ans.  «  .Minori  a.'tale  in  monasttrio  non  excifiian- 
tur,  nisi  ab  annis  decem,  aut  duodecim,  qui  et 
nutriri  nou  egeant,  et  cavere  noverint  culpas 
(Cap.  xvu).  » 

Saint  Césaire  permet  dans  sa  règle  qu'on 
reçoive  les  ClIes  dès  l'âge  de  six  ou  sept  ans. 
«  Et  si  fieri  potest,  aut  difOcile,  aut  nulla  un- 
quam  in  monasterio  infantula  parvula,  nisi  ab 
annis  sex  aut  septem,  qua;  j^im  et  lilteras  ilis- 
cere,  et  obedienliœ  possit  oblemperare,  susci- 
piatur.  Nobilium  filiœ,  sive  ignobilium  aj 
nutrienilum  aut  doceudum  penilus  non  acci- 
piantur  (Cap.  v).  » 

Ces  dernières  paroles  de  saint  Césaire  don- 
nent une  exclusion  manifeste  à  toutes  les  pe- 
tites pensionnaires  qu'on  faisait  ou  nourrir, 
ou  instruire  dans  les  monastères,  de  quelcjuc 
naissance  qu'elles  pussent  être,  si  elles  n'é- 
taient destinées  à  la  religion,  ou  par  leur  pro- 
pre choix,  ou  par  la  volonté  de  leurs  parents. 
Ainsi  la  première  partie  de  cet  article  de  lu 
règle  regarde  celles  qu'on  offrait  pour  être 
religieuses,  que  ce  saint  souhaite  qu'on  ne 
reçoive  qu'à  l'âge  de  six  ou  sept  ans. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Césaire  (L.  i,  c.  1) 
lui  fait  prendre  l'état  ecclésiastique  un  peu 
après  qu'il  eût  atteint  l'âge  de  huit  ans,  et  deux 
ans  après  il  le  fait  passer  au  monastère  de  Lé- 
rins.  Saint  Villibaud  ,  qui  fut  dei>uis  é\èque 
d'Eistet,  fut  offert  et  engagé  à  un  monastère 
par  ses  parents,  dès  l'âge  de  cinq  ans  (Surius^ 
die  7  Julii). 

X.  Quant  aux  Iles  Britanniques ,  dans  la 
compilation  des  canons  de  l'Eglise  d'Irlande, 
on  trouve  le  canon  du  concile  d'Agde  que  nous 
venons  de  citer,  mais  chargé  et  conformé  à 


188 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  CINQUANTE-TROISIÈME. 


l'usage  du  siècle  suivant.  Car,  après  que  les 
conciks  eurent  aboli  l'onliniition  des  diaconis- 
ses,  et  qu'on  ne  connut  plus  d'autres  religieu- 
ses que  celles  qui  de  tout  temps  avaient  con- 
sacré à  J.-C.  leurs  plus  tendres  années  ,  on 
ajusta  ce  canon  d'Agde,  qui  parlait  des  diaco- 
nisses,  aux  religieuses  ordinaires  qu'on  voilait 
à  douze  ans.  «  Sanctimoniales  quamlibet  vita 
earum  et  mores  probali  siiit,  ante  annum  a'ta- 
tis  suae  duoducimum  non  velentur  (Spicileg., 
tom.  IX,  p.  42  ;  ibid.  p.  62).  » 

Dans  une  autre  compilation  de  décrets,  de 
Théodore,  arclievèciue  de  Cantorbéry,  on  lit  ces 
ordonnances  qui  portent  les  vestiges  de  la  po- 
lice ecclé>iasti(iue  des  Grecs.  Les  garçons  peu- 
vent se  faire  religieux  à  {]uinze  ans,  les  lllles  à 
seize.  «  Puer  quindecim  annorum  potest  se 
monachum  facere,  puclla  sexdecim  vel  septem- 
decim,  quae  in  potestate  parentum  est.» 

Ce  que  Rède  nous  dira  ci-après  des  filles,  que 
leurs  pères  vouaient  à  Dieu  dès  leur  naissance, 
et  à  qui  il  n'était  plus  libre  de  rentrer  dans 
l'air  contagieux  du  siècle,  nous  rendra  facile 
à  croire  que  la  i)roffssion  des  religieuses  était 
canonique  dans  l'Angleterre,  quoiqu'elles  la 
fissent  en  un  âge  où  elles  ne  connaissaient  en- 
core guère  le  monde  qu'elles  quittaient,  et  oii 
elles  étaient  d'autant  plus  heureuses  de  quitter 
la  corruption  du  siècle,  non-seulement  avant 
d'en  avoir  été  infectées,  mais  même  presque 
avant  de  l'avoir  connue. 

XI.  En  Espagne ,  le  concile  X  de  Tolède 
donne  la  liberté  au  père  et  à  la  mère  de  con- 
sacrer à  la  vie  monastique  leur  fils  ou  leur 
fille  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans,  sans  qu'après 
cela  ces  enfants  qui  ont  paru  en  public  avec 
l'habit  de  la  religion,  puissent  jamais  lequitter 
pour  se  plonger  dans  les  vanités  du  siècle. 
Mais  après  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  dix  ans, 
ce  concile  les  émancipe  pour  ainsi  dire,  parce 
qu'il  n'est  plus  au  iiouvoir  de  leurs  parents  de 
les  forcer  à  la  i)rofessi(in  monastique;  mais  il 
dépend  absolument  de  leur  volonté  de  s'y  at- 
tacher. 

«  Parenlibus  sane  fillos  suo?  religioni  con- 
tradere,  nou  ampiius  quam  usquc  ad  Ueciinum 


aîtatis  eorum  annum  licentia  poterit  esse. 
Postea  vero,  an  cum  voluntate  parentum,  an 
suae  devotionis  sit  solitarium  votum  ,  erit  filiis 
licitum,religionis  assumere  cullum  (Can.  vi).» 

Voilà  les  termes  du  sixième  canon  du  con- 
cile in  Trullo,  qui  concernent  l'âge  et  (|ui  sem- 
blent définir  la  puberté  à  dix  ans.  Ainsi  tant 
qu'ils  n'avaient  pas  atteint  la  puberté  ils  ne 
pouvaient  ni  se  marier,  ni  faire  profession 
dans  une  maison  religieuse.  Mais  l'âge  de  la 
puberté  n'a  pas  toujours  été  fixé  au  même 
nombre  d'années,  ni  par  la  nature  ni  par  les 
lois.  Dans  l'un  et  l'autre  concile,  il  a  été  défini 
qu'on  ne  serait  plus  réputé  impubère  après 
dix  ans  accomplis.  D'autres  ont  fixé  la  puberté 
à  douze  ans.  D'autres  à  quatorze  ou  à  seize. 

XII.  L'Eglise  d'Afri(]ue  ne  s'était  point  relâ- 
chée de  son  ancienne  ferveur,  au  milieu  de 
son  naufragé  même,  parmi  les  persécutions 
des  Vandales.  Ferrand,  diacre,  raconte  comme 
saint  Fulgence  se  retira  secrètement  du  mo- 
nastère, où  il  était  abbé,  à  un  autre  monastère 
insulaire,  où  la  rigueur  de  la  discipline  était 
incroyable,  et  néanmoins  plusieurs  saints  reli- 
gieux s'y  étaient  consumés  eux-mêmes  par  un 
long  et  pénible  martyre,  depuis  leur  enfance 
jusqu'à  une  décrépite  vieillesse  :  «  In  hoc 
monasterio  rigidi  pio[)ositi  disciplina  antiqua 
servatur,  ab  infantia  sua  plurimis  usque  ad 
decrejiitam  senectutem,  sanctissime  ibi  viven- 
tibus  (Cap.  XIV,  in  vita  Fulg.).  » 

Ruffin  raconte,  dans  la  vie  du  célèbre  soli- 
taire Jean ,  comme  ce  saint  ordonna  à  une 
personne  de  qualité,  de  donner  son  fils  aux 
solitaires  pour  l'élever  dans  les  exercices  des 
monastères,  dès  qu'il  serait  parvenu  à  l'âge  de 
sept  ans  :  «  Hic  nutriatur  in  domo  tua  absque 
ulla  conlaminatione  gentili  septem  annis  , 
quibus  peractis,  trade  cum  monacliis  erudien- 
dum  sanctis  et  cœlestibus  disciplinis  (Vita; 
Pair.,  1.  I,  c.  1).  » 

Dans  les  monastères  de  saint  Pacôme,  on 
élevait  un  grand  nombre  d't  niants  fort  jeunes 
dans  les  exercices  monastiques,  dont  leur  âge 
était  capable  :  «  Inlantulus  quidam  de  ipsa 
cougregatioue  (Vilo;  Pulrum,Uosveid.,  p. 131).» 
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CHAPITRE  CINQUANTE-QUATRIÈME. 


DE    l'âge   NECESSAlIiE    POl'R   LA   PROFESSION    RELIGIEUSE,    ET   DES   JEUNES   PENSIONNAIRES  QU'ON  ÉLEVAIT 
DANS   LES   CLOITRES,   SOUS  l'EMPIRE   DE   CUARLEMAGNE  ET  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Dans  l'Orient  la  profession  rcligien?e  se  faisait  à  dix  ans, 
quoique  ces  imines  pnifès  ne  pussent  tester  qu'à  quinze. 

II.  On  y  distinguait  l'âue  de  la  profession  des  vieriies  à  dix 
ans,  de  leur  consécration  solennelle  à  vingt-cinq,  et  de  l'ordi- 
nalinn  des  diacouisses  ii  quarante. 

m.  [ièglemenls  de  rEi:lise  de  France  sur  l'âge  de  la  profes- 
sion et  de  la  consécration 

IV.  Nouvelles  preuves  de  celte  dislinclion. 

V.  Convenances  des  deux  Eglises. 

VI.  On  ne  recevait  et  on  n'élevait  dans  les  monastères  que 
les  enfants  destinés  à  la  religion. 

VII.  Celle  loi  avait  aussi  lieu  dans  les  monastères  des  tiooimes. 

VIII.  Dernières  réllexions  sur  l'âge. 

I.  Pour  apporter  qiiel(]iie  tempérament  au 
canon  du  concile  in  Tnil/o,  qui  avait  déclaré 
la  profession  valide  dès  l'âge  de  dix  ans,  l'em- 
pereur Léon  le  Sage  décerna,  i°  que  ceux  qui 
feraient  profession  après  l'âge  de  seize  ans , 
suivant  la  règle  de  saint  Basile,  ])Ourraient  en 
même  temps  disposer  de  leurs  biens.  2°  Que 
ceux  qui  dès  l'âge  de  dix  ans  voudraient  entier 
en  religion,  pourraient  bien  y  être  reçus  con- 
formément à  ce  canon;  mais  qu'ils  ne  pour- 
raient disposer  de  leurs  biens  qu'après  avoir 
atteint  l'âge  de  quinze  ans  ;  que  s'ils  venaient 
à  mourir  avant  cet  âge,  leurs  esclaves  ser.iient 
affranchis,  les  deux  tiers  de  leurs  biens  seraient 
adjugés  au  monastère,  le  tiers  restant  aux  {)a- 
rents,  ou  au  même  monastère,  s'ils  n'avaient 
point  de  proches  parents. 

«  Hasilius  anno  detimo  sexto,  vel  decimo 
se[itimo,  sexta  synodus  anno  decimo  mandat 
Ruscipiendos  esse.  Hiec  cum  patriarcba  et  me- 
tropiililanis  exptndenles,  neutram  sacrarum 
legiim  duximus  contemnendam.  De  bonorum 
dispositione  peculiarem  sententi;im  proiiun- 
lianuis  ;  ut  qui  sexto  decimo  tonderi  voluerit, 
de  rébus  suis  quo(]uomodo  velit,  statuere  pos- 
sit.  Existimo  enim  piojiterea  etiam  magnum 
illum  Bisilium  hoc  tempus  hujusmodi  aclioni 
tribuissc,  (piod  ad  id  légitimai  aetalis  requisitio 
ad  stituendumde  rébus  suis  im[)edimentonon 
sit.  Qui  vero  decimo  anno  in  inonasticœ  \ifœ 
sancliuioniam  transire  babeat  in  animo;  ne  is 


de  rébus  suis  testandi  facultatem  babeat,  etc. 
(Léo,  Constit.  6.)  » 

Balsamon  (In  can.  lx.  Syn.  Trull.)  rapporte 
cette  loi,  qui  fut  concertée  avec  le  patriarche 
et  les  métropolitains,  comme  toutes  les  autres 
de  même  nature,  et  où  il  y  a  cela  de  remar- 
quable, que  cet  empereur  juge  que  saint  Ba- 
sile ne  différa  le  tjinps  de  la  profession  jus- 
qu'à l'âge  de  seize  ans,  que  pour  attendre  le 
temps  propre  et  légitime  pour  pouvoir  faire 
un  testament. 

•  Balsamon  remarque  ailleurs,  que  si  le  ca- 
non de  Cartilage  (Can.  cxxvii.  Carthag.)  ne  per- 
met aux  évêtiues  de  voiler  les  vierges  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  que  par  une  dispense 
nécessaire  dans  quelques  conjonctures  extraor- 
dinaires; il  faut  reconnaître  que  ce  canon  n'a 
pas  eu  lieu  dans  l'Eglise  orientale,  qui  s'est 
réglée  sur  ce  point  par  les  canons  de  saint 
B  isile,  et  du  concile  in  Trullo.  Ou  si  l'on  veut 
donner  quelque  vigueur  à  ce  canon  dans  l'O- 
rient, il  faut  dire  que  les  évéqiies  pourront  en 
quehjues  rencontres  particulières  recevoir  à 
profession  avant  l'âge  même  de  dix  ans.  a  Si 
aulem  velis  praesenlem  canonem  valere,  ut 
non  pra?judicioafficianturepiscopi,qui  propter 
justam  causam  aliquos  eliam  ante  decennium 
vestiunt,  ncmo  est,  qui  prohibeat.  » 

II.  Il  faut  avouer  qu'en  cet  endroit  Balsamon 
n'a  pas  découvert  la  distinction  des  temps  et 
des  diverses  professions,  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus. 

Zonare,  qui  ne  l'a  pas  ignorée,  assure  que 
les  vierges  consacrées  à  Dieu,  étaient  ensuite 
voilées  par  l'évèque  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
selon  le  canon  de  Cartilage;  et  qu'après  des 
épreuves  encore  plus  longues,  lorsqu'elles 
étaient  parvenues  à  l'âge  de  quarante  ans,  on 
les  ordonnait  diaconisses.  «  Virgines  namque 
olim  Deo  dicalœ,  castimoniam  profitebantur, 
quas  episcopi  consecrabant,  ex  synodi  Cartha- 
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ginensis  canone  sexto.  Earum  numéro,  oppor-     teint  les  premiers  rayons  de  la  raison  et  du 
tuno  tempore,  cum  videlioet  qnadrugesiminn     discernement.  Cet  à^e  et  ce  voile  ctnient  donc 


aiintnn  implevisseni,  diaconissœ  ordiuabautur 
(In  can.  xix  Nica?num.)  » 

Zoiiare  distingue  dans  les  filles  trois  temps 
et  trois  professions  diverses.  Profiteri,  conse- 
crari,  ordinari.  On  les  ordonnait  à  l'âge  de 
quarante  ans  :  on  les  consacrait  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  C'était  l'éNêque  qui  les  consa- 


bien  différents  de  celui  de  vingt-cinq  ans.  Cest 
de  ces  petites  filles  dont  il  est  aussi  parlé  ail- 
leurs, quand  il  est  défendu  de  les  voiler,  aussi 
bien  que  de  tonsurer  les  garçons,  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parents;  car  après  vingt- 
cinq  ans ,  l'on  ne  ferait  pas  instance  sur  ce 
consentement  :  a  Ne  pueri  vero  sine  volunlate 


crait  et  (lui  les  ordonnait.  Mais  avant  tout  cela,  parentum  tonsurentur  ,  vel  puelhe  velentur, 

elles  avaient  elles-mêmes  \uué  à  Dieu  leur  vir-  modis  omnibus  inliibitum  est  (Capilulare  Car. 

ginité.  On  ne  leur  promettait  de  prévenir  le  Mag.,  1.  i,  c.  115;  Capitulare  Car.  Mag.,  1.  i, 

temps  de  leur  consécration,  que  quand  il  y  c.  101).  » 

avait  une  nécessité  évidente,  c'est-à-dire  pour  11  est  vrai  que  le  voile  que  Tévêque  donnait 
prévenir  ou  la  mort  qui  les  menaçait,  ou  les  à  l'âs^ede  vingt-cinq  ans  était  \)h\s  solennel,  et 
puissants  ennemis  de  leur  chaste  résolution.  s'appelait  quelquefois  le  voile,  sans  ajouter  que 
Si  celles  qui  avaient  été  consacrées  par  l'c-  ce  fût  le  voile  de  la  consécration.  Mais  on  ré- 
voque étaient  encore  éprouvées  durant  un  si  mar<iuait  néanmoins  assez  souvent  que  c'était 
long  espace  de  teirrps,  avant  que  de  recevoir  le  voileile  lacousécration  :  c'est  comme  Cliarle- 
l'onlination  des  diaconisses  ,  il  était  encore  magne  en  parle,  après  avoir  rapporté  les  canons 
plus  nécessaire  que  celles  «lui  avaient  fait  pro-  de  Carthage  :  «Unde  colligiltir,  quia  juxta  prio- 
fession  de  virginité,  fissent  d'autres  épreuves  rem  sanctionem  vir^ines  2o  ;elatis  su.-e  anno 


de  leur  résolution  et  de  leur  fermeté  dans  la 
profession  virginale,  avant  que  de  les  consa'- 
crer.  Et  c'était  pour  cela  que  cette  consécra- 
tion était  remise  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

111.  Nous  avons  déjà  cité  les  règlemenls  de 
l'Eglise  gallicane,  empruntés  de  celle  d'Afrique, 
sur  cet  âge  de  vingt-cinq  ans  détermine  pour 
la  consécration  des  vierges;  mais  il  n'a  pas  été 
difficile  d'y  remarquer  la  différence  de  cette 
conséci'ation  d'avec  la  priMuière  profession 
qu'elles  avaient  faile  de  la  virginité,  et  du 
double  voile  qui  accompagnait  cette  double 
profession. 

Le  concile  de  Francfort  (Can.  xlvi)  en  donne 
des  marques  assez  évidentes  :  «  De  virginibus 
quo  tem|ioie  velandœ  sint,  vel  quibns  occupa- 
tionibus  ante  annos  23,  detinend;c,  si  néces- 
sitas compellit,  ea  qua'rantur,  quœ  in  canone 
scrijtta  sunt.  »  Ces  occupations  saintes  qu'il 
fallait  leur  prescrire  en  attendant  l'âge  de 
vingt-cimi  ans,  nécessaire  pour  la  consécra- 
tion ,  marquent  clairement  qu'elles  étaient 
déjà  vouées  à  Dieu.  Le  capitulaire  de  Tliion- 
ville  de  l'an  803  (Can.  xiv)  en  donne  des 
preuves  encore  plus  claires  :  «  Ut  infarrtirke 
œtatis  pnellœ  non  velentur,  anteqnam  ilke  eli- 
gere  sciant,  iprid  velint  :  et  ut  pulsentur  salva 
canonicasenteutia  et  autoritate  (Caput.  A(iuis. 
an.  739,  c.  xlvi,  conc.  Francf. ,  can.  xlvi; 
Conc.  Tur.  II,  c.  28;  Caputanni  310,  c.  xxvi).» 
On  les  voilait  doue  dès  qu'elles  avaient  at- 


rite  conseci-audœ  sint  (Capitulare  Car.  Mag., 
1.  I,  c.  107).  » 

IV.  Réginon  (L.  i,  c.  175,  178)  a  bien  distin- 
gué ces  deux  âges  et  ces  deux  professions. 
Après  avoir  rapporté  le  canon  d'.\fri(]iie 
de  la  cérémonie  du  voile  réservé  à  l'âge  de 
vingt-ci  n(|  ans,  il  ajoute  ([u'on  ne  doit  aussi 
consacrer  les  vierges  qir'an  jour  de  rEpi|>hanie 
ou  durant  l'octave  de  Pâques,  ou  aux  fêles  des 
Apôtres  :  «  Ut  vii-gines  non  velentur  ante  23 
œtatis  annuin,  et  ut  Gelasius  papa  «licit,  nisi 
in  Epipbania,  et  in  albis  Pasclialibus,  et  ia 
Apostolorum  nalaliliis  non  sunt  consecrandœ, 
nisi  causa  moitis  urgente.  » 

Mais  ce  qui  ne  soutire  point  de  réplique,  c'est 
qu'immédiatement  après ,  ce  carioniste  rap- 
porte le  canon  du  corrcile  de  Tribiu',  qui  or- 
donne qu'une  fille  qui  a  pris  elle-même  le  voile 
avant  l'âge  de  douze  ans  à  l'insu  de  ses  tu- 
teurs, soit  obligée  de  le  poi-ter  toute  sa  vie,  si 
elle  l'a  porté  un  an  et  rm  jouravec  l'agrément 
de  ceux  à  la  puissance  desquels  elle  est  sou- 
mise :  «  Virgines  qu;e  ante  duodecim  annos, 
insciis  mundiburdissuis  sacruirr  vtlainen  ca- 
piti  suo  imposuerint,  et  illi  nuurdiburdi  inte- 
grum  (liem  et  annum  hoc  tacendo  consense- 
riiit,  in  sancto  proposito  permaueaut  (Concil. 
Tribur.,  c.  xxiv).  » 

Voilà  donc  une  profession  de  vii-ginité  avant 
l'âge  de  douze  ans,  qui  peut  être  raliliée  par  le 
couseutement  des  parents  ou  des  tuteurs.  Ce 
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consentement  même  n'y  est  nécessaire  que 
parce  qu'elle  a  été  faite  avant  l'âge  de  douze 
ans.  C'est  donc  une  vérité  incontestable,  qu'à 
l'âge  nubile,  qui  était  celui  de  douze  ans  pour 
les  filles,  les  vierges  se  pouvaient  vouer  elles- 
mêmes  au  céleste  Epoux  et  prendre  le  voile 
qui  marquait  cette  profession,  et  qui  était  bien 
différent  du  voile  delà  consécration,  qui  ne  se 
faisait  qu'à  un  âge  plus  mûr. 

J'ai  dit  que  ce  canon  était  tiré  du  concile  de 
Tribu r.  parce  qu'il  semble  en  être  une  exposi- 
tion. Voici  les  termes  du  concile  de  Tribur  : 
0  Quœcumque  virgo  sub  patrociiiio,  anie  annos 
duodecim  non  coacla,  sed  propria  voluntate 
sacrum  velainen  sibi  imposuerit,  annumque 
et  diem,  nullo  repetente,  velata  pernianserit, 
ab  eodeni  saucto  habitu  non  recédât.  Si  vero 
idem  patronus,  etc.  (Can.  u).  » 

Ce  canon  ne  regarde  ni  les  pères,  ni  les  tu- 
teurs des  filles  ;  mais  ceux  qui  avaient  retenu 
sur  elles  le  droit  de  patronage,  après  leur  avoir 
donné  la  liberté.  Mais  il  est  toujours  également 
constant  par  ce  canon,  (jue  la  profession  était 
valide,  lorsqu'une  fille  prenait  elle-même  le 
voile  des  vierges,  étant  âgée  de  douze  ans,  et 
que  ce  voile  était  très-différent  de  celui  de  la 
consécration,  que  l'évèque  imposait  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  cumme  il  y  est  marqué. 

V.  Ainsi  l'Eglise  orientale  et  l'occidentale  se 
suivaient  de  près.  Celle-là  recelait  la  profes- 
sion monasliciue  dès  l'âge  de  dix  ans,  celle-ci 
en  demandait  douze  pour  les  filles,  quatorze 
pour  les  garçons;  c'était  l'âge  nubile.  L'auteur 
de  la  vie  du  saint  patriarclie  de  Constanlinople 
Ignace,  lui  fait  luire  profession  dans  un  mo- 
nastère à  l'âge  de  quatorze  ans. 

VI.  La  suite  naturelle  des  matières  semble 
nous  convier  à  traiter  ici  des  jeunes  enfants, 
que  leurs  parents  offraient  à  Dieu  dans  les 
monastères:  Néanmoins,  conmie  ce  sujet  est 
assez  riche  pour  remjilir  un  chapitre  à  part,  il 
vaut  mieux  remplir  le  reste  de  celui-ci  par 
quelques  remarques  sur  les  jeunes  filles  qu'on 
faisait  élever  parmi  les  religieuses.  Cette  édu- 
cation sainte  dans  les  monastères,  était  un  (iri- 
vilége  réservé  aux  enfants,  qu'on  consacrait  à 
la  religion  dès  leurs  plus  tendres  années.  Tous 
ceux  qui  étaient  deslmés  aux  emplois  et  aux 
vanités  du  siècle,  étaient  aussi  interdits  de  ces 
célestes  écoles. 

Cette  proposition  paraîtra  nouvelle,  mais  on 
sait  par  bien  d'autres  exemples,  que  plusieurs 
vérités   très-anciennes    et   très-certaines    en 


elles-mêmes,  paraissent  des  nouveautés  incer- 
taines à  ceux  qui  les  veulent  ignorer.  On  ne 
peut  résister  à  l'évidence  de  ce  Capitulaire  de 
Cliarlemagne  de  l'an  804.  «  Quicumque  Cliam 
suam,  aut  nepotem,  autparentem,  Deo  omni- 
potenti  otferrevoluerit,  licentiam  babeat.  Sin 
autem  donii  infantes  suas  nutriat,  et  non  aliam 
infra  nionasteria  mittere  nutriendi  causa 
prœsumat,  nisi  quœ  in  ipso  loco  firmiter  in 
Dei  servitio  perseverare  voluerit,  vel  secun  Jum 
instiluta  sanctorum  Patrum  ,  seu  canonicam 
autoritatem  (Cap.  vi).  » 

Ces  dernièies  paroles  se  doivent  entendre  de 
la  règle  de  saint  Benoît ,  pour  les  moines  ,  et 
pour  les  moniales  «  secundum  instituta  san- 
ctorum Patrum,  »  ou  de  la  règle  des  chanoines 
tirée  des  canons,  pour  les  chanoinesses ,  «  seu 
canonicam  autoritatem.  »  Ainsi  soit  dans  les 
monastères  des  religieuses,  soit  dans  ceux  des 
chanoinesses,  on  ne  pouvait  ni  recevoir ,  ni 
élever  de  petites  filles,  si  elles  ou  leurs  parents 
pour  elles  ne  promettaient  qu'elles  voulaient 
persévérer  dans  ces  comnumautés  saintes. 

Et  afin  qu'on  ne  pense  pas  que  cette  exclu- 
sion ne  fût  donnée  qu'aux  filles,  voici  la  même 
ordonnance  pour  les  garçons  immédiatement 
après.  «  Onniino  prohibemus,  ut  nullus  ma- 
sculum  filium,  aut  nepotem,  vel  parentem 
suum,  in  monasterio  puellarum  ad  nutrien- 
dum  commendare  prtcsumat  ;  nec  quisquam 
ullum  suscipere  audeat  (Ibid.  c.  vu).  » 

Ces  deux  chapitres  font  voir  que  le  terme 
parents  était  déjà  détourné  à  la  même  signifi- 
cation que  nous  lui  donnons  en  français,  et  on 
s'en  servait  pour  exprimer  tous  nos  proches. 

Tout  cela  n'est  pas  moins  clair  dans  le  con- 
cile d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  819  où  après  la 
règle  des  chanoinesses  ,  suivent  les  règle- 
ments qu'on  doit  garder  dans  l'éducation  des 
petites  filles,  qu'on  élève  dans  les  monastères. 
Ils  sont  tous  tirés  de  cette  excellente  lettre  que 
saint  Jérôme  écrivit  à  Lœta  sur  la  manière 
sainte  et  religieuse  d'instruire  sa  fille,  qui  étant 
encore  toute  petite  était  déjà  consacrée  au  di- 
vin et  inuuortel  Epoux  des  vierges.  Aussi  la 
lecture  des  saintes  lettres,  le  chant  continuel 
des  psaumes,  les  jeûnes ,  les  veilles  sont  les 
exercices  perpétuels  de  ces  anges  terrestres 
(Lib.  u,  c.  2-2). 

Vil.  Les  textes  rapportés  ci-dessus ,  ne  par- 
lent à  la  vérité  que  des  monastères  des  filles, 
dont  on  bannit  non-seulement  les  garçons , 
mais  aussi  les  petites  filles,  si  elles  ne  désirent 
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entrer  en  religion.  Mais  outre  que  les  raisons 
semblent  être  les  mêmes  pour  les  monastères 
des  religieux  cl  des  ehanoiiies,  en  voici  une 
autorité  évidente  du  même  Cliarlemagne.  «  Ut 
nullus  plebeius,  sive  clericus  sa-cularis  in  nio- 
nasterio  ad  liabilanduni  recipiatur,  uisi  volue- 
ril  fleri  monachus  (Addit.  i,  c.  42).  » 

Hincmar  en  fournit  encore  une  preuve,  lors- 
qu'en  parlant  de  lui-même,  il  dit  qu'il  avait  été 
nourri  dans  l'abbaye  de  Saint-Denis  depuis  sa 
plus  tendre  enrance,mais  c'était  avec  un  habit 
de  chanoine,  et  jmr  conséquent  s'étant  déjà  dé- 
voué à  la  règle  des  chanoines.  «  Qui  in  mona- 
sterio,  ubi  ab  ipsis  rudiiuenlis  infantiœ  sub 
canonico  habitu  educatus,  etc.  (Tom.  u,  p.  304; 
S|)icileg.,  tom.  iv,  p.  501).  » 

La  chronii|uedeSainl-Riquier  raconte  comme 
dans  cette  abbaye  on  élevait  les  entants  des 
comtes,  des  ducs  et  des  rois,  et  la  plus  haute  no- 
blesse de  France  faisait  gloire  d'y  avoir  des 
parents.  «  In  hoc  cœnobio  duces,  comités,  tîlii 
ducum,  fllii  comitum,  filii  etiam  regum  edu- 
cab.mtur,  omiiis  subhmior  dignitas  (|ua(]ua- 
versum  perregnumFiancorum  |iosita,in  sancti 
Richarii  raonasterio  se  parentera  habere  gau- 
debat.  » 

Mais  cette  chronique  avait  déjà  compté  entre 
ses  abbés  des  princes  du  sang  royal,  et  les  on- 
cles mêmes  des  lois.  Elle  avait  montré  com- 


ment les  abbés  de  ce  célèbre  monastère  étaient 
en  même  temps  comtes  et  gouverneurs  de  tout 
le  pays  voisin  :  ce  qui  pouvait  être  un  motif 
assez  imissant  [)our  attirera  ces  hautes  espéran- 
ces la  noblesse  ambitieuse.  * 

Ces  réflexions  sur  l'éducation  des  jeunes  filles 
dans  les  monastères,  et  sur  la  condition  avec 
laquelle  on  les  recevait,  de  ne  jamais  renoncer 
à  la  profession  religieuse,  sont  autant  de  nou- 
velles preuves  de  ce  qui  avait  été  avancé  de  l'âge 
nécessaire  pour  la  profession  monastique.  En 
effet,  si  l'on  recevait  dans  les  monastères  les 
filles  toutes  jeunes  pour  les  former  à  la  vie  re- 
ligieuse, et  si  Ion  ne  pouvaitrecevoircpie  celles 
qui  se  destinaient  à  la  religion,  on  en  doit  né- 
cessairement conclure  qu'elles  s'engagciient 
dani  la  religion  dès  leur  plus  tendi'e  jetmesse. 

Hmcmar  comprend  ces  deux  vérités  en  peu 
de  mots,  lorsqu'il  parle  d'une  religieuse  qui 
avait  fait  parier  de  sa  conduite.  «  Niviiuus  dif- 
famalus  est  de  quadam  san:timoniali,  ab  in- 
fantia  in  monasterio  Deo  dicata,  et  a  sacerdote 
velata,  etc.  (Tom.  ii,  p.  540).  » 

Ces  termes  Duo  dicaïaab  infantia,  signifient 
la  profession  d'une  jeune  fille  de  douze  ans; 
ces  autres  termes  a  sacerdote  velata,  dénotent 
l'aulre  prolession,  qui  se  taisait  ensuite,  lors- 
qu'elles avaient  vingl-ciuq  ans. 


CHAPITRE  CINQUANTE-CINQUIÈME. 
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I.  Le  droit  des  décrélales  demande  quatorze  ans  pour  la 
profession  des  religieux,  douze  pour  celle  des  relisieuses. 

II.  l'Iusieurs  coaioiunautés  religieuses  reculaient  diversement 
cet  âue. 

III.  Les  papes  et  leurs  lé^'als  demandèrent  aussi  un  âge  plus 
avancé  pour  (pieli|ues  cninirinniiulés  plus  austères. 

IV.  Cela  se  faisait  à  l'imilalion  du  grand  siiut  Grégoire. 

V.  Ces  régleineuls  particuliers  n'étaient  nulleinful  coniraires 
au  décret  du  concile  de  Trente,  qui  met  la  profession  à  seize 
ans.  Diverses  remarnues  de  l'ige  de  la  prise  d'habit  et  de  la 
profession  tacite  après  le  concile. 

VI.  Uu  noviciat  fait  en  l'année  de  la  réformation  du  ca- 
lendrier. 

Vil.  Articles  des  ordounances  d'Orléans  et  de  Bloi». 


vni.  Différence  de  l'âge  de  la  profession  religieuse  et  de  la 
consécialion  solennelle. 
l.X.  L'âge  des  abbesses  et  des  prieures. 

I.  Avant  le  concile  de  Trente,  depuis  l'an  mil, 

l'âge  de  quatorze  ans  accomplis  pour  les  reli- 
gieux, et  celui  de  douze  accomjjlis  pour  les  re- 
ligieuses était,  et  suffisant,  et  nécessaire,  afin 
que  leur  profi^ssion  lïit  valide. 

Alexandre  111  décida  que  celui  qui  avait  pris 
l'habit  avant  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis, 
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«  anteconsummationem  decimi  quarti  anni,  » 
avait  pu  le  quitter  et  se  marier.  Il  flt  la  même 
réponse  à  1-évèque  de  Beauvais,  que  la  profes- 
sion était  canonique,  si  elle  avait  été  faite,  ou 
ratifiée',  après  l'âge  de  quatorze  ans.  «Seu  deci- 
mum  quartuin  annum  conipleverit,  cum  reli- 
gionem  intravit  ;  seu  post  decimum  quartum 
annum  professionem  a  se  prius  factam  ratam 
habuerit  (Append.  Conc.  Later.  III,  part.21,  c.  i, 
et  part.  50,  ex).  » 

Quant  aux  filles.  Clément  III  ne  détermine 
que  l'âge  de  discrétion,  ou  l'âge  nubile  :  mais 
la  rubrique  du  chapitre  marque  précisément 
l'âge  de  douze  ans.  Boniface  VlU  ne  donne  voix 
active  aux  religieuses  qu'à  Tàge  de  douze  ans: 
a  Nisi  duodecimum  annum  peregerit,  et  pro- 
fessa fuerit  tacite,  vel expresse.»  La  compilation 
des  canons  d'Irlande  marque  le  même  âge  : 
a  Sanctimoniales  quamiibet  vita  earum  et  mo- 
res probati  sint,  ante  annumœtatis  suœ duode- 
cimum non  velentur  (Décrétai.  Gregor.,  1.  ui, 
tit.  31,  c.  vni.  XI,  xm;  Sextus,  1.  i,  tit.  6,c.XLin; 
Spicilegii,  tom.  ix,  p.  4-2).  » 

Les  constitutions  des  Chartreux  entêté  citées 
ci-dessus  sur  l'âge  des  religieuses  de  cet  ordre  : 
0  Non  profiteantur  ante  fiiiitum  duodecimum 
annum;  quo  finito  si  per  annum  continuum 
probatae  fuerint,  pro  professis  habeantur.  juxta 
dispositionem  juris  communis.  »  Pierre  de 
Honestis ,  dans  le  chapitre  ix  de  sa  règle, 
marque  l'âge  de  quatorze  ans  pour  la  profes- 
sion des  chanoines  réguliers. 

IL  Mais  les  Chartreux  ne  recevaient  dans 
leur  noviciat  que  des  hommes  de  vingt  ans, 
ne  jugeant  pas  qu'un  âge  plus  tendre  fût  ca- 
pable de  supporter  les  travaux  d'une  milice  si 
laborieuse.  «  Pueros  sive  adolescentulos  non 
recipimus,  sed  viros,  qui  juxta  praeceptum 
Domini  per  manum  Moysi,  viginti  ad  minus 
annorum,  ad  sacra  possint  bella  procedere. 
(Statut,  antiq.,  part.  2,  c.  xxui  ;  Tertia  Compi- 
lât., c.  vni  )  »  11  semble  néanmoins  que  le  cha- 
pitre général  et  le  prieur  de  la  Chartreuse  en 
pouvaient  dispenser. 

Saint  Hugues,  sixième  abbé  de  Cluny,  défen- 
dit qu'on  reçût  aucune  religieuse  dans  le  cou- 
vent de  Marcigny,  qui  n'eût  au  moins  vingt 
ans.  M  Si  non  ultra,  tamen  omnino  vel  usque 
ad  Tiginti  annum  jam  pervenerit.  »  Nous 
avons  déjà  remaniué  que  ce  monastère  avait 
été  comme  affecté  à  des  veuves. 

Pierre  le  Vénérable  fit  un  pareil  statut  pour 
l'ordre  de  Cluny,  au  moins  il  en  fit  l'apologie  , 

Th.  —  Tom.  111. 


assurant  que  la  grande  jeunesse  de  ceux  qu'un 
avait  admis  au  noviciat  et  a  la  profession,  avait 
presque  renversé  toute  la  régularité  des  cloî- 
tres. «  Statutum  est,  ut  nuUus  etiam  ex  con- 
cessione  futurus  monachus  regularibus  usque 
ad  viginti  annos  vestibus  induatur.  Causa  in- 
stitut! hujus  fuit,  immatura,  nimisque  celer 
iufantiumsusceptio,  qui  antequani  aliquid  ra- 
tiouabilis  intelligentiœ  habere  possent,  sacrae 
rellgionis  vestibus  induebantur,  et  admixti 
aliis  puerilibus  ineptiis  omnes  perturbabant 
(Bibl.  Clun.,  p.  491,  1364,  1459).» 

Hugues,  qui  fut  le  dix-septième  abbé  de 
Cluny,  confirma  ce  statut,  en  exceptant  seule- 
ment les  petits  enfants  choristes ,  auxquels  on 
ne  devait  donner  des  successeurs,  qu'après  le 
changement  ordinaire  de  la  voix  et  du  chant 
des  enfants.  «  Nullus  regularibus  vestibus 
infra  viginti  annos  induatur,  exceptis  illis  tan- 
tum  de  schola  apud  Cluniacum,  sine  quibus 
servitium  Dei  fieri  non  consuevit.  Quibus 
tamen  nisi  post  immut  itionem  Yocis,  alii  non 
succédant  (Ibid.,  p.  1459).  » 

Grégoire  IX  confirma  ce  statut  et  cette  excep- 
tion par  une  bulle  de  l'an  1233  iBullar.,  tom.  i, 
pag.  87,  150).  Mais  on  y  lit  quinze  ans ,  au  lieu 
de  vingt,  ce  qui  donnerait  sujet  de  croire  que  le 
texte  de  la  bulle  a  été  corrompu,  si  le  même 
âge  de  quinze  ans  n'était  marqué  dans  la  bulle 
de  Nicolas  IV  qui  confirma  les  mêmes  st^ituts 
de  Cluny  en  1-289.  Ainsi  il  faut  dire  que  ce  fut 
un  relâchement  qui  se  flt  dans  la  police  de 
l'ordre. 

III.  Le  cardinal  Otthon  étant  légat  en  Angle- 
terre, assembla  à  Londres  un  chapitre  général 
de  tous  les  abbés  de  l'ordre  de  saint  Benoît,  et 
y  flt  plusieurs  statuts,  dont  le  premier  fut, 
qu'on  ne  serait  reçu  à  profession  qu'à  l'âge  de 
vingt  ans,  et  au  noviciat  à  l'âge  de  dix-neuf; 
et  qu'après  une  année  de  noviciat,  ou  l'on 
ferait  profession,  ou  l'on  sortirait  du  monas- 
tère. «  Nullus  ante  viginti  annum  completum 
ad  professionem,  et  decimum  nonum  ad  pro- 
bationem  in  monasterium  de  cœtero  admitta- 
tur  (Matth.  Paris.,  anno  1238).  d 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  avait  défendu  de 
recevoir  quelqu'un  dans  les  cloîtres  avant  l'âge 
de  dix-huit  ans.  Le  concile  d'Oxford  ,  en  1222, 
fit  le  même  règlement.  Innocent  111  défendit  aux 
religieux  de  la  Sainte-Trinité  de  recevoir  les 
novices  avant  làge  de  vingt  ans.  «  Antequam 
annum  videantur  vicesimum  complevisse 
IConc.  Par.  p.  u,  c.  2.  ;  Conc.  Oxon  ;  c.  xlu).  » 
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Les  anciennes  constitutions  de  Cîteaux,  qui 
furent  dressées  en  1 134,  prcscrivaiint  l'àife  de 
quinze  ans  pour  être  reçu  novice.  Apres  des 
défenses  de  recevoir  dans  aucune  des  maisons 
de  cet  ordre  de  jeunes  gens  pmir  y  étudier  ,  à 
moins  (ju'ils  ne  fussent  profès  ou  novices,  il  y 
a  :  «  Et  notamlum,  quia  nullnni  nisi  post 
quintum  decinium  œtatis  sua;  annum  in  pro- 
batione  nobis  ponere  licet  (Annal.  Cister., 
tom.  I,  p.  281).  » 

Le cbapitre  général ,  qui  fut  tenu  en  H96, 
défendit  de  recevoir  aucun  novice  avant  dix- 
huit  ans,  excepté  dans  les  royaumes  de  Polo- 
gne, de  Hongrie  et  de  Buliême,  et  dans  les  pro- 
vinces adjacentes,  où  l'ordre  de  Cîteaux  pouvait 
admettre  des  novices  à  l'âge  de  quinze  ans, 
sur  le  fondement  que  dans  ces  pays,  quand 
on  a  passé  cet  âge,  on  ne  songe  guère  à  se 
retirer  du  monde  pour  embrasser  la  vie  reli- 
gieuse. «  In  (|uil)US  loeis  adulti  raro  veniunt 
ad  conversioiiem,  quiijus  indulgetur,  ut  a 
quindecim  annis  et  supra  ad  conversionem 
venientes  licite  recipiant.  » 

Martin  V  dans  la  Imlle  de  la  réformalion  de 
l'ordre  de  Saint-François,  en  1439,  défendit 
(ju'on  ne  reçût  au  noviciat  qu'a[>rcs  quatorze 
ans  achevés,  et(|u'on  ne  lit  profession  qu'après 
une  année  entière  de  probation.  «  Nullus  re- 
cipiatur  ad  ordintni,  nisi  annum  quartum 
deeimum  compleverit,  eliamsi  (iblalus  fueiita 
paienlibus,  nisi  pro  seanddo  evilando  fore, 
filius  miiilis,  vel  superioris  dignilatis  (Bullar., 
tom.  I,  p.  249).  » 

Ajirès  cela  il  y  a  quelque  sujet  de  douter,  si 
Alexandre  de  llalès  a  parlé  assez  (  xactement  des 
prali(iues  de  son  temps,  ijuand  il  a  écrit  que 
c'est  à  l'âge  de  dix-luiit  ans  qu'on  comuK  nce 
à  être  obligé  aux  lois  ecclésiastiques  du  jeûne, 
parce  que  c'est  aussi  l'âge  que  l'Eglise  a  déter- 
miné pour  la  validité  de  la  profession  reli- 
gieuse. «  Tempus  aptum  jejunio  est  tempus 
oclodecem  annorum,  hoc  est  enim  tem|)us  or- 
dinatum  abecclesia  ad  intrandum  religionem  ; 
quod  prœveniri  non  potest  secundum  ecclesia- 
sticam  inslitutionem  (Tom.  iv ,  q.  28  ,  art.  2, 
9,  3).  » 

Pie  V,  faisant  en  1570  une  reforme  générale 
<ie  l'ordre  des  Ser\ites  de  la  Vierge  Maiie,  or- 
tlonna  cju'on  n'y  reçût  les  novices  qu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  et  qu'on  ne  les  admît  à  la  profes- 
sion qu'une  année  après,  a  Novitii  etiam  oblati 
unie  octo  decem  œtatis  sua;  annum  com|)letum 
non  recipiaulur,  neque  ante  nouo  decem  com- 


plelum  ad  professionem  admittantur  (Bullar., 
tuin.  XI,  p.  232).  » 

IV.  Fagnan  dit  que  c'est  sur  le  décret  de 
saint  Grégoire  le  Grand,  que  se  sont  réglés  les 
ordres  les  plus  austères  de  ces  derniers  siècles 
(Fagnan.,  1.  ni  Décret.,  part,  ii,  p.  45ii).  Comme 
ce  pape  prescrivait  l'âge  de  dix-huit  ans  pour 
les  monastères  insulaires ,  aussi  les  Capucins 
ne  recevaient  les  clercs  au  noviciat  qu'après 
dix-sept  ans  accomplis,  ni  les  converses  qu'a- 
près dix-neuf  :  et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
font  profession  qu'après  un  an  entier  de  novi- 
ciat. 

Pie  V,  dans  sa  bulle  Illa  nos,  ne  permet  aux 
conventuels  de  l'ordre  de  Saint-François,  de 
recevoir  les  novices  à  profession  qu'après  dix- 
neuf  ans  achevés  ,  et  les  convers  laïques  après 
vingt  cinq.  Enfin  Clément  VIII  a  défendu  de 
recevoir  des  frères  convers  au  noviciat  avant 
vingt  ans,  d'où  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent 
fiiire  profession  qu'a[)rès  vingt-un  ans. 

V.  La  congrégation  du  concile  a  déclaré  que 
toutes  ces  constitut  ons  particulières  ne  rece- 
va.ient  aucune  alteinte  du  concile  de  Trente, 
qui  a  demandé  l'âge  de  seize  ans  pour  la  vali- 
dité de  la  profession  religieuse  (Fagnan.,  ibid.). 
Le  concile  ne  permet  pas  de  prévenir  l'âge  de 
seize  ans,  mais  il  n'oblige  personne  de  le  faire  à 
cet  âge-là,  ni  ne  défend  point  de  différer  da- 
vantage. Les  réguliers  s'étint  plaints  de  la  bulle 
de  Pie  V  (|ui  retanlait  la  réception  des  novices 
jusqu'à  l'âge  de  dix  huit  ans,  la  congrégation 
jugea  (lu'il  était  nécessaire  d'y  apporter  quel- 
que modification. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  sert  mer- 
veilleusement à  appuyer  le  sage  tem()érament 
du  concile  de  Tiente  ,  qui  a  lemis  en  vigueur 
l'ancienne  règle  de  saint  Basile  ,  en  déclarant 
nulles  toutes  les  professions  avant  l'âge  de  seize 
ans  accomplis  (Sess.  xxv,  c.  13). 

Ce  décret  ne  regarde  que  la  profession.  Le 
concile  de  Trente  n'a  rien  déterminé  sur  l'âge 
et  sur  le  temps  de  la  prise  d'habit;  non  pas 
même  pour  les  religieu^es,  dont  il  parle  dans 
un  endroit  avec  (|uel(|ue  obscurité  (Sess.  xxv, 
c.  17;  Fagnan.  in  I.  ni  Décret.;  part,  xi,  p.  2, 
3,  4).  Mais  la  congrégation  du  concile,  après 
l'avoir  bien  examine  ,  a  reeormu  et  déclaré 
qu'on  pouvait  prendre  l'hahit  de  religieux  et 
de  religieuses  à  quelque  âge  que  ce  fût,  sans 
blesser  les  décrets  du  concile. 

Ce  décret  ne  regarde  aussi  que  la  profession 
expresse.  La  profession  tacite  qui  se  fait  en 
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portant  un  an  tout  entier,  après  l'âge  de  seize 
ans  accomplis,  lliabit  ((ui  tst  conunun  aux 
profos  et  aux  novices,  ne  se  peut  faire  ([u'après 
dix-sept  ans  aelievés  ,  connue  la  congrégation 
du  concile  Ta  déterminé.  D"où  vient  (jue  dans 
les  reliiiions  où  la  profession  expresse  ne  se 
fait  que  dans  un  àj;e  plus  avancé,  la  profession 
tacite  ne  peut  aussi  se  faire  qu'un  an  entier 
après  le  temjis  réglé  pour  la  profession  ex- 
presse. Enfin ,  la  profession  tacite  qui  se  fait 
en  prenant  rhal)il  propre  aux  seuls  profès ,  se 
peut  faire  ,  selon  le  concile  de  Trente,  après 
seize  ans  accomplis  '^Barbosa,  de  offlc.  episc- 
p.  111  ,Alleg.  ci). 

On  dit  que  la  congrégition  du  concile,  en 
1580,  a  résolu,  que  si  une  fille,  après  avoir  été 
mariée  à  douze  ans,  voulait  se  faire  religieuse, 
sou  époux  serait  obligé  d'attendre  pendant 
quatre  années  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  fait  pro- 
fession. Ce  fut  une  des  raisons  qui  fut  alléguée 
par  l'archevêque  de  Gr  enade,  si  nous  en  croyons 
le  cardinal  Palavicin.  pour  empêcher  qu'on  ne 
reculât  l'âge  delà  profession  religieuse  jusqu'à 
dix-huit  ans,  comme  quelques-uns  le  dési- 
raient; parce  qu'en  ce  cas  il  eût  fallu  attendre 
six  ans.  L'archevêque  de  Prague  avança  une 
autre  raison ,  savoir  que  ceux  qui  entrent  plus 
jeunes  dans  les  cloîtres,  avant  les  dérèglements 
d'un  âge  plus  avancé  et  plus  licencieux,  y  réus- 
sissaient beaucoup  mieux.  Ces  considérations 
déterminèrent  les  Pères  du  concile  à  ce  juste 
tempérament  (Histor.  concil.  Trident.,  l.xxiv, 
c.  6). 

\'I.  Grégoire  XIII,  ayant  retranché  dix  jours 
de  l'année  1582  ,  plusieurs  professions  furent 
déclarées  nulles,  parce  que  l'âge  de  seize  ans 
accomplis,  ou  Tannée  du  noviciat,  manquant 
de  ces  dix  jours,  ne  se  trouvait  plus  conforme 
aux  décrets  du  concile  de  Trente  (Fagnan.,  lib. 
m  Décret.,  part,  n,  p.  32). 

VU.  Henri  Mil,  roi  d'Angleterre,  après  s'ê- 
tre déclaré  chef  de  l'Eglise  anglicane,  entre- 
prit la  visite  et  la  réforme  des  monastères.  Il 
la  fit  comme  on  le  devait  attendre  d'un  en- 
nemi déclaré  de  l'Eglise,  et  par  conséquent  de 
la  piété.  Il  en  fit  d'abord  sortir  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  vingt-quatre  ans,  permet- 
tant aux  autres  de  sorlir  s'ils  le  voulaient 
(Sponde.,  an.  1535,  n.  16). 

Ce  fut  par  une  pure  surprime,  que  le  roi  très- 
chréticLi  et  très-catholique  Charles  IX,  dans 
l'art.  19  de  l'ordonnance  d'Orléans,  défendit  la 
profession  religieuse  aux  garçons  avant  vingt- 


cinq  ans,  et  aux  filles  avant  vingt  ans  ;  décla- 
rant s'ils  prévenaient  cet  âge  ,  qu'ils  pourraient 
héiilerel  tester,  en  faveur  de  leurs  parents, 
et  non  du  mon lAcve,  7<oiiob^(aiit  Indile pro- 
fes^ion,  toute  rigueur  du  droit,  ou  coutumes  à 
ce  contraires. 

Il  faut  observer  1"  que  le  concile  de  Trente 
n'avait  encore  rien  résolu  sur  cette  maMère , 
quand  l'ordonnance  d'Orléans  fut  faite  en 
1360;  2°  quecet  art.  Ode  rordonnance  recisso 
pas  le>  professions  faites  avant  le  temps  qu'elle 
prescrit.  Au  contraire,  elle  les  reconnaît  vali- 
des, et  déclare  seulement  que  ces  profès  pour- 
ront hériter  et  tester,  pour  empêcher  que  les 
parents  et  les  tuteurs  ne  précipitent  les  jeunes 
gens  à  des  engagements  inconsidérés. 

Si  cetle  ordonnance  veut  que  ces  jeunes 
proies  puisser.t  hériter,  ce  n'est  quel!  rétablis- 
sement du  dioit  civil  et  canoni()ue  ,  qui  ne 
souffre  pas  que  J.-C.  soit  lui-même  deshé- 
rité en  la  personne  de  ceux  qui  se  sont  con- 
sacrés à  lui.  Mais  il  n'est  pas  aussi  facile  d'ex- 
cuser le  dernier  point,  de  ce  même  article  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  qui  défend  à  ces  reli- 
gieux de  tester  en  faveur  du  monastère,  et  ne 
leur  permet  de  tester  qu'en  faveur  de  leurs 
parents. 

Enfin,  cet  article  de  l'ordonnance  d'Orléans 
fut  entièrement  révoqué  par  l'art.  28  de  l'édit 
de  Blois,  qui  fut  comme  une  promulgation  des 
décrets  du  concile  de  Trente  sur  l'âge  de  la 
profession.  L'édit  de  Blois  eut  sans  doute  plus 
de  poids  que  l'ordonnance  d'Orléans  qui  avait 
été  faite  par  un  roi  mineur,  assiégé  d'une  fac- 
tion d'héretiiiues  ,  auxquels  on  croyait  que  le 
chancelier  était  un  peu  trop  favorable. 

VIII.  Ceux  qui  voulurent  excuser  l'art.  19 
de  l'ordonnance  d'Orléans,  comme  si  c'eût  été 
un  renouvellement  de  l'ancien  canon  de  Car- 
thage,  qui  ne  permettait  de  voiler  les  vierges 
qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  n'avaient  pas 
bien  compris  la  différence  des  deux  profes- 
sions ,  et  des  deux  âges  ,  qu'on  a  toujours  dis- 
tingués dans  l'Eglise,  et  qu'on  y  di^tmgue  en- 
core présentement. 

L'âge  de  douze  ans  a  toujours  été  suffisant 
dans  l'Eglise  latine  pour  la  profession  monas- 
tique des  religieuses  ,  jusqu'au  concile  de 
Trente,  qui  a  rendu  l'âge  de  seize  ans  accom- 
plis nécessaire.  Mais  on  y  a  toujours  demandé 
un  âge  plus  avancé  pour  la  consécration  des 
vierges,  qui  était  une  autre  profession  (dus  so- 
lennelle de  virginité.  Pierre  Damien  remar- 
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que  cette  nécessité  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
pour  la  consécration  des  vierges.  «Ipsasvirgi- 
nes,  quas  nisi  in  praecipuis  festivitatibus  et 
post  viginli  quinque  annos  aetatis  consecrari 
minime  licet  (Tom.  m,  op.  xvi,  c.  3,  0,  7).  » 

Pierre  Damien  reconnaît  néanmoins  dans  le 
même  ouvrage ,  qu'elles  ne  pourraient  point 
révoquer  le  vœu  que  leurs  parents  auraient 
fait  de  les  faire  religieuses,  étant  encore  mi- 
neures, et  qu'elles  ne  pourraient  rétracter  le 
vœu  simple  de  virginité ,  qu'elles  auraient  fait 
elle-mèmes.  J'ai  rapporté  ci-dessus  les  consti- 
tutions des  Chartreux,  qui  ne  demandaient  que 
douze  ans  pour  la  profession  ordinaire  des 
filles  chartreuses,  mais  qui  en  exigeaient  vingt- 
cinq  pour  la  consécration. 

Le  pontifical  romain  présupposant  selon  le 
droit  commun,  que  la  profession  se  fasse  ou  à 
douze  ans  avant  le  concile  de  Trente ,  ou  après 
ce  concile  à  seize  ;  il  ordonne  que  l'évêque 
commence  la  cérémonie  de  la  consécration  des 
vierges,  en  les  interrogeant  si  elles  ont  vingt- 
cinq  ans,  «  an  annum  vigesimum  quintum 
compleverint  (Tit.  de  ben.  et  cons.  virginum).  » 

Ce  pontifical  traitant  de  la  bénédiction  des 
abbesses,  met  une  différence  entre  celles  qui  de 
l'état  simple  de  religieuses  ont  été  élevées  à 
cette  dignité,  et  celles  qui  étaient  déjà  voilées, 
et  relevées  par  ce  rang  glorieux  au-dessus  du 
commun  des  religieuses.  «  Si  prius  dum  erat 
monialis,  non  fuitvelata,  pontifex  surgit  et  be- 
nedicit  vélum  ,  etc.  Si  vero  abbatissa  prius  ve- 
lata  fuit ,  omittuntur  prœdicta  (Tit.  de  bened. 
abbatissa).  » 

IX.  Saint  Antonin  commence  par  distinguer 
le  voile  et  l'âge  de  la  profession  religieuse  et 
de  la  consécration  des  vierges  :  «  Primum  est 
vélum  professionis,  quod  datur  feminis  duo- 
decimo  anno  complète  :  et  hoc  vélum  portant 
in  religionibus  omnes  professée.  Secundum  est 
vélum  consecrationis,  quod  datur  anno  vige- 
simo  quinto  œtatis,  etc.  » 

Il  dit  ensuite,  que  ce  n'était  plus  la  cou- 
tume d'attendre  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  quoi- 
que le  droit  l'ordonnât  ainsi.  «  Consuetudo  ha- 
bet ,  quod  etiam  ante  tempus  dictas  œtatis  fiât 
(Summœ,  parte  m,  tit.  ii,  n.  2).  »  Après  cela, 
ce  saint  archevêque  parle  du  voile  de  l'ordina- 
tion, qui  ne  se  donnait  qu'à  celles  qu'on  faisait 
diaconisses,  et  à  qui  l'évêque,  après  les  avoir 
consacrées,  faisait  toucher  un  bréviaire,  pour 
leur  donner  le  pouvoir  de  commencer  les 
beures  cauouiales,  et  de  réciter  l'homélie. 


«  Confertur  ei  aliqua  benedictio ,  ex  qua  acci- 
pit  oiticiuni  inchoandi  horas  in  choro,  et  lé- 
gère homiliam ,  quod  alias  non  licet.  Unde  et 
ab  episcopo  datur  ei  breviarium  ad  tangen- 
dum  ,  ubi  sunt  homihae  de  Evangclio  in  ma- 
tutinis.  B 

Saint  Antonin  ditT  que  la  coutume  n'était 
plus  d'attendre  l'âge  de  quarante  ans  pour  les 
diaconisses ,  ni  celui  de  vingt-cinq  pour  les 
consécrations.  «  Et  hoc  adliuc  servatur,  et  fit 
post  consecrationem  earum  in  eodem  officie 
missae;  sed  non  consuevit  dari  aliquod  vélum 
in  hoc,  sed  nec  etiam  illa  œtas,  ut  sit  quadra- 
genaria,  expectatur;  sed  in  communi  consue- 
tudine  est ,  ut  cum  consecratur,  quae  conse- 
cratio,  seu  velatio  etiam  sit  ante  vigesimum 
quintum  annum  communiter,  post  consecra- 
tionem ordinatur.  » 

Après  cela  cet  auteur  passe  aux  abbesses, 
pour  lesquelles  il  dit  qu'on  n'attendait  plus 
l'âge  de  soixante  ans  ,  mais  qu'on  les  bénissait 
à  l'âge  de  trente  ans  complets, 

La  consécration  des  vierges  n'étant  presque 
plus  en  usage,  il  n'y  a  plus  que  cette  bénédic- 
tion des  abbesses ,  qui  en  puisse  conserver  la 
mémoire.  L'évêque  y  bénit  effectivement  le 
voile,  dont  elles  sont  ensuite  couvertes  et  con- 
sacrées à  l'Epoux  céleste  des  vierges  ;  ainsi  la 
cérémonie  de  la  consécration  des  vierges  ,  fait 
comme  une  partie  de  celle  de  la  bénédiction 
des  abbesses.  Aussi  les  canons  demandent  un 
âge  plus  avancé  pour  les  abbesses  ou  pour  les 
supérieures  des  monastères,  que  pour  les  sim- 
ples religieuses. 

Boniface  VIII  s'était  contenté  de  trente  ans. 
«  Nec  in  abbatissam  aut  priorissam,  ubi  per 
priorissam  monasterium  gubernatur,  de  cae- 
tero  eligatur  aliqua,  nisi  tricesimum  annum 
compleverit  (  In  Sexto,  1.  i,  tit.  vi,  c.  43).  »  Le 
concile  de  Trente  (Sess.  xxv,  c.  7)  exige  qua- 
rante ans ,  selon  les  anciens  canons.  «  Abba- 
tissa et  priorissa  et  quocumque  alio  nomine 
praefecta  vel  prœposita  appelletur,  eligatur  non 
minor  annis  quadraginta.  »  Dans  l'extrême 
besoin  il  permet  de  les  élire  à  trente  ans.  Le 
concile  de  Milan  ,  et  celui  de  Tours,  en  1583 , 
ont  renouvelé  ce  décret  (Par.  m,  c.  A,  can.  xvn). 

Les  quarante  ans  doivent  être  accomplis,  se- 
lon la  propre  signification  de  ces  termes  : 
a  Non  minor  quadraginta  annis  (Fagnan.,  ia 
1. 1  Décret.,  part,  ii,  p.  48).  »  (1) 

(1)  Lorsque,  le  13  février  1790,  l'ABsemblée  nationale  abolit  lea 
vœux  religieux,  elle  «ut  sans  nul  doute  que  les  pieusea  insUtuUou 
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DES   ENFANTS   QUE    LEURS   PARENTS   CONSACRAIENT   A    LA   PROFESSION    RELIGIEUSE   AVANT   L  AGE 
DE   PUBERTÉ,    PENDANT   LES    HUIT   PREMIERS  SIÈCLES. 


L  Les  conciles  d'Espagne  tiennent  rengagement  irrévocable, 
Ei  le  père  ou  la  mère  ont  consacré  leur  enfant  à  la  vie  reli- 
gieuse. 

II.  Diverses  raisons  qui  peuvent  avoir  touché  ces  évêques. 

III.  IV.  V.  Il  en  était  de  même  pour  ceux  que  leurs  parents 
offraient  à  la  cléricature. 

VI.  VU.  La  France  et  l'Italie  suivaient  la  même  pratique. 
Vin.  La  règle  de  saint  Benoit  la  confirme. 

IX.  Et  les  autres  règles  aussi. 

X.  En  Angleterre. 

XL  Saint  Basile  et  toute  l'Eglise  grecque  ont  déclaré  le  con- 
sentement lies  enfants  nécessaire. 

XII.  Saint  Augustin  a  été  de  même  avis. 

XIIL  Et  le  pape  Léon  aussi.  Ainsi  l'ancienne  Eglise  latine 
était  dans  les  mêmes  sentiments  que  la  grecque  dans  les  premiers 
siècles. 

XIV.  Dans  l'âge  aïoyen  elle  s'accommoda  aux  conciles  de 
Tolède. 

XV.  XVI.  Jusqu'environ  Tan  douze  cent  que  la  pratique 
ancienne  se  rétablit. 

XVII.  Raisons  de  part  et  d'autre  pour  ces  deux  pratiques, 
qui  ont  eu  cours  successivement  dans  l'Eglise. 

XVill.  Et  pour  la  diversité  d'âge  dans  la  profession  reli- 
gieuse. 


XIX.  Précaution  nécessaire  pour  les  conséquences  qu'on  pour- 
rait tirer  pour  le  Siècle  présent. 

I.  Les  enfants  que  leur  père  ou  leur  mère 
avait  dévoués  à  la  profession  religieuse  dès  le 
berceau,  et  quelquefois  même  avant  leur  nais- 
sance, ne  pouvaient  plus,  selon  Tusage  de  plu- 
sieurs Eglises,  retourner  à  la  vie  séculière. 

Le  canon  iv  du  concile  X  de  Tolède  est 
formel.  11  ordonne  que  si  les  enfants  de  l'un 
ou  de  Tautre  sexe  ont  été  voués,  par  leur  père 
ou  par  leur  mère,  à  la  vie  monastique,  et  s'ils 
ont  une  fois  porté  la  tonsure  ou  l'habit  de  re- 
ligion, en  quelque  âge  qu'ils  l'aient  porté,  ils 
ne  pourront  plus  le  quitter,  et  on  les  forcera 
de  passer  le  reste  de  leurs  jours  dans  la  pro- 
fession sainte  qu'ils  ont  une  fois  embrassée. 

«  Ideoque  si  in  qualibet  minori  aetate,  vel 


qui  servent  d'asile  aux  vierges  do  Seigneur  allaient  disparaître  à  tout 
jamais  du  sol  de  la  France.  Mais  les  œuvres  de  Dieu  fioissent  toujours 
par  irionapher  des  passions  des  hommes.  Dans  aucune  époque  peut- 
être,  l'Eglise  de  France  n'a  vu  un  aussi  grand  nombre  de  monas- 
tères de  religieuses  que  de  nos  jours.  Et  ce  qui  est  bien  consolant, 
partout  la  ferveur,  la  piété  augmentent  avec  le  nombre.  Un  des  plus 
beaux  joyaux  de  l'Eglise  de  France  est  sa  multitude  innombrable  de 
vierges  du  Seigneur,  qui  forment  le  cortège  béni  de  l'Agneau  imma- 
culé sepius  choreis  virginum. 

Par  UD  décret  de  1805,  le  cardinal-légat  statua  que  les  religieuses 
en  France  n'émettraient  que  des  vœux  simples,  parce  que  l'état  des 
communautés  rétablies  éuit  notablement  changé;  que  quelques-unes 
des  conditions  requises  par  les  saints  canons  ne  pouvaient  être  ac- 
complies; que  les  communautés  n'ayant  pas  actuellement  une  exis- 
tence perpétuelle,  ne  pouvaient  dès  lors  s'engager  perpétuellement 
envers  leurs  membres;  que  dès  lors,  celles  qui  feraient  des  vœux  so- 
lennels agiraient  avec  légèreté,  et  que  le  supérieur  qui  les  rece- 
vrait,  excéderait  ses  pouvoirs.  Par  un  bref  du  21  mars  1837,  Gré- 
goire XVi  déclara  de  nouveau  que  les  vœux  monastiques  en  France, 
dans  l'état  présent  des  affaires,  étaient  considérés  comme  vœux  sim- 
ples par  le  Saint-Siège.  Cette  sage  décision  semblait  pressentir  ce 
qu'écrivait  le  ministre  des  cultes,  le  H  mars  1838,  et  qui  résumait  si 
bien  les  déplorables  appréciations  du  pouvoir  civil  depuis  la  révolu- 
tion :  «  L'engagement  par  lequel  une  personne   aliénerait  sa  liberté 

•  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  n'aurait  pas,  aux  yeux  des  lois 

•  civiles,  la  valeur  qu'on  parait  lui  attribuer;  que,  considéré  unique- 
a  ment  comme  engagement  civil,  le  vœu  d'une  religieuse  serait  en- 
I  tièrement  nul,  ne  pouvant  avoir  d'autre  valeur  que  celle  qui  vient 
«  de  la  loi;  que  sous  ce  point  de  vue,  on  peut  le  comparer  à  l'en- 
«  gagement  pris  par  les  jeunes  gens  qui  entrent  dans  l'université,  de 
«  se  consacrer  pendant  dix  ans  à  leurs  fonctions,  engagement  dont 
■  les  lois  ne  donnent  pas  le  droit  d'assurer  l'exécudon  à  Taide  de 
0  moyeos  coércitifs.  d  La.  loi  du  24  mai  1825,  en  détendant  aux  reli- 
gieuses de  disposer  de  plus  du  quart  de  leur  bien  en  faveur  de  leur 
congrégation,  leur  laisse  la  libre  jouissance  de  leurs  biens  patrimo- 
mtox  et  autres  qui  pourraient  leur  échoir.  Elles  peuvent  en  disposer 


comme  tous  les  autres  citoyens,  et  conservent  en  outre  tous  leurs 
droits  civils.  Ces  dispositions,  comme  on  le  voit,  montrent  bien  que 
la  loi  civile  n'admet  pas  les  vœux  de  religion. 

Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  dans  l'Eglise 
sans  son  consentement,  et  s'établir  dans  ub  diocèse  quelconque  sans 
l'aulorisaiion  spéciale  de  1  evéque.  Une  instruction  ministérielle  du 
ministre  des  cultes  du  17  juillet  1825  porte  en  outre  :  a  Tout  acte 
fl  émané  du  Saint-Siège,  portant  approbation  d'un  institut  religieuj» 
«  ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  aurait  été  vérifié  dans  les 
a  formes  voulues  pour  la  publication  des  bulles  d'institution  cano- 
n  nique.  B 

D'après  la  loi  du  24  mai  1825,  la  congrégation  de  femmes  qui  veut 
se  faire  autoriser  doit  :  lo  insérer  dans  ses  constitutions  la  clause 
expresse  qu'elle  sera  soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  de 
l'ordinaire;  2o  faire  approuver  ses  statuts  par  l'évêque;  3o  les  en- 
voyer ainsi  approuvés  au"  ministre  des  cultes,  pour  qu'il  les  fasse 
vérifier  et  enregistrer  par  le  conseil  d'Etat.  Lorsque  ces  forma- 
lités sont  remplies,  un  décret  autori>e  la  congrégation.  Dès  ce  mo- 
ment, elie  devient  établissement  public,  et  jouit  à  ce  titre  des  droits 
et  privilèges  que  la  loi  reconnaît  à  ces  sortes  d'établissements.  Ces 
droits  sont  :  lo  d'accepter  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur 
seraient  donnés  par  des  actes  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté; 2o  d'acquérir,  à  titre  onéreux,  des  biens  immeubles  ou  des 
rentes;  3o  d'aliéner  les  biens  et  renies  dont  ils  sont  propriétaires. 

Jusqu'ici,  nous  avons  constaté  l'action  du  pouvoir  civil  sans  obser- 
vation aucune,  mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  faire  sentir 
l'exorbitance  d'une  décision  du  comité  de  l'intérieur  du  24  avril  1824, 
déclarant  o  qu'un  évéque  ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  pré- 
t  tendre  modifier  les  statuts  d'une  congrégation  religieuse,  et  pouvait 
«  encore  moins  prononcer,  de  sa  seule  autorité,  MÊME  POUR  LE 
0  SPIRITUEL,  sa  ^suppression,  lorsqu'elle  avait  été  approuvée  par  une 
u  décision  du  souverain,  et  que  s'il  le  faisait,  il  y  aurait  lieu  à  appel 
a  comme  d'abus,  d  Ce  sont  véritablement  de  bien  rudes  canonistes  que 
messieurs  les  conseillers  d'Etat!  Eh  !  quoi,  s'égalant  à l'évéque  même 
pour  le  spirituell..  , 

(Dr  André). 
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religionis  tonsuram,  vel  religioni  rit  bitani  ves- 
lem  in  utroque  sexu  iinus  aut  anibu  parentes 
dtdtrint;  certe  aut  noleniibus  aut  nei-cienti- 
Ijus  sese  susceptam,  n(in  mox  visam  in  fi4iis 
abdicaverint,  sed  vel  coram  se,  vel  corani  ec- 
clesia  paianique  in  conventu  eosdem  filios  (alia 
Iiabere  permiserint,  ad  sœcnlarem  reverli  Iia- 
bitum  ijisis  filiis  quandoque  non  licebit.  Sed 
convicti  quod  tonsuram  vel  religiosani  vesteni 
uliqnando  habuerint,  nioxad  religionis  cuitum 
li.-.bituniqne  revocentur,  et  sub  strenua  dis- 
trictione  bujusmodi  observanliœ  inservire  co- 
gantur.  » 

Ainsi,  soit  que  les  parents  eussent  eux- 
mêmes  formé  ce  vœu,  soit  qu'ils  l'eussent 
liiissé  faire  par  leurs  enfants  dans  leur  plus 
tendre  jeunesse,  et  ne  s'y  fussent  point  oppo- 
sés, selon  le  pouvoir  que  Dieu  leur  eu  donne 
dans  l'Ecriture,  par  la  bouche  de  Moïse;  ces 
enfants  étaient  ensuite  forcés  de  persévérer, 
jusqu'à  la  mort,  dans  la  profession  religieuse. 
II  est  vrai  t|ue  ce  concile  ne  permet  plus  aux 
parents  d'user  de  cette  supiênie  autorité,  dès 
que  leurs  enfants  auront  atteint  l'âge  de  dix 
ans  ;  il  veut  que  dès  lors  ce  sacrifice  soit  pure- 
ment volontaire,  et  qu'il  n'y  ait  qu'eux  qui 
puissent  engager  leur  liberté. 

II.  Les  évêques  d'Espagne  avaient  aupara- 
vant allégué  l'exemple  du  bai)tême  qu'on 
donne  aux  enfants,  sans  attendre  leur  consen- 
tement et  même  avant  qu'ils  puissent  en  avoir 
aucune  connaissance,  et  dont  on  les  oblige 
néanmoins  ensuite  d'observer  les  saintes  lois. 
Le  concile  VIII  de  Tolède  (Can.  vu),  tâcha  de 
consoler  et  de  fortifier,  par  cet  exemple,  ceux 
qui  avaient  reçu  les  ordres  sacrés  par  quelque 
contrainte  violente,  et  qui  ne  pouvaient  pas 
néanmoins,  après  cela,  se  dispenser  de  la  vie 
et  de  la  profession  ecclésiastique. 

a  1(1  sibi  lationabililer  dari  nuverint  in  ob- 
jectu,  quod  sacrosancti  bapii^matis  inap|iretia- 
bile  donum  est  semper,  et  saepe  non  solum 
noleniibus,  vertim  etiam  quod  majusest,  nes- 
cientibiis  impei  titur,  sed  hoc  a  niillo  penitus 
profanari  peiniiltitur,  etc.  Si  majores  inijjune 
non  deseruut,  quod  parvuli ,  vel  nesciendo, 
vel  noiendo  percipiunt,  quanto  magis  non 
convenit  violare,  quod  pro  mortis  aut  pœna- 
rum  evadenda  pernicie,  occulta  Dei  dispensa- 
tione  dignoscitur  obvenisse.» 

Cet  exemple  n'eût  pas  été  de  moindre  poids 
pour  les  enfants,  que  la  piété  de  leur  père  ou 
de  leur  mère  engageait  irrévocablement  à  la 


vie  religieuse,  comme  elle  les  avait  déjà  enga- 
gés, par  le  haplème,  à  la  vie  chrétienne.  La 
profession  du  Christianisme  que  nous  embras- 
sons, dans  le  baptême,  est  aussi  une  [)rofessiun 
religieuse  ;  elle  a  ses  vœux  et  ses  obligdions 
indispensables  ;  enfin  elle  nous  fait  renoncer 
aux  pompes,  aux  vanités  et  aux  délices  du 
siècle. 

Si  le  baptême  ne  nous  impose  pas  le  joug 
d'une  continence  éternelle  ,  conmie  l'état  mo- 
nastique, combien  de  personnes  illustres  ont 
été  forcées  à  la  continence  pour  le  reste  de 
leur  vie,  par  la  sainte  violence  que  les  peuples 
et  les  évêques  leur  faisaient,  en  les  élisant  et 
les  ordonnant  prêtres  ou  évêques?  C'est  la 
raison  que  saint  Augustin  propose  aux  per- 
sonnes mariées  qui  sont  néanmoins  quelque- 
fois contraintes  de  passer  la  meilleure  partie 
de  leur  vie,  ou  même  toute  leur  vie  dans  la 
continence,  ou  par  les  cont  nuelles  maladies, 
ou  par  l'absence,  ou  par  d'autres  accidents  bi- 
zarres qui  arrivent  à  leurs  femmes,  ou  à  leurs 
maris. 

Si  le  baptême  ne  nous  dépouille  pas  de  la 
jouissance  de  nos  rentes  et  de  nos  héritages, 
qui  doute  que  les  pères  n'aient  pu  avoir  une 
autorité  légitime  pour  en  priver  leurs  enfants, 
ou  pour  les  en  faire  jouir  en  la  manière  et 
avec  la  mesure  qu'ils  jugeaient  la  plus  conve- 
nable à  leur  propre  piété  et  au  salut  de  leurs 
enfants? 

Enfin,  si  les  lois  romaines  permettaient  aux 
pères  de  vendre  leurs  enfants,  pourquoi  les 
lois  chrétiennes  n'auraient-elles  pu  leur  don- 
ner le  pouvoir  de  les  mettre  dans  les  chaînes 
saintes  et  dans  l'heureux  esclavage  de  celui 
dont  tous  les  esclaves  sont  rois,  dont  tous  les 
rois  sont  esclaves,  et  dont  l'esclavage  fait  la  vé- 
ritable liberté  ? 

III.  Ces  considérations  avaient  apparemment 
porté  le  concile  IV  de  Tolède  (Can.XLix)  à  déci- 
der que  la  profession  monastique  était  égale- 
ment irrévocable,  soit  qu'on  y  eût  été  engagé 
par  son  propre  choix,  ou  parla  volonté  paternel- 
le. «  Monachum  aut  palerna  devotio,  aut  propria 
professio  facit.  Quidquid  horuui  fuerit,  ailiga- 
tum  tenebit.  l'roinde  his  ad  mundum  reverti 
intercludinius,  et  omnem  ads;ccuhun  interdi- 
cimus  regressum.  »  Et  dans  un  autre  canon: 
a  Non  aliter  et  hi  qui  delonsi  a  parentibus 
fuerint,  aut  sponte  sua  amissis  parentibus 
seij)Sos  religioni  devoverunt,  et  postea  habitum 
saecularem  sumpserunt,  hi  a  sacerdote  compre- 
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hensi,  ad  cultum  religionis  acta  prius  pœni- 
tentia  revocenlur  (Can.  lv  .) 

IV.  C'a  élé  vraisi-mblableinent  sur  l'exemple 
des  ecclésiastiques  qu'on  a  fait  ces  règlements 
rifioureux  pour  les  moines.  Le  Concile  II  de 
Tolède  (Can.  i),  avait  déclaré  lonj;tcm|)s  aupa- 
ravant, que  si  les  enfants  étaient  consacrés  à 
l'Etat  ecclésiastique  par  leurs  parents,  il  ne 
serait  point  en  leur  liln-rté  de  s'en  retirer,  mais 
qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  on  leur  donnerait 
seulement  le  choix  du  mariage  qui  leur  ferait 
finir  leurs  jours  dans  les  ordres  inférieurs,  ou 
de  la  continence,  qui  leur  ouvrirait  l'entrée 
des  ordres  les  plus  saints,  €l  des  dignités  les 
plus  éminentes  de  l'tglise.  «  De  his  quos  vo- 
luntas  parentum  a  priniis  infantiae  annis  cleri- 
catus  officio  manciparit,  statuimns  observan- 
dum,  ut  mox  cum  detonsi,  vel  lectorum  mi- 
nisterio  contmditi  fuerint  in  domo  Ecclesise 
sub  episcopali  praesenlia  a  praei'osito  sibi  de- 
beant  erudiri.  » 

V.  On  pourrait  opposer  que  rEspa?ne  a  tou- 
jours été  la  moins  favoriblo  à  la  liberté  des 
Lonuiies,  et  que  cela  païaît  encore,  quand  on 
y  ordonna  dans  le  Concile  XII  de  Tolède,  que 
ceux  a  qui  on  avait  donné  la  tonsure  et  l'habit 
de  la  pénitence  dans  l'exirémiié  de  leur  mala- 
die, qui  leur  avait  ôté  même  la  connaissance 
et  le  pouvoir  de  la  demander,  ne  laisseraient 
pas  d'être  indispensablemeat  obligés  d'en  ob- 
server toutes  les  rigoureuses  lois. 

«  Unde  sicut  baptismum  quod  nescientibus 
parvulis  sine  uUa  contentione,  in  fide  tantum 
proximorum  accipitur  ;  ita  et  pœnitentia  do- 
num  quod  nescientibus  illabitur,  abaque  ulla 
repugnantia  inviol^biliter  hi,  qui  illud  excepe- 
rint,  observabunt,  etc.  Tunsurœ  venenihile 
signum,  babilumque  religiunis,  etc.  (Can. 
u).  B 

Enfin  ce  concile  suspend  de  la  communion 
durant  res[)ace  d'une  année  les  évèques  qui 
imposeront  la  pénitence  aux  malades  qui  ne  la 
demanderont  pas,  et  néanmoins  il  enjoint  aux 
convalescents  d'en  garder  toutes  les  pénibles 
obligations. 

Il  faut  donc  passer  en  France,  comme  étant 
la  véritable  patrie  de  la  liberté,  où  certaine- 
ment elle  est  maintenue  plus  que  dans  tout 
autre  pays. 

YI.  Le  Concile  V  d'Orléans  (Can.  xix)  re- 
connaît que  les  filles  entrent  eu  religion  , 
ou  par  leur  propre  volonté,  ou  par  celle  de 
leurs  parents.  «  Qufecuaique  puellœ  seu  pro- 


pria voluntale  monasterium  expetunt,  seu  a 
parentibus  oUerunlur.  » 

Le  Concile  I  de  Màcon  (Can.  xii)  exprime 
nettement  lobligaiion  indispensable  de  ces 
filles  à  persévérer  dans  les  cloîtres,  où  elles 
ont  élé  enfermées  par  leur  propre  volonté,  ou 
par  celle  de  leurs  parents.  «  Si  qua  puella  vo- 
luntarie,  auf  parentibus  suis  rogantibus  reli- 
gionem  profe.ssa,  vel  benedictioneul  futritcoa- 
secuta,  et  postea  ad  conjugium,  aut  illecebras 
saeculi,  transgredi  prœsumpserit,  usi|ue  ad 
exitum  cum  ipso,  qui  se  hujusmodi  consortio 
miscuerit,  eommunione  privelur.  » 

Une  religieuse  nommée  Agnès  étant  déjà 
une  fois  sortie  du  cloître,  faisait  tous  ses  efforts 
pour  en  sortir  une  seconde  fois;  ce  concile 
(Can.  xix)  renouvelle  a  son  occasion  ce  même 
décret  :  «  De  puellis,  quœ  se  divinis  cultibus 
aut  parentum,  aut  sua  voluntate  dicaverunt.  » 

Ces  preuves  sont  assez  précises,  mais  en 
voici  une  qui  ne  soutire  point  de  réi)lique. 
C'est  une  réponse  de  Grégoire  11  aux  demandes 
de  Bunilaee,  arehevê()ue  de  Mayence  pour  la 
police  des  Eglises  de  Fiance  tt  d'Allemagne  : 
«  Addidisti,  ([uod  si  paler  vel  mater  filiiim  vel 
filiam  iiitra  septa  moiiasteiii  in  inlantiœ  annis 
Sub  regiilari  Iradiderint  disciplina,  utrum  11- 
ceat  eis  posiquam  piiberlatis  inipleverint  an- 
nos,  cgredi  et  luatriiuonio  copulari.  Hi  c 
omnino  devitamus,  quia  nefas  est,  ut  oblatis  a 
f)arentibus  Deo  fîliis  volnptatis  frœna  laxeu- 
tur.  »  Ces  termes  sont  trop  clairs  et  trop  for- 
mels pour  être  éludés  (Gregor.  Il,  epist,  ix, 
alias  XI v). 

Vli.  Grégoire  de  Tours  fait  voir  cette  pra- 
tique fortement  établie  dans  les  Eglises  de 
France,  que  les  parents  oflVaient  aux  monas- 
tères leurs  plus  jeunes  enfants  pour  y  faire  ua 
holocauste  parlait  de  leur  âme  et  de  leur  chair 
encore  innocente.  «  Mulieriiuœdaniflliumsuura 
unicuin  ad  hoc  monasterium  adducens,  abbati 
tradidit  erudiendum,  videlicet  ut  factus  cleri- 
cus  sanetis  manciparetur  officiis  ,  etc.  (De 
glor.  Mart.,  1.  i,  c.  76).  »  Cet  enfant  est  appelé 
peu  après  «  parvulus,  infr.n'ulus.»  Et  ailleurs: 
«  Puerulus  unus  ex  lamilia  Ecclesiœ,  etc.  Pue- 
rum  humiliaiis  capillis  monasterio  cessimus. 
(De  glor.  Confes.,  c.  xxii).  » 

Vlll.  Il  n'est  pas  besoin  de  nous  arrêter  da- 
vantage à  ritilie,  puisque  Grégoire  11  vient  de 
décider  cette  difficulté.  Nous  ajouterons  seule- 
ment le  chapitre  de  la  règle  de  saint  Benoît, 
où  il  dépeint  les  conditions  et  la  cérémonie 
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religieuse,  que  les  parents  observaient  en  of- 
frnnt  leurs  enfants  à  Dieu,  et  les  consacrant  à 
un  monastère. 

Us  demandaient  comme  au  baptême  ce  que 
les  enfants  ne  pouvaient  demander,  et  ils  en- 
veloppaient la  main  de  l'enfant  dans  la  nappe 
de  l'autel,  comme  s'ils  eussent  commencé  par 
là  l'immolation  de  ces  innocentes  victimes.  «Si 
quis  forte  dé  nobilibus  fllium  Deo  suum  offert 
in  monasterio,  si  ipse  puer  minori  aetate  est, 
parentes  ejus  faciant  petitionem,  quam  supra 
diximus.  Et  cum  oblatione  ipsam  petitionem 
et  manum  pueri  iuvolvant  in  palla  altaris,  et 
sic  eu  m  offerant  (Can.  lix).  » 

Saint  Benoît  ajoute  ensuite  les  obligations 
très-étroites  qu'on  impose  aux  parents,  de  ne 
jamais  rien  donner  à  leurs  flls  qui  puisse  les 
tenter  ou  les  solliciter  de  rentrer  dans  le  siècle; 
mais  ce  saint  Père  de  tant  de  monastères,  ne 
dit  pas  un  mot  de  ce  qu'il  faudrait  faire  si  ces 
enfants,  après  avoir  acquis  l'usage  de  la  raison 
et  de  la  liberté,  étaient  assez  déraisonnables 
pour  abuser  de  leur  liberté,  jusqu'au  point  de 
sortir  du  monastère  et  de  se  précipiter  dans  la 
malheureuse  servitude  du  monde. 

IX.  Les  autres  règles  sont  entièrement  con- 
formes en  ce  point.  Celle  de  saint  Isidore  se 
trouve  ainsi  dans  la  concorde  des  règles  et  dans 
Gratien.  oQuicumque  a  parentibus  propriis  in 
monasterio  fuerit  delegatus,  noverit  se  ibi  per- 
pétue permansurum.  Nam  Anna  Samuel  pue- 
rum  natum  et  ablactatum,  Deo  pietate  qua  vo- 
verat  obtulit  ;  qui  in  ministerio  templi,  quod  a 
matre  fuerat  functus,  permansit,  et  ubi  con- 
stitutus  est,  deservivit.  » 

La  règle  du  Maître,  qui  enchérit  par-dessus, 
désire  que  cesoientplutôtlesparentsqui offrent 
leurs  enfants,  que  s'ils  se  donnaient  seulement 
eux-mêmes  :  «  Votum  fllii  convertentis  exqui- 
ratur  a  parentibus,  ut  ab  ipsis  potius  videatur 
devoveri  vel  off'erri,  qui  euni  genuerunt.  » 
Mais  on  oblige  en  même  temps  les  parents,  par 
les  plus  horribles  serments,  de  ne  jamais  rien 
donner  de  leurs  biens  à  ces  jeunes  religieux, 
afin  de  les  obliger  plus  étroitement  à  la  persé- 
vérance :  «  Ita  ut  jurejurando  per  sacrosancta 
Evangelia  promittatis,  ei  ultcrius  de  vestra  sub- 
stantia  patrimonii  nihil  habere,  ut  firmiter 
jam  perseverans  in  Domino,  sciens  se  de  sœ- 
culo  nihil  sperare,  cum  se  a  vobis  et  ab  eo  vi- 
derit  alienum,  solunnnodo  superna  desideret.» 

X.  Dans  l'Angleterre  le  roi  Osuvi,  pour  inté- 
resser le  ciel  en  sa  faveur  contre  son  irrécon- 


ciliable ennemi  le  roi  des  Merciens,  voua  sa 
fille,  qui  n'avait  qu'un  an,  à  une  éternelle  vir- 
ginité, et  a|)rès  avoir  remporté  une  signalée  vic- 
toire, il  accomplit  son  vœu,  faisant  dès  lors 
entrer  cette  vierge  sainte  dans  un  monastère, 
où  après  avoir  été  longtemps  disciple,  elle  en- 
seigna enfin  aux  autres  religieuses  ce  qu'elle 
avait  si  heureusement  appris,  jusqu'à  ce  qu'é- 
tant âgée  de  soixante  ans,  elle  alla  se  reposer 
entre  les  bras  de  son  Epoux  céleste. 

«  Vovit  si  Victor  existeret,  filiam  suam  Do- 
mino sacra  virginitate  dicandam  offerre,  si- 
mulque  duodecim  possessiones  prœdiorum  ad 
construenda  monasteria  donare,  etc.  Pro  col- 
lata  Victoria  gratias  referens,  dédit  filiam  suam 
Elfledam,  quœ  vixdum  unius  anni  aetatem  im- 
pleverat,  perpétua  ei  virginitate  consecran- 
dam,  etc.  Intravit  filia  Deo  dicanda  monaste- 
rium,  etc.   (Beda.,  1.  ni,  c.  24).  » 

XI.  On  pourrait  cependant  douter  si  l'An- 
gleterre était  aussi  exacte  que  les  autres  pro- 
vinces dont  nous  venons  de  parler,  à  faire  in- 
violablement  observer  à  ces  jeunes  enfants, 
les  vœux  oîi  leur  volonté  n'avait  point  de  part, 
et  où  néanmoins  elle  se  trouvait  engagée  (Spi- 
cileg.,  tom.  ix,  pag.  62). 

Le  dernier  article  des  capitulaires  du  grand 
Théodose,  archevêque  de  Cantorbéry,  semble 
y  avoir  mêlé  la  douceur  de  l'Eglise  orientale, 
où  il  avait  pris  naissance,  avec  la  rigueur  des 
Occidentaux,  parmi  lesquels  il  trouva  son  élé- 
vation. «  Basilius  judicavit  pueris  licentiam 
nubere  ante  sexdecim  anrios,  si  abstinere  non 
potuerint,  quamvis  monachi  fuissent.  »  En 
effet,  saint  Basile  ayant  limité  l'âge  de  la  pro- 
fession monastique  à  seize  ou  dix-sept  ans 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  semble  par  là 
n'avoir  pas  cru  que  les  professions  fussent  irré- 
vocables ,  si  elles  étaient  faites  dans  un  âge 
plus  tendre  et  moins  éclairé. 

Mais  il  n'es*  nullement  besoin  de  recourir 
aux  conjectures  ;  ce  saint  s'est  expliqué  très- 
clairement  dans  sa  grande  règle,  où  il  veut  à 
la  vérité,  qu'on  reçoive  les  enfants  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  et  qu'on  les  élève  dans  dés 
maisons  séparées  dès  leur  plus  tendre  enfance, 
soit  qu'ils  se  présentent  eux-mêmes,  soit  qu'ils 
soient  offerts  par  leurs  parents  ;  mais  il  défend 
de  les  mêler  avec  ceux  qui  ont  déjà  fait  profes- 
sion, ou  de  les  recevoir  eux-mêmes  à  la  profes- 
sion avant  qu'ils  aient  atteint  cet  âge  plus 
avancé  où  leur  propre  raison  étant  fortifiée  et 
leur  liberté  maîtresse  d'elle-même,  les  déter- 
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mine  à  un  choix  si  important.  «  Quo  sane  tem- 
pore  adniittenda  est  vir^'initatis  professio,  tan- 
qiiani  fiiniajam  et  ejusmodi,  quoc  a  proprio 
cousilio  judicioque  proficiscatur;  ratione  jam 
probe  adulta  (Regulœ  fusius  disputatae.  In- 
terr.  do).  » 

Si  après  ces  longues  épreuves  leur  propre 
inclination  ne  les  porte  pas  à  embrasser  pour 
toujours  la  voie  étroite  de  la  perfection ,  ce 
saint  leur  donne  une  pleine  liberté  de  se  reti- 
rer. «  Qui  vero  vitam  cum  virginitatis  profes- 
sione  suscipere  nolit ,  is  tanquam  qui  res 
Domini  accurare  sollicite  non  [lossit,  ipsis  iis- 
dem  testibus  adhibitis  dimittitur.  »  Ces  témoins 
sont  les  mêmes  en  la  présence  desquels  il 
avait  ordonné  qu'on  recevrait  les  enfants  de  la 
main  de  leurs  parents.  «  Qui  sub  parentibus 
sunt,  eos  ab  ipsis  ad  nos  adducios,  multis  ad- 
hibitis  testibus  recipiamus.  » 

Ce  Père  veut  bien  dans  ses  règles  abrégées 
qu'on  reçoive  les  enfants  qui  sont  offerts  par 
leurs  parents,  mais  à  condition  que  leur  pro- 
fession ne  sera  estimée  valide  que  lorsqu'ils 
auront  l'âge  que  les  lois  exigent  pour  le  ma- 
riage. «  Firma  tanien  tune  erit  professio  virgi- 
nitatis, ex  quo  adulta  jam  œtas  esse  cœperit,  et 
ea  quae  solet  nuptiis  apta  deputari.  » 

Xll.  Toute  l'Eglise  latine  est  enfin  revenue 
à  celte  police  de  l'Eglise  grecque.  C'était  aussi 
sa  plus  ancienne  disposition,  selon  les  paroles 
de  saint  Augustin,  de  laisser  aux  enfants  le 
choix  de  la  vie  séculière,  ou  de  la  cléricale,  ou 
de  la  monastique,  puisque  Dieu  partage  ses 
dons  avec  une  si  sage  et  si  aimable  variété  : 
«  Quid  mirum  si  pater  communem  filium  no- 
lebat  hujus  vitîe  sustentaculis  a  matre  nudari, 
ignorans  quid  in  grandiuscula  œtate  sectatu- 
rus  esset,  monachi  ne  professionem,  an  eccle- 
siasticum  ministerium,  an  conjugalis  necessi- 
tatis  vinculum.  Quamvis  enim  ad  meliora 
excitandi  et  erudiendi  sint  filii  sanctorum  , 
unusquisque  tamen  donum  habet  a  Deo,  alius 
sic,  alius  autem  sic  (Epist.  cxcix).  » 

Après  un  consentement  si  uniforme  de  l'Au- 
gustin  des  Grecs  et  du  Basile  dus  Latins,  on  ne 
peut  douter  que  ce  ne  fût  le  sentiment  et  la 
pratique  des  premiers  siècles ,  de  laisser  le 
choix  de  la  condition  à  la  liberté  de  chaque 
particulier,  et  à  la  liberté  même  de  l'Esprit- 
Saint,  qui  fait  naître  tant  de  diverses  fleurs 
dans  le  parterre  spirituel  de  l'Eglise  par  son 
divin  souffle. 
Il  est  vrai  que  saint  Jérôme  met  entre  les  avan- 


tages de  la  bienheun  use  Aselle  qu'à  peine  elle 
avait  passé  l'âge  de  dix  ans,  qu'elle  fut  consa- 
crée à  Dieu.  «  Adhuc  infantiœ  involutapannis, 
et  vix  annum  decimum  aetatis  excédons,  ho- 
nore futurae  bealitudinis  consecrata  est.  »  Mais 
il  ne  dit  pas  que  ce  fût  contre  sa  propre  incli- 
nation que  ses  parents  l'eussent  obligée  d'épou- 
ser l'Agneau  céleste,  et  l'âge  où  elle  était  au- 
dessus  de  dix  ans  approchait  fort  de  l'âge  nubile 
où  les  filles  ont  assez  de  lumière  et  de  discer- 
nement pour  préférer  l'Epoux  céleste  à  celui 
de  la  terre. 

Ce  saint  parle  ailleurs  des  petites  filles  qu'on 
élevait  dès  le  berceau  dans  les  monastères, 
pour  en  faire  de  chastes  épouses  de  l'Agneau 
sans  tâche  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  si  elles  dési- 
raient sortir  du  cloître  dans  les  premières  an- 
nées qu'elles  commençaient  à  être  maitressesde 
leur  propre  conduite,  on  leuren  ôtât  la  liberté. 

Voilà  dans  quel  sens  il  faut  prendre  ce  que 
le  même  saint  Jérôme  écrit  à  Lœta  de  sa  fille 
Paule,  et  à  Gaudentius  de  sa  fille  Pacatula,  qui 
avaient  été  consacrées  à  Dieu  dès  leur  plus  ten- 
dre enfance.  C'est  aussi  comme  il  faut  enten- 
dre ce  que  Théodoret  raconte  de  lui-même,  qu'il 
avait  accompli  le  vœu  que  ses  parents  avaien*. 
fait  avant  sa  naissance  en  faisant  profession  re- 
ligieuse. En  tout  cela  il  n'est  point  parlé  de 
contrainte,  ni  de  nécessité.  (Epist.  ad  MarcelL, 
ad  Laetam  ,  ad  Gaudentium.  Theod. ,  Hist. 
Relig.,  c.  xni,  etep.  lxxxi). 

XIII.  Le  pape  Léon  dans  ses  décrétales  parle 
d'une  manière  si  précise  et  si  claire  sur  ce  su- 
jet, qu'on  ne  peut  plus  douter  après  cela,  que 
jusqu'àson  temps  l'Eglise  latine  ne  fût  entière- 
ment conforme  à  l'Eglise  grecque  sur  ce  point 
de  poUce,  et  sur  l'entière  liberté  que  les  fiarenfs 
devaient  laisser  à  leurs  enfants,  d'aspirer  à  la 
vie  éternelle  par  la  seule  observation  des  pré- 
ceptes, ou  de  s'y  préparer  des  trônes  élevés  par 
la  pratique  religieuse  des  conseils. 

J.-C.  même  a  autorisé  dans  son  Evangile 
cette  libre  indifférence.  «  Si  vis  ad  vitam  in- 
gredi,  serva  mandata.  Si  vis  perfectus  esse, 
vade,  vende  quœ  habes,  etc.  »  C'est  sur  ce  di- 
vin original  que  ce  pape  forma  les  décrets 
suivants  :  «  Propositum  monachi  proprio  arbi- 
trio  aut  voluntate  susceptum,  deseri  non  po- 
test  absque  peccato,  etc.  Puellae  quae  non  coa- 
ctae  parentum  imperio,  sed  spontaneo  judicio 
virginitatis  propositum  atque  halitum  susce- 
perunt,  si  postea  nuptias  eligunt,  prœvarican- 
tur  (Epist.  xcii,  cod.  13).  b  C'est  ce  que  ce 
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pape  écrit  à  Rustique,   évèque  de  Narbonne. 

Il  y  a  toutes  les  apparences  du  momie,  que 
telle  fut  la  pratique  de  la  France  dans  le  cin- 
quième siècle,  et  que  c'est  le  sens  naturel  des 
canons  des  conciles  de  France  ci-dessus  rap- 
portés, que  la  profession  des  religieuses  élait 
irrévocable,  lorsqu'elles  avaient  passé  plu- 
sieurs années  dans  les  monastères.  Parce  que 
comme  on  les  recevait  fort  jeunes  dans  les 
cloîtres,  ce  n'était  qu'après  quelques  années 
de  l'usage  de  leur  propre  liberté,  qu'elles  pou- 
vaient passer  pour  professes  volontaires  et  li- 
bres, tout  ce  qui  avait  précédé  cette  maturité 
pouvant  passer  autant  pour  un  effet  de  la  piété 
de  leurs  parents,  que  de  la  leur  propre. 

XIV.  Ce  n'ont  apparemment  été  que  les  con- 
ciles d'Espagne ,  qui  ont  introduit  dans  le 
reste  de  l'Occident  une  coutume  si  contraire 
aux  décrets  de  ce  pape,  et  qui  l'y  ont  fait  main- 
tenir jus(iu'au  douzième  siècle,  même  dans  les 
décrets  de  l'Eglise  romaine. 

Grégoire  II,  cité  ci-dessus,  a  ôté  à  tous  les 
mineurs  offerts  par  leurs  pères,  la  liberté  de 
sortir  des  cloîtres.  Alexandre  111  décide  aussi 
que  la  profession  des  religieux  est  indissolu- 
ble, s'ils  ont  été  offerts  par  leurs  parents,  ou 
s'ils  l'ont  faite  api  es  l'âge  de  quatorze  ans.  «Si 
a  parenlibus  fueril  oblalus,  seudecimumquar- 
tum  annum  compleverit,  cum  religionein  in- 
travit,  eum  ad  eamdem,  vel  ad  aliam  redire 
compellas  (Extra  Regularibus.  C.  Signitica- 
tum).  B 

Clément  III,  dans  la  décrétale  suivante,  con- 
flrme  la  môme  pratique  à  la  fm  du  douzième 
siècle.  11  allègue  le  canon  du  concile  IV  de  To- 
lède, ci-devant  rapporté  ;  et  s'étant  objecté  à 
lui-même  la  décrétale  que  nous  venons  de  ci- 
ter du  pape  Léon  1",  il  prétend  qu'elle  se 
doit  entendre  des  filles  nubiles  qui  ne  sont 
plus  au  pouvoir  de  leurs  pères,  parce  que  leur 
propre  lumière  peut  alors  sutfisammenl  éclai- 
rer leur  liberté,  et  régler  leur  conduite. 

a  Nec  obloquitur  quod  de  sancti  Leonis  papœ 
constitutione  per  contrarium  sensum  assumi- 
tur,  ut  puelkc  i}uœ  coactae  parentum  imperio 
virginitatis  habitum  susceperunt,  ipsum  pos- 
sint  sine  prœvaricatione  deserere.  Cum  de  ea 
possit  intelligi,  quœ  in  a;tate  nubili  noscilur 
constitula.  Tune  enim  quia  liberum  arbitrium 
habet  in  electione  propositi,  parentum  sequi 
non  cogilur  voluntatem  (Ibid.,  c.  Cum  virum; 
Antiq.  Collect.  ii,  I.  m,  t.  xxvui,  c.  3).  » 

XV,  Clément  III  mourut  l'an  1191.  Célestin  III 


monta  la  même  année  sur  le  siège  de  saint 
Pierre,  d'où  il  passa  à  une  meilleure  vie,  après 
un  pontifical  de  sept  ou  huit  années  seuieuient. 
Il  n'est  donc  nullement  vraisemblable  que  ce 
pape  ait  eu  dessein  de  changer  une  jiratique  si 
bii'U  établie  depuis  plusieuis  siècles,  etsifurte- 
uient  soutenue  par  sou  prédécesseur  immédiat. 
C'estdelui  néanmoinsqu'on  lit  la  décrétale  con- 
traire dans  le  chapitre  suivant,  sur  leiiuel  on 
a  fondé  l'usage  luoderne,  qui  aunulle  toutes 
ces  professions  des  mineurs  forcés,  ou  offerts 
par  leurs  pères,  ou  par  leurs  mères,  et  qui  est 
aussi  opposé  à  la  pratique  des  sept  ou  huit  siè- 
cles précédents  de  l'âge  moyen,  qu'il  est  con- 
forme à  la  discipline  des  premiers  siècles  de 
l'une  et  dé  l'autre  Eglise  (Ibid.,  c.  v). 

Voici  les  paroles  de  cette  décrétale:  «Intima- 
mus  quod  si  dictus  puer  ad  annos  discretionis 
pervenerit,  et  habitum  retine-p  nolueril  mo- 
nachalem,  si  ad  hoc  ipsum  induci  nequiverit, 
non  est  compellendus.  Quia  tuuc  liberum  erit 
sibi  eum  dimittere,  et  bona  paterna,  quae  ipsi 
rectesucc^s^ioneproveniunt,  postulare(C.  Cum 
simus  Extra,  de  Regularibus). 

Ce  pape  élait  vraisemblablement  persuadé 
que  l'enfant,  dont  il  s'agissait,  était  au-dessus 
de  l'iâge  de  dix,  ou  inême  de  quatorze  ans, 
lorsque  son  père  l'engagea  à  l'état  monastique  ; 
et  qu'ainsi  il  n'était  pas  obligé  selon  le  droit 
moyen  même  de  suivre  la  volonté  de  son  père. 
Le  sens  de  sa  lettre  rapportée  au  long  dans 
les  vieilles  collections,  semble  le  persuader, 
et  on  peut  le  conjeclurer  assez  probable- 
ment, de  ce  que  cet  enfant  quitta  son  père  et 
le  monastère  dix  semaines  après,  et  commença 
à  demander  la  succession  qui  lui  élait  due. 

XVI.  C'est  néanmoins  sur  cette  décrétale 
()u'on  s'est  fondé  pour  renverser  la  police  des 
temps  moyens,  et  pour  rétablir,  sans  y  penser, 
la  discipline  prinutive  des  anciens  Pères,  et 
des  papes  des  cinq  premiers  siècles,  eu  réglant 
plutôt  qu'en  diminuant  la  puissance  des  pères 
envers  leurs  enfants,  et  en  faisant  davantage 
respecter  la  raison  et  la  liberté  des  enfants,  à 
qui  il  semble  qu'on  faisait  injuslice  en  la  pré- 
venant, et  en  l'enchaînant  presque  avant  sa 
naissance.  Ce  n'est  pas  le  seul  exemple  d'un 
accident  pareil,  où  sur  des  lois  tronquées  on 
a  fondé  des  pratiijues  contraires  à  leur  sens 
naturel  (Hallier,  de  sacriseleclionibus,p.30t). 

XVII.  Si  nous  avons  parlé  à  l'avantage  tantôt 
de  l'une  et  tantôt  de  l'autre  de  ces  deux  pra- 
tiques contraires,  nous  n'avons  pas  néanmoins 
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été  contraires  à  nous  mêmes;  comme  l'Eglise 
n'est  nullement  oiiposée  à  elle-même,  quand 
en  divers  temps  et  en  diverses  provinces,  elle 
autorise  des  coutumi's  diariiétralement  oppo- 
sées. L'éternelle  S.igesse  a  elle-même  changé 
dans  ses  Ecritures  ses  comm.indements  précé- 
dents par  d'autres  contraires,  et  a  autorisé  les 
changements  semblables  que  l'Eglise  ferait 
dans  ses  conciles  généraux  ou  dans  ses  pi'a- 
tiques  universelles  ,  pour  appliquer  des  re- 
mèdes différents  à  des  maladies  contraires. 

Les  jeunes  gens  n'usent  pas  assez  fitièlenient 
de  leur  raison  et  de  leur  liberté,  pour  se  lier 
par  tous  les  nœuds  possibles  à  la  loi  éternelle 
dont  il  faut  être  esclave  pour  être  véritable- 
ment libre;  il  leur  a  été  quelquefois  avanta- 
geux que  leurs  pères  les  aient  prévenus  et  leur 
aient  procuré  un  bien  qu'ils  ne  se  seraient 
peut-être  pas  procuré  eux-mêmes.  Les  pères 
ont  quelquefois  abusé  de  ce  pouvoir,  et  ont 
couvert  leur  sordide  a\arice  du  voile  d'une 
fausse  piété,  en  engageant  leurs  enfants  dan» 
l'état  religieux;  il  a  été  juste  de  les  priver  de 
ce  pouvoir  qu'on  ne  leur  avait  accordé  que 
lard  et  peut-être  à  regret. 

On  est  quelquefois  heureux  d'être  contraint 
par  nécessité  au  bien,  et  la  vertu  qu'on  n'a 
embrassée  d'abord  que  par  contrainte,  paraît, 
avec  le  temps  et  [>ar  raccoulumauee,  si  douce 
et  si  délicieuse,  qu'on  l'aime  ensuite.  C'est  le 
fondement  de  la  discipline  de  Tàge  moyen. 
Mais  il  y  en  a  aussi  à  qui  la  contrainte  ne 
cause  que  des  rebuts  et  de  l'aversion,  et  qui, 
de  la  nécessité  qu'ils  ne  peuvent  éviter,  se  font 
un  sujet  non  pas  de  vertu,  mais  d'hypocrisie. 
Voilà  la  cause  du  respect  qu'on  a  porté  dans 
les  premiers  et  dans  les  derniers  siècles,  au 
soleil  qui  éclaire  et  qui  règle  tous  les  hommes 
même  avant  son  lever;  je  veux  dire  à  leur  rai- 
son et  à  leur  liberté,  qui  méritait  d'être  révé- 
rée, avant  qu'elle  eût  dissipé  les  profondes 
ténèbres  de  leur  enfance. 

Quelques-uns  crurent  dans  les  premiers 
siècles  qu'on  ne  devait  point  engager  les  en- 
fants dans  la  profession  du  christianisme  même 
par  le  baptême,  avant  leur  consentement.  On 
n'avait  donc  garde  alors  de  les  engager  à  la 
profession  monastique  avant  la  maturité  de 
l'âge  et  de  la  raison  nécessaire  pour  y  consen- 
tir. On  jugea  depuis  au  contraire,  qu'on  ne 
pouvait  trop  tôt  commencer  de  porter  le  joug 
glorieux  du  Seigneur,  ainsi  on  baptisa  les  en- 
fantsaussiiôtoupeudemoisaprèsleurnaissance. 


Quelques  Eglises  commencèrent  aussi  alors, 
ou  [)eu  après,  à  imposer  aux  enfants  un  autre 
joug  à  la  vérité  un  peu  plus  pesant,  mais  rendu 
léger  jiar  l'accoutumance  qui  fait  une  seconde 
nature,  et  par  fa  charité  à  qui  rien  n'est  pesant.  • 
Enfin  on  a  distingué  un  joug  aussi  inévitable 
que  le  salut  est  nécessaire  à  tous,  d'avec  un 
autre  joug  autant  avantageux  aux  volontaires, 
que  dangereux  aux  hypocrites,  mais  nullement 
nécessaire  à  tous;  ainsi  on  a  continué  d'impo- 
ser le  premier  aux  enfants  mêmes,  et  on  a  cru 
enfin  devoir  réserver  ce  dernier  pour  les  vo- 
lontaires. 

Isaac  a  été  disposé  à  s'innnoler  à  la  volonté 
de  Dieu,  qui  ne  lui  était  révélée  que  par  l'or- 
gane de  son  père.  Samuel  a  été  une  victime 
non  sanglante  de  la  piété  de  sa  mère.  Moïse  a 
rendu  irrévocables  les  vœux  des  entants,  ([uel- 
que  jeunes  qu'ils  fussent,  si  leurs  pères  les  ra- 
tifiaient. Tous  ces  exemples  ont  assez  de  force 
pour  justifier  les  pratiques  du  temps  moyen, 
contre  les  ombrages  qu'on  en  pourrait  avoir 
et  contre  les  censures  qu'on  en  pourrait  faire. 
Mais  ils  n'en  ont  pas  assez  pour  rendre  ces  pra- 
tiques nécessaires  ou  invariables. 

XVllI.  11  faut  raisonner  presqu'en  la  même 
manière  des  changements  qui  ont  été  remar- 
qués sur  l'âge  des  vœux  et  des  professions  mo- 
nastiques. Saint  Paul  ne  recevait  les  veuves  ou 
les  diaconisses  qu'à  l'âge  de  soixante  ans.  Vers 
le  quatrième  ou  cinquième  siècle  on  les  reçut 
à  quarante  ;  les  conciles  de  Carthage  donnè- 
rent le  voile  de  la  consécration  à  vingt-ciu(| 
ans.  Enfin  ,  l'Eglise  jugea  à  propos  d'abolir 
l'ordre  des  diaconisses  ,  et  saint  Grégoiie  a 
semblé  insiimer  qu'on  avait  substitué  en  leur 
place  les  abbesses  des  monastères,  quand  il  a 
défendu  de  les  établir  avant  l'âge  de  soixante 
ans,  que  les  canons  ont  ensuite  réduit  à  qua- 
rante. 

Quant  aux  vierges  sacrées,  saint  Basile  avait 
réglé  leur  profession  à  seize  ans  ;  les  conciles 
in  Trullo  et  de  Tolède  les  reçurent  à  dix 
ans;  le  reste  de  l'Eglise  latine  les  admettait  à 
douze;  enfin,  le  concile  de  Trente  a  repris 
l'ancienne  police  de  saint  Basile. 

Tous  ces  changements  ont  été  les  effets  non 
pas  d'une  légèreté,  ou  d'une  inconstance  ordi- 
naire à  tous  les  hommes  et  à  tous  les  états  ; 
mais  d'une  sage  et  charitable  condescendance 
de  l'Eglise,  qui  s'est  accommodée  aux  besoins 
de  chaque  siècle  et  aux  inclinations  diverses 
fie  chaque  nation  ;  et  qui  a  toujours  propor- 
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tionné  ses  saintes  lois  à  l'utilité  et  au  salut  des 
hommes. 

XIX.  Il  ne  faut  pas  appréhender  que  ce  qui 
a  été  dit  de  la  nécessité  qu'on  imposait  aux 
enfants,  de  persévérer  dans  la  profession  reli- 
gieuse, à  laquelle  leurs  parents  les  avaient  dé- 
voués, puisse  servir  de  prétexte,  pour  couvrir 
la  dureté  impitoyable  des  parents,  qui  forcent 
quelquefois  leurs  enfants  à  entrer  et  à  passer 
leur  vie  dans  un  cloître.  Les  parents  se  confor- 
maient alors  aux  lois  de  l'Eglise  de  leur  temps, 
on  doit  donc  aussi  présentement  se  régler  sur 
les  lois  présentes  de  la  même  Eglise.  Et  on  le 
doit  d'autant  plus  qu'elles  sont  plus  conformes 
aux  pratiques  plus  pures  de  l'Eglise  primitive 
et  au  droit  naturel. 

L'Esprit-Saint  qui  anime  et  qui  règle  toute 
la  police  de  l'Eglise,  imprimait  aux  enfants 
une  céleste  suavité,  pour  se  rendre  à  cette  né- 
cessité, en  même  temps  qu'il  autorisait  par  la 
voix  des  conciles  ces  pratiques  sévères.  On  ne 
peut  attendre  de  lui  rien  de  semblable,  main- 
tenant qu'il  a  inspiré  une  conduite  toute  diffé- 


rente à  son  Eglise.  Ce  serait  un  étrange  ren- 
versement, si  chacun. se  donnait  la  liberté  de 
vivre  non  pas  selon  les  lois  et  les  règles  de  son 
siècle;  mais  selon  celles  que  son  caprice  ou 
son  intérêt  lui  ferait  choisir  entre  celles  qui 
ont  eu  cours  dans  les  siècles  passés. 

On  ne  pourrait  sans  impiété  renouveler  la 
pratique  de  plusieurs  points  de  discipline,  que 
Dieu  même  avait  ordonnés  dans  le  Vieux  Tes- 
tament. Comment  pourrait-on  donc  se  persua- 
der qu'il  fût  libre  de  mettre  en  usage  les  ca- 
nons, que  tant  d'autres  canons  contraires  ont 
abolis? 

Enfin,  il  faut  considérer  que  ce  n'étaient  que 
les  enfants  impubères,  que  les  parents  enga- 
geaient à  une  profession  irrévocable  de  l'état 
monastique  :  ils  n'ont  jamais  entrepris  d'user 
de  cette  autorité  violente  sur  ceux  qui  avaient 
atteint  l'âge  de  puberté.  Puis  donc  qu'à  présent 
la  profession  religieuse  ne  se  peut  faire  qu'a- 
près l'âge  de  seize  ans,  il  n'est  pas  possible 
de  rappeler  en  usage  cet  ancien  pouvoir  des 
parents. 


CHAPITRE  CINQUANTE-SEPTIEME. 


DES   ENFANTS   MINEURS   QUE   LEURS   PARENTS    CONSACRAIENT   A   LA   VIE   RELIGIEUSE, 

sous  l'empike  de  CHARLEMAGNE. 


I.  Sons  l'empire  de  Charlemagne  on  commença,  ce  semble, 
i  ne  plus  souffrir  qne  l'on  engageât  les  enfants  tout  petits  dans 
les  religions. 

II.  En  quel  état  furent  les  choses  sous  Louis  le  Débonnaire. 

III.  De  quelle  manière  on  nourrissait  ces  enfants. 

IV.  Sous  Charles  le  Chauve  on  reprit  les  anciennes  pratiques 
de  présenter  les  enfants  aux  cloîtres,  et  de  les  obliger  à  la 
persévérance. 

V.  Preuve,  que  l'on  fit  revivre  la  rigueur  précédente  d'obliger 
ces  enfants  à  passer  leur  vie  dans  l'état  clérical  ou  monastique. 

I.  L'on  commença  sous  l'empire  de  Charle- 
magne  à  apporter  des  tempéraments  à  l'ancien 
usage,  qui  donnait  aux  parents  le  [)Ouvoir  d'en- 
gager irrévocablement  leurs  enfants  à  la  vie 
religieuse,  sans  avoir  aucun  égard  aux  incli- 
nations présentes,  ou  aux  résolutions  futures 
de  ces  innocentes  victimes.  ■•     : 


Le  concile  de  Mayence  de  l'an  81 3  (Can .  xxiii) , 
ne  crut  pas  pouvoir  dispenser  ceux  qui  avaient 
déjà  été  engagés  de  la  sorte  dans  ces  liens  in- 
volontaires; mais  il  ordonna  qu'à  l'avenir  on 
ne  pourrait  faire  entrer  les  enfants  dans  ces 
sacrés  engagements,  s'ils  n'avaient  atteint  l'âge 
prescrit  par  les  canons,  et  si  leur  propre  vo- 
lonté ne  se  conformait  à  celle  de  leurs  parents. 
«Declericis  vero  hoc  statuimus,  ut  hi  qui  hac- 
tenus  inventi  sunt,  sive  in  canonico,  sive  in 
inonachico  ordine,  tousurati  sine  eorum  vo- 
luntate,  si  liberi  sunt,  ut  ita  permannant  :  et 
deinceps  cavenduni,  ut  nullus  tondeatur,  sine 
légitima  œtate ,  et  spontanea  voluntate ,  vel 
cum  licentia  domini  sui.» 
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Ce  règlement  regarde  l'état  ecclésiastique 
comme  le  régulier.  C'est  ce  qu'on  entend  par 
ces  termes  a  Sive  in  canonico,  sive  in  mona- 
chico  ordine.  »  Ainsi  on  ne  pouvait  plus  for- 
cer les  jeunes  enfants  de  persévérer  contre 
leur  gré  dans  la  cléricature,  ou  dans  le  cloître, 
si  leurs  parents  les  y  avaient  engagés  sans  leur 
consentement,  ou  avant  l'âge  de  discrétion. 

Le  sage  et  pieux  Charkmagne  convia  les 
évèques  à  autoriser  cet  adoucissement.  Peu 
d'années  avant  ce  concile  (An.  811),  il  avait 
dressé  un  mémoire  de  plusieurs  points  impor- 
tants, dont  il  voulait  délibérer  avec  les  évèques 
et  les  abbés  :  a  Brevis  capitulorum,  quibus  fl- 
deles  nostros  episcopos  et  abbates  alloqui  vo- 
lumus  et  commonere.  » 

Cet  article  dont  nous  parlons  n'y  était  pas 
oublié,  et  il  intéressait  également  les  évèques 
et  les  abbés,  qui  faisaient  paraître  un  empres- 
sement inconsidéré,  d'augmenter  le  nombre 
de  leurs  communautés,  soit  ecclésiastiques, 
soit  régulières.  «  In  quo  canonum,  vel  in  cu- 
jus  sancti  Patris  régula  constitutum  sit,  ut  in- 
vitus  quislibet  aut  clericus,  aul  monaclius  (iat. 
Aut  ubi  Cbristus  praecepisset,  vel  quis  Aposto- 
lus  praedicasset,  ut  de  nolentibus,  et  invitis,  et 
"vilibus  personis  congregatio  fieret  in  ecclesia 
vel  canonicorum,  vel  monachorum  (Cap.  s).» 

Pour  satisfaire  au  désir  de  cet  empereur,  le 
concile  III  de  Chàlons  tenu  en  813  (Can.  vu), 
soumit  aux  peines  canoniques  les  évèques  et 
les  abbés,  qui  useraient  de  surprises  artifi- 
cieuses pour  faire  entrer  dans  leurs  congré- 
gations, ceux  dont  ils  aimaient  plus  les  riches- 
ses que  les  personnes;  «  quoslibet  homines 
illectos  circumveniendo  totouderunt;  »  les  en- 
fants pouvaient  bien  être  compris  dans  ce 
nombre. 

IL  Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire 
(Cap.  xx),  fait  en  816,  semble  faire  dépendre 
la  profession  des  enfants  de  la  seule  volonté  de 
leurs  parents.  «Nepueri  sine  voluntate  paren- 
tum  tonsurentur,  vel  puellœ  velentur,  modis 
omnibus  inhibitum  est.  »  Mais  on  peut  répon- 
dre que  ce  règlement  suppose  le  libre  consen- 
tement des  enfants  en  un  âge  de  raison  et  de 
liberté,  après  quoi  la  volonté  des  parents  ne 
laisse  pas  de  dominer  encore  sur  eux  pendant 
leur  minorité.  Ou  bien  il  faut  dire  que  ce  rè- 
glement de  Louis  le  Débonnaire  donne  aux 
parents  le  pouvoir  d'offrir  leurs  enfants  à  l'état 
ecclésiastique,  ou  à  la  vie  monastique  ;  sans 
ôter  Qé.inmoins  à  ces  enfants  la  liberté  de 


rompre  ces  liens,  ou  de  s'y  engager  pour  tou- 
jours lorsqu'ils  commenceront  à  jouir  de  la 
liberté. 

Cette  explication  est  d'autant  plus  vraisem- 
blable qu'elle  s'accorde  avec  les  règlements 
qui  lurent  faits  l'année  d'après,  par  une  assem- 
blée générale  de  tous  les  abbés  de  France  à 
Aix-la-Chapelle  en  817.  Un  de  ces  règlements 
témoigne,  qu'il  était  encore  en  la  liberté  des 
parents  d'offrir  les  jeunes  enfants  aux  monas- 
tères, avec  une  partie  de  leur  patrimoine  : 
mais  qu'il  fallait  que  l'enfant  continuât  cette 
oblation,  lorsqu'il  en  aurait  atteint  l'âge.  «  Ut 
puerum  pater,  aut  mater  tempore  obLitionis 
offeraiit  altari,  et  petitionem  pro  eo  coram  lai- 
ds testibus  faciant,  quam  tempore  intelligibili 
ipse  puer  conflrmet  (An.  817,  cap.  xxxvi).  » 

III.  L'incertitude  du  choix  que  ces  enfants 
pourraient  un  jour  faire,  n'empêchait  pas 
qu'on  ne  leur  fît  pratiquer  la  meilleure  partie 
des  austérités  du  cloître.  La  chair  leur  était 
interdite,  si  ce  n'est  qu'ils  fussent  malades. 
a  Ut  infantes  oblati  carnem  nonnisi  causa  in- 
firmitatis  manducent(Ibid.,  c.xxxvii).»  Etcela 
sert  à  confirmer  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que 
l'on  ne  nourrissait  dans  les  monastères  que  les 
enfants  qui  étaient  destinés  à  la  profession  re- 
ligieuse. «  Ut  schola  in  monasterio  non  habea- 
tur,  nisi  eorum  qui  oblati  sunt  (Ibid.,  c.  xlv).  » 

IV.  Charles  le  Chauve  avait  lui-même  offert 
à  l'autel  un  de  ses  enfants  nommé  Carloman, 
pour  être  consacré  aux  divines  fonctions  de  la 
cléricature.  Il  fut  élevé  par  degrés  jusqu'au 
diaconat  ;  mais  les  désordres  qu'il  causa  en- 
suite dans  l'Etat  firent  justement  douter  de  la 
sincérité  de  sa  vocation  à  cet  ordre  sacré. 
Hincmar  en  parle  ainsi  :  «  Karlomannus  a  pâ- 
tre sacro  altari  oblatus,  religiosis  divini  servi- 
tii  obsequiismaneipandus,  ac  in  clericum  ton- 
sus  (Tom.  II.  p.  333).  b 

Etienne  VI  loua  l'empereur  Basile  d'avoir 
donné  un  de  ses  enfants  à  l'état  ecclésiastique. 
«  Cum  vero  audiverimus  quod  ex  semiiie  tuo 
fllium  ad  sacerdolium  dedicasses,  magno  hac 
de  causa  repleti  sumus  gaudio.  » 

Cet  Etienne  fils  de  Basile  fut  un  des  plus 
saints  patriarches  de  Constantiuople,  au  lieu 
que  Carloman  par  son  apostasie,  porta  son  père 
à  lui  faire  arracher  les  yeux.  La  raison  de  cette 
différence  fut  vraisemblablement  que  Carlo- 
man avait  été  forcé.  C'est  ce  que  nous  appre- 
nons des  annales  de  Metz.  «  Carlomannus  cum 
esset  puerulus,  jussu  patris  attonsus  clericus 
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tffeclus  est.  Deinde  procedenti  tempore  ad 
diaconatus  ofiiciiim,  quaiiivis  invitus  atque 
coaclii-,  in  |)rnejentia  genitoris  ordiiiatus  est, 
etc.   Du  Cliesne,  t.  m,  p.  313).  » 

Après  celi  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si 
l'ancien  usage  se  renouvela,  de  ne  point  avoir 
d'égard  au  consentement  des  enfants  ;  mais  de 
les  obliger  à  persévérer  dans  l'état  nionasti(|ue 
ou  ecclésiastique,  auquel  Ils  auraient  été  enga- 
gés dans  un  b:is  âge  par  leurs  parents.  Si  les 
rois  en  usaient  de  la  sorte,  eux  qui  avaient 
donné  coinnienconient  au  changement  qui 
s'était  fait  de  celte  ancienne  coutume ,  ne 
doit-on  pas  juger  que  leur  exemple  futcomme 
un  torrent  qui  entraîna  leurs  sujets?       • 

V.  Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  de 
l'an  819,  ne  permet  aux  enfants  de  rentrer 
dans  le  siècle,  que  quand  on  les  a  tonsurés  ou 
voilés  dans  leur  minorité,  contre  la  volonté  de 
leurs  parents.  i  Si  quis  puerum  invitis  paren- 
tibus  lotoniterit,  aut  puellam  velaverit,  etc. 
lili  potestatem  habcant  capitis  sui,  ut  in  tali 
babilu  permaneant,  qualis  eis  complacuerit 
(CapiL  anno  819.  n.xxi;  Capit.  1.  iv,  c.  xxxv).» 

Dans  le  concile  de  Savonnière  près  de  Toul, 
tenu  en  839,  Atton,  évèque  de  Verdun,  fut  ac- 


cusé d'avoir  autrefois  abandonné  le  monastère 
où  il  avait  été  présenté  :  «Quod  oblalione  re- 
guliri,  unde  petitio  ibidem  est  pr.-Bsentata,  in 
niouasterio  s;iucti  Gennani  Antisiodorensium 
extiterit,  et  contra  régulas  ecclesiasticas  inde 
discedens,  minus  provise,  quam  sacra  auto- 
ritas  doceat,  ad  ordinem  episcopalem  perve- 
nerit  (An.  8'9,  can.  vu).  » 

Ces  autorités  me  paraissent  sans  réplique. 
C'est  pourquoi  je  suis  contraint  d'avouer,  que 
la  nouvelle  police,  que  Cliarleu)agne  avait 
tâché  d'introduire  sur  ce  sujet,  a  varié  beau- 
coup, et  n'a  pis  été  longtemps  observée. 

Le  concile  de  Worms  rétablit  évidemment 
l'usage  précédent,  de  ne  plus  permettre  aux 
enfants  de  sortir  du  cloître  quand  leurs  parents 
les  y  avaient  consacrés  pendant  leur  minorité. 
a  Si  pater,  vel  mater  filium  fîliamve  intra 
septa  monasterii  iniufantiœ  annissubregulari 
tradiderint  disciplina,  non  liceat  eis  postquara 
ad  pubertatis  pervenerint  annos ,  egredi ,  et 
m  l'rimonio  copulari,  etc.  Non  lieeat  eis  sus- 
ceptum  habitum  unquam  deserere;  sed  con- 
victi  quod  tonsuram,  aut  religiosam  vestem 
aliquando  babuerint,  in  reli^ionis  cultu,  ve- 
linl,  uoliat,  permauere  cogautur.  » 


CHAPITRE  CINQUANTE-HUITIÈME. 


DIS  PENSIONNAIRES   ET   DES  ENFANTS   QUE   LEURS   PARENTS   OFFRAIENT  ET  CONSACRAIENT 
"  À  LA   VIE   MONASTIQUE. 


I.  On  élevait  des  jeunes  pensionnaires  dans  les  monastères 
de  l'un  et  de  l'autre  seie,  non-seuleaient  pour  leur  donner  une 
sainte  éducation;  mais  pour  en  faire  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses. 

II.  Cette  jeanesse  troublait  souvent  le  repos  et  le  silence  des 
cloîtres. 

l'\.  El  on  donnait  l'exclusion  à  tontes  celles  qui  n'avaient  pas 
la  volonté  d'embrasser  la  profession  religieuse. 

IV.  D'où  vient  que  le  noviciat  se  fait  maintenant  en  habit  de 
religion. 

V.  Si  après  le  concile  de  Trente  on  peut  donner  l'habit  de 
religion  aui  filles  Âgées  de  moins  de  douze  ans,  àlademauae  de 
leurs  parents. 

VI.  Surtout  si  elles  résistent. 

Vil.  Divers  règlements  des  derniers  conciles  touchant  les  flUes 
pensionnaires. 
VUi.  Conelitulioiu  de  Clteaux  sur  ce  si^et. 


I.  Autant  qu'il  est  certain  qu'on  a  toujours 
élevé  de  jeunes  garçons  et  de  jeunes  tilles, 
comme  pensionnaires  dans  les  monastères  de 
religieux  et  dans  ceux  de  religieuses,  autant  il 
est  probable  que  les  monastères  ne  se  char- 
geaient de  cette  éducation  que  dons  l'espérance 
d'en  faire  des  religieux  ou  des  religieu.';es. 

L'archevêque  Laufranc  distingue  trois  sortes 
de  relij^ieuses  dans  les  monastères,  les  unes 
professes,  les  autres  offertes  à  l'autel  par  leurs 
parents:  enfin  les  dernières  qu'on  éprouvait 
pour  savoir  si  leur  résolution  était  assez  ferme 


DES  ENFANTS  QUE  LEURS  PARENTS  CONSACRAIENT,  etc. 


207 


pour  l'observance  de  la  règle.  «  Quœ  rero  nec 
professœ,  nec  oblainc  siint,  ad  iir.Tsens  dimit- 
taiitur  sic,dont'C  voluiikile^  earuin  de  servando 
ordine  subtilius  inqiiirantur  (E|)ist.  xxxii).  » 

II.  Il  y  avait  aussi  de  jeunes  étudiants  dans 
les  monastères  îles  religieux,  et  ceux  qui  avaient 
le  plus  de  zèle  pour  la  régularité  claustrale, 
se  plaignaient  assez  ordinairement  des  relâ- 
chements et  de  la  dissiiiation  i]ue  causait  cette 
jeunesse  bouillante  et  peu  mortifiée. 

Pierre  Damien,  entre  les  éloges  du  Mont- 
Cassin,  où  il  avait  été,  n'oublie  pas  cet  avantage 
singulier,  qu'il  n'y  avait  point  vu  d'école  de 
jeunes  enfants  ;  mais  ou  de  sages  vieillards,  ou 
des  hommes  parfaits  et  victorieux  du  démon  : 
au  lieu  que  la  jeunesse  folle  et  timiultueuse 
ruine  ordinairement  l'austérité  des  cloilres. 
«Hoc,  fateor,  mihi  non  mediocriler  placuit, 
quod  ibi  seholas  pueiorum,  qui  ssepe  rigorem 
sanctilatis énervant,  non  inveni  :  sedonuie';,aut 
senes,  cumquibusnoiiilis  vir  sedeb.it  in  porlis 
Ecclesiae,  aut  juvenili  décore  lœtantes,  qui  ut 
filii  proplietarum,  etc.  \icere  uialigUum,  etc. 
(Biirouius,  an.  1063,  n.  A).  » 

III.  Cette  jeunesse  ne  se  destinait  pas  à  la 
profession  monastique  ;  on  jiouvait  se  plaindre 
avec  raison  qu'elle  troublait  la  tranquillité 
et  ramolli-sait  la  régularité  de  ces  saintes  re- 
traites. Hildebert  témoigne  qu'une  fille  qu'on 
avait  élevée  dans  un  monastèic,  dans  le  seul 
dessein  de  lui  procurer  une  éducation  plus 
chrétienne,  avait  pu  en  être  retirée  par  ses  pa- 
rents pour  le  miriage.  «  Puellam  de  monasterio 
sanctimimi.dium  absiractain,  quam  maturioris 
doctrinœ  causa ,  sacris  conuiiixtam  virginibus, 
ad  virum  egredi  pater  diclavit  (Epist.  xlii);  » 
aussi  lisons-nous  que  le  synode  de  Bayeux, 
en  1300,  couunanda  aux  religieux  de  donner 
une  exclusion  générale  à  tous  ses  pension- 
naires, si  préjudiciables  à  leur  régularité. 
«  Pueri  et  pucUœ,  qui  ibiilem  soient  nutriri  et 
instrui,  penitus  expellantur  JCap.  lxh).  » 

La  règ'e  de  Sainte-Claire,  qui  se  lit  dans  la 
bulle  d  approbation  du  pape  limocent  IV,  en 
1253,  ordonne  qu'on  donne  aux  pensionnaires 
un  babil  mode-te,  ipi'on  leur  coupe  leurs  che- 
veux, qu'on  leur  fasse  faire  profession  en  leur 
temps,  et  qu'on  n'en  'reçoive  point  d'autres 
dans  le  monasière. 

a  Juvencuke  in  monasterio receptœ,  infra  tem- 
pus  œtatis  legitimae  tondeantur  in  rotundum, 
et  deposito  babitu  seculari,  induantur  panno 
religioso,  sicut  visum  fuerit  abbatissœ.  Cum 


vero  ad  aîtatem  legilimam  venerint,  indutaj 
juxta  forniani  aliiiruni,  faciant  professionem 
suam.  Nulla  vobiscuni  residentiam  facial  in 
monasterio,  nisi  recepta  fuerit  juxta  formam 
veslrœ  profi  ssionis  (Bulla  xu  Irmoc.  IV].  » 

IV.  Ce  fut  [)eut  èlre  ce  qui  donna  commen- 
cement à  la  nouvelle  pratique,  de  donner  aux 
novices  l'habit  même  de  la  religion,  parce 
qu'on  le  donnait  aux  enfants  que  leurs  parents 
offraient,  et  qu'on  en  donnait  un,  ou  sem- 
blable, ou  fort  approchant  aux  filles,  qui  dès 
leur  enfance  étaient  nourries  dans  les  monas- 
tères. Comme  il  fallait  leur  faire  quitter  les 
somptueuses  superfluités  des  habits  et  des 
ajustements  du  siècle,  non-seulement  pour 
faire  profession ,  mais  aussi  pour  faire  le  no- 
viciat, et  même  pour  être  admises  dans  la 
communauté  :  on  s'avisa  peut-être  en  quel- 
ques endrods  de  leur  donner  d'abord  l'habit 
de   la  religion,   ou  im  autre  fort  approchant. 

Celui  (pii  a  fait  la  rompit  dion  des  anciennes 
coutumes  de  Climy,  remaniue  une  autre  rai- 
son de  cette  pratique.  Il  dit  qu'il  y  avaitàCluny 
plusieurs  sortes  de  novices;  parceque  lescleics 
et  les  laiques  y  venaient  sans  l'habit  monasti- 
que, et  il  y  venait  aussi  des  religieux  des  prieu- 
rés pour  faire  profession  ,  ou  pour  faire  une 
nouvelle  profession  entre  les  mains  de  l'abbé 
de  Cluny. 

C'était,  comme  nous  avons  dit,  une  des  sin- 
gularités de  Cluny,  que  ceux  qui  avaient  été 
reçus  dans  les  prieurés  vinssent  faire  profes- 
sion à  Cluny.  Il  se  peut  faire  que  pour  mettre 
l'uniformité  entre  les  novices,  on  leur  donnât 
à  tous  l'habit  de  religion.  Cet  auteur  assni'e 
aussi  (ju'on  donnait  d'aboi  d  l'habit  des  novices 
aux  enfants  qu'on  offiail  au  monastère.  C'é- 
tait donc  un  habit  de  religion. 

V.  Après  le  concile  de  Trente,  il  est  toujours 
permis  de  donner  l'habit  de  religion  aux  filles 
âgées  de  moins  de  douze  ans,  que  leurs  parents 
offrent  pour  la  profession  religieuse  (Fagnan, 
in  1.  m.  Décret,  part.  2,  p.  51).  La  chose  est 
assez  constante  par  le  texte  même  du  concile, 
qui  veut  que  l'évêt]ue  examine  deux  fois  le  li- 
bre consentement  de  celles  qui  prennent  l'Iia- 
bit  après  l'âge  de  douze  ans,  savoir,  avant  la 
prise  d'habit  et  avant  la  profession  :  mais  une 
fois  seult  ment  celui  des  filles  qui  ont  pris  l'ha- 
bit avant  1  âge  de  douze  ans,  savoir  avant  leur 
profession.  Parce  qu'il  serait  inutile  de  les  in- 
terroger avant  l'âge  de  douze  ans  (Sess.  xxv, 
c.  17). 
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Médina,  qui  assista  à  cette  session  (x,  q.  1, 
c.  II,  IV,  etc.)  témoigne  que  telle  a  été  l'intention 
du  concile,  qui  par  conséquent  n'a  point  dé- 
rogé ni  à  la  décrétale,  Cum  virum.  De  Regu- 
laribus,  ni  aux  décrets  rapportés  par  Gratien, 
sur  le  pouvoir  des  pères  à  offrir  leurs  enfants 
à  l'état  monastique. 

Fagnan  tire  encore  un  argument  du  cha- 
pitre suivant  du  concile  de  Trente  (Sess.  xxv.  c. 
48),  qui  menace  d'excommunication  ceux  qui 
forceraient  les  filles  ou  les  femmes  d'entrer 
dans  un  monastère,  ou  d'y  prendre  l'habit; 
hors  les  cas  exprimés  par  le  droit  :  prœter 
quam  in  casihns  a  jure  expressis.  Or  ni  le 
droit,  ni  la  pratique  ne  porte  pas  qu'on  relègue 
les  femmes  dans  des  monastères,  pour  y  faire 
pénitence  de  leurs  crimes.  Et  la  congrégation 
(lu  concile  a  déclaré  (jue  l'évêque  ne  pouvait 
pas  permettre  aux  femmes  mariées  dans  les 
causes  d'adultère,  ou  dans  les  procès  sur  leur 
mariage,  de  se  retirer  dans  des  monastères, 
puisque  le  concile  et  les  constitutions  des 
Papes  décernent  l'excommunication  contre 
celles  qui  y  entrent  (Fagnan,  ibid.  et  p.  135; 
Sess.  xxv,  c.  5). 

Enfin  le  concile  ayant  défendu  aux  évoques 
de  permettre  l'entrée  du  monastère  à  des  per- 
sonnes séculières,  si  ce  n'est  dans  des  causes 
nécessaires,  la  congrégation  a  souvent  déclaré 
que  cette  nécessité  devait  intéresser  le  monas- 
tère, et  non  pas  seulement  les  personnes  sécu- 
lières. Donc  il  ne  reste  plus  qu'un  cas  où  le  droit 
permet  de  forcer  quelqu'un  à  prendre  l'habit 
de  religion,  savoir,  les  enfants  au-dessous  de 
douze  ou  de  quatorze  ans,  que  les  parents 
destinent  à  la  vie  religieuse. 

Fagnan  ajoute  néanmoins  la  coutume  de 
demander  à  la  congrégation  des  évoques  et 
des  réguliers,  la  licence  de  faire  prendre 
l'habit  monastique  à  des  filles  moins  âgées  de 
douze  ans,  ce  qu'elle  n'accorde  qu'avec  beau- 
coup de  maturité  effort  rarement. 

VI.  La  difficulté  est  un  peu  plus  grande, 
lorsque  les  enfants  résistent  effectivement  à  la 
violence  qu'on  leur  fait,  en  leur  faisant  pren- 
dre l'habit.  Aussi  les  canonistes  croient  com- 
munément que  leurs  i)arents  ne  peuvent  en  ce 
cas  user  de  contrainte,  (|uelque  mineurs  que 
puissent  être  leurs  enfants. 

Néanmoins  les  mêmes  raisons  ont  lieu,  et 
la  décrétale  Cuni  virum ,  De  regulariljtis , 
est  formelle  ,  jiuistiue  Clément  111  dit  qu'on 
doit  entendre  seulement  des   filles    nubiles, 


l'ancienne  décision  de  Léon  1"  qui  déclare  que 
les  filles  qui  avaient  été  violentées  par  leurs 
parents,  pour  prendre  l'habit  de  religion,  pou- 
vaient le  quitter;  parce  qu'alors  ces  filles  jouis- 
sant de  toute  la  lumière  de  la  raison  et  de  la 
liberté,  elles  ne  peuvent  plus  être  contraintes 
de  s'abandonner  à  la  volonté  de  leurs  parents. 

«  Nec  obloquitur  quod  Leonis  papae  consti- 
tutione  per  contrarium  sensum  sumitur,  ut 
puellae,  quœ  coactae  parentum  imperio  virgi- 
nitatis  habitum  susccperunt,  ipsum,  possint 
sine  praevaricatione  deserere.  Cum  de  ea  recte 
possit  intelligi,  quae  in  œtate  nubili  noscitur 
constituta.  Tune  enim  quia  liberum  habet  ar- 
bitrium,  in  electione  propositi  sequi  parentum 
non  cogitur  voluntatem.  » 

VII.  Mais  avant  que  de  nous  engager  plus 
avant  dans  la  matière  des  mineurs  ,  que 
leurs  parents,  ou  leurs  tuteurs  offraient  aux 
monastères,  il  faut  achever  ce  que  nous  avons 
à  dire  des  pensionnaires. 

Le  concile  de  Cambray,  en  1563,  ordonne 
aux  religieuses  de  donner  une  éducation  sainte 
à  ces  filles,  dont  elles  se  chargent  du  consente- 
ment de  l'évêque,  suivant  les  décrets  du  con- 
cile de  Trente.  «  Qiias  de  consensu  episcopi, 
aut  superioris  visitatoris  juxta  Tridentini  con- 
cilii  decretum,  educandas  et  formandas  susce- 
perint  (Tit.  18,  c.  xiti).  » 

Le  concile  I  de  Milan,  en  1565,  ordonna  que 
les  filles  qu'on  élevait  alors  dans  les  monas- 
tères en  sortissent  dans  un  an  ,  si  elles 
n'avaient  et  la  volonté  et  les  qualités  néces- 
saires pour  prendre  l'habit  de  religion.  «  Post 
annum  e  monasterio  exire  cogantur,  nisi  om- 
nibus iis  prœditœ,  quae  ad  suscipiendam  reli- 
gionem  requiruntur,  monachalem  vestem  su- 
mere  voluerint  (Cap.  ii) . 

Ce  concile  porte  (|u'à  l'avenir  on  n'y  en  ad- 
mette plus  sans  une  permission  par  écrit  de 
l'évêque,  ou  du  supérieur  régulier  et  du  mé- 
tropolitain, qui  ne  donneront  ces  licences  qu'à 
celles  qui  n'auront  personne,  qui  puisse  pren- 
dre le  soin  de  leur  éducation,  et  dont  l'âge  ne 
soit  au-dessous  de  dix  ans,  ni  au-dessus  de 
quinze  ;  enfin,  que  celles  qui  en  seront  une 
fois  sorties  ne  puissent  plus  y  rentrer  que  pour 
se  faire  religieuses. 

Toutes  ces  règles  insinuent  ouvertement 
que  le  premier  institut  avait  été  que  ce  fussent 
autant  de  séminaires,  pour  préi)arer  et  élever 
ces  jeunes  plantes  à  la  vie  religieuse,  dont  on 
s'est  néanmoins  relâché  avec  beaucoup  de  sa- 
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gesse,  afin  de  jeter  les  divines  semences  de  la 
piété  dans  lame  de  celles  qui  devaient  un  jour 
remplir  et  peupler  le  siècle.  Aussi  ce  concile 
et  celui  de  Tours  en  1583,  et  celui  d'Acjuilée, 
en  1396,  leur  prescrivent  presque  la  même 
modestie  d'habits,  et  la  même  suite  de  toutes 
sortes  d'ajustements  qu'à  des  religieuses  (Cap. 
XVII,  cap.  xix). 


VIII.  Les  constitutions  de  Cîteaux  en  ii;u, 
défendaient  de  se  charger  de  l'instruction  des 
enfants,  s'ils  ne  voulaient  être  novices,  et  s'ils 
n'avaient  quinze  ans.  «  Nullus  puerorum  do- 
ceatur  litteras  intra  monasterium,  vel  in  locis 
monasterii,  nisi  sit  monachus,  vel  receplus  in 
probatione  novitius,  etc.  (Annales  Cisterc, 
tom.  I,  p.  181).  » 


CHAPITRE  CINQUANTE-NEUVIÈME. 


DES   JEUNES    ENFANTS   QCE    LEURS    PAREMS   ENGAGEAIENT   A    LA   PROFESSION    RELIGIEUSE 
AVANT   LAGE    DE   DOLZE   OU    DE   QUATORZE   ANS. 


I.  Après  le  concile  de  Trente  il  est  encore  libre  anx  parents 
d'olTrir  leurs  enfants  à  des  monastères,  et  de  leur  faire  prendre 
l'habit  monastique,  avant  l'âge  de  douze  ou  de  quatorze  ans. 

II.  Jusqu'à  l'an  iiOO,  ces  enfduts  ainsi  donnés  par  leurs 
parents,  ne  pouvaient  plus  rentrer  dans  le  monde.  Preuves. 

III.  Autres  preuves  tirées  de  saint  Bernard. 

IV.  Nouvelles  preuves  tirées  des  papes. 

V.  Cétcstin  111  est  le  premier  qui  ait  donné  à  ces  enfants 
l'ancienne  liberté  de  ne  point  céder,  s'ils  ne  veulent,  à  la  dé- 
votion de  leurs  parents. 

VI.  Divers  exemples  de  ce  changement  de  police. 

vil.  Les  enfants  continuèrent  d'être  offerts,  et   de  se  rendre 
le  plus  souvent  au  désir  de  leur  père,  quoique  sans  contrainte. 
VllI.  Sommaire  des  changements  arrivés  en  cette  matière. 

I.  11  a  été  parlé  dans  lechapitre  précédent  du 
pouvoir  que  les  parents  avaient  môme  après 
le  concile  de  Trente,  de  faire  entrer  leurs  fils 
avant  l'âge  de  quatorze  ans,  et  les  filles  avant 
celui  de  douze,  dans  les  monastères,  et  de  leur 
faire  prendre  l'habit  de  religion.  11  n'y  est  rien 
dit  du  pouvoir  de  leur  faire  faire  profession. 
Ce  sera  le  sujet  de  ce  chapitre. 

Nous  fei'ons  d'abord  voir,  que  même  après 
l'an  1000,  et  selon  le  droit  des  décrélales,  les 
parents  ont  encore  conservé  la  même  puis- 
sance, dont  ils  avaient  joui  durant  tant  de 
siècles.  Après  cela  il  faudra  découvrir  le  temps 
et  les  raisons  qui  ont  changé  une  si  ancienne 
police. 

II.  Pierre  Damien,  après  avoir  cité  les  ca- 
nons du  concile  de  Tolède,  conclut  que  c'est 
une  vérité  incontestable  que  les  enfants  dé- 
voués par  leurs  parents  à  la  vie  monastique. 

Th.  —  TojiE  m. 


ne  peuvent  jamais  s'en  départir,  «  Este  ut  qui 
a  parentibus  otïeruntur,  ita  permanoant;  nain 
de  tam  perspicuis  sanctorum  Patrum  dictis  am- 
bigere,  quid  est  aliud  quam  micantiuni  astro- 
rum  globis  oppositum,  apertis  oculis  nihil  vi- 
dere  (Part. m,  opusc.  16,  c.  v)?  b 

Lanfranc,  dans  une  lettre  ci-dessus  rapportée 
(Epist.  sxxii) ,  amis  en  même  rang  ces  filles 
professes,  et  celles  qui  ont  été  offertes  au  mo- 
nastère, et  les  a  distinguées  des  autres,  qu'on 
éprouve  et  qui  s'éprouvent.  Dans  la  compila- 
tion qu'on  lui  attribue,  des  décrets  de  l'onlie 
de  Saint-Benoît,  il  décrit  la  cérémonie  d'offrir 
les  enfants  à  la  messe,  à  l'offertoire,  tenant 
une  hostie  et  le  calice  avec  du  vin,  et  de  leur 
envelopper  les  mains  dans  la  nappe  de  l'autel, 
après  quoi  on  faisait  promettre  aux  parents, 
de  ne  leur  jamais  rien  donner  qui  pût  les 
tenter  de  sortir  et  de  se  perdre,  «  unde  quod 
absit  perire  possit  (Can.  xvii).  »  Enfin,  quand 
ils  étaient  majeurs,  on  leur  faisait  faire  la  pro- 
fession ordinaire. 

Pierre  de  Honestis,  dans  la  règle  qu'il  dressa 
pour  les  clercs  environ  l'an  1 1 00,  veut  qu'on 
reçoive  les  enfants  que  leur  parents  offrent, 
trois  ou  quatre  ans  après  qu'ils  ont  été  sevrés  : 
«Posttres  itaque,  vel  quatuor  oblationis  an- 
nos,  si  sic  parvus  offertur,  clericus  etfectus,  ab 
omnibus  diligatur  ut  filius  (Can.  is).  »  Après 
l'âge  de  quatorze  ans  le  consentement  du  fils 
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est  absolument  nécessaire,  quand  ses  parenls 
l'offrent  :  «  Post  annos  vero  qualnordecim  non 
potest  pater  eum  offerre,  nisi  filius  voluerit.  » 
Mais  alors  le  fils  peut  se  faire  religieux  ou 
clerc  sans  le  consentement  de  son  père.  «  Hu- 
jus  enim  aefatis  hominibus,  invitis  quoque  pa- 
rentibus,  licitumest,  babitum  religionis  susci- 
pere  quem  elegerint.  » 

En  1096  les  cbanoines  réguliers  du  chapitre 
deCabors  traitèrent  avec  un  seigneur  nommé 
Gaubert  de  Châteauneuf ,  et  un  des  articles 
fut  que  ce  seigneur  leur  donnerait  l'un  de 
ses  fils  pour  être  cbanoine  régulier,  avant  qu'il 
eût  atteint  l'âge  de  dix  ans.  «  Hoc  tenore  et 
convenientia,  ut  det  nobis  filium  unicum  ex 
duobus,  quos  prius  illi  genuit  uxor  sua,  ut  fiât 
canonicus  regularis  in  Ecclesia  nostra,  etc. 
Concessio  vero  pueri  fiai  usque  ad  expletio- 
nem  decem  annorum,  etc.  (Spicileg.,  t.  vni, 
pag.  361).  » 

On  peut  voir  au  même  endroit  plusieurs 
autres  exemples  d'enfants,  que  leurs  parents 
donnèrent  à  ce  chapitre,  donnant  en  même 
temps  à  l'Eglise  plusieurs  fonds,  comme  la 
portion  héréditaire  de  ses  enfants. 

Geoffroy,  abbé  de  Vendôme ,  cite  le  canon 
du  concile  IV  de  Tolède  :  «  Monachum  aut 
paterna  donatio,  aut  spontanea  devotio  facit, 
quidquid  liorum  fuerit,  alligntum  tencbit  ;  » 
comme  étant  encore  en  vigueur  (  L.  m  ; 
epist.  xxxv). 

L'abbé  Guibert  assure  que  la  décadence  de 
la  discipline  monastique  était  principalement 
provenue  de  ce  que  les  monastères  n'étaient 
presque  remplis  que  de  ces  enfants  donnés 
par  leurs  parents,  qui  n'avaient  rien  de  cette 
ferveur,  dont  les  personnes  lassées  des  vanités 
du  siècle ,  sont  enfin  embrasées.  «  Ab  illis 
potissimum  detinebaiitur  Ecclesiae ,  qui  in 
eisdem  parentum  devotione  contraditi  ,  ab 
ineunte  nutriebantur  setate  (De  vita  sua,  1.  i, 
c.  8).  » 

Ordéric  rapporte  plusieurs  exemples  de  cet 
usage.  Entre  autres  d'un  genlilhonnne  qui 
donna  à  un  monastère  et  son  fils  et  l'église 
avec  des  Icrres,  qu'il  avait  eues  en  dot  de  sa 
mère,  fille  du  fondateur  ;  et  d'un  autre  qui  fut 
offert  à  l'âge  de  neuf  ans.  Un  autre  fut  consa- 
cré à  Dieu  à  cmf\  ans.  L'un  et  l'autre  se  ren- 
dirent habiles  avec  le  temps  (An.  1059.  Histor. 
Norm.  pag.  479,  480,  490,  924). 

Cet  historien  ne  s'est  pas  oublié  lui-même  ; 
son   père  le  dévoua  à  l'état  monastique,  il 


n'osa  résister  ,  n'ayant  encore  que  onze  ans. 
0  Paternis  votis  tenellus  puer  obviare  non  prée- 
sumpsi,  etc.  Undecimo  œtatis  mese  anno  ad 
monachatum  susceptus  sum,etc.  (An.  1065).» 

111.  Le  jeune  Robert,  proche  parent  de  saint 
Bernard  avait  été  offert  par  ses  parents  à  l'or- 
dre de  Cluny;  depuis,  par  ses  pressantes  solli- 
citations il  fut  admis  dans  Cîteaux,  parce  qu'il 
était  demeuré  dans  la  maison  de  ses  parents, 
et  saint  Bernard  l'emmena  à  Clairvaux.  La  ri- 
gueur de  ce  nouvel  ordre,  et  l'adresse  d'un 
prieur  de  l'ordre  de  Cluny,  le  firent  repasser 
de  Clairvaux  à  Cluny,  où  il  reçut  l'habit  de  la 
religion  ,  et  on  obtint  même  un  rescrit  de 
Rome  pour  le  rassurer. 

Saint  Bernard  lui  écrivit  une  lettre  admirable 
pour  le  rappeler  à  Clairvaux,  où  il  prétend  : 
r  Qu'il  avait  été  plutôt  promis  que  donné  à 
Cluny,  autrement  il  ne  serait  pas  demeuré 
dans  le  monde  :  «  Quanquam  dubium  non  sit 
promissum  illum  fuisse,  non  donatum,  etc. 
Alioquin  oblatus  monasterio ,  quid  quœrebat 
in  saeculo  (Epist.  i)?  » 

2°  Que  quand  il  aurait  été  donné  par  ses 
parents  à  Cluny,  la  donation  qu'il  avait  faite 
liar  sa  propre  volonté  de  lui-même  à  Clairvaux, 
devait  indubitablement  être  préférée  à  celle 
que  ses  parents  pouvaient  en  avoir  faite  à 
Cluny.  a  Videant  et  judicent,  qui  potius  stare 
debuerit,  au  votum  patris  de  filio,  an  filii  de 
seipso;  prœsertim  cum  filius  majus  aliquid 
voverit.  » 

On  pourrait  dire  que  saint  Bernard  n'auto- 
rise pas  la  volonté  du  fils  sur  celle  du  père, 
mais  le  vœu  du  fils  sur  le  vœu  du  père,  et  le 
vœu  du  fils  plus  parfait  que  celui  du  père. 

Ce  qui  suit  immédiatement  après,  semble 
plus  formel  et  plus  fort,  pour  dégager  les  en- 
fants de  cette  inexorable  nécessité,  que  la  vo- 
lonté du  père  leur  imposait.  «  Videat  et  legis- 
lator  noster  Benedictus,  quid  regularius  sit, 
utrum  quod  factum  est  de  infantulo,  nesciente 
ipso,  an  quod  ipse  per  se  postnioduiu  prudens 
et  sciens  fecit,  cum  jam  œtatem  haberet,  ut 
pro  se  loqueretur.  Quanquam  dubium  non 
sit ,  promissum  illum  fuisse,  non  donatum 
(Ibidem).» 

Selon  le  sens  de  ces  paroles,  saint  Bernard 
prétend,  que  quand  Robert  aurait  été,  non  pas 
promis,  mais  donné  à  Cluny,  il  aurait  pu, 
étant  majeur,  se  donner  lui-même  à  Cîteaux, 
et  sa  volonté  propre  l'aurait  dû  emporter  sur 
celle  de  sou  père.  Mais  ce  n'est  toujoui's  qu'un 
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vœu  changé  en  un  autre  vœu,  et  en  un  autre 
vœu  de  plus  grande  perfection  ;  et  par  consé- 
quent où  la  volonté  même  du  père  se  trouvait 
encore  plus  avantageusement  accomplie,  qu'il 
ne  l'avait  lui-même  pensé. 

C'est  le  raisonnement  du  même  saint  Ber- 
nard en  une  autre  rencontre  toute  semblable, 
d'un  moine  de  Saint-Berlin,  qui  avait  passé  à 
Clairvaux.  Saint  Bernard  répond  ainsi  aux 
plaintes  de  l'abbé  de  Saint-Bertin  :  «  Sed  jam 
videndum  est,  quid  habeatponderisillud  quod 
dicitis,  eum  oblatum  a  parentibus.  Videat  pru- 
dentia  vestra,  (juid  habeat  plus  vigoris  et  ra- 
tionis,  utrum  illud  quod  factum  est  de  ipso 
per  aliuni,  ipso  nesciente,  an  illud  quod  sciens 
et  prudens  de  se  ipse  fecit.  Non  autem  ipse, 
sed  gratia  Dei,  quae  nolentem  prœvenit,  ut 
velit,  qucE  volentem  subsequitur,  ne  frustra 
velit.  Ego  autem  dico,  quod  votum  parentum 
integrum  manet,  et  oblatio  eorum  non  est  exi- 
nanita,  sed  cumulata.  Nam  et  idem  oflertur, 
quod  prius  oblatum  est  :  et  idem  offertur.  cui 
prius  oblatum  est  :  et  quod  prius  a  solis 
parentibus  oblatum  fuerat,  nunc  olfertur  a 
filio  (Epist.  cccxxiv,  cccxxv).  » 

IV.  11  n'était  donc  pas  question,  si  les  enfants 
consacrés  par  leurs  parents  à  la  religion  pen- 
dant leur  minorité^  pouvaient  quitter  Ihabit, 
et  rentrer  dans  le  siècle,  étant  devenus  ma- 
jeurs :  mais  s'ils  pouvaient  étant  majeurs 
passer  à  une  autre  religion,  et  même  à  une 
religion  d'une  plus  exacte  régularité. 

Saint  Bernard  prend  l'affirniative,  et  c'est 
en  ce  cas  seulement  qu'il  dit^  que  la  volonté 
des  enfants  doit  l'emporter  sur  celle  des  pères. 
En  effet,  Clément  111,  qui  mourut  en  ll'JO, 
décida  formellement,  qu'il  fallait  s'en  tenir  au 
concile  de  Tolède,  et  ne  point  laisser  sortir  des 
cloîtres  les  enfants  mineurs,  qui  y  avaient  été 
engagés  par  leurs  parents.  «  Monachum  aut 
paterna  devotio,  aut  propria  professio  facit. 
Quidcjuid  horum  fuerit  alligatum  tenebit,  re- 
verteudi  ad  sreculum  aditu  peuitus  interdicto.» 

C'était  donc  la  disposition  du  droit  canoni- 
que, qui  était  en  vigueur  du  temps  de  saint 
Bernard,  et  à  laquelle  il  ne  pouvait  pas  ré- 
sister. 

Que  si  Léon  I"  a  permis  aux  vierges  de 
quitter  le  voile,  quand  elles  ont  été  violentées 
par  leurs  parents,  Clément  111  répond  que  cela 
se  doit  entendre  des  filles  qui  sont  majeures 
(C.  Cum  virum.  De  regularibus). 

Gratien  avait  fait  la  même  réponse  à  cette 


objection,  en  soutenant  la  même  doctriin'. 
«  Non  licct  pueris  a  proposito  discedere,  (|uod 
paterna  devotione  in  puerilibus  annis  susce- 
perunt  (20,  q.  i).  » 

Alexandre  111  avait  aussi  déjà  décidé,  que 
celui  qui  était  entré  en  religion  après  quatorze 
ans,  mais  oflert  et  voué  par  ses  parents,  ne 
pouvait  plus  en  sortir.  «  Si  a  parentibus  fuerit 
oblatus,  seu  decimum  quartum  annum  coin- 
pleverit ,  cum  religionem  intravit,  eum  al 
eamdem  velad  aliam  religionem  transirecom- 
pellas  (C.  Significatum.  De  regularibus;.  » 

V.  11  est  donc  évident  qu'après  la  mort  de 
saint  Bernard  l'ancien  droit  subsistait  encore 
en  sa  rigueur  sur  ce  sujet,  et  tout  ce  qu'on 
pouvait  relâcher,  c'était  de  passer  d'une  reli- 
gion à  l'autre. 

Céleslin  111,  successeur  de  Clément  III  en 
1191,  est  le  premier  qui  ait  répondu,  qu'iui 
enfant  devenu  majeur  pouvait  rentrer  dans  la 
vie  séculière ,  quoique  son  père ,  avant  sa 
majorité,  lui  eût  fait  prendre  l'habit  monas- 
tique. «  Si  ductus  puer  ad  annos  discretionis 
pervenerit,  et  habitum  retinere  noiuerit  mona- 
chalem,  sed  ad  hoc  induci  nequiverit,  non  est 
uUatenus  compellendus;  quia  tune  libenun 
sibi  erit,  eum  dimittere,  et  bona  paterna,  quœ 
ipsi  ex  successione  proveniunt,  postulare  (C. 
Cum  simus.  Ibidem).  » 

C'est  la  première  décrétale  qui  ait  dégagé 
les  enfants  majeurs  des  liens  où  leurs  parents 
les  avaient  enchaînés  pendant  leur  minorité. 

La  décrétale  Tua  nos  ,  De  desponsniione 
imptibentm,  qui  oblige  les  enfants  aux  ma- 
riages que  leurs  parents  ont  contractés  sans 
leur  consentement  avant  leur  majorité,  aurait 
quelt[ue  chose  de  contraire  ;  mais  connue  elle 
est  attribuée  au  pape  Hormisde,  dans  la  pre- 
mière collection  d'Antonius  Augustinus ,  on 
peut  la  regarder  comme  surannée  et  hors  de 
vigueur.  On  peut  aussi  dire  qu'elle  ne  parle 
que  d'une  obligation  de  bienséance. 

Innocent  III,  dans  la  lettre  cxiv  de  son 
registre  xv,  s'explique  encore  plus  nettement 
que  Célestin.  «  Cum  cautum  reperiatur  in  ca- 
none,  ut  minoris  œtatis  filiis,  qui  oblati  mona- 
sterio  fuerint,  suscipieutes  habitum,  vel  ton- 
suram,  si  a  praelatis  suis  anno  decimo  quinto 
requisiti,  se  in  assumptœ  religionis  proposito 
consenserint  permansuros,  pœnitendi  licentia 
pra-cludatur;  alioquin  eis  non  adimatur  ad 
Sccculum  redeundi  facultas  :  ne  coacla  pnustare 
Deo  servilia  videantur.  » 
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VI.  Voyons  maintenant  les  effets  de  la  liberté 
que  Céleslin  III  donna  aux  enfants  mineurs,  de 
ne  céder  que  pour  un  temps  à  la  dévotion  vio- 
lente de  leur  pèi'e,  et  de  se  rendre  maîtres  de 
leur  état,  à  l'âge  de  majorité. 

Guillaume,  seigneur  de  Montpellier,  par  son 
testament  en  1211,  destina  quelques-uns  de  ses 
enfants  à  être  moines ,  d'autres  à  être  cha- 
noines dans  des  églises  qu'il  nomma,  assigna 
aux  uns  et  aux  autres  des  terres  et  quelques 
sommes  d'argent  dont  il  voulait  (ju'ils  se  con- 
tentassent. «  Guidonem  fdium  meum  voloesse 
monachum  Cluniacensem;  et  dimitto  Ecclesicne 
Cluniacensi  cenluni  iibras,  quibus  dictusGuido 
sit  contentus  de  bonis  nieis.  Si  ante  monacha- 
tionem  Guido  decesserit,  habeat  dicta  Ecclesia 
de  istis  cenlum  libris  tantum  D.  sol.  (  Spici- 
leg.,  tom.  IX,  p.  43.5).  » 

Sanche,  roi  d'Aragon,  avait  autrefois  con- 
sacré son  flls  Ramir  avec  plusieurs  grandes 
terres  au  monastère  de  Saint- Pons -de  -  To- 
mières,  en  l'an  1131,  alléguant  les  exemples 
d'Abraham,  qui  oflrit  à  Dieu  Isaac,  et  d'Anne, 
qui  lui  ollVit  Samuel.  «  Ea  devotione  et  fide, 
qua  oblulit  Abraham  filium  suum  Isaac  Deo, 
et  Anna  Samuel  (Catel,  des  comtes  de  Toulouse, 
pag.  92  ;  Ilispan.  illust.,  tom.  m,  yiag.  27, 
44).  B  La  race  royale  d'Aragon  étant  venue  à 
manquer,  ce  fut  ce  même  Ramir,  que  les  Ara- 
gonnais  redemandèrent  au  pape,  et  l'impé- 
trèrent,  afin  que,  passant  par  dispense  du 
cloître  au  mariage,  il  leur  donnât  des  rois. 
L'historien  d'Espagne  n'a  pas  oublié  de  remar- 
quer qu'on  considéra  l'âge  où  il  avait  été  lié  à 
l'état  religieux.  «  Canonicis  sanctionibus  solu- 
tus,  quod  pêne  infans,  votoruni  damnatus 
esset.  » 

Roderic,  archevêque  de  Tolède,  raconte 
conmient  Ferdinand,  roi  de  Castille,  dévoua 
plusieurs  de  ses  enfants  à  être  chanoines  ou 
relij;ieux  (Ilisp.  illust.  u,  pag.  144).  Louis  VIII 
de  France  ordonna  par  son  testament  (jue  le 
cinipiiènie  de  ses  enfants  et  tous  ceux  (jui  naî- 
traient ajirès  lui,  fussent  ecclésiasticpies.  Saint 
Louis  connnanda  par  son  testament,  que  les 
deux  fils  (|u'il  avait  eus  au  delà  des  mers,  fus- 
sent élevés  dans  des  monastères,  l'un  dans  ce- 
lui des  Jacobins,  l'autre  dans  celui  des  Francis- 
cains, afin  tl'y  être  doucement  portés  à  l'état 
religieux,  a  Ut  illic  sacris  instilutis  et  litteris 
instruerentur,  et  ad  amoremreligionis  salubri- 
ter  inducerentur.  Desiderans  toto  corde ,  ut 
docunicnlis   salutaribus   inlormati  ,    Dooiiuo 


inspirante,  loco  et  tempore  ipsas  religiones  in- 
trarent  (Du  Chesne,  tom.  v,  p.  325,  448).  »  Ce 
ne  sont  là  que  des  désirs  pieux  et  fervents, 
mais  sans  contrainte. 

Le  roi  Charles  VI  olTrit  sa  fille  âgée  seule- 
ment de  cinq  ans  au  monastère  de  Poissy,  en 
l'an  1397;  on  lui  proposa  dans  le  chapitre  les 
vœux  de  la  religion,  et  les  règles  de  l'ordre, 
elle  répondit  qu'elle  s'y  soumettait  ;  aussitôt 
la  prieure  la  dépouilla  de  ses  habits  royaux 
et  la  revêtit  de  ceux  de  la  religion.  La  messe 
fut  dite  ensuite ,  et  la  petite  religieuse  fut 
bénie  par  l'évêque  (  Histoire  de  Charles  VI , 
traduite  par  Le  Laboureur,  1.  xvn,  c.  4; 
1.  XXV,  c.  16;  1.  xxvHi,  c.  1).  Quelques  an- 
nées après,  savoir,  en  l'an  1405,  le  roi  vint  à 
Poissy,  et  proposa  à  la  princesse  sa  fille,  qui 
n'avait  pas  encore  pris  le  voile  de  la  religion, 
un  mariage  qu'il  avait  accordé  à  la  prière  des 
princes  du  sang.  Elle  répondit  qu'elle  s'était 
irrévocablement  dévouée  au  premier  époux 
qu'il  lui  avait  donné  quand  elle  entra  en  reli- 
gion. Enfin,  l'an  1408,  celte  princesse  fit  ses 
vœux  de  religion,  et  reçut  le  voile  en  présence 
de  toute  la  cour.  Ainsi  elle  avait  quinze  ou 
seize  ans,  quand  elle  fit  ses  vœux,  c'est-à-dire, 
quand  elle  fit  la  profession  expresse  ;  et  elle  en 
avait  environ  douze,  quand  le  roi  son  père  lui 
proposa  encore  la  liberté  de  sortir  du  cloître  et 
de  se  marier. 

VII.  On  continua  donc  d'offrir  les  jeunes 
enfants  aux  monastères,  mais  peu  à  peu  on 
les  délivra  de  l'obligation ,  qu'on  leur  avait 
imposée  durant  tant  de  siècles,  d'y  passer  toute 
leur  vie  dans  la  profession  religieuse.  Ces  en- 
fants ne  laissaient  pas  de  conformer  le  plus 
souvent  leur  volonté  à  l'inclination  de  leurs 
parents ,  mais  c'était  sans  la  moindre  con- 
trainte. 

Saint  Ronaventure  embrassa  la  règle  et  l'or- 
dre de  Saint-François,  parce  que  ses  parents 
l'avaient  ainsi  voué.  «  Cmn  religioni  niatu- 
rum  se,  et  illi  ex  [larcntis  voto  debitum  se  in- 
teiligeret  (Surins,  die  14  Julii,  c.  v).  » 

Saint  Hugues,  (jui  fut  chartreux,  et  enfin 
évêque  de  Lincoln,  avait  été  offert  et  donné 
par  son  père  à  une  communauté  de  chanoines 
réguliers  dès  l'âge  de  huit  ans  (Surius,  Nov. 
die  17,  c.  i). 

Thomas  de  Chantepré  rapporte  la  mort  très- 
sainte  d'un  jeune  enfant  avant  l'âge  de  sept 
ans,  en  l'an  1220,  qui  avait  obtenu  de  son  père 
et  porté  depuis  quelques  années  l'habit  des 
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cordeliers,  et  avait  très-exactement  gardé  la 
règle  (L.  ii,  c.  xxviii,  n.  2,  8). 

Cela  montre  (jue  cet  usige  de  donner  l'habit 
monastique  aux  plus  jeunes  enfants,  pour  sa- 
tisfaire ou  à  leur  volonté,  on  à  celle  de  leur 
péi-e,  jiassades  anciens  bénédictins  aux  com- 
munautés alors  naissantes  de  Saint-François  et 
de  Saint-Dominique. 

Les  statut*;  de  Cluny,  un  peu  après  l'an  1300, 
défendirent,  sous  peine  d'excommunication, 
de  donner  l'habit  monastique  à  de  petits  en- 
fants, pour  les  renvoyer  ensuite  chez  leurs 
parents  (Bibl.  Clun.,  pag.  lo"i). 

Martin  V,  par  sa  bulle  de  Van  14.30 ,  dé- 
fendit de  recevoir  parmi  les  conventuels  de 
Saint-François,  ceux  qui  n'auraient  pas  encore 
quatorze  ans  accomplis,  quoiqu'ils  eussent 
été  offerts  par  leurs  parents,  si  ce  n'était  le 
fils  de  quelque  gentilhomme,  qu'on  fût  con- 
traint d'admettre  avant  le  temps,  pour  éviter 
le  scandale  :  «  Nullus  recipiatur  ad  ordinem, 
nisi  annum  decimum  quarlum  compleveiit, 
etiamsi  oblatus  fuerit  a  parentibus  ,  nisi  pro 
scandalo  evitando  fo-et  filius  militis,  vel  su- 
perioris  dignitatis  (Buliarii,  tom.  i,  pag.  249  ; 
tom.  H,  pag.  232).  d 

Pie  V,  dans  sa  bulle  de  l'an  loTO,  pour  la 
réforraation  des  Servîtes,  défend  qu'on  y  re- 
çoive au  noviciat  avant  l'âge  de  dix-huit  ans, 
ceux  mêmes  qui  ont  été  offerts  par  leurs  pa- 
rents :  «  Novitii  etiam  oblati  ante  decimum 


oclavum  aîtatis  sua?  annum  completum  U'ii 
recipiaiilur  ;  neque  ante  decimum  nonuia 
complutum  ad  professionem  admittautur  (Spi- 
cil.,  tom.  IV,  pag.  33).  » 

Je  ne  sais  si,  même  après  la  décrétale  de  Cé- 
lestin  I!l,  on  ne  continua  point  [lendant  quel- 
que temps  dans  quelques  monastères  d'ôter 
aux  enfants,  qui  avaient  été  offerts  en  mino- 
rité, la  liberté  de  rentrer  dans  le  monde. 

En  i226,  les  abbés  bénédictins  de  la  pro- 
vince de  Narbonne  firent  des  statuts,  où  cette 
différence  est  manifeste  entre  ceux  que  le  mo- 
nastère a  reçus  enfants  et  les  adultes.  Ceux-là 
font  nécessairement  profession  ,  quand  ils  en 
ont  atteint  l'âge,  et  ceux-ci,  après  leur  noviciat 
accompli,  sont  libres  de  la  faire  ou  de  sortir  du 
couvent. 

VIII.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire 
connaître  que  l'ancienne  coutume  n'est  point 
encore  abolie,  d'offrir  les  jeunes  enfants  à  la 
vie  monastique  ;  que  ces  jeunes  enfants  qu'on 
élève  dans  les  monastères,  comme  une  riche 
pépinière,  sont  les  mêmes  que  ceux  dont  les 
conciles,  les  Pères  et  les  historiens  anciens 
parlent  si  souvent,  et  que  depuis  quatre  ou 
cinq  cents  ans  on  leur  a  rendu  la  liberté,  dont 
ils  avaient  joui  dans  les  premiers  siècles,  en 
révoquant  cette  inexorable  nécessité,  où  l'âge 
moyen  les  avait  réduits,  de  ne  pouvoir  rom- 
pre en  leur  majorité  les  liens  où  leur  père  les 
avait  engagés  étant  mineurs  (i). 


(1)  D'après  tous  les  caaonistes,  !a  profession  religieuse  est  une  pro- 
messe librement  faite  et  légitimement  acceptée,  par  laquelle  une 
personne  ayant  l'âge  requis  se  lie,  après  une  année  entière  de  novi- 
ciat, à  l'un  des  ordres  religieux  approuvés  par  l'Eglise.  L'âge  rigou- 
reusement requis  est  de  seize  ans  révolus.  Cependant,  il  y  a  des  ex- 
ceptions. A  celle  des  Servîtes,  que  cite  Thomassin,  nous  ajoutons  les 
Trinitaires,  dont  les  constitutions  approuvées  par  le  Sàint-Siége  exi- 
gent l'âge  de  vingt  ans  révolus  pour  pouvoir  faire  profession.  Les 
règles  des  Minimes  demandent  dis-huit  ans  commencés. 

Les  réguliers  ne  sont  pas  tenus  de  ratifier  leur  profession  devant 
révèque  avant  la  réception  des  saints  ordres.  Seulement  le  concile 
romain  de  1725,  tenu  sous  Benoit  XIII,  exige  que  le  religieux  qui 
doit  être  promu  au  sons-diaconat  présente  à  l'évéque  une  preuve  au- 
thentique de  l'émission  de  ses  vœux  pour  être  ordonné  au  titre  de 
pauvreté,  car  un  titre  quelconque  est  de  rigueur  absolue  pour  pou- 
voir recevoir  cet  ordre  majeur.  On  trouve,  dans  le  buUaire  de  Be- 
noit XIV,  la  coustilutiou  5i  dutain  de  1717,  publiée  par  ce  pape  pour 


tracer  un  règlement  dans  les  procédures  relatives  à  la  nullité  de  cer- 
taines professions  religieuses,  a  Quemadmodum  itaque  pro  matri- 
a  moniis  carnalibus  a  nobis  provisum  fuit,  ita  nunc  de  spirituahbus 
€  animarum  neiibus,  de  religiosis  videlicet  utriusque  sexus  regula- 
«  rium  professionibus,  pari  ratione  statuere  decrevimus,  nimirum  cer- 
o  tam  normam  ac  melhodum  tradere,  quam  observare  debeant  judi- 
«  ces  ecclesiastici,  quoties  judicia  super  nullitaîe  professionum  in 
«  aliquo  ordine  regulari  a  Sede  apostolica  approbato  factarum,  coram 
a  ipsis  agitare  contingat;  neque  id  quidem  ad  hune  finem,  ut  aditus 
a  intercludatur  lis  qui  justis  de  causis  hujusmodi  actiones  inteotare 
a  velint  ac  postulent,  professionem  a  se  factam  es  capite  nullitatia, 
0  irntam  declarari  ;  sed  ut  ipsi  judices  rerum  veritatem  in  specie  di- 
e  gnoscere  suasque  sententias  indubiis  fundameatis  innixas  proferre 

•  valeant;  ac  ne  unquam  ex  ignorantia  factorum,  aliquem  décernant 
«  solutum  vinculo,  dum  is  forte,  valida  solemnium   votorum  profes- 

•  sione  emissa,  reiigioso  ocdiui,  cui  aomea  dédit,  reipsa  maneat 
.  asUlclus.  .  (Dt  AjiBRK.; 
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CHAPITRE  SOIXANTIEI^IE. 


SI    IK   CONSENTEMENT  DES  PRINCES  ÉTAIT  NÉCESSAIRE  POUR   ENTRER  EN  RELIGION 
OU   DANS   LE   CLERGÉ,    SOUS   l'EMPIRE   DE    CHARLEMAGNE. 


I   Ctiarlemagne  ne  s'opposa  qu'aux  fausses  vocations. 

II.  11  désira  que  le  nombre  des  clercs  et  des  moines  s'aug- 
menlâl,  pourvu  que  ce  fût  par  des  moyens  légitimes. 

III.  C'était  le  propre  des  esclaves  d'avoir  besoin  de  la  per- 
mission de  leurs  maîtres.  On  rapporte  le  capitulaire  de  Cbarle- 
magne,  qui  semble  nous  être  contraire,  et  on  l'explique. 

IV.  On  éclaircit  les  intentions  de  Charlemagne  par  ses  autres 
capilulaires. 

V.  rtiverses  réflexions  sur  ces  capilulaires.  L'entrée  des 
cloîtres  des  religieuses  demeurait  ouverte. 

VI.  Nouvelles  preuves  tirées  des  conciles  tenus  sous  cet 
empereur. 

VU.  Sous  Louis  le  Débonnaire  l'entrée  de  la  religion  et  du 
clergé  était  libre  à  tout  le  monde. 

VUI.  Hinemar  nous  aiqirend  que  Cbarlemagne  révoqua  lui- 
même  celte  loi,  parce  que  les  conséquences  pouvaient  en  èlre 
làclieuses,  quoique  ses  intentions  fussent  saintes. 

IX.  Les  officiers  et  les  seigneurs  de  la  cour  ne  pouvaient  pas 
se  di.spenser  de  demander  celle  permission. 

X.  Il  était  impossible  que  tous  les  autres  la  demandassent. 
XL  Comparaison  de  la  loi  de  Maurice. 

XII.  Explication  de  celle  de  Cbarlemagne,  qui  révoquait  la 
précédente. 

XUI.  Edit  de  Charles  le  Chauve  confirmatif  de  ce  qui  a  élé 
dit. 

1.  On  a  cru  que  Cbarlemagne  aYait  dnfenfïu 
d'entrer  dans  la  religion  ou  dans  la  cléricature 
sans  sa])ennission.  Mais  comme  il  faut  avouer 
que  ce  sage  empereur  tâcha  de  remédier  aux 
abus  qui  n'étaient  que  trop  ordinaires  dans  la 
profession  cléricale  ou  monastique  qu'on  em- 
brassait, ou  par  les  sollicitations  honteuses 
des  jirélals  intéressés  ,  ou  par  la  violence 
des  parents  dénaturés,  ou  par  une  lâche  fuite 
des  fonctions  ])ubli(iues,  sans  aucun  sincère 
mouvement  de  piété.  Aussi  il  est  certain  que 
ce  religieux  prince  n'a  jamais  pensé  à  mettre 
aucun  obstacle  aux  saintes  résolutions  de  ceux 
qui  étaient  touchés  d'un  dé.'^ir  véritable  de  cou- 
version  et  de  pénitence;  et  (jui  ne  jugeaient 
pas  pouvoir  s'en  acquitter  dans  le  tumulte  et 
dans  l'embarras  du  siècle.  C'est  ce  queje  lâche- 
rai de  prouver. 

11.  Itans  le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  de 
l'an  78!) ,  ce  jjieux  empereur  exhorta  les  évo- 
ques et  les  abbés  do  faire  luire  dans  leur  vie  et 
dans  leur  conduite  tant  de  sainteté  et  tant  de 
zèle,  que  ce  seul  attrait  fût  assez  puissant  pour 


attirer  à  leur  société  un  grfind  nombre  d'hon- 
nêtes gens  et  de  personnes  libres ,  au  lieu 
([u'on  n'y  voyait  ordinairement  que  des  en- 
fants de  condition  servile.  «  Ut  eorum  bona 
conversatione  multi  attrahantur  ad  servitium 
Dei,  et  non  solum  servilis  condilionis  infantes, 
sed  etiam  ingenuorum  filios  adgregent,  sibi- 
que  socient  (Cap.  lxxii).  » 

Cette  exhortation  est  fort  contraire  au  des- 
sein qu'on  attribue  à  Charlemagne,  et  l'or- 
donnance qu'il  fit  pour  établir  des  écoles  dans 
les  monastères  et  lesévêchés,  comme  il  est  dit 
dans  le  même  capitulaire,  n'est  pas  moins  éloi- 
gnée de  cette  imaginaire  politique  (Ibidem).  11 
est  hors  de  doute  que  ces  doubles  écoles  étaient 
les  pépinières  du  clergé  et  des  monastères. 

111.  Le  concile  de  Francfort  renouvela  l'an- 
cienne loi  de  l'Eglise,  que  les  esclaves  ne  pour- 
raient être  reçus  dans  les  monastères  ni  dans 
les  ordres ,  sans  l'agrément  de  leurs  maîtres. 
«  De  servis  alienis ,  ut  a  nemine  recipiantur, 
neque  ab  ei)iscopis  sacrent ur,  sine  licentia  do- 
niinorum  (Can.  xxiii).  »  Si  cet  empereur  eût 
exigé  la  même  dépendance  de  tous  ses  sujets , 
c'eût  été  les  réduire  à  une  espèce  de  servitude 
inouïe. 

Examinons  les  termes  du  capitulaire  de 
Charlemagne ,  qui  semble  défendre  à  toute 
sorte  de  personnes  d'entrer  dans  la  religion 
ou  dans  la  cléricature  sans  sa  permission. 

«  De  liberis  hominibus ,  qui  ad  serviliura 
Dei  se  tradere  volunt,  ut  prius  hoc  non  fa- 
ciant ,  quam  a  uobis  licenliam  postulent.  Hoc 
ideo,  quia  audivimus  aliquos  ex  illis,  non  tam 
causa  dcvofionis  hoc  fecisse ,  quam  pro  exer- 
citu,  seu  alia  funclione  regali  fiigienda.  Quos- 
dam  vero  cujjiditalis  causa  ab  bis  qui  res  illo- 
rum  concupiscunt ,  circumveiitos  audivimus, 
et  hoc  ideo  fieri  prohibemus  (Capitul.  Car. 
Magn.,  I.  1,  0.  120).  »  Et  dans  l'article  sui- 
vant :  a  Ne  forte  parentes  eorum  contra  justi- 
tiain  fiant  exhœredati,  et  regale  obsequium 
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minuatur,  et  ipsi  hceredes  proptei-  imligeutiara 
mendici,  vel  latrones,  seu  malefactores  efli- 
ciaiilur  (Ibid.,  c.  121).  » 

Cet  empereur  avoue  lui-même  qu'il  n'a  ni 
le  pouvoir  ni  la  volonté  de  s'opposer  aux  saints 
désirs  de  ceux  qui  se  portent  a  quitter  le 
monde  par  des  mouvements  sincères  de  reli- 
gion; et  qu'il  ne  veut  prendre  connaissance 
de  ceux  qui  entreront  dans  les  cloîtres  ou  dans 
le  clergé,  que  pour  arrêter  ceux  qui  s'y  seront 
résolus,  non  pas  par  les  attraits  d'une  vérita- 
ble dévotion ,  7ion  tara  causa  devotionis  ;  mais 
ou  pour  s'exempter  des  services  qu'Us  doivent 
à  l'Etat,  ce  qui  est  une  espèce  de  noble  servi- 
tude, ou  parce  qu'ils  ont  été  séduits  par  des 
personnes  plus  passionnées  pour  leurs  biens 
que  pour  leur  salut. 

IV.  Cet  empereur  explique  encore  plus  clai- 
rement ses  intentions  dans  le  capitulaire  de 
Thionville  fait  en  803.  Il  se  contente  d'y  com- 
mander à  ceux  qui  entraient  en  religion  ,  d'y 
vivre  en  vrais  religieux,  afin  qu'il  parût  que  le 
seul  amour  de  la  vie  religieuse  les  y  avait  at- 
tirés ^  et  non  pas  un  intérêt  bas  et  lâche.  «  De 
his  qui  sœculum  relinquunt  ad  ser\itium  domi- 
nicum  impediendum,  ettuncneutrumfaciunt, 
ut  uuum  e  duobus  eligant,  aut  pleniter  secun- 
dum  canonicam ,  aut  secundum  regularern 
constitutiouem  vivere  debeant,  aut  servitium 
dominicum  faciant  (Cap.  vin).  » 

11  ne  s'oppose  donc  qu'à  ceux  qui  ne  quittent 
le  monde  qu'en  apparence ,  et  qui  embras- 
sent la  règle  monastique  sans  la  pratiquer.  11 
n'empêche  pas  qu'on  entre  en  religion  quand 
on  le  désirera  :  mais  il  veut  ou  qu'on  n'y  entre 
pas,  ou  qu'on  y  garde  exactement  la  règle. 

Le  moyen  le  plus  propre  pour  empêcher  les 
fainéants  de  se  retirer  dans  les  cloîtres,  c'est  de 
les  obliger  à  l'observance  rigoureuse  de  la 
règle.  Ajoutez  à  cela  que  Charlemagne  ne  fut 
jamais  contraire  à  la  multiplication  des  com- 
munautés religieuses ,  pourvu  que  les  prélats 
pussent  en  prendre  autant  de  soin  qu'il  était 
nécessaire  pour  leur  propre  salut.  «  De  con- 
gregationibus  superfluis,  ut  nuUalenus  fiant, 
sed  tantos  congreget  quis ,  quantis  consilium 
dare  possit.  » 

V.  Ce  religieux  prince  n'était  donc  point 
poussé  d'aucun  intérêt  humain,  ni  d'aucune 
raison  d'Etat,  ni  d'aucune  appréhension,  que 
les  armées  vinssent  à  manquer  de  soldats  ou 
d'officiers,  si  on  laissait  la  porte  des  cloîtres 
ouverte  à  tout  le  monde.  Il  proteste  de  ne  s'op- 


poser jamais  aux  résolutions  fondées  sur  une 
vraie  piété.  11  laisse  entrer  en  religion  tous 
ceux  qui  le  désireront,  jwurvu  qu'ils  y  gardent 
exactement  la  règle  et  qu'ils  donnent  par  là  un 
témoignage  certain  de  la  sincérité  de  leur  vo- 
cation. II  laisse  croître  le  nombre  des  clercs  et 
des  religieux  autant  que  les  pasteurs  en  pour- 
ront sagement  gouverner. 

Celte  loi ,  de  Charlemagne  ,  ne  regarde  que 
ceux  qui  avaient  déjà  quelque  engagement  à 
servir  dans  les  armées,  ou  dans  les  charges 
pubhques,  et  qui  tâchaient  de  l'éviter  par  une 
honteuse  retraite  :  «  Pro  exercitu  aut  aliafun- 
ctione  regali  fugienda.  »  Tous  les  autres  qui 
étaient  exempts  de  ces  sortes  d'engagements 
n'étaient  pas  sujets  à  celte  loi  :  et  ceux  mêmes 
qui  n'en  étaient  pas  exempts,  n'avaient  qu'à 
justifier  que  le  seul  désir  de  leur  salut  éternel 
leur  faisait  abandonner  les  trompeurs  amuse- 
ments du  monde.  Les  filles  et  les  veuves  n'é- 
taient assujéties  à  aucune  loi  semblable ,  et 
le  même  capitulaire  de  Thionville  demande 
seulement  qu'on  ne  voile  les  filles  qu'à  l'âge 
de  discrétion  :  «  Infantula?  non  vekntur,  ante- 
quam  eligere  sciant  quid  velint(Cap.  xivj.» 

Quand  ce  prince  se  plaint  des  prélats  qui 
usaient  de  violence  pour  avoir  des  moines  et 
des  clercs  ,  et  pour  les  faire  monter  à  un 
nombre  exorbitant  ,  faisant  plus  d'estime  du 
nombre  que  du  mérite  :  «  Ut  invitus  quihbet 
aut  clericus,  aut  monachus  fiât,  etc.  Non  tara 
probis,  quam  multiludine  hominum  delectan- 
tur,  etc.  (Concil.  Gall.,  tom.  ii,  p.  263),  »  ne 
montre-t-il  pas  qu'il  ne  cherchait  qu'à  retran- 
cher les  abus,  et  non  pas  à  rendre  plus  difficile 
la  profession  religieuse  ? 

VI.  Aussi  le  concile  de  Mayence,  qui  fut  tenu 
en  813,  unpeuavantla  mort  de  Charlemagne, 
fait  bien  connaître,  ou  que  ce  prince  n'avait 
pas  fait  cette  ordonnance,  ou  qu'il  s'était  lui- 
même  désisté  de  la  faire  exécuter,  quand  il  or- 
donne qu'on  ne  forcera  plus  personne  à  entrer 
dans  la  cléricature  ou  dans  le  cloître,  et  qu'à 
l'avenir  la  tonsure  religieuse  ne  sera  donnée 
qu'à  ceux  qui  auront  l'âge  nécessaire,  qui  la 
demanderont,  et  qui  auront  obtenu  le  consen- 
tement de  leur  seigneur,  s'ils  sont  de  condition 
servile  :  «  NuUus  toudeatur  sine  légitima  œtate, 
et  spontanea  volunlate,  vel  cum  licentia  do- 
mini  sui  (Can.  xxui).  » 

Mais  il  est  encore  bien  plus  évident  que  le 
concile  III  deChàlons,  tenu  en  813,  adoucit 
ou  révoqua  cette  loi  de  Charlemagne  ,  qui 
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liouvait  avoir  des  suites  dangereuses  en  ren- 
dant le  consentemtMit  du  prince  nécessaire 
pour  entrer  dans  la  religion  ou  dans  le  clergé. 
Quoique  Charlemagne  n'eût  apparemment  usé 
de  ce  pouvoir  que  pour  distinguer  les  véri- 
tables vocations  de  celles  qui  n'étaient  qu'un 
déguisement  ou  une  illusion  :  ses  successeurs 
néanmoins  eussent  pu  abuser  de  cette  autorité, 
en  désertant  la  milice  céleste  de  l'Eglise,  pour 
avoir  eux-mêmes  des  armées  plus  nombreuses. 

Le  concile  de  Cliàlons  (Can.  vu),  soumit  à  la 
peine  canonique  les  évêques  et  les  abbés  qui 
useraient  d'arliflce  et  de  séduction,  pour  at- 
tirer à  leur  congrégation  les  personnes  riches; 
condamna  ceux  qui  s'étaient  si  lâchement  laissé 
séduire,  à  persévérer  dans  la  profession  qu'ils 
avaient  embrassée  et  commanda  que  leurs 
biens  fussent  rendus  à  leurs  parents  ou  à 
leurs  héritiers  :  mais  ce  concile  ne  dit  pas  un 
mot  de  la  nécessité  de  recourir  au  prince  et 
d'avoir  sa  permission  pour  éviter  ces  séduc- 
tions scandaleuses.  Ce  silence  est  une  révoca- 
tion tacite  de  la  loi  de  Charlemagne,  puis(jue 
l'on  remédie  d'une  manière  plus  ecclésiastique 
au  désordre  qu'il  avait  voulu  arrêter. 

VII.  Louis  le  Débonnaire,  en  816,  consentit 
lui-même  à  cette  révocation,  en  confirmant  ce 
décret  du  concile  de  Chàlons,  en  se  contentant 
de  défendre  ces  sollicitations  séduisantes,  et 
décernant  que  les  contrevenants  fussent  sou- 
mis aux  peines  ecclésiastiques  et  civiles.  «  Sta- 
tutum  est  eliam,  ut  nuUus  in  canonica,  aut 
regulari  professione  constitutus  aliciuem  ton- 
surare  propter  res  adipiscendas  deiiiceps  per- 
suadeat.  Et  qui  hoc  facere  tentaverit,  synodali, 
vel  imperialisententiamodis  omnibus  feriatur, 
(An.  31(i,  c.  vui.)  »  Ce  décret  est  inséré  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne   (L.  v,  c.  137). 

Le  même  Louis  le  Débonnaire  défendit  de 
tonsurer  ou  de  voiler  les  enfants  sans  le  con- 
sentement de  leur  |ière.  «  Ne  ])ueri  sine  vo- 
luntate  parenlum  tonsurentur,  vel  puelhc  ve- 
lentur,  etc.  (Ibid.,  c.  20,  .'36,  et  Cupilular. 
Carol.  Magn.,  1.  i,  c.  120).»  Mais  cela  s'entend 
de.  petits  enfants,  qui  ne  pouvaient  ère  of- 
ferts à  l'état  religieux  que  par  leurs  parents,  et 
cet  engagement  même  devait  être  confirmé 
par  leur  propre  consentement  en  un  âge  plus 
mûr.  Tout  cela  se  faisait  sans  que  le  prince  in- 
tervînt. 

11  est  donc  certain  (jue  les  rois  ne  se  mê- 
laient en  aucune  façon  d'examiner  la  vo- 
cation. Voici  la  conlirmation  de  celte  police 


par  les  capitulaires  mêmes  de  Charlemagne. 
«  Si  qiiis  pnerum  invilis  parentibus  totomlerit, 
vel  piu'llam  velaverit,  legem  suam  in  triplo 
compoiiat;  aut  ipsi  puero  vel  puellœ,  si  jani 
siicB  potestatis  sunt,  aut  illi  in  cujus  polestale 
luerint.  Illi  vero  potestatem  habeant  caiiilis 
fui,  ut  in  tali  habitu  i^ermaneant,  qualis  eis 
complacueril  (L.  iv,  c.  35).  » 

VIII.  S'il  restait  encore  quelque  doute,  Hinc- 
marle  lèverait,  lorsque  daus  une  de  ses  lettres 
à  l'empereur  Charles  le  Chauve,  il  dit  que  Julien 
l'A  postât  et  ensuite  l'empereur  Maurice  avaient 
bien  ordonné  que  les  soldats  ne  pourraient  quit- 
ter la  milice,  s'ils  n'étaient  ou  vétérans  ou  estro- 
piés :  mais  que  les  empereurs  qui  lui  succé- 
dèrent, saint  Grégoire  et  les  assemblées  des 
évêques  révoquèrent  cette  ordonnance  si  pré- 
judiciable à  la  sainteté  de  notre  religion.  Que 
l'empereur  Charlemagne,  par  une  étrange  sur- 
prise, avait  ordonné  quelque  chose  d'appro- 
chant, en  défendant  aux  personnes  libres  de  se 
retirer  des  tumultes  du  siècle  sans  sa  permis- 
sion; mais  que  l'Eglise  et  la  république  chré- 
tienne s'opjjosa  à  ce  décret,  et  lui-même  ré- 
voqua ce  qu'il  avait  fait,  comme  il  paraît  par 
les  capitulaires  (Spicileg.,  tom.  vi,  pag.  823  ; 
Celletius,  in  Conc.  Duziac.,p.448,  449,  q.  482). 

Voici  les  termes  d'Hincmar  :  «Julianus  et 
poslea  imperator  Mauritius  decreverunt,  ut  ei 
qui  semel  in  terrena  mililia  signatus  fuerit, 
nisi  aut  expleta  militia,  aul  pro  debilitale  cor- 
poris  repulsus,  in  monasterio  recipi,  et  Christo 
eum  militare  non  liceat.  Quod  religiosi  impe- 
ratores,  et  sanclus  Gregorius  autorilate  apo- 
stolica  et  generali  episcoporum  consensu,  ec- 
clesiastico  vigore,  et  reipublicœ  christianae 
cohibente  religionedestruxerunt;  velut  inejus 
epistolis  ad  Mauritium  imperatorem  et  ad  plu- 
rimos  episcopos  directis  ostenditur.  Quod  et 
divae  memoriœ  avo  vestro  Carolo  surripuit; 
sicut  majorum  traditione,  et  verbis,  et  scriplis 
didicimus.  Et  in  libro  i  Capitul.,  cap.  il2,  de- 
monstratur  de  liberis  hominibus  ad  servitium 
Dei  sine  sua  licentia  non  convertendis.  Quod 
ecclesia  et  respublica  non  consensit,  quodque 
postea  correxit,  sicut  in  eodem  libro,  cap.  134, 
monstratur.  » 

Ilincmar  a  témoigné  en  d'autres  rencontres 
que  les  lois  des  princes  chrétiens  devaient  être 
aussi  chrétiennes.  «Défendant  se  quantum  vo- 
lunt,  qui  ejusmodi  sunt,  sive  per  leges,  si  ullae 
sunt,  muudanas,  sive  per  consuetudines  hu- 
nianas.  Tamen  si  christiani  sunt ,  sciant  se  in 
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die  judicii,  nec  Romanis,  nec  Salicis,  nec  Gun- 
dobatlis,  sed  diviiiis  et  apostolicis  lu^ibus  judi- 
candos.  Quanquam  in  regno  chrisliano  etiam 
ipsas  loges  imblicas  oporteat  esse  cliristianas , 
convenienles  Videlicet  et  consouantes  eLiriblia- 
uitati  (Tom.  i,  p.  598). 

Cela  revient  à  la  maxime  des  capitulaires , 
que  la  loi  de  Dieu  est  au-dessus  de  toutes  les 
lois  impériales.  «  Lex  imperatorum  non  est  su- 
pra legem  Dei,  sed  subtus  (  Addit.,  I.  m, 
c.  9).  » 

IX.  Il  est  vrai  que  quelques  seigneurs  enga- 
gés dans  la  faveur  du  prince  et  dans  les  charges 
de  la  couronne ,  ont  obtenu  sa  permission , 
avant  que  de  se  retirer  dans  les  retraites  saintes 
de  la  religion. 

On  le  voit  dans  l'exemple  du  comte  Guil- 
laume, sous  l'empereur  Louis  le  Débonnaire. 
«  Guilielmus  cornes ,  qui  in  aula  imperatoris 
prac  cunctis  erat  clarior,  etc.,  accepta  conver- 
tendi  licenlia,  »  etc. 

On  le  voit  encore  dans  la  personne  d'Aldéric, 
qui  futévêque  du  Mans.  Il  parut  à  la  cour  très- 
jeune,  et  y  eut  tous  les  agréments  possibles  ; 
mais  ce  pieux  courtisan  préférant  l'état  ecclé- 
siastique aux  premières  charges  de  la  cour,  de- 
manda au  roi  la  permission  de  se  retirer.  Le 
roi  pour  l'y  retenir  lui  offrit  plusieurs  belles 
terres  et  comtés:  Aldéric  répondit  au  roi,  que 
quand  bien  même  Sa  Majesté  lui  donnerait  la 
moitié  de  son  royaume,  il  préférerait  à  la  cour 
le  parti  de  la  retraite  à  laquelle  il  s'était  des- 
tiné ;  et  alors  le  roi  lui  accorda  la  permission 
de  se  retirer,  permission  que  le  roi  ne  pouvait 
pas  lui  refuser.  «  Promitlens  ei  duodecim  et 
amplius  comitibus  se  daturum,  si  hoc  dimitte- 
ret,  et  in  sua  militia  perseveraret.  Ipse  a  rege 
hoc  audiens,  ait  :  etiam  dimidium  regnum 
suum  ei  daret,  ipsam  voluutatem  propter  hoc 
non  dimitteret.  Videns  autein  rex  se  illum  a 
sua  intentione  non  posse  avertere,  concessit  ei 
liceutiam,  etc.  (Baluz.  Miscel.,  tom.  m,  p.  3).  » 
Ceci  est  tiré  des  actions  mémorables  d'Aldéric, 
que  ses  élèves  ont  rédigées  par  écrit. 

On  levoitaus?idanslapersonnedeThamnus, 
principal  ministre  de  l'empereur  Othon  III, 
qui  fut  condamné  à  se  faire  moine  par  saint 
Romuald,  pour  expier  la  mort  de  Crescent.  «  A 
rege  licentiam  exjielens,  non  modo  facilem  re- 
perit,  sed  nimis  etiam  alacrem  fecit.  » 

Comme  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  fût  une 
civilité ,  et  un  de\oir  dont  les  seigneurs  de  la 
cour  ne  pouvaient  pas  se  dispenser,  de  faire 


agréer  au  roi  leur  retraite  :  aussi  c'est  une  vé- 
rité (|u'on  ne  doit  point  contester,  (|uc  les  rois 
de  la  terre  ne  prétendaient  pas  retenir  à  leur 
service  ceux  que  le  Roi  du  ciel  appelait  au 
sien  (Du  Chesne,  tom.  m,  p.  391;  Surius,  die 
19G  Juuii,  c.  xxv). 

X.  Le  moyen  que  tous  ceux  qui  étaient  tou- 
chés de  l'amour  du  ciel,  et  qui  voulaient  re- 
noncer à  toutes  les  vanités  du  monde  ,  ])ussent 
s'adresser  au  prince  dans  une  si  grande  étendue 
de  provinces  et  de  royaumes,  qui  obéissaient  à 
Charlemagne  ! 

L'exécution  de  cette  prétendue  ordonnance, 
paraît  certainement  impossible  ;  quand  on  ne 
voudrait  donner  au  souverain  d'autre  occupa- 
tion que  d'examiner  la  vocation  d'une  foule  si 
nombreuse  de  personnes ,  qui  se  jettent ,  ou 
dans  les  cloîtres,  ou  dans  le  clergé. 

XI.  Si  la  loi  de  Maurice  était  demeurée  sans 
eiïet,  comme  trop  éloignée  des  maximes  et  des 
intérêts  de  la  religion  chrétienne,  celle  de 
Charlemagne  pouvait  encore  moins  espérer  de 
succès.  Maurice  n'embrassait  dans  sa  loi  que 
ceux  qui  lui  étaient  déjà  engagés,  et  comme 
asservis  par  la  profession  de  soldat,  par  laquelle 
ils  s'étaient  dévoués  à  lui  et  à  la  république. 
Au  lieu  que  la  constitution  de  Charlemagne 
aurait  enveloppé  généralement  tous  les  hom- 
mes libres,  et  leur  aurait  imposé  cette  servi- 
tude honteuse  au  christianisme,  de  ne  pou- 
voir entrer  dans  les  voies  étroites  du  salut 
éternel ,  et  dans  la  milice  particulière  du  Roi 
du  ciel,  sans  la  permission  du  prince  de  la 
terre. 

XII.  L'article  des  capitulaires  par  lequel 
Hincmur  prétend  que  Charlemagne  révoqua  la 
loi  contraire  aux  franchises  de  l'Eglise ,  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Ut  liber  homo,  qui  in 
monasterio  regulari  comam  deposuerit,  et  res 
suas  ibidem  delegaverit,  promissionem  factam 
secundum  regulam  lirmiter  teneat  (L.  i,cap. 

-U3).  » 

Un  auteur  moderne  ne  me  paraît  pas  avoir 
assez  bien  pénétré  le  sens  de  ces  paroles ,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  a  douté,  si  la  révocation 
de  la  première  loi  y  était  véritablement  com- 
prise. 

Le  sens  de  cet  article  est  que  le  prince  ne 
mettra  point  d'empêchement  à  l'entrée  en 
religion  des  personnes  libres,  pourvu  que 
cela  se  fasse  par  un  mouvement  véritable  de 
conversion  et  de  pénitence,  ce  qui  paraîtra  par 
l'exacte  fidélité  à  garder  la  règle.  Le  prince  ne 
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s'en  réservant  pas  le  jugement,  ni  n'exigeant 
plus  (ju'on  lui  demande  permission  pour  cela, 
il  témoigne  assez  par  là  que  l'innovation  qui 
avait  été  laite  cessera ,  et  qu'il  ne  se  réserve 
jilus  que  le  droit  de  faire  observer  la  régularité 
religieuse  dans  tous  les  monastères,  ce  qui  n'est 
qu'un  droit,  ou  plutôt  une  obligation  du  sou- 
verain, comme  exécuteur  des  canons,  et  con- 
servateur de  l'état  ecclésiasti(iue. 

C'est  comme  Hincniar  l'ealendit ,  lui  qui 
voyait  dans  la  pratique  de  son  siècle,  le  succès 
que  pouvait  avoir  eu  la  loi  de  Charlemagne; 
c'est  enlin  ce  qui  se  trouve  de  plus  conforme 
aux  autres  textes  qui  ont  été  cités  dans  ce  cha- 
pitre. 

XIII.  L'édit  de  Charles  le  Chauve,  en  864, 
défendit  à  ceux  qui  étaient  sujets  à  la  capita- 
lion,  ou  qui  avaient  des  terres  sujettes  aux  im- 
positions publiques,  de  se  donner  eux  ou  leurs 
biens  à  l'Eglise  sans  la  permission  du  prince. 
«  Ul  illi  Franci,  qui  censum  de  suo  capite ,  vel 
de  suis  rébus  ad  partem  regiam  debent,  sine 
nostra  licentia  ad  casam  Dei ,  vel  ad  alterius 
cujuscumque  serviliuin  se  non  tradant,  ut  res- 
publica  quod  de  illis  habere  débet  non  perdat 
(Edictum  Pislense,  c.  xxvni).  » 

Il  est  évident  (jue  cetédit  ne  s'oppose  qu'à  la 
diminution  des  exactions  publiques,  et  non  pas 
à  la  libertédesparticuliersde  quitter  le  monde. 
Ce  même  article  de  l'édit  lait  loi ,  que  Char- 


lemagne révoqua  les  rigueurs  de  son  premier 
édit  en  ouvrant  à  tous  l'entrée  en  religion  : 
«  Prior  observatiodurior,  i)Osterior  autem  exi- 
gente  causa  inclinalior  fuit;  post  lia;c  prsefala 
capitula  decessorum  et  progenitorum  nostro- 
rum  liujusmodi  Francis  hpmiiiibusres  suas  ad 
casam  Uei,  vel  aliis  tradere  ac  vendere,  eosque 
ad  divinum  servitium  converti,  si  vellent,  non 
])rohibuerunt,  sicut  in  caiiilulis  libri  i,  cap. 
cxxxn,  cxxxiv,  etl.  ii,  cap.  xxxi;  et  1.  iv,  c.  xix 
continetur.  » 

On  ne  pouvait  rien  demander  de  plus  for- 
mel pour  l'entière  liberté  d'entrer  dans  le 
clergéoudans  la  religion  sous  Charles  le  Chauve 
et  ses  prédécesseurs  ,  c'est-à-dire  sous  Charle- 
magne et  sous  Louis  le  Débonnaire.  Les  termes 
que  je  viens  de  rapporter  font  manifestement 
allusion  à  la  révocation  que  ût  Charlemagne  de 
son  [iremier  édit. 

En  Tin  Charles  le  Chauve  déclare  que  cet  édit 
qu'il  fait  ne  regarde  que  les  Français,  et  qu'il 
laisse  les  Romains,  c'est-à-dire  les  Gaulois, 
qu'on  distinguait  encore  des  Français,  dans  la 
liberté  des  lois  romaines.  Or  les  lois  romaines 
ne  mettaient  nul  empêchement  à  ceux  qui  dé- 
siraient embrasser,  ou  la  religion,  ou  la  cléri- 
cature.  Car  la  loi  de  Maurice  n'eut  jamais  de 
lieu  parmi  les  lois  romaines,  et  il  n'en  est  lait 
mention  que  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire, 
pape. 


CHAPITRE  SOIXANTE-UNIEME. 


SI   LE   CONSENTEMENT    DES   PRINCES   ÉTAIT   NÉCESSAIRE   POIR    ENTRER   EN   RELIGION 
OU    DANS  LE   CLERGÉ,    AVANT   L'EMPIRE   DE   CHARLEMAGNE. 


1.  Le  concile  I  d'Orléans  défend  aux  séculiers  d'entrer  dans 
la  clériciitiirc  sans  la  pennissioii  du  roi. 

H.  Diverses  remarques  sur  ce  canon  et  sur  le  formulaire  de 
Marculplie  qui  dit  la  même  chose.  Celte  défense  ne  regarde  que 
le  clergé,  et  non  pas  les  cloîtres,  l'ourquoi. 

III.  Il  y  avait  (luclquefois  des  raisons  particulières,  qui  obli- 
geaient les  officiers  et  les  grands  de  ne  pas  se  retirer  sans  l'agré- 
ment du  prince. 

IV.  Sous  les  princes  païens  l'entrée  du  clergé  était  entière- 
uiuut  libre. 


V.  Explication  des  lois  de  Constantin  sur  ce  sujet. 

VI.  Suite  des  mêmes  lois  de  Constantin. 

Vil.  D'où  provenait  la  servitude  des  riches  et  de  leurs  biens. 

VIII.  Des  lois  d'Arcade  et  d'Honoré. 

IX.  Justinien  ne  veut  pas  même  que  le  consentement  des  pères 
soit  absolument  nécessaire. 

X.  La  loi  de  Maurice  adoucie  par  saint  Grégoire. 

XI.  Différence  entre  l'état  monastique  et  le  clergé. 

XII.  Preuves  que  la  loi  de  Maurice  fut  tempérée. 
XIU.  Autres  preuves  tirées  de  Hmcmai'. 


SI  LE  CONSENTEMENT  DES  PEINCES  EST  NÉCESSAIRE. 


219 


1.  Cette  (luestion  est  d'une  assez  grande  con- 
séquence pour  la  reiirendre  dès  le  règne  de 
Clovis  et  de  ses  augustes  descendants,  et  passer 
ensuite  de  la  France  aux  autres  provinces  de 
l'Eglise  et  dans  l'Orient  même. 

Le  concile  1  d'Orléans  ,  assemblé  par  Clovis 
peu  d'années  après  son  baptême,  eu  511  (Can. 
iv),  semble  réduire  l'Eglise  à  cette  nécessité 
de  ne  pouvoir  admettre,  dans  le  clergé,  que 
ceux  qui  en  auront  obtenu  la  licence  du  roi  ou 
du  magistrat  ;  ou  bien  ceux  dont  les  pères  et 
les  aïeux  ont  déjà  été  engagés  dans  le  sacer- 
doce, n  De  ordinationibus  clericorum  id  ob- 
servandum  esse  decrcvinms,  ut  nuUus  stccu- 
larium  ad  clericatus  ofQcium  prœsumatur,  nisi 
aut  cum  régis  jussione,  aiit  cum  judicis  vo- 
luntate.  lia  ut  filii  clericorum,  id  est,  patrum, 
avorum ,  ac  proavorum,  quos  supradicto  or- 
dine  parentum  constat  observationi  subjun- 
ctos,  in  episcoporum  polestate  ac  districtione 
consistant.  » 

Le  concile  de  Reims,  tenu  plus  de  cent  ans 
après  sous  le  roi  Dagobert ,  l'an  630 ,  fil  la 
même  défense  d'entrer  dans  la  cléricalure  sans 
la  permission  du  prince  ou  du  juge,  à  tous 
ceux  qui  étaient  sujets  aux  cens  et  aux  impôts 
publics.  «  Hi  vero  quos  jtublicus  census  spé- 
cial, sine  permissu  principis  vel  judicis  se  ad 
religionem  sociare  non  audeant  (Can.  vi).  » 

La  confrontation  de  ces  deux  canons  pour- 
rait faire  croire  que  ce  n'étaient  que  ceux  qui 
étaient  sujets  aux  charges  et  aux  imjiôts  pu- 
blics, qui  devaient  obtenir  congé  du  prince 
pour  être  admis  dans  l'état  ecclésiastique.  Mais 
les  formulaires  de  Marculpbe  montrent  le  con- 
traire. Car  le  roi  accordant  des  lettres  qui  con- 
tenaient cette  permission,  et  qui  sont  appelées 
Prœceptum  de  clericatu,  en  exce[)te  ceux  qui 
sont  chargés  des  impositions  publiques  ;  et  ces 
lettres  étaient  nécessaires  à  toute  sorte  de  per- 
sonnes qui  voulaient  entrer  dans  l'état  ecclé- 
siastique. 

«  Llle  ad  nostram  veniens  prcesentiam,  petiit, 
serenitati  nostrœ,  ut  ei  licentiam  tribuere  de- 
beremus,  qualiter  comam  capilis  sui  ad  onus 
clericatus  deponere  deberet ,  et  ad  basilicani 
illam  aut  monaslerium  deservire.  Quod  nos 
propter  nomen  Domini  hoc  eidem  gratante 
animo  prœslitisse  cognoscite.  Prœcipientesergo 
jubemus,  ut  si  memoratus  ille  de  capite  suo 
bene  ingenuus  esse  videtur,  et  in  puletico  pu- 
blico  censitus  non  est,  licentiam  habeat  comam 
capitis  sui  tonsurare,  et  ad  suprascriptam  ba- 


silicam  vel  monasterium  deservire  (Cap.  xixl.  » 
11.  11  faut  donc  avouer  :  i°  que  Clovis  imjjosa 
celle  nécessité  aux  jiersonnes  libres  et  exemp- 
tes de  toutes  sortes  de  servitude,  de  ne  pouvoir 
prendre  la  tonsure  cléricale  sans  sa  permis- 
sion; 

2°  Que  cette  permission  ne  s'accordait  point 
à  ceux  qui  étaient  assujétis  par  leur  naissance 
ovi  par  leur  condition  aux  servitudes  publi- 
ques; 

3°  Qu'en  ce  temps-là,  si  ce  canon  du  concile 
d'Orléans  fut  observé,  l'état  ecclésiastique  était 
ordinairement  rempli  par  de  certaines  fa- 
milles ,  dont  les  enfants  succédaient  à  leurs 
l)ères  et  à  leurs  aïeuls  dans  les  fonctions  du 
sacerdoce;  ce  qui  était  d'autant  plus  facile  que 
tous  les  clercs  mineurs  joignaient  à  la  liberté 
du  mariage  tous  les  avantages  de  la  clérica- 
lure, dont  ils  avaient  une  pleine  jouissance; 

4°  Cette  police  ne  dura  pas  longtemps.  En- 
viron cent  ans  après,  sous  le  roi  Dagobert,  il 
n'y  avait  que  ces  personnes  asservies  aux 
charges  publiques,  qui  eussent  besoin  de  la 
permission  du  prince,  pour  être  associées  à  la 
cléricature. 

Le  concile  de  Reims,  sous  Dagobert,  renou- 
vela la  nécessité  du  consentement  du  prince, 
pour  admettre  au  clergé  ceux  qui  étaient  su- 
jets aux  cens  et  aux  charges  publiques.  D'oii 
l'on  peut  inférer  que  cette  servitude  commen- 
çait à  s'abolir,  et  qu'il  y  avait  déjà  un  temps 
considérable  que  les  personnes  libres  ne  de- 
mandaient plus  congé  pour  se  faire  recevoir 
dans  la  cléricature. 

Ce  canon  du  concile  d'Orléans,  celui  du  con- 
cile de  Reims,  et  les  termes  de  la  permission 
accordée  dans  les  formulaires,  ne  regardent 
que  l'entrée  dans  la  cléricature.  Il  était  donc 
libre  à  quiconque  se  sentait  touché  d'un  ar- 
dent désir  de  la  profession  monastique ,  de 
l'embrasser  et  de  s'y  consacrer  sans  en  deman- 
der la  licence,  ni  au  prince,  ni  au  magistrat 
royal.  La  raison  de  cette  différence  qu'on  met- 
tait entre  la  profession  monastique  et  la  cléri- 
cature était  très-évidente.  Les  places  du  clergé 
demeuraient  toujours  remplies  par  la  succes- 
sion des  enfants  à  leurs  pères,  et  par  la  desti- 
nation de  certaines  familles  à  ce  divin  mi- 
nistère. Ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'état 
monastique. 

C'est  la  raison  qui  est  insinuée  dans  le  con- 
cile d'Orléans.  Nous  en  rencontrerons  une 
autre  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  qui  était 
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d'une  extrême  considération,  et  qui  porta  saint 
Grégoire  à  consentir  que  les  soldats  ne  pussent 
entrer  dans  la  cléricature,  selon  la  loi  de  l'em- 
pereur Maurice;  mais  de  s'opposer  vigoureu- 
sement à  l'autre  partie  de  la  même  loi,  qui 
fermait  aussi  la  porte  des  cloîtres  aux  mêmes 
soldats. 

Ce  saint  pape  dit  qu'il  est  fort  douteux  si 
ceux  qui  choisissent  l'état  ecclésiastique  après 
avoir  été  bien  avant  dans  les  engagements  du 
monde,  veulent  quitter  le  monde  ou  le  chan- 
ger seulement,  et  y  prendre  de  nouveaux  en- 
gagements. Mais  que  ceux  qui  embrassent  les 
austérités  de  la  profession  monastique,  sont 
certainement  animés  d'un  esprit  céleste  et  d'un 
amour  violent  de  l'éternité.  Ainsi,  on  peut 
examiner  la  vocation  des  premiers  ;  mais  pour 
ces  derniers,  on  ne  peut  apporter  aucun  re- 
tardement à  leur  généreuse  résolution,  sans 
faire  un  outrage  à  l'Esprit  Saint  qui  les  attire. 

Si  le  formulaire  de  Marculplie  parle  de  l'ap- 
jdication  d'un  clerc  à  servir  une  basilique  ou 
un  monastère,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  pour 
cela  qu'il  s'y  agisse  aussi  de  la  profession  mo- 
nastique. Nous  avons  ailleurs  apporté  une  infi- 
nité de  canons  et  d'exemples  de  clercs,  (jui 
n'étaient  ordonnés  que  pour  exercer  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  dans  des  monastères, 
(pioiiju'ils  ne  fussent  pas  moines.  Et  ce  formu- 
laire ci-dessus  allégué  s'explique  trop  claire- 
ment, et  parle  trop  souvent  des  seuls  clercs 
I)our  vouloir  lui  faire  violence,  et  l'appliquer 
aussi  aux  moines. 

Enfin,  les  canons  du  concile  I  d'Orléans  et 
de  celui  de  Reims,  qiri  traitent  la  même  chose, 
ne  se  i)euvent  en  aucune  façon  expliquer  des 
moines.  II  faut  dire  la  même  chose  du  capitu- 
laire  de  Charlemagne,  qui  a  été  la  matièie  du 
chapitre  précédent.  Ce  prince  n'eut  garde  d'exi- 
ger qu'il  fallût  sa  |)ermission  pour  abandonner 
sérieusement  le  monde,  et  se  sacrifler  à  une 
perpétuelle  et  rigoureuse  pénitence  dans  un 
cloître. 

III.  11  y  avait  souvent  des  raisons  particu- 
lières qui  obligeaient  les  personnes  qualifiées 
de  ne  pas  faire  des  changements  si  considéra- 
bles dans  leurs  personnes  ou  dans  leur  fa- 
mille, sans  les  avoir  fait  agréer  au  souverain. 

La  sainte  vierge  Godeberte  voulant  se  con- 
sacrer à  Dieu,  ses  parents,  qui  étaient  des  plus 
illustres  vassaux  de  la  couromie,  ne  crurent 
])oint  pouvoir  se  passer  du  consentement  du 
roi  Clotaire  pour  la  marier:  saint  Eloi  la  con- 


sacra à  Jésus-Christ  en  présence  du  roi.  «  Pa- 
rentes autem  ejus  cum  essent  régis  beneficia- 
rii,  non  audebant  inconsulto  rege  cuiquam 
eam  in  matrimonium  collocare  [Du  Chesne, 
1.  I,  1).  G71).  » 

Grégoire  de  Tours  parlant  de  la  tonsure  re- 
çue par  une  personne  de  qualité,  nommée 
Gondulphe,  lui  fait  auparavant  obtenir  la  per- 
mission du  roi  Clotaire  ;  mais  c'était  pour  pou- 
voir donner  ses  terres  à  la  même  église,  à  la- 
quelle il  se  consacrait  lui-même.  «  Converti 
decrevit,  ut  humilitatis  capillis  sancto  deser- 
viret  antlstiti.  Sed  prius  a  rego  prœcei)tum  eli- 
cuit,  ut  res  suas  omnes  basilicaj  traderet  vivens 
(L.  m,  de  Mirac.  S.  Mart.,  c.  xv).  » 

Saint  Austregisile  était  bien  avant  dans  les 
bonnes  grâces  du  roi  Clotaire,  dans  la  maison 
duquel  il  exerçait  outre  cela  un  office  considé- 
rable. Ce  fut  pour  cela  qu'il  ne  put  se  dévouer 
à  l'état  ecclésiasti(|ue  sans  l'agrément  du  roi. 
«  Cupiebat  in  clerum  ascril)i,  sed  ciijus  opéra 
id  a  rege  impetraret,  necdum  compertum  babe- 
bat.  ^therium  rogavit,  ut  ageref  apud  regem, 
quo  ejus  permissu  liceret  ipsi  in  clerum  trans- 
ire.  Egit  ille  cum  rege  et  rex  assensit  (Surius, 
die  20  Mail,  c.  iv).  » 

Florus  était  un  des  plus  nobles,  des  plus  ri- 
ches et  des  plus  puissants  de  la  cour  du  roi 
Théodebert  :  on  pourrait  même  lui  donner  la 
qualité  de  ministre  :  «  Decentissime  omnia 
jussus  a  rege  Palatina  disponit  moderamina;  » 
dit  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Maur  (Surius,  die 
15  Januar.,  c.  xxv,  etc.).  C'est  pour  cela  qu'il 
ne  put,  sans  l'autorité  du  roi,  donner  au  nou- 
vel établissement  que  ce  saint  faisait  de  son 
ordre  et  de  son  monastère,  ses  grands  biens, 
son  fils  et  sa  propre  personne.  «  Florus  non 
immemor  promissionis ,  quam  Deo  voverat, 
pergens  ad  Theodebertum  regem,  hcentiam 
ab  eo  ex|)etiit,  ut  ei  regularem  liceret  susci- 
pere  habitum.  Rex  cum  negare  nequisset,  etc. 
(Cap.  xxxii).  » 

Saint  Sulpice,  qu'on  surnomma  le  Doux, 
et  qui  fut  depuis  archevêque  de  Bourges,  ne 
fut  tonsuré  qu'après  que  saint  Oulrille  en  eut 
obtenu  la  permission  du  roi  Thierry.  «Austre- 
gisillus  Bilurisensis  antistes  a  Theodorico  rege 
obtinuit,  ut  liceret  Sulpicio,  etc.  Annuit  rex 
sine  mora ,  ut  tonsis  capillis  in  clerum  trans- 
iret.  » 

Saint  Ouen  fut  d'abord  chancelier  du  roi,  et 
ensuite  ministre  d'état  :  «  Auricularii  locum 
et  munus  in  aula  régis  obtinuit,  itemque  ad 
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obsignanda  scripta  vel  edicta  regia,  sigillum 
vel  annulum  régis  custodiebat.  Ad  illius  nu- 
tum  omnia  palatii  negotia  gerebantur,  etc. 
(Surius,  die  17  Januar.,  c.  m).  »  Ce  fut  pour 
cela  qu'il  ne  put  s'enrôler  dans  la  milice  ecclé- 
siastique sans  le  consentement  du  prince. 
«  Poslea  vero  tum  régis  volunlate,  tum  nuiito- 
rum  religiosorum  bominum,  clerici  tonsui'am 
accepit  (Surius,  die  24  August.,  c.  v,  x).  » 

Saint  Hermelan  était  écbanson  du  roi  CIo- 
taire,  qui  ne  put  se  résoudre  qu'avec  beaucoup 
de  peine  de  lui  permettre  d'entrer  dans  l'ab- 
baye de  Saint-Vandrille,  où  la  voix  du  ciel  l'ap- 
pelait :  mais  les  résistances  du  roi  ne  purent 
jamais  ébranler  la  constance  invincible  de  ce 
religieux  courtisan.  «  Regem  adiit  et  petiit,  ut 
liceret,  posthabita  militia  Palatina,  ad  monaste- 
rium  se  couferre.  Id  ut  rex  audivit,  pro  sum- 
ma  in  illum  benevolentia  et  amore,  ejus  preces 
plane  rejecit,  nec  illum  a  se  passus  est  sepa- 
rari.  Diu  quidem  ejus  animum  vexavit,  at  ta- 
men  sanctum  ejus  propositum  nulla  potuit 
ratione  immutare  (Surius,  die  23  Martii,  c.  ui).  » 

Saint  Lézin,  qui  fut  depuis  évêque  d'Angers, 
ne  fjut  quitter  qu'avec  l'agrément  du  prince^ 
la  charge  de  connétable,  dont  Clotaire  II  l'avait 
honoré.  (Bollandus,  die  13  Febr.). 

Dans  tous  ces  exemples,  et  un  grand  nombre 
d'autres  semblables,  tous  ceux  qui  ont  de- 
mandé ce  congé  aux  princes,  avaient  des  en- 
gagements particuliers  à  la  cour  et  à  la  per- 
sonne du  prince.  Outre  les  charges  qui  les 
asservissaient  en  quelque  manière,  ils  avaient 
de  grandes  terres,  dont  ils  ne  pouvaient  dispo- 
ser sans  le  consentement  du  prince.  Quelques- 
uns  demandaient  cette  permission  plutôt  par 
civilité  que  par  nécessité.  Aussi  les  rois  ne  la 
refusaient  jamais.  Et  quand  ils  n'étaient  pas 
d'humeur  d'accorder  ce  congé,  on  ne  laissait 
pas  d'exécuter  vigoureusement  les  ordres  de  la 
vocation  céleste,  dans  l'assurance  qu'ils  ratille- 
raitnt  ensuite  ce  qu'ils  avaient  d'abord  re- 
fusé. 

IV.  Lors  même  que  l'Eglise  gémissait  sous 
l'oppression  des  empereurs  païens,  (pioiqu'elle 
sût  que  ses  pontifes  ne  leur  étaient  guère 
moins  odieux  que  les  compétiteurs  de  l'em- 
pire, elle  ne  laissait  pas  de  les  élire  avec  intré- 
pidité. 

C'est  ce  qu'écrivit  saint  Cyprien  au  pape 
Corneille.  «Sedisse  intrepidum  Romai  in  sacer- 
dotali  cathedra,  eo  tempore,  cum  tyrannus 
intestus  sacerdotibus  Dei  landa  atque  inlaada 


comminaretur;  cum  multo  patientius  et  tole- 
rabilius  audiret  levari  adversus  œraulum  prin- 
cipem,  quam  conslitui  Romae  œmulum  sacer- 
dotem  (Epist.  lu).  » 

V.  II  n'est  pas  croyable  qu'après  que  les 
princes  de  la  terre  eurent  reçu  de  l'Eglise  les 
lumières  du  ciel  et  la  véritable  liberté  des 
enfants  de  Dieu,  ils  aient  voulu  l'assujétir  elle- 
même  à  de  nouvelles  servitudes. 

Il  est  vrai  que  Constantin  ne  permit  pas  in- 
différemment à  toutes  sortes  de  personnes  d'en- 
trer dans  la  cléricature;  mais  il  n'en  éloigna 
que  ceux  dontles  personnes  ou  les  biens  étaient 
déjà  dans  des  engagements  publics,  et  dans 
des  servitudes  anciennes,  envers  le  flsc,  ou  en- 
vers la  république,  par  leurs  charges  ou  par 
les  administrations,  dont  ils  étaient  encore 
comptables.  Or  l'Eglise  a  enveloppé  toutes  ces 
sortes  de  personnes  dans  une  même  irrégula- 
rité. «  Officiâtes  rationales  si  exhibitione  cur- 
sus, seu  primipili  necessitate  neglecta,  inter- 
versa etiam  ratione  fiscali,  ad  clericatus  hono- 
rem  putaverint  transeundum  ;  ad  priorera 
condilionem  retrahantur  (Cod.  leg.  Ofticiales 
De  Episcop.  et  Cler.).  » 

Ceux  qui  pouvaient  justifier  devant  les  juges 
qu'ils  n'étaient  ni  asservis  à  aucune  charge, 
o/ficiales,  iiecessitatibusobnoxU,  ni  comptables 
rationales  obnoxii  ?'a?/oc/«ï'/s,  jouissaient  d'une 
pleine  liberté,  pour  se  consacrer  eux  et  leurs 
biens  à  l'Eglise.  «  Si  vero  obnoxii  ratiociniis, 
vel  necessitatibus  non  sint,  sub  notione  judi- 
cium,  officiis  consentientibus,  si  probabilis  vitaî 
studium  id  postulaverit,  transferantur,  necces- 
sionem  metuaut  facultatum.  » 

Les  personnes  qui  ne  voulaient  pas  se  sou- 
mettre à  cet  examen  des  juges,  ne  pouvaient 
entrer  dans  la  cléricature,  sans  abandonner  les 
deux  tiers  de  leurs  biens,  ou  à  leurs  enfants,  ou 
à  leurs  proches,  ou  enfin  au  corps  et  au  collège, 
dont  ils  étaient  les  membres.  «  Quod  si  clan- 
destinis  artibus  putaverint  irrependum,  duas 
|)artes  rerum  suarum  concédant  liberis,  aut  si 
proies  defuerit,  propiuquis  ;  ex  ptopria  substan- 
tia  portionem  tertiam  sibimet  retenturi.  Siii 
vero  propinquorum  necessitudo  defuerit,  ge- 
minae  portiones  officiis,  in  quibus  militant, 
relinquantur;  portione  tanlummodo  tertiasibi 
relenta.  »  Voila  le  texte  et  le  véritable  sens  de 
la  loi  de  Constantin,  qui  n'éloigne  de  la  cléri. 
cature,  que  ceux  que  l'Eglise  en  a  toujours  dé- 
clarés incapables. 

VI.  L'autre  loi  de  Constantin,  qu^/regarde 
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les  personnes  riches,  ou  asservies  par  leur 
naissance  aux  fonctions  onéreuses  de  la  répu- 
blique, est  de  même  nature  que  la  précédente. 
Ces  personnes  et  ces  richesses  étaient  par  les  lois 
impériales,  et  par  un  usage  plus  ancien  que 
répo(pie  chrétienne,  sujettes  à  ces  sortes  de  ser- 
vitudes, qui  dans  les  maximes  mêmes  de  l'Eglise 
et  selon  les  canons,  sont  autant  d'irrégularités 
pour  lacléricature. 

Ceux  qui  sont  appelés  dans  ces  lois,  curiales, 
municipes,  decuriones,  étaient  des  personnes, 
qu'on  peut  appeler  de  condition  servile,  et  c'est 
ce  qui  les  a  fait  toujours  mettre  au  rang  des 
irréguliers,  dans  les  anciennes  constitutions 
canoniques.  Les  terres  et  les  richesses  des  autres 
étaient  dans  un  semblable  asservissement,  selon 
les  lois  de  l'empire  ;  et  le  prince  ne  les  éloignait 
de  la  cléricature,  que  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
les  dépouiller  de  leurs  biens,  qui  étaient  char- 
gés de  ces  servitudes  publit[ues.  Il  leur  eût  été 
très-libre,  en  renonçant  aux  chaînes  qui  les 
attachaient  à  la  terre,  de  se  donner  un  rang 
honorable  dans  la  milice  de  l'église.  Aussi  ces 
deux  sortes  de  personnes  n'étaient  ordinaire- 
ment passionnées  pour  la  cléricature,  qu'atin 
de  s'affranchir  de  cette  double  sorte  de  servi- 
tude, dont  la  police  ancienne  avait  chargé,  ou 
leurs  personnes,  ou  leurs  biens. 

Après  cela  on  ne  peut  pas  dire  que  Constantin 
ait  fait  une  loi ,  qui  défendît  d'entrer  dans 
l'état  ecclésiastique  ,  sans  la  permission  des 
empereurs.  Cette  fausse  créance  n'est  venue 
que  de  ce  que  ces  derniers  siècles  ont  aboli  ces 
servitudes,  soit  pour  les  personnes,  soit  pour 
les  terres. 

La  loi  canonique  ,  qui  donne  l'exclusion  des 
ordres  à  tous  ceux  qui  sont  do  condition  servile, 
sans  la  permission  de  leurs  maîtres,  a  toujoiu's 
été  invariable,  et  toujours  la  même  jusqu'à  pré- 
sent :  mais  la  condition  servile  n'a  i)as  toujours 
été  attachée  aux  mêmes  fonds ,  et  aux  mêmes 
personnes  (Cod.  Theod.,  1.  xvi,  lit.  2,  c.  vi). 

La  loi  de  Constantin  est  conçue  en  ces  ter- 
mes :  «Ne  subspecie  clericoruni,  a  muncribus 
publicis  vacalio  deferatur.  Nec  temere  et  citra 
modum  populi  clericisconneclantur.  Sed  cum 
defunclus  fuerit  clericus  ,  ad  vicem  defuncti 
alius  allegctur,  cui  nulla  ex  municiiiibus  pro- 
sapia  fuerit  ;  nequeeaest  opulentia  facultatum 
(pia3  publicas  funcliones  facillime  (pieat  tole- 
rare,  etc.  (J|iulentos  enimsieculi  subire  néces- 
sitâtes oi»ortet ,  pauperes  Ecclesiarum  di\iliis 
sustentari.  » 


Vil.  Je  remarque  deux  choses  sur  cette  loi , 
qui  sont  d'une  grande  conséquence. 

La  première,  que  comme  durant  les  pre- 
miers siècles  de  la  république  romaine  ,  les 
grandes  dignités  étaient  distribuées  à  propor- 
tion des  richesses,  et  on  avait  rang,  ou  dans 
le  sénat ,  ou  parmi  les  chevaliers ,  ou  dans  les 
centuries  populaires  les  plus  honorables,  selon 
les  biens  ([u'on  possédait  :  aussi  dans  l'affaiblis- 
sement de  l'empire  romain  les  charges  oné- 
reuses ,  et  les  dépenses  publiques  furent  atta- 
chées aux  dignités  des  villes  municipales  ou 
aux  familles  les  plus  opulentes.  Comme  les 
plus  riches  avaient  été  honorés  des  plus  hautes 
dignités,  et  en  étant  pourvus  avaient  fait  aussi 
de  grandes  profusions  pour  le  divertissement, 
ou  pour  le  soulagement  du  peuple  :  la  coutume 
se  changea  en  loi  et  en  nécessité,  et  ce  qui 
avait  été  une  libéralité  volontaire  ,  devint 
une  servitude  inévitable.  Voilà  la  source  de 
cette  servitude  et  de  l'irrégularité  qui  la  sui- 
vit. 

La  seconde  est,  que  dans  la  loi  que  je  viens 
de  rapporter,  Constantin  ne  dit  nullement, 
qu'après  la  mort  d'un  clerc  on  n'en  substi- 
tuera point  d'autre  sans  sa  permission.  11  veut 
au  contraire  qu'on  en  élise  un  autre  avec  li- 
berté ,  pourvu  qu'on  n'élise  pas  ceux  qui  sont 
dans  des  asservissements  incompatibles  avec  la 
cléricature.  Que  s'il  s'oppose  à  l'excessive  mul- 
tiplication dus  clercs,  on  peut  dire  que  l'Eglise 
a  approuvé  la  même  maxime,  de  ne  point  mul- 
tiplier les  clercs  sans  nécessité. 

Vlll.  Si  Arcadius  et  Honorius  n'ont  pas  voulu 
que  les  décurions,  en  renonçant  à  leurs  biens 
pussent  être  ordonnés ,  c'est  parce  que  leur 
personne  aussi  bien  que  leur  patrimoine  était 
sujette  à  ces  servitudes,  qui  attiraient  l'irrégu- 
larité. Or  en  renonçant  à  leur  patrimoine ,  ils 
ne  s'exemptaient  que  de  l'une  de  ces  servitudes 
(Cod.,  1.  1.  D.  Ep.  et  Cler.,  1.  xu). 

Mais  dans  une  autre  loi  (Ibid.,  1.  xvi),  ces 
empereurs  n'empêchent  pas  que  les  paysans  , 
asservis  par  le  cens  au  seigneur  de  quelque^, 
terre,  ne  se  fassent  recevoir  dans  la  cléricature,  (  \ 
pourvu  qu'ils  continuent  de  s'acquitter  envers  |" 
leurs  maîtres  de  ce  qu'ils  leur  doivent,  ou  par 
eux-mêmes,  ou  par  un  substitut. 

L'empereur  Léon  conflrma  l'exclusion  et 
l'irrégularité  de  ceux  qui  étaient  liés  par  des 
servitudes  rurales  :  néanmoins  ce  prince  dé- 
clara libres  de  cet  empêchement  canonique 
tous  ceux  qui  se  seraient  une  fois  acquittés  des 
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charges  et  des  obligations  auxquelles  ils  étaient 
asservis  (Ibid.,  1.  xxxvi). 

Cela  montre  que  ce  n'était  nullement  le 
dessein  des  empereurs  de  faire  dépendre  de 
leur  consentement  l'entrée  de  toutes  sortes  de 
personnes  dans  la  profession  cléricale  :  mais 
seulement  de  faire  que  tous  ceux  dont  les 
terres  ou  les  personnes  étaient  engagées  dans 
quelques  servitudes,  s'en  acquittassent  fidèle- 
ment envers  la  république  ou  les  particuliers, 
et  ne  fissent  pas  de  la  profession  ecclésiasti- 
que un  voile  de  leur  mauvaise  foi ,  ou  de  leur 
avarice. 

Voici  les  termes  de  la  loi  de  l'empereur 
Léon  :  «  Quisquis  emensis  militiœ  suse  stipen- 
diis,  expletisque  officiis,  sive  niuneribus,  quae 
cuicumque  condilione  ,  aut  consuetudine.  aut 
lege  debeantur,  ad  consortium  se  contulerit 
clericorum,  nullius  prorsus  sententiae  acer- 
bitate  revocetur  (Ibid.,  1.  xxvu).  » 

IX.  Justinien  n'avait  garde  de  rendre  son 
consentement  nécessaire,  pour  pouvoir  em- 
brasser la  cléricature  ou  l'étal  religieux,  puis- 
qu'il n'a  pas  voulu  même  que  les  enfants  dé- 
pendissent pour  cela  du  consentement  de  leur 
père.  «  Ut  non  liceat  parentibus  impedire , 
quominus  liberi  eorum  volentes  monachi,  aut 
clerici  fiant;  aut  eam  ob  solam  causam  exhœ- 
redare  (Ibid.,  1.  uv,  ly).  »  Ce  qu'il  confirma 
encore  par  d'autres  lois. 

X.  La  loi  de  Maurice  ne  semblait  pas  d'abord 
si  éloignée  des  constitutions  précédentes  des 
anciens  empereurs.  Il  défendait  la  cléricature 
à  tous  ceux  (jui  avaient  été  occupés  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  publiques.  Cet  article 
fut  approuvé  par  saint  Grégoire  même,  qui 
jugea  que  ces  âmes  toutes  séculières  avaient 
besoin,  pour  une  parfaite  conversion,  de  choi- 
sir une  vie  plus  retirée  des  embarras  du 
monde,  que  celle  des  ecclésiastiques;  et  que 
ce  serait  pour  eux  plutôt  changer  de  situation 
dans  le  monde,  que  d'en  sortir.  «  Qui  sœcula- 
rem  habitum  deserens,  ad  officia  ecclesiastica 
venire  festinat  mutare  vult  sœculum,  non  re- 
linquere  (L.  ii,  epist.  lxii).  » 

Mais  le  second  point  de  cette  loi  qui  ne  per- 
mettait pas  aux  soldats  de  se  jeter  dans  les  mo- 
nastères, qu'après  avoir  achevé  le  nombre  des 
années  de  la  milice,  prescrites  par  les  lois,  pa- 
rut tout  à  lait  intolérable  à  ce  saint  pape.  On 
pourrait  s'imaginer  que  la  milice  était  un  en- 
gagement et  comme  une  servitude  honorable, 
qui  ne  pouvait  se  relâcher  sans  le  consente- 


ment du  prince.  Si  cela  avait  été  de  la  sorte , 
cette  loi  n'aurait  pas  paru  si  exorbitante ,  ni 
si  injurieuse  à  la  religion;  et  saint  Grégoire 
n'aurait  pas  dit  que  Maurice  n'avait  pu  imiter 
en  cela  que  l'ennemi  déclaré  de  notre  religion, 
Julien  l'Apostat.  En  effet,  la  milice  n'a  point 
été  comprise  par  les  lois  précédentes  entre  les 
servitudes  publiques. 

Les  termes  de  la  loi  de  Léon  ci-dessus  allé- 
gués ,  «  Quisquis  emensis  militiœ  suac  stipen- 
diis,  »  se  peuvent  entendre  de  toutes  les  admi- 
nistrations publiques.  Effectivement  ce  terme 
de  milice  avait  une  signification  très-étendue, 
et  toutes  sortes  de  charges,  soit  celles  de  la  ré- 
publique, soit  celles  du  palais,  soit  enfin  celles 
de  l'Eglise,  y  étaient  comprises.  Enfin  ,  quand 
la  milice  aurait  été  au  temps  de  l'empereur 
Léon  un  asservissement  civil,  dont  il  n'eût  pas 
été  libre  de  s'exempter,  il  n'en  était  pas  de 
même  au  temps  de  l'empereur  Maurice. 

La  loi  même  de  cet  empereur  en  est  une 
preuve  évidente.  En  effet,  si,  ou  la  loi  ou  la 
coutume  eût  déjà  été  telle ,  ni  Maurice  n'en 
aurait  pas  fait  une  loi  nouvelle,  ni  saint  Gré- 
goire ne  s'y  fût  pas  opposé,  comme  à  une  nou- 
veauté périlleuse.  Car,  ni  ce  saint  pape  ni  l'E- 
glise, dans  la  suite  de  tant  de  siècles  après  lui , 
n'ont  jamais  voulu  que  la  condition  servile  ne 
fût  pas  une  irrégularité  et  une  exclusion  de  la 
cléricature. 

XL  II  a  été  remarqué  que  Justinien  avait 
déjà  fait  la  même  ditTérence  entre  l'état  ecclé- 
siastique et  la  profession  religieuse  que  saint 
Grégoire  fit  depuis  à  l'occasion  de  la  loi  de 
Maurice.  Cet  empereur  défendit  à  ceux  qu'on 
appelait  Citriales  et  Taxeotœ  ou  Officiâtes ,  de 
prétendre  à  l'épiscopnt  ou  à  la  prêtrise,  s'ils 
n'avaient  consacré  leur  jeunesse  et  le  reste  de 
leur  vie  à  la  profession  monastique.  «  Prœter- 
quam  si  ab  infantia  ei  contigit  inter  monachos 
connumerari ,  et  morari  in  ipso  schemate  (G. 
Lege  sancimus.  De  episco.  et  Cler.).  » 

Ce  n'était  qu'un  dessein  sincère  de  conver- 
sion et  de  pénitence  ,  qui  faisait  embrasser  à 
ces  personnes  les  rigoureuses  austérités  des 
cloîtres;  ainsi  les  empereurs  chrétiens  ne 
croyaient  pas  pouvoir  retenir  à  leur  service 
ceux  que  Dieu  appelait  au  sien.  Il  n'en  était 
pas  de  même  de  ceux  qui  aspiraient  aux  or- 
dres sacrés.  Il  y  avait  beaucoup  à  craindre  que 
ce  ne  fût  plutôt  ou  l'ambition  ou  le  désir  de 
s'affranchir  de  leurs  anciennes  servitudes ,  qui 
les  y  attirât. 
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XII.  Jean,  diacre  (Vita  Greg.,1.  ii,  c.  15,  16), 
témoigneque  saint  Grégoire  ayant  exclu  de  tous 
les  offices  de  son  palais  et  de  toutes  les  admi- 
nistrations du  patrimoine  de  l'Eglise  tous  les 
séculiers,  et  n'y  admettant  plus  que  des  ecclé- 
siastiques :  plusieurs  séculiers  demandèrent  à 
être  tonsurés,  couvrant  leur  cupidité  profane 
du  prétexte  de  la  religion.  «  Ob  hoc  se  multi 
procerum  sub  obtentu  religionis  primo  tonsu- 
rare  cœperunt  :  »  que  l'empereur  Maurice  re- 
média à  ce  désordre  par  la  loi  qu'il  publia  : 
«  Quorum  tergiversationi  Mauritius  imperator 
prudenter  occurrens,  etc.;  n  que  saint  Gré- 
goire a|)prouva  beaucoup  cet  article  de  la  loi 
de  Maurice,  «  Quam  legem  super  boc  Gregorius 
laudavit,etc.;  »  mais  qu'une  foule  innombrable 
de  gens  se  hâtant  de  quitter  la  milice  sécu- 
lière pour  entrer  dans  le  clergé,  ce  pape  ne 
voulut  les  recevoir  que  dans  l'état  monastique. 
«  Nequaquam  eos  ad  ecclesiastici  decoris  offi- 
cium,  sed  ad  capiendum  solummodo  mona- 
chicum  propositum  suscipiendos  esse  cense- 
bat.  »  La  raison  était  que  le  seul  amour  de 
Dieu  pouvait  faire  préférer  les  rigueurs  des 
cloîtres  à  la  servitude  du  siècle.  «  Utab  huma- 
no  servitio  liber  recédât ,  qui  in  divino  amore 
districtiorem  appétit  servitutem.  » 

XIII.  11  paraît  par  là  que  quoique  saint  Gré- 
goire gardât  au  dehors  les  apparences  du  res- 
pect dû  à  l'empire  ;  il  empêcha  en  effet  l'exé- 
cution de  la  loi  de  Maurice,  en  ce  qu'il  ordonna 
qu'on  continuât  de  recevoir  les  soldats  dans 
les  monastères,  après  les  avoir  bien  éprouvés. 

Le  savant  Hincmar  avait  bien  pénétré  le  sens 
des  lettres  de  saint  Grégoire  sur  ce  sujet,  quand 


il  écrivait  au  roi  Charles  le  Chauve ,  que  ce 
saint  pape ,  que  les  empereurs  suivants ,  que 
les  évèques,  que  l'Eglise  et  toute  la  république 
chrétiennne  avaient  annulé  la  loi  de  Maurice 
dans  le  point  où  elle  était  contraire  aux  li- 
bertés de  l'Eglise  et  aux  intérêts  de  la  religion. 

0  Quod  religiosi  imperatores  ,  et  sanctus 
Gregorius,  auloritate  apostolica  et  gcnerali 
episcoporum  consensu,  ecclesiastico  vigore, 
ac  reipub.  christianœ  cohibente  religione  de- 
struxerunt  :  velut  in  ejus  Epistolis  ad  Mauri- 
tium  imperatorem  et  ad  plurimos  episcopos 
divectis  ostenditur.  » 

Saint  Grégoire  fait  voir  dans  une  de  ses  épî- 
tres  ,  que  les  commandements  des  empereurs 
n'étaient  point  mis  à  exécution  ,  lorsqu'ils 
étaient  contraires  aux  lois  et  aux  canons,  parce 
qu'on  en  concluait  qu'ils  n'avaient  pu  être  ob- 
tenus que  par  surprise  :  «  Quia  imperatori  esset 
subreptum,  necjussio  ejus  :  quijipe  quae  con- 
tra leges  et  sacros  canones  data  fuerat,  habuis- 
set  effectum  (L.  \n,  epist.  ni).  » 

Enfin ,  ce  saint  pape  rend  témoignage ,  que 
l'empereur  ne  désapprouvait  pas  la  résistance 
qu'on  avait  faite  à  ses  ordres,  en  continuant 
de  recevoir  les  soldats  dans  la  vie  monastique. 
«  Qua  de  re  etiam  serenissimus  et  christianis- 
simus  imperator ,  mihi  crédite ,  omni  modo 
placatur  ,  et  libenter  eorum  conversionera 
suscipit,  etc.  » 

Ainsi  les  empereurs  mêmes  consentaient  à 
l'inexécution  de  leurs  ordres,  quand  les  seuls 
intérêts  de  la  religion  et  de  la  justice  en  suspen- 
daient l'exécution. 
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CILIPITRE  S0IX.4^TE-DEUXIEME. 


DE   LA   NÉCESSITÉ   DC    CONSENTEMENT   DES   PARENTS   ET    DES   PRÉLATS,    POCR    ENTRER    EN    RELIGION 
OU    DANS   LA   CLÉRICATLRE,    APRÈS   LAN    MIL. 


I.  Le  consentement  des  parents  n'est  nécessaire  qu'avant  l'âge 
de  douze  ou  de  quatorze  ans. 

II.  Le  conseuteinenl  des  évèques  et  des  curés  a  été  quelque- 
fois demandé. 

III.  Les  communautés  religieuses  obtiennent  ce  privilège  du 
pape,  que  le  conseulemeut  des  évèques  et  des  curés  ne  soit 
point  uéoessaire  pour  la  réceplinn  des  religieux. 

IV.  Les  lois  impériales  favorisent  celte  liberté  des  communautés 
religieuses. 

V   Les  évéques  ne  pourraient  selon  les  canons  refuser  leur 
consentement. 
VI.  De  la  nécessité  du  consentement  des  princes. 

I.  Gralien  traitant  cette  question  ,  rapporte 
les  canons  du  concile  X  de  Tolède  et  de  celui 
de  Tribur  ,  qui  permettent  aux  parents  et  aux 
tutturs.  de  retirer  les  enfants  de  la  clericature, 
ou  de. 1  état  monastique,  s'ils  s'y  sont  engai;és, 
les  garçons  avant  quatorze  ans,  les  filles  avant 
douze  ;  mais  au-dessus  de  cet  âge  ils  donnent 
à  ces  enfants  majeurs  une  autorité  tout  entière 
sur  eux-mêmes.  «Si  vero  in  fortiori  aetate  ado- 
lescentula.  vel  adolescens  servire  Deo  elegerit, 
non  est  poleslas  parentibus  probibendi  (Sess. 
XX,  q.  2.)  » 

Il  conclut  ensuite  que  ce  n'est  qHe  durant 
leur  enfance,  que  les  vœux  des  enfants  peuvent 
être  cassés  par  leurs  parents ,  selon  qu'il  est 
porté  dans  ces  conciles.  «  Paterna  protessione 
docetur  astringi  quilibet  in  puerilibus  annis  , 
etpra?tervoluntatem  eorum  [)ropositosusce[ito, 
probibetur  teneri,  si  tonsuram,  vel  religiosam 
vestem  parentes  mox  visam  abdicaverint.  » 

Pierre  de  Honestis  assure  que  les  enfants 
pouvaient  se  faire  religieux  après  l'âge  de 
quatorze  ans,  contre  la  volonté  de  leurs  pa- 
rents, Imitis  parentibus,  comme  nous  l'avons 
remarqué  ci-dessus,  cbapitre  3;),  nombre  2. 

II.  Le  consentement  des  évèques  et  des  curés 
a  été  aussi  estimé  nécessaire,  par  les  personnes 
qui  ont  été  exactes  dans  robser\ance  rigou- 
reuse des  devoirs  de  la  piété  et  de  la  civilité 
chrétienne.  Les  Chartreux  ne  donnèrent  l'ha- 
bit de  leur  ordre  au  bienheureux  Ponce  du 
Balmey,  ({u'axec  la  licence  de  l'archevêque  de 

Tu.  —  iOM.  III 


Lyon,  environ  l'an  lilG.  «De  licentia  praesu- 
lis  Lugdunensis  Gaveranni  ipsum  novitiali  cu- 
culla  induit  (Preuves  de  l'histoire  de  Bresse, 
p.  6).  » 

L'archevêque  de  Lyon ,  Hugues ,  légat  de 
Pascal  11.  pacifiant  le  différend  entre  les  reli- 
gieux de  S.iint-Beiiigne  de  Dijon  et  le  chapitre 
de  Besançon  ,  touchant  les  églises  de  Salins, 
régla,  entre  autre  chose,  que  les  muines  de 
Saint-Bénigne  ne  pouvaient  donner  à  personne 
l'habit  monastiqiie,  non  pas  même  à  l'article 
de  la  mort,  aux  paroissiens  de  Salins,  sans  l'a- 
grément de  leur  curé.  «  Parochianos  Salinen- 
ses,  nec  vivos,  nec  mortuos  suscipiant.  Quod 
si  ali(|uis  parochianoruin  Salinensinm  in  œgri- 
fudinis  lecto  positus,  monachus  pro  melu  mor- 
lis  effici  voluerit,  nonnisi  presbytère,  ciijus 
parochianus  est,  annuente,  euiu  susci|)iant 
(Recueil  pour  l'histoire  de  Bourgogne,  p.  209).  » 

La  règle  que  Pierre  de  Honestis  dressa  pour 
des  clercs  réguliers ,  environ  l'an  onze  cent, 
défend  de  recevoir  ceux  mêmes  qui  ne  sont 
engagés  ailleurs,  ni  par  les  ordres,  ni  [lar  le 
service  d'aucune  Eglise,  «  Clericus  non  habens 
ordines,  nec  Ecclesiae  alicui  protessione  propria, 
vel  paterna  traditus  (Cap.  x)  ,  »  s'ils  n'ont  ob- 
tenu le  congé  de  l'évèciue  et  de  l'archidiacre, 
ou  de  rarchiprètre  :  «  Episcopi,  aut  etiain  ar- 
chidiacoui,  seu  archipresbylen  sui  acquisita 
licentia.  »  Si  ce  sont  des  clercs  étrangers  qui 
demandent  d'être  reçus,  outre  toutes  les  autres 
précautions,  il  faut  encore  le  consenfenient  de 
leur  évèque  :  «  Et  episcopalis  licentia  innote- 
scat.  »  Il  est  vrai  que  ce  règlement  ne  regarde 
que  les  clercs,  que  la  seule  clericature,  même 
sans  aucun  ordre,  a  déjà  engagés  et  comme 
asservis  à  l'évêque. 

Le  cardinal  RobertusPuUus  a  remarqué  que 
l'usage  était  de  n'entreprendre  jamais  de 
voyage  considérable  sans  l'avis  du  curé.  «  Bo- 
num  tamen  est,  et  usus  Eccle^iœ  habet,  ul  qui 
percgre  proficisci  disponuut,  consilio  illius,  de 
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cujus  parochia  sunt,  peregrinentur;  ne  forte 
quod  débet  placare  Deum,  exasperel  (Sentent., 
part.  VII,  c.  22).  » 

Le  concile  IV  deRavenne,  en  1317  (Can.  v), 
pourempêcherqu'on  ne  reçût  plus  de  personnes 
sans  piété  et  sans  suffisance  dans  les  collèges 
des  églises  cathédrales  ou  collégiales,  et  dans 
les  monastères ,  ordonna  qu'on  n'y  recevrait 
plus  personne  sans  la  licence  de  l'évêque  ou 
du  métropolitain.  «Ordinamusquod  de  csetero 
iiullus  instituatur,  vel  recipialur  in  fratrein  et 
taiionicum  alicujus  cathedralis  Ecclesiœ,  vel 
collegiata;,  vel  monachum  alicujus  monasterii, 
vel  canoriicuni  regularem,  sine  licentia  speciali 
ordinarii  loci,  vel  nietropolitani.  » 

III.  La  plupart  des  communautés  religieuses 
avaient  obtenu  ce  privilège  du  Saint-Siège,  de 
l)ouvoir  recevoir  dans  leurs  corps  les  clercs  et 
les  laïques  qui  y  seraient  attirés  par  un  ins- 
tinct sincère  de  piété.  Cette  exemption  regar- 
dait principalement  cette  prétention  des  curés, 
et  peut-être  de  quelques  antres  pasteurs,  qu'on 
ne  pouvait  entrer  dans  l'étui  monastique  sans 
leur  licence. 

Pascal  II,  en  1  i  14-,  permit  à  une  communauté 
religieuse  d'Italie,  de  recexoir  les  laïques,  et 
les  clercs  séculiers,  qui  demanderaient  d'y 
faire  profession,  sans  que  lévèque,  ni  les  au- 
tres pasteurs  pussent  y  mettre  obsticle.  «  Lai- 
cos  sane  seu  clericos  sœculariter  viventes  ad 
conversionem  suscipere,  nuliius  episcopi,  vel 
pntpositi  contr.iilictio  vos  inbibeat  (Balusii 
Miscell.,  tom.  ii,  p.  199).  » 

Les  pasteurs  de  quelques  Eglises  de  ia  pro- 
vince lyonnaise,  faisaient  faire  des  testaments 
à  leur  avaniage  par  leurs  paroissiens  qui  en- 
traient dans  l'ordre  de  Cîteaux.  Les  abbés  de 
Cîteaux  s'en  plaignirent  à  Innocent  III,  qui 
condamna  rau<lace  et  l'avarice  de  ces  curés. 
«  Ca|)ilulum  illud,  quo  eis  a  Sede  Ai>ostolica 
indulgetur,  ut  licite  liberos  et  absolutos  a  sne- 
culo  fugientes  reci[)iant;  interpretanlessinistre 
asseruiit,  eos  licet  alias  absohiti  existant  et  li- 
beri,  sine  ipsorum  licentia  non  posse  ad  reli- 
gionem  transite,  pro  eo  quod  jure  parodiiali 
eisdem  obligati  teiieiitur.  Qiiocirca  pra'cipinius 
(|uatenns  prœsumptores  praedicto  compesca- 
lis,  etc.  (Hegest.  13,eiiist.  clxvi,  li;  Regest.  1 4, 
epist.  xvni  ;  R.  13,  E.  lit  ;  Spicileg.,  tom.  ix, 
p.  4GI).  » 

Alexandre  III,  en  1172,  avait  donné  un  sem- 
blable privilège  à  une  abbiye  de  Flandres. 
0  Liceat  \oLis  clericos,  a  cl  laicos  a  iavulo  fu- 


gientes, liberos  et  absolutos,  ad  conversionem 
vestram  recipere  et  retinere.  » 

Innocent  lIl  donna  le  même  privilège  et  se 
servit  des  mêmes  termes  dans  sa  lettre  au 
prieur  des  chanoines  réguliers  dans  un  hôpi- 
tal de  Caen,  et  en  d'autres  rencontres. 

IV.  Comme  la  profession  religieuse  ne  se 
fait  plus  qu'au-dessus  de  douze  ou  quatorze 
ans,  il  n'est  plus  nécessaire  selon  les  canons 
d'obtenir  le  consentement  des  pères  et  des  tu- 
teurs pour  s'y  engager. 

S'il  y  a  eu  quelques  arrêts  des  cours  souve- 
raines en  France,  qui  paraissent  contraires,  et 
où  il  ait  été  réglé  qu'on  ne  puisse  recevoir 
dans  les  religions  les  enfants  de  famille,  sans 
le  consentement  de  leurs  parents,  il  faut  croire 
que  ce  n'a  été  que  pour  queli|ues  conjonctures 
particulières,  où  on  avait  usé  de  surprise  et 
d'artifice  pour  attirer  ces  jeunes  gens  dans  les 
cloîtres  (Preuves  des  Libertés  de  l'Eglise  Galli- 
cane, p.  1185,  6,  7,  8, 120-i  ;  Févret,  p.  113,  6.) 

Les  ordonnances  de  nos  rois  ne  prescrivent 
rien  de  semblable  ;  il  faut  présumer  au  con- 
traire, que  s'il  y  en  avait  sur  cette  matière, 
elles  seraient  indubitablement  conformes  aux 
lois  impériales  de  Justinien,  rapportées  par 
Photiusdans  son  Nomocanon,  et  parBalsamon 
dans  le  Commentaire  du  Nomocanon,  comme 
étant  en  vigueur  de  leur  temps  dans  toute 
l'Eglise  orientale.  Or  ces  lois  défendent  aux  pa- 
rents de  mettre  aucun  empêchement  à  la  vo- 
lonté sainte  de  leurs  enfants  de  se  consacrer 
à  Dieu  dans  le  clergé,  ou  dans  un  monastère  : 
ou  de  les  exhéréder  pour  cela.  «  Non  licet  pa- 
rentibus  prohibere  filios,  qui  volunt  esse  mo- 
nachi,  vel  clerici  ;  nec  illos  ea  sola  de  causa 
exheredare  (Nom.,  lit.  9,  c.  xxxi).  »  Cette  loi 
a  été  conmie  proposée  cà  toute  l'Eglise  par  le 
décret  de  Gratien,  Covsa  xix,  q.  3,  c.  x. 

Y.  Quant  aux  évèques  et  aux  curés,  comme 
leur  zèle  les  a  toujours  portés  à  exhorter  tous 
les  fidèles  à  la  praticiue  des  conseils  évangéli- 
ques,  ils  n'ont  eu  garde  de  leur  mettre  aucun 
obstacle  quand  ils  les  y  ont  vus  résolus.  Le 
]irivilége  que  la  plupart  des  religieux  ont  ob- 
tenu de  recevoir  tous  ceux  qui  voudraient  re- 
noncer aux  vanités  du  siècle,  a  donné  encore 
plus  de  liberté  à  la  piété  de  ceux  que  Dieu 
apiielle  au  chemin  étroit  de  la  perfection. 

Saint  Anselme  (L.  m,  ep.  ii),  ainsi  (ju'il  a  été 
dit,  étant  élu  archevêque  de  Canloi  bèry,  écri- 
vit une  lettre  pleine  de  zèle  et  de  vigueur  à 
Icvéque  de  Paris,    pour  lui  luire  connaître 
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qu'il  ne  pouvait  s'opposer,  connue  il  faisait,  à 
la  résolution  ([u  avait  prise  le  clianire  de  Paris 
d'entrer  dans  une  religion,  sans  blesser  les 
lois  de  rEvanjiile,  qui  iiiNile  titnt  le  monde  à 
la  pratique  des  conseils  évan^éliques,  et  les 
canons  qui  défendent  aux  évêqnes  de  détour- 
ner les  clercs  de  la  profession  religieuse. 

VI.  Je  n'ai  rien  dit  de  la  nécessité  du  con- 
sentement des  princes,  parce  que  depuis  cinq 
ou  six  cents  ans  il  est  presque  inouï  qu'il  soit 
même  tombé  dans  la  pensée  des  princes  cbré- 
tiens,  d'imposer  cette  servitude  à  ceux  que 
Dieu  appelle  à  la  plus  sainte  liberté  de  rE\au- 
gile.  Celai  qui  a  fabriqué  Pacte  de  la  donation 
de  Constantin,  (|ue  Léon  IX  inséra  dans  sa  pre- 
mière lettre  adressée  à  l'empereur  de  Cons- 
tantinople,  n'a  pas  oublié  cet  article  qui  per- 
met au  pape  d'incorporer  au  cler^^é  tous  ceux 
qu'il  en  jnj^^era  dignes.   «  Licentiam  concedi- 


nuis,  quein  |tlacatus  ])roprio  concilie  clericare 
voluerit,  et  in  numéro  religiosorum  clerico- 
ruin  contiumerare.  o 

Mathieu  Paris  ra|q)0rte  <pielqnes  exemples, 
où  l'on  demande  congé  au  roi  d'entrer  en  re- 
ligion; mais  ce  sont  des  faits  particuliers  et  ar- 
bitraires sans  nulle  nécessité  (Paris,  an.  1154, 
M 63,  1104).  Il  met  bien  cette  maxime  entre 
les  coutumes  royales,  qu'on  ne  pouvait  ordon- 
ner les  enfants  des  paysans  sans  l'agrément  de 
leurs  seigneurs,  «  Filii  rusticorum  non  debent 
ordinari  absipie  assensu  domini  de  cujus  ter- 
ra nati  dignoscuntur  ;  »  mais  l'illustre  martyr 
saint  Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry,  s'op- 
])osa  à  cette  coutume,  et  Alexandre  111  ne  la 
toléra  que  parce  que  ces  paysans  étaient  d'une 
condition  presque  servile  pendant  les  siècles 
moyens  (1). 


(1)  Il  est  certain  que  l'arlicle  If"  du  concordat  renferme  implicite- 
ment rexistence  de^;  ordres  religieux.  Nûiiob&tanl  ct;la,  Porlali-^,  dans 
son  Hap  ort  justificatif  des  articles  orynni(/ueSy  laissait  entrevoir 
des  obstacles  de  la  part  du  pouvoir  civil  quand  il  disait  :  u  Conâe- 
«  quenmieot,  les  établissemeuis  religieux  sont  de  la  nature  de  ceur 
«  que  le  souveiain  peut  permettre  ou  refuser,  sans  blesser  ce  qui  est 
<i  de  nécessité  de  salut...  Ce  genre  de  vie,  qui  constitue  la  mouasti- 
«  cité,  a  des  rapports  intimes  avec  la  police  des  Etats;  il  est  usiié 
a  dans  un  siècle,  il  ne  l'est  pas  dans  un  autre  ,  il  convient  dans  un 
i  gouvernement,  ailleurs  il  est  inconciliabie  avec  les  luis,  n  £a 
conséquence  de  ces  maximes,  le  22  juin  1801  parut  un  décret  impé- 
rial qui  déclarait  dissoute  l'associatioD  des  Pères  de  la  foi,  ajoutant 
que  les  luis  qui  s'opposent  à  l'admission  de  tour  ordre  religieux  dans 
lequel  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels,  couuiiueraient  d'être  exé- 
cutée:! selon  leur  turuie  et  teneur.  Cependa:it  l'anirle  1"  du  concordat 
avait,  nous  le  répétons  encore,  aboli  les  lois  de  l'assemblée  consti- 
tuante supprimant  les  ordres  religieux.  Mais^  en  1804,  les  jansénistes 
et  le  cierge  consUtutionnel  furent  épouvantes  de  l'apparition  de  quel- 
ques pieux  jésuites  revenus  de  Russie,  et  qui,  sous  le  nom  de  P^res 
de  ta  fui  venaient,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  travailler  à  la 
restauration  de  l'Eglise  de  France.  Quelques  vénérables  débris  des 
ordres  supprimés  aimaient  à  prendre  quelquefois  le  titre  de  leur  ins- 
titut; le  conseil  d'Etat  porta,  en  date  du  26  mars  1812.  un  décret  dé- 
clarant que,  prendre  le  titre  d'un  ordre  religieux  suppnuié  était  une 
contravention  aux  lois  et  règlements  de  l'Etat,  qui  donnait  lieu  à  une 
déclaraiion  d  abus.  Mais  comme  l'Esprit  de  Dieu  est  plus  fort  que 
l'esprit  du  monde,  nous  avons  aujourd'hui  en  France  des  trappistes, 
Hpo  ch.irireux.  des  iésuiles,  des  bénèdiciins,  des  dominicains,  des 
bcruaroiub,  de;»  ca^ucuis,  ues  recoleUi,  des  ^réui&uués,  des  tiimuurci^ 


des  barnabites,  des  carmes,  des  doctrinaires,  des  gardistes,  des  oblats, 
des  tudi&tes,  des  oratonens,  qui  tous  créent  à  l'en  vide  nouvelles  maisons 
et  portent  pub. iquenient  leur  costume  et  le  nom  de  leur  institut  res- 
pectif. Nous  ne  voyons  là  aucune  faveur.  Ce  n'est  que  la  mise  à  exécu- 
tion delanicle  1er  du  concordat,  déclarant  que  la  religion  catholique, 
apostolique  romaine  sera  librement  exercée  en  France,  et  que  son  culte 
y  sera  public.  Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  en  l'an  de  grâce  1861^ 
du  31  décembre  IS'IU,  oii  le  sous-préfet  d'Aix,  saisi  d  un  magnioq  a 
dévouement  à  la  patrie,  écrivit  aux  capucins  de  cetie  ville  que,  sur 
sa  demande,  le  commandant  de  la  8e  division  militaire  avait  donné 
ordre  à  la  gendarmerie  d'arrêter  le  jour  et  la  nuit  tout  individu  re- 
vêtu du  costume  de  capucin,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur 
du  roi  comme  mendiant  et  vagabond,  s'il  était  français,  et  jusqu'aux 
frontières,  s'il  eait  étranger.  Le  supérieur  fit  à  cet  intelligent  fonc- 
tionnaire une  réponse  qui  mérite  d'aller  à  la  postérité  ;  «  Fretre  ca- 
11  Iholique,  mes  fonctions  et  mon  habit  ne  dépendent  que  de  mon 
u  évéque;  citoyen  français,  j'ai  le  droit  de  vivre  libre,  de  me  vélir 
a  comme  il  me  plaît,  d'aller  et  de  venir  le  jour  ou  la  nuit  quand  bon 
«me  semble;  domicilié  ei  contribuable,  je  ne  suis  ni  mendiant,  ni 
«  vagabond,  et  loin  d'avoir  le  droit  de  m'arréter,  l'autorité  me  doit 
«  au  contraire  protection  et  secours.  Comme  c'est  un  devoir  pour 
*i  tous  de  résister  à  l'oppression  illégale,  si  la  violence  matérielle  at-^ 
0  tentait,  de  quelque  manière  que  ce  fiit,  à  ma  l;l  erte,  je  réclamerais  i 
■1  hautement  et  avec  toute  la  publicité  que  coinporie  le  gouverne- 
0  ment  constiiutioniiel.  le  secours  des  lois  et  des  magistrats.  »  Après' 
une  telle  déclaration,  le  P.  Eugène  et  ses  religieux  confnuèrent  à 
[lor'er  tranquiUemeal  dans  le&  eues  d'ÂXx  le  véuérable  babit  de  sami 
Frduyoia. 

{Ps  ÂNDHE.) 
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CHAPITRE  SOIXANTE-TROISIEME. 


DES  CHANOINESSES  SÉCULIÈRES,  DES  BÉGUINES,  DES  COMMUNAUTÉS  DE  LAÏQUES  DE  l'uN  ET  DE  L'AUTRE 
SEXE,  DU  TIERS-ORDRE,  DES  CONGRÉGATIONS  DE  CLERCS  SANS  VŒUX  ET  SANS  PROFESSION,  DEPUIS 
l'an    mil  jusqu'à   PRÉSENT. 


I.  Chanoinesses  régulières,  obligées  à  la  désappropriation. 

II.  Si   ce  sonl  les  mêmes   que  le  concile  d'Aix-la-ChapcUe, 
mais  réformées,  cl  assujélies  à  la  dé=ap|iropn3liou. 

III.  Règlemeiil  de  Coiiilace   Vlll,  et  de  Clémcut  V,  pour  les 
chanoinesses  séculières   sans  approuver  leur  inslilut. 

IV.  Chanoinesses  en  France. 

V.  Des  chanoinesses  d'Allemagne,  et  les  règlements  des  con- 
ciles pour  leur  conduite. 

VI.  Desciipiion  des  chanoinesses  de  Flandre  et  d'Allemagne 
par  Jacques  do  Vitry. 

Vil.  Ces  chanoinesses  séculières  sont  peut-être  les  mêmes  que 
celles  du  concde  d'Aix-la-Chapille. 

VIII.  Des  religieuses  qui  se  fout  appeller  dames. 

IX.  Des  preuves  de  noblesse  que  les  chanoinesses  exigent. 

X.  Si  les  places  des  chanoinesses  sont  des  bénélices,  et  si 
elles  obligent  à  l'office  divin. 

XI.  Des  Léguiues. 

XII.  Des  danies  de  l'oratoire,  et  de  plusieurs  autres  congré- 
gations d'hommes  et  de  feuiuics,  inslituées  par  sanit  Charles. 

Xill.  Du  tiers-ordre  de  saint  François,  de  saint  Dominique,  et 
autres  laïques. 
XiV.  Des  communautés  purement  ecclésiastiques. 
XV.  Des  oblats  de  saint  Charles. 


I.  En  parlant  des  séminaires  de  saint  Augus- 
tin, dans  les  premiers  chaiiitres  de  ce  livre, 
nous  avons  touché  quelque  chose  des  commu- 
nautés laïques,  par  rapport  aux  premiers  siècles 
de  l'Eglise.  Nous  avons  aussi  dans  le  chapitre 
XLiv  de  ce  livre,  dit  un  mot  en  passant  des  cha- 
noinesses; nous  allons  ajouter  ici  ce  qui  nous 
estéclia|)|ié  de  plus  importantsurces  matières. 

Le  concile  II  de  Latran,  sous  Innocent  11,  en 
H39,  défendit  aux  religieuses  et  aux  chanoi- 
nesses de  chanter  dans  le  même  chœur  avec 
les  chanoines,  ou  avec  les  moines.  «  Ne  saricti- 
moniales  simul  cum  canonicis,  vel  monachis 
in  ecclesia  in  uno  choro  conveniant  ad  psal- 
lendum  (Can.  xxvii).  » 

Le  concile  de  Reims  sous  Eugène  III,  en 
dl48  (Can.  iv),  distingue  les  religieuses  des 
chanoinesses,  et  néanmoins  il  les  assujétit  éga- 
lement à  la  clôture.  «  Ut  sanctimoniales  et 
mulieres,  (juai  caiionica;  nominantur,  et  irre- 
gulariter  vivunt,  juxta  hcatorum  Benedicti  et 
Anguslini  ratidiuiii,  vitam  suani  in  melius 
corngaiit  et  eiiu  lulent,  et  iu  clauslro  sint  assi- 
due peimaueutcs.  » 


S'il  restait  quelque  doute  que  ces  chanoi- 
nesses ne  fussent  véritiihlement  professes  de 
la  règle  de  Saint-Augustin,  de  même  que  les 
autres  religieuses  le  sont  de  la  règle  de  Saint- 
Benoît,  la  suite  du  même  canon  en  fournirait 
encore  des  preuves  convaincantes,  puisqu'on 
les  y  oblige  de  renoncer  à  toute  propriété,  sous 
peine  d'interdit,  et  de  privation  de  la  sépulture 
ecclésiasliiiue.  «  Choro,  refectorio  et  dormito- 
rio  sint  contentœ,  et  relictis  i)rœbendis  et  aliis 
propriis ,  earura  necessilalibus  de  comniuni 
])rovicleant.  » 

On  n'eût  peut-être  pas  usé  d'une  si  grande 
sévérité,  et  on  n'eiît  pas  décerné  des  peines  si 
grandes,  si  ces  liUes  n'eussent  été  engagées  à 
la  désap|>ropriation  parleur  profession  propre. 
Aussi  la  règle  de  Saint-Augustin,  dont  le  ca- 
non montre  qu'elles  avaient  promis  l'obser- 
vance, et  qui  est  contenue  dans  sa  lettre  cent- 
neuvième,  demande  un  entier  renoncement  à 
tous  les  biens  de  la  terre. 

II.  Ces  chanoinesses  dont  il  est  parlé  dans 
ces  canons  étaient  donc  entièrement  différentes 
de  celles  à  qui  le  concile  d'Aix-la-Chapelle 
dressa  une  règle  l'an  817,  sous  Louis  le  Débon- 
naire, selon  laquelle  elles  pouvaient  retenir  la 
jouissance  de  leur  patrimoine.  Aussi  cette  rè- 
gle et  tout  le  volume  du  concile  d'Aix-Ia-Cha- 
]ielle,  ne  fait  pas  la  moindre  mention  de  la 
lettre  cent-neuvième,  ou  de  la  règle  de  Saint- 
Augustin,  quoique  les  plus  beaux  textes  des 
plus  excellents  ouvrages  des  anciens  Pères  y 
soient  rapportés  fort  au  long. 

Il  pourrait  tomber  dans  la  pensée  que  c'é- 
taient ces  mêmes  chanoinesses  du  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  dont  les  dérèglements  scan- 
daleux, dans  la  révolution  des  siècles,  obligè- 
rent enfin  les  papes  et  les  conciles  de  leur 
prescrire  une  réforme,  qui  en  fit  des  chanoi- 
nesses régulières,  et  les  engagea  à  une  entière 
désip|iro|iriation. 

On  en  pourrait  tirer    une    conjecture  du 


DES  CIIANOINESSES  SÉCULIÈRES,  DES  BÉGUINES,  etc. 


25!) 


même  concile  II  de  Lalran  (Can.  xxvi),  qui  ne 
■voulut  plus  souffrir  que  ces  religieuses  vécus- 
sent d'une  manière  si  contraire  aux  règles  de 
Saint-Benoît,  de  Saint-Basile  et  de  Saint-Au- 
gustin, et  demeurassent  dans  des  maisons  sé- 
parées, sous  prétexte  d'hospitalité.  «  Quae  licet 
neque  secundum  regulam  B.  Benedicti,  neque 
Basilii  aut  Augustiui  vivant,  sanctimoniales 
tamen  vulgo  censeri  desiderant.  Cum  enim 
juxta  regulam  degentes  in  cœnobiis,  tam  in 
ecclesia,  quam  in  refectorio,  atque  dormitorio 
communiler  esse  debeant,  propria  sibi  aedifi- 
cant  receptacula,  in  (juibus  sub  hospitalitatis 
velamine,  etc.  » 

Ce  concile  de  Latran  rétablit  entre  elles,  et 
celui  de  Reims  y  mit  ou  remit  ladésappropria- 
tion.  Car  j'avoue  que  je  n'ai  pas  de  [ireuves 
certaines  de  l'état  de  ceschanoinesses,  et  do  cel- 
les qui  sont  demeurées  clianoiuesses  séculières 
dans  les  siècles  suivants,  pour  savoir  si  ce  sont 
les  mêmes  à  qui  le  concile  d'.\ix  la-Chapelle 
avait  prescrit  la  vie  commune,  sans  les  obliger 
à  la  désappropriation  ;  ou  si  ce  sont  des  chanoi- 
nesses  originairement  régulières  ,  et  liées  par 
leur  profession  à  la  règle  de  Saint-Augustin, 
qui  se  soient  enfin  relâchées  jusqu'au  point  de 
mériter  le  nom  de  chanoinesses  séculières. 

III.  Honoré  111  manda  à  un  abbé  d'user  des 
censures  ecclésiastiques,  pour  contraindre  les 
chanoinesses  et  les  clercs  soumis  à  la  juridic- 
tion d'une  abbesse ,  d'obéir  exactement  à  ses 
ordres,  quoiqu'elle  eût  seulement  le  pouvoir 
de  les  suspendre  de  leurs  offices  et  de  leurs 
bénéfices,  et  non  pas  de  les  excommunier. 
«  Cum  ipsa  plerumque  canonicas  suas,  et  cle- 
ricos  suae  jurisdictioni  subjectos,  propler  ino- 
bedienlias  et  culpas  eorum  officio  beneficio- 
que  suspendat,  iidem  contisi  ex  eo,  quod  eadem 
abbalissa  excommunicare  eos  non  potest , 
suspensionem  hujusmodi  non  observant  (  C. 
Dilecla.  De  majorit.  et  obedient.).  b 

Il  n'est  pas  facile  de  dire ,  si  c'est  des  cha- 
noinesses régulières  ou  des  séculières ,  qu'il 
faut  entendre  cette  décrétale. 

Mais  Boniface  Vlil  explique  bien  nettement 
l'état  des  chanoinesses  séculières  ,  qui  conser- 
vaient la  propriété  de  leurs  biens,  ne  faisaient 
point  profession,  et  vivaient  comme  les  cha- 
noines séculiers  dans  les  églises  cathédrales  et 
collégiales.  «  Ju.xla  quarumdam  provinciarum 
consuetudinem  mulieres ,  quiE  nec  propriis 
renuntiarit,  nec  [irofcssionem  faciunt  regula- 
rem,  sed  vivuut  ut  in  saecularibus  ecclesiis 


canonici  saeculares.  »  Ce  pape  ordonne  que 
leur  abbesse  ait  jiour  le  moins  trente  ans ,  et 
qu'elle  soit  élue  en  la  même  nianière  que  les 
autres  abbesses  régulières ,  quoi(|u'il  ne  pré- 
tende pas  par  là  approuver  l'inslilut  de  ces 
chanoinesses.  «  Per  hoc  tamen  earum  statum, 
ordinem  seu  regulam  noiumus,  nec  intendi- 
mus  approbare  (Sexti,  1.  i,  t.  6,  c.  xliu).  » 

Clément  V  fait  la  même  peinture  des  chanoi- 
nesses, et  après  les  avoir  soumises  à  la  visite 
de  révoque,  comme  ordinaire,  si  elles  ne  sont 
pas  exemptes,  et  comme  délégué  du  pape,  si 
elles  sont  exemples,  il  proteste  ,  qu'il  ne  pré- 
tend nullement  approuver  leur  institut  (Clé- 
ment., 1.  m,  lit.  10,  c.  II).  II  y  a  bien  de  l'ap- 
parence que  ces  règlements  faits  par  ces  papes 
pour  la  discipline  de  ces  chanoinesses,  peuvent 
passer  pour  une  approbation  tacite,  ou  pour 
une  tolérance  publique.  Et  conunent  y  aurait- 
il  eu  des  chanoinesses  exemptes  sans  priviltge 
et  sans  approbation  ? 

IV.  S.iint  Louis  fit  des  legs  pieux  aux  bégui- 
nes de  son  royaume  ;  mais  ce  u'élaient  pas  des 
chanoinesses ,  puisque  son  fils  Pierre,  comte 
d'Alençon,  distingue  les  béguines  et  les  cha- 
noinesses dans  son  tLstament  en  l'an  i-282. 
(Du  Chesne,  tom.  v,  p.  439;  Histoire  de  saint 
Louis  par  du  Cange,  p.  184).  11  u'est  pas  facile 
de  deviner  si  c'étaient  des  chanoinesses  sécu- 
lières ou  régulières. 

V.  Le  concile  de  Cologne  en  1336  reconnut 
la  pressante  nécessité  de  réformer  les  chanoi- 
nesses séculières  qui  ne  faisaient  aucun  vœu. 
a  Saeculares  canonissa?  appellnnlur.  quod  pur- 
petuae  castilatis  ac  reliqua  vota  mouastica  non 
eniittant  (Part.  10,  can.  xix).  » 

Le  synode  d'Augsbourg,  en  1548  (Cap.  xu), 
en  parle,  comme  faisant  gloire  de  garder  la 
chasteté  sans  vœux  :  il  leur  ordonne  de  cou- 
cher toutes  dans  un  dortoir,  et  leur  conseille 
de  manger  aussi  dans  un  même  réfectoire.  Le 
concile  H  de  Cologne,  en  15-49  (Cap.  vu),  re- 
commande à  leurs  abbesses  de  veiller  sur  ces 
7Vi/tles  vierges,  pour  les  faire  toutes  coucher 
dans  un  même  dortoir,  pour  leur  faire  chan- 
ter les  heures  canoniales,  et  pour  leur  faire 
observer  tous  les  statuts  de  la  réformation  que 
Pempereur  en  avait  faite. 

VI.  Jacques  de  Vitry  écrivait,  environ  l'an 
1220,  qu'il  y  avait  dans  l'Allemagne,  dans  le 
Brabant  et  dans  le  Hainaut,  des  chanoinesses 
séculières,  toutes  d'extraction  noble,  qu'on 
appelait  demoiselles,  parce  qu'elles  ne  vou- 
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laient  pas  qu'on  les  appelât  religieuses,  comme 
les  chanoines  séculiers  ne  sont  pas  religieux. 
«  Canonicas  saeculares,  seu  doniicelljs  appel- 
lant,  non  enim  moniales  nominari  vulunf , 
sicut  caïKinici  sœciilares  monaclii  non  dicun- 
tur.  Nunni'i  lilias  niilituin  et  nobiliiini  in  sno 
coUegiovolunt  recipere  (Hisl.  Occid.,  c.  xxsi).» 

A[iiès  avoir  exagéré  la  pompe  et  la  mollesse 
de  leurs  habits  et  de  leurs  fourrures,  il  dit 
qu'elles  couchaient  toutes  dans  un  même  dor- 
toir ;  qu'il  y  avait  des  chanoines  dans  les 
mêmes  églises;  que  les  chanoines  et  les  cha- 
noinesses  chantaient  au  chœur,  et  se  trou- 
vaient ensemble  aux  processions,  les  uns  d'un 
côté,  les  autres  de  l'autre  :  que  plusieurs  d'en- 
tre elles  laissaient  leurs  i)rébendes ,  relictis 
prœbendis  et  ecclesils,  se  mariaient  :  que  d'au- 
tres persévéraient  jusqu'à  la  mort  dans  une 
continence  et  une  pieté  édifiante  :  enfin  que 
quelques-unes  s'étaient  jetées  dans  l'ordre  de 
Cîteaux.  Telles  sont  encore  les  chanoinesses  de 
Mons  et  de  Maubeuge. 

VII.  Ce  récit  me  semble  rendre  un  peu  plus 
probable  le  sentiment  de  ceux  qui  croient  que 
c'est  de  ces  chanoinesses  séculières  qu'il  a  été 
parlé  dans  les  conciles  de  Latran  et  de  Reims 
ci-dessus  cités,  et  que  ces  chanoinesses  ne  sont 
que  les  restes  de  celles  dont  ou  dressa  la  règle 
dans  le  concile  d'Aix-la-Chapelle.  Ce  savant  et 
zélé  cardinal  ne  les  eût  pas  épargnées,  s'il  eût 
cru  que  leur  établissement  n'eût  été  que  la 
déroute  et  le  renversement  d'un  ordre  reli- 
gieux de  chanoinesses  régulières. 

VTIl.  Les  lettres  |iasturales  de  l'archevêque 
de  Cantorbéry,  en  1270,  blâmaient  les  reli- 
gieuses qui  se  plaisaient  à  se  faire  ap|ieler 
dames,  plutôt  que  mères  ou  sœurs.  «  Scialis 
vos  monachas,  vel  moniales  esse,  non  domi- 
nas :  sicut  nec  monachi  ])ossunl  sine  ridiculo 
domini  appellari  (Concil. ,  tom.  ii,  pari,  i, 
p.  1070).  B  II  fallut  faire  une  semblable  or- 
donnance pour  l(^s  prieures  et  religieuses  de 
l'ordre  des  Chartreux.  «  Priorissae  monialium 
a  personis  ordiuis  maires  vel  domna;  vocen- 
lur,  non  domina;;  moniales  vero  sorores,  ([ua- 
cumque  cousuetudine  contraria  non  obstante 
(Terlia  Coniiiil.  Statut.,  c.  xu,  n.  27).  »  Celte 
qualité  de  dames  était  encore  plus  partlon- 
nable  aux  chanoinesses  qu'aux  religieuses. 

I.\.  Quant  à  la  noblesse  qu'on  exigeait  de 
celles  qu'on  admettait  <lans  les  comnuuiaulés, 
l'histoire  appreml  cpie  le  pape  Honoré  IV, 
étant  à  Tivoli,  en  1283,  et  y  ayant  ajjpris  que 


des  chanoinesses  de  Flandre  avaient  été  au- 
trefois instituées  i)ar  Guy,  comte  de  Flandre, 
à  condition  que  l'on  y  ferait  des  preuves  de 
noblesse,  cassa  ce  statut,  comme  donnant  oc- 
casion à  une  infinité  de  parjures  (  Rainald. , 
an.  1285,  n.  81). 

Grégoire  IX  avait  déjà  désapprouvé  le  statut 
semblable  du  chapitre  de  Strasbourg  (C.  Ve- 
nerabilis.  De  Piœbendis),  et  n'avait  pas  souf- 
fert qu'on  y  eût  égard  dans  la  provision  d'une 
prébende.  Sa  raison  était  que  l'Eglise  ne  con- 
sidère que  la  noblesse  de  la  vertu,  que  Dieu  y 
a  i)U:tôl  appelé  les  roturiers  et  les  pauvres, 
que  les  nobles  et  les  riches.  Ainsi  Jacques 
de  Vitry  a  eu  raison  de  ne  pas  approuver  ce 
statut  des  chanoinesses.  «  Adeo  personas  ac- 
cipiunt,  quod  nonnisi  ûlias  militum  volunt 
recipere  in  suo  coUegio.  » 

X.  Enfin,  ce  savant  homme  dit  qu'elles  ré- 
signaient leurs  prébendes,  quand  elles  pre- 
naient la  résolution  de  se  marier.  Sur  quoi  il 
y  a  trois  réflexions  à  faire. 

La  première  est,  qu'en  ce  point  ces  chanoi- 
nesses avaient  dégénéré  de  la  piété  de  celles 
dont  l'institut  fut  formé  dans  le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle.  Car  quoique  ce  concile  ne  les  eût 
pas  obligées  à  une  parfaite  désappropriation, 
il  les  avait  néanmoins  liées  à  une  éternelle 
continence.  Mais  si  durant  tant  de  siècles  les 
jeunes  clercs  des  ordres  mineurs  ont  pu  se 
marier,  sans  perdre  ni  leur  office  ni  leur  bé- 
néfice, il  n'est  pas  si  étrange  après  cela,  que 
ces  chanoinesses  qui  représentaient  dans  leur 
sexe  plutôt  l'état  ecclésiastique  que  le  monas- 
tique, aient  pu  tenir  des  prébendes,  sans  re- 
noncer à  la  liberté  de  se  marier. 

La  seconde  réflexion  est,  que  l'on  peut  dire 
en  un  sens,  que  les  prébendes  de  ces  chanoi- 
nesses étaient  des  bénéfices,  puisque  c'étaient 
des  prébendes  et  qu'elles  les  résignaient,  et 
que  celles  qui  en  étaient  pourvues  étaient 
ensuite  engagées  au  chaut  des  divins  offices 
dans  le  chœur.  D'autres  ont  cru  que  c'étaient 
plutôt  des  patrimoines  que  des  bénéfices, 
parce  ^\\XQ  les  bénéfices  sont  affectés  particu- 
lièrement aux  clercs.  Mais  ils  reconnaissent 
eux-mêmes,  que  ce  n'est  ([u'une  question  de 
nom,  et  (ju'on  doit  convenir  tiu'étanl  une  por- 
tion du  patrimoine  de  l'Eglise,  avec  une  obli- 
gation étroite  de  chanter  les  offices  de  l'Eglise, 
il  y  a  lieu  de  les  mettre  au  rang  des  bénéfices 
(Hallier,  de  sacris  elect.,  pag.  510).  Le  concile 
de  Cologne,  ci-dessus  allégué,  prouve  qu'une 
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même  abbesse  ne  peut  avoir  sous  elle  deux 
collèges  (le  clianoinesses,  par  la  règle  de  l'E- 
glise qui  cond;imne  la  pluralité  des  bénéflces. 

La  troisième  rétlexion  est,  que  ces  j)ré- 
bendes  affectées  aux  clianoinesses  et  les  distri- 
butions auxquelles  les  prébendes  ont  succédé, 
n'ayant  été  fondées  que  pour  la  célébration 
des  olfices  divins  dans  l'église,  cette  obliga- 
tion de  chanter  ou  de  réciter  l'office  n'est  pas 
moins  pressante  pour  les  chanoinesses  que 
pour  les  chanoines.  Aussi  Jacques  de  Vitry,  et 
tous  les  anciens  conciles  qui  en  ont  parlé,  font 
mention  de  la  célébration  de  l'office  par  les 
chanoinesses.  Enfin,  le  patrimoine  de  J.-C.  ne 
peut  être  distribué  que  pour  entretenir  les 
fonctions  saintes,  et  le  culte  de  la  religion. 

XI.  Quant  aux  béguines,  il  est  fait  mention 
de  celles  de  Paris  et  de  quelques  autres  en- 
droits du  royaume,  dans  les  testaments  de 
saint  Louis  et  de  son  flis,  le  comte  d'Alençon, 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Geoffroy  de  Beau- 
lieu,  jacobin,  qui  fut  confesseur  de  saint  Louis, 
et  qui  a  écrit  sa  vie,  dit  que  ce  saint  roi  acheta 
et  donna,  à  Paris,  une  maison  pour  quatre 
cents  béguines ,  outre  plusieurs  aiities  mai- 
sons qu'il  leur  donna  en  plusieurs  villes  de 
son  royaume.  «  Domum  Parisiis  honestarum 
mulierum,  quae  vocantur  beguina?,  de  suu  ac- 
quisivit,  et  eisdem  assignavit,  in  qua  honeste 
et  religiose  conversanturcirciterquadraginlae. 
Similiter  et  in  pluribus  aliis  regni  sui  civita- 
tibus  at(iue  castris  domos  ad  babitandum  di- 
ctis  beguinis  providit  (Du  Chesne,  tom.  v, 
pag.  45;  Spicileg,  tom.  ix,  pag.  2G8;  Canti- 
prat.,  1.  H,  c.  XXIX,  n.  34).  » 

Thomas  de  Chantepré  fait  aussi  mention  de 
cette  fondation  de  béguines  par  saint  Louis,  et 
semble  n'y  admettre  que  des  vierges.  Phi- 
lippe III  de  France,  leur  fit  encore  d'autres 
legs  dans  son  testament,  de  l'an  1284,  compo- 
sant une  sainte  communauté.  (Cantiprat.,1.  u, 
c.  38,  n.  2  ;  c.  u,  n.  12  ;  c.  liv,  n.  10).  Cet  au- 
teur fait  encore  mention  dun  gentilhomme 
très-vertueux,  nommé  Philippe  de  .Montmirail, 
qui  n'était  pas  riche,  et  qui  trouva  né;inmoins 
dans  les  trésors  de  sa  charité  de  quoi  bâtir  huit 
monastères  de  Cîteaux  ,  et  de  quoi  assembler 
cinq  mille  béguines  en  divers  béguinages. 

U  marque  ailleurs  le  lieu ,  et  environ  le 
temps  que  les  béguines  commencèrent.  Car 
il  dit  qu'en  122(3  plusieurs  se  ressouvenaient 
encore  ,  qu'elles  avaient  pris  naissance  à 
Nivelle.    «  \a  liac  urbe,   ut  pluribus  adhuc 


vivenlibus  notum  est ,  mulierum  devola- 
rum  quœ  beguinjE  dicuntur  ,  nimc  lato 
ditfiisa  per  orbem  relijiidsifas  inchoavit.  »  11 
I)arle  ailleurs  d'une  comiiagnie  de  deux  mille 
béguines  sous  une  seule  supérieure. 

Pende  temps  après  quel(|ues-unes  de  ces 
béguines  se  laissèrent  aller  à  des  erreurs 
extravagantes  dans  l'Allemagne,  se  persuadant 
(jne  l'on  pouvait  dans  la  vie  présente  s'élever 
jusqu'à  la  souveraine  perfection,  jusqu'à  l'im- 
peccabilité,  et  à  un  degré  si  éminent  de  con- 
templation, qu'il  n'était  plus  besoin  après  cela, 
ni  de  jeûner,  ni  de  se  soumettre  à  la  direction 
et  à  l'obéissance  des  hommes  mortels. 

Le  concile  de  Vienne  condamna  ces  erreurs, 
et  abolit  l'état  des  béguines  comme  suspect. 
«  Eas  merito  suspectas  habentes,  »  permeltant 
néanmoins  aux  femmes  vertueuses  de  vivre  eu 
chasteté,  ou  en  pénitence,  soit  avec  les  vœux  , 
soit  sans  vœux,  a  Sane  per  prœdicta  prohibere 
nequaquam  intendimus,  quinsi  fueriut  Udeles 
aliquBB  niulieresi|UiE  promissacontinentia,  vel 
etiani  non  promissa,  honeste  in  suis  conver- 
santes hospiliis  pœnitenliam  agere  voluerint, 
et  virtutum  Domino  in  humilitatis  spiritu  de- 
servire,  hoc  iisdeni  liceat,  prout  Domiuusipsis 
inspirabit  (In  Clément.,  C.  Ad  nostrum  dehae- 
reticis  ;  ibidem  C.  cum  Dereligiosisdomibus;.» 

C'est  sans  doute  à  la  faveur  de  cette  dernière 
clause  qu'on  a  conservé,  et  qu'on  voit  encore 
fleurir  tant  de  célèbres  et  nombreux  béguina- 
ges dans  la  Flandre.  Car  ce  concile  ne  condamna 
que  celles  qui  étaient  ou  suspectes,  ou  attein- 
tes de  ces  hérésies  ;  ainsi  il  laissa  en  leur  liberté 
celles  qui  étaient  vraiment  fidèles.  Or  nous 
apprenons  l'état  de  la  profession  des  béguines 
dans  cette  Clémentine.  Elles  ne  faisaient  pro- 
fession ni  d'obéissance,  nidedésa[ipropriation, 
mais  elles  [)ortaient  un  habit  modeste  et  parti- 
culier, et  étaient  soumises  à  la  conduite  de 
quelques  directeurs  éclairés.  «  Cum  nulli  pro- 
mittanl  obedientiam,  nec  profiteanlur  aliqiiam 
regulim  ajiprobatam  ,  religiosœ  nequaquam 
existunt,  quanquam  habitum,  qui  beguinarum 
dicitur,  déférant,  et  adhœreant  religiosis  ali- 
quibus.  » 

Comme  Philippe  le  Bel  s'intéressa  le  plus 
pour  autoriser  le  concile  de  Vienne,  il  pourrait 
bien  aussi  avoir  effectivement  aboli  toutes  les 
congrégations  de  béguines  de  France.  Elles 
ont  été  conservées  ailleurs  par  leur  propre  in- 
nocence, et  par  la  décrétale  de  Jean  XXII,  qui 
explique  le  décret  de  son  prédécesseur  dans  le 
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concile  de  Vienne,  dans  le  même  sens  que 
nous,  et  prend  la  protection  des  communautés 
des  béguines  répandues  en  diverses  provinces, 
qui  n'avaient  jamais  été  empoisonnées  de  ces 
erreurs,  et  dont  la  conversation  avait  toujours 
été  fort  exemplaire  (Extravagal.  Commun.  1.  ni; 
lit.  9,  c.  un.). 

Ce  pape  dit  que  plusieurs  d'entre  elles  fai- 
saient profession  de  chasteté,  vivaient  en  com- 
munaulé,  et  possédaient  des  biens  qui  étaient 
liropres  à  leur  comnuuiaulé.  C'est  ce  qui  m"a 
porté  à  leur  donner  place  entre  les  bénéficiers, 
car  cette  nature  de  biens,  la  distribution  qui 
s'en  fait,  et  cette  manière  de  vivre  ,  ont  beau- 
coup de  rapport  aux  anciennes,  ou  vierges,  ou 
veuves  ,  ou  diaconisses  qui  étaient  nourries 
aux  dépens  de  l'Eglise ,  et  qui  lui  rendaient 
aussi  des  services  considérables  (Contin.  Nan- 
gii.,  an.  1317). 

Enfin,  ce  pape  dans  la  même  décrélde,  et 
Boniface  Vlll  dans  le  Sexte  au  chapitre  Indein- 
iiitalibus,  mettent  les  chanoinesses  séculières 
et  les  béguines  sous  la  juridiction  des  évoques, 
et  les  déclarent  exemptes  du  tribunal  séculier, 
quoiqu'ils  n'approuvent  point  expressément 
leur  congrégation  (Fagnan.,  in  lib.  ii,  p.  GO). 
La  Rote  en  juge  de  même. 

Ceux  qui  ont  jiorté  plus  loin  que  nous  l'ori- 
gine des  chanoinesses  ou  qui  ont  recherché 
plus  curieusement  celle  des  béguines,  en  re- 
montant jusqu'à  sainte  Beggwe  ou  sainte  Ger- 
trude,  filles  de  Pépin,  duc  de  Brabant,  ou  jus- 
qu'à sainte  Waltrude,  n'ont  pas  donné  de 
preuves  assez  certaines  de  ce  qu'ils  avançaient. 
Leur  zèle  est  louable  de  vouloir  donner  de 
l'antiquité  à  une  institution  pieuse.  Mais  il  me 
semble  que  c'est  établirassezsolidementl'anti- 
quité  de  ces  com[iagnies  de  vierges  ou  de 
veuves  pieuses,  en  disant  que,  depuis  la  nais- 
sance de  l'Eglise,  et  pendant  tous  les  siècles 
passés,  l'Eglise  a  toujours  eu  des  vierges  et  des 
veuves  de  toutes  sortes,  les  unes  professes,  les 
autres  sans  faire  profession  d'aucune  règle,  les 
unes  en  congrégation,  les  autres  dans  leurs 
maisons  séparées  ;  mais  toutes  considérées 
comme  les  délices  de  l'Eglise,  et  même  dans 
leurs  besoins  comme  ses  pensionnaires. 

Les  statuts  de  Cluny  distinguent  trois  sortes 
de  femmes  ou  de  filles  à  la  solde  de  l'Eglise, 
Monacha,  Conversa,  Prœbeiidaria  (Bibliot. 
Clun.,  p.  liGO).  Ces  dernières  étaientcomme  à 
gages  pour  les  offices  du  dehors.  Cette  (lualilé 
de  Prœbendaria  conviendrait  bien  mieux  à  ces 


vierges  ou  à  ces  veuves,  dont  l'Eglise  tirait 
tant  de  gloire. 

XII.  Saint  Charles  institua  à  Milan  la  congré- 
gation des  dames  de  l'oratoire,  leur  prescrivit 
des  règles  et  des  exercices,  et  tâcha  de  porter 
les  principales  dames  de  la  ville  à  s'y  associer. 
Il  établit  divers  collèges  ou  congrégations  de 
vierges,  tant  à  Milan  que  dans  le  diocèse,  outre 
la  compagnie  de  sainte  Ursule  qui  s'étendait 
de  tontes  parts,  et  la  compagnie  de  sainte  Anne 
qui  était  composée  de  veuves  dévouées  à  une 
continence  éternelle  (Giossano ,  1.  v,  c.  4; 
1.  vin,  c.  22). 

Toutes  ces  congrégations  répandaient  l'odeur 
de  .L-C,  sans  faire  profession  d'aucune  religion. 
Il  réunit  même  des  hommes  laï(iues  en  une 
congrégation  sous  le  nom  de  saint  Maurice,  et 
sous  la  profession  du  célibat.  Enfin,  il  commit 
la  conduite  des  filles  converties  ou  repenties  à 
une  compagnie  fort  ancienne  de  douze  dames 
du  tiers-ordre  de  saint  François  (L.  n,  c.  17). 
XIII.  Saint  l-'rançois  avait  institué  l'ordre  des 
pénitents  ou  le  tiers-ordre  pour  les  personnes 
mariées  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  leur  avait 
prescrit    un    habit    et    une    règle    (Vading., 
an.  12-21,  n.  17).  L'infinie  multitude  de  ceux 
qui  se  jetèrent  dans  cet  ordre ,  força  les  fran- 
ciscains de  ne  |)lu3  se  mêler  de  leur  conduite, 
pour  n'être  ])as  accablés  sous  le  poids  et  l'em- 
barras de  leurs  afl'aires.  Saint  Bonaventure  dit 
que  ce  fui  principalement  |)our  n'être  pas  tou- 
jours exposés  aux  traits  de  la  médisance,  lors- 
que ces  pénitentes  tombaient  dans  le  crime,  et 
pour  n'être  pas  chargés  de  toutes  leurs  néces- 
sités. C'est  en  cet  endroit  qu'il  leur  donne  le 
nom  de  béguines  (Libel.  Apologet.  in  eos  qui 
Minorib.  adversantur.  q.  10). 

Le  tiers-ordre  de  saint  Dominique  fut  tout 
semblable,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  règle 
qui  fut  confirmée  |iar  Innocent  VII,  en  1403. 
Il  en  faut  dire  de  même  de  celui  des  servîtes 
et  de  celui  de  saint  François  de  Paule.  Quoique 
ce  ne  soit  que  des  laïques,  et  la  plupart  engagés 
dans  le  mariage,  il  y  a  des  prieurs,  des  prieu- 
res et  des  provinciaux  ;  il  y  a  une  obligation 
de  réciter  l'ollice  divin  pour  ceux  qui  savent 
lire,  ou  d'en  faire  une  juste  compensation  par 
la  réitération  de  l'oraison  dominicale  et  de 
queliiues  antres  |>rières. 

Voilàcommentdepuislanaissance  de  l'Eglise 
jusqu'à  présent,  il  y  a  toujours  eu  des  person- 
nes et  des  compagnies  de  la'iques  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  qui  ont  mené  une  vie  tout  à  fait 
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religieuse.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable, 
c'est  (jue  comme  de  ces  i)remiers  fldèles  qui 
furent  si  fervents  dans  la  pratique  des  conseils 
évani^éliques  durant  les  trois  premiers  siècles 
de  l'Eglise ,  il  se  forma  entin  des  congréga- 
tions monastiques  de  l'un  et  de  l'autre  sexe; 
aussi  ces  pieux  et  ardents  sectateurs  de  la  règle 
du  tiers-ordre,  que  saint  François  n'avait 
dressée  que  pour  des  personnes  mariées,  se 
trouvèrent  enfin  en  si  grand  nombre  et  dans 
une  pratique  si  fidèle  du  célibat  et  de  la  virgi- 
nité même  dans  plusieurs  monastères,  que 
Léon  X  fut  obligé,  en  1321,  de  les  ériger  en  un 
corjjs  de  religion,  avec  les  trois  vœux  essen- 
tiels, en  changeant  la  règle  et  la  proportion- 
nant à  la  continence,  dont  on  y  fait  profession. 
(Sponde.,  an.  1-221,  n.  17;  Leonis  X,  BuUa  4-2.) 
XIV.  S'il  y  a  eu  dans  tous  les  temps  des  com- 
munautés de  laïques,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
s'il  y  a  toujours  eu  dans  l'Eglise  des  congréga- 
tions et  des  communautés  purement  ecclésias- 
tiques. 

Je  ne  parle  pas  des  clercs  réguliers,  qu'on 
appela  depuis  tliéatins,  dont  l'institution  fut 
approuvée  par  Clément  VII,  m  13-24,  ni  des 
clercs  réguliers  de  saint  Paul,  qui  furent  ap- 
prouvés [)ar  ce  pape  en  1333.  Ces  communau- 
tés ont  fait  une  sainte  alliance  de  l'état  ecclé- 
siastique avec  la  profession  monasti(|ue,  et  on 
peut  dire  que  la  qualité  et  la  profession  des 
clercs  réguliers  n'est  différente  de  celle  des 
chanoines  réguliers,  qu'en  des  diversités  qui 
sont  inévitables  dans  des  instituts  qui  pren- 
nent naissance  dans  des  temps  si  dilférents  et 
si  éloignés  les  uns  des  autres. 

Je  parle  des  communautés  purement  ecclé- 
siastiques, sans  profession  et  sans  vœux.  Tels 
que  furent  les  clercs  assemblés  par  ce  saint  et 
illustre  Gérard,  dont  Thomas  à  Kempis  a  écrit 
la  vie,  et  qui  mourut  en  1384.  On  les  appela 
les  frères  de  la  vie  commune.  Ils  ne  faisaient 
point  de  veux,  ils  gagnaient  leur  vie  à  copier 
des  livres  (Rainald.,  an.  1384,  n,  vi). 

Thomas  à  Kempis  a  écrit  la  vie  de  plusieurs 
grands  hommes  de  cet  ordre,  et  quoiqu'il  les 
mette  au  rang  des  chanoines  réguliers,  il  est 
très-certain  qu'ils  vivaient  eu  simples  ecclésias- 
tiques, sans  faire  mêmeaucunvœu  destabilité, 
quoiqu'ils  missent  d'abord  tous  leurs  biens  en 
commun,  et  qu'ils  renonçassent  pour  jamais 
au  droit  de  les  redemander,  au  cas  qu'ils  sor- 
tissent, ou  qu'on  les  congédiât  de  la  congréga- 
tion. 


C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans  Mirée ,  qui  a 
donné  au  public  leur  histoire  et  les  bulles  des 
papes  en  leur  laveur,  même  après  le  concile  de 
Constance,  qui  n'avait  procédé  que  contre  quel- 
ques membres  déréglés  de  celte  sainte  com- 
munauté. 

Si  l'on  joint  les  chanomes,  dont  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle  dressa  la  règle,  en  817,  avec 
ces  frères  de  la  vie  commune,  et  enfin  avec 
les  oblals  de  saint  Ambroiee  ,  1 'orat(Mre  de 
saint  Philippe  et  du  cardinal  de  Berulle,  et 
tantd'autres  compagnies  purement  cléricales  et 
sans  vœux,  qui  se  sont  depuis  élevées  ;  on  verra 
qu'il  y  a  presque  toujours  eu  dans  l'Eglise  des 
ecclésiastiques  et  des  bénéficiers  qui  ont  servi 
l'Eglise,  et  qui  ont  possédé  ou  dispensé  fon 
patrimoine  ,  avec  la  même  pureté  et  le  même 
désintéressement  que  nous  admirons  dans  les 
premiers  siècles. 

Je  n'appréhende  pas  de  mettre  toutes  ces 
communautés  ecclésiastiques  et  ceux  qui  les 
composent,  au  nombre  des  bénéficiers;  puisque 
les  revenus  ecclésiastiques  y  sont  possédés  et 
distribués  en  la  manière  qu'ils  l'ont  été  au 
temps  des  apôtres  et  dans  les  siècles  suivants 
de  la  plus  pure  discipline,  et  coiimie  ils  de- 
vraient l'être  dans  tous  les  chapitres  de  cha- 
noines et  dans  toutes  les  communautés  monas- 
tiques. 

XV.  Il  ne  faut  pas  omettre  ici  ce  que  fit 
saint  Charles ,  lonju'il  érigea  la  congrégation 
des  oblats,  c'est-à-dire  des  prêtres  et  autres 
clercs  associés,  faisant  vœu  de  stabilité  sous 
l'obéissance  de  l'évêque:  ce  qui  n'était  qu'une 
profession  plus  expresse  de  la  profession  tacite 
de  tous  les  anciens  clercs  ,  (jui  ne  pouvaient 
jamais  ni  renoncera  la  cléricature,  ni  se  sous- 
traire à  l'obéissance  de  leur  prélat  (Giossano , 
I.  V,  c.  iv). 

i"  Il  voulut  qu'ils  pussent  associer  à  leur 
institut  des  laïques  mariés  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  ,  pour  les  services  et  les  nécessites  com- 
munes des  maisons. 

2°  Tant  les  clercs  que  les  laïques  faisaient 
un  vœu  d'obéissance  et  de  stabilité. 

3°  Les  clercs  mêmes  conservaient  la  pro- 
priété de  leurs  biens,  mais  ils  pouvaient  ou 
y  renoncer  par  un  vœu  particulier  de  pauvreté, 
ou  bien  les  soumettre  et  les  donner  à  la  com- 
munauté ,  et  ne  les  posséder  plus  qu'en  son 
nom  ,  comme  ses  administrateurs. 

4"  C'était  à  ces  oblals  que  saint  Charles  con- 
fiait la  conduite  de  ses  séminaires. 
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b"  Quand  on  les  excluait  du  corps  de  la 
communauté,  on  leur  rendait  tous  les  biens 


qu'ils  y  avaient  apportés  (ActaEccles.,  Mediol., 
p.  827).  (1) 


{I)  Thomassin,  dans  l'article  10  de  ce  chapitre,  parle  des  prestimo- 
nics  accordées  aux  chanoinesses  pour  leur  CDlretien.  Nous  devons 
faire  coniiaitre  ce  qu'où  entend,  eu  droit  canonique,  parce  mot  que 
tous  les  lecteurs  comprenaient  à  l'époque  de  notre  savant  oratonen, 
et  que  l'ouhli  général  du  droit  range  aujourd'hui  parmi  les  termes 
inconnus.  Tous  les  caDonistes  s'accordent  sur  cette  définition  ; 
ff  Praeslimonium  nihil  aliud  est  quam  stipendium,  quod  ab  ec'lesia- 
«  sit'.is  reddilibus  abstractum  dan  solel  canonicis  vel  aliis  clencis  in 
«  vita  subsidium,  prœserum  ubi  litteris  feu  studiis  vacant,  d  Lors 
donc  qu'un  jeune  chanoine,  qui  n'est  pas  encore  dans  les  ordres  sa- 
crée, reçoit  un  secours  de  l'E^îlise  cathédrale  pour  achever  ses  études 
dans  une  université  catholique,  ce  secours  est  un  véritable  prœsii- 
monium.  et  non  pas  un  bénéfice  qui.  de  sa  nature,  est  perfiétuel, 
tandis  que  le  premier  est  temporaire.  11  y  avait  cependant  des  cas, 
surtout  dans  les  riches  Eglises,  comme  étaient  les  cathédrales  d'Es- 
patine  avant  la  révolution  de  1833,  où  des  prestimonies  étaient  con- 
férées en  titre  perpétuel,  ne  pouvant  vaquer  qu'à  la  mort  du  titulaire  ; 
alors,  d'après  tous  les  canonistes,  de  telles  prestimonies  étaient  de 
véritables  bénéfices  avec  l'obligation  de  réciter  l'office  divin.  Mais 
ceux  qui  en  jouissaient  n'étaient  pas,  comme  les  bénéficiers,  astreints 
à  la  résidence.  Voici  ce  que  dit  le  canoniste  Azor,  suivi  par  tous  les 
autres  :  «  Qui  talia  prsstimonia  nunc  habent,  liberi  sunt  ab  onere, 
0  obligatione  et  prjEcepto  re^idendi  in  Ect:lef-!is,  quarum  sunl  praE?ti- 
fl  monia,  ita  ut  nec  perse  nec  per  alios  m  sui  locum  suffectos.  inser- 
<i  vire  ullo  modo  coguntur,  quod  certe  beneficiorum  est  proprium.  d 
Au  heu  de  l'oifice  divin,  ceux  qui  n'avaient  que  des  prestimonies 
temporaires  n'étaient  tenus  qu'a  la  récitation  journalière  de  cinq 
Pater  et  Ave. 

Daprés  un  arrêté  consulaire  du  3  septembre  1800,  les  béguinages 
de  la  Belf^iquc  ayant  toujours  été  consacrés  au  soulagement  des  pau- 
vres et  aux  soins  des  malades  indigents,  leurs  biens  devaient  conti- 
nuer à  être  gérés  et  administrés,  conformément  aux  lois,  par  les 
commissions  des  hospices.  Malgré  cette  demi-confiscation,  ces  pieux 
asiles  de  la  vertu  religieuse  dans  le  monde  n'ont  pas  cessé  de  fleurir 
en  Belgique  et  eu  Hollande.  Le  béguinage  de  Gaad,  vaste  comme 


une  petite  cité,  renferme  encore  de  nos  jours  cinq  ou  six  cents 
femmes  vouées  à  la  pratique  des  conseils  de  l'Evangile.  Le  bégui- 
nage de  Bruxelles  fut  détruit  un  peu  avant  la  révolution  de  1^30^ 
mais  Anvers,  Malincs  et  d'autres  villes  voient  encore  fleurir  les  leurs. 
Dans  ces  derniers  temps,  un  évêqiie  de  France  a  fait  des  tentatives 
pour  implanter  dans  son  diocèse  ces  pieux  établissements. 

Aujourd'hui  les  tiers-ordres  de  saint  Dominique  et  de  saint  Fran- 
çois ont  repris  en  France  une  très-grande  vitalité  depuis  le  rétablis- 
sement des  franciscains  et  des  dominicains  dans  nos  provinces.  En 
1852,  le  R.  P.  Hyacinthe  Gualerni,  péaéral  des  cordeliers  ou  con- 
ventuels, nomma  un  visiteur  et  commissaire  général  dans  Avignon 
pour  la  réorganisation  du  tiers-ordre  de  saint  François  dans  le  midi 
de  la  France.  Dans  plusieurs  constitutions  de  1"26  et  17"J8,  le  pape 
Benoit  XIll  a  accordé  de  très-grandes  laveurs  et  indulgences  aux 
tertiaires  de  saint  François,  régulièrement  reçus  par  les  sutérieurs 
légitimes,  et  portant  exactement  le  scapulaire  et  le  cordon  de  l'ordre. 
Dans  la  constitution  Pretiûsus  il  ajoute  :  o  Ketineri  tamen  posse  ha- 
u  bilus  formam,  quœ  pro  regionem  dtversitate  hactenus  ab  eisdem 
u  tertianis  servata  est.  o  II  s'appelle  l'ordre  de  la  pénitence,  o  quia 
u  sicut  pœniientia,  d  dit  saint  Bonaveuture,  «  est  via  communis  ad 
<i  cœlum,  sic  orHo  isle  cujuscumque  status  et  sexus,  viros,  feminas, 
u  clericos  et  laicos  solutos  et  ligatos  seu  conjugalos  amplectiiur  ac 
0  neminem  excludit,  omnesque  hune  ordmera  iogredi,  illumque  pro- 
a  fiteri  possunt.  u  Cette  admirable  association,  que  l'Eglise  et  les  sou- 
verains pontifes  aiment  et  protègent  pour  le  bic-n  immense  qu'elle 
fait,  u'est  pas  une  confrérie,  mais  bien  un  véniable  ordre  rtligieux 
vivant  dans  le  monde,  et  portant  par  conséquent  la  vie  de  la  grâce 
dans  toutes  les  ramifications  de  la  république  chrétienne.  Ce  fut 
après  avoir  entendu  la  voix  céleste  qui  partit  du  crucifix  et  qui  lui 
dit  :  Vade,  Francisée,  repara  domum  meam,  quœ  labitur,  que  le 
séraphique  patriarche  d'Assise  institua  l'ordre  de  la  pénitence,  qui 
embrasse  dans  l'amour  de  Jésus-Christ  toutes  les  conditions  sociales. 
Aujourd'hui,  il  y  a  peu  dR  paroicses  dans  le  midi  de  la  France  qui 
ne  compte  quelque  Irere  ou  soiur  du  tn;r&-oriire  de  aaint  François. 

(Dr  Amjkb.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-QUATRIÈME. 


DES  CHANOINES   LAÏQUES,   APRES  LAN   MIL. 


I.  Première  espèce  de  chanoines  laïques  qui  furent  condamnés 
dans  les  conciles. 

II.  Seconde  e?pèce  de  chanoines  laïques,  dont  l'Eglise  se 
crut  honorée.  Cliarlcmapne  commença.  Le  comte  d'Anjou  cha- 
noine et  trésorier  de  rtglise  de  saint-Marlin  à  Tours. 

ill  Les  archevêques  de  Sens  cl  de  Uourges,  les  évèqucs 
d'Angers  et  de  Poiliors  en  étaient  aussi  chanoines. 

IV.  Nos  rois  en  étaient  abbés,  le  duc  de  Bourgogne  en  était 
chanoine. 

V.  Les  ducs  et  duchesses  de  Bourgogne  chanoines  de  la  clia- 
lielle  royale  de  Dijon. 

VI.  Le  roi  d'Kspagnc  prébendier  de  l'abbaye  de  Cluny. 

VII.  Le  roi  d'Angleterre  et  tous  les  évèques  chanoines  d'une 
Eglise. 

VIII.  Autres  Eglises  où  les  rois  et  les  princes  sont  abbés  et 
chanoines. 

)X.  Les  empereurs  d'Allemagne  reçus  chanoines  à  saint  Pierre 


et  à  saint  Jean  de  Latran  à  Rome,  et  ailleurs,  en  habit  et  en 
fonction  de  diacre  et  de  sous-diacre. 

X.  Nos  rois  abbés  et  chanoines  en  plusieurs  Eglises  du 
royaume. 

.\l.  Origine  de  ces  chanoines  laïques. 

XII.  Uillérence  de  ces  deux  espèces  de  chanoines  laïques. 

I.  Si  la  condamnation  des  chanoines  laïques 
ne  fut  pas  capable  de  les  abolir,  elle  servira  au 
moins  à  nous  en  apprendre  l'anliquilé. 

Le  concile  de  Montiellier ,  en  l'an  1214 
(Can.  vni),  défendit  d'associer  des  ]aïi|ues  à  la 
coinpaj,'i)ie  des  clianoines  et  à  la  prébende  du 
pain  et  du  vin,  parce  que  cette  société  a\ait été 
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fort  préjudiciable  à  l'Eglise.  «  Disiriclc  mamla- 
inus,  qiiod  m  iiiilla  Ecclesia  laici  rccipiaulur 
in  caiionicos  et  in  fralres,  ncc  etiain  ad  prœ- 
beiidani  caiHinicalem,  ([lia!  coiisislit  in  pane  et 
vino,  et  tiuibusdani  aiiis,  cuiu  per  Lioc  Eccle- 
sise  mnlta  damna  proveniant.  » 

Le  concile  de  Béziers,  en  1233  (Can.  xxiv), 
fait  la  même  défense,  et  s'expliiiue  nn  peu  plus 
sur  le  préjudice  que  ces  chanoines  laïques  ap- 
portaient à.  l'Eglise  par  leur  vie  scandaleuse. 
Aussi,  il  ordonne  que  s'ils  ne  se  corrigent,  ou 
les  prive  de  leurs  bénéfices.  «  Districtius  nian- 
damus  quod  in  nuUa  Ecclesia  laici  reci|)iantur 
in  donatos  ad  prœbendani  panis  et  vini;  de 
quorum  turpi  conversatione  scaudalum  gene- 
retur.  Quod  si  qui  taies  recepli,  inventi  fuerint 
fornicatores,  adulteri,  et  alias  crimiuosi,  post 
mouitionem  compelenlem,  nisi  excessus  suos 
correxerint,  perpeluo  beneflcio  careant  memo- 
rato.  »  Ce  même  décret  se  lit  dans  les  statuts 
deRaimond,  comte  de  Toulouse,  et  du  lé.L'atdu 
pape  (Du  Cliesne,  tom.  v,  p.  820;  Catal.  des 
comtes  de  Toulouse,  p.  331). 

Ce  concile  parle  app.aremment  de  ceux  qui 
se  donnaient  avec  quelque  fonds  à  l'Eglise,  et 
étaient  en  même  temps  agrégés  au  chapitre, 
oii  ils  recevaient  la  prébende,  ou  la  distribu- 
lion  du  pain  et  du  vin,  ce  qui  passait  pour  un 
bénéfice. 

Le  pape  Eugène,  consulté  sur  cette  question, 
si  un  chapitre  ayant  léglé  le  nombre  de  ses 
chanoines ,  et  l'ayant  confirmé  par  serment , 
pouvait  y  comprendre  les  laïques,  qui  portaient 
le  nom  de  chanoines,  «Laici  qui  canonico- 
rum  titulo  numerantur  :  «  Répondit  que  ce 
nombre  ne  pouvait  être  rempli  que  de  vrais 
chanoines ,  ce  que  les  laïques  ne  peuvent  ja- 
mais être.  «  Cum  laici  non  debeant  in  canoni- 
coruni  numéro computari.  b  Voila  ce  que  nous 
lisons  dans  les  décrétâtes  (In  Eccles.  de  Insti- 
tutionibus). 

II.  Si  nous  remontons  jusqu'à  la  source  de 
ces  chanoines  laï(iues,,  nous  en  trouverons  peut- 
être  d'une  autre  sorte ,  et  d'une  condition  si 
émiiiente,  que  l'on  ne  pourra  pas  même  dou- 
ter que  les  papes  et  les  conciles  n'aient  cru 
l'Eglise  honorée  de  les  voir  placés  entre  les 
chanoines  ,  avec  le  même  habit ,  et  occupés  de 
la  même  divine  psalmodie. 

Une  chronique  d  Angleterre  (Scriptores  an- 
tiqui  Anglor.,  t.  i,  p.  4-o3;  Bibhot.  Clun.  no- 
tœ,  p.  21),  raconte  que  Foulques,  surnonnné 
le  Bon,  troisième  comte  d'Anjou,  fut  reçu  cha- 


noine dans  l'Eglise  de  saint  Martin  de  Tours  eu 
l'an  'JtiU.  Il  assistait  quelcjuefois  au  chœur,  et 
chantait  les  Heures  canoniales,  vêtu  en  cha- 
noine. «  Canouicus  adscriptus  fuit  in  Ecclesia 
sancli  Martini,  in  l'.'stis  sancti  ejusdem  in 
choro  iuter  psallentes  clericos  cum  veste  cleri- 
cali  et  sub  disciplina  eorum  adstabal.  (Spici- 
leg.,  t.  X,  p.  403,  -137), 

Pendant  qu'il  chantait  au  chœur ,  le  roi  Lo- 
thaire  s'étant  un  jour  moqué  de  lui ,  le  comte 
vengea  sur-le-champ  celle  injure  avec  une  har- 
diesse fort  ingénieuse ,  en  lui  reprochant  le 
mépris  qu'il  avait  toujours  fait  des  lettres  et 
des  sciences,  dont  l'éclat  peut  rehausser  le  lus- 
tre même  de  la  couronne  des  rois. 

Ce  roi  aurait  atfeclé  une  bien  plus  solide 
grandeur,  s'il  eut  voulu  imiter,  non  pas  ce 
comte  son  sujet,  mais  le  plus  auguste  de  ses 
prédécesseur-:,  qui  savait  si  excrllemment  le 
chaut  de  1  Eglise,  qu'il  en  fit  une  correction, 
et  qui  chantait  toujours  avec  le  clergé.  C'est 
Cliarlemagne  dont  je  parle,  et  à  qui  Eginard 
rend  ce  témoignage.  «  Legendi,  atque  psal- 
lendi  disciplinam  diligentissime  emendavit. 
Erat  enim  utriusque  aJuiodum  eruditus  ; 
quanquam  ipse  nec  publiée  legeret,  nec  nisi 
summissim  et  in  commune  cantaret  (Du 
Chesne,  tom.  ii,  p.  103,  110). 

Le  moine  de  Sainl-Gal  assure  que  c'était  lui 
qui  réglait  les  offices  divins  de  la  chapelle  du 
palais,  et  qui  faisait  commencer  ou  finir  les 
leçons,  en  faisant  un  signe,  ou  de  la  main,  ou 
de  la  bouche,  ou  avec  son  sceptre.  C'est  peut- 
être  de  là  qu'il  faut  tirer  la  première  origine 
de  ces  fonctions  et  de  ces  titres  ecclésiasti(|ues, 
dont  les  empereurs  et  les  rois  ont  de|)uis  cru 
pouvoir  relever  l'éclat  de  leur  couronne. 

Ingelger,  consul  ou  comte  d'Anjou,  ayant  as- 
sisté avec  les  évêques  à  la  relevation  du  corps 
de  saint  Martin,  ils  lui  donnèrent  une  pré- 
bende, à  lui  et  à  ses  héritiers  à  perpétuité,  et 
n'y  ayant  point  alors  de  trésorier  dans  l'église 
de  Saint-Martin,  les  mômes  évêques  l'introni- 
sèrent dans  cette  dignité,  et  le  déclarèrent  dé- 
fenseur de  l'église  de  Saint-Martin,  et  de  toutes 
ses  appartenances. 

«  Cum  onini  consilio  dederunt  Ingelgerio 
comiti  prœbendam  beati  Martini,  ipsi  et  hœre- 
dibus  ejus  in  perpetuum  possideodam.  Quia 
vero  ecclesia  ejusdeni  sancti  tune  temporisca- 
rebat  thesaurario  et  aediluo,  consulem  Ingel- 
gerium  inthronizaverunt,  et  thesaurarium 
coustituerunt,  et  defensorem  Ecclcsiee  fecerunt, 
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et  tutorem  omnium  possessionum  ejus,  ubi- 
cumque  essent,  delegaverunt.  Qui  sedem  the- 
faurarii  et  domos  cum  redditibus,  quandiu 
advixit,  obtinuit  (Bibliot.  Clun.  Notse,  p.  -48). 

Voilà  donc  les  comtes  d'Anjou  chanoines  et 
trésoriers  de  l'église  de  Saint-Martin  de  Tours, 
avec  une  pleine  jouissance  des  maisons  et  des 
fonds  attachés  à  cette  dignité,  et  de  la  prébende 
du  pain  et  du  vin. 

Cela  fait  voir,  que  les  prébendes  des  cha- 
noines furent  quelquefois  accordées  par  hon- 
neur à  des  personnes  qui  avaient  joint  à  leur 
haute  naissance  et  à  leur  éminente  dignité,  une 
bienveillance  et  une  protection  toute  particu- 
lière pour  l'Eglise. 

III.  Les  évéques  d'Angers  et  de  Poitiers,  les 
archevêques  de  Sens  et  de  Bourges  étaient 
aussi  chanoines  de  la  même  Eglise  de  Saint- 
Marlin  de  Tours,  comme  nous  l'apprenons  de 
Guillaume,  évoque  d'Angers, qui  raconte  lui- 
même  comment  en  Fan  1291,  il  vint  à  Tours, 
fut  reçu  par  les  chanoines  de  Saint-Martin 
dans  l'église  et  dans  le  chapitre  comme  cha- 
noine, fit  le  serment  que  les  clianoines,  et  ces 
deux  archevêques  même  avaient  coutume  de 
faire  dans  leur  réception  ;  enfin  le  chajjitre 
l'assura  que  s'il  tombait  dans  la  nécessité  par 
quelque  calamité  inopinée,  on  lui  fournirait 
dans  le  cloître,  et  un  logement,  et  tout  l'en- 
tretien convenable  à  un  chanoine  et  peut-être 
même  à  un  évêque.  «  Quod  juramentum  ijisi 
Ecclesiœ  facere  tenebamur,  sicut  alii  prœlati 
canonici  ejusdem  Ecclesioe,  videlicet  episcopus 
Pictaviensis,  archiepiscopus  Biluricensis,  ar- 
chiepiscopus  Senonensis  (  Spicilegii,  tom.  x, 
pag.  306).  » 

IV.  Mais  il  faut  revenir  aux  chanoines  laï- 
ques et  dire  que  nos  rois  ont  succédé  aussi 
bien  à  cette  dignité  de  chanoine  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  qu'à  celle  de  comte  d'An- 
jou. L'archevêque  de  Tours  écrivit  au  roi 
Louis  le  Jeune  pour  le  conjurer  d'interposer 
son  autorité,  comme  abbé  de  l'église  de  Saint- 
Martin,  pour  obliger  le  trésorier  et  le  chapitre 
de  cette  église  de  lever  l'interdit  qu'ils  y 
avaient  mis.  «  Rogamus  et  pelimus,  quatenus 
in  manuregia  et  sicut  abbas  ejusdem  ecclesiœ, 
thcsaurario  praîcipiatis  et  capitulo,  etc.  (Du 
Chesne,  t.  iv,  p.  (340).  » 

Eudes,  duc  de  Bourgogne,  obtint  des  lettres, 
en  H21o,  qui  se  trouvent  encore  dans  la  cham- 
bre des  comtes  de  Dijon,  par  lesiiuelles  lui  et 
ses  successeurs  sont  reçus  chanoines  de  Saint- 


Martin  de  Tours,  à  condition  de  faire  le  ser- 
ment de  fidélité  qu'on  exigeait  des  autres 
chanoines  (Recueil  pour  l'histoire  de  Bourgo- 
gne, p.  316). 

V.  Les  ducs  de  Bourgogne  ayant  fondé  une 
chapelle  royale  à  Dijon,  voulurent  y  être 
reçus  chanoines,  eux  et  les  duchesses  leurs 
épouses,  ce  qui  a  quelque  chose  de  plus  sin- 
gulier et  de  surprenant.  Mais  ce  n'était  au 
fond  qu'une  participation  aux  prières  du  cha- 
pitre ,  et  une  prutection  toute  particulière 
que  les  ducs  et  les  duchesses  promettaient  de 
donner. 

Voici  quelques  termes  de  l'acte  de  la  récep- 
tion de  la  duchesse  Adélaïde,  en  1226  :  «  Adii 
ecclesiam  nostram,  capellam  Divionis,  et  con- 
sortium spiritale  canonicorum  recepi,  (ideli- 
tatein  eis  et  statuta  ducum  me  servaturam 
juravi,  singulos  canonicos  in  signum  fraterni- 
tatis  et  in  osculum  sanctum  rece|ii  ;  tam  illos, 
quam  res  illorum  in  spéciale  tutamen  ample- 
ctens,  etc.  (Ibid.,  p.  411).» 

Il  est  probable  que  cette  qualité  de  cha- 
noine pour  les  ducs  de  Bourgogne,  était  suivie 
d'une  prébende  de  pain  et  de  vin.  Ce  qui  n'est 
pas  étrange ,  puisque  les  moines  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  ayant  donné  le  mont  de  Ta- 
lent au  duc  Eudes,  reçurent  de  lui,  outre  plu- 
sieurs autres  bienfaits,  une  prébende  de  pain 
et  de  vin ,  et  un  plat  de  la  cuisine  du  duc  et 
de  la  duchesse.  «  Prior  et  monachi  habebunt 
unam  prœbendam  integram  in  pane,  vino 
et  coquina,  de  mensa  ducis  aut  ducissae  (Ibid., 
p.  309).  » 

On  sera  plus  surpris  d'apprendre  qu'en  1235 
le  duc  de  Bourgogne  reçut  de  l'abbé  et  du 
couvent  de  Saint-Bénigne,  pour  sa  vie  seule- 
ment, le  prieuré  de  Paluel,  pour  en  jouir 
pleinement,  et  de  toutes  ses  dépendances,  à 
condition  de  les  conserver,  d'y  entretenir  deux 
religieux,  et  qu'après  sa  mort  le  tout  revien- 
drait à  l'abbé.  Le  comte  de  Bourgogne,  Othon 
obtint  du  même  abbé,  en  l'an  1281,  un  autre 
prieuré  situé  dans  le  diocèse  de  Besançon, 
pour  en  jouir  sa  vie  durant.  C'étaient  des  re- 
connaissances pour  des  bienfaiteurs  extraordi- 
naires (Ibid.,  p.  481). 

VI.  Hugues,  abbédeCluny,  pour  reconnaître 
les  bienfaits  d'Alpiionse,  roi  d'Espagne,  lui 
accorda,  en  Tan  1070,  une  prébende  chaque 
jour  dans  le  réfectoire,  comme  s'il  était  pré- 
sent, pour  être  ensuite  donnée  aux  [)auvres  à 
son  intention  ;  il  lui  assigna  encore  un  des 
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principaux  autels  de  son  église,  afin  que  ce 
fut  pour  lui  que  fussent  offerts  les  divins  sacri- 
fices. C'était  faire  le  roi  d'Espagne  en  quel- 
que façon,  prébendier  et  bénéficier  de  son 
église. 

«StatuimuSjUtprœbendam  quotidianam  ha- 
beat  in  refeclorio,  ad  mnjorem  mensam,  quasi 
si  nobiscum  epulaturus  sederet,  quae  uni  pau- 
perum  Christi  semper  tribuatur,  pro  salute 
animœ  ejus,  tani  in  vita,  quani  in  morte,  etc. 
Dedimus  ei  unum  allare  de  prœcipuis  in  eccle- 
sia  quam  ipse  de  pronriis  facultatibus  con- 
struxisse  videtur.  quo  divina  mysteiia  ibidem 
celebrata,  saluti  ejus  valeant  suffragari  (Spici- 
leg.,  tom.  \i,  pag.  447).  » 

Ces  prébendes  étaient  d'autant  pins  avanta- 
geuses, qu'elles  ne  se  perdaient  pasavecla  vie, 
Comme  ces  prébendes  ou  portions  se  donnaient 
aux  pauvres,  même  pour  les  religieux  décédés, 
le  jour  anniversaire  qu'on  lisait  leurs  noms 
dans  le  réfectoire;  Pierre  le  Vénérable,  abbé 
deCluny,  en  détermina  le  nombre  à  cin(|uante; 
de  peur  qu'avec  le  temps  le  nombre  s'augmen- 
tant  toujours,  il  n'absorbât  enfin  tout  le  revenu 
de  l'abbaye  (Bibliot.  Chm.,  1303). 

VII.  Je  passerai  à  l'empire  d'Occident,  après 
avoir  dit  un  mot  de  lArigleterre,  où  l'arcbe- 
véque  de  Cantorbéry  ayant  formé  un  dessein 
secret  de  transférer  son  siège  dans  l'église 
de  Saint-Etienne,  résolut  premièrement  d'y 
établir  un  cbapitre  de  chanoines  séculiers,  et 
ensuite  il  donna  une  prébende  au  roi  (c'était 
alors  Henri  II),  et  à  tous  les  évèques  de  sa  pro- 
vince, à  cundition  qu'ils  fonderaient  eux- 
mêmes  des  revenus  suflisauts  pour  leurs  pré- 
bendes et  pour  leurs  vicaires. 

Cet  archevêque  de  Cantorbéry  ne  faisait  cela 
que  pour  faire  consentir  ces  prélats  et  le  roi 
même  au  changement  qu'il  avait  dessein  de 
faire.  «  Et  ut  regem  et  episcopos  Angliae  sibi 
confœderaret,  régi,  ut  fertur,  unam  assignavit 
praebendam,  et  episcopis  suffraganeis  suis  sin- 
gulis  singulas,  sic  tamen  ut  ipsi  praebendis  et 
vicariis  suis  redditus  necessarios  invenirent. 
Addidit  et,  etc.  (Scriptores  Antiqui  Ang., 
pag.  1481).  » 

11  résulte  de  là  que  ces  chanoines  honorai- 
res étaient  ordinairement  eux-mêmes  les  fon- 
dateurs, ou  des  églises,  ou  des  canonicats,  et 
qu'en  leur  absence  ,  ils  substituaient  des  vicai- 
res, qui  jouissaient  des  revenus  de  la  pré- 
bende. 

VIII.  On  a   quelquefois  donné   aux  rois  la 


qualité  d'abbés,  au  lieu  de  celle  de  chanoines, 
conmie  nous  avons  déjà  vu  pour  l'église  de 
Saint-Martin  de  Tours,  et  comme  il  est  encore 
certain  pour  celle  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers, 
dont  on  trouve  le  serment,  que  le  roi  devait 
faire  au  cha[)itre  comme  abiié,  la  première  fois 
(ju'il  y  venait.  «  Juramenlum  quod  facere  et 
prœstare  tenetur  rex  abbas  ecclesiœ  beati  Hi- 
larii,  quam  primum  personaliler  ad  eam  ac- 
cesseril(P,ig.  51).  »  C'est  ce  qu'on  lit  a[)iès  les 
Annales  d'Aquitaine  de  Bouchet.  Le  duc  d'Or- 
léans, en  1403,  faisant  son  entrée  à  Orléiins, 
fut  reçu  dans  Saint-Agnan  d'Orléans,  en  ha- 
bit de  chanoine,  en  la  forme  et  manière  accou- 
tumée, dit  Juvénal  des  Ursins  dans  la  vie  de 
Charles  VI. 

Fagnan  a  fait  mention  de  ces  prébendes 
affectées  à  des  la'iques  nobles  dans  les  églises 
de  Compostelle  en  Espagne,  et  de  Sainl-Mar- 
fin  de  Tours.  Il  montre  que  ces  chanoinits 
ou  prébendes  destinées  aux  laïques  n'ont  pas 
été  inconnues  aux  canonistes,  qui  n'ont  pu  dé- 
sapprouver cet  usage  ;  puisqu'on  ne  commu- 
ni([ue  rien  aux  laïques,  qui  soit  purement  s|ii- 
rituel,  mais  seulement  ou  des  honneurs,  ou 
des  émoluments  temporels.  Il  ajoute  qu'il  se- 
rait difficile  de  rien  établir  de  semblable  dans 
ces  derniers  tem[is,  parce  qu'on  y  considère 
les  pensions  mêmes  sur  les  biens  d'église , 
comme  quelque  chose  de  spirituel  (In  I.  i  Dé- 
cret., part.  I,  p.  134). 

IX.  Quant  aux  empereurs  d'Allemagne, 
comme  Henri  VII  pensa  se  faire  couronner 
empereur  à  lîome  l'an  1311,  aussi  les  Annales 
de  Rainaldus  y  représentent  le  cérémonial  et 
la  cérémonie  du  couronnement.  Il  est  reçu 
chanoine  de  Saint-Pierre  par  ks  chanoines  de 
cette  église,  dans  l'église  de  Sainte-Marie-Ma- 
jeure, où  ils  sont  venus  le  recevoir,  et  aussitôt 
il  est  re\èlu  des  ornements  impériaux.  Le  pape 
le  reçoit  à  l'autel  au  baiser  comme  un  diacre; 
et  l'empereur  présente  au  pape  le  calice  et  la 
burette  faisant  la  fonction  de  sous-diacre  (Rai- 
nald.  au.  1311,  n.  1-2,  13,  17). 

L'empereur  Charles  IV,  en  1377,  ne  put  ob- 
tenir du  roi  de  France  de  passer  la  fête  de 
Noël  à  Siint-Quenlin  ;  parce  qu'ayant  cou- 
tume de  réciter  la  septième  leçon  de  matines 
avec  l'habit  impérial, on  n'eut  pas  trouvé  bon 
qu'il  eût  exercé  celte  ombre  de  juridiction  en 
France,  qui  ne  releva  jamais  de  l'empire. 
«  Quoniam  cum  moris  esset  imperatorem 
nucte    Natalis    seplimam   otficii    malutiualis 
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kclionem  in  haliifu  et  insitrnibiisiinperialibns 
rccilare,  nequaiiuaiii  ici  lituisset  ei  intia  re- 
gnum  Franciœ  niliil  imperio  debens  exercere 
(An.  l'JT",  n.  15).» 

Voilà  ce  (jii'en  dit  Sponde,  qui  raconte  aussi 
ailleurs  comment  l'empereur  Sigismond,  en 
1  il  i,  étant  venu  à  Constance  la  veille  de  Noël, 
y  assista  à  la  messe  du  pajie  et  lut  l'évang^ile  en 
li;ibit  de  diacre.  «  Ad  nnssani  ponlilicaleni  lia- 
bitu  diaconali  legit  more  evangelium,  Exiit 
edicluin  a  (iîcsare  Augiisto  (An.  l-ili,  n.  10).» 

Frédéric  III,  sciences  annalistes,  fut  habillé 
d'une  aube,  après  avoir  prêté  le  serment  au 
pape  et  ensuite  reçu  chanoine  de  Saint  Pierre, 
après  (|noi  il  fut  couronné  :  «  Alba  indutus  et 
in  canonicum  Sancti  Pétri  receiitns,  etc.  Ce 
sont  les  termes  de  Naucler  qui  ont  été  aussi 
rapjiortcs  jiar  Rainaldus  (Rainald.,  an.  d432, 
u.  2  ;  an.  1-108,  n.  45;  anno  88). 

En  1468,  ce  même  empereur  étant  venu  pas- 
ser la  fête  de  Noël  à  Rome,  y  fut  habillé  en 
diacre  par  les  carduîau.x  diacres,  et  il  y  lut 
l'évangile  à  l'oftice  de  la  nuit,  laissant  ache- 
ver la  leeon  à  un  autre.  «  Camiseum  sfolam- 
i|ue  albam  ,  et  iiluviale  ministrautibus  diaco- 
nibus  cardinalibus  sumpsil  ,  et  evangelium 
lectionis  septimic  non  injucunde  cantavit,  etc.» 

Charles  V  en  fit  autant  en  l'an  1529.  Les 
chanoines  de  Samt-Juan  de  Latian  de  Rome 
vinrent  à  Bologne  pour  recevoir  en  leur  so- 
ciété le  môme  Charles  V,  lorsqu'il  y  fut  cou- 
ronné enii)ereiir  l'an  1530.  «  Capilulariter  rece- 
perunl  in  canonicum  cl  confralrcm  (Rainald., 
an.  1530,  n.  45;  Sponde,  an.  1530,  n.  1,2).  » 
Les  chanoines  de  Saint  Pierre  de  Rome  y 
étaient  aussi  vcmis,  et  y  reçurent  aussi  l'em- 
pereur au  nombre  de  leurs  confrères  au  rap- 
|)ort  de  Paul  Jove.  Le  pontifical  et  le  cé'rémo- 
iiial  romain  prescrivent  en  général  toutes  ces 
mêmes  cérémonies. 

Slrigonius  assure  (L.  vu.  De  Regno  Italiœ), 
([ue  l'emiiereiu'  venant  dans  la  Lombardie 
jiour  y  lecevoir  la  seconde  couroime,  y  servait 
l'archevêque  de  Milan  en  habit  et  en  qualité 
de  sous-diacre.  Les  canonisles  traitent  cette 
praticpie  connue  un  privilège  accordé  aux  em- 
pereiu's.  11  y  a  plus  d'ap|)arence  que  quelques- 
ims  de  nos  nrnenuints  de  diacre,  et  de  sous- 
diacre  sont  les  ancicTis  vêhnnenls  des  empe- 
reurs (pi'ils  ont  communiqués  au  sacerdoce 
(Panorm.  in  1.  i  Décret.,  pag.  25;  Fagnan. 
Ibiil.,  pag.  154). 

Celte  ressemblance  des  habits  royaux  avec 


ceux  du  sacerdoce,  portait  notre  pieux  roi 
Robert  de  France  à  paraître  aux  bonnes  fêtes 
avec  une  chappe  précieuse ,  mêlé  parmi  les 
chantres  dans  l'église  de  Saint-Denis,  selon  un 
livre  ancien  de  celle  abbaye,  cité  par  le  jière 
Molinet  dans  sa  douzième  réflexion  sur  les 
chanoines.  «  Inter  missarum  solemnia  stans 
in  clioro  cum  cantore  ,  cTlerisciue  cliornm 
tenentibus,  indutus  cappa  serico  pretiosa, 
quam  sibi  ail  hoc  ipsum  comparaverat,  tenons 
sceptrum  regale  aureum  in  manibus,  tolum 
cliorum  ,  imo  totani  ecclesiam  illustrabat 
lisallens  cum  psallentibus.  » 

X.  On  peut  voir  plusieurs  titres  par  lesquels 
nos  rois  sont  déclarés  abbés  de  SaiiilHdaire 
de  Poitiers,  abbés  de  Sainl-Martin  de  Tours, 
chanoines  au  Mans,  à  Angers^  à  Saint-Quentin, 
à  Cléry,  à  Lyon  ,  à  Aix  en  Provence.  Louis  XI 
conlirma  le  privilège  de  Sainl-llilaire  de  Poi- 
tiers en  1481,  comme  en  étant  chef  et  abbé, 
qu'aucun  criminel  ne  pourrai!  être  conduit  au 
supplice  par  la  grande  lue  du  Rourg-Saint- 
Ililaire  (Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  Galli- 
cane, pag.  14). 

Ce  même  roi  confirmant  l'exemption  de  saint 
Marlin  de  Tours  de  toutes  sortes  d'impositions, 
y  ajouta  celte  clause  :  «  Prœdecessores  nostri 
prœdictam  ecclesiam  mullis  privilegiis  supra 
capteras  decoranint,  inqiia  specialem  tenuerunt 
sedem  abbalix,  tanquam  |irinii  intilulati  in  ec- 
clesia  post  Romanum  Pontificern,  qui  solus  in 
ca  [irajsidere  potest  episco|)us.  » 

Tous  ces  droits  sont  dévolus  à  nos  rois  dans 
ces  églises,  parce  qu'ils  ont  reçu  la  succession 
des  ducs  et  des  comtes  qui  en  étaient  en  pos- 
session en  la  manière  que  nous  avons  exposée. 
Si  nos  rois  contèrent  les  prébendes  qu'ils  ont 
dans  ces  églises,  à  qui  il  leur  plaît,  c'est  parce 
(|ue  nous  a\ons  vu  dans  l'exemple  de  l'église 
de  C.uUorbéry,  et  nous  justifierons  encoreail- 
leurs  par  un  plus  grand  nomhre  déxem|)les 
que  ceux  à  qui  ces  sortes  de  prébendes  étaient 
données,  devaient  eu  leur  absence  substituer 
des  vicaires. 

XI.  On  eût  pu  s'imaginer  que  ces  abbayes  et 
ces  chanoinies  royales  étaient  les  restes  de  cel- 
les que  les  rois  de  la  maison  de  Charlemagne 
avaient  usurpées,  ou  que  les  évêques  leur 
avaient  accordées,  de  quoi  nous  avons  traité  as- 
sez au  long  dans  un  autre  endroit. 

Ilmcmar,  archevêque  de  Reims,  faisait  un 
crime  à  révè(|iie  de  Laon  son  neveu,  de  ce 
qu'il  avait  douué  en  béncûce  les  foiulsde  l'E- 
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glise  au  roi,  sans  l'agrément  de  sou  niéfropo- 
litain  et  des  évêques  de  la  province.  «  Doniino 
régi  sine  mec  ac  coepiscoporum  nostroruin 
consensu  benefîciasti.  »  Mais  autant  ces  an- 
ciennes usurpations  furent  odieuses ,  autant 
ces  concessions  dont  nous  parlons,  ont  été  ré- 
ciproquement et  avantageuses  et  honorables 
au  sacerdoce  et  au  règne.  Les  rois  s'en  sont  crus 
plus  intéressés  à  la  protection  de  ces  églises,  et 
au  lieu  d'en  usurper  les  fonds,  ils  les  ont  ordi- 
nairement augmentés.  Ce  n'a  donc  été  que  la 
piété  des  princes,  ou  lareconnai.-sance  des  égli- 
ses envers  leurs  bienfaiteurs,  qui  a  donné  nais- 
sance à  cet  usage. 

XII.  Ce  n'est  donc  pas  sur  cette  seconde  sorte 
de  chanoines  que  tombe  la  condamnation  des 
conciles, qui  ontété  allégués  au  commencement 
de  ce  chapitre.  On  peut  dire  même  que  celte 
condamnation  a  été  révoquée  par  les  constitu- 
tions de  Benoît  XII  en  l'an  1339.  pour  la  réfor- 
mation des  chanoines  réguliers  de  Saint-Au- 
gustin (Concil.  Gêner.,  tom.  u,  part.  2.,  p.  1800). 
Ce  pape  défendit  de  recevoir  dorénavant  de  ces 
prébendiers  laïques  dans  les  cathédrales  et  dans 


les  monastères,  si  auparavant  ils  ne  s'y  don- 
naient eux-mêmes  avec  tous  leurs  biens.  «  Ne 
in  Ecclesia  cathedrali  seu  monasterio,  (juivis 
clericus  saecularis  vel  laïcus  recipiaturad  prae- 
bendam,  seu  etiam  portionem,  nisi  eidem  de- 
derit  primitus  se  et  sua.  » 

Nous  parlerons  plus  au  long  de  cela,  en 
traitant  de  la  simonie.  Cependant  nous  remar- 
querons avant  de  finir  ce  chapitre,  que  si 
nous  y  avons  vu  les  souverains  revêtus  de  la 
qualité  de  chanoines  et  d'abbés,  et  quelquefois 
même  de  l'habit  sacré  des  ecclésiastiques;  nous 
avons  dû  nous  ressouvenir  que  dans  l'Ecriture 
il  est  dit,  que  les  enfants  de  David  étaient  prê- 
tres :  «  Filii  autem  David  sacerdotes  erant  (t.  ii 
Reg.,  cap.  VI  et  vnii,  »  et  que  David  même  pa- 
raissait dans  le  temple  couvert  d'un  é[)hod  ('e 
lin,  qui  était  un  habit  sacerdotal.  «  Porro  David 
erat  accinclus   ephod    lineo  (L.  i,  Paralip., 

C.  XV  ).  B 

Il  est  donc  vrai  que  dès  lors  l'empire  se 
familiarisait  avec  le  sacerdoce  par  des  témoi- 
gnages de  cette  nature,  et  le  ciel  même  l'ap- 
prouvait (1). 


(1)  Les  rois  de  France  éfaient  chanoines-néa  de  l'Eglise  métropoU- 
taine  d'Embrun.  «  Après  tant  de  prodiges,  «  dit  Mgr  Depéry  dana 
son  Bisfoire  kaqioloyique  du  diocèse  de  Gap,  p.  437.  ne  soyons  pas 
.  étonnés  de  voir  les  rois  de  France  se  glorifier  d'être  chanoines  de 
•  l'antique  Eglise  d'Embrun,  et  avoir  leur  stalle  réservée  au  fond   du 

■  rond  point.  Ne  soyons  pas  étonnés  non  plus  que  Louis  XI  portât 
»  à  son  chapeau  l'effigie  de  Notre-Dame   d'Embrun,   et  jurât  habt- 

■  tuellemenl  par  elle.  A  son  dernier  soupir,  le  vieux  roi  implorait  le 
i  secours  de  la  mainte  Vierge,  en  disant  :  Notre-Dame  d'Embrun,  ma 
\  bonne  maitretse,  aidex-ihoi  1  ■  Dom  Lenain,  dans  son  Histoire  de 


Citenux,  tome  IT,  nous  apprend  qu'Alphonse,  roi  de  Portugal,  sa 
déchra  feudataire  de  Clairvaux.  et  lui  payait  a  ce  titre  une  rede- 
vance annuelle  de  cinquante  livres  d'or  très-bon  et  très-pur.  Ceci 
nous  rappelle  qu'en  1471,  Lous  XI  créa  la  sainte  Vierge  comtesse  de 
Boulogne,  en  lui  accordant  ce  fief  en  toute  propriété.  En  1S37,  ua 
autre  fils  de  saint  Louis,  portant  dans  notre  siècle  la  foi  vive  et  les 
grandes  qualités  des  guerriers  chrétiens  du  Moyen  Age,  l'ialant  don 
Carlos,  luttant  en  Espagne  contre  la  révoluuon  qui  le  dépossédait, 
liomina  Notre-Dame  des  Sept-Douleurâ  généralissime  ue  ;es   rc  pos. 

^Dc  A.scitï.; 
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I.  Des  prév(}ls  des  monastères. 

II.  lU  étaient  Domméi  par  les  évèqnes. 
]ll.  Les  abbés  les  choisirent  ensuite. 
IV.  Des  prieurs  et  des  doyens. 

I.  Du  temps  de  saint  Grégoire,  les  prévôtés 
étaient  déji  établies  dans  les  monastères,  ils 
étaient  à  peu  près  comme  les  prieurés.  Ce 


n'étaient  que  des  administrations  et  les  béné- 
fices aussi  ne  passaient  alors  que  pour  ce  qu'ils 
sont  originairement,  c'est-à-dire  pour  des  ad- 
ministrations perpétuelles.  Les  prévôts  et  les 
prieurs  étaient  les  intendants  principaux  des 
monastères  après  les  altbés. 
L'abbé  Jean  demanda  à  saint  Grégoire  la 
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permission  d'ordonner  Boniface  pour  son  pré- 
vôt :  0  Petiit  dilectio  tua,  ut  frater  Bonifacius 
in  monasterio  tuo  a  te  debeat  ordinari  prœpo- 
situs.  » 

Ce  pape  manda  ailleurs  qu'on  donnât  à  un 
alibé  négligent  un  prévôt  vigilant  et  indus- 
trieux ,  pour  sii[)pléer  à  ses  défauts.  II  en- 
voya un  religieux  de  Rome  pour  être  prévôt 
dans  une  abbaye  de  Naples  ,  et  pour  y  être 
(insuite  fait  abbé,  si  sa  conduite  le  faisait  pa- 
raître digne  de  cette  charge  (L.  n  ,  efiist.  ni, 
ind.  Il  ;  1.  IV,  epist.  iv,  1.  vu,  epist.  xcii,  1.  i, 
c.  I,  vu). 

Ce  pape  i)arle  dans  ses  dialogues  des  prévôts 
vigoureux  de  quelques  monastères,  qui  en 
maintenaient  la  discipline  contre  le  relâche- 
ment des  abbés  mêmes,  qu'il  appelle  très- 
souvent  selon  le  langage  des  Grecs,  les  pères 
des  monastères  :  Patres  monastcriorum.  Le 
terme  syriaque  d'abbé  a  la  même  signification. 

Saint  Isidore  semble  principalement  charger 
les  prévôts  du  soin  du  temporel  :  «  Ad  prœpo- 
situm  pertinet  sollicitudo  monachorum,  aciio 
cau>aruni,  cura  possessionum,  satioagrorum, 
plantatio  et  cultura  vinearum,  diligentia  le- 
gnm,  constructio  œdificiorum,  opus  carpenta- 
riorum  seu  fabrorum.  » 

Nous  ferons  voir  en  son  lieu  que  ces  pré- 
vôts étaient  si  fort  attachés  à  l'administration 
des  biens  temporels  des  Eglises,  que  ces  sortes 
de  charges  ont  été  quelquefois  usurpées  par 
des  laïcs. 

II.  Mais  il  faut  revenir  à  la  première  lettre 
que  nous  avons  citée  de  saint  Grégoire.  Elle 
nous  montre  (|ue  le  prévôt  était  ordonné  aussi 
Lien  que  l'abbé  et  que  le  consentement  de 
révè(|ue  y  était  nécessaire.  On  pourrait  encore 
justifier  cela  par  d'autres  lettres  de  Saint-Gré- 
goire; mais  il  suffit  de  dire  que  saint  Benoît 
même  le  dit  formellement  dans  sa  règle,  où  il 
se  plaint  de  l'insolence  de  quelques  prévôts 
(jui  s'élevaient  contre  les  abbés,  dans  les  lieux 
où  c'étaient  les  mêmes  prélats  ,  ou  les  mêmes 
abbés  qui  ordonnaient  les  abbés  et  les  prévôts. 
«  Sicpius  contingit  ut  jier  ordinalionem  prœ- 
jiositi  scandala  oriantur,  dum  a^slimantes  se 
secundos  abbates,  dissensiones  faciunt,  maxime 
in  illis  locis,  ubi  ab  eodem  saccrdote  vel  ab 
eisdcui  abbatibus  qui  abbulem  ordiuunt,  ab 


ipsis  etiam  et  prœpositus  ordinatur  (L.  vi, 
epist.  x).  » 

Pour  prévenir  ce  désordre ,  saint  Benoit  sou- 
haite (|ue  l'abbé  se  passe  de  |)révôt,  et  qu'il  se 
serve  de  plusieurs  doyens  en  la  place  du  prévôt, 
afin  que  l'autorité  étant  partagée,  elle  en  soit 
moins  redoutable.  «Perdecanosordineturonmis 
utilitas  monasterii,  ut  dum  pluribus  conimit- 
titur,  unus  non  superbiat.  » 

Si  l'on  juge  ne  pouvoir  absolument  se  passer 
de  prévôl,  il  faut  que  ce  soit  l'abbé  qui  le  choi- 
sisse avec  le  conseil  des  [)liis  vertueux  d'entre 
ses  religieux.  «  Quemcumque  elegerit  abbas 
cum consilio  fralrum  timentium  Deum,  ordinet 
ipse  sibi  pra'potitum.  » 

III.  C'était  donc  primitivement  les  évêques 
qui  nommaient  et  les  abbés,  et  les  prévôts. 
Comme  l'élection  des  abbés  fut  enfin  accordée 
aux  monastères  par  un  privilège,  qui  devenant 
commun,  passa  aussi  enfin  en  droit  commun. 
Aussi  le  choix  du  prévôt  fut  pareillement  aban- 
donné avec  le  temps  à  l'abbé  et  à  sa  congréga- 
tion. Les  abbés  dont  parle  Saint  Benoit,  qui 
ordonnaient  des  abbés  et  des  ])révôts,  étaient 
vraisemblablement  ceux  qui  avaient  fondé 
d'autres  monastères  qu'ils  conservaient  tou- 
jours dans  leur  dépendance,  par  celte  marque 
d'autorité. 

l'V.  Le  terme  même  de  prieur  n'a  pas  été  in- 
connu à  saint  Grégoire,  pour  les  monastères 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  «  Ut  ad  prioratus 
locum  perstringeret,  etc.  Ille  prioris  locura 
obtinet,  etc.  (L.  iv,  ep.  iv:l.  vi,ep.  x).»  Nos  con- 
ciles de  France  ont  (juelquelois  parlé  des  pré- 
vôts. Le  concile  11  de  Tours.  «  Abbate  aut  prœ- 
posito  gubernante  (Can.  xiv).  »  Saint  Benoit 
vient  de  nommer  les  doyens.  Saint  Jérôme  et 
Cassien  ont  souvent  parlé  des  doyens,  Decani, 
à  qui  l'abbé  confiait  la  conduite  de  dix  moines. 

Saint  Augustin  en  parle  aussi,  quand  il  dit 
que  chaque  moine  remettait  entre  leurs  mains 
le  travail  de  ses  mains.  «  Opus  suum  tradunt 
eis  quos  decanos  vocant,  eo  quod  sint  dénis 
prœpositi  :  »  qu3  les  doyens  disposaient  de  tout 
le  temporel  :  «Uecanicum  magna  sollicitudine 
omniadisponentes,  etc.  »  et  qu'ils  étaient  comp- 
tables à  l'abbé.  «  Rationem  redduntuni  quem 
patrem  vocant  (August.,  de  moribus  eccl., 
1. 1,  c.  XXil).  » 
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r.  L'aiitnrité  temporelle  et  spirituelle  des  prévôts  dans  les 
abbayes,  après  b  s  abbés. 

II.  Les  prévills  fia^sèient  des  monastère?  auï  chapitres,  quand 
les  cbaniiines  furmèrent  des  coiniiiunaiilés  sembidbles  à  celles 
des  moines,  seinn  la  rètçle  de  Crodogangns. 

III.  lin  tâiha  alors  de  rappeler  les  prévois  dans  l'ancienne 
régularité,  dont  leur  puissaLce  temporelle  les  avait  un  peu 
écartés. 

IV.  Les  séculiers  mêmes  s'étaient  emparés  de  la  charge  de 
prévôts.  Un  conigea  cet  abus. 

V.  1,'évcqiic  ou  l'abhé  nommait  le  prévôt. 

VI.  Einirierice  de  rautnrile  dfs  prévùt*. 

VII.  Iii-liiictinn  des  prévôtés,  des  cliapiires  et  des  monastères. 
Les  premièri-s  élaieiit  des  dénicriibrHmeiils  de  l'arcbidiacnné. 

VIII.  Divers  règlements  de  la  règle  de  saint  Benoit  louchant 
les  prévôts. 

l.X.  Et  touchant  les  doyens,  qui  étaient  au-dessous  des  pré- 
vôts. 

X.  La  conduite  des  prévois  étant  devenue  toute  séculière,  on 
met  les  dojens  en  leur  place. 

XI.  Les  charges  de  prévôt  et  de  doyen  étaient  comme  perpé- 
tuelles. 

XiL  De  ceux  qu'on  appelait  Doms  et  Nonnes. 

XIII.  Les  prévôts  et  les  doyens  bénissaient  le  lecteur. 

XIV.  Des  dnyens  ruraux. 

XV.  Sommaire  de  ce  qui  a  été  dit  des  prévôts  et  des  doyens. 

I.  Les  prévôts,  prœpositi ;  ont  été  originnire- 
ment  ceux  qui  avaient  la  comluite  d'un  mo- 
nastère sous  l'autorité  de  l'abbé. 

C'était  l'abbé  qui  avait  le  soin  du  spirituel 
et  de  tout  ce  qui  regarde  la  discipline  de  l'inté- 
rieur du  nionastèi  e  ;  et  c'était  uu  prévôt  qu'ap- 
partenait radininislration  des  biens  temporels. 

Le  grand  iiouvtiir  que  les  prévôts  avaient  sur 
tout  le  temporel  de  l'abbaye,  et  les  fréquentes 
nécessités  de  sortir  du  cloître,  leur  furent  assez 
souvent  un  piège  dangereux,  pour  les  faire 
tomber  dans  une  vie  toute  séculière.  Celaobligea 
Charlemagne  de  leur  défendre  la  chasse.  «  Ut 
monaclii  per  verbum  episcopi,  et  per  regimen 
abbatis  regulariter  vivant.  Et  ut  prœpositus,  et 
hi  qui  foras  monasteria  sunt,  venatores  habeant 
quia  jam  fréquenter  jussimus,  ne  monaclii 
foras  monasterium  habitassent  (Concil.  Gall. 
tom.  II,  p.  2181  ).  » 

Les  séculiers  même  s'étaient  peut-être  aussi 
emparés  de  ces  charges,  après  qu'ils  virent  le 
gouvernement  tout  séculier  des  préxôls  con- 
ventuels. 11  en  paraît  des  traces  dans  le  Capitu- 

Th.  —  Tom.  lH: 


lairc  de  Thionville .  a  Ut  lairi  non  sint  pripposili 
monaehoruin  inti'a  monasteria  nec  archidiaconi 
sint  laici  (Ibidem,  p.  255).  » 

Ce  fut  indubitablement  ce  double  désordre 
des  prévôts,  devenus  entièrement  séculiers  et 
profanes  en  leur  conduite,  ou  même  sécularisés 
de  piofession,  qui  (it  tomber  tout  le  goiiverne- 
nient  des  coninumautés  entre  les  mains  des 
doyens.  C'est  ce  qui  est  évident  dans  le  concile 
de  iMaye  nce  de  l'an  813  (Can.  ii),  où  après  avoir 
recommandé  la  rigoureuse  observance  de  la 
règle  de  Saint  Benoît,  on  ordonne  que  puisque 
les  prévôts  se  sont  précipités  dans  les  filets  du 
démon,  par  les  excès  de  leur  orgueil  et  de  leur 
vanité,  les  monastères  seront  soumis  à  la  con- 
duite des  doyens.  «  Decrevimus  sicut  sancla 
régula  dicit,  ut  monasterium,  ubi  fleri  possil 
per  decanos  ordinelur;  quia  illi  prirpositi  sœpe 
in  elationemincidunt,  et  in  laqueiun  diaboli.» 

Le  concile  II  de  Reims  (Can.  xxiv),  qui  fut 
tenu  la  même  année,  semble  parler  des  préxôts 
comme  des  vidâmes,  c'est-à-dire,  comme  d'une 
dignité  séculière,  qui  n'était  pourtant  instituée 
que  pour  protéger  l'Eglise.  «  Ut  prœpnsiti  et 
vicedomini  secundum  régulas  vel  canones 
constituantur.  »  C'est-à-dire,  que  comme  les 
canons  ordonnent  des  vidâmes  aux  églises  ca- 
thédrales, de  même  la  règle  des  moines  leur 
prescrit  d'avoir  des  prévôts.  Ainsi  ces  prévôts 
faisaient  comme  la  fonction  des  vidâmes  et  des 
avoués  à  l'égard  des  monastères. 

II.  Comme  la  règle  des  chanoines  fut  formée 
par  Crodogangus  sur  celle  de  Saint-Benoît,  les 
chapitres  ou  les  congrégations  des  chanoines 
eurent  aussi  leurs  prévôts.  Charlemagne  le 
montre  clairement,  «  De  his  quos  praepositi 
canonicorum  aut  monaehoruin  ordinandos 
expetiveiint,  eadem  forma  servanda  est  (Capit. 
1.  I,  c.  88).  » 

Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle  tenu  en  l'année  81G  sous 
Louis  le  Débonnaire,  où  la  discipline  intérieure 
et  extérieure  des  chanoines  qui  vivaient  en 
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communauté ,  est  entièrement  confiée  aux 
prévôts.  C'est  à  eux  à  aj.pliiiuer  les  clianoines 
à  la  lecîure  des  livres  spirituels,  c'est  à  eux  à 
faire  environner  tout  le  cloître  de  murailles  si 
fortes  et  si  hautes,  qu'on  ne  puisse  ni  entrer 
ni  sortir  que  par  la  porte  qu'ils  feront  garder 
par  un  des  plus  discrets. 

«  Preepositorum  officii  est,  ut  subditorum 
meules  sauctarum  Scripturariim  leclionibus 
assidue  iimniant.  Et  (pruKiuam  ab  bis  lioc 
instantissime  fieri  oporteat,  necesse  est  tamen, 
ut  claustra  in  quibus  clcr.>  sibi  rommisso  ca- 
nonice  vivendum  est,  firmis  undiquc  circum- 
dcnt  muiiilionibus;  ut  nulli  omnino  inlrandi, 
aut  exeundi,  nisi  per  poilain  patcat  aditus.  » 

On  leur  reconunande  ensuite  de  n'admettre 
dans  leur  compaj:nie  qu'autant  de  clianoines 
qu'ils  en  pourront  entretenir  du  revenu  de 
leui  église;  et  qu'ils  en  pourront  contenir 
dans  les  bornes  de  la  modestie  et  de  la  régula- 
rité ecclésiastique.  «  Ne  si  indiscrète  i>lures 
adgregaverint,  ipsos  gubernare  non  vaieant, 
nec  cœteris  ectlesiœ  necessilatibus  admiuicu- 
lari  (Can.  cxvii,  cxvni).  » 

III.  La  réforme  que  Louis  le  Débonnaire  fit 
aulniiser  dans  ce  concile,  rétablit  lescongié- 
galions  ecclésiastiques  et  régulières  ilans  une 
plus  grande  purelé ,  et  remit  les  prévôts  dans 
leur  ancienne  règle,  afin  que  leur  jiiété  répon- 
dît à  l'autorité  qu'ils  avaient  dans  ces  compa- 
gnies saintes,  dont  ils  étaient  les  supérieurs, 
subordonnés  néanmoins  à  l'abbé  ou  à  l'évéque.  • 

Ce  concile  apprend  (pi'on  appelait  de  ce 
nom  ceux  (pii  gouvernaient  les  couununautés 
de  chanoines  ou  de  moines,  avec  de|)endanee 
néanmoins  et  subordination  à  un  autre  supé- 
rieur. «  Qiiamvis  oinnes  (jui  pra'sunt ,  fir;cpo- 
siti  rec'e  dicantur,  usus  tamen  cblinuit,  eos 
vocari  lutepositos,  (|ui  quamdam  (irioraluscu- 
rain  sut)  aliis  praelatis  gerunt  (Ibid.,  c.  139).  » 

Ceux  dune  (ju'on  api)elle  |)rélats,  Prœlati 
ecclesuiritm,  sont  les  évèqnes  et  les  abbes  : 
c'est  à  eux  à  élire  tous  les  officiers,  qui  ne  sont 
que  comme  les  administratuurs  et  les  vicaires, 
sur  lesipiels  ils  se  déi  hargent  d'une  partie  de 
leur  autorité.  «  Oporlet  Eccksite  pnclalos,  ut 
de  congi'cgaliorre  sibi  conimissa  taies  eligant 
boni  tfStimonii  fratres ,  in  (juibus  oneia  regi- 
ininis  secuie  possint  partiri.  Qriibus  etiani  ta- 
lem  conferuni  |>oleslalem,  ut  vice  illorum  fuu- 
gentfs,  et  inobediinlcs  canonica  ci  nsura  cor- 
ripeie,  et  obidicnks  hortando  ad  lueliora 
\aleant  pro\ocure  (Ibid.,  c.  138).» 


IV.  L'assemblée  des  abbés  et  des  moines  qui 
se  tint  en  même  tem|is  à  Aix-la-Chapelle  l'an 
817  (Can.  xxxi,  xxxu),  pour  la  réfonnalion  des 
réguliers,  ordonna  ces  deux  points  importants 
pour  l'exacte  discipline  des  cloîtres;  le  pre- 
mier, qu'on  ne  souffrirait  |>lus  de  personnes 
séculières  dans  la  charge  de  prévôts  :  «  Ut  mo- 
nachis  nonnisi  monachus  prapositus  consti- 
tuatur.  K  Peirt-élie  donnaicnt-ilsaussi  la  même 
exclusion  d^s  adniiiristialions  claustrales  aux 
ecclésiastiques.  L'antre  point  fut ,  que  selon 
l'ancien  usage  le  prévôt  aiuait  la  p!us  grande 
part  à  l'autorité  et  à  la  supériorité  après  l'ubbé. 
(I  rt  pra^pofitus  intra  et  extra  monasteriuni, 
post  abbalem  majorem  reliquis  abbati  subdilis 
habeat  potestatem.  » 

Comme  les  altbés  étaient  alors  souvent  oc- 
cui)és  aux  affaires  d'Etat ,  soit  à  la  cour,  soit 
dans  les  armées  :  toute  la  puissance  même 
temporelle  des  abbayes,  qui  était  en  ce  lenips- 
là  fort  grande,  tombait  entre  les  mains  des 
prévôts,  et  leur  donnait  un  grand  sujet  de  dis- 
sipation et  de  relâchement. 

Y.  Nous  avons  remarque  que  ce  n'était  point 
la  coirununauté  qui  élisait  le  prévôt  ou  le 
doyen  ou  les  autr-es  officiers  du  chapitre  ou 
du  nronaslère  ;  mais  que  l'évéque  seul  ou 
l'abbé  les  nommait.  Or  quoique  l'évéque  ou 
l'ablié  les  nommât  seul,  il  ne  pouvait  pourtant 
pas  les  déposer  hri  seul  par  le  mouvement  de 
son  caprice.  11  fallait  (pie  ce  fiit  l'utilité  ou  la 
nécessité  du  monastère  qui  fit  faire  ce  chan- 
gement. «  Ut  prœpositus,  decanus,  cellerarius 
de  connu  nnnisterio  nisi  causa  utilildis ,  aut 
necessitatis  non  i-emoveantm'  (Ibid.,  c.  56).  » 

L'élection  qu'on  fit  d'Hincmar  pour  la  pré- 
vôté dir  monastère  de  Saint-Vaast,  fournit  une 
objection  contre  ce  que  nous  venons  dédire, 
qire  ce  n'était  point  la  communauté  qui  nom- 
mait le  prévôt,  llinemar  pi'ouva  lui-même, 
lors  de  son  sacr'e,  ([u'il  avait  été  aulrvlôis  élu 
prévôt  de  ce  monaslèi'e  par  l'évéque  et  par  les 
religieux.  «  Responditipiod  prnpposiluram  mo- 
nasti  rii  Sancii  Vedasti  jubente  Joannecpiscopo 
et  conseiitientibus  fratribus  susceperit  (Conc. 
Gall.,  tom.  M,  p.  Go2).  » 

Oir  peut  répondre  que  l'abbaye  était  peut- 
être  vacante  ,  comme  on  sait  qu'alors  les  rois 
les  laissaient  souvent  vaquer;  ainsi  l'évéque 
suppléa  au  défaut  de  l'abbé ,  en  nommant  un 
prévôt.  Ou  bien  cette  abbaye  était  alors  peu- 
|)lée  par  des  chanoines  vivantenconuirunauté; 
et  l'évéque  y  avait  une  autorité  toute  particu- 
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lière.  Au?si  Hinrniar  (étnoi^Mie  de  liii-nu'me, 
comme  nous  l'avons  liil  ailleurs,  (|u'il  avait  été 
chanoine  ilans  l'abbaye  de  Saint  Denis,  avant 
que  les  religieux  de  Saint-Benoît  y  tussent  in- 
troduits. 

VI.  Le  concile  III  de  Valence  tenu  en  Son 
(Cm.  xxiii),  apprend  que  dans  l'église  de 
Vienne,  l'archidiacre  élail  lui-même  prévôt 
du  chapitre.  «  Propler  archidiaconum  et  pne- 
positum  sunm,  etc.  (Can.  xxui)   » 

Hincmar  de  Reims  raconte  comment  le  roi 
Charles  le  Chauve  étant  mal  satisfait  de  la 
conduite  d'Hincmar,  cvèque  de  Laon,  fil  saisir 
tout  son  temporel,  excepté  l'église,  l'évèelié  et 
le  cloître  des  chanoines,  «  Per  vicecomiteni 
ipsius  pagi  in  bannum,  quod  jus  lingua  lalina 
proscriptio  confiscandi  vocatur,  est  missum;  » 
et  conmianda  ensuite  au  vidame  et  au  prévôt 
d'empêcher  que  ni  les  laïques,  ni  les  clercs  de 
cette  église  ,  ne  rendissent  aucun  service  à  cet 
évêque  (Tom.  ii,  p.  317). 

Il  resuite  de  là  que  comme  le  vidame  avait 
une  autorité  générale  sur  tous  les  la'iques  d'un 
évéché,  le  prévôt  avait  la  même  étendue  de 
pouvoir  sur  tous  les  clercs  d'une  église,  et  que 
la  dignité  de  prévôt  était  la  plus  éminente 
après  celle  des  évè()ues  et  des  abbés. 

Aussi  le  moine  de  Sainl-Gal  parlant  de  deux 
excellents  religieux,  tous  deux  disciples  de 
saint  Cnlomban,  qui  n'avaient  pu  parvenir  à 
la  qualité  d'altbés  ou  d'évôqiies,  parce  qu'ils 
étaient  lils  d'un  meunier,  il  tlit  i]ue  leur  mé- 
rite les  éleva  à  la  prévôté  de  l'abbaye  de  Bohy 
l'un  après  l'autre.  «  Per  meiita  tamen  ut  cre- 
ditur  magistri  sui  ,  prœposiluriun  Bobicnsis 
monasterii  unus  post  unum  strenuissime 
gubernaverunt  (  Du  Chesue ,  tom.  ii ,  pag. 
HO).  » 

Agobard  ,  archevêque  de  Lyon  ,  écrivant  à 
ceux  de  Lyon  même,  leur  témoigne  qu'ils  sont 
soumis  à  trois  sortes  de  pasteuis  au-dessous 
de  ié\èque,  savoir  les  abbés  pour  les  moines, 
les  prévôts  pour  les  chanoines,  et  les  curés 
pour  les  simples  ûdèles.  «  lia  ut  in  nomiiie 
pastorum  et  lectorum,  intelligantur  abbates, 
et  prœpositi,  atque  presbyteri.  » 

Vil.  Les  prévôtés  ayant  été  originairement  des 
admiiiistrations  claustrales  parmi  les  moines, 
même  y  ayant  toujours  tenu  le  premier  rang 
d'honneur  et  de  puissance  après  l'abbé  ,  on  a 
aussi  donné  le  nom  et  l'autorité  de  prévôts  aux 
chefs  des  com-M'égations  clérica'es,  quand  elles 
ont  commencé  d'imiter  de  plus  près  la  règle 


et  la  discipline  des  moines,  et  de  vivre  en  com- 
munauté (Flodoard,  I.  m,  c.  28). 

On  trouve  chez  Klddoard  le  sommaire  da 
plusieurs  lettres  de  l'archevêque  Hincmar, 
écrites  tantôt  a  des  pn'!\ôts  de  chapitre,  et  tan- 
tôt à  des  prévôts  de  monastères. 

Crodogangus  dans  la  règle  des  chanoines 
donne  les  noms  et  les  pouvoiis  d'archidiacre, 
de  prévôt  et  de  piimicier  à  une  même  per- 
sonne. «  Qui  archiiliaconus,  vel  primilia- 
rius,  etc.  Qui  archiiliaconus  vel  pr,Tposi- 
tus,  etc.  (Cap.  x).  »  En  effet,  l'archidiacrii 
avait  eu  le  même  pouvoir  sur  tous  les  ecclé- 
siastiques d'une  église,  qui  ne  vivaient  point 
encore  en  congrégatii  n,  (lui  fut  depuis  confié 
au  prévôt  après  l'établissement  des  congréga- 
tions ecclésiastiques. 

Ainsi  d'abonl  ces  deux  offices  d'archidiacre 
et  de  prévôt  lurent  unis,  et  on  les  sépara  de- 
puis, pour  donner  au  prévôt  la  juridiction  sur 
les  membres  du  chapitre,  et  laisser  aux  archi- 
diacres leur  ancienne  puissance  sur  tout  le 
reste  du  clergé  du  dio'èse.  Ainsi  on  peut  dira 
que  la  prévoie  des  chapitres  de  chanoines  fi;t 
comme  un  démembrement  de  l'archidiaconé, 
que  les  prévôts  furent  les  vicaires  des  évè- 
ques  et  les  dépositaires  de  leur  juridiction 
sur  les  chanoines  ,  comme  les  archidiacres 
le  furent  sur  tous  les  autres  clercs  du  diocèse, 
l'ayant  été  auparavant  sur  tous  les  clercs  du 
diocèse  sans  réserve. 

Enfin,  cette  règle  ajoute  que  si  le  prévôt  ou 
archidiacre  demeure  incoriigible  dans  les 
crimes,  où  il  s'est  engagé,  l'évêque  le  déposera 
et  en  substituera  un  autre  (Ibidem). 

Mil.  La  règle  de  Saint-Denoît  ordonne, 
que  les  prévôts  seront  élus  par  les  abbés  du 
conseil  des  religieux.  «  Qui  mcumque  ele- 
gerit  abbas,  cum  coiisilio  fratrum  tiinentium 
Deum  ,  ordinet  ipse  sibi  pra-positum  (Cap. 
Co).  »  Qu'ils  i>ourront  aussi  être  destitués  par 
la  môme  autorité  des  abbés. 

Cette  règle  nous  ajiprend  aussi  que  l'inso- 
lence et  la  désobéissance  des  prévôts  n'était 
provenue  que  de  ce  que  le  même  évêque,  ou 
les  mêmes  abbés  (pii  ordonnaient  l'abbé,  insti- 
tuaient aussi  le  prévôt,  (jui  lirait  de  là  une 
vaine  espérance  de  pouvoir  s'égaler  à  l'abbé. 
«  Scandala  nutriiml  et  dissensiones  faciunl  in 
illis  loois  ubi  ab  eodtMU  v.icerijole,  vei  ab  eis- 
dem  al)batibus,  ipii  abb  iiein  oriliiianl,  ab  ip- 
sis  etiam  pra'iiiisi  us  Drdiii.Uiir.  » 

Enfin,  celte  règle  fait  voir  que  saint  Benoît 
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jugeait  plus  à  propos  de  partager  cette  auto- 
rité entre  plusieurs  doyens,  que  de  la  confier 
toute  au  prévôt  seul.  «  Et  si  fieri  potest  per 
decanos  ordinetur  omnis  utilitas  monasterii, 
prout  abbas  disposuerit  :  ut  dum  pluribus 
conimittitur,  unus  non  superbiat.  » 

IX.  Cette  règle  de  Saint-Benoît  partage  les 
abbayes  nombreuses  en  plusieurs  doyennés, 
donne  à  chaque  doyen  la  direction  d'une 
troupe  de  religieux,  avec  une  subordination 
générale  de  tous  les  doyens  à  l'abbé.  «  Si 
major  fueril  congregatio,  eligantur  de  ipsis 
fratres  boni  testimonii,  et  sanctœ  conversatio- 
nis, etconstituanlur  dccani,qui  sollicitudinem 
gérant  super  d^canias  suas,  etc.  Quibus  secu- 
rus  abbas  partiatur  onera  sna,  et  non  eligantur 
per  onlineni,  st'd  si'cumluin  vilœ  meritum,  et 
sapientiae  <loclrinam  (Cap.  21).  » 

Ainsi  ces  doyens  étiient  élus,  non  pas  en 
vue  de  leur  âge,  mais  par  la  seule  considéra- 
tion de  leur  vertu  et  de  leur  sagesse.  On  ne 
les  déposait  que  lorsfiu'ils  étaient  incori  igi- 
bles  :  «Correi)tus  tertio  si  se  einendare  nolue- 
rit,  dcjicialur  (Cap.  12).  »  Saint  Fructueux 
donne  la  ruêiue  autorité  aux  doyens  :  «  Decani 
sint  eis,  quasi  custodes  et  rectores,  tanquam 
pro  ipsis  rationeni  Domino  reddiluri.  » 

C'est  à  ces  doyens  que  les  religieux  décou- 
Traient  leurs  plus  secrètes  pensées,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  une  espèce  de  confession. 
«  Non  cèlent  fratres  decanis  suis,  quidipiid 
per  sin^ulos  dies  cogitaverint.  »  Les  constitu- 
tions de  l'abbaye  de  Saint-Cal  environ  l'an 
817,  ordonnaient  (|ue  le  prévôt  ferait  les  fonc- 
tions de  l'abbé  absent,  et  le  doyen  le  plus  an- 
cien suj)pléerait  aussi  à  l'absence  du  prévôt. 
«Absente  abbate  praeposilus  locum  ejus  in  ec- 
clesia,  in  capitulo  et  in  refectorio  teneat,  etc. 
Et  prœposilo  non  présente  senior  decanus 
eadem  faciat  (Sœcui.  Bened.  iv,  p.  741).  » 

X.  Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  813, 
après  avoir  avec  instance  commandé  l'obser- 
vance exacte  delà  règle  de  Saint-Benoît,  or- 
donne (jne  par  conséquent  au  lieu  des  prévôts 
qui  se  laissaient  emporter  au  vent  de  leur  pré- 
somption, le  moiiastèie soit  gouverné  par  des 
doyens  soumis  à  l'abbé,  a  Uecrevinuis  sicut 
sancta  régula  dicit,  ut  monasterium,  ubi  fleri 
possit  [ler  ducanos  ordinetur;  quia  ilii  pnepo- 
siti  sa'pe  in  elationem  incidunt  et  in  laqueum 
diaboli  (Can.  xi).  » 

On  ne  laissa  pas  de  créer  des  prévôts  dans 
la  plus  grande  partie  des  monastères,  où  entre 


les  doyens  il  y  en  avait  un  qui  était  le  plus 
respecté,  et  qui  était  comme  le  doyen  des 
doyens.  Aussi  avait-il  séance  après  l'abbé  et  le 
prévôt.  «  Ut  senior  decanus  reliquis  decanis 
prœponatur,  et  abbate  vel  prœpositoprœsente, 
locum  proprium  teneat.  » 

C'étaient  apparemment  les  fréquentes  ab- 
sences des  abbés  et  des  prévôts ,  qui  avaient 
donné  lieu  à  cette  préférence  d'un  doyen  sur 
tous  les  autres,  afin  qu'il  pût  gouverner  l'ab- 
baye pendant  la  vacance,  ou  l'absence  de  deux 
dignités  supérieures. 

XL  Aussi  la  même  assemblée  d'abbés  qui  se 
tint  à  Aix-la-Chapelle,  en  817,  et  qui  fit  ce  rè- 
glement, en  ajouta  un  autre  qui  rend  les  char- 
ges de  prévôt,  de  doyen,  et  de  cellerier  perpé- 
tuelles, à  moins  qu'une  pressante  nécessité,  ou 
une  utilité  plus  grande  les  appelle  ailleurs. 
«  Ut  prirpositus,  decanus,  celerarius,  de  eo- 
rum  ministerio,  nisi  causa  necessitatis  vel 
utililatis,  non  removeantur  (Can.  lv,  lvi).  b 

Xll.  C'étaient  donc  là  les  trois  principales 
dignités  des  monastères  après  l'abbé,  le  prévôt, 
le  grand  doyen  distingué  des  autres  doyens,  et 
le  cellerier.  Si  cette  assemblée  nomme  encore 
les  nonnes  :  a  Ut  qui  prœponuntur,  nonni  vo- 
centur  (Can.  liv),  »  ce  n'est  pas  là  le  nom 
d'une  dignité  diiïérente;  mais  une  qualité  ho- 
norable (]u'on  donnait  à  toutes  les  dignités  en 
les  nonunanf,  comme  on  donne  présentement 
celle  de  dom,  qui  ne  se  donnait  alors  qu'à 
l'abbé. 

Saint  Benoît  dit  que  l'abbé  seul  sera  appelé 
domnits,  parce  qu'il  représente  la  personne 
de  J.-C.  «  Abbas  quia  vices  Christi  creditur 
agere  domnus  et  abbas  vocetur  (Hegulae  cap. 
Lxui);  »  et  que  comme  les  anciens  appelaient 
les  plus  jeunes  leurs  frères  en  les  nommant, 
aussi  les  jeunes  donnaient  aux  anciens  la  qua- 
lité de  nonnus.  Voici  les  termes  de  la  règle  : 
«  In  ipsa  appellatione  nominum,  nulli  liceat 
alium  puro  appellare  nomine  ;  sed  |)riores  ju- 
niores  suos  fratres  nominent  :  jimiores  antem 
priores  suos  nonnos  vocent  ;  quod  intelligitur 
paterna  reverentia.  » 

On  pourrait  s'imaginer  que  le  mot  de  Non- 
Jitis  signifierait  la  gravité  ou  l'autorité  d'un 
père;  mais  il  y  a  plus  d'apparence  que  ce  n'é- 
tait qu'un  éloge  de  sainteté. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  ce  terme  est  em- 
ployé par  saint  Jérôme  :  «  In  adulationem  tui 
sanctum  nonnumque  te  vocat  (Epist.  xlvui).  » 
Et  par  Arnobe  le  jeune  :  «  Adulantes  nobis  in- 
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vicem,  sanctos  vocamus  et  nonnos.  »  Et  ail- 
leurs :  «  Si  ille  qui  sanctus  vocatur  et  non- 
nus.  »  De  là  même  est  venu  le  nom  de  7wnna, 
nomianes,  que  saint  Jérôme  et  les  anciens  au- 
teurs, aussi  bien  que  les  conciles,  donnent  aux 
religieuses  comme  si  on  les  appelait  sanctimo- 
nialf's  (In  Psal.  cxl,  cv). 

XIII.  Revenons  aux  doyens,  à  qui  la  même 
assemlilée  d'Aix-la-Chapelle  confirme  le  droit 
de  bénir  les  lecteurs,  aussi  bien  {\\\l\  l'abbé  et 
au  prévôt,  quoique  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
soient  point  prêtres,  o  Ut  abbas,  prœiiositus, 
vel  decanus,  quamvis  presbyteri  non  sint,  le- 
cloribusbenedictionem  tribuant  (Can.  LXii.  Du 
Cliesne,  t.  ii,  p.  -228).  »  Une  vieille  chronique 
fait  le  doyen  du  monastère  vicaire  et  vice-gé- 
rant de  l'abbé  et  du  prévôt.  «  Tibi  decano  ad 
vicem  abbalis  et  prœpo^^iti.  » 

XIV.  Lorsque  la  discipline  des  communautés 
monastiques  se  communi(|ua  aux  collèges  des 
chanoines,  on  y  élut  aussi  des  [irévôls  et  des 
doyens  qui  y  exerçaient  à  peu  près  les  mêmes 
pouvoirs  sur  les  chanoines,  dont  ces  mêmes 
dignités  jouissaient  sur  les  moines  dans  les 
cloîtres.  Lors  même  que  les  curés  de  la  cam- 
jiagne  commencèrent  à  faire  des  conférences 
et  des  sociétés  entre  eux  dans  cliat|ue  (]uarlier 
du  diocèse,  ils  élisaient  un  doyen  pour  prési- 
der dans  chaque  assemblée. 

Ces  doyens  ruraux  étaient  à  peu  près  les 
mêmes  que  les  archiprêtres,  comme  il  paraît 
par  le  concile  de  Toulouse  de  l'an  813.  «  Sta- 
tuant episcopi  loca  convenientia  per  decanias, 
sicut  constitiiti  sunt  arcbipresbyteri.  » 

Hincmar  leur  donne  la  qualité  de  maîtres  et 
de  docteurs,  parce  qu'ils  devaient  lui  rendre 
compte  de  l'exactitude  avec  laquelle  ses  or- 
donnances étaient  gardées  par  les  autres  curés. 
«  Haec  omni  anno  iuvestiganda  sunt  a  magi- 
stris  et  decanis  presbyteris  per  singulas  matri- 
ces Ecclesias,  etc.,  qualiter  observentur,  illa 
quœ  capitulatim  observanda  presbyteris  dedi- 
nuis  (Conc.  gall.,  t.  ni,  p.  623).  » 

Ce  n'était  pas  le  plus  ancien  curé  du  quar- 
tier ou  du  doyenné,  ce  n'était  pas  non  plus 
toujours  le  curé  de  la  même  paroisse,  à  qui  la 
dignité  de  doyen  fut  atl'ectée  ;  mais  les  curés 
du  quartier  élisaient  le  plus  digne  et  le  jdus 
habile  d'entre  eux,  pour  être  leur  doyen,  et  le 
faisaient  confirmer  par  l'évêque  diocésain,  soit 
que  l'ancien  doyen  fût  mort,  soit  que  son  in- 
corrigible malice  les  obligeai  de  le  dégrader. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  cette  ordon- 


nance d'Hincmar  adressée  à  ses  curés,  a  Si  de- 
canus in  ministerio  vestro  aut  negligens,  aut 
inutilis,  et  incorrigibilis  fnerit,  vel  aliqiiis  eo- 
rum  obicrit,  non  inconsiderale  decanum  eli- 
gite,  etc.  Electionem  ad  me  referte,  ut  a  me 
conOrmetur,  atit  imnuitetur  (Ibid. ,  p.  643; 
Flod.,  1.  II,  c.  28).  » 

Flodoard  a  conservé  la  mémoire  de  quel- 
ques lettres  de  ce  prélat,  écrites  à  des  doyens 
qui  étaient  dill'érents  des  archiiirétres.  «  Ge- 
rardo  decano,  etc.  Sigloardo  archipresby- 
tero,  etc.  » 

Les  doyens  et  les  archiprêtres  se  trouvent 
néanmoins  souvent  confomlus,  témoin  Régi- 
non,  lorsqu'il  cite  comme  du  concile  d'Agde, 
ce  canon  qui  se  lit  aussi  dans  Burchard  et  dans 
Giatien,  et  (jui  enjoint  aux  curés  et  aux  doyens 
ruiaux,  c'est-à-dire  aux  archi|irêtres  d'être 
présents,  lorsque  l'évêque  reçoit  les  pénitents 
publics  à  la  porte  de  l'Eglise  le  premier  jour 
de  carême.  «  Ubi  adesse  dehent  decani,  id  est, 
arcbipresbyteri  parochiarum  cum  teslibus, 
id  est,  presbyteris  pœnilentiain,  etc.  (L.  i, 
c.  291).  » 

XV.  Le  règlement  qu'on  prétend  avoir  été 
dressé  par  Ebbon  archevêque  de  R^ims  tou- 
chant les  officiers  de  l'église  de  Reims,  et  que 
le  père  Sirmond  a  publié  à  la  fin  de  l'histoire 
de  Flodoard  ;  ce  règlement,  dis-je,  donne  au 
prévôt  toute  l'intendance  temponlle  et  spiri- 
tuelle, intérieure  et  extérieure  sur  le  chapitre, 
sur  les  personnes,  sur  les  mœurs,  et  sur  les 
biens.  «  Prœpositum  decet  cura  interior,  ac 
exterior.  »  Et  plus  bas,  «  Omnes  negiigentias 
omnium  publiée  deprehensas,  in  capifulo 
omnium  fratrum  judicio  puniens  bis  modis, 
id  est,  aut  caicere.aut  separatione mensœ,  sive 
omnium  verberum  diveisitale.  » 

Voilà  la  juridiction  donnée  au  prévôt  et  au 
chapitre  sur  les  membres  du  chapitre.  C'est 
ré\éque  qui  la  donne.  Une  communauté  ne 
pouvait  s'en  passer,  car  ce  chapitre  vivait  alors 
en  communauté,  comme  il  paraît  par  ce  même 
règlement. 

Les  archevêques  de  Reims  étaient  d'ailleurs 
accablés  de  tant  d'aflàires,  soit  en  cour,  soit  aux 
armées  avec  le  prince  et  avec  leurs  troupes, 
soit  aux  conciles,  qui  étaient  alors  très-fré- 
quents, qu'il  était  non-seulement  utile,  mais 
nécessaire  qu'ilsse  déchargeassent  d'une  partie 
du  poids  de  leur  sacré  ministère.  C'est  ce  cjui 
les  forçait  de  donner  tant  d'autorité  aux  archi- 
diacres, de  nommer  des  chorévèques,  et  de  se 
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reposer  sur  les  prévois  de  la  conduite  entière 
du  chapitre.  Il  en  faut  dire  autant  à  proportion 
des  autres  évê  |UPS. 

Mais  ce  règlement  ne  donne  iioint  aux  arclii- 
diacres  le  pouvoir  d'excommunier  lis  jn êtres; 
mais  les  di;icres  seulement  et  les  autres 
ordres  inférieurs.  «  A  diaeono  usque  ad  infi- 
mum  excommunicare.  »  Il  ne  commet  aux 
ciiorévêques,  que  ce  qui  peut  être  commis  à 
des  prêtres.  Enfin,  il  réserve  à  rarclievêc|ue 
une  supériorité  de  juriiiielion  sur  tous  les 
prélats  inférieurs,  et  par  conséquent  sur  les 
préNÔts  :  «  Cujus  officii  sunuiia  speculationis 
Laec  est,  ut  et  subtilissime  jjrovidendo  insistât, 
qualiter  omnium  officia  sludiosis?ime  guber- 
iiando,  ad  [lortum  perfectionis  dirijiat.  » 

Il  y  avait  au^si  des  doyens  dans  le  chapitre 
de  Reims,  et  il  y  eu  avait  plusieurs,  et  le 
prévôt  avait  autorité  et  juridiction  sur  eux.  De 
même  que,  comme  nous  avons  dit  ailleurs, 
dans  les  monastères,  il  y  avait  selon  la  règle  de 
Saint- Benoît  des  doyens,  et  même  plusieurs 
doyens,  pour  veiller  sur  les  religieux,  le  prévôt 
(jui  n'avait  au-dessus  de  lui  que  l'abbé,  devant 
veiller  sur  les  doyens  mêmes. 

Voici  les  paroles  d'Ebbon,  «  Cujus  etiam 
jirudentissima  circumspectio  decanis  sibi  sup- 
posilis  in\igilare  débet;  ne  unus  quidem  a 
inaximo  usque  ad  minimum  absque  ejus 
conscientia  et  licentia  unius  diei  spatio  nequa- 
quam  ab  officii  sui  loco  desit.  » 


Ces  termes  ne  peuvent  s'entendre  que  des 
doyens  du  chapitre,  et  nullement  des  doyens 
ruraux.  Nous  dirons  ci-apiès  comment  les 
l>ri\ôls  de  quelques  chapitres  s'app'iouèrent 
tout  entiers  au  temporel,  soit  pour  l'utilité 
l)ubli(|ue  de  l'Eglise,  soit  par  une  basse  cu|>i- 
dité  des  biens  de  la  terre;  et  abandonnèrent  le 
gouvernement  spirituel  des  chapitres  aux 
doyens,  qui  en  devinrent  les  chefs.  Et  comme 
dans  la  suite  du  temps  les  piévôts  ayant  abusé 
de  leur  autorité  temporelle,  on  les  supprima 
en  iilusieurs  églises,  on  réunit  leur  autorité, 
aussi  bien  que  leurs  revenus  aux  doyennés,  ou 
aux  cliapities  mêmes;  et  on  donna  aux  doyens 
des  substituts,  qu'on  apjiela  sous-doyens,  ou 
bien  on  réduisit  la  nuiltitude  des  anciens 
doyens  à  un  doyen  et  un  scus-doyen. 

Dans  les  autres  églises,  où  cette  suppression 
de  pré\ôts  n'a  pas  été  faite,  ou  parce  qu'ils 
n'a\ aient  pas  abusé  de  leur  pouvoir,  ou  pour 
d'autres  raisons,  les  pré\ôts  sont  demeurés  les 
chefs  des  chapitres. 

Si  l'on  ne  voit  pas  toujours  des  doyens  sous 
les  prévôts  des  chapitres,  c'est  peut-être  parce 
qu'il  n'y  en  avait  pas  toujours  dans  les  monas- 
tères ;  mais  seulement  dans  ceux  où  le  nombre 
des  religieux  était  plus  grand,  et  demandait 
cette  multiplication  de  surveillans  subal- 
ternes (1). 


(1)  Ce  que  démontre  Thomass'm  dans  Tarticle  14,  à  savoir  que  les 
doyens  ruraux  étaient  élus  par  les  curés  du  doyenné,  et  approuvés 
par  l'évéque,  est  paifaitement  conforme  à  toute  la  législation  de  l'E- 
glise, et  s'observe  même  encore  de  nos  jours  dans  bien  des  régions. 
Nous  trouvons  uu  texte  formel  dans  le  corps  du  droit,  livre  1er, 
titre  2  It  ^ie  officia  urrhitiacotii  :  Le  pape  Innocent  III  décrète  que 
les  dignités  qui  ont  quelque  inspection  sur  le  clergé  doivent  être 
élues  par  le  clergé  ;  il  désigne  surtout  les  doyens  ruraux  :  Ad  hoc 
breviter  respondemus^  qnod  ctnn  ait  omnibus  guod  omnes  tanijit  ap- 
probiiri  debpnt  et  c»m  commune  eorum  decanus  officium  exercent^ 
COilMUNITEn    EST    ELIGENDUS    vel    ecium    amouendus. 

•  La  place  de  doyen  d'un  chapitre  rural,  dit  le  savant  Hurler,  n'éiait 

•  pas  spécialement  attachée  à  une  église,  elle  était  plutôt  persoimelle. 


•  Les  doyens  devant  maintenir  une  union  conçtaote  parmi  les  ecclé- 
I  siastiques,  c'était  à  ceux-ci  que  le  choix  était  confié  sans  doute, 
a  sauf  l'approbation  de  l'évéque.  {Tableau  des  institut,  de  l'Etjlise, 
t.  I-r,  p.  446.)  »  Nous  avons  dit  que  cette  sage  prescription  était  en- 
c<^re  observée  dans  certains  diocèses  ;  citons  :  u  Le  diocèse  de  Fri- 
€  bourg  en  Brisgaw  est  divisé  en  doyennés.  Les  doyens  sont  élus  par 
fl  les  prêtres  dii  district,  qui  forme  ce  qu'on  appelle  un  chapitre  ru- 
H  rai.  L'élu  ne  peut  prendre  le  titre  et  exercer  les  droits  qu'après 
a  avoir  été  con6rmé  par  l'archevêque,  qui  peut  toujours  le  rcvoiiuer.» 
[Univers  du  31  janvier  1854.)  Eue.  re  une  anomalie  de  notre  Eglise 
de  France,  où  les  doyens  ruraux  sont  fixés  sans  élection,  et  quel 
que  Suit  leur  caractère  et  leur  aptiiuJc,  dans  les  cantons  civils. 

(Dr  AndbX^ 
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DES  CELLERIERS,   DES  HOSPITALIERS,   DES   TRÉSORIERS,   DES   INFIRMIERS,    DES  ÉCONOMES,  DES  CHANTRES, 
DES  PRIEURS,    DES   PRÉBLNDIERS,    SOUS  l'EMPIRE   DE   CIIARLEMAGNE. 


I.  Des  celleriers  dans  les  monastères  et  dans  les  chapitres. 

II.  Des  lio:pilaliers. 

III.  Des  hôpitaux  des  chapitres. 

IV.  De  riiilirmier. 

V.  Du  trésorier.  ~" 

VI.  Des  écnnoines. 

Vil.  Des  chantres  et  des  si-hnlasliq«es. 
VIII-  Des  prieurs  dans  les  abbayes. 

IX.  Des  prieurs  des  celles  ou  des  obédiences. 

X.  Comment  ils  devenaient  abbés. 

XI.  Des  prieurés  purement  ecclésiastiques. 

XII.  Des  prébrndes  et  des  béuélices. 

XIII.  Les  prébenJts  turent  quelquesfois  accordées  à  des 
laïques. 

I.  La  dignité  de  cellerier  dont  nous  avons 
déjà  dit  quel(iue  chose  d.ins  le  clinpilie  précé- 
dent, était  la  p'us  considérée  après  celle  du 
prévôt  et  du  grand  doyen,  et  avait  aussi  été 
transférée  du  monachisine  au  clergé. 

La  charge  de  celleiier  était  fuit  étendue  au 
temps  de  saint  Benoît,  c'était  le  père  temporel 
de  tout  le  monastère,  c'était  l'adininistruteur 
de  tout  le  temporel.  «Omni  congregatiuni  sit 
sicut  pater.  »  11  était  chargé  du  suiu  des 
infirmes,  des  enfants,  des  hôtes,  et  des  pau\  res. 
«  liifirmorum,  inf:intiiim,  hospilum  ,  paupe- 
rumque  cumomni  sollicitudiuecuiam  gerat.  » 
Ainsi  il  faut  reeonuaître  que  les  offices  d  iii- 
firmitr,  d'hos|)italier,  d'économe,  et  de  tréso- 
rier, ont  été  les  démembrements  de  la  charge 
de  cellerier. 

H  devait  considérer  tous  les  biens  du  monas- 
tère, comme  le  patrimoine  de  Jésus-Chri<t, 
comme  le  prix  et  le  rachat  des  péciiés,  comme 
des  hosties  saintes,  et  les  manier  avec  le  respect 
qu'on  a  pour  les  \ases  sacrés.  «  Omnia  vasu 
monasterii,  cunctamque  subslanliam ,  ac  si 
altaris  vasa  sacrata  ccnspiciat  (Cap.  31).  » 
Yoilà  les  termes  de  la  règle  de  Saint-Benoît. 

Crodogangus  en  fait  un  abrégé  ilans  sa 
règle,  en  instituant  la  même  dignité  dans  les 
communautés  cléricales.  Le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle  sous  Louis  le  Débonnaire,  n'a  fait 
que  cOi'iLT  ces  deux  règles;  mais  il  a  dénicia- 
bré  de  la  charge  de  cellei  ier,  celle  d'hospita- 


lier, dont  nous  parlerons  ensuite  (Capile  H; 
cap.  1 40).  J'ai  déjà  dit  dans  le  chapitre  précé- 
dent, que  l'asfembli  e  dts  abbis  à  Aix  la-Cha- 
pelle nomma  le  prévôt,  le  doyen  et  le  celle- 
rier, comme  les  trois  pi'emièrcs  dignités  après 
l'abbé. 

H.  L'hospitalier  était  chargé  de  l'hôpital  des 
pauvres,  auiiuel  tous  les  chapitres  devaient 
donner  les  dîincs,  non-seulemtnt  dts  fonils  de 
leur  église  ,  mais  aussi  des  Cilfrandes,  tt  de 
toutes  les  auiuônts  qu'on  leur  faisait;  tt  ouire 
cela  fournir  avec  abondance  tout  ce  qui  pou- 
vait être  nécessaire  pour  les  besoins  des  pau- 
vres. 

«  Prœlati  ecclesiie,  prœctdentium  patruui 
excmpla  sectantes,  aliiiuod  prœ[)areiit  iccepta- 
culum,  ubi  paupens  colligai.tur,  tt  de  rébus 
ecclesiœ  tantimi  ibidem  députent,  unde  sunr 
plus  necessarios,  juxla  |)0ssil  ilitateni  rerum, 
liabere  vuleant,  exceitis  dtcimis,  (|uœ  de  Ec- 
clesiie villis  ibidi  in  conliruulur.  Std  et  c.iUe.- 
nici  lam  de  frugibus,  quain  ttiam  de  omi.ibus 
eleemosyiiarum  oblatiombiis  in  usus  paupe- 
runi  décimas  libentissime  ad  ipsum  tourerant 
hospitale.  » 

Voilà  le  double  fond  que  le  concile  d'Ai.x-!a- 
Chapelle,  tenu  en  810  \C..n.  cxLi),  donne  à  ctt 
hôpital  des  piuvres.  L'é\èque  y  doit  donner 
des  fonds  suftisanls  et  les  décimes  de  tous  les 
fonds  de  l'Eglise  :  les  chanoines  y  doivent  ap- 
porter les  dccimes  de  leurs  revenus  et  de  IouIls 
leurs  distributions.  Car  ces  deux  choses  sont 
distinguées  dans  ce  canon. 

Quant  à  l'hispitalier,  il  doit  être  élu  des 
mcnibies  du  chapitre,  il  ne  peut  rien  s'appro- 
prier de  ce  (jui  est  donné  pour  les  pauvres,  et 
il  doit  èlre  observé  par  l'évèque,  afin  (|u'il  ne 
se  fasse  comme  un  béiiéticede  ce  t|ui  doit  élie 
em|iluyé  à  leur  nourriture.  «  De  ipsa  congre- 
galione  boni  testimonii  fraler  cou-tiluatur,  ijui 
hospileset  peregiinosadvcntaiites,  utCbri^tiim 
su.cipial,  qui  ea  quie  in  usus  pauperum  ce- 
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dere  debent,  nequaqnam  in  usiis  suos  re- 
flectat,  etc.  Sed  et  pra>latoniin  dihet  \igilare 
industria,  ne  eum  cui  hospilale  iiauperuin 
coiniiiittitur,  res  pauperibus  deputatas  in  ali- 
quo  niiiiiiure,  aut  his  ([iiasi  beneficiario  mu- 
nere  concessis,  sinant  uli  ;  qiiod  a  praclalis 
quibiisdain  curam  pauperum  parvipendenli- 
bus,  Ceri  comperimus.  » 

III.  Sur  ce  canon  on  peut  faire  les  réflexions 
suivantes:  1°  que  tous  lus  chapitres  avaient  un 
hôpital  de  leur  fondation  ;  2°  que  cet  hôpital 
était  commun  aux  pauvres,  aux  hôtes  et  aux 
passants;  3°  qu'il  était  doté  par  l'évèque  de 
quelques  fonds  de  l'Ej^lise  et  de  la  dixième 
partie  de  ses  revenus  ;  i°  que  les  chanoines  y 
donnaient  aussi  les  dîmes  de  leurs  distrihu- 
tions,  de  quelque  nature  qu'elles  pussent  être; 
5°  l'administrateur  de  cet  hôpital  était  un  cha- 
noine; (i°  il  ne  pouvait  en  façon  quelconque 
rien  détourner  à  son  profit,  de  ce  qui  était 
uniquement  destiné  à  la  subsistance  des  pau- 
vres et  des  pèlerins;  7°  l'abus  s'était  déjà  glissé 
dans  ces  charges,  et  ces  hôpitaux  passaient 
déjà  dans  leur  esprit  pour  des  bénéfices  :  quasi 
bene/iciario  munere. 

La  deposdion  est  la  juste  peine  que  ce  con- 
cile décerne  contre  ceux  qui,  par  une  exé- 
crable avarice  s'appro[)riaient  les  aliments  des 
pauvres  et  détournaient  à  leurs  usages  ce  tré- 
sor céleste.  «  A  ministerio  removendus  est, 
quippe  qui  et  pretia  peccatorum,  et  alimenta 
pauperum,  et  thesaurum  cœlo  recondendum, 
suis,  quod  fas  non  fuit,  aplavit  usibus.  »  Tout 
ce  chapitre  est  tiré  de  la  règle  de  Crodogangus 
(cap.  XLv).  La  règle  de  saint  Renoît  avait  aussi 
nommé  un  religieux  pour  avoir  soin  des  hôtes  : 
«  Cellam  hospitum  habeat  assignatam  frater, 
ubi  sint  lectisternia  sufflcienter ,  etc.  (Cap. 
53).  » 

IV.  L'infirmier  doit  encore  passer  pour  un 
démembrement  du  cellerier.  Le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle  ordonne  que  tous  les  chanoines 
aient  leurs  logements,  il  doit  néanmoins  y  avoir 
une  maison  propre  pour  les  vieillards  et  pour 
les  infirmes.  «  Mansio  infirmorum  et  senum 
intra  canonicorum  claustra  Ueri  débet  a  prœlato 
(Cap.  141).  » 

La  règle  de  Crodrogangus  destine  im  cha- 
noine i)0ur  prendre  soin  des  infirmes:  «  Sit 
unus  ex  clero  deputalus  timens  Deum,  qui 
circa  infirmum  maximam  curam  gerat  de  om- 
nibus necessitatibus  ejus  (Can.  xl).  »  La  règle 
de  Saint-Renoit  donnait  la  charge  des  malades 


à  des  serviteurs,  sous  l'intenrlance  du  cellerier, 
sur  lequel  l'abbé  devaitencore  veiller.  «Infirmis 
fratiibus  sit  cella  super  se  deputala,et  servilor 
timens  Deum  ;  curam  maximnm  habeat  abbas, 
ne  a  cellerariis,  aut  serviloribus  negligantur 
infirmi  (Cap.  36).  » 

V.  Les  offices  de  trésorier  et  d'aumônier 
avaient  bien  du  rapport  avec  celui  d'hospitalier. 
Il  est  fuit  mention  du  trésorier  d'une  chapelle 
dépendante  de  l'abbaye  de  Compiègne  dans  le 
privilège  du  roi  Charles  le  Simple  pour  l'érec- 
tion de  cette  chapelle  :  «  Prœpositus  etdecanus 
monasterii  Compendiensiscum  fratrumconsilio 
in  prœfatœ  capellcEloco  constituant  praepositum 
et  thesaurarium  ex  suis  (Raluzius  in  Append. 
ad  Lupum  Fer.,  p.  324).  »  La  fondation  était 
pour  douze  chanoines. 

VI.  11  est  parlé  de  l'archiéconome  dans  les 
capitulaires  de  Charlemagne.  «  Sive  episcopus, 
sive  archiœeonomusejus  (L.  ii,  c.  29).»  Chaque 
évèque  avait  son  économe,  il  y  en  avait  peut- 
être  quelquefois  plusieurs  dans  un  même 
évêché,  dont  le  premier  portait  le  nom  d'ar- 
chiéconome. 

L'économe  administrait  le  temporel  de  l'é- 
vèque et  de  l'évêché,  qui  était  séparé  du  tem- 
porel du  chapitre,  au  moins  dans  la  meilleure 
partie  des  églises,  depuis  que  les  chapitres 
furent  réduits  à  la  vie  conmiune,  comme  nous 
le  montrerons  dans  la  troisième  partie  de  cet 
ouvrage.  Ainsi  les  chapitres  avaient  des  officiers 
ou  des  bénéficiers  propres  pour  l'administration 
de  leur  temporel.  Nous  parlerons  aussi  plus  au 
long  des  économes  dans  le  même  endroit. 

VII.  Les  offices  de  chantre,  de  sous-chantre, 
de  précenteur  et  de  scholastii|ue  avaient  encore 
bien  du  rapport  et  de  la  liaison  entre  eux. 

11  y  avait  dans  les  collèges  de  chanoines  un 
grand  nombre  de  chantres,  auxquels  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle  donne  d'excellents  enseigne- 
ments, pour  réciter,  ou  chanter  les  psaumes 
avec  une  harmonie  modeste,  qui  inspire  la 
piété.  Les  chanoines  chantaient  eux-mêmes  les 
divins  offices  dans  le  chœur  mais  ils  ne  laissaient 
pas  d'avoir  toujours  besoin  d'une  école  de 
chantres,  c'est  comme  on  rajtpelait,  pour  sou- 
tenir le  chant  et  conserver  l'harmonie. 

Comme  cette  compagnie,ou  école  de  chantres, 
était  ordinairement  composée  déjeunes  clercs, 
on  en  donnait  la  direclionet  la  conduite  à  quel- 
ques-uns des  plus  anciens  chanoines,  dont  la 
pieuse  gravité  réprimât  les  saillies  de  cette 
bouillante  jeunesse,  et  veillât  sur  leurs  études. 
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a  Constitiiantur  interea  seniores  fratres,  proba- 
bilioris  scilicet  vitœ,  (|ui  teinpore  î^tatuto  vicis- 
sitn  cum  cantoruni  scliola  sint  ;  ne  lii  qui  dis- 
cere  debent,  aut  otio  vacent,  aut  inanibus  et 
supervacarieis  fabulis  instent. 

Ils  étaient  quelquefois  plusieurs  qui  faisaient 
cette  charge  par  tour,  vicissim  ;  il  est  peut-être 
arrivé  de  là,  qu'il  y  a  eu  quelquefois  plusieurs 
scliolastiques  dans  un  chapitre. 

Ce  canon  n'est  qu'un  extrait  d'un  chapitre 
delà  règle  de  Crodogangus  (Cap.  137). 

L'histoire  des  comtes  d'.Anjou  apprend  que 
le  scholastiqiie  était  le  même  que  le  chantre. 
a  Qui  postmodum  Odo  magister  scholcE  et  prœ- 
centor  ejusdeuiEcelesiae  sancli  .Martini  console 
adminiculante  constitutus  est  (Cap.  30.  Sfiici- 
leg.,  tom.  X,  p.  435).  »  Ce  fut  cetUdon  si  saint 
et  si  célèbre  qui  fut  depuis  abbé  de  Cluny. 

VIII.  Le  titre  de  prieur  est  si  ordinaire  parmi 
les  bénéficiers,  qu'il  est  encore  plus  nécessaire 
d'en  rechercher  l'origine  que  des  autres.  La 
règle  de  Crodogangus  veut  qu'un  chanoine  se 
confesse  à  révèi|ue,  ou  au  prieur,  de  toutes  les 
mauvaises  pensées,  dont  le  démon  a  combattu 
sa  vertu  :  «  Deinceps  cum  alicjua  cogitatio  mala 
in  cor,  suadente  diabolo,  venerit,  cito  episcopo 
Tel  priori  confiteatur  (Cap.  31,  32).  a 

Cela  est  sans  doute  emprunté  des  moines, 
dont  il  est  dit  dans  lecliapitre  suivant,  «xMona- 
chi  inunoquoque  sabbatoconfessionem  faciant 
cum  bona  voluntate,  episcopo,  aut  priori  suo.» 
Saint-Benoît  avait  donné  le  même  avis  dans  sa 
règle,  a  Cogitaliones  matas  cordi  suo  advenien- 
tes  mox  ad  Christum  allidere,  et  seniori  spiri- 
tali  patefacere  (Cap.  4).  » 

Celui  qui  est  appelé  Senior  par  saint  Benoît, 
est  appelé  Prior  par  Crodogangus.  Et  il  semble 
ensuite  que  le  mot  de  prieur  était  plutôt  un 
nom  général ,  ([ui  convenait  à  tous  les  anciens, 
et  à  ceux  qui  étaient  en  dignité,  qu'à  un  office 
particulier.  En  effet,  l'assemblée  des  abbés  et 
des  moines  tenue  à  Aix-la-Chapelle  en  817 
donne  le  nom  de  prieur  à  celui  qui  est  alors  le 
plus  qualiflé,  et  qui  préside  au  monastère,  soit 
que  ce  fût  l'abbé  qui  fut  présent,  ou  le  prévôt 
en  l'absence  de  l'abbé,  ou  le  doyen  en  i'ubsence 
de  l'abbé  et  du  prévôt,  ou  le  cellerier  en  l'ab- 
sence de  l'abbé,  du  prévôt  et  du  doyen.  Voici 
les  endroits.  «  Balnearum  usus  in  arbitrio  prio- 
ns consistât.  Juxta  prioris  ai  bitriuiu  levia  opéra 
exerceantjejunantes.  Librisde  bibliotheea  juxta 
prioris dispositionem  acceptis  (Cap.  7,  18).» 

IX.  11  y  a  de  l'apparence  qu'en  l'absence  des 


grands  officiers  que  nous  venons  de  nommer, 
le  plus  ancien  religieux  avait  le  commandement 
sur  les  autres,  et  portait  la  qualité  de  prieur. 
Et  il  est  encore  plus  probable,  que  dans  les 
celles,  c'est-à-dire  dans  les  petits  couvents  qui 
relevaient  d'une  grande  abbaye,  et  oi!i  il  n'y 
avait  ni  abbé,  ni  pré\ôt,  ni  doyen,  ni  cellerier 
par  office,  à  cause  du  petit  nombre  des  religieux, 
toute  la  surintendance  du  temporel  et  du  spiri- 
tuel était  commise  à  un  seul  qu'on  appelait 
prieur. 

Une  vieille  chronique  fait  foi,  qu'un  religieux 
nommé  Odon  obtint  de  l'abbé  une  obédience, 
c'est-à-dire  la  supériorité  d'un  petit  couvent, 
avec  le  titre  de  prieur,  qu'il  tâcha  ensuite  de 
faire  changer  en  celui  d'abbé,  qui  l'eût  mis  dans 
l'indépendance  de  son  ancien  abbé. 

«  Quidam  frater  monasterii  deprecatus  est 
abbatem,  ut  huic  supradicto  monacho  Oddoni 
quamdam  obedientiam  depollentiasubtuseum 
daret,  qui  precibus  ejus  acquievit.  Oddo  adiit 
ad  Arduinum,  ut  illum  abbatt-m  faeeretde  cella, 
unde  prioratum  habebat.  Marchio  dixit  se  non 
posse  facere,  quia  pater  suus  dederat  Breme- 
tensi  monasterio.  » 

Ce  marquis  gagné  enfin  par  ses  propres  in- 
térêts mena  à  Rome  ce  moine  révolté,  et  le  fit 
bénir  abbé  par  le  pape;  qui  le  déposa  pende 
temps  après,  quand  il  eut  reconnu  qu'on  l'avait 
surpris,  et  ce  faux  abbé  fut  obligé  de  jurer 
entre  les  mains  de  son  véritable  abbé,  qu'il 
n'accepterait  jamais  ni  d'abbaye,  ni  de  prieuré 
sans  son  consentement. 

«  Marchio  duxil  secum  Romam,  obtulit  ma- 
ximam  pecuniam  papa?,  et  deditei  consecratio- 
nem,  etc.  Domnus  papa,  cognita  verilate,  dato 
anathemate  jussit,  ut  nec  abbas  fieret,  et  in 
jussionemsui  patroni  rediret,  etc.  Juravit  Oddo, 
etc.  Ego  sine  licentia  domni  mei  abbatis  nec 
abbatiam,  nec  prioratum  habebo.  » 

X.  Il  y  a  plusieurs  considérations  à  faire  sur 
celte  histoire  :  1°  que  les  abbayes  avaient  en 
leur  dépendance  plusieurs  petits  couvents, 
qu'on  appelait  Celles,  ou  Obédiences,  à  cause 
de  l'empire  de  l'abbé  sur  elles;  2°  que  ces  celles 
ou  obédiences  étaient  gouvernées  par  des 
prieurs;  on  les  appela  aussi ,  et  on  les  appelle 
encore  en  quelques  endroits  Obédienciers  ; 
3° c'était  l'abbé  qui  donnait  ces  prieurés;  4°  un 
prieuré  était  érigé  en  abbaye,  lorsque  le  prieur 
recevait  la  bénédiction  des  abbés  ;  3°  le  pape 
érigeait  souvent  de  ces  nouvelles  abbayes,  le 
prince  temporel  y  contribuait;  mais  le  consen- 
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iement  de  l'ancien  abbé  était  absolument  néces- 
saire. 

XI.  Ces  prieurés  claustraux  ont  été  séculari- 
sés, lorsque,  comme  nous  le  montrerons  en  son 
lieu,  ces  petits  couvents  ont  été  donnés  à  des 
ecclésiastiques,  ce  qui  arriva  après  qu'une  lon- 
gue expérience  eut  fait  connaître  que  la  rigueur 
des  règles  monastiques  ne  s'y  pouvait  point 
observer. 

Mais  il  peut  y  avoir  eu  d'autres  prieurés  pu- 
rement ecclésia=li(iues  dès  leur  première  ori- 
gine. Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  836 
(Can.  xvi),  ordonne  que  chaque  éjilise  ait  un 
l)rétre,  qui  y  célèbre  les  saints  mystères,  quand 
il  devrait  le  faire  avec  dépendance  d'un  autre 
l)rêtre,  ou  d'un  autre  curé  qui  serait  son  prieur. 
«  Unicuique  ecclesifP  suus  provideatur  ab  epi- 
scoi)is  presbyter,  ut  per  se  eam  tunere  possit, 
aut  etiam  priori  presbytero  subjugatus,  mini- 
sterium  sacerdotale  perticere  possit.  » 

Ces  termes  dénotent  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
curés,  ou  de  recteurs  d'église  paroissiale.  Les 
uns  tiennent  leur  cure  sans  dépendre  d'un  au- 
tre curé  :  ut  per  se  eam  tenere  poésie.  Les  au- 
tres relèvent  du  curé,  qui  est  aussi  nommé 
jirieur,  dont  dépendait  celte  chapelle,  ou  cette 
annexe  érigée  en  ytaroisie;  mit  priori  prabytero 
subjur/attis. 

Voila  probablement  les  plus  anciens  prieurés- 
cures.  C'est  peut-être  de  ces  prieurs  dont  il  est 
parlé  dans  les  capitulaires  de  Ilincmar,  qui  or- 
donnent que  dans  les  assemblées  des  curés  d'un 
doyenné,  le  doyen  ou  un  prieur  entre  les  curés 
présidera;  «Decanus,  autaliquis  (irior illorum 
beuedicat  cihum  (Regino,  I.  x,  c.  213).  » 

La(|ualitéde  prieur  est  donnée  au  scholasti- 
que,  c'est-à-dire  au  pré^ident  de  l'école  des 
chantres,  dans  une  lettre  du  pape  Paul  au  roi 
Pépi 11 .  «  Ut  i7ionachos Simeoni  scholae cantoruni 
priori  contradere  deberemus,  ad  instruendum 
eos  in   psalmodia;  modulatione. 

Le  plus  vraisemblable  est,  que  la  qualité  de 
prieur  a  été  attribuée  au  premier,  ou  au  \i\us 
ancien  d'une  compagnie,  comme  étant  la  plus 
simple  et  la  moins  atfectée,  pour  marquer  K-ur 
rang.  C'est  en  ce  sens  que  les  évoques  du  con- 
cile IV  de  Tours tcnuen  849  ne  voulurent  puint 
donner  d'autre  titre  à  Nomenoi  duc  de  Breta- 
gne, a  Nomenoio  priori  gentis  Britannitae 
salutem  (Concii.  Gall.,  tom.  ni,  p.  69).  »  Cette 
quahté  a  cédé  à  dautres  plus  éminentes  dans 
l)lusieurs  grands  bénéflces,  et  elle  est  demeurée 
dans  les  moindres. 


XII.  Le  terme  de  Prébende  commença  aussi 
à  se  mettre  en  usage  aussi  bien  (jne  celui  de 
Béiiéfice.hdL  ditlérence  qu'onmil  entre  cesdeux 
termes  fut,  que  le  bénéfice  était  un  fonds  de  ter- 
re, que  les  ecclésiasti()ues  aussi  bien  que  les 
laïques  tenaient  de  quelque  église,  et  dont  ils 
avaient  l'usufruit.  Au  lieu  que  la  prébende  ne 
consistait  qu'en  distributions  manuelles,  qui 
étaient  pai  ta^^ées  entre  les  religieux  ou  les  cha- 
noines d'une  communauté. 

Cette  distinction  paraît  dans  un  article  des 
cafiitulaires  de  Charlemngne,  où  il  est  défendu 
à  ceux  qui  jieuvent  s'entretenir  du  fonds  de  leur 
bénéfice,  de  rien  prendre  des  distributions  qui 
sont  afTectées  à  la  subsistance  des  pauvres;  et 
s'ilsne  se  soumettent  à  cette  loi  si  équitable,  on 
les  privera  en  même  temps  de  leur  bénéfice  et 
de  leur  prébende. 

«  Ciinonici  clerici,  qui  in  civitatibus  vel  in 
monasleriis  degunt,  qui  bénéficia  habent,  unde 
viclum  et  vestimentum  habere  possunt,  ut  bis 
juxla Apostolum  contenti  sint,  et  stiiundia  fra- 
trum,  undepauperioresvitam  sustinent,  nequa- 
quam  assumant.  Si  quis  hœc  slatuta  contem- 
pserit,  utrisque  careat,  id  est,  et  beneficio,  et 
prccbenda,  atque  si  gradibus  fruitur  ecclesia- 
slicis,  bis  privetur  (Addil.,  l.  ii,  c.  76).  » 

Hincmar  se  plaint  aussi  dans  ses  capitulaires 
de  ce  que  quebiues-uns  desescnrés  outre  leurs 
cures,  avaient  encore  des  prébendes  dans  des 
monastères,  et  de  ce  que  les  chanoines  d'un 
monastère  se  chargaient  aussi  quelquefois  de 
la  conduite  d'une  paroisse.  «  Contra  canones 
presbyteri  nostrae  parochiae  dicuntur  ecclesias 
suas  negligere,  et  prœbendam  in  monasterio 
monlisFalconis  obtiuere  ;  sed  etcanonici  ipsius 
monasterii  ecclesias  rusticauarum  parochiarum 
occupare  etc.  (Concil.  Gall.,  tom.  m,  p.  637).  » 

Cela  fait  manifestement  coniiiiîlre  ,  1°  que 
les  chanoines  des  monastères,  c'est-à-dire,  des 
congrégations  cléricales,  qui  vivaient  en  com- 
munauté, prenaient  quelquefois  des  cures;  ce 
qui  était  contre  les  canons;  2°  que  les  curés 
avaient  outre  leur  cure  une  prébende,  c'est-à- 
dire,  les  distributions  manuelles  qui  se  don- 
naient aux  chanoines;  ce  qui  n'était  pas  moins 
opposé  aux  lois  de  l'Eglise. 

Le  terme  de  bénéfice  n'était  point  encore 
donné,  ni  à  ces  prébendes,  ni  aux  cures;  mais 
aux  fonds  qu'on  donnait  aux  laïques  en  vue  de 
quelque  service  rendu  à  l'Eglise,  et  qu'on  don- 
na aussi  ensuite  aux  ecclésiastiques. 

XIII.  Si  les  bénéfices  des  laïques  furent  en- 
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fln  ren'lii?  communs  ;mx  c'orcs  et  au\  clianoi-  leur  hante  naissance,  et  à  leurémineiilc(lii:nilô 
nés;  on  peut  dire  aussi  que  les  prébende-;  des  une  hiiinoillance  et  une  protection  tonte  par- 
chanoines  furent  quelcpiefois  accordées  \n\v  ticuhère  pour  l'Eglise,  comme  nous  ravousd.t 
honueur  à  des  personnes  qui  avaient  joint  i  ci-dessus.  Cliapitre  64,  num.  2  (I). 


(1)  Nous  croyons  que  Thomassia  se  trompe  quand  il  confond  la 
prébende  et  l(i~  Hisinbutions  quoitcMennes.  La  prefiende  est  le  fnût 
ou  le  revenu  du  fonds  attribué  a  un  rau'jnirat.  landis  que  les  distribu- 
tions quotidiciinus  sont  cer'aines  réiuunérauoQS  que  Ton  accorde  à 
chaque  chanoine  pour  sa  présence  aux  heures  canoniales,  rémuné- 
rations dont  les  absents  ne  jouissent  pas,  quoiquilsiie  perdent  rien 
de  leur  prébende  ou  du  fruit  de  leur  béntfi;e.  Difféienis  [exies  du 
droit  ne  laib.beni  aucun  doute  là-dessus  ,  notaunnent  le  chapme 
Quia  y  lie  ret'Criplis .,  dans  le  Sexte ,  et  le  chapitre  unique,  De 
cleric.  Twn  resi'L.  également  dans  le  sexte.  Le  ranoniste  Feiraris 
n'est  pas  moins  précis  *iuand    il  dit  :   u  D;âtributiones  quotidianœ  pro- 

•  prie  loquendo  dbfîinuntur,  quod  sint  stipendia  quœdaui  leisona.ia, 
«  quSE    ex   reddilibus  Ecclesiae,  praeler  praEbendam   aut    poruuLe;a 

•  certam  pro  hen»;fit;io  compelenteni,  canonicis  et  beneficiaUs   seu 


a  clericis  cathedralium  et  al'arum  collepiatarnm  divmis  offitiis  inio- 
a  ressentibus  pro  civino  officio  tnbuuniur.  »  Dailleurs,  les  distribu- 
tions qnoùdienntjs  étant  un  revenu  casuel,  ne  peuvent  nullcmciU 
être  considérées  comme  prébende  qui  olfre  un  revenu  fixe.  Les  <lis- 
tnbutions  qutJtulîennes  ne  pourraient  être  considérées  comme  pré- 
beniie,  que  si  les  revenus  d'une  cathédrale  étaient  niis  en  commun  et 
di'^tnbués  à  portions  égales  et  sans  distiiiciion,  à  cliaq..e  clianoi  :e 
présent  pro  >>ictu.  Un  texte  du  droit,  cliapitre  0/im,  «  de  verbonun 
sigmficatione,  b  favorise  notre  opinion.  Con.nie  il  n'y  a  plus  aujour- 
d'iiui,  ni  dîmes,  ni  propriétés  foncières  ecclesiastniues  en  France,  ei 
Italie,  en  Esp;)g"e,  il  s'ensuit  que  les  chanoines  de  ces  pays  n'o.t 
plus  aucune  distribution  quotidienne.  Ils  n'ont  que  le  ïiuit  de  leu.s 
prebenaes  solde  par  le  Licsor  public. 

^Dr  Amu'.K-, 
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DES  BÉNÉFICES  RÉGULIERS,  ET  PREMIÈREMENT  DES  ABBÉS  ET  DES  ABBESSE*,  APRÈS  L'AN  MIL. 


I.  Du  terme  de  bénéfice  ;  quand  et  commfnt  l'usage  en  est 
devenu  plus  ordinaire,  et  quand  il  a  compris  les  bénéfices 
claustraux. 

II.  Les  abbés  devaient  être  élus  d'entre  les  plus  parfaits  reli- 
gieux, et  les  crimes  qui  excluaient  des  ordres  sacrés,  excluaient 
aussi  de  la  dignité  d'abbé. 

III.  L'ordre  de  Cileaux  dans  l'espace  de  moins  de  soixante 
ans  forma  cinq  cents  abbayes. 

IV.  Celui  de  C'uuy  fut  eucore  plus  second. 

\.  Comnicnt  et  pourquoi  Cileaux  n'eut  que  des  abbayes,  et 
CUiny  des  prieurés. 

VI  Souveraine  autorité  des  abbés  de  Cluny  sur  les  prieurés 
de  son  nrdie. 

Vil.  Cluny  et  Citeaux  imitèrent  diversement  S.  Benoit. 

VIII.  Les  abbés  de  C  uuy  euiiièibent  qu'il  ne  se  forme  des 
abbayes  dans  leurs  prieurés.  Remarques  sur  l'érection  des 
prieurés  en  abbayes. 

l.X.  Quelles  sont  les  abbayes  de  cet  ordre.  De  l'érection  des 
nouvelles  abbayes. 

X.  Les  évéques  conseutaient  aux  libertés  de  Cluny. 

XL  De  l'ordre  de  Préiuoutrés. 

XII.  De  l'abbesse  de  Burgos,  générale  des  abbesses  de  Citeaux 
en  Espagne. 

XIII.  U'où  viennent  les  abbés  dans  les  chapitres. 

XIV.  Des  filles  de  Cluny  et  de  Cileaux. 

I.  Le  concile  de  Tours  tenu  en  1060  (Can.  i,  ii) 
se  sert  du  ternie  de  bénéfice ,  comme  étant 
presque  déjà  afl'ecté  au  ii.ème  usage  qu'à  pré- 
seul; mais  il  n'y  nomme  que  les  titi»  s  d'e\ê- 
cbé,  d'abbayes,  d'arcbiprr^'tié,  d'archidiacrné, 
de  prébende  ou  de  canon ical  eu  particulier. 


«  Qui  pecunia  episcopatum,  abbatiam,  ar- 
cbidiaconalum,  arcbipresbyleialum,  seu  ali- 
quam  dignilatem  ecclesiasticam,  sive  aliqucni 
graduni,  aut  ministerium,  vel  beneficium, 
quod  nonniï-i  clericis  habere  sanclorum  |ia- 
truni  sanxit  autoritas,  dare  vtl  accipeie  tun- 
taverit,  etc.  Prœbendam  quœ  canonica  dicitur, 
etc.  » 

Les  termes  de  dignité,  degré,  ministère  sonl 
de  l'ancien  usage.  Celui  de  bénéfice  commen- 
çait à  s'introduire  et  à  s'approprier  aux  clercs, 
quoique  dans  ce  concile  même  il  soit  encore 
atUibué  aux  laïques.  Alexandre  II  montre  que 
ce  terme  de  bénéfice  élail  encore  nouveau  dans 
son  appropriation  aux  clercs.  «  NuUns  dein- 
ceps  episcoporum  beneficium  ecclesiae,  quod 
quiilam  canonicam,  vel  piiebendas,  seu  eliam 
ordines  vocant,  pro  aliquo  pretio  clericis  au- 
deatconferre  (Lpist.  xxxv).» 

On  commençait  donc  à  vendre  ou  à  donner 
aux  clercs  les  mêmes  fonds  de  l'Eglise,  q'-i'ou 
avait  autrefois  donnés  aux  laï(]ues  en  bénéfice 
et  comme  en  fief.  Le  concile  romain  sous  ce 
pape  en  1003  (Can.  m)  fait  pourtant  voir  que 
les  partages  se  faisaient  encore  en  manière  de 
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distribution?,  au  moins  le  plus  souvent,  quand 
il  |iri\e  les  clercs  incontinents  de  leiu'  portion, 
«  Neque  partcni  ab  Ecclesia  suscipiat.  »  Le 
concile  de  Rouen  en  107^2  (Can.  xv)  exprima  la 
même  peine  autrement,  a  Nec  aliquid  de  be- 
neficiis  habeant.  o 

Grégoire  VII  écrivant  aux  chanoines  de  Lyon, 
leur  fait  savoir  que  leur  doyen  avait  résigné 
entre  ses  mains  les  obédiences  et  les  autres  bé- 
néfices, «  Obedientias  caeteraque  bénéficia,  » 
qu'il  avait  emportés  sans  leur  consentement;  il 
remarque  la  nature  de  ces  bénéfices  par  cet 
autre  nom,  «  Ecclesiœ  dispensationes  (L.  vi, 
epist.  xxxvi).  »  Car  quoique  ce  fussent  des  bé- 
néfices alTeciés  à  des  particuliers,  la  nature  des 
biens  ecclé>iastit|ues  était  toujours  la  même. 
Ce  n'étaient  que  des  dépôts,  et  les  bénéficiers 
n'étaient  non  plus  qu'auparavant  que  les  dé- 
positaires et  les  dispensateurs  des  biens  de 
l'Eglise. 

Nous  parlerons  plus  au  long  dans  la  suite  de 
l'érection  des  bénéfices,  dans  l'état  et  dans  le 
démembrement  où  ils  sont  à  présent.  Il  faut 
en  venir  aux  abbayes,  aux  prieurés  et  aux  obé- 
diences, qui  sont  les  bénéfices  réguliers. 

II.  Nous  venons  de  voir  que  les  abbés  étaient 
mis  au  premier  rang  des  bénéficiers  d'un  dio- 
cèse après  l'évêque.  Le  concile  de  Rouen  en 
107i  (Can.  ii,  iv)  voulut  que  les  abbés  ne  pus- 
sent être  élus,  que  d'entre  ceux  qui  s'étaient 
le  plus  fait  admirer  par  les  longues  et  pénibles 
épreuves  de  la  régularité  religieuse,  a  Quod 
nuUus  ordinetur  abbas,  nisi  qui  priusdiuturna 
conversatione  mouasticœ  vitae  disciplinam  as- 
secutus  fuerit.  » 

Ce  concile  déclare  irréguliers  et  incapables 
des  abbayes,  tout  ceux  qui  avaient  noirci  leur 
conscience  et  leur  réputation  par  quelque 
crime  infamant.  «  Nullus  monacbus  corporali 
criniine  publiée  lapsus  abbas  ordinetur  :  vel 
in  aliquo  txteriori  officio  prœficiatur;  quod  in 
utro(|ue  sexu  servetur.  » 

Cela  s'observait  aussi  dans  les  abbayes  de 
filles,  et  dans  les  autres  administrations  ou 
offices  des  cloîtres,  comme  il  paraît  par  ce  ca- 
non. 

III.  Mathieu  Paris  dit  qu'en  il 51  le  chapi- 
tre général  de  Cîtcaux  ordonna  qu'on  ne  fon- 
derait plus  de  nouvelle  abbaye,  parce  que  les 
abbayes  de  cet  ordre  montaient  di  jà  jusqu'au 
nombre  de  cinq  cents.  «  IncapituloCisterciensi 
statutum  est,  ne  de  ctctero  aliqui  novam  con- 
strucrent  abbatiam;  quia  numerus  abbatiarum 


illius  ordinis  usque  ad  qningenlas  excrevit.  » 

En  effet,  selon  le  même  historien,  il  se 
trouva  cinq  cents  abbés  dans  le  chapitre  de 
Cîteaux  en  l'an  1244,  lorsque  le  roi  saint  Louis 
s'y  rendit  pour  être  admis  à  la  confraternité  et 
à  la  participation  des  prières  de  l'ordre. 

Riibert  du  Mont  dans  son  petit  Traité  des 
Abbayes,  admire  avec  raison  qu'en  cinquante- 
quatre  ans,  c'est-à-dire,  depuis  l'an  i098  jus- 
qu'à l'an  1152  on  ait  pu  fonder  cinq  cents  ab- 
bayes d'un  seul  ordre,  et  il  ajoute,  que  le 
chapitre  composé  selon  leur  coutume  des  abbés 
et  des  évê(|ues  qui  a\aient  été  tirés  de  l'ordre, 
défendit  d'en  augmenter  le  nombre  (Post  opé- 
ra Guiberti  abbatis). 

Le  chapitre  général  de  l'an  1134  avait  déjà 
résolu  qu'on  ne  pourrait  fonder  d'abbaye  nou- 
velle, qui  ne  fût  éloignée  au  moins  de  dix 
lieues  de  Bourgogne  de  toutes  les  autres  ab- 
bayes du  même  ordre  :  qu'un  abbé  ne  pour- 
rait fonder  une  nouvelle  abbaye,  s'il  n'avait  au 
moins  soixante  profès,  et  si,  outre  la  permission 
du  chapitre  général,  il  n'avait  encore  celle  de 
l'évêque,  après  lui  avoir  fait  voir  les  statuts  de 
l'ordre  et  entre  autres  celui-ci,  que  les  évêques 
ne  peuvent  empêcher  les  abbés  de  se  trouver 
au  chapitre  général  (Annales  Cisterc,  tom.  ii, 
p.  276,  277). 

L'an  1148,  Serlon,  quatrième  abbé  de  Sou- 
vigny  se  soumit  et  s'unit  à  l'ordre  de  Cîteaux 
et  à  l'abbaye  de  Clairvaux  avec  toute  sa  con- 
grégation composée  de  trente  abbayes,  répan- 
dues par  la  France  et  l'Angleterre,  en  présence 
du  pape  Eugène  III.  Saint  Bernard,  si  nous  en 
croyons  Geoffroy  dans  sa  vie,  fonda  cent  soi- 
xante abbayes  avant  sa  mort  (Tom.  ii,  p.  104, 
23).  Il  est  à  croire  que  l'on  comprenait  dans  ce 
nombre  la  réunion  de  l'ordre  de  Souvigny  et 
quelques  autres  semblables. 

IV.  La  chronique  de  Cluny  assure  que  l'or- 
dre de  Cluny  avait  attiré  à  sa  société  environ 
trois  cents  quatorze  églises  ou  monastères,  et 
qu'il  y  avait  plus  de  deux  mille,  soit  abbayes 
ou  prieurés,  doyennés  ou  prévôtés,  sous  l'obéis- 
sance de  l'abbé  de  Cluny,  au  temps  de  saint 
Pieire,  abbé,  qu'on  surnonmie  le  Vénérable. 
«  Et  sub  ipsius  abbatiœ  Cluniacensis  subje- 
ctione  fueruni  tam  abbatise,  prioratus,  decana- 
tus,  pra?positurœ,  olficia<iue,  tam  médiate, 
(juam  inuuediate  ci  subjecta,  circa  duo  millia, 
vel  amplius  (Bibliot.  Clun.,  p.  COO). 

V.  Mais  il  faut  remarquer  cette  différence 
importante  entre  l'ordre  de  Cluny  et  celui  de 
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Cîteaux,  queCîteaux  n'avait  ordinairement  que 
des  abbayes,  et  Cluny  n'avait  que  des  prieurés 
dans  sa  dépendance. 

Comme  Cluny  fut  la  première  congrégation 
monasti(]ue  de  l'Eglise,  qui  embrassât  un 
grand  nombre  de  monastères  répandus  en  di- 
vers évèchés  et  relevant  d'un  seul  abbé  géné- 
ral, pour  mieux  cimenter  cette  liaison  parfaite 
de  tous  ces  membres  avec  leur  chef,  on  y  éta- 
blit d'abord  celte  police,  que  la  profession  so- 
lennelle ne  s'y  fit  qu'entre  les  mains  de  l'abbé 
de  Cluny  à  Cluny  même.  Ainsi  les  novices  de 
toutes  les  autres  maisons  de  l'Ordre,  devaient 
aller  à  Cluny  promettre  obéissance  à  l'abbé  et 
y  faire  profession. 

11  résulte  de  là,  que  ce  n'étaient  que  des 
prieurés,  et  comme  des  obédiences,  et  que 
Cluny  seul  était  ahbaye. 

Le  prieur  de  la  Charité  écrivait  à  saint  Pierre 
abbé  de  Climy,  qu'il  lui  enverrait  ses  novices, 
pour  faire  profession,  si  le  temps  le  permettait  : 
a  Si  potuenmus  prœparare  novitios,  ad  bene- 
dicendum  mittenius  (L.  ii,  epist.  vi).  Saint 
Pierre,  abbé  de  Cluny,  écrit  lui-même  que 
l'admirable  Mathieu,  évèque  cardinal  d'Al- 
bano,  avait  été  d'abord  reçu  à  Saint-Marlin- 
des-Champs  à  Paris,  mais  qu'aussitôt  après  il 
était  allé  faire  profession  à  Cluny  :  «  Corpori 
monasterii  quantum  tune  fleri  potuit,  vel  de- 
buit,  associatur;  parvo  temporis  spatioenienso 
Cluniacum  venit,  quod  ei  de  professione 
scripta,  vel  de  monachi  usitata  benedictione 
defiierat,  a  Cluniaceiisi  abbate  ibi  benedictio 
suppletur,  et  jam  iiiteger  monachus,  etc.  (Bi- 
bliot.  Clun.,  p.  1305).  » 

Enfln,le  même  Pierre  de  Cluny  promulgua, 
ou  confirma  un  statut,  qui  ordonnait  que  tous 
les  novices  des  autres  monastères  viendraient 
se  faire  bénir  à  Cluny  avant  la  fin  des  trois 
premières  années,  et  que  cependant  ils  ne 
pourraient,  ni  recevoir  les  ordres,  ni  dire  la 
messe,  ni  avoir  de  charge  (Ibid.,  p.  13,  66). 

Ce  fut  Léon  X  qui  permit  au  prieur  de  Saint- 
Martin-des-Champs  à  Paris,  de  recevoir  lui- 
même  ses  novices  à  profession,  au  lieu  qu'il 
avait  fallu  jusqu'alors  les  envoyer  à  Cluny. 
«  Monachis  profiteri  volentibus  valde  grave  et 
dispeniliosum  existebat,  ad  Ctuniacense  mo- 
nasteriiim  pro  emittenda  in  manibus  abbalis, 
vel  ipsius  spiritualibus  vicarii  generalis  pro- 
fessione, juxla  insfituta  et  laudabiles  consue- 
tudines  dicti  ordinis  accedere,  etc.  (Hist. 
S.  Martini  de  Campis,  p.  123,  131,  136,  140).  » 


En  l'an  1323  l'abbé  de  Cluny  créa  le  prieur 
de  Saint- Martin-des-Champs  son  vicaire-géné- 
ral et  perpétuel,  pour  recevoir  ses  novices  à 
profession,  ce  qui  est  continué  à  tous  ses  suc- 
cesseurs. 

VI.  Voilà  de  quelle  manière  tous  les  mem- 
bres de  cette  grande  et  illustre  congrégation 
ne  faisaient  qu'un  corps  et  n'étaient  pour  ainsi 
dire  qu'une  seule  abbaye  avec  Cluny,  dont  ils 
étaient  les  celles,  ou  lus  obédiences,  c'est  à- 
dire  les  prieurés.  Tous  ces  [irieurés  étaient  à 
la  nomination  de  l'abbé  de  Cluny,  sariS  qu'on  y 
procédât  jamais  par  élection,  et  sans  que  les 
évèques  s'en  mêlassent;  au  lieu  que  si  c'eus- 
seiit  été  des  abbayes,  on  y  eut  pourvu  par  élec- 
tion, et  les  évêques  eussent  eu  leur  droit  ordi- 
naire, de  confirmer  l'élection,  et  de  bénir  les 
abbés  élus. 

C'est  de  quoi  rendit  témoignage  le  roi  de 
France  même  Louis  le  Gros,  en  1119,  dans  le 
privilège  qu'il  donna  à  l'abbaye  de  Cluny,  en 
la  prenant  sous  sa  garde  :  «  Et  quia  cerlum  est, 
quod  singuli  prioratus  ad  abbatem  et  monaste- 
rium  Cluriiacense  pertinentes,  perabbatesClu- 
niacenses  acquisiti  sunt,  eteis  datiad  suam,  et 
monachorum  suorum,  et  i)au(ierum  Christi 
sustentationem  :  et  quia  a  fundatione  ordinis 
Cluniacensis  est  observatum,  quod  abbas  Clu- 
niacensis  prioratus  suos  committit  regeiidos  et 
custodiendos,  sicut  rem  suam  propriam,  cui- 
cumque  voluerit  de  suis  monachis,  sinealiqua 
dislinctione,  electione,  vel  certœ  persona^  re- 
(|uisitione,  vel  nominatione,  et  eosdem  remo- 
vet,  quando  sibi  bonum  videturet  utile  ^Bibliot. 
Clun.,  pag.  .576).» 

Ce  privilège,  qui  met  tout  l'ordre  de  Cluny 
sous  la  protection  et  sous  la  garde  du  roi,  ne 
parle  que  de  l'abbaye  de  Cluny,  et  des  prieu- 
rés qui  en  dépendaient,  et  qui  y  sont  nommés. 
L'abbé  de  Cluny  en  était  non-seulement  coUa- 
ttur,  sans  qu'aucun  autre  patron,  soit  laïque 
ou  ecclésiastique,  pût  s'en  mêler;  mais  il  en 
était  absolument  le  maître,  n'y  nommant  que 
des  prieurs  révocables  à  son  gré,  comme  ce 
privilège  le  dit,  et  comme  le  confirment  les 
lettres  d'Innocent  III. 

Tout  cela  avait  paru  nécessaire  pour  faire 
une  congrégatiou  absolument  dépendante  de 
son  chef,  et  très-peu  dépendante  des  évêques 
(Regest.  15,  epist.  cxci).  Aussi  Cluny  fit  d'a- 
bord gloire  de  ses  exemptions  à  l'égard  des 
évêques,  qui  n'avaient  garde  de  prétendre  à 
l'institution  ou  destitution  des  prieurs  aniovi- 
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L'es  an  gré  seulement  de  leur  abbé.  Au  lieu 
q-ie  Cîteaux  dans  ses  commencements  fil  pro- 
fi  s?i(in  (i(!  (ié[)en>lre  des  évêiiues,  qui  ord.in- 
n  '  eut  on  bénissaient  les  abbés  de  tout  l'onire. 

VII.  Ces  deux  congrégations  imitèrent  l'exem- 
p'e  et  la  conduite  de  saint  Benoît,  dont  elles 
sui\aient  la  règle,  mais  d"une  manière  diCfo- 
r  nte.  Saint  B.-noît  fonda  Ini-mémi  plusieurs 
a'ibayes,  qui  se  multiplièrent  avec  le  temps, 
e'  conservèrent  toujours  quel(|ues  liaisons 
entre  elles,  et  quelques  subordinations  au  Mont- 
Cissin.  Voila  le  modèle  de  Cîteaux.  Mais  les 
anciennes  abbayes  de  saint  Benoît  s'enlrete- 
mient  plutôt  dans  la  bonne  intelligence,  et 
d;ms  une  charitable  correspondance  entre 
elîes,  que  dans  une  parfaite  dépi^ndance  d'un 
s<  ul  chef,  comme  Cîteaux.  Outre  cela,  chaque 
ancienne  abbaye  de  Saint-Bi'Uiiît  avait  ses  obé- 
diences,, ou  ses  prieurés  qui  relevaient  d'elle, 
et  c'est  cequ(^  Cluny  se  proposa  d'imiter. 

Vlil.  Pour  confirmer  plus  étroitement  cette 
liiiison  des  membres  de  Cluny  avec  leur  chef, 
L's  abbés  de  Cluny  eurent  un  soin  particulier 
d'obtenir  des  papes  un  privilège  qui  portât 
que  les  prieurés  de  Cluny  ne  fussent  jamais 
érigés  en  abbayes. 

Pascal  II  confirma  ce  privilège  en  l'an  tlOO. 
«  Ad  liapc  adjicimus,  ut  in  onuiibus  prioiatibus 
et  cellis,  qua;  nunc  sine  proprio  abbate  vestro 
rgimiui  subject.TSunt,  nullus  unquam  futuris 
tempoi'ibus  ahbatem  ordinare  pru;suniat  (Bi- 
b'iot.  Clim.,  iiag.  522,  569,  1378).  » 

Les  papes  Honoré  II,  en  1125,  Clément  III,  en 
1 187,  et  plusieurs  autres  usèrent  de  ces  termes, 
eu  confirmant  ce  i)rivilége. 

Ce  fut  par  ces  sortes  de  rencontres  que  les 
papes  commencèrent  à  se  réserver  les  érections 
de  nouvelles  abbayes.  On  recourut  k  leur  au- 
torité pour  empêcher  d'en  ériger  dms  l'ordre 
(li  Cluny.  On  recourut  à  eux  pour  y  en  faire 
ériger  en  sus|)end  int  leur  défense. 

Albert,  abbé  de  Stade,  raconte  (An.  1142) 
comme  son  abbaye  fut  érigée  par  l'archevêque 
à'.  Brème,  qui  y  dédia  une  chap-lle  de  bois,  et 
y  attacha  trois  illustres  bienfaiteurs,  pour  y 
lecevoir  les  s:icr(  nient-;  et  la  sépulture,  eux  et 
toute  leur  famil'e.  «  Slatuil  Aliiero  epi-(opus, 
lit  iidcm  très  fiatres  cum  uxoribu'^,  et  liliis,  et 
f  liaiius,  et  reli(|'ia  [irogeniect  fmulia  ipsorum 
ii)idem  in  pirpetuuni  reciji'Tent  sacramenta 
Icclesiai  et  sepulturaui.  »  Revenons  a  Cluny. 

IX.  Il  est  vrai  (lu'il  y  a  aussi  des  abbayes 
duis  l'ordre  et  sous  la  juridiction  de  l'abbé  de 


Cluny;  mais  ce  sont  ces  abbayes  qui  étaient 
déj  i  établies  avant  (jluny,  et  que  b's  papes  lui 
commirent,  pour  en  nannir  le  liéréi^leincnt,  et 
y  faire  revivre  la  première  pureté  de  la  vie 
monastique. 

Nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus  de  ces  ab- 
bayes, qui  furent  données,  on  qui  se  donnèrent 
aux  abbés  de  Cluny,  afin  d'être  par  eux  réta- 
blies dans  l'ancienne  exactitude  de  la  règle  de 
Siint-Benoîl.  Mais  le  pape  Pascal  disliugue  les 
abbayes  dont  nous  ])arlons  des  prieurés  de 
Cluny.  Car  après  avoir  nommé  des  prieurés, 
et  avoir  défendu  d'en  faire  jamais  des  abbayes, 
il  passe  aux  abbiyes,  et  il  déclare  qu'elles  ont 
toutes  été  données  a  Cluny  par  le  Saint-Siège. 
«  Abbatias  vero,  quas  tuœ  tuorumque  succes- 
sorum  ordinationi  pra^decessor  noster  Grego- 
rins  Vil,  papa  commisif,  nos  quoque  commit- 
timus  (Il)id.,  pag.  523).  » 

Adrii  n  IV  (Epist.  :.xix),  soumettant  à  l'abbé 
de  Cluny  une  abbaye  du  diocèse  de  Besançon, 
la  dégrada  et  l.  réduisit  en  un  prieuré,  pour 
punir  sa  révolte  précédente  contre  le  Saint- 
Siège.  Nous  dirons  dans  la  suite,  à  quelles  con- 
ditions les  anciennes  abbayes  permetlaient 
queliiuefois  que  les  celles  ou  les  prieurés  de 
leur  dépendance  s'érigeassent  en  abbaye.  Le 
nouvel  ai)bé  ne  pouvait  être  qu'un  profès  de 
l'ancienne  abbaye,  dans  le  cha(iitre  de  lacjuelle 
il  devait  être  élu,  et  à  laquelle  il  devait  un  cens 
annuel. 

Mais  voici  un  exemple  qui  nous  instruira  de 
plusieurs  particularités  remarquables.  L'évêque 
d'Amiens  avait  établi,  avec  le  consentement  de 
son  cliaiiilre,  imi  1135,  un  cnllége  de  chanoines 
réguliers,  dans  une  église  de  la  même  ville, 
de  la  dépendance  du  chapitre,  et  bâtie  au 
même  endroit  où  l'on  dit  (ju'autrefois  saint 
Mailin  avait  partagé  son  vêlement  avec  un 
[lauvre,  qui  avait  dijà  commencé  de  le  revêtir 
lui-même  d'un  habillement  céleste  par  le  ca- 
tlK'cumi'nat. 

On  ne  mit  d'abord  qu'un  prévôt  ou  un  prieur 
dans  (elle  communauté  régulière,  mais  le  cha- 
pitre fil  lant  d'instance  auprès  de  révêi|ue  pour 
y  nu  tire  un  abbé,  que  ce  i)rélat  fit  etlèctive- 
ment  ce  changement  mémorable  d'un  prieuré 
en  une  abbaye  dix  ans  ajirès  son  érection,  afin 
que  le  prieur  de  cette  communauté  eûl  |)lusde 
crédit  et  plus  d'autorité  pour  la  gouverner. 
«  Sub  nomine  abbaliseffic;iciori  cura,  <'t  liono- 
rabiliori  disciplina  regerctur  (Spicilg.,  tom.  xii, 
pag.  162).  » 
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L'élection  de  l'abbé,  faite  parlacommunauté, 
devait  être  confirmée  par  le  clia|iitre.  «  Con- 
cediiiius  ut  (luod  liuc  ufijne  de  piiore  acliim 
est,  et  ordo  electionis  et  favor  ■vestrœ  conces- 
sioni?  in  pra?ro>;alivam  abhatis  tnnseat,  et 
quiiiquid  in  priorcni  iiabiiit,  in  abbateni  cifii- 
tuliim  vestrum  habeat,  et  abl)as  a  fratribus 
elecliis,  et  a  \obis  laudatus,  benedictionem 
tantiim  ab  e|>iscopo  recipiat.  » 

On  n'exigeait  pas  qne  l'abbé  fût  éln  du  corps 
du  chapitre,  parce  qu'un  eliatioine  séculier  ne 
pouvait  être  abbé  des  chanoines  réguliers. 

L'abbaye  demeurait  dans  la  dépendance  en- 
tière du  chapitre  et  du  diiyen.  «  Vobisque  sub- 
jeelionem  et  obedientiam  promitlat,  etadecano 
curam  recipiat  animarnm.  » 

C'est  donc  l'évéque  seul  avec  son  chapitre, 
qui  fait  l'érection  d'un  prieuré  en  abbaye.  Les 
prélats  réguliers  en  usaient  apparemment  de 
même. 

Lorsque  l'on  a  rencontré,  en  divers  endroits 
de  cet  ouvrage,  des  abbayes  régulières  sou- 
mises à  des  églises  cathédrales,  ou  a  pu  croire 
que  leur  sujétion  consistait  à  peu  près  en 
choses  semblables,  et  que  c'étaient  les  évéques 
et  les  chapitres  mêmes  qui  avaient  fondé  ces 
communautés,  ou  ils  les  avaient  reçues  en  don 
des  propres  fondateurs. 

Il  est  néanmoins  bien  difficile  que  ceux  qui 
ont  fondé  des  abbayes,  définis  la  naissance  de 
Cluny,  n'aient  quelquefois  formé  le  dessein  de 
les  unir  à  celte  conf;régalion,  dont  la  régula- 
rité fut,  pendant  un  fort  long  temps,  si  exacte 
et  si  célèbre. 

En  efl'et,  en  1076,  Guillaume,  duc  de  Guyenne, 
fonda  une  abbaye  dans  le  faubourg  de  Poitiers, 
et  la  soumit  à  Hugues,  abbé  de  Cluny,  atiu 
qu'il  y  mît  un  abbé  et  des  religieux.  «  Abbas 
Hugoregiilaritersecundum  pra?ce|itumDumini 
et  sancti  Denedicti  abbatem  ordinet  cum  mo- 
nachurum  catervis  (Spicileg.,  tom.  ii,  pag. 
300).  » 

Ce  duc  ne  veut  pas  que  l'abbé  soit  nommé 
par  ses  successeurs  ou  élu  [lar  ses  moines,  mais 
qu'il  soit  nouuné  par  l'abbé  de  Cluny. 

Le  prêtre  Bertold  nous  apprend  la  fondation 
d'un  monastère  de  clia  oints  réguliers,  eu 
lU'Jo,  jiar  le  doyen  de  l'Eglise  de  Toul,  et  l'in- 
stitution d'un  abbé  qui  y  fut  faite  parTévêque, 
parce  que  l'usage  du  pays  était  que  ces  sortes 
de  congrégations  eu>SLnt  des  ;ibbés  à  qui  rien 
ne  manquait  tiue  la  crosse.  «  Praepositum  piae- 
îecit,  quem  episcopus  loci  in  abbaleni  eidem 


congregalionisolemnilerconsecravit.  Esteniju 
consuetudo  in  illis  partibus,  ut  pnriiosifi  con- 
gregalioiuau  hujusuiodi  abbates  nominenlur, 
et  in  abbates  consecrentur,  hoc  lantumexcepto, 
quod  baculos  non  portant.  » 

Après  (pie  le  hiuiluureux  Robert,  fondateur 
de  Cîleaux,  eut  été  obligé  de  retourner  à  sa 
première  abbaye  de  Molème,  Albéiic,  prieur 
de  Cîteau\,eu  fut  élu  abbé  par  ses  rdigitux  et 
confirmé  par  l'évèque  de  Chàlons,  qui  écrivit 
au  pape  Pascal  11  de  donner  une  nouvelle  con- 
firmation à  cette  nouvelle  abbaye.  «  Ut  locus 
ille  abbalia  libéra  in  per[)etuuin  maneat.  »  Ce 
nouvul  établissement  de  réforme  ava  t  besoin 
d'èlre  alîermi  par  le  Saint-Siège.  Ce  furent  ces 
nécessités  qui  portèrent  les  évèques  à  fairii 
confirmer  au  pape  ce  qui  était  même  de  leur 
juridiction. 

X.  Pour  mieux  comprendre  la  parfaite  dé- 
pendance de  tous  les  piieurés  du  seul  abbé  de 
Cluny,  il  faut  encore  remarquer  que,  non-seu- 
lenii'nt  les  seigneurs  et  les  patrons  la'iques, 
mais  les  évèciues  même,  renonçaient  à  tous 
leurs  droits  et  a  toutes  leurs  prétentions,  pour 
en  remettre  l'autorité  souveraine  à  l'abbé  de 
Cluny. 

C'est  ce  qui  est  évident  dans  le  même  privi- 
lège du  roi  Louis  le  Gros  de  France,  en  1119, 
lorsqu'il  y  est  parlé  du  prieuré  delà  Charité  : 
«  Piioralus  Reatœ  Mariai  de  Charitate  super 
Icgcrim,  (juem  Gaufridus  Allisiodortnsis  epi- 
scopws  ,  et  Goillelmus  comes  Nivernensis,  et 
Bernardus  de  Challant,  et  alii  fidèles  nostri,  ad 
quos  locus  ille  de  Charitate,  cmn  villa  et  per- 
tinentiis  suis  omnibus  in  s|)iiitualibus  et  tem- 
poralibus  totaliter  peitinebat,  llugoni  abbali 
et  monasterio  Cluniacensi  et  toruui  successo- 
ribus  dederunt  et  concesserunt,  absque  ulla 
relentione,  etc.  (Bibliot.  Clun.,  pag.  57(5;.  a 

On  peut  lire,  dans  la  bibliothèque  de  Cluny, 
un  grand  nombre  d'autres  monastères  cédés  à 
l'abbé  de  Cluny  par  les  évoques  diocésains 
(Pag.  57.1,  578.  etc.). 

XL  L'accroissement  de  l'ordre  de  Prémontré 
ne  fut  pas  moins  prodigieux  que  celui  de  Cluny 
et  de  Cîtiaux.  Le  moine  Hermanu  remarque 
qu'en  moins  de  trente  ans  saint  Norbeit,  qui 
en  était  le  fondateur,  vit  près  de  cent  abbayes 
dans  son  ordre.  Il  ajoute  que,  quoique  cet  ordre 
fit  gloire  de  suivre  la  règle  de  saint  Augustin, 
il  avait  néanmoins  porté  beaucoup  plus  loin 
ses  austérités.  «  Ut  beati  Augustini  pace  dica- 
mus  mullo  rigidiorem  multuque  sevenoiem 
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videmus  esse  Norberti,  quam  Augustini  insfi- 
liilionem  (De  Mirac.  S.  Mariae  Laudun.,  lib.  m, 
c.  6,  7).  » 

D'autres  ont  écrit  qu'il  y  eut  plus  de  mille 
alibnyes  et  trois  cents  prévôtés,  outre  cinq  cents 
abbayes  de  filles  (Bibliot.  Piœmonst.,  p.  355). 

XII.  Quant  aux  abbayes  de  filles  il  est  mémo- 
rablt!  qu'en  l'an  H89,  l'abbé  et  le  cha[)itre  gé- 
néral de  Cîteaiix  institua  l'abbtsse  de  Sainte- 
Marie  la  royale  de  Burgos,  en  Espagne,  comme 
la  générale  de  toutes  les  abbesses  du  même 
ordre  dans  les  royaumes  de  Castiileetde  Léon, 
leur  ordonnant  de  s'assembler  et  de  tenir,  tous 
les  ans.  un  chapitre  général  à  Burgos.  Le  cha- 
pitre y  fut  tenu,  l'abbesse  de  Burgos  y  fut  reçue 
comme  la  mère  spirituelle  de  toutes  les  autres, 
et  il  y  fut  ordonné  que  les  quatre  principales 
abbesses  suivantes  la  visiteraient  tous  les  ans, 
en  la  manière  que  les  abbés  de  La  Ferlé,  de 
l'ontigny,  de  Clairvaux  et  de  Morimond  visi- 
tent l'abbé  et  l'abbaye  de  Cileaux  (.\nnal.Cist., 
pag.  223,  etc.;  tom  i  Gouvern.  de  Cîleaux, 
pag.  230). 

En  1100,  Guy,  abbé  de  Cîteaux,  institua  un 
chapitre  général  des  abbesses  de  France  et  des 
piovinces  voisines  qui  devaient  s'assembler, 
tous  les  ans,  dans  l'abbaye  de  Tart,  du  duché 
de  Bourgogne.  Tout  s'y  passait,  entre  les  ab- 
besses, comme  dans  le  ciiapitre  de  Cîteaux  en- 
tre les  abbés.  L'abbé  de  Cîteaux  y  présidait  en 
personne  ou  par  un  commissaire. 

XIII.  S'il  y  a  des  abbés  dans  les  églises  pure- 
ment séculières,  comme  il  paraît  dans  la  Dé- 
crétale  ,  Ex  transmissa  de  remintialione ,  il 
faut  croire  qu'autrefois  ces  églises  avaient  été 
en  règle,  et  qu'elles  ont  dégénéré  de  leur  pre- 


mier état,  aussi  bien  que  de  leur  ancienne  fer- 
veur. Nous  parlerons  ailleurs  d'un  grand  nom- 
bre d'églises  régulièresqui  ont  été  sécularisées. 
11  se  peut  bien  faire  que  les  noms  de  leur  pre- 
mier état  y  soient  demeurés. 

XIV.  J'ai  nommé,  en  passant,  les  quatre  filles 
de  Cîteaux  qui  sont  les  mères  fécondes  d'un 
grand  nombre  d'autres  abbayes,  qui  vivent 
dans  leur  dépendance  immédiate  et  qui  relè- 
vent aussi  de  Cîteaux  :  il  est  juste  aussi  de  nom- 
mer les  cinq  filles  de  Cluny,  dont  les  cinq 
grands  prieurs  sont  obligés  de  prêter  serment 
d'obéissance  et  de  fidélité  à  l'abbé  de  Cluny, 
lorsqu'ils  entrent  en  possession  de  leurs  prieu- 
rés (Bibliot.  Clun.,  pag.  1560,  1561). 

C'est  ce  qui  fut  ordonné  dans  les  Statuts  de 
l'ordre  de  Cluny,  comiiilés  sous  l'abbé  Henri  I", 
qui  fut  élu  abbé  de  Cluny  en  1308.  «Ontinamus 
quod  abbate.-'  ordinis,  et  quinque  majores  prio- 
res,  videlicet  de  Charitate,  sancti  Pancratii 
Lewensis,  sancti  Martini  de  Campis  Parisiis, 
Silviniacensis  et  Celsiniensis  prœcipue,  et  om- 
nesalii  priores,  in  novitatibuspraestare  tenean- 
tur  in  manibusal)batum  Cluniacensium  sacra- 
menti  et  jurarnenti  formam  talem,  etc.  Fidèles, 
devoti,  et  obedientes  eriml  nobis,  etc.  » 

Ce  sont  là  les  cinq  filles  de  Cluny  :  la  Cha- 
rité, Saint-Pancrace-de-Lewes,  Saint-Martin- 
des-Ciiamps,  Souvigny  et  Soucilange.  Je  ne 
sais  si  elles  sont  aussi  anciennes  dans  cette 
prééminence,  que  celles  de  Cîteaux,  à  qui 
Alexandre  111  donna  une  fort  grande  autorité 
sur  l'abbaye  de  Cîteaux  même  si  elle  tombait 
dans  le  dérèglement  ou  quand  elle  est  vacante 
(Du  Chesne,  tom.  iv  Coucil.  Geuer.;  tom.  x, 
pag.  1288). 


DES  PRIEURÉS,  DES  CELLES,  DES  OBÉDIENCES,  etc. 


'Mil 


CHAPITRE  SOIXANTE-NEUVIÈME. 


DES  PRIEURÉS,   DES  CELLES,   DES  OBÉDIENCES,   ET  AUTRES   BÉNÉFICES   DÉPENDANT   DES   ABBAYES. 


I.  Les  celles  ou  obédiences  sont  la  même  chose  que  les 
prieurés.  Défense  aux  religieux  d'y  être  seuls,  ou  fermiers. 

II.  Réitération  des  mêmes  défenses,  un  prieur  ne  doit  pas  avoir 
plus  d'un  prieuré. 

III.  Les  prieurs  étaient  amovibles  et  comptables. 

IV.  Diverses  raisons  d'abandonner  les  prieurés  pauvres  à  des 
clercs  séculiers,  et  d'en  faire  des  prieurés  séculiers. 

V.  De  l'ige  et  du  nombre  des  moines  dans  les  prieurés  non 
conventuels.  Des  prieurés  conventuels  et  électifs. 

VI.  Des  abbayes  qui  dégénèrent  en  prieurés. 

VU.  Des  pensions  iœpo.sées  aux  prieurés.  De  la  dépouille. 
VIU.  Quelles  étaient  alors  les  obligations  des  prieurs  séculiers. 

IX.  Les  évèques  veillent  pour  faire  entretenir  le  juste  nombre 
de  religieux  dans  les  prieurés. 

X.  Les  abbés  donnent  les  prieurés  encommende  à  des  clercs 
séculiers.  Les  évêques  ne  l'approuvent  pas. 

XI.  De  l'âge  et  des  comptes  des  obédienciers. 

XII.  Diverses  sortes  de  prieurés,  les  uns  conventuels,  les 
autres  non  conventuels. 

XIII.  Quel  nombre  de  religieux  dans  chaque  monastère  a 
paru  nécessaire  pour  la  conventualité  et  la  régularité,  jusqu'au 
pape  Grégoire  XV. 

XIV.  Suite  du  même  sujet   depuis  ce  pape. 

XV.  Tous  les  offices  claustraux  étaient  amovibles. 

XVI.  Remarques  importantes  sur  les  prieurés  cures. 

XVII.  Décret  contre  ceux  qui  prennent  le  bénéfice  pour  le 
revenu. 

XVIII.  Distinction  des  bénéfices  séculiers  et  réguliers. 
Xl.K.  Chaque  place  de  morne  est  un  bénéfice. 

XX.  Tous  les  officiers  claustraux  étaient  comptables  et 
amovibles. 

L  Les  celles,  les  obédiences  et  les  prieurés 
étaient  les  moindres  monastères,  qui  rele- 
vaient d'une  abbaye  comme  ses  créatures  : 
«  Cœteri  monacbi,  vestri  consocii,  per  cellas 
ab  eodem  pâtre  vestro  constructas,  ut  vobis- 
cum  unanimes,  eidemque  abbati  obediant , 
prœcipimus.  » 

Ce  sont  les  termes  de  Grégoire  VII,  écrivant 
aux  moines  d'une  abbaye  et  exprimant  la  na- 
ture, et  les  devoirs  descelles  et  des  obédiences. 

Le  terme  de  celles  vient  des  cellules  des 
moines,  et  celui  d'obédience  marque  la  dé- 
pendance immédiate  dans  laquelle  vivaient 
les  moines  et  le  supérieur  même  des  celles,  à 
l'égard  de  l'abbé.  Le  concile  111  de  Latran,  en 
1179  (Can.  x),  jugea  très-dangereux  de  laisser 
un  moine  seul  dans  une  obédience  :  «  iMona- 
clii  non  singuli  per  villas  et  op[)ida,  seu  ad 
quascumque  parocliiales  ponanlur  ecclesias  ; 
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sed  in  majori  conventu ,  aut  cum  aliquibus 
fratribus  maneant.  »  Quoiqu'un  grand  nom- 
bre ne  fût  pas  nécessaire,  ils  ne  pouvaient  pas 
demeurer  seuls  dans  les  obédiences. 

Le  concile  d'York  (Can.  ix)  leur  défendit  de 
prendre  des  obédiences  à  ferme  :  «  Ne  reditus, 
quos  obedientias  vocant,  ad  firmam  teneant.  » 

Cela  montre  que  ce  n'étaient  ordinairement 
que  des  fermes  pour  augmenter  le  revenu  de 
l'abbaye,  et  où  on  mettait  quelques  moines, 
mais  ils  ne  devaient  pas  être  eux-mêmes  les 
fermiers,  et  ils  devaient  être  au  moins  un  petit 
nombre  pour  s'éclairer  les  uns  les  autres  et 
pour  célébrer  ensemble  les  divins  offices  (Re- 
gist.  XV,  epist.  lx). 

Innocent  111  fait  connaître  qu'il  y  avait  aussi 
dans  l'Orient  de  ces  petits  prieurés,  qu'ils  ap- 
pelaient Papatus,  et  où  résidaient  deux  ou 
trois  moines  :  «  Décimas  monasteriorum,  et 
papatuum,  in  quibus  très  monacbi,  vel  paucio- 
res  luorantur.  »  Ces  termes  semblent  exprimer 
que  la  règle  ordinaire  était  qu'il  eût  trois 
religieux  ;  et  ce  terme  Papatus  donne  lieu  de 
croire  que  c'étaient  des  prieurés-cures. 
Car  les  curés  cbez  les  Grecs  sont  appelés  papes. 

11.  Le  concile  de  Paris,  en  l'an  121-2,  renou- 
velant les  décrets  du  concile  111  de  Latran, 
contre  les  moines  seuls  et  contre  la  pluralité 
des  bénéfices,  déclara  qu'ils  ne  pouvaient  tenir 
en  môme  temps  deux  obédiences,  c'est-à-dire 
deux  prieurés  :  «  Grave  nimis  est,  quod  qui- 
dam religiosi  duos  prioratus  seu  obedientias 
sibi  praesumunt  usurpare  (Part,  ii,  can.  xvi, 
xvii).  » 

Ce  concile  (can.  xxiv)  condamne  la  malice 
artificieuse  de  quelques  moines,  qui  se  ren- 
daient insupportables  dans  le  grand  monas- 
tère ,  afin  qu'on  les  envoyât  dans  les  obé- 
diences où  ils  espéraient  vivre  plus  licen- 
tieusement  :  «  De  perturbatoribus  pacis  in 
claustro,  quorum  quidam  dicuntur  movere 
seditiones,  ut  raittautur  ad  ccUas,  coustitui- 
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mus,  ut  diutius  et  arctius  in  claustro  perma- 
neant,  ne  ex  fraude  sua  videantur  commodum 
reportare.» 

III.  Ces  prieurs  ou  obédienciers  étaient  amo- 
vibles au  gré  de  l'abbé,  ils  lui  étaient  aussi 
comptables.  Le  même  concile  ordonne  que 
l'abbé  ne  pourra  les  déplacer  que  pour  l'utilité 
de  l'Eglise,  sans  avoir  nul  égard  aux  intérêts 
de  la  chair  et  du  sang,  et  qu'il  recevra  leurs 
comptes,  au  moins  deux  fois  chaque  année  : 
o  Ut  non  amoveant  priorcs,  vel  obedienliarios, 
pro  consanguineis  inlroducendis,  nisi  pro  ma- 
nifesta utihtate  Ecclesiae,  etc.  Ad  minus  bis  in 
anno  omnes  obedientiarii  et  priores  super  re- 
ceptis  et  expensis  reddant  rationem  abbati 
(Part.  III,  can.  xiv).  »  Enfin  il  défend  de  don- 
ner les  obédiences  à  vie  :  «  Ne  conférant 
obedientias  fratribus  vel  aliis,  hoc  expresso, 
quod  ad  vitam  suam  debeant  (  Can.  xvi  , 
XXXI  i).  » 

IV.  Le  concile  de  Montpellier,  en  121-i(Can. 
XXX,  xxxi),  condamna  l'abus  des  abbés,  qui 
donnaient  à  un  seul  moine  une  obédience  qui 
en  eut  pu  nourrir  trois  :  et  il  ordonna  qu'il  y 
eut  toujours  au  moins  trois  religieux  dans 
chaque  prieuré,  dont  l'un  fût  le  jirieur.  Que  si 
les  revenus  n'étaient  pas  suffisants  pour  trois, 
qu'on  joignît  trois  obédiences,  afin  que  dans 
l'une  il  y  eut  trois  moines,  dont  le  prieur  gou- 
vernerait les  deux  autres  par  des  chapelains 
séculiers. 

«  Cum  monasteria  et  canonicae  regulares 
prioratus  seu  obedientias  habeant,  et  in  ipsis 
singulos  fratres  poncre  consueverint,  qui  ibi- 
dem regulariter  vivunt,  et  quindoque  abuno 
consumitiir,  de  quo  possit  iilnnbus  ()rovideri. 
Statuinius,  ut  si  talis  fuerit  prioratus,  in  quo 
ires  fratres  valeant  commorari ,  très  ad  minus 
fratres  ponantur  ibidem,  et  unus  ex  eis  prior 
sit,  (jui  curain  omnium  habtat.  Si  vero  tôt 
fratribus  non  sufdcit  prioratus,  duœ  vel  très 
eccksiœ  juxta  arbitrium  episco])!,  vel  abbalis, 
ubinon  jira'esl  e[)isc()pus,  jungantur  in  uaum, 
et  illi  priori,  qui  insliluetur,  respondeant.  Et 
idem  prior  in  illis  ecclesiis,  in  quibus  non 
sunt  fratres,  per  sœculares  capellanos  mi- 
nistret.  » 

Il  paraît  par  ces  canons,  1°  qu'il  y  avait  des 
prieurés  ou  des  obédiences  de  Saint-Augustin 
et  de  Saint-lîenoît;  2°  qu'il  devait  y  avoir  au 
moins  trois  religieux,  ou  trois  chanoines  ré- 
guliers dans  chaque  prieuré.  Ce  qui  fut  con- 
firmé dans  le  concile  de  Narbonne  en  1227; 


3°  que  les  abbés  et  les  évêques  pouvaient  en 
unir  plusieurs  en  un  (Can.  x). 

Tous  les  prieurés  ayant  été  en  règle,  il  s'en 
forma  de  séculiers,  lorsque  les  réguliers  les 
leur  abandonnèrent,  parce  que  les  revenus 
n'étaient  pas  suffisants  pour  y  entretenir  trois 
religieux.  Ce  fut  là  aussi  le  commencement  de 
plusieurs  chapelles,  et  autres  semblables  béné- 
fices simples  pour  les  séculiers. 

Les  chapelles  ou  prieurés  se  sont  quelquefois 
transformés  en  des  cures  dans  la  suite  du 
temps,  dont  le  prieur,  de  qui  elles  avaient  été 
démembrées,  est  demeuré  curé  primitif.  Le 
concile  d'Alby,  en  1254  (Can.  liv),  renouvela 
ce  canon  en  mêmes  termes,  si  ce  n'est  qu'il 
voulut  que  le  chapelain  fût  un  prêtre  sécu- 
lier. 

V.  Le  concile  de  Château-Gontier,  en  1231 
(Can.  xxv),  défendit  de  mettre  les  religieux 
moins  âgés  de  quinze  ans  dans  les  prieurés,  si 
ce  n'étaient  des  prieurés  conventuels.  «  Mona- 
chi  qui  non  atlingunt  quindecim  annos,  in 
prioratibus  nisi  conventualibus,  nullatenus 
ponantur.  »  Voilà  la  distinction  bien  formelle 
des  prieurés  conventuels  et  des  autres. 

Quant  aux  non  conventuels,  ce  concile  (Can. 
xxix)  veut  qu'il  y  ait  au  moins  deux  religieux, 
ou  bien  qu'on  les  réunisse  au  grand  monastère, 
qui  se  chargera  en  même  temps  de  leurs  of- 
fices, et  l'évèque  prendra  le  soin  d'y  faire  con- 
sentir les  patrons.  «  Ne  monachi  solitarii  sint 
in  prioratibus,  scddeduobussolitariis  fiât  prio- 
ratus, Vfcl  ad  monasteria  redigantur,  in  qui- 
bus expleant  illud  officium  quod  pro  patronis 
in  locis  solitariis  facere  tenebantur.  Et  per 
diœcesanum  patroni  ut  in  hoc  consentiant 
propter  mala,  quas  iude  proveniunt,  efflcaciter 
compellantur.» 

Le  concile  de  Béziers,  en  1233  (Can.  xxii), 
ne  voulut  pas  que  les  [)rieurés  d'un  monastère 
pussent  être  donnés  aux  religieux  d'un  autre 
monastère,  si  ce  n'est  qu'ils  fussent  cano- 
niquement  élus  pour  des  prieurés  conven- 
tuels, dont  ils  ne  seraient  pas  profès.  «Nisi  per 
eleclionem  canonicam  ad  conventualem  priora- 
tum,  in  quo  professus  non  fuit,  fuerit  advoca- 
tus.  »  On  pourvoyait  donc  aux  prieurés  conven- 
tuels par  élection.  C'est  l'ancienne  discipline, 
que  toutes  les  supériorités  claustrales  fussent 
électives.  Cluny  fit  une  exception,  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent. 

VI.  Les  abbayes  dégénéraient  quelquefois  en 
prieurés,  [)ar  la  malice  des  hommes,  qui  affec- 
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taient  d'y  dominer  plus  impérieusement.  D'où 
lient  (jne  Pascal  II  donna  ce  priviié^'c  à  une 
abbaye,  de  ne  pouvoir  èlrc  ainsi  lionteusctnent 
dégradée,  tandis  que  la  réyiilaiité  y  serait  ob- 
servée: «  Interdicinuis  ne  (juis  idem  Besuense 
cœnobium  in  cellam  redigere  audeat,  (|uaiidiu 
monasiici  ordinis  observantia  illic  Domino 
prœslante  viguerit  (Epi>t.  lxii).  » 

Il  arrivait  aussi  (luelquefois  que  la  dissipa- 
lion  du  îem|K)rel  d'une  abbaye  la  faisait  dégé- 
nérer en  prieuré. 

L'abbé  de  Grasse  se  plaignit  au  concile  de 
Narbonne,  en  1090,  de  ce  que  l'abbaye  de 
Saint-Laurent  ayant  été  désolée  par  des  sacri- 
lèges persécuteurs ,  ce  n'était  plus  qu'un 
prieuré.  «AbbatiaSancli  Laurentii  propter  ter- 
rée malitiam  erat  redacla  in  prioratum.  »  Aussi 
les  granges  seules  devenaient  des  prieurés, 
comme  il  se  voit  dans  le  concile  de  Cognac  en 
1238.  a  Ne  monacbi  vel  canonici  regulares 
soli  maneant  in  prioralibus,  cellis,  et  gran- 
giis.  » 

Pascal  II,  ne  voulant  plus  souffrir  que  le 
même  fût  en  même  temps  abbé  et  évèque, 
ordonna  aux  religieux  du  Mont-Cassin  d'élire 
un  aulre  abbé  :  les  mcna(,ant,  s'ils  n'obéissaient, 
de  mettre  des  abbés  dans  toutes  leurs  celles^ 
ce  qui  eût  été  rendre  ces  celles  ou  prieurés 
comme  indépendantes.  «  Sin  secus  agerent, 
in  onmibus  mou  isterii  cellis  abbates  ipse  sta- 
tueret  (Baionius,  an.  1111,  n.  32).  »  Cela  est 
tiré  de  Pierre  Diacre. 

Vil.  Le  concile  de  Laval,  en  12i2  (Can.  u, 
m],  commanda  aux  abbés  de  travailler  au  ré- 
tablissement des  prieurés,  qui  étaient  appau- 
vris par  les  pensions  annuelles  et  énormes 
que  les  abbés  en  avaient  exigées.  «Prioraluum 
dirupta  loca,  propter  pensiones,  quas  singidis 
annis  abbatibus  suis  solvcre  compellunlur.  » 

La  ruine  des  prieurés  provenait  encore  sou- 
vent du  cbangement  troji  fréquent  des  prieurs. 
Aussi  ce  même  concile  défend  aux  abbés  de 
changer  les  prieurs,  si  ce  n'est  pcjur  l'utilité 
ou  la  nécessité  de  l'Eglise.  «  Quia  ex  fre(]uenti 
mutatione  priorum  non  minima  sequentur  in- 
commoda, abbates  ad  iiisorum  mufationem, 
vel  translationem  de  facili  non  procédant,  nisi 
nécessitas ,  vel  ulilitas  hoc  imlucat.  »  Oà  il 
paraît  encore  que  les  prieurs  étaient  nonunés 
par  les  abbés,  qui  les  révoquaient  quand  ils  le 
jugeaient  à  propos; 

Le  concile  de  Saumur,  en  12j3  [Can.  xxvui, 
XIX,  XX,  xxi),  défendit  aux  abbés  d'imposer  de 


nouvelles  pensions  aux  prieurés,  ou  de  conti- 
nuer l'exaction  de  celles  qui  n'étaient  pas  fort 
anciennes.  Il  leur  fit  défen^'e  de  prendre  la  dé- 
pouille des  prieurs  décédés,  si  ce  n'est  en  lais- 
sant suffisamment  de  quoi  entretenir  le  prieu- 
ré, jus(iu'aux  nouveaux  fruits.  Défense  qui 
fut  réitérée  dans  le  concile  de  Cbâieau-Gonlier, 
en  1268  (Can.  iv).  Enfin,  il  leur  défendit  d'a- 
bandonner à  des  laïques  les  prieurés  les  jihis 
pauvres,  les  exhortant  de  les  donner  plutôt  a 
des  clercs  qui  pussent  y  faire  l'office.  «  Ne  ab- 
bates religiosa  loca,  etiamsi  solitaria  fuerint, 
ad  tempus,  vel  quoad  vixerint,  laicis  concé- 
dant. Sed  talibus  conférant,  quod  pnedicta 
loca  debito  servitio  non  fraudentur.  » 

Le  concile  de  Cognac,  en  1260  (Can.  xn) 
ordonna  (lue  dans  les  prieurés  où  il  y  avait  eu 
autrefois  deux  moines,  on  y  en  entretint  en- 
core deux,  afin  de  ne  rien  diminuer  du  service 
divin;  et  qu'on  y  coalraigiiît  ceux  qui  rece- 
vaient les  revenus  de  ces  prieurés. 

Tous  les  canons  qui  veulent  qu'on  entre- 
tienne au  moins  deux  ou  trois  moines  dans 
chaque  prieuré,  sont  fondés  sur  la  nécessité 
indispensable,  à  l'égard  des  prieurs,  d'y  eu 
entretenir  autant  qu'il  y  a  de  revenu.  L'ab- 
baye peut  bien  s'approprier  une  partie  des 
revenus  des  prieurés,  mais  le  prieur  est  tou- 
jours obligé,  selon  les  canons,  d'entretenir 
autant  de  religieux  qu  il  en  peut  nourrir. 

Le  concile  de  Londres,  en  1268  (Can.  xLiii), 
renouvela  le  conunandement  d'abandonner  a 
des  clercs  séculiers  les  prieurés  où  l'on  ne 
pouvait  pas  trouver  de  quoi  entretenir  deux 
moines  :  «  Quod  si  forte  pauperes  liabent  ee- 
clesias,  quœ  duobus  non  sufficiant  monaeliis 
exliibendis,  faciant  illis  per  sœculares  clericos 
deserviri,  ut  sic  nec  debitis  ecclesiœ  frauden- 
tur obsequiis,  nec  regularis  frangatur  integri- 
tas  disciplina;.  » 

Vlll.  Cette  dernière  clause  est  fort  remar- 
quable, non-seulement  dans  ce  canon,  mais 
aussi  dans  plusieurs  autres,  que  ces  clercs  sé- 
culiers s'acquitteront  de  l'office  divin,  dont  les 
deux  ou  trois  moines  étaient  chargés. 

On  peut  conclure  de  là  quelles  étaient  alors 
les  obligations  des  prieurs  séculiers  et  des 
autres  bénéficiers  simples,  soit  pour  la  rési- 
dence, soit  pour  le  service  divin.  En  ellet,  qui 
peut  douter  que  les  moines  n'y  fissent  une 
exacte  résidence  et  qu'ils  ne  s'y  crussent  obli- 
gés par  la  nécessité  de  faire  les  divins  offices? 
Or  les  ecclésiasti(iues  séculiers  étaient  les  suc- 
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cesseurs  de  leurs  obligations,  aussi  bien  que 
de  leurs  revenus. 

IX.  Le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenu 
en  i271,  charge  les  évèques  de  veiller  sur  le 
nombre  des  religieux  qui  doivent  être  entre- 
tenus dans  chaque  prieuré,  afin  que  les  abbés 
ne  le  diminuent  point  pour  augmenter  les  re- 
venus de  leur  abbaye.  Le  concile  de  Nantes, 
en  1264  (Can.  iv),  avait  fait  la  même  ordon- 
nance. 

Les  prieures  n'ayant  été  pour  la  plupart  ori- 
ginairement que  des  granges  ou  des  obédien- 
ces des  abbayes,  s'il  est  défendu  aux  abbés  d'y 
diminuer  le  nombre  des  moines,  cette  défense 
est  encore  bien  plus  juste  et  plus  pressante 
pour  les  prieurs.  Voyez  le  concile  de  Pont- 
Audemer,  en  4279  (Can.  u).  Le  synode  de 
Paris,  en  1280  (Can.  xii). 

X.  Le  concile  de  Saumur,  en  1276  (Can.  x), 
voulut  que  ceux  d'entre  les  religieux  qui  n'au- 
raient fait  profession  qu'après  l'âge  de  dix-huit 
ans,  ne  pussent  être  envoyés  pour  résider  dans 
les  prieurés  non  conventuels,  qu'après  avoir 
été  éprouvés  deux  ans  dans  les  monastères. 

Enfin,  ce  concile  (Can.  vni,  x),  défendit  aux 
abbés  de  donner  à  des  clercs  séculiers  les 
prieurés  où  deux  moines  pourraient  être  en- 
tretenus :  «  Prohibemus  ne  quis  abbas  vel 
alius  prioratum  ,  in  quo  possint  ad  minus  duo 
monachi  sustentari,  vel  consueverint  morari, 
cuiijuam  sxculari  conferre  prœsumat;  si  sc- 
cus  aclum  fuerit,  id  irritum  dccernentes.  » 

Les  évêques  de  ce  concile  remarquent  dans 
ce  canon  que  leurs  prédécesseurs  avaient  per- 
mis de  donner  les  prieurés  à  des  clercs  sécu- 
liers, à  condition  d'y  entretenir  le  nombre 
ordinaire  des  moines  :  «  In  prœdecessorum 
nostrorum  conciliis  fuerat  alias  rationabiliter 
ordinalum,  de  supplendo,  in  prioratibus  cle- 
ricis  sœcularibus  concessis ,  debilo  numéro 
mouachorum.  »  Mais  comme  ces  prieurs  sécu- 
liers n'avaient  pas  observé  ce  statut,  il  est  dé- 
fendu à  l'avenir  de  leur  confier  aucun  prieuré. 

Voilà  donc  une  nouvelle  sorte  de  prieurs  sé- 
culiers, quand  les  abbés  ou  les  évêques  don- 
naient comme  en  commende  les  prieurés  non 
conventuels  à  de  simples  ecclésiastiques,  à 
condition  d'y  entretenir  le  nombre  ancien  de 
moines. 

Le  concile  de  Saumur,  en  1253,  cite  un  dé- 
cret précédent  de  Geoffroy ,  archevêque  de 
Tours,  sur  le  même  sujet.  «  Quod  in  priorati- 
bus monachis  aut  clericis  concessis,  supplea- 


tur  antiquusnumerus  monachorum(Can.xix).D 
Ce  décret  de  Geoffroy  n'ayant  pas  été  bien 
observé,  le  concile  de  Saumur  se  contenta  d'o- 
bliger les  évêques  d'user  de  censures  pour  le 
faire  observer.  Il  est  étonnant  que  ce  fussent 
les  abbés  qui  donnassent  ces  commendes,  et 
que  les  évêques  les  condamnassent. 

XI.  Le  concile  de  Langeais,  en  1278  (Can  ii), 
défendit  aux  moines  moins  âgés  de  dix-huit 
ans,  de  résider  dans  les  prieurés  non  conven- 
tuels. Leconcile  de  Bourges,  en  1286[Can.  xxv), 
voulut  qu'ils  eussent  au  moins  vingt  ans.  Le 
synode  de  Bayeux,  en  1300,  ordonna  que  les 
abbés,  les  prieurs,  et  les  autres  obédienciers, 
«  et  alii  obedientiarii,»  rendissent  compte  tous 
les  ans  au  moins  trois  ou  quatre  fois  au  cha- 
pitre ,  afin  que  les  religieux  du  principal 
monastère  fussent  instruits  de  l'état  des  prieu- 
rés. Le  concile  de  Paris,  en  1346  (Can.  ii),  dé- 
fendit aux  abbés  d'unir  les  prieurés  à  leur 
mense. 

XII.  Les  statuts  de  l'Eglise  de  Lyon,  en  1251, 
donnent  le  nom  d'obédience  à  toutes  les  ad- 
ministrations du  temporel  du  cloître  ou  du 
chapitre  (C.  In  singulis.  De  statu  monacho- 
rum).  La  raison  est,  qu'elles  étaient  toutes  ré- 
vocables. Innocent  111  parle  des  prieurs  qui 
n'étaient  sous  aucun  abbé. 

Le  synode  de  Poitiers,  en  1284  (Cap.  v),  dis- 
tingue deux  sortes  de  prieurs,  les  uns  dépen- 
dant de  l'abbé ,  les  autres  ne  relevant  d'au- 
cun abbé,  savoir  ceux  de  l'ordre  de  Saint-Au- 
gustin. 0  Prioribus  abbates  non  habentibus 
ordinis  Sancti  Augustini.  » 

Le  concile  de  Bourges,  en  1286  (Can.  xxvi), 
parle  des  prieurs  conventuels,  qui  avaient  des 
prieurés  non  conventuels  dans  leur  dépendance, 
dont  ils  prenaient  la  dépouille.  Le  concile 
d'Angers,  en  1448  (Can.  ix),  en  parle  aussi,  et 
dit  que,  ne  dépendant  d'aucun  abbé,  ils  avaient 
sous  leur  juridiction  des  prieurs  conventuels. 

L'église  primatiale  de  Cantorbéry  ayant  un 
chapitre  composé  de  moines  bénédictins,  le 
chef  en  était  un  prieur,  et  non  pas  un  abbé, 
connue  il  paraît  par  tous  les  monuments  de 
l'histoire  et  des  conciles  (Eadmerus,  in  vita 
Auselmi).  L'église  patriarcale  de  Sainl-Jean- 
de-Latran  à  Rome  étant  composée  de  chanoi- 
nes réguliers,  leur  chef  était  aussi  un  prieur 
électif  (Anastasii  VI  papa3  epist.  u).  Voilà  des 
prieurs  ne  dépendant  d'aucun  abbé  ,  et  qui 
avaient  néanmoins  des  prieurs  dans  leur  dé- 
pendance. 
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La  distinction  des  prieurés  conventuels  d'a- 
vec les  autres  est  fort  à  remarquer;  ceux-là 
étaient  électifs  et  perpétuels,  et  les  autres 
étaient  des  obédiences  que  les  abbés  ou  les 
prieurs  donnaient  et  otaient ,  quand  ils  le 
croyaient  nécessaire. 

Cette  différence  est  établie  dans  le  concile  III 
de  Latran,  sous  Alexandre  III,  en  1 170  (Can.  x). 
Ce  canon  qui  est  rapporté  dans  les  décrétâtes, 
m'a  paru  plus  fidèle,  ou  plus  authentique,  que 
l'édition  des  conciles  mêmes. 

aPriorescum  inecclesiis  conventualibus  per 
electionem  capitulorum  suorum  canonice  fue- 
rint  institut!,  nisi  pro  manifesta  et  rationabili 
causa  non  mutentur,  videlicet  si  fuerint  dila- 
pidatores,  si  incontinenter  vixerint,  aut  taie 
aliquid  egerint,  pro  quo  amovendi  merito  vi- 
deantur,  aut  si  etiam  pro  necessitate  majoris 
offlcii,  de  consilio  fratrum  fuerint  transfe- 
rendi  (C.  Monachi.  De  Statu  Monachorumj.  » 

Il  n'y  avait  donc  que  la  déposition  canoni- 
que pour  quelque  crime  ou  leur  translation  à 
une  plus  haute  dignité,  qui  pût  les  dépouiller 
de  leurs  prieurés. 

Clément  III  ne  permet  pas  que  le  fondateur 
et  le  patron  d'une  église  conventuelle  ait  au- 
cune part  à  l'élection,  si  ce  n'est  pour  y  con- 
sentir après  qu'elle  est  faite,  s'il  n'a  prescrit 
une  plus  ample  juridiction.  «  In  conventuali 
ecclesia  non  electioni  praelati  faciendae,  sedjam 
factse  honestius  patroni  postulatur  assensus, 
nisi  aliter  de  sua  jurisdictione  obtineat ,  ut 
partes  suas  interponere  debeat  electioni  tra- 
ctandse  (C.  Nobis.  De  jure  patronatus).  » 

Quant  aux  prieurés  non  conventuels.  Inno- 
cent III,  veut  qu'ils  soient  toujours  révoca- 
bles au  gré  de  l'abbé.  «Nec  aUcui  commitlatur 
aliqua  obedientia  perpetuo  possidenda,  tan- 
quam  in  sua  sibi  vita  locetur,  sed  cum  opor- 
tuerit  amoveri,  sine  contradictione  qualibet 
revocetur  (C.  Cum  ad  monasterium.  De  statu 
monachoruin).  » 

L'autre  point  de  ne  pas  souffrir  des  moines 
seuls  dans  les  prieurés  simples,  a  paru  d'une 
si  grande  nécessité,  que  le  pape  Honoré  III, 
jugea  que  ce  ne  pouvait  être  qu'un  rescrit 
subreptice,  par  lequel  une  abbaye  du  diocèse 
de  Vannes  prétendait  avoir  obtenu  un  privi- 
lège contraire  au  décret  du  concile  de  Latran, 
dont  il  n'y  était  point  fait  mention  (  C.  Ex 
parte  tua.  De  Capellis  Monachorum).  Ce  même 
pape  écrivit  à  l'archevêque  de  Bordeaux  de 
renvoyer  les  moines  solitaires  dans  leur  cloî- 


tre, en  leur  substituant  des  clercs  séculiers,  ou 
de  leur  faire  donner  des  compagnons. 

Innocent  III,  déclara  que  les  chanoines  régu- 
liers n'avaient  [)as  été  compris  dans  ce  statut 
du  concile  de  Latran,  parce  que,  quoiqu'ils  aient 
beaucoup  de  rapport  avec  l'état  monastique , 
leur  règle  est  néanmoins  pluslibre  :  «  Quia  etsi  a 
sanctorum  monachorum  consortio  non  puten- 
tur  sejuncti,  régula;  tamen  serviunt  laxiori 
(C.Ad  audientiam.  Ibid.).  »  Ce  pape  dit  cepen- 
dant qu'ils  devaient  avoir  avec  eux  un  compa- 
gnon de  leur  ordre  quand  ils  se  chargeaient 
d'une  cure,  si  cela  se  pouvait  faire  commodé- 
ment. «  Si  commode  fieri  poterit  (C.  Quod 
Dei  timorem.  De  statu  Monach.).  d 

Par  les  statuts  de  Rairaond,  comte  de  Tou- 
louse et  du  légat  du  pape,  promulgués  envi- 
ron l'an  1232,  il  est  enjoint  aux  abbés  d'en- 
voyer trois  ou  quatre  moines  dans  chaque 
prieuré,  de  n'y  en  point  souffrir  de  fort  jeuues; 
et  pour  ce  qui  est  des  cures,  que  soit  de  moi- 
nes, soit  de  chanoines  réguliers,  il  y  en  eut 
toujours  au  moins  trois  dans  chaque  église  pa- 
roissiale (Catel,  Histoire  des  Comtes  de  Tou- 
louse, pag.  331,  333). 

XIII.  Il  n'est  pas  facile  de  décider  quel  a 
été  le  nombre  de  religieux  nécessaire  pour  les 
prieurés  conventuels. 

Hugues  de  Saint-Victora  sagement  remarqué, 
que  le  trop  grand  nombre  et  le  trop  petit 
était  également  dangereux  dans  les  monas- 
tères. 

D'un  côté  l'embarras  des  affaires  et  des  pro- 
cès est  inévitable  dans  la  quantité  de  terres  et 
de  biens,  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  dune 
communauté  très-nombreuse.  «  Qui  multos 
congregat,  necesse  est,  ut  eorum  victui  multa 
quaerant.  Sed  dum  quœrunt  plura,  crescit  ex- 
teriorum  cura,  sparguntur  fratres,  soli  inter 
sfficulares  habitant,  nolentes  pati  fraudem,  sed 
judicio  contendere  parati.o 

D'autre  part,  ni  le  silence,  ni  la  régularité  ne 
s'observent  point  dans  un  petit  nombre,  de 
quatre,  ou  de  cinq.  «  Qui  per  cellulas  duo,  vel 
très,  aut  etiam  quatuor,  vel  quinque  simul  ha- 
bitant, claustrali  non  coartanlur  lege;  loquun- 
tur,  et  quaudo,  et  cui,  et  quomodo  voluut 
(L.  II.  De  claustro  animée,  c.  ii).  » 

Ce  n'était  donc  pas  sans  raison  que  tant  de 
conciles  qui  ont  été  ici  allégués ,  ont  cassé 
les  prieurés  où  il  n'y  avait  qu'un  ou  deux  re- 
ligieux; puisque  ce  savant  et  pieux  théologien 
assure  que  le  nombre  de  quatre  ou  cinq  n'é- 
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tait  pas  même  suffisant  pour  conserver  la  dis- 
cipline claustrale. 

Il  ajoute  ensuite  que  les  vrais  enfants  de 
saint  Benoît  prennent  le  milieu,  et  en  déchar- 
geant les  abbayes  trop  nombreuses,  ils  n'en- 
voient jamais  moins  de  douze  religieux  pour 
établir  de  nouveaux  couvents.  «  Ne  religionis 
opus  paucitatis  negligentia  corrumpalur.  » 
Les  religieux  de  Cîteaux  étaient  les  vrais  en- 
fants de  saint  Benoît,  aussi  leur  chapitre  gé- 
néral, enH3i,  ordonna  qu'on  enverrait  au 
moins  douze  religieux  outre  l'abbé  dans  tou- 
tes les  nouvelles  abbayes  qu'on  fonderait  : 
a  Duodecim  monachi,  cum  abbate  tredeciui 
ad  cœnobia  nova  transmitlantur.  b  Aussi  nul 
abbé  ne  pouvait  fonder  une  nouvelle  abbaye 
en  faisant  ce  détachement,  s'il  n'avait  au  moins 
soixante  profés.  «  Nullus  de  abbatibus  nostris 
locum  ad  abbatiam  fundandam  acci()iat,  nisi 
l>rius  sexaginta  monachos  professos  habeat 
(Annal.  Cisler.,  tom.  i,  p.  273,  277).» 

Connue  la  régularité  et  la  conventualifé 
était  observée  dans  toutes  ces  abbayes,  il  ré- 
sulte de  là  que  la  maxime  de  ces  saints  reli- 
gieux était  que  la  conventualité  demandait  au 
moins  douze  religieux. 

Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  statut  du 
chapitre,  tenu  en  1204,  (jui  veut  que  les  ab- 
bayes qui  ne  peuvent  pas  entretenir  douze  re- 
ligieux, soientdégradéeset  réduites  en  granges, 
jusqu'à  ce  que  leurs  revenus  soient  augmentés 
et  redevenus  suffisants  pour  ce  nombre.  «  Ut 
abbatitc,  quie  minus  habent  a  duodecim  mo- 
nacliis,  vel  expirent  penitus,  ut  rediganlur  in 
grangias  vel  si  abundant  possessionibus,  ut 
dicluni  numerum  possint  suscipere,  provideat 
paler  abbas  (Annal.  Cister.,  tom.  m,  p.  MO).  » 

S'ils  avaient  laissé  quelques  ndigicux  dans 
ces  granges,  c'eusseut  été  des  prieurés  sembla- 
bles à  ceux  de  Cluny;  mais  comme  ils  n'en 
voulaient  soutfrir  (jue  dans  la  conventualité  et 
la  régularité,  ce  n'étaient  (jue  des  granges, 
jus(iu'a  ce  qu'on  y  pût  rétablir  le  nombre  réglé 
de  douze  religieux.  Le  chapitre,  tenu  en  1228, 
renouvela  le  même  statut  :  «  Ut  abbatiœ,  quœ 
duodecim  monachos  cum  tertio  decimo  abbate 
sustinere  non  possent,  redigrrentur  in  gran- 
gias  (Ibidem,  tom.  iv,  pag.  370;  Monast.  Cis- 
ter., [tag.  490).  » 

Les  chartreux  s'attachèrent  d'abord  à  ce  nom- 
bre de  douze  religieux  dans  chaque  couvent, 
touchés  de  la  même  raison  d'Hugues  de  Saint- 
Victor,  pour  ue  point  s'exposer  à  la  fâcheuse 


nécessité  d'une  multitude  de  biens  et  de  terres 
tnip  embarrassantes  (Pet.  Clun.,  De  Mirac, 
1.  II,  c.  28). 

Voici  ce  qu'en  dit  Pierre  le  Vénérable,  abbé 
de  Cluny.  «  Ut  non  esset  eis  qumdoque  neces- 
sarium,  vel  plus  terraî  quam  dictum  est  pos- 
sessioni  suœ  addere,  aut  numerum  jumento- 
rum  suorum  :  vel  pecorum  augere,  duodecim 
tantum  monachos  cum  tredecim  priore,  ac 
decem  et  octo  conversis,  paucisque  mercena- 
riis,  nulle  prorsus  super  addito  in  sui  ordinis 
monasteriis  esse  perpetuo  decreverunt  (Statuta 
Hugon.,  c.  Lxxvni,  lxxix).  »  Ils  ne  pouvaient 
donc  pas  être  plus  de  treize,  y  compris  le 
prieur.  Cependant  lorsqu'il  se  présentait  quel- 
qu'un d'un  rare  mérite,  il  leur  était  permis 
de  l'admettre.  «  Sed  etsi  talis  aliquis  unus  cu- 
jus  utilitas  et  honestas  videatur  vix  posse  recu- 
perari,  misericordiam  postulaverit,  addetur  et 
decimusquarlus (Statut. antiq.  pait.2,c.xxv).» 
Et  si  un  monastère  où  il  y  aurait  quatorze 
religieux,  se  voulait  choisir  pour  prieur  un 
religieux  d'une  autre  maison,  ils  pouvaient  en 
ce  cas  être  quinze.  «  Si  dornus  quatuordecini 
monachos  liabens,  vel  novitiosexpLclans,  prio- 
rem  elegerit  de  alla  domo,  nullus  mittatur  ex- 
tra, et  in  hoc  casu  possunt  esse  quindecim  [3. 
vie,  c.  V,  n.  33).  » 

Tout  cela  n'a  été  que  pendant  un  temps  : 
et  ces  saints  religieux  ne  se  sont  depuis  arrê- 
tés ni  à  ce  nombre  de  religieux,  ni  à  cette 
quantité  précise  de  biens  ou  de  terres;  ils  n'ont 
pas  cessé  pour  cela  d  être  toujours  l'exemple, 
ou,  pour  mieux  dire,  le  miracle  de  la  sain- 
teté et  de  la  régularité  claustrales.  Il  est  certain 
même  que  leur  vertu  et  leur  piété  éclate  avec 
bien  plus  de  gloire  dans  leurs  maisons  nom- 
breuses, que  dans  celles  où  il  y  a  moins  de 
douze  religieux.  Ainsi  l'expérience  a  fait  voir 
(ju'il  eût  été  plus  utile  d'ordonner  que  le  nom- 
bre n'en  serait  jamais  moindre,  que  de  défen- 
dre qu'il  ne  fût  jamais  plus  grand.  Aussi  les 
conciles  et  les  papes  ont  souvent  condamné  le 
petit  nombre,  et  à  peine  se  sont-ils  plaints  une 
seule  fois  du  nombre  excessif,  connue  préju- 
diciable à  la  régularité. 

BenoîtXII,  réglant  les  procurations  des  pré- 
lats pendant  leur  visite,  et  les  iiroi)ortionnant 
aux  églises  et  aux  monastères  qu'ils  visiteront, 
dislingue  les  grands  et  les  petits  monastères  ou 
prieurés  par  le  nombre  des  religieux.  Les  grands 
sont  ceux  où  il  va  douze  religieux  on  plus;  les 
petits  sont  ceux  qui  en  ont  moins.  Au  temps 
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du  concile  de  Constance,  on  avait  la  même 
idée  des  prieurés  conventuels  (Concil.  Gêner., 
tom.  II,  p.  179.5).  On  proposa,  ou  l'on  désira 
dans  ce  concile  que  le  pape  ne  donnât  phis  en 
commende  les  prieurés  conventuels ,  c'est-à- 
dire,  ceux  où  il  y  avait  plus  de  dix  religieux. 
«  Monasteria  aut  mag:ni  prioratus  conventua- 
les,  Labere  consueti  his  temporibus  ultra  de- 
cem  religiosos  in  conventu  (Concil.  Gêner. , 
tom.  XII,  p.  lio3).  » 

Il  faut  revenir  à  l'ordre  de  Cluny,  ou  Gré- 
goire IX  et  Nicolas  IV  se  contentèrent  d'or- 
donner qu'on  ne  laisserait  jamais  de  prieur 
dans  un  couvent  sans  la  compagnie  d'un  autre 
religieux.  Mais  dans  les  statuts  composes  sous 
l'abbé  Henri  I,  on  distingua  les  prieurés  con- 
ventuels en  trois  ordres,  selon  qu'ils  auraient 
plus  de  vingt,  ou  plus  de  douze,  ou  plus  de 
six  religieux.  «  Conventuales  locoruni,  ubi 
erunt  duodecim  monacLi  et  supra,  etc.  Con- 
ventuales locoruni  ubi  erunt  sex  monaclii  et 
supra,  etc.  »  Ceux  où  le  nombre  est  moindre 
de  six,  passent  pour  de  petits  couvents.  «  Alii 
minores  [)riores,  etc.  (Blbiiot.Clun.,p.  1501). b 

Selon  ces  statuts  la  conventualité  subsistait 
donc  encore,  nonobstant  qu'il  n'y  eût  que  six 
religieux  dans  un  couvent.  Ce  fut  peut-être  ce 
qui  causa  de  grands  relâchements  dans  l'ordre, 
auxquels  on  tâcha  de  remédier  par  les  statuts 
de  Jean  de  Bourbon,  évêque  du  Puy  etabbéde 
Cluny,  en   1458. 

On  y  déclara  que  les  prieurés  conventuels 
étaient  ceux  de  vingt  religieux.  «  In  omnibus 
abbatiis  et  prioratibus  conventualibus  ordinis, 
viginti  scilicet  monachorum,  et  supra.  »  Et 
plus  bas  :  «  In  prioratibus  conventualibus  die 
qualibet;  in  non  conventualibus  vero,videlicet 
a  sex  monachis  et  supra,  tribus  vel  duabus 
vicibus  in  hebilomada  capitulum  generaliter 
teneatur  (Ibidem,  p.  1.596,  1599).  »  Oii  il  paraît 
que  les  prieurés  de  six  religieux  et  plus  ne 
sont  pas  conventuels. 

C'était  beaucoup  d'exiger  le  nombre  de  vingt 
religieux  pour  la  conventualité  à  laquelle  doit 
suflire  ce  qui  suffit  à  la  parfaite  régularité.  Le 
nombre  de  douze  a  été  le  plus  universelle- 
ment approuvé  dans  les  autorités  ci-dessus  rap- 
portées. 

En  voici  d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  mé- 
morables. Saint  Charles  ordonna,  dans  sou 
premier  concile  provincial,  que  les  monastères 
de  filles  où  il  n'y  aurait  pas  douze  professes,  ni 
des  moyens  pour  les  entretenir,  seraient  trans- 


férés et  unis  à  d'autres  monastères  du  même 
ordre  par  l'évèque  diocésain,  qui  se  joindrait 
pour  cela  aux  prélats  réguliers,  si  c'étaient  des 
monastères  commis  aux  jirélats  réguliers.  Que 
si  ces  unions  paraissaient  trop  difficiles,  on 
ôterait  à  ces  monastères  le  pouvoir  de  recevoir 
des  novices  et,  i)ar  ce  moyen,  on  les  laisseiait 
éteindre  (Acta  Eccles.  Mediol.,  pag.  43). 

XIV.  Grégoire  XV,  en  1G2I,  défendit  d'éta- 
blir à  l'avenir  aucun  couvent  où  il  n'y  eût 
douze  religieux  ou  religieuses,  et  de  quoi  les 
entretenir  commodément,  soit  en  revenus  an- 
nuels, soit  en  aumônes  ordinaires. 

Fagnan  dit  que  cela  fut  fait  de  l'avis  de  la 
congrégation  des  cardinaux,  qui  répond  aux 
consultations  des  évoques  et  des  réguliers 
(Fagnan,  in  C.  Non  amplius.,  n.  52,  53,  54).  En 
1G25,  la  congrégation  du  concile  renouvelant 
cette  ordonnance  de  Grégoire  XV,  déclara  tous 
les  monastères  où  il  n'y  avait  pas  ordinairement 
douze  religieux  soumis  à  la  juridiction,  visite 
et  correction  des  évêques,  et  étendit  ces  décrets 
même  bors  de  l'Italie.  Urbain  VIII  confirma  ce 
décret  de  la  congrégation. 

En  1652,  Innocent  X,  par  sa  bulle  Instau- 
randœ,  supprima  tous  les  petits  couvents  de 
rilalie  et  des  îles  voisines.  Ce  pape  envoya  cette 
bulle  à  tous  ses  nonces  répandus  en  divers 
royaumes.  En  Allemagne  et  en  Pologne  on 
désira  la  même  ordonnance  pour  casser  les 
petits  couvents.  Plusieurs  de  ces  petits  cou- 
vents furent  effectivement  cassés  dans  l'Italie; 
mais  il  en  demeura  aussi  plusieurs,  et  on  en 
rendît  quelques-uns  de  ceux  qu'on  avait  ôlés. 

En  1G54,  Innocent  X  publia  un  décret  par 
lequel,  pour  maintenir  la  discipline  régulière 
dans  ces  petits  couvents,  il  commanda  :  1°  qu'il 
y  eût  au  moins  six  religieux  ,  dont  quatre  se- 
raient prêtres  et  d'un  âge  mûr.  Auti-ement 
qu'ils  fussent  supprimés  ;  2°  que  ces  couvents 
fussent  soumis  à  la  juridiction  et  correction  de 
l'évèque,  comme  délégué  du  Saint-Siège;  3°  et 
cela  jusqu'à  ce  que  leurs  revenus  fussent  aug- 
mentés, autant  qu'il  serait  nécessaire,  pour 
l'enlrelien  de  douze  religieux  (Fagnan.  C.  Re- 
latum.  Extra.  Ne  Clerici,  vel  Monachi). 

Après  celte  longue  déduction  de  faits  et  de 
lois  ecclésiastiques,  on  demeurera  facileineut 
d'accord  que  runanime  consentem.ent  des  con- 
ciles et  des  papes,  des  théologiens  et  des  com- 
munautés bien  réglées  a  toujours  tendu  à  de- 
mander au  moins  douze  religieux  pour  la  ré- 
gularité exacte  qui  accompagne  la  conventua- 
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lité,  et  à  ne  point  souffrir  aucun  petit  couvent 
ou  prieuré  non  conventuel,  qui  n'eût  au  moins 
six  religieux,  quoiqu'on  en  eût  autrefois  souf- 
fert avec  deux  ou  trois. 

Les  prieurés  où  le  nombre  est  si  petit  étant 
faciles  à  se  dérégler,  il  a  été  bon  que  les  prieurs 
en  demeurassent  toujours  der,tituables  au  gré 
du  supérieur,  et,  par  conséquent,  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  conventuels.  Au  lieu  que,  s'ils  étaient 
conventuels  et  électifs,  le  dérèglement  y  serait 
sans  remède  et  sans  fin. 

XV.  Les  offices  claustraux  étaient  aussi  nom- 
més obédiences,  parce  qu'ils  étaient  institués 
et  destitués  au  gré  de  l'abbé.  Nous  en  avons 
déjà  vu  quelques  preuves.  En  voici  d'autres  : 
Olbon  de  Freisingen  dit  que  Brunon,  évèque 
de  Toul,  ayant  été  créé  pape  et  passant  par 
Cluny,  y  trouva  le  fameux  Hildebrand ,  exer- 
çant la  charge  ou  l'obédience  du  prieur  :  «  Ubi 
Ilildebrandus  prioratus,  ut  dicitur,  obcdien- 
tiam  administrabat  (Baronius,  an.  1049).  » 

Dans  le  catalogue  des  abbayes,  prieurés  et 
doyennés  dépendant  de  Cluny,  il  est  dit  d'abord 
que  dans  l'abbaye  de  Cluny  il  y  avait  cinq  of- 
ficiers perpétuels ,  qu'on  appelait  obédiences, 
du  grand  prieur,  du  sacristain,  du  doyen,  de 
l'aumônier  et  de  l'archidiacre  :  «  Sunt  ibi 
qiiiiiquc  officiarii  perpetui,  qui  dicunturquin- 
que  obedientiœ,  videlicet  de  prioratu  majori, 
de  sacristia,  de  decanatu,  de  eleemosyna,  et  de 
archidiaconatu  (Bibliot.  Clun.  pag.  ITO-^Î).» 

Si  les  officiers  étaient  perjiétuels,  lorsque  ce 
catalogue  fut  dressé,  ils  ne  l'avaient  pas  toujours 
été,  comme  le  nom  d'obédience  le  fait  assez 
connaître.  Dans  la  suite  de  la  même  énumé- 
ration,  il  y  a  plusieurs  prieurés  où  il  est  mar- 
qué que  les  officiers  sont  perpétuels.  Il  y  en  a 
un  grand  nombre  où  les  offices  sont  nommes, 
sans  dire  (|u'ils  sont  perpétuels. 

Cela  montre  :  1°  Que  ces  administrations 
claustrales  devinrent  peu  à  peu  perpétuelles 
et  irrévocables  par  le  relâchement  qui  se 
glissa  dans  les  monastères  ;  2°  que  cela  com- 
mença avant  l'an  1400,  car  ce  catalogue  est 
avant  ce  temps-là  ;  3°  que  chacun  de  ces  offi- 
ciers ayant  des  revenus  certains ,  qu'on  leur 
avait  d'abord  confiés  jiour  l'exercice  de  leur 
charge  ,  ils  en  jouirent  comme  en  propre 
quand  ils  furent  devenus  perpétuels,  et  s'éri- 
gèrent en  titiL-s  de  bénélice. 

l'ar  ce  catalogue,  il  paraît  que  chacun  de  ces 
offices  avait  (luelquefois  plusieurséglisesct  plu- 
sieurs prieurés  subalternes  en  sa  dépendance. 


Outre  les  cinq  officiers  déjà  nommés,  savoir: 
du  grand-prieur  de  Cluny,  qui  se  distinguait 
jiar  ce  titre  de  tant  d'autres  prieurs  relevant  du 
même  chef,  du  sacristain,  du  doyen,  de  l'au- 
inônier  et  de  l'archidiacre,  il  y  en  avait  cer- 
tainement plusieurs  autres  qu'on  peut  voir 
dans  le  même  catalogue,  l'infirmier,  le  camé- 
rier,  le  jjrévôt,  le  trésorier,  le  chantre,  etc. 

Le  concile  de  Vienne  semble  supposer  que 
ces  offices  ou  administrations  monastitjues 
étaient  déjà  au  rang  des  bénéfices,  quand  il 
ordonne  que  les  prieurés  ou  administrations, 
dont  les  revenus  ne  seront  pas  suffisants  pour 
deux  moines,  seront  réunis  ou  au  grand  mo- 
nastère, ou  aux  offices  du  même  monastère, 
ou  à  d'autres  prieurés,  en  substituant  des 
clercs  séculiers  en  la  place  des  moines. 

«  Locis  aliis  vicinioribus  ad  eorum  mona- 
steria  pertinentibus,  vel  ipsorum  monaslerio- 
rumofficiis,  aut  inter  se  invicem,  prout  erit 
commodius,  cum  consilio  et  consensu  abba- 
tum  per  locorum  ordinarios  uniantur.  Mona- 
chis  locorum,  quœ  aliis unieutur  prioribus,  ad 
claustrum  |irimitus  revccandis,  et  clericis  ser- 
viluris  ihidem,  de  locorum  ipsorum  proventi- 
bus  provisione  débita  facienda  (C.  Ne  in  agro, 
in  Clément.  De  statu  Monachorum).  » 

Lorsque  les  revenus  de  ces  prieurés  appau- 
vris étaient  réunis  aux  offices  du  cloître,  il 
fallait  que  ces  officiers  eussent  des  revenus 
particuliers  pour  l'exercice  de  leur  charge, 
dont  ils  furent  d'abord  comptables  et  dont 
avec  le  temps  ils  se  dispensèrent,  ou  on  les 
dispensa  de  rendre  compte. 

XVI.  La  suite  de  cette  décrétale  prescrit  que 
les  prieurs  conventuels  aient  au  moins  atteint 
vingt-cinq  ans.  Que  ceux  qui  sont  chargés 
d'églises  paroissiales  aient  au  moins  vingt  ans 
accomplis,  quoique  la  cure  doive  être  admi- 
nistrée par  un  prêtre  séculier  :  «  Alii  prioratus 
curam  animarum  habentes,  etsi  cura  ipsa  per 
sœculares  habeat  presbyteros  exerceri,  etc.  » 
Ces  derniers  même  sont  obligés  de  se  faire 
oidoimer  prêtres  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  à 
moins  de  cela  ils  sont  destituables. 

Enfin  cette  décrétale  oblige  tous  ces  prieurs 
(|ui  ont  des  prieurés  ou  des  administrations 
hors  des  monastères,  d'y  résider  sans  (ju'il 
leur  soit  libre  de  faire  leur  séjour  dans  les 
monastères. 

Cela  montre  qu'originairement  tous  ces 
prieurés  obligeaient  à  résidence,  et  qu'il  est 
étonnant  que  l'on  ait  cessé  de  les  y  assujétir 
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quand  ils  ont  été  remis  à  des  clercs  séculiers. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  y  avait  déjà  de 
ces  prieurs-curés,  lesquels  ayant  désuni  en 
quelque  façon  le  prieuré  de  la  cure,  adminis- 
traient la  cure  par  un  prêtre  séculier,  et  jouis- 
saient du  prieuré  comme  d'un  bénéfice  simple 
dès  l'âge  de  vingt  ans.  Il  est  vrai  que  cette  dé- 
crétale  ne  laisse  pas  de  les  obliger  à  la  rési- 
dence et  à  recevoir  la  prêtrise  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Il  est  probable  qu'une  partie  des  prieurés- 
cures  ont  été  d'abord  de  cette  nature,  et  que 
dans  la  suite  le  prieuré  même  en  a  été  sécula- 
risé. Mais  puisque  le  concile  de  Trente  (Sess. 
XXV,  c.  16),  a  défendu  qu'à  l'avenir  on  chan- 
geât les  bénéfices-curés  séculiers  en  bénéfices 
simples,  en  leur  donnant  un  vicaire  perpétuel, 
qu'on  charge  du  soin  des  âmes;  il  faut  con- 
clure de  là  que,  par  un  abus  déplorable,  on 
avait  quelquefois  érigé  en  prieuré  simple  un 
bénéfice-curé,  laissant  à  un  vicaire  perpétuel 
le  soin  des  âmes  avec  une  portion  congrue. 

Les  Français  et  les  Allemands  avaient  con- 
spiré pour  demander  au  concile  de  Trente 
plusieurs  articles  de  réformation  ,  et  entre 
autres,  que  l'on  réunît  la  cure  des  âmes  aux 
prieurés  séculiers,  ou  simples,  dont  on  l'avait 
détachée  contre  leur  institution  primitive,  et 
que  les  bénéfices  n'étant  institués  que  pour 
les  services  effectifs  qu'il  fallait  rendre  à  l'é- 
vêque ,  l'évèque  chargeât  tous  les  bénéfices 
simples  de  quelques  fonctions  salutaires  aux 
âmes  des  fidèles,  ou  qu'il  les  unît  aux  églises 
paroissiales  :  «  Cum  beneficium  sine  officio 
nec  esse  debeat,  nec  possit,  etc.  (Goldasl. 
Const.  Imper.,  tom.  m,  p.  571).  » 

Le  concile  de  Trente  (Ibidem),  se  contenta 
de  faire  cette  réunion  du  prieuré  et  de  la  cure, 
lorsque  l'on  n'aurait  pas  assigné  en  l'espace 
d'un  an,  ou  qu'on  ne  pourrait  assigner  une 
portion  suffisante  au  vicaire  perpétuel  dans  les 
églises  qui  avaient  été  paroissiales  en  leur  ori- 
gine. 

XVII.  Mais  le  concile  de  Bourges,  en  1384, 
déclara  que  l'essence  du  bénéfice  étant  toute 
relative  à  l'office,  quiconque  n'entrait  dans 
un  bénéfice  que  pour  jouir  des  revenus ,  ne 
pouvait  en  jouir  en  conscience  et  était  obligé 
à  restitution  :  a  Cum  beneficium  ecclesiasticum 
non  otiosis,  sed  officium  suum  exequentibus, 
sit  constitutum  :  et  propter  officium  detur  be- 
neficium :  denuntiat  hœc  synodus  omnibus 
cujuscumque  gradus  et  conditionis,  qui  béné- 


ficia ecclesiastica  solius  temporalis  proventus 
gratia  susci|)iunt,  eos  non  facere  fructus  suos, 
sed  ad  restilutionera  teneri  (Tit.  de  Bene- 
ficiis,  c.  i).  » 

Ce  décret  est  également  juste  et  étonnant,  si 
l'on  considère  l'injustice  et  en  même  temps  la 
multitude  de  ceux  qui  ne  recherchent  les 
prieurés  et  les  autres  bénéfices  simples,  que 
dans  la  seule  vue  du  revenu  temporel. 

Le  même  concile  ordonna  que  les  prieurs 
réguliers  résidassent  dans  leurs  prieurés,  avec 
un  autre  religieux,  et  que  l'évêque  obligeât  les 
abbés  et  les  prieurs  à  entretenir  le  nombre  an- 
cien des  religieux,  sans  épargner  ni  les  censu- 
res, ni  même  le  bras  séculier  contre  ceux 
qu'une  infâme  avarice  porterait  à  en  diminuer 
le  nombre  (Tit.  de  Monast.,  c.  x,  xni). 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  lG-2i,  ordonna 
aux  évêquesde  visiter,  chaque  année,  les  prieu- 
rés simples,  soit  réguliers  ou  séculiers,  d'exa- 
miner avec  soin  si  Ion  s'y  acquittait  des  char- 
ges; que  s'ils  en  trouvaient  dont  il  ne  parût 
aucune  charge,  ils  leur  en  imposassent  qui 
fussent  proportionnées  au  revenu.  «  Tune  sin- 
gulorum  beneficiorum  censibus  et  proventibus 
ponderatis,  prout  magis  vel  minus  accrescere, 
vel  decrescere  dignoscentur,  de  officiis  pera- 
gendis  ita  censeant  ordinarii,  ut  eadem  bene- 
ficiis  plene  respondeant  (Tit.  xviii,  c.  i).  » 

XVIII.  Boniface  VIII  distingue  manifestement 
les  bénéfices  séculiers  des  réguliers,  défendant 
de  donner  aux  clercs  séculiers  ceux  qui  n'ont 
pas  été  possédés  et  prescrits  par  les  clercs  sécu- 
liers. Ce  pape  publia  encore  une  autre  règle  gé- 
nérale et  très-ancienne  dans  la  pratique,  mais  à 
laquelle  on  commençait  apparemment  à  rendre 
moins  de  respect,  savoir  :  que  les  religieux  d'un 
monastère  étaient  incapables  des  prieurés,  des 
administrations  et  des  offices  qui  relevaient 
d'un  autre  monastère,  à  moins  d'y  être  eux- 
mêmes  transférés,  ou  d'avoir  dispense  du  pape 
(C.  Cum  de  Beneficio.  De  Praebendis.  In  Sexto. 
C.  Cum  singula.  Ibid.). 

Cette  translation  se  peut  faire  par  le  colla- 
teur,  quand  un  religieux  passe  à  une  religion 
plus  rigoureuse  ;  mais,  à  moins  de  cela,  il  faut 
dispense  du  pape,  parce  que  la  stabilité  dont 
les  religieux  font  profession,  est  un  obstacle  à 
ce  second  changement,  mais  non  pas  au  pre- 
mier. Car  il  n'y  a  point  d'instabilité  à  s'élever 
à  un  plus  haut  degré  de  perfection,  en  passant 
d'un  ordre  religieux  dans  un  autre  dont  la 
règle  est  plus  sévère. 
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Les  canonistes  ont  sagement  remarqué  que 
les  évoques  ne  sont  point  compris  dans  la  règle 
générale,  qui  exclut  les  clercs  séculiers  des 
bénéfices  réguliers.  Ils  ont  observé  que,  dans 
les  chapitres,  Ccmsam  quœ ,  De  iiulicHs,  et 
Novit  JI/e^Nt  scde  vacante,  Tévêque  élait  iibbé 
du  chapitre  de  sa  cathédrale,  qui  était  composé 
de  moines  (Fagnan,  1.  i  Décret.,  part,  ii, 
pag.  78).  La  raison  estquerépiscopat  renferme 
toutes  les  perfections  les  plus  éminentes  des 
étals  divers  de  l'Eglise,  et  l'évèque  est,  par  l'es- 
sence propre  de  son  caractère,  le  père  et  le 
supérieur  de  tous  les  réguliers,  aussi  bien  que 
des  ecclésiastiques  de  son  diocèse. 

Voilà  ce  que  Fagnan  dit  sur  cette  matière, 
que  nous  avons  traitée  amplement  dans  cet 
ouvriige,  surtout  dans  les  endroits  où  nous 
avons  fait  voir  l'alliance  qu'il  y  a  entre  le  clergé 
et  les  congrégations  religieuses.  Les  monu- 
ments de  celte  discipline  se  sont  obscurcis  de 
plus  en  plus,  depuis  que  les  bénéfices  régu- 
liers ont  eu  des  revenus  distincts  et  séparés,  et 
que  plusieurs  personnes  les  ont  ambitionnés 
plutôt  jiar  avarice  et  |)ar  cupidité,  que  par  un 
motif  de  religion  et  de  retraite. 

Le  concordat  passé  entre  Léon  X  et  Fran- 
çois I",  porte  que  les  bénéfices  réguliers,  soit 
abbayes  soit  prieurés,  ne  peuvent  être  donnés 
en  titre  (ju'à  des  réguliers. 

(iraliun  s'est  donc  trompé,  lorsqu'il  a  en- 
tendu des  cardinaux  et  des  évétiues  le  canon 
Nemo  II,  XVI,  q.  i,  qui  est  tiré  dune  épître  de 
saint  Grégoire  dont  voici  les  termes  :  «  Nemo 
potestetecclesiasticis  ol)sequiisdeservire,  et  in 
monaciiica  régula  ordinale  persistere  :  ut  ipse 
monasterii  districtionem  teneat,  qui  quotidie 
in  minislerio(  cch  siasticocogitur  purmanere.» 

Certainement  ce  saint  pontife  n'exclut  des 
abbayes  (pie  les  clercs  d'un  rang  inférieur  à 
l'épiscopat.  Mais  la  réflexion  que  fait  Gralien 
sur  ce  canon,  prouve  du  moins  que  de  son 
temps  ou  avait  étendu  cette  exclusion  aux 
cardinaux  et  aux  évêques,  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent ]ias  de  cet  avis,  et  qu'ils  eussent  bien  d'au- 
tres vues. 

Voici  la  note  que  Gratien  a  faite  sur  ce  ca- 
non, et  rju'il  a  placé  après  le  canon  xxxvi  de 
la  même  cause  et  de  la  même  question.  «  lUud 
vero  Gregorii  (nemo  potest  obsequiis  ecclesia- 
sticis  deservire,  etc.),  de  illis  inlelligendum 
est,  qui  in  numéro  cardinalium  vel  episcopo- 
ruiu  ordinati,  monasterii  sui  dispensationem 
sibi  reservare  conleudunt.  » 


Si  Gratien  est  d'avis  que  ceux  que  l'on  a 
élus  à  l'épiscopat  ou  au  cardinalat  ne  retiennent 
pas  les  abbayes  qu'ils  possédaient  dans  leurs 
monastères  avant  leur  promotion  à  cette  di- 
gnité; à  plus  forte  raison  combien  se  serait-il 
emportés'il  avait  vu  des  cardinaux  et  des  évê- 
ques, a[)rès  q\i'ils  sont  parvenus  a  celle  dignité, 
obtenir  des  abbayes  eu  titre  et  sans  dis|)ense. 

Ce  qui  a  été  dit  des  abbayes  et  des  prieurés 
des  religieux  ,  se  doit  étendre  avec  proportion 
aux  religieuses.  Aussi  le  concile  de  Sens,  en 
l'an  1528  {Can.  xxvii),  après  avoir  renouvelé 
le  statut  du  concile  de  Vienne  ,  dont  nous 
avons  parlé  pour  la  suppression  des  petits 
prieurés,  et  leur  réunion  à  l'abbaye,  ou  à 
d'autres  prieurés  ;  étend  la  même  ordonnance 
aux  prieurés  des  filles,  qui  seront  supprimés, 
si  l'on  ne  peut  y  entretenir  le  nombre  de  reli- 
gieuses qui  est  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion de  la  disci|iline,  et  seront  réunis  à  l'ab- 
baye dont  ils  dépendaient;  en  y  laissant  un 
prêtre  séculier  avec  une  j)ortion  congrue,  pour 
y  faire  le  service  nécessaire. 

XIX.  Il  nous  reste  un  mot  à  dire  sur  l'état 
de  cba(iue  moine  en  particulier,  (]ui  est  vrai- 
ment un  bénéfice  selon  le  sentiment  des  cano- 
nistes. 

Non -seulement  c'est  un  bénéfice,  mais  l'i- 
mage parfaite  de  tous  les  bénéfices  durant  près 
de  dix  ou  douze  siècles,  lorsque  tous  les  clercs 
étaient  bénéficiers,  et  tous  les  bénéficiers  se 
contentaient  d'avoir  le  vêlement  et  la  nourri- 
ture. Depuis  qu'en  quelques  monastères  déré- 
glés, non-seulement  les  officiers,  mais  aussi  les 
simples  religieux  eurent  partagé  entre  eux  les 
fonds  et  les  revenus  de  la  mense  commune, 
ce  furent  sans  doute  des  bénéfices;  mais  l'é- 
clat et  le  lustre  en  fut  bien  terni  par  cette  basse 
cupidité. 

Le  concile  de  Cologne  en  1260  (Cap.  xxiii, 
xxv),  défendit  ([ue  les  moines  absents  ne  pus- 
sent demander  à  leur  retour  la  prcbeude  ou 
la  portion  et  les  distributions  de  leur  absence, 
de  crainte  que  ce  ne  fût  une  occasion  de  s'ap- 
proi)rier  quebiue  chose.  «  Ne  alicpiam  piu'ben- 
daiii  tempore  suae  absentise  retpiirat  :  quia 
illa  esset  occasio  propriuin  habeudi.  » 

Ce  même  concile  ordonna  (jue  les  officiers 
des  monastères  rendissent  compte  au  moins 
une  fois  tous  les  ans  à  l'abbé  et  aux  anciens, 
et  s'il  restait  quelque  chose  de  la  recette,  que 
ce  fût  l'abbé  qui  eu  disposât  avec  les  anciens 
au  profil  du  monaslère. 
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Les  officiers  et  les  moines  avaient  donc  déjà 
commencé  quelque  partage,  quoicjue  la  pio- 
priété  n'y  fût  pas  encore  tout  à  fait  intro- 
duite. 

Le  concile  de  Saumur  en  1-276  (Can.  vu), 
défendit  aux  moines  de  se  faire  recevoir,  ou 
inlituler  en  plusieurs  monastères  et  d'avoir 
plusieurs  offices  ou  administrations  dans  le 
même  monastère,  ou  en  divers  monastères, 
sans  la  permission  de  l'évèque.  C'était  la  même 
chose,  que  de  condamner  la  pluralité  des  bé- 
néflces. 

XX.  Probus,  dans  ses  additions  à  Guimier  sur 
la  Pragmatique,  dit  qu'en  France  les  bénéfices 
réguliers  ne  sont  pas  purement  manuels,  ni 
révocables  au  gré  de  l'abbé,  et  que  cela  leur  a 
été  accordé  comme  en  compensation  du  tort 
qu'on  leur  faisait,  en  les  empêchant  de  suc- 
céder à  leurs  proches  ab  intestat.  «  Eo  jure 
Galli  utuntur,  ne  monachus  sine  causa  a  suo 
beneficio  po.ssit  removeri ,  instar  sœcularis , 
quod  est  datum  in  reconipensam,  in  eo  quod 
regulares  ab  intfslato  partntibus  et  cognalis 
aut  aliis  quibuscumque  non  succedunl  (De 
Collationibus,  et  Item  quod  ad  dictas].  » 

Il  serait  bien  difficile  de  dire  comment  cette 
imagination  a  pu  se  former  dans  l'esprit  de  ce 
canoniste.  Car  c'était  le  couvent  qui  hérilait, 
et  non  le  moine.  Ainsi,  ce  serait  le  couvent  à 
qui  il  faudrait  compenser  cette  perte.  Et  c'est 
au  contraire  le  désoler  encore  davantage  en 
rendant  ses  officiers  perpétuels,  non  compta- 
bles et  propriétaires.  Ce  n'est  donc  originaire- 
ment qu'un  abus  qui  est  devenu  ancien  et  eu 
quelque  façon  légitime  par  la  tolérance  (Bibl. 
Clun.,  p.  1604). 

On  peut  voir  dans  les  statuts  de  Jean  de 
Bourbon  pour  l'ordre  de  Cluny  ,  en  1438 , 
comme  l'abbé  de  Cluny  et  les  autres  abbés  ou 
prieurs  devaient  quatre  fois  l'an  exposer  au 
chapitre  et  devant  les  visiteurs  ,  quand  ils 
étaient  arrivés,  l'état  de  la  maison.  Les  offi- 
ciers claustraux  devaient  rendre  compte  tous 
les  deux  mois,  de  la  recelte  et  de  la  dépense 
qu'ils  avaient  faite,  devant  l'abbé  ou  le  prieur 
et  les  anciens. 

«  Domnus  abbas  Cluniacensis  et  cœteri  ab- 
bates  et  piiores  quatcr  in  anno  statum  suœdo- 
mus  in  suo  capitule,  et  coram  visitatoribus, 
cum  venerint,  plene  déclarent.  Item  singuli 
ofûciarii  coram  abbate,  vel  priore,  si  non  est 
ibi  abbas,  et  coram  senioribus,  singulis  duo- 
bus  mensibus  de  suis  officiis  rationem^  et  de 


omnibus  receptis  et  expensls  computationem 
Cdeliter  faciant.  » 

Dans  les  statuts  de  Henri  I,  abbé  de  Cluny 
(Ibid.,  p.  130-2^,  il  était  défendu  de  priver  les 
officiers  de  leurs  offices,  sans  de  justes  causes, 
et  ces  justes  causes  y  sont  marcjnées  les  mêmes 
que  celles  du  concile  111  de  Lutran,  qui  regar- 
dent aussi  les  abbés  et  les  i)rieurs  qui  sont  per- 
pétuels. «  Adhœrentes  statutis  apostolicis,  in- 
hibemus  districtius,  ne  aliquis  abbas,  prior, 
aut  decanus  ordinis  nostri,  priores  et  admi- 
nistratores  institutos  sub  eis  contra  eorum  vo- 
luntatem  removeant  de  locis  sibi  commissis, 
sive  causa  rationabili  et  justa.  Cauc-am  autem 
intelligimus  justam,  si  dilapidatores ,  rebel- 
les, etc.  » 

Quoique  ces  crimes  énormes  fussent  des 
causes  très-justes  pour  déposer  non-seulement 
les  officiers  claustraux,  mais  aussi  les  abbés  et 
les  (irieurs  perpétuels;  il  y  avait  néanmoins 
cette  différence,  que  les  officiers  claustraux 
pouvaient  être  déposés  sans  forme  de  procès, 
parce  qu'au  fond  ils  étaient  amovibles;  au  lieu 
que  les  abbés  et  les  prieurs  perpétuels  ne  pou- 
vaient être  déposés  pour  ces  mêmes  crimes 
sans  un  jugement  canonique  et  en  forme. 

Dès  l'an  367,  le  concile  II  de  Tours  (Can. 
vu)  détendit  aux  évêques  de  déposer  les  abbés 
ou  les  archiprêlres,  sans  avoir  appelé  comme 
dans  une  chambre  de  justice  tous  les  abbés  et 
tous  les  prêtres.  Le  concile  d'Epone,  en  517 
(Can.  xix),  permit  à  l'abbé  d'appeler  du  juge- 
ment de  l'évèque  au  métropolitain. 

La  règle  de  Cluny  portait  bien  que  l'abbé  de 
Cluny  donnerait  et  ôterait  les  prieurés,  quand 
il  le  jugerait  à  propos,  comme  il  est  porté  dans 
le  privilège  de  Louis  le  Gros,  en  1119.  «  Eos- 
dem  removet,  quando  bonum  sibi  videtur  et 
utile  (Bibl.  Clun.,  p.  376.)  »  Mais  le  concile  lll 
de  Latran  mit  une  différence  entre  les  prieurs 
conventuels  et  les  autres,  en  ce  que  les  prieurs 
conventuels  ne  pouvaient  pas  être  déjjosés 
sans  une  juste  cause.  «  Priores  cum  in  ec- 
clesiis  conventualibus  per  eleclionem  capi- 
tulurum  suorum  canonice  fuerint  instituti, 
nisi  pro  manifesta  et  rationabili  causa  non 
nuifentur.  » 

Les  prieurs  conventuels  étaient  donc  perpé- 
tuels, tous  les  autres  étaient  amovibles,  parce 
que  les  premiers  étaient  électifs,  les  autres  ne 
l'étaient  pas.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  dire 
en  un  sens,  que  les  prieurs  simples  et  amovi- 
bles étaient  aussi  perpétuels,  parce  que  ces 
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prieurés  étaient  donnés  sans  limiter  le  temps, 
et  quoique  les  prieurs  pussent  être  révoqués 
sans  forme  de  procès,  ils  ne  doivent  pourtant 
pas  rêtre.  sans  une  cause  raisonnable. 
C'est  ce  quia  été  fort  bien  observé  par  Gui- 


mier,  «  Dicitur  enim  perpetuum,  quod  certo 
tempore  non  limitatur,  etiamsi  detur  ad  be- 
neplacitum  superioris  (In  pragm.  De  CoUatio. 
S.  Item  quod  ad  dictas).  »  (1) 


(1)  Le  cartulaire  de  SainuVictor  de  Marseille  uous  fournil  plusieurs 
preuves  de  tout  ce  qu'avance  ici  Thomassin.  Bonfils,  abbé  en  1216, 
prescrit,  dans  une  constitution  promulguée  dans  le  chapitre  général  : 
a  Item  statuimus  ut  monachi  nusquam  maneant  singulares,  sed  aut 
■  bini  aut  plures,  uti  plûtes  poterunt  pennanere  ;  quod  ut  fieri  libe- 
«  rius  valeat ,  coojunctionem  fecimus  ,  quarunadam  ecclesiarutn.  > 
Voilà  pour  le  nombre  des  religieux  des  prieurés  ruraux,  que  cbaqne 
prieur  jurait  de  tenir  libre  de  toute  sujétion  ecclésiastique  ou  laïque- 
La  reddition  des  comptes  n'est  pas  moins  rigoureusement  prescrite 
dans  UD  passage  qui  nous  fait  connaître  quelques-uns  des  principaux 
dignitaires  de  l'abbaye  :  «  Cellerarius,  camerarius,  dispensator  et  custo- 

•  des  vallis  sancti  Genesii  reddant  abbati  singulis  dominicis  rationem, 
«  praesentibus  priore,  sacris'.a,  primicerio  et  aliis  quos  abbas  duxerit 
€  convocandos.  (t.  n,  p.  270.)"  Une  autre  charte  (t.  n,  p.  609)  nous 
apprend  qu'à  la  suite  des  réformes  que  Benoit  XII  introduisit  en  1337 
dans  l'ordre  de  Saint-Benoit,  ce  pape  prescrivit  que  l'abbaye  de 
SaiDi-Victor  ne  pourrait  avoir  que  soixante  moines,  dont  six  seraient 
destinés  à  suivre  les  études  dans  une  des  grandes  universités,  deux 
pour  la  théologie,  et  quatre  pour  ie  droit  canonique,  et  que.  pour 
subvenir  à  ces  frais,  chacun  des  prieurés  de  lobédience  de  l'abbaye 
payerait  un  tribut  annuel  ou  pension.  «  Scd  paulatim  post  modum,B 
djl  le  document,  «  prœsertim  postquam  Sedes  apostolica  extitit  citra 
«  montes  e  {Grégoire  XI  ne  reporla,  la  chaire  de  saint  Pierre  d'Avi- 
gnon à  Rome,  qu'en  1376),    ■  propter  preces  fréquentes  et  importu- 

•  nasmultorum  et  magnorum  dominorum  abbalibus  dicti  monasterii 
«  saocti  Victoris  factaa,  pradictus  numerus  fuit  auctus  et  etiam  ali- 
ff  quando,  licet  raro,  in  duplo  et  ultra.  •  D'où  il  en  résulta  que  le 
cellerier,  ne  pouvant  faire  face  aux  dépenses  par  les  revenus  ordi- 
naires, se  vit  forcé  de  contracter  des  dettes.  Aux  bénéfices  claus- 
traux que  nous  avons  déjà  énumérés,  nous  ajoutons,  d'après  la  pré- 
sente charte,  l'aumônier,  e/eemosynuritw,  l'infirmier,  tnyîrmanus,  et 
le  bibliothécaire,  armarius.  Une  pension  est  afTectée  sur  les  revenus 
de  chacun  de  ces  offices  pour  couvrir  les  dettes.  Parmi  les  dépenses 
à  la  charge  du  cellerier,  il  en  est  une  qui  nous  montre  quels  soins 
on  prenait  des  malades  :    •  Secundum  conBuetudinem  ipsius  mona- 


0  sterii  quilibet  monachus  qui  graviter  infîrmatur,  ultra  prœdtctas  per- 
o  sonas  seculares,  débet  habere  unum  secularem  sen-itorem  vel  plu- 
«  res,  si  pluribus  indigerel,  quibus  cellerarius  débet  providere  de  panci 
<i  vino  et  mercede  seu  salarie,  et  visum  est  aliquando  quod  in  eodem 
0  iponasterio  erant  similiter  et  eodem  tempore  quadraginla  monachi 
«1  vel  circa  infirmi.  s  Pour  obvier  à  tout,  l'assemblée  capitulaire  im- 
posa à  chacun  des  prieurés  ruraux,  au  nombre  de  nonante-six,  et 
disséminés  en  Provence,  en  Languedoc,  en  Espagne  et  en  Italie,  une 
redevance  proportionnée  à  son  importance.  Nous  remarquons  qu'un 
de  ces  prieurés  a  le  titre  d'honneur,  qu'il  importe  de  relever  :  ffo~ 
nori  seu  prioratui  de  PenniSy  Massiliensis  diœcesis.  Latajte  ordinaire 
était  de  cent  soixante  setiers  de  blé  et  soixante  livres  tournois.  Nous 
trouvons  mentionnés  Juvenes  et  infantes  monachi,  dont  a  parlé  déjà 
Thomassin,  et  qui,  à  cause  de  la  mauvaise  administration  précédente, 
étaient  obligés  de  porter  fractas  et  dissolutas  ac  repedatas  cucullas 
oc  aliis  diversorum  colorum,  quod  nonnunguam  una  ex  duabus  ve- 
terihus  componitur.  Cela  se  comprend,  car  le  dépensier  prouve  que 
toutes  les  recettes  et  rentes  de  l'abbaye  ne  s'élèvent  qu'à  six  mille 
neuf  cents  sous  tournois  d'argent,  avec  lesquels  il  faut  pourvoir  à  l'en- 
tretien de  cent  vingt  personnes,  sans  compter  les  prieurs  et  les  moi- 
nes qui  viennent  au  chapitre  général.  Après  avoir  détaillé  toutes  les 
dépenses,  dans  lesquelles  nous  remarquons  <■  In  speciebus.  ficubus 
u  avellanis,  nucibus  et  amigdalis  et  xxx  sextaria  cicerum  et  fabarum, 
0  et  in  oUis,  scutellis  et  aliis  pro  coquina  necessariis,  expenduntur, 
ti  sexcenti  et  duo  turonenses  argenti,  •  il  prouve  que  la  dépense  sur- 
passe de  beaucoup  la  recette. 

Si  de  là  nous  passons  au  xne  siècle  pour  le  nombre  des  habitants 
d'un  monastère,  nous  apprenons  par  sainte  Thérèse  (T.  ii,  p.  591, 
édit.  Migne),  que  dans  le  monastère  où  elle  était  avant  qu'elle  eût 
établi  la  réforme,  il  y  avait  cent  quatre-vingts  religieuses.  Un  histo- 
rien d'ItaUe,  Bossi  (T.  ïvin,  p.  18t),  nous  apprend  qu'en  1652  les 
Frères-Mineurs  de  l'observance  étaient  si  nombreux,  qu'ils  proposè- 
rent de  former  une  légion  pour  aller  combattre  les  Turcs. 

(Dr  André]. 
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celles  de  chantre,  de  camérier,  de  trésorier  et 
de  sacristain. 

Ce  sont  des  offices,  dont  ni  les  unes,  ni  les 
autres  de  ces  congrégations  ne  peuvent  se 
passer,  et  nous  avons  fait  voir  ci-devant,  que 
ce  ne  furent  d'abord  que  des  offices  et  des  offi- 
ciers, qui  étaient  institués  et  destitués  au  gré 
du  prélat  dans  les  chapitres,  aussi  bien  que 
dans  les  abbayes.  Ils  se  sont  ensuite  érigés 
en  titres  de  bénéfices,  premièrement  dans  les 
chapitres  et  ensuite  dans  les  monastères. 

Comme  ces  dignités  sont  communes,  on  ne 
trouvera  pas  mauvais,  que  le  peu  que  nous  en 
dirons  soit  aussi  quelquefois  commun  aux  ab- 
bayes et  aux  chapitres. 

II.  Le  concile  de  Toulouse,  en  i056  (Can.  vi, 
vin),  défendit  aux  moines  de  prendre  des  pré- 
vôtés sans  le  consentement  de  leur  abbé  :  il 
défendit  aussi  aux  laïques  de  s'approprier  les 
fonds  ou  les  revenus  des  archidiacres,  des  pré- 
vôts, des  curés,  des  sacristains  et  des  maîtres 
d'école. 

Grégoire  VII  maintmt  avec  zèle  ce  que  son 
prédécesseur  avait  ordonné  à  la  demande  de 
l'évêque  d'Orléans,  savoir,  que  le  chapitre  de 
Sainte -Croix  élût  son  doyen  ou  prévôt,  et 
qu'il  y  eût  un  canonicat  de  la  même  église 
affecté  à  la  nourriture  des  pauvres.  Cette  pré- 
vôté était  le  doyenné  même  de  l'église  de 
Sainte-Croix,  ce  qu'il  ne  faut  pas  croire  des 
prévôts  de  Saint-Martin  de  Tours,  dont  on  en 
voit  trois,  qui  signèrent  après  le  chantre  et 
après  les  évèques,  la  sentence  que  le  pape  Ur- 
bain II  prononça  entre  l'église  de  Saint-Martin 
et  l'abbaye  de  Corméry  en  l'an  1096  (L.  m, 
epist.  17).  Ces  prévôtés  avaient  leurs  églises  à 
la  campagne,  et  les  prévôts  avaient  séance 
dans  le  chapitre  de  Saint-Martin. 

Une  personne  de  qualité  fonda  une  prévôté 
de  chanoines  réguliers  duns  le  diocèse  d'Au- 
tun  en  1122.  Calixte  II  la  confirma  et  voulut 
que  ce  fût  par  élection  qu'on  y  pourvût.»  Prœ- 
positorum  libéra  et  canonica  maxime  de  ea- 
dem,  vel  de  qualicumque  spirilali  congrega- 
tione  flat  electio  (Epist.  xxvi).» 

Le  concile  de  Paris,  en  1212  (Can.  xiii),  con- 
damna l'avarice  de  quelques  abbés,  qui  affer- 
maient les  prévôtés  de  leurs  abbayes  à  des 
religieux  peu  amateurs  du  cloître.  «  Prœposi- 
turas  suas  monachis  suis,  residentiam  claustri 
eludere  cupientibus,  sub  certa  forma  pecunite 
dant  ad  firmam.  » 

III.  Les  monastères  avaient  donc  en  leur  dé- 


pendance des  prieurés  et  des  prévôtés,  l'abbé 
y  envoyait  de  ses  religieux  à  son  choix,  le 
prévôt  était  amovible  et  comptable  ;  mais 
quand  le  relâchement  se  glissa  dans  les  ab- 
bayes, les  abbés  donnèrent  ces  prévôtés  à  vie 
et  à  ferme,  et  après  ces  prévôtés  devinrent  des 
bénéfices  perpétuels. 

Elles  obligeaient  à  résidence  dans  les  pré- 
vôtés mêmes ,  comme  les  prieurés  et  tous 
les  autres  bénéfices  réguliers  obligeaient  à 
résider.  Ce  n'était  pas  dans  l'abbaye  que  se 
devait  faire  leur  résidence  ;  cela  leur  était 
même  défendu  dans  les  canons  qui  ont  été 
allégués  dans  les  chapitres  précédents;  mais 
dans  les  églises  et  dans  les  lieux  propres  de 
leur  bénéfice. 

Si  ces  prévôtés  ou  prieurés  ont  conservé 
quelque  rang  dans  le  chœur  de  la  principale 
église  de  l'abbaye  ,  c'est  une  marque  de  leur 
union  avec  leur  chef,  et  de  l'ancienne  pratique, 
qui  obligeaient  ceux  qui  en  étaient  pourvus, 
de  venir  une  ou  plusieurs  fois  chaque  année 
rendre  compte  de  leur  conduite  et  de  toute 
leur  administration. 

IV.  Le  concile  de  Cologne,  en  12C0,  distin- 
gua les  doyens  des  prévôts,  mais  c'étaient  des 
prévôts  résidents  dans  la  cathédrale,  dont  ce 
concile  parle,  et  leur  principale  fonction  était 
de  protéger  et  de  défendre  tout  le  temporel  de 
l'église,  contre  les  insultes  de  ses  adversaires. 
«  Cum  prœpositis  ea  potissimum  incumbat 
soleria,  quod  circa  Ecclesiœ  exteriora,  vel  ejus 
temporalia  defendenda  sint  vigiles,  et  coopé- 
rantes capitulis,  etc.  » 

Ces  prévôts  étaient  les  dépositaires  des  reve- 
nus des  prébendes  des  chanoines  qui  en  avaient 
été  suspendus  pour  leurs  fautes,  et  ils  devaient 
les  employer  aux  réparations  de  l'église,  ou  se 
les  approprier,  si  l'église  n'en  avait  jias  besoin, 
sans  pouvoir  en  gratifier  les  chanoines  sus- 
pendus. 

Quant  aux  doyens  qui  étaient  les  chefs  de  la 
discipline  intérieure  du  chapitre,  comme  les 
prévôts  l'étaient  de  l'extérieure,  ce  concile 
condamne  l'abus  insupportable  de  quelques 
doyens,  qui  prétendaient  être  exempts  du 
chœur. 

Le  concile  de  Cologne  en  1549,  fait  voir  la 
même  distinction  entre  les  doyens  et  les  pré- 
vôts d'un  même  chapitre,  et  la  même  diffé- 
rence de  leurs  fonctions  (Tit.  de  ofûciorum 
perfunctione,  c.  v). 

Il  n'est  pas  facile  de  résoudre  quelle  était  la 
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nature  de  ces  prévôts  de  l'église  de  Chartres, 
dont  les  exactions  et  les  violences  envers  les 
pauvres  ecclésiastii|ues  parurent  si  étranges 
au  chapitre  de  cette  église,  qu'il  en  porta  ses 
plaintes  à  Pascal  II  et  en  obtint  un  rescril  qui 
condamnait  toutes  ces  extorsions  tvranniqucs. 

Ces  prévôts  surprirent  le  roi,  et  arrachèrent 
de  sa  facilité  des  lettres  pleines  de  menaces,  si 
l'on  ne  rétablissait  les  prévôts  dans  la  posses- 
sion oîi  ils  étaient  avec  le  rescrit  du  pape.  Yves 
de  Chartres  écrivit  au  pape  pour  le  prier  de 
confirmer  une  sentence  aussi  juste  qu'était 
celle  qu'il  avait  donnée,  et  tâcha  en  même 
temps  de  détromper  le  roi,  afin  qu'il  retirât  la 
protection  qu'il  donnait  à  ceux  qui  faisaient 
consister  leur  autorité  à  opprimer  les  pauvres 
(Yvo,  epist.  ccLxv,  xxvn). 

Nous  apprenons  des  notes  de  Soucbet  sur 
ces  lettres  et  de  la  formule  du  jurement  des 
chanoines,  donné  par  le  père  Mabillon  dans  le 
second  tome  de  ses  Analectts,  page  593, que  ces 
quatre  prévôts  ([ui  administraient  tous  les  re- 
venus et  tous  les  fonds  du  chapitre  de  Char- 
tres, ayant  été  ensuite  cassés,  et  tous  les  reve- 
nus ayant  été  remis  en  une  mense  commune, 
le  cliupitre  substitua  quatre  autres  prévois, 
auxquels  il  assigna  autant  de  précaires,  ou  de 
fonds  particuliers,  pour  ne  pas  laisser  diminuer 
le  nombre  des  dignités. 

Il  y  a  quelque  ap|iarence  que  ces  derniers 
prévôts  ne  purent  pas  si  facilen>ent  se  dispen- 
ser de  la  résidence,  pnis(|u'ils  n'étaient  plus 
chargés  conune  les  premiers  de  Ia<lispensation 
de  tout  le  temporel  du  chapitre.  Car  il  y  avait 
des  prévôts  qui  n'avaient  point  d'église  parti- 
culière ;  mais  (jui  étaient  seulement  chargés 
du  soin  du  temporel  d'une  église  éi)iscopale, 
ou  abbatiale,  dont  ils  étaient  les  économes  : 
et  pour  cela  il  est  à  croire  qu'on  ne  les  oi)li- 
geait  pas  à  la  résidence  qui  semblait  être  in- 
compatible avec  leur  charge.  Mais  il  y  en  avait 
d'autres  (jui  avaient  des  églises  particidières, 
outre  l'église  principale  où  ils  avaient  séance 
par  honneur  ;  et  il  n'y  avait  pas  de  raison  de 
dispenser  ceux-ci  de  la  résidence  dans  leurs 
églises  jiro])res.  Les  premiers  mêmes  de  ces 
prévôts  n'avaient  nulle  raison  de  s'exempter 
de  la  résidence,  quand  par  quelque  rencontre 
ils  étaient  déchargés  de  l'économie. 

Ou  pourrait  proposer  d'autres  prévôts  qui 
étaient  plutôt  défenseurs  ou  avocats  qu'écono- 
mes. Tel  était  celui  de  l'église  cathédrale  de 
Cahors.  «  Ekclus  ad  prœposituram  ad  tueudos 


B.  Stephani  exteriores  honores,  ob  nimiam 
molestiam  et  injuriam  a  plurimis  illatani 
(Spicileg.,  tom.  vui,p.  362).»  11  prêtait  serment 
de  fidélité  à  l'évêque  et  aux  chanoines,  jurant 
de  leur  conserver  leurs  biens  et  leurs  droits; 
et  promettant  de  prendre  les  ordres  quand 
l'évêque  le  lui  commanderait.  «  Ht  omnibus 
diebus  vitœ  mcœ  sine  conjugio  sim  et  ut  eccle- 
siasticos  ordines  per  anunonitionem  episcopi 
et  canonicorum  libenter  acci[)iam.  » 

II  n'est  pas  difficile  de  com|irendre  comment 
un  office  de  cette  nature  n'obligeait  point  à 
résidence,  et  ne  donnait  point  d'entrée  au  cha- 
pitre. Mais  je  laisse  à  juger  si,  après  que  ces 
fonctions  extérieures  et  incompatibles  avec  la 
résidence  ont  cessé,  il  ne  serait  pas  juste  d'o- 
bliger à  la  résidence  ceux  qui  jouissent  de  ces 
dignités. 

Tous  ces  prévôts  n'étaient  plus  chargés  que 
du  temporel  dans  les  cathédrales.  On  les  priva 
même  avec  le  temps  de  ce  pouvoir  pour  les 
punir  de  l'abus  qu'ils  en  faisaient  dans  quel- 
ques églises.  II  est  donc  à  croire  que  c'était 
pour  la  même  raison  qu'on  les  avait  déjà  dé- 
pouillés de  la  juridiction  spirituelle  des  cha- 
pitres, dont  ils  avaient  joui  dès  leur  origine, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  qu'on  la  trans- 
féra aux  doyens. 

M.  Camusat  a  donné  l'acte  de  la  suppression 
de  la  prévôté  de  la  cathédrale  de  Troyes  en 
ilG7.  Le  prévôt  ayant  été  élu  évêiiue  de  Char- 
tres, consentit  à  la  réunion  de  la  [)révôté  au 
chapitre  et  à  sa  suppression,  s'en  réservant 
seulement  la  prébende  sa  vie  durant  (Prompt. 
Ant.  Tricassiu.,  p.  123,  refl.  iv.) 

Le  père  Molinet  dans  ses  savantes  réflexions 
sur  les  chanoines,  rapporte  une  letti-e  du  roi 
Philippe  I  de  France,  qui  permettait  à  Roger 
évêque  tie  Châlons  de  supprimer  la  prévôté  de 
sa  cathédrale,  et  de  l'unir  a  la  mense  capilu- 
laire,  de  même  que  le  roi  Henri  son  père  avait 
supiirimé  les  prévôtés  des  chapitres  de  Com- 
piègne  et  de  Laon,  à  cause  des  vexations  que 
les  chanoines  souffraient  de  la  part  des  pré- 
vôts. 

«  Exoravit  ut  sibi  liceret  prœposituram  sui 
loci  canonicis  suis  concedere,  quoniam  inju- 
riam praeposilorum  suorum  non  poterant  sus- 
tincre.  Et  quoniam  aiidierant  palrem  meum 
llenricum  in  Conipendiensi  et  Lauduneiisi 
ccclesia  hoc  idem  fecisse  propler  iufestationem 
prœi)ositorum,  quam  ferre  non  poterant,  et 
ideo  sa'pius  ad  invicem   liligabanl.  Concessi 
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episcopo,  etc.  (Spicileg.,  tom.  ii,  page  4431.  » 

Les  prévôts  sont  demeurés  dans  les  cathé- 
drales, où  ils  n'étalent  pas  venus  à  ces  excès. 

V.  Les  doyens  des  cathédrales  ont  été  for- 
més sur  le  modèle  de  ceux  des  anciennes  ab- 
bayes. 

L'an  1096,  le  comte  de  Toulouse  restitua  à 
l'abbaye  de  Saint-Gilles  tout  ce  qu'il  pouvait  en 
avoir  usurpé.  L'acte  est  signé  non-seulement 
des  cardinaux  et  des  évêques,  mais  aussi  par 
l'abbé,  le  prieur,  et  le  doyen  du  monastère  de 
Saint-Gilles  (Concil.,  tom.  x,  p.  610). 

Les  titres  d'abbé  et  de  prieur  étant  restés 
dans  un  petit  nombre  de  cathédrales,  comme 
étant  plus  propres  à  la  profession  religieuse, 
la  qualité  de  doyen  y  est  ordinairement  de- 
meurée dans  le  premier  rang,  et  au-dessus  de 
toutes  les  autres  dignités. 

Innocent  III,  parlant  de  la  cathédrale  d'As- 
torga  en  Espagne,  dit  que  le  doyen  du  chapitre 
portait  dans  les  siècles  passés  la  qualité  de 
prieur,  qu'il  était  amovible  au  gré  de  Tévêque 
et  du  chapitre,  et  qu'il  en  était  de  même  des 
autres  églises  d'Espagne.  «  Quia  Asturicensis 
Ecclesia  dignitatem  decanatus  a  longis  rétro 
temporibus  noscitur  habuisse,  licet  qui  eo  fun- 
gebalur  honore,  promoverelur  aliquaudo,  et 
destitueretur,  pro  episcopi  et  capituli  volun- 
tate  ;  nec  decani,  sed  prioris  nomine  vocare- 
tur,  secundum  consuetudinem  fere  omnium 
Ecclesiarum  Hispaniœ,  quœ  tune  temporis  ibi 
yigebat  (Regist.  ii,  epist.  lxxvii).  » 

Ce  pape  nous  apprend  par  là  que  ces  cha- 
pitres avaient  été  autrefois  composés  de  moi- 
nes, dont  le  chef  était  un  prieur,  sous  lequel 
il  y  avait  des  doyens,  et  qu'en  se  sécularisant 
un  doyen  avait  pris  la  place  du  prieur,  c'est-à- 
dire,  du  chef  de  chapitre. 

Le  même  Innocent  III,  voulant  rétablir  l'an, 
cienne  régularité  dans  l'abbaye  de  Bourgue  , 
ordonna  à  l'abbé  d'y  créer  des  doyens  selon 
l'ancienne  coutume,  «secundum  antiquam  con- 
suetudinem (Ibid.,  ep.  cccxi].» 

Ce  pape  se  contenta  de  confirmer  à  l'imita- 
tion de  ses  prédécesseurs  le  statut  par  lequel 
l'évéque  et  le  chapitre  de  Trévise  en  Italie, 
avaient  supprimé  la  dignité  de  prévôt  dans 
leur  église,  parce  que  les  prévôts  depuis  quel- 
que temps  avaient  si  étrangement  dissipe  les 
biens  de  la  mense  canoniale,  dont  ils  étaient 
les  administrateurs,  qu'il  n'y  avait  pas  de  quoi 
faire  subsister  les  chanoines  :  «Cum  per  quos- 
daui  prœpositos,  qui  curam  bonorum  canonioe 


Tarvisinae  gerebant,  eadem  usque  adeo  districta 
fuisset,  quod  vix  poterant  pri?dicti  canonici 
congrue  sustenlari  Regist.  n,  epist. xxvi).»  Mais 
ce  pnije  ne  dit  pas  tlans  cet  endroit,  si  après 
l'extinction  de  la  prévôté,  ce  furent  des  doyens 
qui  occupèrent  la  première  place  dans  ce  cha- 
pitre. 

Il  l'exprime  dans  une  autre  lettre,  où  il  con- 
firme le  statut  de  l'église  d'Aquiiée,  déjà  con- 
firmé par  le  patriarche  d'Aquiiée  et  le  pape 
Lucius,  par  leijuel  la  vie  commune  était  insti- 
tuée dans  ce  chapitre,  tous  les  revenus  de  la 
prévôté  et  toutes  les  obédiences  étaient  réunis 
à  la  mense  commune,  on  abolissait  toute  la 
juridiction  du  prévôt,  on  ne  lui  laissait  que 
les  vassaux  et  les  fiefs  de  l'église,  et  on  lui 
substituait  un  doyen  pour  gouverner  le  cha- 
pitre. 

CI  Communem  vitam  instituit,  et  proventus 
Ecclesiarum  et  prœdiorum  quœ  prius  ad  prœ- 
posituram  spectaverant,  necnon  et  obedien- 
tiarum  redigi  statuit  in  usus  communes  ;  prœ- 
posito  omni  prorsus  jurisdiclione,  poteslate,  ac 
utilitate  in  eisilem  bonis  sublala,  cui  tamen 
vassallos,  ministeriales,  ipsorum  bénéficia  re- 
servavit  (Ibirl.,  ep.  cxni). 

Innocent  IV  déclara  que  le  doyen  du  chapi- 
tre d'Orléans  avait  pu  lancer  l't  xcommunica- 
tion  et  l'interdit  pour  se  défendre  des  outrages 
et  des  violences  du  bailli  (C.  Dilecto.  In  Sexto. 
De  sentent.  Excomm.). 

Le  concile  de  Cologne  en  1260  (Can.  ix)  dé- 
clara que  les  doyens  ayant  la  souveraine  auto- 
rité dans  les  chajiiires.  ils  devaient  y  faire  ob- 
server la  discipline  avec  toute  l'exactitude  pos- 
sible, sans  épargner  les  corrections  et  les  châ- 
timents ;  qu'ils  devaient  résider  et  assister  aux 
offices. 

Le  cardinal  légat  qui  régla  la  métropole  de 
Nicosie  et  toute  l'église  de  l'île  de  Chypre  en 
1248,  y  établit  un  doyen  avec  double  prébende, 
le  chargea  du  soin  des  âmes  des  chanoines  et 
de  tous  les  ecclésiastiques  de  l'église  cathé- 
drale, ne  lui  donnant  néanmoins  nulle  juridic- 
tion contentieuse,  et  l'obligeant  de  faire  hom- 
mage à  l'archevêque  qui  confirmerait  son  élec- 
tion faite  par  le  chapitre. 

«  Percipiat  decanus  quantum  duo  canonici, 
et  habeat  curam  animarum  persoaarum  cauo- 
nicorum  et  clericorum  Ecclesiae  memoratœ, 
Jurisdictionem  tamen  aliquam  contentiosam 
non  habebit,  archiepiscopo  Nicosiensi  homa- 
gium  facere  teueatur,  decani  vero  electio  ad 
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capitulum  pertineat,  ita  quod  deipsius  gremio 
Ecclesiœ  fiât,  confirmatio  vero  et  institutio  ad 
episcopum  pertinebit  (Concil.,  t.  ii,  part.  2, 
pag.  2402).» 

Nous  avons  déjà  remarqué  le  temps  et  la 
raison  qui  avait  fait  substituer  les  doyens  aux 
prévôts.  Nous  n'avons  pas  omis  ce  que  dit  Ai- 
moin,  que  les  grands  seigneurs  ayant  usurpé 
la  mense  abbatiale  et  la  qualité  même  d'abbé, 
ils  firent  gouverner  les  monastères,  non  pas 
par  les  prévôts  qui  y  étaient  déjà  abolis,  ou 
qui  leur  eussent  été  formidables,  mais  par  les 
doyens,  a  Statuentes  decanos  monachis,  sibi 
nonien  abbatis  usurpaverunt,  etc.  Hugo  Ma- 
gnus  nomen  abbatis  sumpsit,  et  sub  eo  hi  de- 
cani  fuerunt  (Aimoin.,  I.  v,  c.  34,  43).  » 

Ces  seigneurs  n'usurpèrent  pas  seulement 
les  abbayes  des  moines,  mais  aussi  celles  des 
chanoines  ;  et  quelquefois  aussi  les  églises  ca- 
thédrales. On  sait  que  dans  toutes  les  polices, 
quand  on  éteint  un  office  supérieur  on 
lui  substitue  celui  qui  le  suivait  immédiate- 
ment. 

Si  les  canons  que  nous  avons  cités  en  par- 
lant des  doyens,  les  obligèrent  au  moins  à  se 
faire  prêtres  dans  la  même  année,  il  faut  dire 
qu'il  y  est  i)arlé  des  doyennés  qui  sont  chargés 
du  soin  des  âmes. 

Pour  les  doyennés  hors  des  cathédrales,  et 
même  pour  les  abbayes  titulaires,  les  prévôtés 
et  les  archiprêtrés  qui  n'ont  point  de  charge 
d'âmes,  le  concile  de  Trente  n'a  demandé  que 
l'âge  de  vingt-deux  ans  accomplis  (Sess.  xxiv, 
c.  12). 

Si  ce  concile  demande  que  ceux  qui  seront 
pourvus  de  quelque  dignité ,  aient  l'ordre  qui 
y  est  attaché,  ou  l'âge  de  le  recevoir  dans  un 
an,  cela  se  doit  entendre  des  dignités,  aux- 
quelles, par  quelque  statut  particulier,  ou  par 
une  coutume  légitimement  prescrite,  quelque 
ordre  sacré  a  été  attaché. 

Le  chapitre  de  Noyon  en  Tan  1208,  régla  par 
un  acte  capitulaire  les  droits  et  les  obligations 
des  doyens  selon  l'ancienne  coutume,  a  anti- 
que et  consuetudinario  jure.»  Les  plus  impor- 
tants articles  furent  :  i°  Que  le  doyen  réside- 
rait ;  qu'il  ne  recevrait  point  de  fief  ecclésias- 
tique de  l'évêque,  et  ne  lui  ferait  point  hom- 
mage, a  quod  ab  episcopo  nostro  feuduni  non 
recipiet,  nec  ci  homagium  faciet ,  nisi  forte 
quœ  hoc  exigat,  hiercdilario  jure  successio 
quœlibct  ad  ipsum  fuerint  devoluta  (Spicileg., 
tora.  xui,  page  331)  ;  - 


2"  Qu'il  n'aurait  pas  deux  prébendes  ou  deux 
dignités  ; 

3°  Qu'il  ne  saisirait  les  prébendes  ou  les 
personnes  des  chanoines,  qu'avec  l'avis  du 
chapitre  ; 

4°  Qu'il  serait  prêtre. 

Enfin,  qu'il  ne  recevrait  les  clercs  dans  le 
chœur,  et  ne  les  présenterait  aux  ordres  au 
nom  du  chapitre,  qu'avec  le  consentement  du 
chapitre,  a  Nonnisi  de  consensu  capituli  cleri- 
cos  in  choro  recipiet  ;  nec  receptos  ad  ordinan- 
dum  praesentabit  ex  parte  capituli,  nisi  per 
capitulum.» 

Ce  dernier  article  suppose  que  les  clercs  qui 
étaient  présentés  aux  ordres  de  la  part  du  cha- 
pitre, étaient  ordonnés  sous  le  titre  de  l'église 
cathédrale,  et  le  chapitre  était  chargé  de  les 
entretenir,  ou  de  les  pourvoir  d'un  bénéfice. 
Au  reste,  tout  ce  détail  apprend  queUe  était  la 
juridiction  des  doyens,  quelle  part  y  avaient 
les  chanoines,  et  quelles  mesures  ils  gardaient 
avec  leurs  évêques. 

Je  n'ai  rien  dit  des  doyens,  qui  n'étaient  au- 
tres que  les  prieurs  des  obédiences  de  Cluny, 
si  proches  de  l'abbaye  même  de  Cluny,  qu'ils 
y  venaient  toujours  passer  le  samedi  au  soir  et 
le  dimanche.  Ils  devaient  avoir  au  moins  un 
compagnon  du  même  ordre,  a  Provisores  vil- 
larum ,  quos  pro  more  nostro  decanos  appella- 
mus,  quorum  obedientia  sita  est  infra  iter  di- 
midicE  diei,  etc.  (Spicileg.,  tom.  iv,  page  i71).» 

Ces  doyennés  ont  pu  avec  le  temps  tomber 
entre  les  mains  des  ecclésiastiques ,  aussi  bien 
que  tant  d'autres  prieurés.  On  en  peut  voir  la 
description  dans  la  compilation  des  anciennes 
coutumes  de  Cluny. 

Les  canonistes  ont  reconnu  que  presque 
dans  toute  la  France  et  l'Espagne  les  doyens 
avaient  pris  la  place  des  archidiacres,  en  ce 
qu'ils  avaient  occupé  la  première  place  et  la 
première  dignité  après  l'évêque.  Mais  ils  ont 
cru  que  ni  ce  rang,  ni  cette  dignité  ne  leur 
provenait  (}ue  de  la  coutume ,  non  plus  que  la 
juridiction  qu'ils  y  exercent  ordinairement  sur 
les  chapitres. 

Cependant  la  vérité  est,  comme  il  a  paru  par 
ce  qui  a  été  dit,  que  les  doyens  ont  succédé  au 
rang  et  au  pouvoir,  non  des  archidiacres,  mais 
des  prévôts;  que  dès  la  naissance  des  chapitres, 
tels  qu'ils  sont  depuis  huit  ou  neuf  cents  ans, 
ou  les  prévôts,  ou  les  doyens  ont  reçu  de  l'é- 
vêque la  juridiction  intérieure  ,  et  comme 
claustrale  dans  les  congrégations  cléricales, 


DES  liÉNÉl'lCLS  OU  UiGMTiLs  DES  CllAl'liRES,   etc. 


273 


c'est-à-dire  dans  les  chapitres  dont  ils  étaient 
les  chefs  ;  enfin  que  les  archidiacres  exerçaient 
leur  juridiction  dans  tous  les  diocèses ,  tant 
sur  les  clercs  que  sur  les  laïques  ;  mais  les 
prévôts  et  les  doyens  recevaient  ordinaire- 
ment, dans  la  fondalion  même  des  chai)ilres, 
la  juridiction  qui  leur  est  propre,  avec  dépen- 
dance de  l'évèque,  mais  indépendante  de  l'ar- 
chidiacre. 

Ainsi  ce  ne  sont  ni  les  prévôts  ni  les  doyens, 
qui  ont  démembré  l'urchidiaconé,  mais  les  of- 
ficiaux  et  les  grands-\icaires  i)Our  la  juridic- 
tion; les  écolàtres  et  les  théologaux  pour  la 
doctrine  et  la  prédication;  les  trésoriers  et 
quelques  autres  pour  l'administration  du  tem- 
porel. Les  pénitenciers  ont  pareillement  suc- 
cédé à  une  partie  des  fonctions  des  anciens  ar- 
chiprètres  ,  qui  étaient  comme  les  grands- 
vicaires  de  l'évèque  pour  l'adininislration  des 
sacrements. 

Si  dans  les  cathédrales  et  les  collégiales 
d'Allemagne,  de  Pologne,  de  Flandre  et  d'An- 
gleterre, les  prévôts  y  remplissent  la  première 
dignité,  et  y  exercent  toute  la  juridiction, 
c'est  que  l'ancienne  police  est  demeurée  plus 
ferme  dans  ces  chapitres,  ou  les  prévôts  n'ont 
pu  cire  détrônés  par  les  doyens  ,  ou  n'ont  pas 
mérité  de  l'être  (Barbosa,  de  Dign.,  c.  ix, 
n.  19). 

On  peut  encore  dire  que  les  évèchés  et  les 
chapitres  de  Pologne  ,  d'Allemagne  ,  et  de 
Flandre,  n'ayant  été  érigés  pour  la  [ilupart, 
qu'après  que  les  bénéfices  furent  ])artiigés, 
comme  ils  le  sont  présentement.  les  prévôts 
n'ont  pu  abuser  de  la  mense  commune  des 
chanoines,  qui  n'a  jamais  été  en  leur  dispo- 
sition. 

VI.  Quant  aux  économes  qui  tenaient  autre- 
fois un  si  haut  rang ,  ils  ne  sont  presque  de- 
meurés que  dans  l'Eglise  grecciue.  On  les  y 
voit  encore  paraître  avec  éclat,  dans  le  con- 
cile de  Lyon  en  1274  (Concil.,  tom.  ii,  part,  i, 
p.  909,  973). 

Dans  l'Eglise  latine ,  a  peine  en  peut-on  dé- 
couvrir les  vestiges.  L'évèque  d'Arras  avait 
son  économe ,  quand  il  alla  au  concile  de 
Clermont  sous  Urbain  II  ;  mais  c'était  appa- 
remment plutôt  un  oflicier  de  sa  maison 
qu'une  dignité  de  son  église.  Le  partage  des 
biens  de  l'Eglise  a  mis  lin  à  cette  dignité. 

Le  trésorier  a  lanl  de  rapport  avec  l'économe, 
qu'on  peut  croire  qu'il  lui  a  été  substitué.  Yves, 
évè(iue de Cliailres,  s'opposa  \ igoureusement  à 

in.  —  TuMi;  m. 


Drogon,  (jui  prétendait  avoir  été  investi  de  la 
tr(''Sorerie  de  l'église  de  Chàlons  par  l'évéïiue 
même.  Le  trésorier  de  l'église  de  Chàlons  devait 
être  chanoine  de  la  même  église,  ce  qu'il  n'était 
pas,  et  ne  pouvait  être,  parce  qu'il  était  cha- 
noine et  archidiacre  dans  ime  autre  pro\ince. 
«  Ohjecluin  est,  quodsecunilum  ordincm  eccle- 
siasticum,  i)rœdiclum  honorem  habere  non 
posset,  nisi  i[)sius  ecclesi;c  canonicus,  quod 
i|ise  nec  fuerat,  necessepoterat,  cumjam  csset 
in  alla  ecclesia,  et  in  alla  provincia  canonicus 
et  archidiaconus(Eiiist.  xcv).  n 

Longtemps  auparavant  saint  Fulbert,  qui  l'ut 
depuis  évèque  de  Chartres,  avait  été  fait  tréso- 
rier de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  (  Baronius  an. 
1003,  n.  17). 

VIL  II  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  parfaite- 
ment éclaircir,  comment  ces  dignités  des  cha- 
l>itres  ont  pu  être  données  à  d'autres  qu'à  des 
chanoines,  connue  l'expérience  ne  nous  en 
fournit  tous  les  jours  que  trop  d'exemples. 

Yves  de  Chartres  vient  de  faire  remarquer 
que  celui  qui  n'était  pas  chanoine  de  Chàlons 
n'en  pouvait  être  aussi  le  trésorier.  Il  se  pour- 
rait faire  ([ue  la  trésorerie  aurait  été  particuliè- 
rement affectée  aux  chanoines  par  des  raisons 
assez  évidentes.  Il  est  parlé  dans  quelques  en- 
droits des  conciles  de  Milan  sous  saint  Charles, 
des  trésoriers  (|ui  n'étaient  ([ue  commis  pour 
certaines  fonctions,  mais  qui  n'étaient  pas  éri- 
gés au  titre  de  dignité  (Concil.  Med.  III,  c.  xiv, 

I,  c.  Xl-Ul). 

Celle  dilticulté  m'étonne,  d'autant  que  les 
canonistes  tiennent  comme  une  maxime  cons- 
tante, que  dans  les  églises  cathédrales  et  collé- 
giales, les  dignités  ne  sont  pas  du  chapitre,  si 
le  privilège  ou  la  coutuine  ne  leur  accorde  ce 
que  le  droit  commun  ne  leur  donne  pas. 

«De  dignitalibus  incathedralibusetcoUegia- 
tisdicendum  (luiacircumsciiptaconsueludine, 
vel  privilegio,  non  sunt  de  capituio  In  1.  i. 
Dec,  part.  2,  6).  »  C'est  ce  qu'en  ditFagnan, 
et  il  le  prouve  par  le  concile  de  Trente  même. 
«Oui  vero  non  obtineiit  diguitates,  nec  sunt  île 
capituio ,  etc.  (Sess.  xxv,  1.  G).  »  Il  aurait  été 
superllu  de  l'exprimer  de  la  sorte,  si  les  digni- 
tés étaient  communément  du  chapitre. 

Il  n'est  passi  étrange  que  ceux  qui  n'avaient 
que  de  simples  commissions  n'entrassent  point 
dans  le  chapitre,  tant  parce  que  le  chapitre 
devant  examiner  et  juger  de  leur  administra- 
tion, ils  ne  devaient  pas  y  être  présents,  que 
parce  que  ces  commissions  se  donnaient  peut- 
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(Hre  quelquefois  a  des  étrangers,  et  même  à  des 
laïiiues  :  enfin  ces  commissions  les  tenaient 
l.ent-être  fort  longtemps  absents,  et  ainsi  ils  ne 
pouvaient  pas  paraître  les  membres  ordinaires 
d'une  assemblée,  d'où  par  l'obligation  de  leur 
charge  ils  étaient  ordin;iirement  absents.  Tels 
étaient  peut-être  les  |)révôts,  les  arcliidiacres, 
et  les  économes.  Et  si  [)lusieurs  de  ces  offices, 
n'ayant  été  que  des  commissions  arbitraires  et 
révocablesdurant  un  fort  long  temps,  sont  enfin 
devenus  des  dignités  stables  et  irrévocables,  il 
se  peut  faire  que  ce  nouvel  agrandissement 
n'aura  pu  faire  changer  unecouturae  déjà  bien 
élablie. 

Il  y  a  aussi  des  dignités,  dont  les  revenus 
sont  séparés  de  la  mense  du  chapitre,  et  qui 
ont  des  considérations  iiarliculièrespour  la  ré- 
sidence et  pour  les  services  qui  se  rendent  à 
l'église.  Ainsi  ces  dignités  peuvent  être  envi- 
sagées en  quelque  manière,  comme  étrangères 
à  l'église  et  au  chapitre  (Fagnan,  in  lib.  m 
Décret., part,  i,  p.  33). 

VIII.  Je  laisse  les  celleriers,  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'acte  de  la  dédicace  de  l'abbiiye 
de  Vendôme  par  rarclievè(jue  deToiirsen  H)U). 
C'est  apparemment  le  même  que  le  camérier 
(Conc.  tom.  ix,  p.  939).  Dans  le  concile  de 
Cbâions,  en  1703,  le  camérier  de  l'église  de 
Lyon  fut  élu  évêque  de  Chàlons.  Dans  la  dé- 
crétale  Dilecto,  De  prœbendis  et  digidtatibus  , 
il  est  fait  mention  du  cellerier  de  la  cathédrale 
de  Troyes. 

C'est  aussi  peut-être  le  sacristain  qui  a  été 
désigné  par  tous  ces  noms,  Sacr/sta,  jEdiluiis, 
Sacriscriniiis,  Archiclavis.  Ce  dernier  se  lit 
dans  le  concile  de  Sens,  en  980.  Le  pénultième 
se  trouve  dans  le  concile  d'EIne  en  1027.  On 
l)eut  lire  dans  les  décrélaks  les  deux  titres.  De 
officia  st/c7'istœ,  et  De  officia  custodis. 

Ce  (jui  est  rapporté  des  conciles  de  Tolède  et 
de  l'ordre  romain,  peut  servir  à  justifier  ce 
que  nous  venons  d'avancer  surle  sujet  des  di- 
gnités, qui  n'ont  point  d'entrée  au  chapitre.  Il  y 
est  porté  en  termes  formels,  que  le  sacristain 
irélailipi'un  officier  dépendant  de  l'archidiacre. 
Ainsi  il  n'est  pas  étrange,  qu'il  ne  soit  pas  du 
corps  du  chapitre  même  après  que  la  révolution 
des  temps  l'a  élevé  au  rang  des  dignités.  Dans 
le  concile  de  Cologne,  en  12G0,  le  trésorier  n'est 
qu'un  des  bas  officiers  (N.  7,  c.  x). 

Dans  le  concile  de  Cambrai,  en  iriO,"»  les  mar- 
guillicrs,  Matricnlarii,  senties  mêmes  que  les 
gardes  de   l'église  et  des  oruements.  Chacun 


sait  à  quel  degré  de  pouvoir  ils  sont  montés. 
Dans  quelques-unes  de  nos  cathédrales,  les 
margiiilliers  sontencoredes  clercs,  oudes  prê- 
tres attachés  à  des  offices  peu  considérables. 

C'est  le  scholaslique  ou  le  cabischol  dont 
parle  Glaber  en  traitant  du  concile  d'Orléans, 
en  1017.  «Hereberlus  ecclesiœ  sancti  Pétri  ca- 
pitale scholœtenebatdominium.»  Et  le  concile 
de  Bourges,  en  1031.  «Ut  archidiaconi,  abbates, 
praeposili,  capischoli,  canonici,  barbam  rasam 
et  coronam  habeant  in  capite  (Can.  vu).  Dans 
l'acle  de  la  dédicace  de  l'abbaye  de  Vendôme, 
en  1040,  il  est  nommé  Magister  scholarum, 
schalasticiis.  On  l'appelle  Capiit  scholaris  dans 
le  concile  d'EIne,  en  1027. 

Le  synode  d'Augsbourg,  en  1548  (Can.  ix), ap- 
prend, que  la  fonction  de  scholaslique  élait 
d'instruire  tous  les  jeunes  clercs,  ou  de  leur 
donner  des  précepteurs  habiles  et  pieux,  enfin 
d'examiner  ceux  qui  devaient  être  ordonnés. 
Le  concile  de  Tours,  en  1383  (Cap.  xu),  charge 
les  scholasliques  et  les  chanceliers  des  églises 
cathédrales  et  collégiales  d'instruire  ceux  qui 
doivent  lire  et  chanter  dans  les  divins  offices, 
afin  c|u'ils  observent  les  points  et  les  accents. 

Le  concile  de  Bourges,  en  158 i,  voulut  que 
les  écolâtres  ou  chanceliers  fussent  choisis  d'en- 
tre les  docteurs  ou  licenciés  en  théologie,  ou 
en  droit  canon.  Le  concile  de  Mexico,  en  1385 
oblige  l'écolàtre  d'enseigner  la  grammaire  à 
tous  les  jeunes  clercs,  età  tous  ceux  du  diocèse 
par  lui-même,  ou  jiar  un  substitut.  Le  concile 
de  Malines,  en  1(507  (Tit.  20,  c.  iv)  chargea  les 
scholasliques  de  visiter  tous  les  six  mois  les  éco- 
les de  leur  dépendance,  pour  empêcher  qu'on 
n'y  lise  rien  qui  puisse  corrompre  les  bonnes 
mœurs,  ou  qui  ne  soit  approuvé  par  l'ordinaire. 

Le  concile  de  Trente  (  Sess.  xxui,  c.lS)  avait 
déjii  réveillé  la  diligence  et  la  sollicitude  pasto- 
rale des  évoques,  pour  obliger  les  scholasliques 
de  s'acquitlerde  leur  devoir  en  enseignant  dans 
les  écoles,  ou  commettant  des  maîtres  d'école 
qui  soient  approuvés  par  l'ordinaire. 

Ce  même  concile  ordonne  qu'à  l'avenir  ces 
offices  ou  dignités  ne  se  donnent  qu'à  des 
docteurs ,  ou  à  des  licenciés  en  théologie  ou 
en  droit  canonique,  ou  enfin  à  des  gens  assez 
habiles  pour  enseigner  eux-mêmes;  à  moins 
de  cela  la  permission  sera  nulle. 

Depuis  le  temps  deCharlemagne  qui  fit  tant 
de  lois,  et  fit  faire  tant  de  décrets  par  les  con- 
ciles, i)Our  ériger  des  écoles  dans  tous  les  évê- 
cliéSjC'élaient  les  scholasliques  qui  enseignaient 
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les  arts  libéraux  aux  jeunes  clercs;  et  qu'on 

n'avait  "arde  d'admettre  alors  dans  le  corjis 
du  chapitre  ,  ou  au  rang  des  chanoines.  D'où 
■vient  aussi  qu'ils  en  sont  demeurés  exclus, 
depuis  même  qu'ils  sont  montes  au  rang  des 
dii:nités,  à  moins  qu'en  même  temps  ils  soient 
chanoines. 

Le  statut  mémorable  de  Guy,  év.  d'Auxeire, 
en  12-48,  comme  il  est  rapporté  par  les  savants 
MM.  de  Sainte-Marthe,  établit  le  scholastique 
son  chapelain,  c'est-à-dire  son  vicaire  dans 
toutes  les  fonctions  du  chœur  en  son  absence  ;  il 
ordonne  qu'il  se  fera  prêtre  dans  l'année , 
qu'il  résidera  au  moins  neuf  mois;  il  jurera 
de  donner  les  école?  gratuitement  à  des  per- 
sonnes capables;  enfin  il  sera  homme  lige  de 
l'évêque  ,  et  lui  jurera  fldélité,  sauf  la  fidélité 
qu'il  doit  au  chapitre  comme  chanoine  (Gallia 
Christiana,  tom.  xi,  p.  303i. 

L'écolàtre  d'Auxerre  était  donc  toujours 
chanoine  par  un  statut  particulier,  ou  bien 
parce  que  sa  dignité  était  plus  ancienne  que 
le  partage  des  prébendes;  ainsi  une  prébende 
ou  une  chanoinie  lui  était  échue  ,  comme  aux 
autres  chanoines.  Au  lieu  que  les  dignités  qui 
n'ont  été  créées  qu'après  le  partage  des  pré- 
bendes fait,  ne  peuvent  être  du  corps  du  cha- 
pitre, qu'en  acquérant  une  prébende  ou  un 
canonicat. 

IX.  Les  chantres  paraissent  dans  tous  les 
monuments  de  l'Eglise  entre  les  plus  ancien- 
nes dignités  des  chapitres.  «  Cantor,  praccen- 
tor,  choraules  (Conc.  tom.  ix ,  p.  939,  i-249; 
tom.  X,  p.  466,  603,  1350).  »  Le  concile  de  Co- 
logne,  en  1260  (Can.  ix),  leur  donne  le  nom 
de  chorévêques ,  comme  évêques  ou  infen- 
dants du  chœur,  les  obligeant  de  résider  et 
d'assister  ponctuellement  au  chœur,  afin  de 
pouvoir  exiger  la  même  ponctualité  des  au- 
tres. Le  concile  de  Cologne,  en  1336  (Part,  m, 
c.  3},  leur  confirme  le  même  nom. 

Saint  Charles  reconnut  un  maître  de  chœur 
ou  maître  des  cérémonies. 

Le  concile  I"  de  .Milan  (Can.  xxxvii,  xxxix) 
en  a  exposé  les  charges,  ordonnant  d'instituer 
un  office  semblable  dans  les  chapitres,  où  il 
n'y  en  avait  point  encore.  11  paraît  même,  par 
ce  qui  en  est  dit  dans  ce  concile ,  qu'en  quel- 
ques chapitres  c'étaient  deux  offices  dilTérents. 

Dans  sou  II'  concile  'Can.  xn),  saint  Charles 
ordonna  que  tous  les  évêques  établiraient  un 
prêtre  ou  deux  pour  enseigner  les  cérémonies. 
Le  concile  de  Bourges,  en  1384,  celui  de  Mexi- 


co, en  1583,  celui  d'Avignon,  en  1394,  celui 
de  Bordeaux,  en  1624,  ordonnèrent  qu'il  y  au- 
rait un  ou  deux  maîtres  de  cérémonies  dans 
chaque  église  cathédrale  (Concil.  gêner.,  tom. 
XV,  p.  289.  290,  331  ,  1082,  1289,  144S,  I48i, 
1G60;. 

On  n'est  pas  surpris  de  voir  que  ces  maîtres 
de  cérémonies  n'aient  point  de  part  ni  aux  dé- 
libérations du  cha(iitre,  ni  à  plusieurs  autres 
avantages  des  chanoines,  parce  qu'on  sait  bien 
que  ce  sont  des  offices  de  nouvelle  création. 
Si  la  longue  suite  des  années  eu  fait  des  béné- 
fices et  même  des  dignités,  on  ne  leur  donnera 
point  encore  de  place  au  chapitre  s'ils  n'ont 
une  chanoinie  ou  une  prébende.  C'est  à  pro- 
portion comme  il  faut  raisonner  des  anciennes 
dignités. 

Le  concile  d'Aquilée,  en  1390  Can.  iv),  ad- 
jugea une  chapellenie,  ou  un  des  bénéfices 
atfectés  au  bas  chœur,  au  maître  des  cérémo- 
monies.  »  Ex  mansionariis,  vel  capellaniis,  qu.-c 
onus  residendi  addictum  habent.  » 

X.  Ces  officiers  du  baschœurétaient  a|ipelés 
chapelains,  vicaires,  portionnaires,  prében- 
diers,  demi-prébendiers. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  mettre  dans  ce 
rang  les  vicaires  des  églises  abbatiales,  soit 
monastiques,  soit  des  chanoines  réguliers,  qui 
assistaient  aux  offices  de  la  cathédrale,  dont 
une  prébende  avait  été  donnée  comme  en  au- 
mône à  leur  abbaye. 

Roricon.  évêque  d'Amiens,  donna,  en  1083, 
une  prébende  de  son  église  aux  chanoines  ré- 
guliers de  Saint-Firmin ,  à  condition  que  le 
chapitre  nommerait  un  vicaire  de  leur  corps 
pour  assister  aux  offices,  et  que  le  prieur  au- 
rait à  son  tour  une  semaine  pour  célébrer  la 
messe  du  chapitre. 

«  Prtebendam  perpetualiter  habendam  con- 
cessimus  t'ratribus  ibi  deputatis.  Provideant 
autem  arbitrio  capituli  nostri,  quatenus  vica- 
rius  eorum  de  bac  praebenda  in  canonicis  horis 
persolvendis  nobiscum  canonice  assistât.  Qui 
autem  ecclesia}  illius  prioratum  habuerit,  una 
intégra  bebdomada,  sicut  ecclesis  nostrœ  sa- 
cerdotes, missarumsolemniaconcelebret  Conc. 
tom.  X,  pag.  408,  089;.» 

Pascal  11  défendit  que  les  grands  prébendiers 
de  l'Eglise  de  Paris  exigeassent  Phommage  d«s 
petits  prébendiers.  «  Ne  fiât  ulterius  interdici- 
mus,  ut  majores  prœbendarii  a  minoribus  ho- 
niagia  suscipiant  i^Epist.  lxxvu".  » 

Entre  les  statuts  que  le  cardinal  légat  dressa. 
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en  12i8,  pour  former  ou  pour  réformer  l'Eglise 
de  Chypre,  il  y  en  a  plusieurs  qui  regardent 
ces  bas  prébendiers  qui  y  sont  appelés  assisii, 
Ijeut-étre  à  cause  de  leur  obligation  plus  étroite 
de  résider  et  d'assister  à  tous  les  offices  (Conc. 
tom.  XI,  part,  ii,  pag.  240-2,  2ii>i,  2-129).  La 
même  chose  paraît  dans  les  ordonnances  de 
Jean,  archevêque  de  Nicosie,  en  1320. 

Cet  archevêque  ordonna,  l'année  d'après, 
que  ces  bas  prébendiers  serviraient  à  l'avenir 
en  personne,  et  ne  pourraient  ])lu3  substituer 
d'autres  vicaires  en  leur  place.  «  Ordinamus 
quod  omnes  et  singuli  assisii  nostrœ  ecclesiœ, 
in  eo  ordine  cujus  beneficium  obtineut,  seu 
prœbendam,  serviant  in  divinis  per  seipsos  et 
non  per  alium  substitutum.  » 

Il  y  avait  de  ces  demi -prébendes  affectées  à 
chaque  ordre  avec  défense  k  ceux  qui  en 
étaient  pourvus,  de  passer  à  un  ordre  supé- 
rieur. «  Nullus  obtinens  assisiam  acolythalem, 
subdiaconalem ,  vel  diaconalem ,  se  faciat, 
quandiu  eanidem  assisiam  obtiucbit,  ad  sacer- 
dotales ordines  promoveri  (Ibid.,  p.  21U).  » 

C'était  l'usage  de  l'Eglise  autrefois,  que  cha- 
cun exerçât  son  office  propre,  non  pas  un 
ordre  inférieur,  quoiqu'on  l'eût  reçu,  bien 
moins  un  ordre  supérieur  qu'on  n'aurait  pas 
encore  reçu. 

Les  statuts  de  l'église  de  Lyon,  en  12ol, 
apprennent  (]u'il  y  avait  dans  celte  célèbre 
église  des  chanoines,  des  prébendiers  et  douze 
chapelains,  qui  n'avaient  que  leur  nourriture 
commune  dans  le  réfectoire,  o  Sunt  in  eadem 
ecclesia  majores  canonici  ,  et  alii  minores 
prebendarii,  et  iteruin  duodecim  capellani, 
quorum  nullus  in  sua  institutione  percipit  be- 
neficium temporale,  prœlerquam  quotidianain 
refcctorii  disfritiutionem.  » 

Il  y  avait  encore  dans  la  même  église  des 
vicaires  et  des  obédienciers.  Il  est  dit  dans  ses 
statuts,  que  les  chanoines,  qui  exercent  à  l'au- 
tel les  fonctions  des  ordres  sacrés,  doivent  être 
assistés  chacun  de  deux  vicaires  des  chanoines 
(|ui  soient  dans  le  même  ordre,  et  revêtus  des 
mêmes  ornements.  Il  y  est  aussi  parlé  de  ceux 
(|ui  tiennent  les  dignités  ou  les  obédiences  de 
l'église.  «  Quicumque  honores  ecclesiœ  ,  quœ 
obodientiîP  appellantur,  habent,  etc.  (Ibid., 
p.  2:);!i,  2r>:îo;i.  » 

La  plupart  des  dignités  des  cliaiiitres  ont  été 
formées  sur  celles  des  cloîtres.  Ainsi  il  ne  faut 
jias  s'étonner  si  on  les  appelle  quelquefois  des 
obédiences.  II  y  a  même  de  l'apparence  que 


pendant  que  les  chapitres  ont  vécu  en  congré- 
gation, ces  dignités  y  étaient  révocables  aussi 
bien  (jue  dans  les  monastères. 

Du  temps  d'Etienne ,  qui  était  évèque  de 
Tournai,  après  avoir  été  abbé  de  Sainte-Gene- 
viève, le  chapitre  de  Tournai  avait  donné  une 
vicairie  du  grand  autel  de  sa  cathédrale  à  un 
clerc  régulier ,  qui  était  comme  son  compa- 
gnon ;  ensuite  un  bourgeois  de  jiiété  lui  ayant 
assigné  un  revenu  sullisant  pour  l'entretien 
d'un  prêtre,  avec  la  portion  du  réfectoire  t|ui 
lui  était  commune  avec  les  chanoines,  et  lui 
l'ayant  ordonné  sur  ce  titre  du  grand  autel  : 
deux  ans  après  le  même  chajiitre,  sans  sujet 
ai)[iarent  et  sans  forme  de  justice,  le  priva  du 
service  de  l'autel  et  de  l'entrée  du  réfectoire, 
ensuite  de  quoi  le  bourgeois  avait  aussi  retiré 
son  bienfait. 

Cet  évèque  de  Tournai  s'en  plaignit  en  ces 
termes  à  l'archevêque  de  Reims  :  «  Est  socius 
meus,  cui  capitulum  nostrum  vicariam  unam 
in  majori  altari  contulerunt,  assignato  ei  be- 
mefîcio  a  quadam  burgense  ,  unde  sufficienli 
mediocrilate  sacerdotaliter  vivere  possit.  Eum 
milli  prœsentaverunt  canonici,  ad  titulum  ma- 
joris  altaris  ordinaiidum,  et  communein  eum 
aliis  participationem  refectorii  concesserunt 
(Ep.  cxcni).  » 

11  conjura  ensuite  l'archevêque  d'écrire  au 
doyen  et  au  chapitre,  afin  de  les  prier  de 
rétablir  celui  qu'ils  avaient  dépouillé,  et  après 
cela,  de  lui  faire  son  procès,  s'il  était  cou- 
pable. 

Voilà  quelles  étaient  ces  vicairies  ,  voilà 
leurs  fonctions ,  leurs  droits  et  leurs  obliga- 
tions. 

Les  mêmes  bénéficiers  du  bas  chœur  sont 
aussi  queU|uetois  nommés  chapelains,  à  cause 
des  chapelles  qui  leur  étaient  affectées  dans  la 
même  église,  et  qui  étaient  comme  leurs  pré- 
bendes. 

Le  concile  de  Plaisance,  en  1095 (Can.  xv), 
après  avoir  dit  que  la  même  personne  ne  peut 
jamais  posséder  deux  chanoinies  ou  deux  pré- 
bendes, ajoute  que  si  néanmoins  le  revenu 
des  chapelles  ne  suffisait  pas  pour  l'entretien 
des  chapelains,  le  prévôt  en  prendra  le  soin  , 
et  il  ménagera  avec  sagesse  les  revenus  de 
ces  bénéfices  pour  en  faire  aussi  remplir  les 
fonctions. 

«  Si  (juœ  tamen  capelkc  sunt,  qua;  suis  re- 
ditibus  clericos  snslinere  non  possint,  earum 
curaaut  dispositio  praîposito  majoris  ecclesia', 
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ciii  capell.T  siibdit^  esse  videntur,  imniincat, 
et  lam  de  possessiouibiis,  (jiiam  et  de  eccle- 
siasticis  capellarum  officiis  ipse  provideat.  » 

XI.  Le  concile  de  Cologne,  en  I2G0  [Can.  x), 
distingue  trois  sortes  de  chapelains,  ceux  des 
rois,  ceux  des  évoques  et  ceux  des  prévôts.  Il 
les  oblige  tous  également  à  résider,  s'ils  ne 
sont  absents  pour  les  affaires  de  leur  maître, 
ou  de  l'Eglise.  «  Cum  in  aliquibus  ecclesiis 
capellani  regales,  cpiscopales,  ac  etiam  ca- 
pellani  prœpositorum  existant,  etc.  Capellani 
hujusmodi  residentiam  in  suis  ecclesiis,  fan- 
quam  alii  fratres,  faciaat,  nisi  illo  tantuni 
tempore  ;  quando  agunt  .suorum  negotia  domi- 
norum,  atque  etiam  si  negolia  Ecciesiee  hoc 
exposcant.  » 

Le  concile  de  Sens,  en  1320  (Can.  iv),  mettes 
chapelains  entre  les  bénéficiers  des  cathédra- 
les et  des  collégiales.  «  Clerici  beneficiali  tam 
cathedralium ,  quam  collegiatarum  ecclesia- 
rum,  sive  sint  capellani,  canonici,  vicarii,  seu 
simplices  choriales.  » 

Il  est  fort  probable  que  les  chapelains  et  les 
vicaires  n'étaient  qu'une  même  chose. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536  (Can.  xi), 
condamne  l'insolence  de  quelques  vicaires  (jui 
refusaient  d'assister  au  chœur  et  aux  ofhces, 
comme  s'ils  avaient  oublié  que  ce  nom  même 
de  vicaire  les  obligeait  à  suppléer  ta  l'absence 
des  chanoines,  quand  ou  la  maladie  ou  des  af- 
faires inévitables  les  contraignent  de  s'absen- 
ter. «  Cujus  enim  vices  gèrent  :  nisi  canonicis 
adjutores  accédant  ?norum  nimirum  vice,  (pii 
vel  adversa  valetudine  detenti ,  vel  negotiis 
necessariis  avocali,  interesse  non  possunt.  » 

Tous  ces  vicaires  étaient  perpétuels  et  vrais 
bénéficiers.  Je  ne  sais  s'il  faut  dire  la  même 
chose  de  ceux  dont  parle  le  concile  de  Cambrai, 
en  io6o,  quand  il  défend  de  mettre  des  vicaires 
pour  les  heures  canoniales,  qu'ils  ne  soient 
dans  les  ordres  sacrés  ou  au  moins  lecteurs , 
gardant  s'il  se  peut  le  célibat  et  toujours  en 
surplis  dans  l'église  (Tit.  vi,  c.  15). 

Le  concile  d'Aix,  en  1385,  nomme  ces  vicai- 
res bénéficiers  et  mansionnaires,  selon  l'usage 
d'Italie  ;  et  ordonne  que  les  bénéfices  qui  leur 
sont  affectés  ne  soient  donnés  qu'aux  plus  ha- 
biles au  chant  et  aux  cérémonies  :  «  Beneli- 
ciaturœ  seu  mansionariœ  prœdictae  conferantur 
clericis,  etc.  » 


Le  concile  de  Mexico,  ou  la  même  année  , 
les  nommeportionnairesct  demi-portionnaires, 
selon  l'usage  d'Espagne,  et  leur  donne  voix  au 
chapitre  avec  les  dignités  et  les  chanoines, 
exceiité  pour  les  élections. 

XII.  Voyons  de  quelle  manière  ies  dignités 
qui  manquaient  aux  chapitres,  y  ont  quelque- 
fois été  ajoutées. 

En  1218,  Evrard,  évèque  d'Amiens,  institua 
avec  le  consentement  de  son  chapitre  :  «  Com- 
muni  assensu  et  voluntate  capituli ,  »  trois 
dignités  :  «  très  personatus,  »  savoirde  précen- 
teur,  de  scholastique  et  de  pénitentier  :  «  Pr;e- 
centoriam  videlicet,  magisteriam  scholarum  et 
pœnitentiariam.  «  11  leur  assigna  à  toutes  des 
revenus.  «  Ita  ([uod  personatui  cuilibet  pro- 
ventus  proprios  (luximus  assignandos  (Spici- 
legii,  tom.  XII,  pag.  IGoj.»Il  assigna  au  pré- 
centeur  les  revenus  dont  avait  joui  le  chantre, 
auquel  il  en  affecta  d'autres.  11  donna  au  péni- 
tencier des  revenus  sur  deux  cures,  dont  les 
curés  devaient  lui  prêter  serment  de  fidélité. 

11  régla  aussi  le  rang  de  ces  dignités.  Le 
précenteur  était  le  premier  après  le  doyen,  le 
chantre  le  suivait.  L'un  et  l'autre  avaient  l'inten- 
dance du  chœur  et  du  chant.  Ils  gouvernaient 
tous  deux  le  chœur  aux  jours  de  grandes  fêtes; 
aux  moindres  fêtes  le  chantre  en  prenait  la 
conduite  avec  un  chanoine.  Le  scolaslique 
suivait  après  Tarchidiacre,  prenait  soin  des 
leçons  à  matines  et  à  la  messe  ,  faisait  les 
lettres  du  chapitre,  donnait  les  petites  écoles. 
Enfin,  le  pénitencier  s'acquittait  des  charges 
dont  nous  avons  jiarlé  dans  un  chapitre  sé- 
paré. 

Ainsi  l'institution  de  ces  dignités,  leur  rang, 
leurs  fonctions ,  leurs  revenus  dépendaient 
absolument  de  l'évêque  et  du  chapitre. 

On  a  pu  remarquer  les  mêmes  choses  dans 
quelques  autres  exemples  rapportés  ci -des- 
sus. 

En  1274,  l'évêque  d'Autun  fonda  un  chapitre 
à  Sénuir  (Ibid.,  pag.  188),  et  y  établit  Irei/e 
chanoines  et  quinze  prébendes,  afin  (pie  le 
doyen  eût  deux  prébendes,  le  chantre  et  le 
sacristain  chacun  une  et  demie.  Le  doyenné 
devait  être  électif  :  les  canonicats  furent  parlie 
a  la  collation  de  l'évêque,  partie  à  la  présenta- 
tion d'un  patron  (1). 


(1)  Les  doyens  de  certains  chapitres  ne  craignaient  pas,  abusanr  de       Juni  sut  decanatus  contra  omn^s  et    specialiter  contra    cpiscop'utt 
leur  titre,  de  lutter  <iuelqiiefi>is  contre  le  pouvoir  cpiscopal.    Dans  le        deft'ntlchit  animale  (Patrol.  de  Migne,  tom.  CXXXVlll,  col.  ."ÎCll. 
treizième  siècle,  Erari   de  I-isigny,  doyen  du  chapitre   d'Auxerre,  La  partie  du  diocèse  de   Grenoble  qui  s'étendait  en  Savoie,  crait 
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administrée  par  un  dignitaire  ecclésiastique  appelé  le  doyen  de 
Saint-André.  Cette  ville  de  Saint-André  ayant  été  détruite  par  l'é- 
boulement  d'une  noontagne  en  1219,  le  doyen  se  retira  à  Grenoble 
et  devint  la  seconde  dignité  du  chapitre.  Mais,  son  autorité  por- 
tant ombrage  aux  évéques  de  Grenoble,  Jean  de  Chissé,  l'un  d'eux, 
représenta  au  pape  Clément  VI  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  laisser 
subsister  plus  longtemps  un  bénéfice  qui  étendait  sa  juridiclion  sur 
une  partie  de  la  Savoie.  Par  une  bulle  du  6  octobre  1313,  le  pape 
supprima  la  dignité  de  doyen  de  Saiat-André,  et  unit  à  la  mense 
épiscopale  tous  les  bénéfices  qui  en  dépendaient.  Depuis  cette 
époque,  les  évéquea  de'  Grenoble  de\iurenl  doyens  de  Saint-André 
en  Savoie  'Revue  des  sociétés  savantes,  3c  série,  t.  m,  p.  601). 

Un  pouillé  du  diocèse  de  Lyon,  que  nous  trouvons  dans  le  cartu- 
laire  de  l'abbaye  de  Savigny.  nous  apprend  que  le  diocèse  était  di- 
Tisé  en  di^t-neuf  archiprètrés,  que  le  chapitre  méttopoliiain  avait 
trente-deux  clianoines,  avant  un  doyen,  un  archidiacre,  un  grand- 
chantre,  UQ  chantie,  un  camérier,  un  gardien^  un  sacristain,  un  prévôt. 


Dans  quelques  églises,  comme  la  calbédrale  de  Cavaillon  et  la  col- 
légiale de  Saint-Agricol  d'Avignon,  le  chanoine-ouvrier  était  une  di- 
gnité. En  général,  le  chef  des  chapitres,  la  première  dignité  Post 
pont}ficolern,  était  presque  toujours  le  doyen;  mais  sa  juridiction, 
ainsi  que  ses  prérogatives,  différaient  selon  les  temps  et  les  lieux. 
Tous  les  textes  du  droit  et  tous  les  canonistes  sont  unanimes  à  dé- 
clarer qu'en  l'absence  de  l'évéque,  c'est  la  première  dignité  du  cha- 
pitre qui  doit  le  remplacer  dans  les  offices  solennels,  à  l'exclusion  du 
vicaire-général. 

Les  dignités,  dans  les  chapitres  de  France,  ont  été  formellement 
rétablies  par  le  décret  apostolique  du  10  avril  1802:  In  eague  capitulum 
quogue  cum  DitiSiTATiBUS  et  canonicis  uno  eodemque  tempore  erexi- 
mus.  Mais  à  part  le  doyen,  quelle  dignité  peut-on  rétablir  avec  un 
chapitre  de  neuf  chanoines,  quand  on  songe  que  les  vicaires-généraux 
sont  archidiacres,  et  que  le  théologal  et  le  pénitencier  ne  sont  pas  des 
dignités,  mais  des  personnats  ?  (Dr  AnorÊ.) 


VIS    DE    LX   PREMIERE    PARTIE. 


Ai\'CIENXE  ET  NOUVELLE 

DISCIPLINE    DE    L'ÉGLISE 

TOUCH.\.\T  LES  BÉxYÉFICES  ET  LES  BÉNÉFICIERS. 


DEUXIEME  PARTIE 

QV\  TRAITE  :  1°  DE  LA  VOCATION  ET  DE  L'ORDINATION  DES  CLERCS  ET  DES  BÉNÉFICIERS  , 
DE  LEUR  DÉPENDANCE  ENVERS  LEUR  EVÉQUE,  DU  DROIT  DE  PATRONAGE ,  DE  L'IRRÉ- 
GULARITÉ ET  DES  ÉCOLES.  —  2°  DE  L'ÉLECTION,  DE  LA  CONFIRMATION,  DE  L'ORDINATION, 
DE  LA  CESSION,  DE  LA  RÉSIGNA'nON  ET  DE  LA  TRANSLATION  DES  EVÉQUES.  —  3°  DE  LA 
PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES,  DES  COMMANDES  ,  DES  DISPENSES  ,  DES  PRINCIPAUX  DEVOIRS 
DESÉVÉQUES,  DE  LA  RESIDENCE ,  DES  CONCILES,  DES  ASSEMBLÉES  DU  ROVAUME  ET  DU 
CLERGÉ,  DES  SYNODES,  DES  VISITES,  DES  PRÉDICATIONS,  DE  LA  PROTECTION  DES  PAUVRES 
ET  DE  LA  JURIDICTION  DES  ÉVÉQUES. 


LIVRE  PREMIER 

Où  il  est  traité  de  la  Yocatioa  et  de  l'Ordination  des  Clercs  et  des  Bénéfîciers.  de  leur  dépendance 
envers  leur  évêque.  du  Droit  de  Patronage,  de  l'Irrégularité  et  des  Ecoles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

c'était   PLUTOT    l'ordination    ylE    LOIUGINE    Ol"    Li;    DOMICILE.    Ql  I    LIAIT    LES   CLERCS 
A    LEL'R   ÉVÈQLE,    PENDANT   LES   CINy    PREMIERS   SILCLES. 

L  Les  conciles  de  Sardiqne  et  de  Carlhage  défendirent  aui  V.  Dans  l'Eglise  de  France,  on  n'avaii  éjard  ni  au  lieu  de  la 

é-.èques  d'cirJiinner  les  originaires  des  autres  évècliés:  ce  décret  naissance  ,  ni  à  celui  du  baptême ,  mais  ii   celui  de  l'ordina- 

ne  fut  poiiit  observé.  Preuves.  lion  ou  du  béné:!ce. 

II.  La  seule  ordination  attachait  à  l'évèque.   qui  donnai!  le  VI.  Exemplt-  adminWe,  comh'en  l'ordination  lie  et  assujciit 
premier  ordre.  Ifs  clercs  et  les  ëvéqnes  même  à  leur  ordonuateur. 

III.  L'évèque  de  Cartbagc   en   Afrique  pouvait  enlever  îles  Vil.  Preuves  de  cela  même  par  les  décrets  des  papes, 
clercs  à  toutes  les  Eglises  d'Afrique,  pour  en  faire  des  évèques,          Mil.  Exemple?  >rOngéiie. 

dans  les  Eglises  qui  Tes  avaient  demandés.  IX    Pe  saint  Jcrnine  ri  do  Panlinieu. 

IV.  Diverses  lélle.vions  sur  cette  police.  X.  Coutume  adm  lablc  des  évéques  de  Chypre  d'ordonner 
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les  clercs  les  uds  des  autres,  quand  ils  fnyaicDt  l'ordinalion. 

XI.  Celle  coutume  venait  du  temps  des  persécutions.  Eiemples. 

XII.  Autres  eicmples. 

I.  Les  anciens  canons  de  l'Eglise  défendaient 
aux  é\êques  d'ordonner  non-seulement  les 
clercs  qui  étaient  déjà  affectés  à  un  autre  évê- 
que  par  leur  première  ordination  .  mais  aussi 
les  laïques,  que  leur  naissance  avaient  assujé- 
tis  à  daulres  pasteurs. 

L'archevêque  de  Carllinfre  Gratus  témoigna 
dans  le  concile  I  de  Carlhage ,  que  le  concile 
de  Sardique  l'avait  ordonné  de  la  sorte,  que  la 
paix  ne  pouvait  subsister  entre  les  évêques 
sans  cette  déférence  mutueiie,  et  que  les  évo- 
ques animés  de  l'esprit  de  charité,  ne  reluse- 
raionl  jamais  à  leurs  confières  ceux  de  leurs 
diocésains,  qu'on  demaiidtrait  pour  être  or- 
donnés en  d'autres  diocèses.  «  Privatus  epi- 
scopus  dixit  :  Suggère,  ut  slatualis,  non  licere 
laicuni  usurpare  sil)i  de  pKhe  aliéna,  ut  eum 
ordinet  sine  conscientia  ejus  epijcopi,decujus 
plèbe  est.  Gratus  episcopus  dixit  :  H;ec  obser- 
vanti  jtacem  custodit  ;  nain  et  memini  in 
sanctisîimo  concilio  Sanlictn;i  stituliiin,  ut 
nemo  alterius  plebis  homintin  usiirpet.  Sed  si 
forte  erit  necessarius,  petat  a  coliega  suo  ,  et 
per  consensum  liabeal  i  Can.  v).  » 

En  ellét,  le  concile  de  Sardiiiue  (Can.  xviii, 
xix)  avait  également  défendu  au\  évêques  d'or- 
donner les  clercs,  et  les  diocésains  des  autres 
évêques  ;  il  avait  aussi  déclaré  nulle  l'ordina- 
tion faite  d'un  étranger  sans  le  consentement 
de  son  évèque.  «  Nulli  episcopo  liceat  alterius 
episcopi  civitatis  honiinem  ecclesiasticum  s(d- 
licitare,  et  in  suis  i)arochiisordinareclericuin, 
etc.  Uuicumque  ex  alla  parochia  voluerit  alie- 
nuni  ministrum  sine  consensu  episcopi  ipsius 
et  sine  volunlate  ordinare  ,  non  si t  rata  ordi- 
natio.  » 

Le  concile  de  Nicée  (Can.  xvi)  avait  fait  la 
mèiue  défense  aux  évèqms,  mais  il  n'avait 
parlé  que  des  clercs,  i  k-i  tù  ««dvi  È;£T»!;-,ii;vt;.  Le 
pape  Sirice  dit  qu'un  évèque  n'ordoiinera 
point  des  clercs  d'ime  autre  F'glise.  «  Ut  de 
aliéna  Ecclesia  ordinare  clericum  nulUis  pra?- 
sumat  (Ei)ist.  iv).  »  Ce  qui  donne  lieu  de  dou- 
ter s'il  défend  d'ordonner  les  laïques  d'un 
autre  diocèse.  Le  concile  111  de  Cartilage 
(Can.  xxi)  défend  simplement  d'ordonner  ceux 
qu'un  autre  évèque  a  commencé  d'ordonner 
et  de  se  les  approprier  en  leur  donnant  la  clé- 
ricature.  «  l't  alienum  ckricum  nisi  conce- 
dentee  jus  episcopo  nemo  audeat  vel  retinere  , 


promovere  in  Ecclesia  sibi  crédita.  Clerico- 
rum  aiitem  nomen  etiam  lectores  et  psalmistœ 
etostiarii  relinent.  » 

Ces  derniers  mots  nous  apprennent,  que  les 
moindres  ordres  affectaient  et  appropriaient 
tellement  un  ecclésiastique  à  l'évêqne  qui 
l'avait  ordonné,  que  sans  son  agrément  il  ne 
pouvait  se  donner  à  un  autre  évèque.  Saint 
Augustin  semble  parler  de  ce  canon  dans  une 
de  ses  lettres,  où  il  dit  expressément  que  les 
laïques  n'y  sont  pas  compris,  mais  les  clercs 
seulement,  o  Recense  concilium  ,  ibi  invenies 
de  solis  clericis  fuisse  statiitiim,  non  etiam  de 
laicis,  etc.  Hic  instilutuin  est,  ut  i  lericum  alie- 
num nemo  suscipiat  (August. ,  epist.  ccxxxv, 

CCXL,  CCXLlO.    » 

Dans  une  autre  lettre,  saint  Augustin  rede- 
mande un  de  ses  clercs  à  révê(]ue  Sévère,  qui 
était  un  de  ses  i)lus  intimes  amis,  quoique  ce 
clerc  eût  juré  de  ne  jamais  quitter  Sévère. 
Enfin,  dans  une  autre  lettie,  il  fait  ses  excuses 
à  l'évèque  Novat  qui  lui  était  aussi  lié  d'une 
très-étroite  amitié,  de  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
lui  donner  un  de  ses  sous-diacres,  quoiqu'il 
fût  le  propre  fière  de  Novat,  parce  qu'il  savait 
la  langue  latine  ,  et  par  cette  considération  il 
était  plus  nécessaire,  et  pouvait  être  plus  utile 
à  l'église  dTli|ipone.  tju'a  celle  de  Novut. 

IL  Le  même  concile  de  Carthage  résout  sur  ce 
sujet  nncas  assez  difficile.  Julien, évèiiue, avait 
recommande  un  enfant  fort  pauvre  et  son  dio- 
césain, 0  proprium  civem  sui  loci,  »  a  l'évèque 
Epigonius.  La  charité  d'Epigonius  fut  extrême; 
il  ne  se  contenta  pas  de  donner  le  baptême  à 
cet  enfant,  il  fit  toute  la  dépense  de  son  édu- 
cation, il  l'instruisit,  il  le  fit  lecteur.  Après 
cela,  Julien  le  reiiril  sans  en  donner  avis  à 
Epigonius,  et  l'ordonna  diacre.  Epigonius  en 
lit  ses  plaintes  au  concile,  qui  condamna  Julien 
de  lui  rendre  son  ecclésiastique.  «  Eumdem 
clericum  revocare  plebi  tiiœ  (Can.  xliv).  » 
L'un  de  ces  évêques  avait  droit  sur  ce  clerc 
par  la  naissance  ;  l'autre  par  l'ordination.  Le 
droit  de  l'ordination  fut  préféré.  Il  est  vrai  que 
l'évèque  diocésain  avait  recommandé  cet  en- 
fant à  l'autre  évèque  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence qu'il  pensât  alors  à  le  lui  céder  pour 
l'ordination,  puisqu'il  n'était  pas  encore  bap- 
tisé. L'évèque  qui  l'avait  baptisé,  ne  pouvait-il 
point  aussi  passer  pour  son  évèque  diocésain  ? 
surtout  après  qu'il  fut  comme  domicilié  chez 
lui  par  un  si  long  temps  qu'il  l'avait  nourri  : 
en  sorte  que  le  bénéfice  ,  le  domicile ,  et  la 
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renaissance  concouraient  et  conspiraient  en 
queli]ue  façon  contre  le  lieu  de  la  naissance. 
Le  concile  laisse  tout  cela  à  penser  ,  et  adjuire 
cet  ecclésiastique  au  premier  évèque  qui  avait 
commencé  de  l'ordonner. 

m.  Aurèle,  archevêque  de  Carthage,  proteste 
ensuite  dans  ce  même  concile  (Can.  xlv),  qu'il 
est  chargé  de  l'ordination  de  plusieurs  églises, 
0  Scitis  multarum  ecclesiarum  etordinando- 
ruin  curam  sustinere.  etc.  Ego  cunclarum 
ecclesiarum  dignatione  Dei  ,  sollicitudinem 
sustineo  ;  »  et  que  celles  qui  manquent  de  prê- 
tres ou  d'évêques  venant  à  s'adresser  à  lui ,  et 
lui  demandant  des  ecclésiastiques  des  autres 
diocèses,  il  ne  les  a  jamais  accordés,  ni  ordon- 
nés qu'avec  le  consentement  de  l'évèque  pro- 
pre qui  ne  lui  a  jamais  été  refusé  :  «  Contingit 
nonnunquam  ut  postulentur  ab  ecclesiis,  quaî 
pra-posilis  egent,  vel  episcopis,  vel  presbjieris  ; 
et  lamen  memor  statutorum  ,  id  seiiuor ,  ut 
conveniam  episcopumejus,  atqueei  inculcem, 
quod  ejus  clericus  a  qualibet  ecclesia  poslu- 
letur.  »  Où  il  faut  remarquer  en  passant  le 
terme  de  posttdation  dans  la  signification  pro- 
pre que  les  siècles  suivants  lui  ont  donnée  pour 
la  distinguer  de  l'élection. 

Enfin,  Aurèle  demande  que  si  à  l'avenir 
quelque  évêque  lui  refusait  un  de  ses  ecclé- 
siastiques ,  qui  aurait  été  demandé  par  d'au- 
tres églises,  le  concile  reconnaisse  et  con- 
firme l'autorité  dont  les  évêques  de  Carthage 
ont  toujours  usé,  de  prendre  et  d'ordonner  les 
clercs  d'une  église  pour  une  autre  église  qui 
est  dans  une  plus  pressante  nécessité.  «  Fuit 
semper  ha>c  licontia  huic  sedi,  unde  vellet,  et 
de  cujus  nomine  fuisset,  conventus,  pro  desi- 
derio  cujusque  ecclesiœ  ordinare  episcopum.» 

Les  évêques  de  ce  concile,  par  la  bouche 
d'Epigonius,  témoignent  à  Aurélius  l'extrême 
satisfaction  qu'ils  reçoivent  de  la  douceur  de 
sa  conduite;  au  reste,  qu'ils  ne  lui  donnent 
pas  ce  pouvoir,  mais  qu'ils  le  reconnaissent 
comme  acquis  depuis  longtemps  à  son  église  , 
de  transférer  les  clercs  d'un  diocèse  à  un  au- 
tre selon  leurs  diilérents  besoins.  «  Necesse 
habes  tu  cmnes  Ecclesias  sutTulcire?  Unde  tibi 
non  potestatem  damus,  sed  tuam  assignamus  , 
ut  liccat  voluntati  tuœ  semper  et  tenere  quem 
voles,  ut  prsepositos  plebibus  vel  ecclesiis 
constituas,  qui  poslulati  luerint  et  unde  vo- 
les?» 

L'evêque  Poslhumien  jugea  d'abord  qu'il  y 
aurait  de  la  dureté,  si  un  e\éque  n'avait  qu'un 


prêtre,  de  le  lui  (Mer  pour  le  faire  évêque  druis 
une  autre  ville;  mais  il  (lemeiira  saiislaildi; 
la  rêiwnse  d'Aïuèle,  (pie  si,  n'ayant  iiii'iiii 
prêtre,  une  autre  église  le  lui  ravissait  pour  ie 
faire  évèciue ,  il  pourrait  en  revanche  choisir 
un  ecclésiastique  dans  le  clergé  des  autres 
églises,  et  l'ordonner  prêtre  dans  la  sienne. 

IV.  Toute  cette  police  m'a  paru  si  pleine  de 
sagesse  et  de  charité  que  je  n'ai  pu  m'emi^ê- 
cher  de  la  rapporter  au  long  ,  quoitiue  j'en 
eusse  déjà  dit  quelque  chose  ailleurs. 

Avant  que  de  passer  outre  il  ne  sera  pas 
inutile  d'y  faire  quelques  réflexions. 

La  première,  que  dans  tous  ces  canons  il 
parait  que  ce  ne  sont  ])oint  les  ecclésiastiques 
qui  cherchent  par  un  esprit  de  désobéissance , 
d'avarice  ou  d'ambition ,  de  rompre  les  hens 
sacrés  de  la  dépendance  qu'ils  avaient  de  leur 
propre  évêque;  mais  ce  sont  les  évêques  qui 
sont  contraints  par  les  pressantes  nécessités  de 
leurs  églises  de  recourir  à  la  charité  de  leurs 
confrères  ,  et  d'obtenir  d'eux  quelques-uns  de 
leurs  clercs. 

La  seconde  est  que  l'ordination  lie  très-étroi- 
tement  les  ecclésiastiques  à  l'évèque  qui  les 
ordonne,  en  sorte  que  cette  chaîne  ne  peut 
être  rompue  que  par  la  loi  de  la  charité  épis- 
copale  et  universelle,  qui  est  la  souveraine  loi 
qui  veille  sur  les  besoins  généraux  de  l'Eglise. 

La  troisième  est  que  si  les  évêques  n'étaient 
pas  touchés  du  besoin  de  leurs  confrères  ,  et 
leur  refusaient  avec  une  dureté  indiscrète  les 
ecclésiastiques  qu'ils  demandaient;  il  y  aval 
en  Afrique  un  évêque  supérieur,  qui  de  sa 
propre  autorité,  remédiait  à  ces  désordres  ,  et 
transférait  les  clercs  d'une  église  à  une  autre 
pour  y  être  élevés  à  une  dignité  plus  haute  et 
plus  importante.  Ferrand,  diacre,  exprime  cet 
avantage  de  l'église  de  Carthage  en  ces  termes  : 
«  Ut  soli  ecclesiœ  Cartbaginis  liceat  alienum 
clericum  ordinare  (Breviar.  Fer.,  c.  ccxxx).  » 

La  quatrième  réflexion  est  que,  quoique  cette 
autorité  ne  pût  être  acquise  a  l'évèque  de  Car- 
thage que  par  le  consentement  des  évêques 
d'Afrique  et  par  le  long  usage  des  siècles  pré- 
cédents ,  ces  évêques  confessent  néanmoins 
qu'il  ne  tient  pas  d'eux  ce  pouvoir,  mais  que 
c'est  un  droit  légitime  de  son  église  dont  il  ne 
leur  est  pas  libre  de  s'exemiiter.  Tant  il  est 
vrai  que  les  droits  établis  sur  une  longue  pos- 
sessiou  et  sur  la  nécessité  pressante ,  ou  l'uti- 
lité évidente  de  l'Eglise ,  sont  fermes  et  irré- 
vocables. 
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La  ciiKiuième  est  que  cette  translation  de 
clercs  d'une  église  à  l'autre,  ne  se  fait  qne 
|M5ur  reiii|ilir  les  places  importantes  des  piè- 
tres et  des  évè(ines.  «  Ecclesiis  quie  pnvpositis 
egent,  \el  episcopis,  vel  presbyteris.  »  Ainsi 
les  diacres  n'étaient  jjIus  commis  pour  gou- 
verner les  églises. 

La  dernière  réflexion  est  que  ce  ne  sont  pas 
ici  proprement  des  translations,  car  on  n'y 
transférait  pas  des  évè(|Lies  à  d'autres  évèchés, 
ou  des  [irêtres  à  d'autres  cures  ;  mais  on  don- 
nait à  une  église  des  diacres,  ou  les  clercs  in- 
férieurs d'une  autre  église  pour  y  être  faits 
prêtres,  ou  les  prêtres  pour  y  être  élevés  à 
l'épiscopat. 

\'.  Mais  cr  i|u'il  y  a  peut-être  de  plus  remar- 
quable dans  presque  tous  ces  canons,  c'est 
que  les  défenses  sont  si  souvent  réitérées  aux 
évêques  de  ne  point  ordonner  les  clercs  d'un 
autre  évêque  et  (|u'elles  sont  si  rarement  éten- 
dues jus(iu'aux  laïques. 

La  même  règle  a  été  aussi  établie  dans  quel- 
ques conciles  des  autres  royaumes.  Voici  ce 
que  porte  le  canon  vu  du  concile  de  Turin  : 
«  Synodi  sententia  detinitum  est,  ut  clericum 
allerius  secundum  statula  canonum  nemo  su- 
scipiat,  neque  su;e  ecclesiœ  licet  in  alio  gradu 
audeat  ordinare  (Can.  vu,  Araus.  i  Synod. 
c.  vni).  »  Le  canon  vni  du  concile  d'Orange  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Si  (juis  alibi  consisten- 
tem  clericum  onliuandum  putaverit,  prius 
definiat,  ut  cum  ipso  liabitet  ;  sic  quoque  non 
sine  consultatione  ejus  episcopi ,  cum  quo 
anle  liabitavit ,  euni  (|ui  forlasse  non  sine 
causa  diu  ab  alio  ordinatus  non  est,  ordinare 
pncsumat.  » 

Ce  dernier  statut  semble  dispenser  même 
les  évêques  de  demander  la  permission  de 
leurs  confrères,  pour  s'approprier  quelqu'un 
de  leurs  ecclésiastiques  ,  car  il  suffit  d'être 
bien  informé  pourquoi  on  dilTérail  de  l'ordon- 
ner, et  qu'on  lui  [)romelte  sa  subsistance  ■■, 
mais  enfin  cela  ne  regarde  que  les  clercs. 

Le  canon  suivant  du  nième  concile  d'Orange 
(Can.  ix),  ])arle  des  laïques,  mais  en  leur  lais- 
sant une  entière  liberté  a  l'égard  de  leur  jiro- 
pre  évêque  :  «  Si  qui  aule^n  alienos  cives,  aut 
alibi  consistentes  ordinaverint,  nec  ordinal! 
m  ullu  accusautur,  aut  ad  se  eos  revocent,  aut 
gratiam  ipsis  eoruuj  impetreiil,  cum  quibus 
liabilanl.  »  Ainsi,  il  était  libre  .)  un  evèque 
qui  a\ail  Oi donné  le  diocésain  d  un  autre,  ou 
(le  1(1  retenir  au   iKunbre  de  ses  clercs,  ou  de 


lui  procurer  les  bonnes  grâces  de  l'évèque  de 
sa  naissance.  Le  concile  d'Angers  (Cari.  !x)  ne 
regarde  non  plus  que  les  clercs,  et  ne  parie 
aucunement  des  laïques.  «  Aliis  quoque  epi- 
scopis  aliorum  clericis  gradum  augere  non 
liceat.  »  Aussi  bien  que  celui  de  Vannes  : 
«  Episcopi  ab  aliis  episcopis  ordinafos  clericos, 
sine  permissu  eorum,  a  quibus  fuerunt  ordi- 
nati,  promovere  ad  superiorem  ordinem  non 
pnesuinant,  ne  concordiam  fraternam  injuria 
illata  contaminet  (Can.  x).  » 

VI.  Avant  que  de  sortir  de  la  France,  remar- 
(juons  en  passant  que  le  concile  de  Turin  ju- 
gea ([ue  cette  subordination  et  cette  dépen- 
dance éternelle  de  tous  les  ecclésiastiques  à 
l'égard  de  l'évêque  qui  les  a  ordonnés,  était  si 
nécessaire  et  si  essentielle,  s'il  est  permis  de  le 
dire  ,  qu'il  l'étendit  jusqu'aux  évêques  qui 
avaient  été  ordonnés  par  Proculus ,  évêtpie 
de  Marseille ,  qui  n'était  nullmient  leur  mé- 
tropolitain, quoiqu'il  prélendit  Tètre.  Ce  con- 
cile déclara  bien  que  Proculus  ne  pouvait  être 
leur  métropolitain,  puisqu'il  était  dans  une 
autre  province;  mais  il  voulut  (|ue  ceux  dont 
il  élait  devenu  le  père  par  l'ordination,  lui  de- 
meu tassent  toujours  soumis,  comme  ses  en- 
fants et  ses  disciples.  «  Ut  in  ecclesiis  pro- 
vinciœ  secuudœ  Narbonensis,  quas  vel  suas 
jiarocbias,  vel  suos  discipulos  fuisse  ordina- 
tos  constiterit,  primatus  babeat  dignitatem. 
Ipse  tanquain  pins  pater  consacerdotes  suos 
bonoret  ut  filios  ;  et  memoratœ  provinciœ  sa- 
cerdotes  tanquam  boni  fllii  eumdein  babeant 
ut  parentem  (Conc.  Taurinen.,  can.  i).  » 

Le  ]jai)e  Zozime,  queUiue  temps  après,  con- 
daiuna  à  la  vérité  toutes  ces  entreprises  irré- 
gulicnes  de  Proculus,  le  déposa  et  ordonna 
iju'on  lui  donnât  un  successeur.  Mais  cela  u'em- 
pècbe  i)as  (pie  cet  exemple  ne  soit  très-propre 
pour  faire  voir  qu'une  ordination  canonique 
est  selon  le  concile  de  Turin,  conune  une  gé- 
nération spirituelle  qui  engage  les  clercs  et  les 
évèiiues  même  à  une  liaison  très-étroite  de 
cliarité,  de  respect  et  de  dépendance  envers 
celui  dont  ils  sont  devenus  les  enfants ,  et  qui 
est  devenu  leur  ])ère  par  l'ordination. 

VIL  Le  |)ape  saint  Léon  ne  parle  pas  non 
l)lus  des  laï()ues  :  «  Alienuin  cleiicum  invilo 
episcopo  ipsius  nemo  suscij)iat  et  nemo  solli- 
citet,  nisi  forte  ex  placito  cbaritalis  id  inler 
danlein  accipienlenique  comcMial  lEp.  i.xxxvi , 
c. '.>).  >i  La  raison  (jue  ce  pape  toiiclie  est  de 
gi'aiid  poids,  et  ne  coni|iii'ii(l  (pie  les  cl(;rcs  ; 
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il  n'est  pas  juste  qu'un  uMÎ-que  cnlùve  ce  (ju'il 
y  a  de  plus  utile  et  de  plus  précieux  dans  le 
clergé  d'un  autre  ,  ni  qu'il  le  prive  de  la  per- 
sonne qu'il  aura  cultivée  avec  un  extrême 
soin  et  beaucoup  de  di'pense.  «  Gravis  injuriœ 
reus  est,  qui  de  i'ratris  ecclesia  id  quod  est 
utilius  aut  pretiosius ,  audet  vel  allicere.vel 
tenere.  »  Et  le  pajie  Gélase  :  «  Nec  ambiant 
episcopi  sibimet  vindicare  clericos  potestatis 
aliénas  (E()ist.  ad  episcop.  Lucanioe].  » 

VIII.  Mais  voici  des  exemples  qui  semblent 
favoriser  cette  indépendance  des  laïques  quant 
à  l'ordination. 

Origène  allant  en  Achaïe  combattre  les  héré- 
tiques qui  s'y  étaient  rendus  redoutables, 
passa  par  la  Palestine ,  portant  des  lettres  de 
l'évêque  d'Alexandrie  Démélrius ,  qui  ren- 
daient un  illustre  témoignage  de  son  extraor- 
dinaire capacité,  et  des  services  qu'il  avait 
rendus  à  l'Eglise.  Les  évéques  de  Césarée  et  de 
Jérusalem  l'arrêtèrent  en  cbemin  et  l'ordon- 
nèrent prêtre.  Démétrius  l'ayant  appris  se 
laissa  aller  à  des  emportements  étranges.  Les 
évoques  qui  l'avaient  ordonné  se  justifiaient 
par  les  lettres  de  Démétrius  même.  Les  plain- 
tes de  Démétrius  étaient  fondées  sur  l'irrégu- 
larité d'Origène  qui  s'était  mutilé  lui-même. 
Les  évêques  qui  l'avaient  fait  prêtre,  croyaient 
que  c'était  assez  pour  leur  justification  de  faire 
voir  par  le  témoignage  de  Démélrius  même, 
qu'Origène  avait  toute  la  science,  et  toute  la 
piété  nécessaire  pour  une  dignité  aussi  sainte 
qu'est  celle  des  prêtres.  Ainsi  le  lieu  de  la 
naissance  d'Origène  n'était  nullement  consi- 
déré ni  parles  uns,  ni  par  les  autres. 

Ecoutons  ce  que  saint  Jérôme  en  dit  :  «  Cum 
jam  médias  esset  aetatis  Origenes,  et  propter 
Ecclesias  Achaiae  quœ  pluribus  haeresibus  vexa- 
bantur,  sub  teslimonio  ecclesiasticae  epistolae 
Athenas  per  Palœstinam  pergeret,  à  Teoctisto 
et  Alexandro  ,  Cœsareae  et  Hierosolymorum 
episcopis,  presbyter  ordinatus,  Demetrii  oflén- 
dit  animum ,  qui  tanta  in  eum  debacchatus 
est  insania,  ut  per  totum  mundum  super  ejus 
nomine  scriberet  (De  scriptor  Eccl.  in  Origè- 
ne). »  Et  ailleurs  ;  «  Alexander  pro  Origene 
contra  Demetrium  scripsit,  eo  quod  juxta  te- 
slimonium  Demetrii  eum  presbyterum  consti- 
tuent (Ib.  in  Alex.).  » 

Les  lettres  Ecclésiastiques  que  Démétrius 
avait  données  à  Origène,  ne  contenaient  qu'un 
témoignage  de  sa  foi  et  de  sa  piété  ;  mais  elles 
ne  lui  donnaient  nullement  la  liberté  de  se 


faire  ordonner  par  d'autres  évêques.  Car  pour- 
quoi Démétrius  ne  l'aurait-il  pas  plutôt  or- 
donne lui-même  pour  l'attacher  plus  étroite- 
ment à  sa  personne  et  à  son  église?  L'irrégu- 
larité d'Origène,  connue  par  Démétrius,  l'avait 
empêché  de  lui  conférer  le  moindre  di;  tous 
les  ordres,  et  il  était  également  irrégulier 
pour  tous  les  degrés  ecclésiasti(jues.  Ainsi  Ori- 
gène était  laïque  ;  et  par  cette  raison  les  deux 
évêques  qui  l'ordonnèrent  ne  crurent  pas  qu'il 
fût  besoin  pour  cela  du  consentement  de  Dé- 
métrius. 

Au  reste  Eusèbe  dit  nettement  que  Démé- 
trius n'eut  rien  à  reprocher  à  Origène  que  sa 
mutilation  :  «  Quando  nihil  aliud  babebat , 
quod  ei  objiceret  ;  »  et  qu'Origène,  après  son 
ordination,  fut  attaché  à  l'église  de  Césarée,  et 
à  l'évêque  qui  l'avait  ordonné  (Hist.  Eccl., 
1.  VI,  c.  8,  26,  27). 

IX.  Venons  à  l'exemple  de  saint  Jérôme,  et 
de  son  frère  Paulinien.  Saint  Jérôme  fut  or- 
donné par  Paulin,  évêque  d'Antioclie  à  An- 
tioche  même,  où  il  n'avait  reçu  ni  la  naissance 
ni  le  baptême.  Il  n'avait  garde  d'avoir  des  let- 
tres dimissoires  de  son  évêque,  puisqu'il  ne 
recherchait  rien  moins  que  la  prêtrise,  et  qu'il 
fut  ordonné  contre  son  gré.  J'ai  rapporté  ci- 
devant  sur  un  autre  sujet  tous  les  passages  qui 
regardent  son  ordination.  Il  y  parle  aussi  de 
celle  de  Paulinien.  11  y  proteste  que  Paulin 
l'ayant  ordonné  prêtre  contre  sa  volonté  , 
il  n'a  pu  le  lier,  ni  à  son  église  ,  ni  à  sa  per- 
sonne, qu'ainsi  il  a  quitté  Antioche  pour  vi- 
vre dans  la  solitude.  Que  Paulinien  pourrait 
faire  la  même  réponse  à  Jean,  évêque  de  Jéru- 
salem, s'il  l'avait  ordonné  :  mais  qu'ayant  été 
ordonné  par  saint  Epiphane,  il  s'est  retiré  à 
Chypre  près  de  sa  personne.  «  Vides  eum  epi- 
scopo  suo  esse  subjectum,  versari  Cypri  :  ad 
visitationem  nostram  interdum  venire,  non  ut 
tuum,  sed  ut  alienum,  ejus  videlicet  a  qua  or- 
dinatus est  (Hieron.,  ep.  ad  Pamm.,  ad.  erro- 
res  Joan.  HierosoL).  » 

Il  n'y  avait  donc  nul  doute,  que  Paulin  n'eût 
pu  ordonner  saint  Jérôme,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  né  dans  l'Orient,  ni  apparemment  domici- 
lié dans  l'évêcbé  d'Antioclie  :  il  suffisait  qu'au- 
cun évêque  ne  l'eût  prévenu,  et  ne  l'eût  in- 
corporé à  son  clergé  par  quelque  ordre  infé- 
rieur. 

Jean  de  Jérusalem  ne  doutait  pas  non  plus 
que  Paulinien  n'eût  pu  recevoir  les  ordres  de 
luidans  son  diocèse,  ou  de  saint  Epiphane  dan§ 
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Chypre;  mais  il  trouvait  étrange  que  saint 
Epiphane  évciiuede  Ciiypreeût  entrepris  d'or- 
donner Panlinien  dans  le  diocèse  de  Jérusa- 
lem, puisque  les  canons  défendent  si  rigoureu- 
sement aux  évèques  de  ne  point  faire  d'ordi- 
nation hors  de  leur  diocèse. 

Samt  Epiphane  tâchait  de  repousser  cette 
ucciisatioQ  en  écrivant  à  Jean,  évêque  de  Jéru- 
salem, qu'il  n'avait  pas  ordonné  Panlinien 
dans  une  paroisse  de  son  diocèse,  mais  dans 
un  monastère  :  «Quanquam  in  monasterio  or- 
dinaverim.  et  non  in  parochia,  quac  tibi  suh- 
jecta  sit  (Epist.  ad  Joan.  Jerosol.).  «  Saint  Jé- 
rôme répond  avec  plus  de  force,  que  ce  mo- 
nastère n'était  pas  du  diocèse  de  Jérusalem, 
mais  de  celui  d'Eleuthéropolis  :  «  Dicit  Joannes 
euni  adok'scentulum  et  pa'ue  puerum  in  jiaro- 
chia  sua  lîethlehem  preshylerum  constitutum. 
Si  hoc  verum  est,  cuncti  Palestine  episciù 
non  ignorant;  monasterium  enim  sancti  Epi- 
phanii  nomine  vêtus  dictum,  in  quo  frater 
meus  ordinatus  est  presbyter,  in  Eleuthero- 
politane  territorio ,  et  non  in  ^'Eliensi  situm 
est  !Epist.  Lxn.» 

Dans  toutes  ces  plaintes  et  toutes  ces  justi- 
fications le  lieu  de  la  naissance  n'entre  en 
nulle  considération. 

X.  Il  ne  faut  pas  omettre  ce  que  saint  Epi- 
phane nous  apprend  sur  l'accusation  formée 
contre  lui.  Les  canons  ne  permettaient  pas  aux 
évèques  de  faire  des  ordinations  hors  de  leur 
diocèse.  Mais  la  charité,  qui  est  la  souveraine 
dispensatrice  des  canons,  avait  établi  cet  usage 
entre  les  évèques  de  l'île  de  Chypre,  tjue  lors- 
qu'un évêque  ne  pouvait  pas  surmonter  la  ré- 
sistance et  la  fuite  de  ceux  (ju'il  destinait  aux 
saints  ordres,  les  autres  évèques  entre  les  mains 
ili'Siiuels  ilslombaient,  les  jtouvaient  ordonner 
et  les  renvoyer  a  leur  évêque.  Ce  Père,  rem- 
pli d'une  charité  VTaiment  épiscopale ,  préten- 
dait  en  avoir  usé  de  la  sorte  à  l'endroit  de 
Paulmien.  «  0  vere  benedicta  episcoporum 
Cypri  mansuctudo,  et  bonitas,  et  nostra  rusti- 
citas  sensu  tuo,  et  arbitratn,  digna  miscricor- 
ilia  Dei.  Nani  nmlti  episcopi  conununionis 
noslrae  et  presbytères  iu  nostra  ordinaverunt 
provincia,  quos  nos  comprehendere  non  pote- 
ranms,  et  ad  nos  miserunt,  diaconos  et  hipo- 
diaconos,  quos  suscepimus  cum  gratia.» 

La  charité  et  la  sincérité  de  ces  saints  évè- 
ques ne  s'arrêtait  pas  la  :  lorsqu'un  diocèse 
était  troj)  étendu,  les  évèques  trouvaient  bon 
(jue  les  évèques  voisins  de  leurs  frontières  y 


ordonnassent  des  clercs  dans  les  paroisses  qui 
leur  étaient  voisines.  «  Et  ipse  cohortatus  sum 
beatre  memoriic  Philonem  episcopum,  et  san- 
ctum  Theophobum,  ut  in  ecclesiis  Cypri,  quge 
juxta  se  erant,  ad  mese  autem  parochiae  vide- 
bantur  ecclesiam  pertinere,  eo  quod  grandis 
esset  et  late  païens  i>rovincia,  ordinarent  pres- 
byteros,  et  Christi  Ecclesiœ  providerent.  » 

Voilà  l'efîusion  admirable  de  la  charité  épis- 
copale, ([ui  nous  fait  justement  croire  que 
saint  Epiphane  méritait  plus  de  louanges  dans 
cette  rencontre,  en  violant  les  canons,  que 
Jean  de  Jérusalem  en  les  soutenant,  parce  qu'il 
y  a  des  occurrences,  où  pour  obéir  à  l'esprit  et 
à  l'intention  des  canons,  il  faut  désobéir  à  la 
lettre. 

XI.  Cette  coutume  de  l'île  de  Chypre  était 
vraisemblablement  un  reste  de  ce  qui  se  pra- 
tiquait dans  la  plupart  des  églises  au  temps 
des  persécutions.  Comme  plusieurs  églises 
étaient  alors  destituées  de  pasteurs,  les  évèques 
voisins,  ou  ceux  même  que  la  persécution  for- 
çait de  fuir  d'une  province  à  une  autre,  se 
voyaient  obligés  par  les  lois  de  la  charité  qui 
était  aussi  catholique  ou  universelle  que  leur 
foi,  d'ordonner  des  prêtres  et  des  diacres,  et 
quehiuefois  même  des  évèques  dans  ces  églises 
destituées.  Or  ces  prêtres  et  ces  diacres,  par 
cette  ordination  extraordinaire,  n'étaient  nulle- 
ment attachés  à  l'évêiiue  (jui  les  avait  ordon- 
nés, mais  à  l'église  pour  laquelle  ils  avaient 
été  ordonnés. 

C'est  ainsi  qu'en  usa  le  grand  Eusèbe  évêque 
de  Snmosate,  selon  le  récit  de  Théodoret.  L'im- 
pie Valens  l'ayant  chassé  de  son  église  particu- 
lière, il  devint  conmie  l'évêque  universel  de 
toules  les  églises  qui  avaient  été  battues  de  la 
même  tempête;  et  les  >isitant  toutes  travesti 
en  soldat,  il  y  remplissait  les  places  vacantes 
de  pasteurs,  ordonnant  des  prêtres  et  des  dia- 
cres, et  y  établissant  même  des  évèques  quand 
il  en  rencontrait  de  catholiques  et  privés  de 
leurs  sièges.  «  Habitu  militari  indutus,  et  ca- 
pite  tiara  operto  Syriam,  Phœniciam  et  Pahes- 
tinain  peragravit,  ([uo  tum  presbyleros  et  dia- 
conos crearet  ,  tuni  alla  ecclesiastica  obiret 
oflitia.  Quod  si  quando  episcopos  secum  do- 
ctrina  consentientes  incidebat,  eos  ecclesiis  quœ 
carebant  pastoribus,  jira'fecit  iTh.,I.  iv,c.  12).» 

XII.  Voila  comme  la  charité  ingénieuse  de 
ces  grands  évèques  faisait  de  leur  suite  un 
tissu  de  victoires  et  de  leur  exil  la  félicité  de 
plusieurs  i>rovinces. 
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Sozomène  {L.  v,  c.  2),  remarque  que  saint 
Atlianaso,  dans  ces  glorieuses  courses  que  la 
fureur  des  persécuteurs  l'obligea  de  faire, 
chassa  les  ministres  ariens  et  en  rétablit  de 
catholiques  partout  où  il  passait  ;  et  que  ce 
fut  une  de  ces  honorables  accusations  dont  son 
innocence  fut  couronnée,  d'avoir  donné  des 
pasteurs  aux  Eglises  qui  n'étaient  pas  de  sa  ju- 
ridiction, et  d'avoir  été  trop  fidèle  imitateur 
du  zèle  des  apôtres,  qui  avaient  entrepris  de 
soumettre  toute  la  terre  à  l'empire  de  J.-C. 


0  Illud  demum  ei  criminis  loco  objeccrunt, 
quod  fcilicet  in  urbibus  nihil  ad  se  pertinen- 
tibus  niiiiistros  instituere  auderct.  » 

Saint  Basile  écrivant  à  saint  Athanase  fait 
un  juste  sujet  de  louanges  de  cela  même,  dont 
les  ignorants  ou  les  envieux  faisaient  une  ma- 
tière d'accusation,  que  saint  Athanase  i)renait 
autant  de  soin  de  toutes  les  Eglises  (}ue  de  la 
sienne  projire.  «  Tantam  geris  Ecclesiarum 
omnium  curam,  quantam  ejns  qusc  iibi  iiecu- 
liariter  a  Domino  concredita  est  (Epist.  uij.  » 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


SUITE    DU   MÊME    SUJET.    LES    CLERCS   N  ETAIENT   PROPREMENT    ATTACHES    A    LENEQUE    QUE    PAR 
LORDINATION.    ILS   ÉTAIENT   TOUS    OBLIGÉS   A    LA    RÉSIDENCE. 


I.  Aulres  exemples  de  ceux  qui  n'ont  été  altachés  à  leur 
évèqiie,  que  par  l'ordinalion,  n'étant  point  originaires  de  leur 
diocèse.  Saint  Paulin. 

II.  Saint  Augustin. 

III.  De  Pinien. 

IV.  Lettres  dimissoires. 

V.  De  saint  Martin. 

VI.  La  raison  de  cette  police  était  qu'on  se  faisait  baptiser 
tard,  et  souvent  liors  de  son  pays. 

VII.  Preuves  que  l'ordination  attachait  très -étroitement  à 
l'évêque. 

VIII.  Deux  exceptions,  quand  l'ordination  était  violente,  et 
quand  l'Eglise  était  désolée. 

IX.  L'ordination  attachait  à  une  Eglise  et  obligeait  à  la  rési- 
dence. Preuves. 

X.  Nouvelles  preuves. 

XI.  Pourquoi  l'évêque  pouvait  transférer  les  clercs  d'une 
Eglise  à  une  autre,  et  ils  ne  pouvaient  pas  y  passer  eux-œèiues 
de  leur  propre  mouvement. 

XII.  Sommaires  de  plusieurs  maximes  sur  la  résidence  et  la 
stabilité  des  clercs. 

XIII.  Les  évèqucs  de  la  naissance  ont  commencé  d'être  plus 
considérés,  dès  qu'on  a  commencé  de  se  faire  baptiser  dés 
l'enfance. 


I.  Passons  à  saint  Paulin,  qui,  ayant  été  bap- 
tisé à  Bordeaux ,  fut  ensuite  ordonné  prêtre 
par  Lam[iius,  évoque  de  Barcelone,  où  il  sé- 
journait alors.  Mais  comme  ce  ne  fut  que  i)ar 
une  extrême  violence  qu'il  accepta  cette  di- 
gnité, il  y  apporta  cette  condition,  qu'il  ne  se- 
rait nullement  lié  à  l'église  de  Barcelone,  et 
depuis  il  consentit  d'être  associé  au  clergé  de 
saint  Ambroise. 


C'est  ce  que  nous  apprenons  de  lui-même  : 
M  Ego  etsi  a  Delphino  Burdigaline  hapli/.alus,  a 
Lampio  a|iud  Haicinoiiam  in  Hispania  ])ur  vim 
inflatae  subito  plebis  sacratus  sim ,  tamen  Ain- 
brosii  semper  et  dilectione  ad  fidem  nulrilus 
sum,  et  nunc  in  sacerdotii  ordine  confoveor. 
Denique  suo  me  clero  vindicare  voluit,  ut  etsi 
diversis  locis  degam,  ipsius  presbyter  censcai' 
(Epist.  ad  Alipium;.»  Et  en  un  autre  endroit  : 
a  Nos  modo  in  Barcinonensi  civilate  consisli- 
mus,  repentina  vi  multitudinis  presbyleratii 
initiatus  sum  (Epist.  ad  Severum).  » 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  ce  saint  eût 
passé  un  temps  assez  considérable  à  Barcelone, 
pour  croire  que  Lampius  prétendit  le  pouvoir 
ordonner, comme  ayant  domicile  dans  sa  \ille. 
Aussi  toute  l'autorité  de  Lampius  ne  p.irut  (|ue 
dans  la  violence  que  le  peuple  fit  à  l'aiilm. 
Cependant  il  ne  protesta  point  comme  étranger 
contre  son  ordination,  mais  comme  ayant  été 
violenté.  Aussi  ayant  obtenu  par  une  pro- 
testation si  juste  de  n'être  point  lié  à  l'évêque 
de  Barcelone,  il  ne  se  soumit  point  à  révc(|ue 
de  sa  naissance,  ni  à  celui  qui  l'avait  baptise, 
mais  comme  ayant  une  pleine  liberté,  il  se 
détermina  et  se  donna  entièrement  à  saint 
Ambroise. 

Il  paraît  assurément  par  là,  que  les  droils 
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des  évêques  sur  les  laïques  de  leur  diocèse, 
étaient  très-peu  considérés,  quant  au  droit 
d"orilonner. 

II.  L'exemple  de  saint  Augustin  nous  en 
fournit  une  preuve  qui  n'est  pas  moins  forte. 
Il  était  de  Tagaste,qui  est  une  ville  épiscopale. 
et  y  demeurait.  Etant  venu  par  rencontre  à 
riippono,  le  peuple  se  jeta  sur  lui,  et  on  le  fit 
prêtre  par  force.  On  n'eut  nul  égard  à  l'évêque 
de  sa  naissance.  Possidius  qui  raconte  cela,  dit 
aussi  que  saint  Augustin  étant  encore  laïque, 
n'évitait  que  les  villes  oîi  l'évêché  vaipiait. 
«  Soltbat  laicus  ab  iliis  tantuni  ecclesiis,  qutc 
non  haberent  episcopos,  suam  abstinere  prœ- 
senliam  (Cap.  iv).  »  Il  savait  donc  bien  qu'on 
considérait  peu  dans  rélection  des  évêques, 
s'ils  étaient  du  même  diocèse  ou  d'un  autre. 
Enfin,  Valère  se  hâta  de  le  prendre  pour  son 
coailjuleur  et  de  le  faire  sacrer  évêque,de  peur 
qu'une  autre  église  ne  le  demandât,  et  que 
l'autorité  de  l'archevêque  de  Carthage  ne  l'o- 
bligeât de  l'accorder:  «  Meluere  cœpit,  ne  ab 
alla  ecclesia  sacerdos  probatus  ad  episcopalum 
quffreretur,  et  sibi  auferretur  (Cap.  ni).  » 

m.  Saint  .\ugustin  raconte  lui-mêuie  dans 
une  de  ses  lellres,  que  l'église  de  Tagaste  qui 
était  sa  patrie,  ne  l'ayant  pas  honoré  de  la  clé- 
ricature,  ceux  d'IIippone  ayant  aiq)ris  le  re- 
noncement qu'il  avait  fait  de  tous  ses  biens, 
l'élurent  et  le  forcèrent  à  la  prêtrise,  a  Cum 
ecclesia  Tagastensis,  quœ  carnalis  patria  niea 
est,  clericatum  mihi  non  imposuisset,  quando 
potueruut  Ilipponenses,  habendum  invaserunt 
(Kpisl.  ccxxv;.»  Il  y  ajoute  que  ceux  d'Hi[q)one 
ayant  appris  la  conversion  de  Pinien,  qui  était 
un  des  plus  illustres  et  des  plus  riches  sei- 
gneurs romains,  voulurent  aussi  le  forcer  à 
recevoir  la  prêtrise  à  Hippone,  mais  qu'il  ne 
voulut  pas  l'ordonner,  sans  donner  autre  rai- 
son de  son  refus,  que  le  refus  et  la  résistance 
de  Pinien  même.  «  Nec  aliud  dixissem,  nisi 
eum  me  invitum  ordinare  non  posse.» 

La  qualité  d'étranger  ne  mettait  donc  point 
d'obstacle  à  l'ordination.  Pinien  même  promit 
au  peuple  d'IIippone,  que  s'il  acceptait  jamais 
la  cléricature,ce  serait  dans  l'église  d'Hijipone; 
mais  il  protesta  aussi,  que  si  on  l'ordonnait 
contre  son  gré,  il  se  retirerait  de  l'Afrique, 
parce  qu'une  ordination  forcée  ne  liait  pas  les 
clercs  à  l'évêque. 

IV.  Le  même  saint  Augustin,  dans  une  au- 
tre de  ses  lettres,  nous  fait  voir  un  de  ses  clercs 
passionné  pour  être  i)romu  aux  ordres  supé- 


rieurs, ou  par  lui-même  dans  son  église,  ou  à 
sa  recommandation  par  un  autre  évêque.  Ce 
ne  furent  que  de  violents  soupçons  contre  son 
innocence,  qui  l'empêchèrent  d'obtenir  sa  de- 
mande. «  Cum  promoveri  in  clericatu  ,  sive 
illic  per  me,  sive  alibi  per  litteras  meas  vehe- 
mentissime  conaretur  ;  ego  autem  nullo  modo 
adducerer  ei  homini ,  de  quo  tantum  mail 
existimarem,  manus  ordinationis  imponere, 
aut  per  commendationem  meam  alicui  fratri 
meo  eum  subintroducere  (Epist.  cxxxvii).  » 

Voilà  les  lettres  dimissoires  accordées  non 
pas  à  un  laïque,  pour  recevoir  les  ordres  par 
un  autre  évêque  que  celui  de  sa  naissance  : 
car  celles-là  n'étaient  pas  nécessaires;  mais  à 
un  clerc  par  l'évêque  qui  avait  commencé  de 
l'ordonner,  et  qui  le  cédait  à  quelqu'un  de  ses 
confrères.  Le  refus  que  fit  saint  Augustin, 
fondé  sur  des  soupçons  justes  et  raisonnables, 
nous  fait  connaître,  que  si  les  clercs  avaient 
un  droit  de  bienséance  pour  être  promus  à 
des  ordres  plus  hauts,  l'évêque  avait  une  auto- 
rité souveraine,  pour  ne  rien  faire  contre  la 
sainteté  de  l'ordination. 

V.  Saint  Martin,  né  en  Pannonie,  avait  été 
baptisé  à  Amiens  ;  sans  avoir  égard  ni  au  lieu 
de  sa  naissance,  ni  à  celui  de  son  ba[»(ême, 
saint  Hilaire  tâcha  de  l'attacher  à  son  clergé  en 
le  faisant  diacre.  «Tentavit  idem  Ililarius  ira- 
posito  diaconatus  officio  sibi  eum  arctius  im- 
plicare,  et  minislerio  vincire  divino  (Severus, 
illius  vita,  c.  ii,  iv).  »  Mais  saint  Martin  ne  vou- 
lut accepter  que  l'office  d'evorciste,  et  regarda 
deiiuis  saint  Hilaire  comme  son  père. 

VI.  Pour  remonter  jusqu'à  la  source  du  peu 
de  dépendance  que  les  laïques  avaient  de  l'é- 
vêque de  leur  naissance  pour  ce  qui  regarde 
l'ordination,  il  me  semble  qu'il  faut  considé- 
rer que  c'était  encore  un  usage  fort  commua 
de  ne  se  faire  baptiser  qu'en  un  âge  un  peu 
avancé. 

Les  exemples  de  saint  Ambroise,  de  saint 
Augustin,  de  saint  Jérôme,  de  saint  Rasile,  de 
saint  Grégoire  de  Nazianze,  et  de  tant  d'au- 
tres, sans  parler  des  empereurs  mêmes,  en 
sont  une  preuve  convaincante.  Ces  mêmes 
exemples  nous  apprennent  qu'ordinairement 
ils  se  faisaient  baptiser  hors  de  leur  patrie. 
Ce|)endant  l'évêque  qui  donnait  les  ordres  ne 
devait  examiner  la  vie  et  les  mœurs  de  ceux  à 
qui  il  imposait  les  mains  que  depuis  le  bap- 
tême. II  semblait  donc  que  c'était  plutôt  l'évê- 
que qui  avait  donné  le  baptême,  que  celui 
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dans  le  diocèse  duquel  on  était  né  qui  avait  la 
puissance  d'ordonner. 

Le  concile  d'Elvire  (Can.  xsiv)  semble  avoir 
été  dans  ce  sentiment  :  «  Onmes  qui  peregre 
fuerint  haptizati,  co  quod  eorum  minime  sit 
cognita  vita,  placuit  ad  clerum  non  esse  pro- 
niovendos  in  alienis  provinciis.  »  Saint  Paulin 
semblait  aussi  tomber  dans  la  même  pensée, 
quand  il  disait  qu'ayant  été  baptisé  à  Bordeaux, 
ce  n'avait  été  que  par  un  emportement  violent 
du  peuple  (ju'il  avait  été  ordonne  prètie  à  Bar- 
celone. Mais  conune  on  ne  s'arrêtait  pas  tou- 
jours fort  longtemps  dans  les  lieux  oii  on  avait 
été  baptisé,  comme  il  paraît  dans  les  exemples 
de  ceux  que  nous  avons  nommés;  de  là  vient 
que  ce  n'était  pas  aussi  d'eux  qu'on  était  obligé 
de  recevoir  les  ordres. 

Ainsi  la  naissance  ne  liait  pas  étroitement  à 
l'évèque  du  lieu,  parce  qu'on  se  faisait  baptiser 
ailleurs,  ni  le  baptême,  parce  qu'on  ne  taisait 
pas  toujours  un  séjour  assez  considérable  dans 
le  même  lieu  :  c'était  la  prévention  et  le  pre- 
mier ordre  qui  attachait  inséparablement  les 
clercs  à  leur  évèque,  potirvu  que  ce  ne  fût  pas 
par  violence  qu'on  eût  été  ordonné.  Autrement 
on  pouvait  protester  contre  cet  engagement 
forcé,  à  l'exemple  de  saint  Paulin  qui  dit  de 
lui-même,  a  Ea  conditione  in  Barcinonensi 
ccclesia  consecrari  adductus  suni,  ut  ipsi  ec- 
clesiae  non  alligarer,  in  sacerdotium  Domini, 
non  etiam  in  l(X"um  ecclesiae  dedicatus  (Epist. 
VI,  ad  Severum).  » 

VIL  Mais  si  cette  violence  et  cette  protesta- 
tion de  saint  Paulin,  aussi  bien  que  celle  de 
saint  Jérôme,  était  une  exceiition  légitime,  il 
est  donc  constant  que  la  règle  générale  était , 
que  l'ordination  attachait  les  clercs  par  des 
liens  sacrés  et  éternels  à  l'évèque,  et  à  l'église 
où  ils  étaient  ordonnés.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
formel  que  le  canon  du  concile  1  de  Milève. 
«  Placuit  ut  quicumque  in  una  ecclesiavel  se- 
mel  legerit,  ab  alla  ecclesia  ad  clericatum  non 
teneatur  (Can.  xv).o 

En  voici  un  exemple  admirable  :  Timothée 
avait  été  ordonné  lecteur  par  saint  Augustin, 
depuis  il  se  lit  ordonner  sous-diacre  par  un 
autre;  entin  il  jura  de  ne  se  séparer  jamais  de 
l'évèque  Sévère.  Saint  Augustin  le  redemanda, 
et  conseilla  à  Sévère  de  lui  renvoyer  Timo- 
thée, puisque  par  ce  moyen  il  ne  violerait  pas 
son  serment,  ne  se  portant  pas  de  son  propre 
mouvement  à  quitter  l'évèque  Sévère,  et  il  sa- 
tisferait à  son  obligation  primitive,  de  se  sou- 


mettre  a  rèvéi|ue  ipii  l'avait  le  premier  or- 
do  mit':. 

Voici  ce  que  saint  Augustin  écrit  à  Sévère. 
«  Clu'istnm  consulas,  tua.'  menti  |>r;csidenlem, 
utium  liomo,  ([ui  in  ecclesia  nieac  dispensa- 
tioni  crédita jam  légère  cœperat,  et  nonsfuiel, 
sed  iterum  et  tertio,  non  fuisse  lector  jiossit 
et  debeat  ju.licari,  etc.  Non  vereor,  ne  i>arum 
intelligas,  quantus  aditus  aperitur  ad  dissol- 
vendum  ordinem  ecclesiasticœ  disciplina; ,  si 
altei ins  ecclesia;  cleiicus,  cuicuuKiue  jiu'ave- 
rit,  quod  ab  ipso  non  sitrecessurus,  etc.  (Epist. 
XX  iv).  » 

VlU.  Ainsi,  hors  le  cas  de  la  violence  dont 
nous  avons  [larlé,  et  celui  que  le  concile  de 
Calcédoine  ajoute  lorsque  l'église  dans  laquelle 
on  avait  été  ordonné  avait  été  désolée,  «  Qui 
proprias  amittentes  patrias,  seu  provincias,  ad 
alias  ecclesias  transierunt  (Can.  xx),  il  est  in- 
dubitable que  les  clercs  étaient  indissoluble- 
ment attachés  à  l'évèque  qui  leur  avait  donné 
le  premier  ordre  ,  et  à  son  église.  Ce  n'étaient 
donc  pas  seulement  les  religieux  qui  étaient 
enchaînés  par  la  profession  monastique,  mais 
la  profession  cléricale  avait  aussi  des  chaînes 
d'or  c[u'on  ne  pouvait  rompre  que  par  des  dis- 
penses, ou  des  exceptions  légitimes. 

Le  concile  de  Tolède  I  (Can.  xu)  le  dit  for- 
mellement, et  en  apporte  une  exception  qui 
n'arrive  que  très-rarement ,  d'un  clerc ,  qui 
sort  des  ténèbres  de  l'hérésie,  et  rentre  dans 
l'Eglise  :  «  Liberum  nuUi  clerico  sit  discedere 
ab  episcopo  suo,  et  alteri  episcopo  communi- 
care  ;  nisi  forte  ei,  quem  episcopus  aliusliben- 
ter  habeat,  de  hœreticorum  scliismate  disce- 
dentem,  et  ad  fldem  catholicam  revertcntem.» 

IX.  Il  est  aisé  de  conclure  de  celte  doctrine, 
que  tous  les  clercs  étaient  obligés  à  la  rési- 
dence. En  effet  si  leur  ordination  les  attachait 
véritablement  et  inséparablement  à  leur  évè- 
que et  à  leur  Eglise  ,  ils  ne  pouvaient  se 
dispenser  de  la  résidence,  que  par  les  mêmes 
raisons  importantes,  i\m  servent  de  fondement 
à  toutes  les  dispenses  légitimes  et  sûres  en 
conscience.  Cela  est  enjoint  aux  clercs  par  le 
canon  xxxvu ,  du  concile  III  de  Carthage.  a  Ut 
clerici  in  aliéna  civitate  non  immorentur,  nisi 
causas  eorum  justas  episcopus  loci,  vel  pres- 
byteri  locorum  perviderint.  » 

Les  religieux  présentèrent  à  l'empereur  une 
requête  contre  Nestorius,  qui  est  rapportée 
dans  le  concile  d'Ephèse,  dans  laquelle  ils  se 
plaignent  des  violences  et  des  elTioyables  dé- 
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sordres  que  cet  hérésiarque  avait  commis  par 
le  moyen  de  plusieurs  ecclésiastiques  étran- 
gers, qui  devaient  selon  les  canons  résider  dans 
leurs  églises  :  a  Opéra  utitur  clericorum  quo- 
rumdiiin  ab  e.vleris  parœciiset  diœcesibus  ad- 
scitorum,  quibus  tamen  secundum  ecclesiasti- 
cos  canones  in  alieno  episcopalu  vel  ecclesia 
degere  non  licet,  sed  iis  soluni  locis  et  civita- 
tibus,  idque  quiele,  quibus  ordinatisunt;Conc. 
Ephes.,  par  i,  c.  xxxi].  » 

Le  concile  de  Calcédoine  renouvela  cette 
même  constitution  ecclésiastique,  à  la  sollici- 
tation de  l'empereur  même  :  «  Clericos  in  ec- 
clesia  ministraule,  in  alterius  civitatis  ecclesia 
collocari  non  oportet,  sed  ea  contentos  esse, 
in  qua  ab  initio  ministrare  meruerunt.  Excep- 
tis  illis,  qui  proprias  amittentes  provincias,  ex 
uecessitate  ad  aliam  ecclesiam  transierunt.  Si 
quis  auteni  ei>iscopus  post  banc  definitionem 
susceperit  clericum,  ad  alium  episcopum  per- 
tinenlem,  placuit  etsusceptuni  et  suscii)ientem 
communione  privari,  doiiec  is  qui  migraverat 
clericus,  ad  propriam  fueritregressus ecclesiam 
(Sess.  VIII,  cap.  3;  et  Sess.  v,  can.20,  23).  » 

Un  des  canons  suivants  ordonne  aux  défen- 
seurs de  l'église  de  Constantinople  de  chasser 
de  cette  ville  impériale  les  clercs  et  les  moines 
qui  y  abordaient  et  s'y  arrêtaient  sans  ordre  de 
leur  évêque.Cresconius,  dansle  chapitre  xx  de 
son  abrégé  des  Canons,  rapporte  celui-ci  au 
concile  de  C;ilcédoine.  «  Quod  non  liceat  cleri- 
cis  et  monachis  absque  voluntate  episcopi,  ad 
iirbem  regiam  prolicisci.» 

Cela  montre  que  l'obéissance,  la  résidence 
et  la  stabilité  en  un  lieu  ont  été  des  vertus 
communes  aux  clercs  et  aux  moines,  et  plus 
anciennes  même  dans  le  clergé  que  dans  les 
monastères,  puiscjue  les  règles  monasliciues 
ne  peuvent  pas  disputer  l'antiquité  aux  ca- 
nons. 

X.  Le  concile  d'Arles  (Can.  ii,  xxi)  avait  fait 
la  même  ordonnance  :  (dn  quibuscumque  locis 
ordinati  fueriut  ministri,  inipsis  persévèrent.» 
Et  ensuite  :«  Prcsbyteri  et  diacones  si  reliclis 
locis  suis  in  quibus  ordinali  sunt,  ad  alium  se 
locum  transferre  voluerint,  deponantur.»  Et  le 
concile  d'Angers:  «Clericis  non  liceat  deloco  ad 
aliuinsinee[)iscopi  permis?ionetransire(Can.i). 
Etleconcile  I  deTours  :  «Si  quis  clericus  absque 
episcopi  sui  permissu,  derelicta  ecclesia  sua  ad 
aliam  se  transferre  voluerit  locum ,  alienus  a 
communione  habealur.  »  Et  aussitôt  après  : 
0  Clerici   non    absque    sacerdolum    suorum 


commendatione  ad  alias  provincias  seu  civi- 
tates  ambulare  disponanl  (Can.  xi,  xii).  b 

Le  concile  de  Laodicée  (Can.  xlii)  avait  fait 
le  même  commaiidement  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques de  ne  point  abandonner  leur  poste,  ni  de 
ne  point  entreprendre  de  voyage  sans  la  per- 
mission de  l'évêque  .  a  Non  oportet  sacerdotem 
vel  clericum  sine  jussione  sui  ponlilicis  iter 
ingredi.»  Et  le  concile  de  Nicée:  «Qui  discedunt 
ab  ecclesia  presbyteri  vel  diaconi,  aut  (luiuum- 
que  sub  régula  ii  tw  y.%iiw:  prorsus  existunt,  hi 
nequaquam  debent  in  aliam  ecclesiam  recipi, 
sed  omnem  necessitatem  convenit  illis  imponi, 
ut  ad  suas  parochias  reverlanlur  ^Can.  xvi).  » 

Cela  est  encore  renouvelé  dans  les  conciles 
d'Anlioche  et  de  Sardique.  Dans  celui  de  Sar- 
dique  (Can.  uij  l'évêque  de  Tbessalonique  se 
plaignit  du  long  séjour  que  faisaient  dans  sa 
ville  plusieurs  [)rêtres  et  plusieurs  diacres  des 
autres  provinces  ;  le  concile  prononça  alors, que 
tous  les  clercs  étaient  obligés  à  une  résidence 
aussi  étroite  que  les  évêques.  «  Univers!  dixe- 
runt,  et  tempora  quae  constituta  sunt  circa 
episcopos,  et  circa  has  personas  observari  de- 
bent (Can.  XX).  » 

LeconcilelVdeCarthage(Can.  xxvii)  déclara 
que  les  évêques  ne  pourraient  être  transférés  d'un 
évêcbé  à  un  autre,  que  par  l'autorité  du  synode 
de  la  province,  mais  que  l'autorité  seule  de 
l'évèciue  pouvait  faire  passer  les  autres  ecclé- 
siastiques d'une  église  en  une  autre.  «  Inferioris 
vero  gradus  sacerdotes  vel  alii  clerici,  conces- 
sione  suorum  episcoporum,  possunt  ad  alias 
ecclesias  transmigrare.  » 

XI.  Il  n'est  pas  difficile  de  trouver  la  raison, 
qui  ne  permet  pas  aux  ecclésiastiques  ou  aux 
bénélîciers  de  passer  d'une  église  en  une  autre, 
mais  qui  donne  la  liberté  aux  évêques  de  les 
transférer.  Car  il  est  clair  que  les  évêques  ne 
le  feront  que  lorsque  l'utilité  de  l'église  les  y 
portera;  au  lieu  que  l'avarice,  l'ambition  et 
l'inconstance  pousseraient  les  ecclésiastiques  à 
tous  ces  changements. 

C'est  le  pape  saint  Léon  qui  nous  l'apprend  : 
«  lllam  quoque  |)artem ecclesiaslicœ  disciplina', 
qua  olim  a  sanctis  Palribus  et  a  nobis  scepe  de- 
cretum  est,  ut  nec  in  presbyleratus  gradu,  nec 
indiaconatusordine,  nec  in  subsequenti  ordine 
clericorum  ab  ecclesia  ad  ecclesiam  cuiqiiam 
traiisire  sit  liberum,  ut  in  integrum  revoces 
admonemus.  Et  unusquisque  non  ambitione 
illeclus.  non  cupiditate  seductus,  non  persua- 
sione  hominuin  depravatus,  ibi,  ubi  ordinalus 
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est,  perseveret  :  ita  ut  siquissua  quaerens,  non 
quœ  Jesu-Christi,  ad  plebem  et  ecclesiam  suain 
redire  neglexerit,  et  ab  honoris  privilegio, 
et  a  communionis  vinculo  habeatur  extraneus 
(Epist.  Lxxxvi).  » 

On  mettait  sans  doute  ce  crime  de  ne  pas 
résider  entre  les  plus  énormes,  puisqu'on  prive 
de  leurs  bénéfices,  honoris  privilegio,  ceux  qui 
en  sont  coupables,  et  qu'après  cela  on  les  frappe 
des  foudres  de  l'excommunication.  Au  reste, 
comme  les  évéques  pouvaient  être  séduits  par 
des  considérations  basses  d'intérêt  ou  de  vanité, 
pour  préférer  une  église  riche  et  éclatante  à 
leur  première  épouse  pauvre  et  obscure,  quoi- 
qu'également  ou  peut-être  même  plus  sainte , 
aussi  les  prêtres  et  les  autres  clercs  étaient 
souvent  touchés  des  mêmes  motifs  d'intérêt  ou 
d'ambition,  pour  chercher  une  place  dans  d'au- 
tres églises  plus  grandes  et  plus  opulentes. 

XII.  Nous  avons  donc  fait  voir,  que  c'était 
principalement  l'ordination  qui  attachait  les 
ecclésiastiques  à  leur  évêque  d'un  lien  indisso- 
luble, quant  à  leur  égard,  et  qu'ainsi  on  con- 
sidérait peu  le  lieu  de  la  naissance  ou  du  do- 
micile, ou  du  baptême,  quoiqu'il  y  eût  eu  des 
canons  pour  cela.  Ce  qui  faisait  qu'après  avoir 
reçu  le  premier  ordre  d'un  évêque,  on  ne  pou- 
vait plus  sans  son  consentement  en  recevoir 
des  autres  évêques.  On  était  obligé  à  une  très- 
rigoureuse  stabilité  dans  l'église,  pour  laquelle 
on  avait  été  ordonné.  La  loi  de  la  résidence 
était  commune  aux  évêques,  aux  prêtres,  aux 
diacres,  et  enfin  jusqu'aux  moindres  clercs. 
Nous  avons  fait  voir  aussi  que  cela  n'empê- 
chait pas  que  l'évèque  ne  pût  permettre  à  ses 
clercs  de  prendre  emploi  dans  les  autres  dio- 
cèses, ou  ne  les  pût  transférer  d'une  église  à 
une  autre  sans'sortir  de  son  diocèse.  Que  pour 


entreprendre  un  voyage,  la  permission  de  l'é- 
vèque par  écrit,  était  absolument  nécessaire. 
Mais  il  y  avait  des  occurrences,  où  une  juste 
dispense  relâchait  quelque  chose  de  la  rigueur 
de  ces  lois.  Par  exemple,  si  une  église  avait  été 
ruinée,  les  ecclésiastiques  pouvaient  se  lier  à 
d'autres  évêques.  Que  si  on  avait  été  violenté, 
on  pouvait  protester  contre  la  servitude  d'une 
église. 

J'ai  réuni  en  peu  de  mots  tous  ces  articles 
difTérents  de  la  discipline  ancienne,  pour  mon- 
trer qu'ils  sont  si  liés  les  uns  avec  les  autres, 
qu'on  n'a  pu  s'empêcher  de  les  comprendre 
tous  ensemble  dans  ces  deux  chapitres. 

XllI.Le  changement  que  les  siècles  suivants 
ont  apporté,  a  été  l'effet  d'une  cause  fort  utile 
et  fort  souhaitée.  Si  on  a  commencé  à  se  faire 
baptiser  dès  l'enfance,  et  si  tous  les  pays  du 
monde  connu  ont  reçu  la  foi  des  évêques,  c'est 
le  sujet  d'un  grand  avantage  et  d'une  extrême 
joie  pour  l'Eglise.  Et  c'estde  là  néanmoins  qu'il 
est  arrivé  que  le  lieu  de  la  naissance  et  de  la 
renaissance  a  été  le  plus  considéré  pour  assu- 
jélir  les  fidèles  à  l'ordination  de  leur  propre 
évêque.  11  est  juste  qu'il  choisisse  les  ministres 
de  son  Eglise  du  nombre  de  ceux  qu'il  a  mis 
au  nombre  de  ses  enfants  parle  baptême,  et 
dont  il  a  pu  observer  les  mœurs  etla  conduite, 
depuis  leurs  premières  années.  Au  lieu  que 
dans  les  cinq  premiers  siècles  toutes  les  pro- 
vinces de  l'empire  romain  même  n'étant  pas 
encore  assujéties  à  l'empire  de  Jésus-Christ  et 
de  son  Eglise,  ou  n'ayant  pas  encore  d'évêques, 
ceux  qui  en  étaient  originaires,  ne  pouvaient 
avoir  d'évêque  plus  propre  et  plus  particulier, 
que  celui  qui  se  les  appropriait,  et  qui.  pour  le 
dire  ainsi,  en  prenait  possession  en  leur  im- 
posant les  mains. 


in.  —  TOM.   IIÎ 
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CHAPITRE  TROISIEAIE. 


LES  CLERCS  ÉTAIENT  ATTACHÉS   A  LEIK  ÉVÊQLE,    BIEN   PLUS  PAU   l'oRDINATION   QUE  PAR  LA  NAISSANCE 
OU   LE   DOMICILE,   ALX  SIXIÈJIE,    SEPTIÈME    ET    ULITIÈME   SIÈCLES. 


I.  Les  conciles  de  France  défendent  aui  évèques  d'ordonner 
les  clercs  des  autres  évèques,  non  pas  les  originaires  des  autres 
diocèses,  ou  ceux  qui  y  sont  domiciliés.  Comment  le  lien  d'un 
ordre  inférieur  l'emporte  sur  celui  d'un  ordre  supérieur. 

II.  111.  En  Espagne  et  eu  Italie  la  même  police  était  en 
vigueur. 

IV.  Peines  canoniques  contre  ceux  qui  donnent  les  Ordres,  ou 
qui  les  reçoivent  autrement. 

V.  Les  clercs  sont  eu  quelque  façnu  asservis  à  leur  évéque 
par  l'ordination,  selon  le  concile  V  d'Orléans. 

I.  Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles 
de  l'Eglise,  c'était  plutôt  par  l'ordinulion  que 
par  la  naissance  ou  par  le  domicile  que  les 
clercs  étaient  attachés,  et  comme  saintement 
asservis  à  leur  évêque. 

Le  concile  de  Clerniont  (Can.  ii)  défend  aux 
évèques  de  recevoir,  ou  de  faire  avancer  dans 
les  ordres  supérieurs,  non  pas  les  laïques  dio- 
césains d'un  autre  évèque,  mais  ses  clercs , 
c'est-à-dire  ceux  qu'il  s'est  appropriés  moins 
par  le  lieu  de  leur  naissance,  ou  celui  de  leur 
séjour,  que  par  le  premier  ordre  ou  la  clérica- 
ture  qu'ils  ont  reçue  de  lui.  «Nullusepiscopus 
alterius  clericum  contra  voluntalcm  episcopi 
sui  suscipere  audeat,  autsacerdotio  prorogare.  » 

Le  concile  V  d'Arles  (Can.  vu),  renouve- 
lant celte  ordonnance,  déclara  que  la  permis- 
sion de  l'évoque  qui  cédait  un  de  ses  ecclésias- 
tiques à  un  autre  évoque,  devait  être  donnée 
par  écrit,  et  qu'à  moins  de  cela  1  évoque  usur- 
pateur serait  privé  de  la  communion  pour  trois 
mois,  et  le  clerc  déserteur  déposé  de  l'ordre 
qu'il  aurait  reçu,  comme  le  prix  de  sa  révolte. 
oUt  episcopus  alterius  clericum,  in  gradum, 
sine  epistola  episcopi  sui,  proveliere  non  prœ- 
sumat.  »  Le  concile  de  Chàlons  (An.  "iO,  can. 
xiii)  parla  iiresque  en  mêmes  termes:  «Utnul- 
lus  alterius  clericum  retinere  prœsumat,  sicut 
priscis  est  canonibus  statutum,  nec  atl  sacrum 
ordinem,  sine  voluntate  episcopi  sui  penitus 
promovere.  » 

Ces  canons  iusinuent  assez  clairement  que 


les  évoques  prétendaient  quelquefois  pouvoir 
s'approprier  les  clercs  de  leurs  confrères ,  en 
donnant  la  prêtrise,  comme  un  lien  plus  saint 
et  plus  étroit,  et  par  conséquent  capable  de 
rompre  le  lien  (ju'ils  avaient  contracté  par  les 
ordres  inférieurs.  C'est  cette  fausse  prétention 
que  ces  canons  tâchent  de  renverser. 

Enfin  le  concile  111  d'Orléans  (Can.  xv) 
s'oppose  manifestement  au  di'oit  que  quel- 
ques évèques  fondaient  sur  le  long  séjour 
de  quelques  clercs  dans  leurs  diocèses,  pour  se 
les  assujétir  :  «  De  his  vero  clericis ,  qui  sub 
(jualibet  occasione  ,  aut  conditione  ,  aliorum 
civitatibus  vel  territoriiscrediderintimmoran- 
tlum,  ne  ad  ullum  clericalus  bonorem  abstjue 
sui  episcopi  scripto  atque  consensu  debeant 
promoveri.  » 

Il  n'y  avait  donc  alors  que  le  titre  du  béné- 
fice, inséparable  de  l'ordination ,  qui  affectât 
les  clercs  à  un  évêque,  et  qui  les  rendît  ca- 
pables de  recevoir  les  ordres  supérieurs  de  sa 
main. 

II.  Dans  l'Espagne  et  dans  l'Italie ,  la  môme 
discipline  était  inviolablement  observée. 

Le  concile  de  Valence  (Can.  vi,  ne  défend  aux 
évoques  que  l'ordination  des  clercs  étrangers, 
et  non  pas  des  laïques  :  et  il  fait  connaître  que 
c'est  l'intention  générale  des  canons  anciens  : 
«  Ut  nullus  alicnum  clericum  ,  secuiidum 
décréta  canonum,  sine  consensu  episcopi  sui 
audeat  ordinare.  » 

Le  concile  de  Drague  (Can.  viii)  dit  la  même 
chose,  et  veut  un  conseiitemenl  par  écrit  de 
l'évètiue  qui  cèdi;  un  de  ses  clercs  à  un  autre  : 
«  Ut  nullus  episcopus  clericum  alterius  ordi- 
nare pnesuniat  ,  sicut  et  aiititiui  canones 
vetueruid ,  nisi  forte  signala  ipsius  episcopi 
scripta  suscei)eril.  » 

III.  Le  pape  saint  Grégoire  ordonne  à  l'évê- 
que  de  Syracuse  de  faire  revenir  dans  l'église 
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de  l'évêque  Bacanda  tous  les  déserteurs  de  son 
clergé,  qui  s'étaient  répandus  dans  toute  la 
Sicile,  et  y  avaient  reçu  les  ordres  sacrés.  «  In- 
dicavit  nobis  Bacanda  fiater  ,  et  coepiscopus 
noster  quo?dam  de  clero  suo  in  Siciliœ  parti- 
bus,  ad  sacros  ordines  pervenisse.  Qui  quoniam 
neque  presbyterum,  neque  diaconesse  habere 
commémorât ,  eos  ad  se  petiit  debere  trans- 
mitti.  Proinde  fraternitas  tua  ubicumque  iiios 
repererit,  hue  eos  sine  dilatione  transmiltat, 
quatenus  et  illi  ad  ecclesiam,  in  qua  olim  mi- 
litaverunt,  revocentur,  etantedictus  episcopus 
optatum  de  eis  possit  habere  solatiuai  (L.  lu, 
ep.  XLu).  » 

Ce  savant  pape  nous  apprend  ici  :  1°  Que 
ceux  qui  se  sont  une  fois  enrôlés  sous  un  évo- 
que ,  comme  sous  un  général  de  la  céleste 
milice,  en  recevant  de  lui  le  moindre  de  tous 
les  ordres,  ou  la  cléricature  ,  ne  peuvent  plus 
sans  sa  permission  s'attacher  à  d'autres  évè- 
ques,  et  quelque  nouvelle  liaison  qu'ils  puis- 
sent prendre  avec  eux ,  même  par  les  ordres 
sacrés,  leur  premier  évêque  les  peut  toujours 
rappeler  dans  son  église  ; 

2°  Que  l'engagement  oij  l'on  entre  par  les 
ordres  mineurs  avec  le  premier  évêque,  à  qui 
l'on  se  dévoue,  est  plus  fort  que  celui  qui  peut 
survenir  ensuite  par  les  ordres  sacrés,  quoique 
les  ordres  sacrés  soient  d'une  institution  divine, 
et  les  moindres  ordres  ne  semblent  être  que 
des  offices,  institués  par  l'Eglise.  La  raison  en 
est  que  l'on  ne  considère  pas  tant  l'ordre  que 
la  foi  que  l'on  donne,  et  le  dévouement  que 
l'on  fait  de  soi-même  au  premier  évoque.  Cet 
engagement  est  le  plus  fort,  parce  qu'il  est  le 
premier.  Ou  bien  l'on  considère  les  moindres 
ordres  comme  des  portions  du  diaconat,  qui  ctt 
d'un  établissement  divin,  et  qui  s'est  répandu 
dans  tous  les  ordres  mineurs ,  comme  dans 
autant  de  ruisseaux  de  sa  riche  plénitude. 

IV.  Le  concile  de  Lérida,  ou  Leide  (Can.  xu), 
prive  l'évêque  du  pouvoir  d'oi-donner ,  et  dé- 


pose celui  qui  a  reçu  l'ordre ,  toutes  les  fois 
que  l'ordination  se  fera  contre  les  canons.  «Qui 
contra  décréta  canonum  indiscrète  clericos 
ordinaverunt,  etc.  » 

Le  concile  III  d'Orléans  (Can.  vi,  Aurel.  V, 
c.  v)  ordonne  la  nième  peine,  mais  il  limite  à 
six  mois  la  suspension  de  l'évêque  qu'il  rend 
générale  pour  toutes  ses  fonctions.  «  Sex  men- 
sibus  a  celebrandis  offlciis  sequeslretur.  »  Ce 
même  concile  (Can.  xv)  défend  avec  la  même 
vigueur  aux  évêques ,  d'entreprendre  de  faire 
des  ordinations  dans  les  diocèses  des  autres 
évêques,  et  d'ordonner  leurs  clercs. 

V.  Voici  une  réflexion  particulière  qu'il  ne 
faut  pas  omeltre.  Le  concile  V  d'Orléans  (Can.  v) 
défend  aux  évêques  de  s'approprier  le  moin- 
dre des  clercs  ou  des  lecteurs  d'un  de  leurs 
confrères,  soit  en  les  élevant  à  des  ordres  plus 
hauts  ;  soit  en  se  les  attachant  à  eux-mêmes , 
ou  à  leur  église ,  ou  en  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  puisse  être  :  «  Ut  nullus  clericum , 
seu  lectorem  alienum,  sine  sui  cessione  ponti- 
ficis,  vel  promovere,  vel  sibi  quibuslibet  con- 
ditionibus  audeat  vindicare.  »  A[irès  cela  ,  ce 
concile  ^Can.  vi)  déclare  que  l'évêque  ne  pourra 
ordonner  ni  les  esclaves,  s'ils  ne  sont  affran- 
chis par  leurs  maîtres,  ni  les  affranchis  sans  le 
consentement  de  celui  qui  les  a  affranchis.  On 
ne  fait  aucune  recherche,  ni  du  lieu  de  la  nais- 
sance ni  du  domicile,  mais  on  regarde  simple- 
ment les  engagements  où  sont  les  moindres 
clercs  avec  leur  premier  ordonnateur,  les  serfs 
avec  leur  maître,  les  affranchis  avec  leur  pa- 
tron, et  on  veut  avoir  leur  consentement  pour 
effacer  en  quelque  manière  cet  ancien  engage- 
ment, et  en  former  un  nouveau.  On  trouvait 
donc  qu'il  y  a  dans  l'ordination  une  espèce  de 
servitude,  qui  est  d'autant  plus  assujétissante 
qu'elle  est  infiniment  noble ,  puisqu'elle  nous 
engage,  non  pas  envers  les  hommes,  mais  en- 
vers Dieu,  envers  l'Eglise  et  envers  J.-C.  sun 
Epuux. 
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l'obdination  attachait  généralement  tous  les  clercs  a  leur  évêqce  et  a  leur  église, 
avec  obligation  de  résider,  aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles. 


I.  Les  conciles  de  France  parlent  de  la  stabilité  des  clercs, 
comme  plus  ancienne  que  celle  des  moines. 

U.  Ils  ne  leur  permettent  pas  de  voyager  sans  les  lettres  de 
leur  évéqae,  ni  de  prendre  des  bénéfices  d'un  autre  évêque. 

m.  Les  clercs  des  oratoires  sujets  ù  la  même  loi. 

IV.  Le  clergé  de  l'évêque  comprenait  tous  les  clercs  de  la 
ville  et  de  la  campagne. 

V.  Obligation  générale  de  résider. 

VI.  Et  de  n'aller  point  en  cour,  sans  l'aveu  de  l'évêque. 

VII.  En  Espagne  la  même  loi  de  résidence  dans  l'Eglise  et 
d'obéissance  k  l'évêque,  embrassait  jusqu'aux  moindres  clercs. 

VIII.  El  ceux  mêmes  que  les  parents  avaient  offerts  dès  leur 
enfance. 

IX.  Origine  de  cette  servitude. 

X.  Elle  attachait  encore  plus  à  l'évêque  qu'à  l'église.  Aussi 
l'évêque  pouvait  les  transférer  ou  céder. 

XI.  L'évêque  remet  au  juge  royal  les  clercs  fugitifs. 

XII.  Sentiment  de  saint  Isidore  sur  les  clercs  acéphales. 

XIII.  Celte  police  avait  lieu  dans  l'Afrique. 

XIV.  XV.  Et  dans  l'Italie.  Preuves  de  saint  Grégoire. 
XVI.  De  l'Eglise  orientale. 

I.  L'ordination,  quelle  qu'elle  fût,  était  un 
lien  très-étroit,  qui  atlacliait  les  ecclésiastiques 
à  leur  évêque,  et  à  leur  église,  avec  une  obli- 
gation générale  de  résider. 

Le  concile  d'Agde  (Can.  xxxviii)  nous  mon- 
tre que  la  stabilité  était  commune  aux  ecclé- 
siastiques et  aux  moines,  et  qu'elle  était  même 
plus  ancienne  pour  les  ecclcsiasticjues.  Aiusi  il 
leur  était  également  défendu  de  s'éloigner  de 
leur  résidence,  sans  l'aveu  et  les  lettres  de  leur 
prélat.  «  Clericis  sine  commendatitiis  epistolis 
episcopi  sui,  licenlia  non  p.iteat  evagandi.  In 
nionacbis  quoque  par  scntcnlia;  forma  serve- 
tur.  B 

Le  concile  d'Epone  (Can.  vi)  défend  de  rece- 
voir à  la  communion  les  prêtres  et  les  diacres 
étrangers,  s'ils  n'ont  les  lettres  de  leur  évêque. 
a  Presbytero  vcl  diacouo  sine  anlistitis  sui 
epistolis  ambulant! ,  communionem  nullus 
impendat.  » 

II.  Mais  ces  lettres  où  l'évêque  permettait 
un  voyage,  et  une  absence  limitée,  étaient  bien 
différentes  de  celles,  par  lesquelles  il  cédait  un 
de  SCS  ecclésiastiques  à  un  autre  évêque ,  qui 


en  devenait  comme  le  propriétaire  ,  et  le  pou- 
vait flxer  pour  toujours  dans  une  de  ses  églises 
(Concil.  Remense,  can.  xii,  Aurel.lII,  can  .xv). 
Voici  ce  qu'en  dit  le  même  concile  d'Epone  : 
«  Ne  presbyter  territorii  alieni,  sine  conscientia 
episcopi  sui,  in  alterius  civitatis  territorio  prae- 
sumat  basilicis  atque  oratoriis  observare  ,  nisi 
forte  episcopus  suus  illum  cedat  episcopo 
illi  ,  in  cujus  territorio  habitare  disposuit 
(Can.  v).  » 

Cela  nous  montre  que  les  ecclésiastiques, 
asservis  à  un  évêque  par  leur  première  ordi- 
nation, ne  pouvaient  plus,  sans  sa  permis- 
sion ,  recevoir  d'un  autre  évêque ,  ni  un  ordre 
supérieur,  ni  quelque  bénéfice  que  ce  fût. 
En  effet  les  prêtres ,  dont  il  est  ici  parlé ,  ne 
recevaient  aucun  ordre  du  second  évêque; 
mais  ils  s'attachaient  à  une  de  ses  églises  ,  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  faire,  si  le  premier  évêque 
à  qui  ils  s'étaient  liés ,  ne  les  déliait  pour 
toujours  de  sou  obéissance ,  et  ne  les  cédait 
absolument  à  son  confrère,  qui  demeurait  à 
l'avenir  responsable  de  la  conduite  de  ces  prê- 
tres ,  quoiqu'il  ne  les  eût  pas  ordonnés,  comme 
ce  même  canon  le  remarque. 

111.  Les  plus  libres  d'entre  les  ecclésiastiques 
semblaient  être  ceux  qui  n'étaient  ni  du  clergé 
de  la  ville,  ni  dans  les  paroisses  de  la  campa- 
gne, mais  qui  desservaient  les  oratoires  parti- 
culiers des  maisons  aux  champs;  et  ceux-là 
même  non-seulement  étaient  assujétis  à  cette 
résidence,  mais  ils  étaient  encore  obligés  de 
passer  la  fête  de  Noël,  de  Pâques,  de  la  Pente- 
côte, et  les  autres  jours  solennels  avec  leur 
évêque  dans  son  église  cathédrale. 

Le  concile  de  Clermont  (Avern.,  can.  xv) 
nous  en  fournit  une  preuve  certaine.  «  Si  quis 
ex  presbyteris  aut  diaconis ,  qui  neque  in 
civitate  neque  in  parochiis  canonlbus  esse 
dignoscitur,  sed  in  villulis  babilans,  iu  orato- 
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rlis  offîcio  sancto  deserviens  ,  célébrât  divina 
mysteria ,  festivitates  prœcipuas  nullatcnus 
alibi ,  nisi  cum  episcopo  suo  iu  civitate 
teneat.  » 

S'il  y  eût  eu  d'autres  ecclésiastiques  que  ceux 
qui  étaient  attachés,  ou  au  clergé  de  la  ville 
épiscopale,  au  aux  cures  des  champs,  ou  aux 
oratoires  domestiques,  ce  concile  les  eût  aussi 
désignés,  et  les  eût  aussi  bien  obligés  à  se  réu- 
nir à  leur  évêque  aux  jours  solennels.  Mais  il 
n'y  avait  alors  nul  ecclésiastique  qui  ne  fût 
par  son  ordination  fixé  dans  un  évèché ,  dans 
une  église  et  dans  un  emploi  réglé. 

IV.  Il  faut  faire  sur  ce  canon  une  autre  re- 
marque, savoir,  que  le  clergé  de  la  ville  épis- 
copale était  alors  composé  de  tous  les  ecclé- 
siastiques de  la  ville,  quoiqu'ils  fussent  distri- 
bués dans  les  paroisses  de  la  même  ville,  et 
de  tous  ceux  de  la  campagne  ;  avec  cette  diffé- 
rence, que  ceux  de  la  campagne  n'étaient  obli- 
gés de  se  réunir  à  leur  évêque  qu'aux  jours  de 
grande  solennité. 

Ces  deux  réflexions  se  peuvent  fonder  sur  le 
concile  I  de  Màcon  :  «  Ut  presbyteri ,  diaconi , 
vel  quolibet  ordine  clerici ,  episcopo  suo  obe- 
dienti  devotione  subjaceant,  et  non  alibi  dies 
feriatos  nisi  in  obsequio  illius  licçat  tenere, 
aut  celebrare  (Can.  x).  » 

Ce  canon  menace  de  déposition  les  clercs 
qui  emploieront  la  protection  d'un  puissant 
seigneur,  ou  d'un  patron,  «  Per  cujuscumque 
patrocinium,  »  pour  s'exempter  de  cette  par- 
faite obéissance  qu'ils  ont  vouée  à  leur  évêque 
(Vide  et  concil.  Paris.  V,  can.  m).  C'est  ce 
qui  avait  obligé  le  concile  V  d'Orléans  de  ne 
point  laisser  ordonner  d'affranchis  ,  que  leur 
patron  ne  transmît  tous  ses  droits  à  l'évêque, 
par  le  consentement  qu'il  donnait  à  l'ordina- 
tion (Can.  VI). 

V.  Le  concile  de  Narbonne  prive  les  clercs 
qui  ne  résident  pas ,  et  qui  n'obéissent  pas  à 
leur  évêque,  de  leurs  distributions  ,  et  même 
de  la  communion.  «  Definitum  est,  ut  nullus 
audcat  clericorum  ordinationem  sui  episcopi 
coutemnere,  sed  ubi  ordiuatus  fuerit,  ambu- 
lare  debeat  cum  gratia  et  obedientia ,  et  quœ 
injuncta  fuerint  agere  (Can.  x).  » 

Voilà  certainement  la  parfaite  obéissance 
que  les  ecclésiastiques  promettaient  à  leur  évê- 
que dans  leur  ordination ,  de  s'attacher  à 
l'église  pour  laquelle  il  les  avait  ordonnés,  d'y 
résider  exactement ,  et  d'y  vivre  suivant  ses 
ordonnances. 


VI.  Enfin  le  concile  I  d'Orléans  se  confor- 
mant à  celui  de  Sardique,  défendit  aux  abbés 
et  à  tous  les  ecclésiastiques  en  général,  de 
venir  à  la  cour  du  prince  pour  y  avoir  part  à 
ses  libéralités ,  sans  l'aveu  et  l'agrément  de 
leur  évêque.  «  Abbatibus,  presbyteris  omnique 
clero,  vel  in  religionis  professione  viventibus, 
sine  discussione ,  vel  commendatione  episco- 
porum,  pro  petendis  beneflciis  ad  domnos  ve- 
nire  non  liceat  (Can.  vu).  » 

Le  concile  II  d'Orléans  (Can.  xin)  déclare  en 
termes  encore  plus  formels ,  que  les  évêques 
seuls  pouvaient  donner  ces  permissions  aux 
ecclésiastiques  de  s'absenter  de  leurs  églises. 
a  Abbates,  martyrarii ,  reclusi ,  vel  presbyteri 
apostolica  dare  non  prœsumant.  » 

VII.  L'Eglise  d'Espagne  ne  faisait  pas  obser- 
ver moins  religieusement  à  tous  les  ecclésias- 
tiques la  stabilité  et  la  résidence  dans  leur 
église,  aussi  bien  que  l'obéissance  à  leur  prélat, 
et  une  dépendance  entière  de  leurs  ordres. 
Tout  cela  se  trouve  excellemment  exprimé  et 
étendu  à  tous  les  clercs  ,  sans  en  excepter  un 
seul  dans  le  concile  de  Valence. 

«  Hoc  etiara  placuit,  ut  vagus  atque  insta- 
bilis  clericus,  sive  etiamin  diaconi  ministerio, 
vel  presbyteri  offîcio  constitutus,  si  episcopi  a 
quo  ordinatus  est,  prEEceptis  non  obedierit,  ut 
in  delegata  sibi  ecclesia  officium  dependat 
assiduum,  quousque  in  vitio  permanserit ,  et 
communione  et  honore  privetui-,  etc.  Sed  nec 
illum  sanctorum  sacerdotum  quispiam  ordinet, 
qui  localem  se  futurum  primitus  non  spopon- 
derit  (Can.  v,  vi).  » 

Voilà  comme  les  moindres  clercs  mêmes,  et 
absolument  tous  les  bénéflciers  étaient  alors 
obligés,  à  la  résidence,  à  la  stabilité,  et  à  une 
obéissance  exacte  aux  ordres  de  l'évêque,  qui 
par  l'ordination  s'était  acquis  sur  eux  un 
empire  saint  et  salutaire. 

VIII.  Le  concile  II  de  Tolède ,  assujétit  les 
plus  jeunes  clercs,  et  ceux  mêmes  qui  dès  leur 
enfance  ont  été  élevés  dans  les  séminaires,  à 
la  même  stabilité  dans  l'église  et  sous  l'évêque 
qui  les  a  cultivés,  et  qui  par  conséquent  doit 
jouir  des  fruits  de  son  travail  :  «  Quia  durum 
est  ut  eum  quem  alius  rurali  sensu  ac  squallore 
infantiae  exuit,  alius  suscipere  ac  vendicare 
prœsumat.  » 

Le  concile  II  de  Séville  (Can.  ii  ),  renvoie  à 
leur  première  église  ces  déserteurs  de  leur 
évêque,  auquel  ils  s'étaient  consacrés  dès  leurs 
plus  tendres   années.  On  les  oblige  même 
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d'expier  cette  infidélité  par  la  pénitence  qu'ils 
feront  dans  un  monastère  :  «  Deserlorem  cle- 
ricum  cingulo  honoris  atque  ordinis  sui 
cxutum ,  aliquo  tempore  monasterio  deligari 
convenit,  sicque  postea  in  miuisterio  eccle- 
siaslici  ordinis  revocari.  » 

IX.  Mais  ce  concile  nous  apprend  admira- 
blement la  raison  de  celte  police.  Les  lois 
civiles  avaient  attaché  les  laboureurs  à  la 
terre  de  leur  naissance,  sans  qu'ils  pussent 
jamais  s'en  exempter  ou  passer  en  d'autre - 
contrées.  La  servitude  que  les  lois  ecclésias- 
tiques imposaient  aux  clercs,  était  et  plus 
honorable  et  plus  douce;  la  terre  qu'elle  leur 
donnait  à  cultiver,  était  sans  comparaison  plus 
fertile,  et  les  fruits  en  étaient  incorruptibles 
et  éternels.  Aussi  elles  exigeaient  une  résidence, 
une  assiduité  et  une  application  tout  extraor- 
dinaire. 

Ce  que  ce  concile  remarque  des  laboureurs, 
se  pourrait  étendre  à  toutes  les  professions  où 
chacun  se  trouvait  alors  engagé  par  sa  nais- 
sance, dont  les  lois  civiles  ne  leur  permettaient 
pas  de  se  dispenser.  Ainsi  les  hommes  étaient 
tout  accoutumés,  et  comme  naturalisés  à  ces 
sujétions.  «  Scribitur  enim  in  lege  mundiali 
de  colonis  agrorum,  ut  ubi  esse  jam  quisque 
cœpit,  ibi  perduret.  Non  aliter  et  de  clericis, 
qui  in  agro  Ecclesiœ  operanlur,  canonum  dé- 
crète prœcipitur,  ut  ibi  permaneant,  ubi  esse 
cœperunt.  » 

Si  l'engagement  où  on  naissait  pour  la  cul- 
ture d'une  terre  était  une  servitude,  la  stabilité 
et  la  résidence  qu'on  devait  à  une  église,  était 
au  contraire  raffermissement  d'une  céleste 
liberté.  En  eiïet  ce  n'est  pas  être  libre  que 
d'être  volage  et  inconstant  :  on  ne  laisse  pas 
d'être  esclave,  pour  être  fugitif  et  vagabond. 
La  liberté  et  la  légèreté  sont  deux  qualités 
aussi  différentes  que  la  servitude  et  la  stabi- 
lité. C'est  une  heureuse  liberté  que  d'être 
stable  et  même  immuable  dans  le  bien,  comme 
c'est  une  déplorable  captivité  que  d'être  as- 
servi à  l'inconstance,  et  aux  inquiétudes  d'un 
esprit  déréglé. 

X.  Cette  sujétion  des  clercs  était  encore  plus 
à  l'égard  de  la  iierponne  de  leur  évèque,  que 
de  l'église,  où  il  les  avait  d'abord  attachés.  La 
raison  en  est  évidente,  c'était  de  l'ordination 
que  celte  sujétion  provenait;  c'était  donc  prin- 
cipalement à  la  ]iersonne  de  l'évèque  de  qui 
on  recevait  les  ordres,  (pi'on  demeurait  assujéti. 
Aussi  le  concile  de  Mérida  déclara  que  l'évèque 


pouvait  transférer  tous  les  ecclésiastiques  de 
son  diocèse,  des  églises  particulières  où  il  les 
avait  fixés  à  son  église  cathédrale ,  quand  il  le 
jugeait  à  propos. 

Si  l'évèque  peut,  selon  les  canons,  donner 
et  céder  ses  clercs  à  un  autre  évèque  qui  les 
lui  demande,  comment  ne  pourra-t-il  pas  les 
appeler  lui-même  dans  son  église  principale? 
B  Si  priorura  canonum  sententia  hune  recte 
tenet  ordinem,  ut  episcopus  ab  alio  episcopo, 
si  indigentiam  habuerit,  clericum  ad  ordi- 
nandum  petat  et  accipiat  :  cur  qui  in  diœcesi 
sua  habet  eos,  quos  pro  Dei  officio  et  suo  juva- 
mine  dignos  repererit,  ad  suam  principalem 
ecclesiam  non  perducat  et  habeat  ?  Pro  cujus 
rei  causa  hoc  elegit  unanimitas  noslra ,  ut 
omnes  episcopos  provinciœ  nostrœ,  si  volue- 
rinl,  de  parochianis  presbyteris  et  diaconibus, 
calhedralem  sibi  in  principali  ecclesia  facere, 
maneat  per  omnia  licenlia  (Can.  xu).  » 

XI.  Le  concile  XIII  de  Tolède  (Can.  xi)  nous 
apprend  que  l'évèque  était  obligé  par  les  lois 
royales,  de  présenter  au  juge  public  des  clercs 
fugitifs  des  autres  diocèses,  et  de  les  renvoyer 
à  leur  propre  prélat  dans  un  temps  déterminé  : 
ce  canon  met  les  moines  et  les  ecclésiastiques 
dans  le  même  rang  pour  cet  égard. 

«  Si  dicat  quis  simplici  animo  alterius  cle- 
ricum se  suscepisse,  nec  nosse  eum  fugitivum 
existere,  tune  evidens  innocentiaî  suœ  puritas 
approbanda  est,  quando  eum  quem  suscepit, 
et  infra  octo  dies  juxta  legum  sanctionem 
judici  pra'senlaveril,  et  infra  tempus  legibus 
constitutum,  illuc  fugitivum  reduxerit,  unde 
per  fugam  vagabundus  exivit.  » 

XII.  Saint  Isidore,  évèque  de  Séville,  déplore 
également  la  multitude  énorme ,  et  la  vie 
licencieuse  de  ces  clercs  vagabonds  et  acéphales 
de  son  temps  dans  l'Espagne,  et  dans  tout 
l'Occident.  A  peine  lesjuge-t-il  dignes  du  nom 
d'ecclésiastiques,  et  n'étant  pas  laïques,  il  les 
regarde  comme  des  monstres  dans  la  discipline 
de  l'Eglise,  qui  ne  sont  rien  moins  que  ce  qu'ils 
semblent  être. 

0  Duo  sunt  igitur  gênera  clericorum,  unum 
ecclesiasticorum  sub  regimine  episcopali  de- 
genlium  :  allerum  acephalorum,  id  est,  sine 
capite  ,  quem  sequanlur  ignorantium.  Hos 
neque  inter  laicos  sœcularium  officiorum 
sludia,  neque  inter  clericos  religio  retenlat 
divina  ;  sed  solutos  atque  aberrantes,  sola  vaga 
vita  complectitur,  etc.  Hippocentauris  similes, 
neque  equi  ,    neque   homines ,    mixtumque 
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genus,  prolesquebiforTnis,utaitpocta.Oiiornm 
quiilem  sordida  atque  infanii  mimeroï-itate, 
salis  superque  nostra  pars  occidua  polluilur 
(DcEccles.  Offic,  \.  ii,  c.  5).  » 

XIIL  Quant  à  l'Eglise  d'Afrique,  nous  avons 
déjà  dit  ci-dessus  que  saint  Fulgence  ayant 
quitté  le  monastère  où  il  était  abbé,  son  évoque 
l'y  fit  revenir,  et  l'y  ordonna  prêtre,  afin  de 
l'attacber  à  son  diocèse  par  ce  double  lien,  et 
ôter  à  tous  les  autres  évèques  l'espérance  de 
se  l'approprier  par  l'ordination.  «Reiienteeum 
sacerdos  consecrat  presbylerum  :  ut  abbalis  et 
presbyteri  decoratus  officio,  nec  monasterium 
reiinquere,  nec  in  alia  posset  Ecclesia  forsitan 
ordinari  (Ferrand.,  in  ejus  vita,  c.  xv).  » 

Mais  après  que  l'empereur  Justinien  eut 
reconquis  l'Afrique  sur  les  barbares  ,  les 
évèques  d'Afrique  demandèrentau  pape  Jean  II, 
que  tous  les  ecclésiastiques,  depuis  les  évèques 
jusqu'aux  moindres  clercs,  qui  avaient  aban- 
donné leurs  églises,  et  avaient  passé  la  mer, 
fussent  traités  comme  des  hérétiques,  «similes 
haereticis  judicarentur,  «jusqu'à  ce  qu'ils  ren- 
trassent dans  les  saintes  chaînes,  dont  leur 
ordination  les  avait  liés. 

Le  pape  Jean  étant  mort,  Aprapet  reçut  cette 
lettre,  et  accorda  la  juste  demande  qu'on  avait 
faite  à  son  prédécesseur,  reconnaissant  que  la 
stabilité  des  ecclésiasticiues  dans  leurs  églises, 
était  la  mère  de  la  ftrveur,  et  de  toutes  les 
vertus,  comme  l'instabilité  est  la  source  de 
beaucoup  de  désordres.  «  Quia  permanendo  in 
ecclesiis  in  quibus  militant,  et  niinisterii  sui 
poterunt  assiduitate  in  Dei  Salvatoris  nosîri 
amore  fervescere,  et  quœ  in  pervagalione  re- 
prehensiljilia  sunt,  vitare  (Epist.  ii).  » 

XIV.  Cette  lettre  d'Agapet  nous  fait  bien  voir 
que  l'Eglise  de  Rome  et  d'Italie,  n'était  pas 
moins  exacte  à  faire  résider  les  clercs  dans 
leurs  églises,  et  à  les  faire  très-ctroitenient 
dépendre  de  leurs  évèques.  Nous  avons  déjà 
dit  que  saint  Grégoire  écrivit  à  l'évèque  de 
Syracuse  de  faire  chercher  dans  toute  la  Sicile 
tous  les  ecclésiasti(iues  de  l'évèque  Bacauda,  et 
de  les  lui  renvoyer.  «  Quatenus  et  illi  ad  eccle- 
siam,  in  qua  olim  militaverunt,  revocentur, 
et  antedictus  episcopus  optatum  de  eis  possit 
habere solatium  (L.  m,  ep.  xlii;  1.  iv,  c.  10).» 
L'évèque  de  Syracuse  étant  mort,  ce  pape 
souhaita  qu'on  lui  donnât  pour  successeur 
l'archidiacre  de  Catane,  mais  il  reconnut  en 
même  temps  qu'il  l.dlait  que  l'évèque  de  Catane 
y  consentît,  et  duliàt  l'archidiacre  de  l'asser- 


vissement où  il  était  à  son  égard.  «  Quod  si 
factum  fuerit  ,  eliam  frater  et  coopiscopus 
noster  Léo  ei  cessionem  prœstare  debebit,  ut 
liber  ad  ordinandum  possit  inveniri  (L.  iv, 
ep.  xxx).  » 

Comme  on  parlait  d'élire  l'archidiacre  de 
Ravenne,  Florentins  ,  pour  le  faire  évè(iue 
d'Ancône  ,  saint  Grégoire  manda  qu'il  fallait 
premièrement  obtenir  le  congé  de  l'arche- 
vêque de  Ravenne,  et  qu'il  fallait  l'obtenir, 
sans  lui  faire  connaître  que  le  Saint-Siège  se 
fût  mêlé  de  cette  affaire,  afin  que  son  consen- 
tement en  fût  d'autant  plus  libre.  «  .^pud 
episcopum  ejus  agi  necesse  est,  ut  ei  debeat 
cessionem  concedere ,  non  tamen  ex  nostro 
mandato,  vel  edicto,  ne  contra  suam  volunta- 
tem  eum  cedere  videatur  (L.  xii,  ep.  vi).  »  11 
est  vrai  que  saint  Grégoire  écrit  à  un  évêque 
de  Corse,  (ju'après  avoir  ordonné  un  acolythe, 
il  le  lui  renvoyait.  «  Latorem  praesentium  per 
inteicessionem  sanctitatis  vestrœ  acolytbum 
fecimus;  qnem  ad  obsequia  vestra  transmi- 
simus,  etc.  (L.  vu,  ep.  ii).  »  Mais  ou  c'était  une 
dispense  de  la  règle  commune,  ou  il  n'avait 
ordonné  cet  acolyte  que  sous  le  titre  de 
l'Eglise  de  Corse,  ou  bien  plutôt  il  n'exigeait 
une  si  étroite  dépendance  que  des  clercs  ma- 
jeurs comme  il  va  nous  l'apiirendre  dans 
l'exemple  suivant.  «  Quisquis  in  hac  Ecclesia 
ordinem  sacrum  acceperit.  » 

Elie,  abbé  d'Isaurie,  avait  envoyé  son  dis- 
ciple Epiphane  à  saint  Grégoire,  le  priant  de 
l'ordonner  diacre,  et  de  le  lui  renvoyer.  Ce 
pape  l'ordonna  effectivement  diacre ,  mais 
après  cela  il  fit  savoir  à  Elie  que  cette  ordina- 
tion avait  été  une  chaîne  indissoluble,  qui 
attachaitce  nouveau  diacre  à  l'Eglise  Romaine. 
«  Diaconus  quidem  factus  est,  sed  quisquis 
seinel  in  hac  Ecclesia  ordinem  sacrum  acce- 
perit, egrediendi  ex  ea  ultcrius  licenliam  non 
habet,  etc.  E|)iplianium  liuic  Ecclesite  diaco- 
natu  interveniente  ligavimus,  etc.  » 

C'était  la  loi  commune  de  toutes  les  ordina- 
tions, que  l'Eglise  romaine  observait  plus 
exactement  que  toutes  les  autres,  et  peut-être 
d'autant  plus  facilement,  que  ni  les  honneurs, 
ni  les  avantages  de  la  cléricature  ne  pouvaient 
être  plus  grands  en  aucune  autre  Eglise. 

L'évèque  de  Naples,  Fortunat,  demanda  à  ce 
pape  le  pouvoir  de  transférer  dans  son  église 
un  diacre  de  l'église  de  Vénafre.  Le  pajie  y  con- 
senlit,  parce  que  les  ennemis  s'élant  emparés 
de  cette  ville,  il  n'y  avait  plus  ni  d'évèque,  ni 
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d'Eglise,  a  Et  quoniam  nec  episcopum  cui  ob- 
secundare ,  nec  propriam  habet  Ecclesiam  , 
hoste  scilicet  prohibente,  quo  suum  debeat 
ministerium  exhibera,  petitionem  tuam  non 
prœvidimus  differendam  (L.  v,  ep.  xi).  » 

Le  clergé  de  Lilybée  en  Sicile  vint  à  Rome, 
et  avant  obtenu  du  pape  le  pouvoir  d'élire  un 
évêque,  ils  élurent  un  curé  de  la  campagne  de 
Rome  :  le  pape  le  leur  accorda,  a  Lilybetanœ 
clerus  Ecclesiae  bue  proordinandosibi  veniens 
sacerdote,  licentiam  eis  de  exquirendo  sibi 
episcopo  nos  dédisse  cognoscas.  Qui  rapientes 
Deciuni  Forensem  presbyteruni,  etc.  (L.  v).  » 
Léon,  évêque  en  Sicile,  avait  institué  dans 
son  église  de  Catane  un  prêtre  de  l'église  de 
Syracuse.  Le  nouvel  évêque  de  Syracuse,  Jean, 
redemandait  ce  prêtre,  qu'il  avait  lui-même 
ordonné  et  cédé  à  Léon  ;  le  pape  ordonna  à 
son  diacre  de  le  lui  faire  rendre,  parce  qu'un 
nouvel  évêque  a  besoin  de  gens  qui  lui  soient 
fidèles,  et  qui  puissent  lui  donner  conseil  dans 
les  afl'aires.  «  Quia  in  novam  ecclesiam  vadit, 
et  suos  illic  proprios  bomines  habere  necesse 
est,  ut  cum  causarum  tumultibus  premilur, 
in  secreto  suo  iuveniat  ubi  requiescat  (L.  v, 
ep.  XX).  »  Deux  clercs   s'étaient   enfuis  de 
l'Eglise  romaine  sans  la  permission  du  pape. 
«  Sine  nostra  benediclione  (L.  v,  ep.  xxvm).  » 
Ce  pape  leur  pardonna  et  leur  remit  les  peines 
dues  pour  une  si  grande  faute,  pourvu  qu'ils 
rentrassent  dans  leur  devoir.  Il  blâma  l'arche- 
vêque de  Cagliari,  de  ce  qu'il  ne  châtiait  pas 
les  clercs  qui  vaquaient  â  d'autres   allaires 
qu'à  celles  de  leur  église,  et  qui  ne  rendaient 
pas  obéissance  à  leur  évêiiue.  «  Quod  fraterni- 
tatis  vestrœ  jussionibus  obedire  poslpouant, 
atque  in  aliorum  se  magis  obsequiis  ac  labo- 
ribus  occupantes,  suaî  deserant,  ubi  sunt  ne- 
cessarii,  actus  Ecclesite  (L.  vu,  ep.  Lxvn).  » 

Nous  avons  remarqué  que  ce  pape  en  créant 
les  défenseurs  de  son  Eglise,  mettait  celte  con- 
dition, qu'ils  ne  fussent  point  attachés  à  au- 
cune autre  Eglise  par  la  cléricalure  :  «  Nec 
fuisliclericusalterius  civitatis  (L.  ix,  ep.  xxui).» 
XV.  Toutes  ces  autorités  de  saint  Grégoire 
nous  montrent  évidemment,  que  selon  les 
canons,  les  évêques  considéraient  les  clercs 
qu'ils  avaient  ordonnés,  comme  des  personnes 
qui  leur  étaient  aciiuises,  et  dévouées  à  leur 
Eglise,  «  suos  proprios  honiines,  »  dit  ce  pape. 
On  sait  la  signihcation  de  ces  termes  au  siècle 
de  saint  Grégoire.  C'est  autant  que  si  on  disait 
leurs  vassaux. 


XVI.  Disons  un  mot  de  l'Eglise  Orientale, 
où,  selon  le  témoignage  de  saint  Isidore,  on 
observait  plus  religieusement  que  dans  l'Occi- 
dent la  règle  du  concile  de  Calcédoine,  de  ne 
point  souffrir  de  clercs  qui  ne  fussent  liés  au 
ser^^ce  d'une  église. 

L'empereur  Justinien  condamne  l'ambition 
des  ecclésiastiques  qui  employaient  la  faveur 
des  grands  pour  se  faire  transférer  des  Eglises 
particulières,  et  même  de  celles  des  provinces, 
â  la  grande  Eglise  de  Constantinople.  a  Quod 
hactenus  indecenter  fiebat,  nequaquam  in  Re- 
pub.  geralur ,  id  est  ,  multos  reverendissi- 
morum  clericorum  dedignari  quidem  in  lis 
quibus  ordinati  sunt  sauctissimis  Ecclesiis, 
aut  hic  aut  in  proviuciis  deservire  ;  ad  sanctis- 
simam  vero  majorem  Ecclesiam,  et  venerabi- 
lem  clerum  ejus  per  patrocinium  quodlibet 
accedere.  Quod  de  csetero  fieri  omnimodo 
prohibemus  (Nov.  m,  c.  2).  » 

Mais  rien  n'est  plus  remarquable  que  ce  que 
cet  empereur  ajoute  :  que  si  les  lois  et  les  ca- 
nons ne  permettent  pas  aux  moines  de  passer 
d'un  monastère  à  un  autre,  l'instabilité  est 
encore  moins  tolérable  dans  les  ecclésiasti- 
ques, où  elle  ne  peut  être  qu'une  suite  de 
leur  avarice  et  de  leur  ambition  :  «  Nam  si 
prohibemus  ex  uno  monasterio  in  aliud  trans- 
migrare ,  multo  magis  neque  clericis  hoc 
permittimus  ,  lucri  et  negotiationis  habere 
denionstrationem  hujusmodi  horum  deside- 
rium  judicantes.  » 

Enfin,  cet  empereur,  après  avoir  donné 
l'immunité  des  tutelles  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques et  aux  religieux,  déclare  qu'il  ne  com- 
prend, par  ces  noms  augustes,  que  ceux  qui 
sont  actuellement  résidents  dans  leurs  églises 
et  dans  leurs  monastères,  et  non  pas  les  va- 
gabonds ou  les  fainéants,  puisque  cette  im- 
munité ne  leur  est  accordée  que  pour  leur 
laisser  une  entière  liberté  de  s'occuper  des 
choses  saintes  :  «  Eos  tamen  clericos  et  mona- 
chos  hujusmodi  habere  beneficium  sancimus, 
qui  apud  sacrosanctas  ecclesias,  vel  monasle- 
ria  permanent,  non  divagantes,  neque  circa 
divina  ministeria  desides.  Cum  propter  hoc 
ipsum  beneficium  eis  indulgeamus,  ut  aliis 
omnibus  derelictis,  Dei  omnipotentis  mini- 
steriis  inhœreant  (Cod.  I.  i  de  Episc.  et  Cler. 
leg.  Li).  » 

Voyez  le  Nomocanon  de  Jean  d'Antioche, 
pour  remarquer  sur  ce  point  la  concorde  des 
canons  et  des  lois. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 


LA   SUJÉTION   DES   CLERCS   REGARDAIT   PLUTOT   l'ÉVÊQUE   QUI    LES  AVAIT  TONSURES,  QUE   CELUI    DE   LEUR 
ORIGINE   OU   DE   LEUR   DOMICILE,    SOUS   L'EMPIRE    DE   CHARLEMAGNE  ET   DE   SES   SUCCESSEURS. 


I.  Ou  était  proprement  attaché  au  diocèse,  où  l'on  avait  été 
tonsuré,  et  non  à  celui  où  l'on  avait  reçu  la  naissance  ou  la 
renaissance.  Preuves  tirées  des  conciles. 

II.  Autres  preuves  tirées  des  cayitulaires  et  des  conciles. 

III.  Preuves  que  le  domicile  ne  transférait  pas  les  clercs  d'un 
diocèse  à  un  autre. 

IV.  Preuves  tirées  des  formulaires  des  ordinations. 

V.  Différence  des  dimissoires  d'alors  et  des  nôtres. 

VI.  Cette  police  dura  jusqu'après  l'an  900. 
VU.  Objections  pour  le  lieu  de  la  naissance. 
VUI.  Réponse. 

IX.  L'évêque  à  qui  on  cédait  un  clerc,  pouvait  l'examiner. 

X.  Dans  l'Orient  la  même  discipline  était  en  vigueur,  pour  le 
lien  de  la  naissance  et  de  la  tonsure. 

XI.  Quand  on  commença  de  ne  plus  tonsurer  les  diocésains 
d'un  autre  évêque. 

XII.  Conformité  des  deux  Eglises. 


L  On  continua  dans  ces  deux  ou  trois  siè- 
cles ,  dont  nous  tâchons  de  développer  la  dis- 
cipline, d'avoir  incomparablement  plus  d'é- 
gard et  d'être  plus  asservi  à  l'évéïiue  de  la 
main  duquel  on  avait  reçu  la  tonsure,  qu'à 
celui  dans  le  diocèse  duquel  on  avait  reçu  la 
naissance  temporelle  ou  la  renaissance  spiri- 
tuelle. 

Un  évêque  qui  donnait  la  tonsure  à  ceux 
qui  n'étaient  pas  nés  dans  son  diocèse,  les  at- 
tachait si  étroitement  et  à  sa  personne  et  à  son 
Eglise,  par  le  sacré  lien  de  la  tonsure,  qu'au- 
cun autre  évêque  après  cela,  non  pas  même 
celui  de  leur  origine,  ne  pouvait  plus  se  les 
approprier,  ni  leur  conférer  un  autre  ordre, 
ou  un  bénéfice,  sans  son  consentement,  ou 
pour  mieux  dire ,  sans  qu'il  les  émancipât,  et 
qu'il  leur  relâchât  ces  divines  chaînes,  dont 
ils  lui  étaient  liés. 

C'est  évidemment  le  sens  du  canon  du  con- 
cile de  Vernon  ,  tenu  en  733  :  «  Clericos  in 
Ecclesia  militantes,  sicut  jam  constitutum  est, 
non  licere  in  alterius  civitatis  Ecclesia,  vel  in 
potestate  laicorum  militare  (Can.  xii).  »  C'est- 
à-dire  qu'ils  ne  peuvent  en  façon  quelconque 
abandonner  l'évêque  qui  a  commencé  de  les 


ordonner,  pour  se  lier  à  une  autre  église  ou  à 
la  chapelle  domestique  de  quelque  seigneur  : 
«  Sed  ibidem  permanere,  in  qua  principio 
ministrare  meruerunt.  »  On  n'excepte  que 
ceux  dont  la  ville  et  l'église  ont  été  ruinées  : 
«  Extra  eos  qui  amissa  palria  ad  aliam  eccle- 
siam  pro  necessitate  veiierint.  » 

La  suspension  est  la  juste  peine  et  du  clerc 
et  de  l'évêque,  ou  du  seigneur  séculier,  qui 
retient  le  clerc  d'un  autre  évêque  :  a  Qui  vero 
episcoporum  aut  laicorum  post  hoc  constitu- 
tum ,  alterius  ecclesiic  clericum  susceperit , 
nisi  ad  excusandum  rationabiliter,  placuit  a 
comniunione  suspendi  et  eum  qui  suscepit, 
et  eum  qui  susceptus  est,  quousque  «  lericum, 
qui  translatus  est,  fecerit  ad  suam  reverti  ec- 
clesiam.  » 

II.  Le  capitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an 
779  (Cap.  VI),  confirme  la  même  police  :  «  Ut 
nemini  liceat  alterius  clericum  recipere,  nec 
ordinare  in  aliquo  gradu  sine  commealu  epi- 
scopi.  »  Le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  ,  de 
Tan  789  (Cap.  lvi),  renouvelle  la  même  dé- 
fense :  «  In  decretis  Leonis  papae  sancitum  est, 
et  in  concilioSardicensi,  ne  episcopus  alterius 
clericum  ad  se  non  sollicitet,  nec  ordinet.  » 

Théodulphe,  évêque  d'Orléans,  enjoint  à  ses 
curés  d'user  du  même  respect  et  de  la  même 
circonspection  des  évêques  entre  eux ,  et  de  ne 
point  solliciter  les  clercs  les  uns  des  autres  : 
«  Hoc  modis  omnibus  prohibemus,  ut  nullus 
vestrum  alterius  clericum  ad  se  non  sollicitet 
nec  ordinet  (Can.  xv).  » 

Le  concile  II  de  Vernon ,  tenu  en  SU  (Can. 
iv),  renouvelle  la  suspension  autrefois  décer- 
née par  le  concile  de  Calcédoine,  contre  les 
clercs  qui  sont  déserteurs  de  leur  première 
église  et  contre  les  évêques  qui  les  reçoivent  : 
«  De  cleris  ecclesiarum  desertoribus  antiqua 
forma  Calcedonensis  concilii  servanda  est.  » 
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III.  Le  concile  de  Meaux,  célébré  en  8-15 
(Can.  Li) ,  voulut  prévenir  les  fâcheuses  suites 
de  la  tonsure  ,  ou  de  l'ordination  accordée  à 
ceux  dont  on  ne  connaît  pas  assez  ni  la  vie 
passée,  ni  la  capacité,  parce  qu'ils  sont  nés 
dans  des  diocèses  et  des  pays  fort  éloignés  :  il 
ordonna  que  les  clercs  qui  viennent  faire  leur 
séjour  et  prendre  leur  domicile  dans  un  autre 
diocèse,  avec  le  seigneur  auquel  ils  sont  at- 
tachés, ne  pourront  y  être  ordonnés,  sans  les 
lettres  dimissoires  de  l'évèque  qui  les  a  ton- 
surés. Ainsi  le  domicile  n'était  point  encore 
considéré,  pour  tranférer  les  clercs  d'un  évê- 
ché  à  un  autre. 

«  Qui  cuni  senioribus  suis  de  aliis  provinciis 
ad  nostras  parochias  veniunt,  etc.  Si  ad  ordi- 
nandiim  offeruntur  clerici  hujusmodi,  instrui 
debent,  ut  ad  episcopos  ex  quorum  parochiis 
sumpti  sunt ,  eos  remittant,  et  aut  ibi  ordiuen- 
tur,  aut  litteras  canonicas,  ab  episcopo,  ex 
cujus  diœcesi  sunt,  perferant ;  sicut  canonica 
docet  autoritas.  » 

Le  domicile  au  moins  d'une  année  est  de- 
mandé ensuite  par  ceux  du  diocèse,  afin  qu'on 
puisse  pendant  cet  intervalle  reconnaître  leur 
conduite,  leur  mérite  et  leur  suffisance  :  «Qui 
vero  ex  nostris  parocliiis,  nullatenus  ordincn- 
tur,  nisi  aut  in  clero  cerfo  et  reiigioso,  vel 
etiam  in  civilate  saltem  uno  anno  immoren- 
tur,  ut  de  vita  et  conversatione  atque  doctrina 
illornm  certitude  possit  agnosci  (Can.  lu).  » 

Le  concile  de  Nantes  (Can.  vu)  défend  d'or- 
donner les  clercs  d'un  autre  diocèse,  suivant 
la  défense  du  concile  de  Calcédoine. 

IV.  Entre  les  formulaires  anciens  nous  trou- 
vons la  lettre  d'un  évèque  de  Vence  ,  écrite  à 
Ganelon,  archevêque  de  Rouen,  par  laquelle  il 
lui  recommande  le  diacre  Vulfad,  qui  était  ar- 
rêté dans  le  diocèse  de  Rouen  pour  quelcjucs 
affaires  et  le  prie  même  de  l'élever  à  un  ordre 
plus  éminenl,  comme  l'archevêque  de  Reims, 
El)bon,  l'avait  à  sa  recommandation  ordonné 
diacre  ,  lui  (|ui  l'avait  autrefois  cédé  à  l'évèque 
de  Vence,  n'étant  encore  que  sous-diacre. 

a  Filium  Ecclesiœ  nostrae  Vulfadum  subdia- 
conum,  me  petente  traditum  milii  per  litleras 
fonnatas  ab  Ebbone,  etc.  Me  suggerente  ordi- 
navit  idem  Ebbo  in  gradu  diaconatus  ,  etc. 
Vobis  eum  commilto,  vestr;rque  custodiœ  et 
provideiitiie  deiego  ,  et  ut  ad  majores  gradus 
eum  provehatis  suppliciter  exoro.  Credimus 
enim  quoniam  et  sa|iientia  et  mores  ad  hoc 
eum  dignum  indicant  (Conc.  Gai!.,  tom.  u).  » 


Parmi  les  mêmes  formulaires,  on  rencontre 
une  autre  lettre  d'Enée,  évêque  de  Paris,  à 
l'archevêque  de  Reims,  Hincmar,  pour  lui  de- 
mander la  cession  et  le  transport  d'un  de  ses 
acolytes  :  a  Bernonem  quem  vestra  fraternitas 
acolythum  ordinavit,  etc.  Quoniam  sine  vestra 
licentia  eum  nolumus  in  nostra  Ecclesia  diu- 
tino  tempore  immorari ,  petimus  ut  de  illo 
nobis  litteras  canonicas  faciatis,  quatenus  eum 
in  Ecclesia  nostra  possimus  regulariter  ordi- 
nare.  »  Suit  la  lettre  d'IIincmar  qui  transporte 
à  l'évèque  de  Paris  toute  l'autorité  qu'il  avait 
acquise  sur  ce  clerc  en  l'ordonnant  acolyte  : 
«  Canonica  atque  ecclesiastica  sancit  autoritas, 
ut  nemo  episcoporum  alterius  Ecclesiœ  ordi- 
natum,  sine  consensu,  vel  litteris  dimissoriis 
illius  episcopi,  cujus  ordinatus  fuerat,  in  pro- 
pria parochia  retinere,  aut  ordinare  prsesu- 
mat.  Rogastis,  etc.  » 

Ce  terme  réitéré  ordinatus  lève  tous  les 
doutes  et  montre  que  les  lettres  dimissoires 
n'étaient  nécessaires  qu'à  ceux  qu'un  évêque 
avait  commencé  d'ordonner.  Suit  une  autre 
lettre  de  l'évèque  de  Noyon  à  l'évèque  de  Laon, 
pour  lui  céder  un  de  ses  prêtres  qui  le  sou- 
liaitait  de  la  sorte.  Je  laisse  les  autres  qui 
suivent  de  môme  nature  et  qui  nous  appren- 
nent que  ces  cessions  et  ces  transports  de  clercs 
d'un  évêché  à  un  autre,  se  faisaient  ou  à  la  de- 
mande des  évêques  pour  les  besoins  des  dio- 
cèses, ou  pour  la  satisfaction  des  clercs  mêmes, 
selon  la  nécessité  de  leurs  affaires. 

V.  Au  reste,  il  est  aisé  de  remarquer  que 
ces  lettres  formées  ou  canoniques,  qu'on  ap- 
pelait aussi  dès  lors  dimissoires,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  étaient  bien  différentes  de 
celles  (jui  sont  présentement  en  usage.  Car 
alors  comme  les  clercs  étaient  liés  et  asservis  à 
leur  évêque  par  l'ordination,  par  ces  lettres 
dimissoires  il  renonçait  à  ce  droit  et  pour  ainsi 
dire  à  ce  domaine,  et  il  le  transportait  à  un 
autre  évêque,  à  qui  ces  clercs  commençaient 
d'être  atlacliés  pour  le  reste  de  leur  vie. 

Les  dimissoires  ne  sont  pas  maintenant  de 
cette  nature,  et  ce  changement  n'est  provenu 
(|ue  de  ce  que  la  tonsure  ou  l'ordination  n'est 
plus  considérée  en  la  manière  qu'elle  l'était 
alors,  comme  un  indissoluble  lien,  et  comme 
un  noble  et  glorieux  asservissement  au  souve- 
rain administrateur  et  dépositaire  du  sacerdoce 
royal  de  J-C.  Ainsi  les  évêques  ne  cèdent  plus 
à  leurs  confrères  un  pouvoir,  dont  ils  ont 
laii-sé  i)erdre  la  jouissance. 
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Ilincmnr  condamne  l'ordination  de  celui  qui 
la  recevait  dans  un  autre  diocèse,  cjne  celui  où 
il  avait  reçu  la  tonsure  et  les  premiers  ordres. 
a  Quis  contra  sacras  régulas  ab  ecclesia  in  qua 
fuit  tonsus  et  ordinatus  discedens,  ad  alias 
provincias  convolavit.  »  Si  le  clerc  même  d'un 
diocèse  avait  été  élu  évèque  d'un  autre,  il  ne 
pouvait  accepter  cette  nouvelle  dignité,  sans 
l'agrément  de  son  évêque.  «  Canones  decreve- 
runt,  ut  de  alia  ecclesia  petitus,  vel  sumptus, 
is  qui  fuerit  ordinandus  episcopus,  non  sine 
placito,  yel  litteris  ejus  episcopi,  cujus  fuerat 
clericus,  ordinetur  (De  Praedest.  c.  xxxvi, 
tom.  I,  p.  319).  B 

VI.  Le  pape  Zacharie  renouvela  ces  mêmes 
décrets  dans  le  concile  romain,  tenu  en  l'an- 
née 74.^  (C.  Il)  où  il  nous  montre  que  l'Eglise 
romaine  avait  aussi  elle-même  moins  d'égard 
au  lieu  de  la  naissance,  qu'à  celui  de  la  pre- 
mière ordination  ou  de  la  cléricature,  qui 
n'était  point  alors  séparée  d'un  bénéfice  et  par 
la  loi  de  la  résidence  donnait  un  domicile  cer- 
tain. «  NuUus  episcoporum  audeat,  alterius 
civitatis  clericum  sine  dimissoriis  sui  episcopi 
suscipere.  » 

Enfin,  le  concile  de  Tribur,  célébré  en  803 
(Can.xxvui)  nous  fait  bien  voir  que  dans  l'Alle- 
magne jusqu'à  l'an  mil,  les  évêques  pou- 
vaient s'approprier  tous  les  originaires  des 
autres  diocèses,  en  leur  conférant  la  cléricature 
et  les  ordres,  et  les  engageant  par  là  et  à  un 
bénéfice,  et  à  une  résidence  ferme  dans  leur 
diocèse  :  pourvu  qu'ils  n'entreprissent  point 
de  s'attacher  à  eux  et  à  leur  église  ceux  qu'un 
autre  évèque  avait  déjà  soumis  à  sa  puissance 
par  les  mêmes  liens  de  la  tonsure  et  de  l'ordi- 
nation. Comme  ce  concile  se  contente  d'en- 
tasser les  canons  de  Nicée,  de  Calcédoine,  de 
Sardique  et  d'Afrique  sur  celte  matière,  et  d'en 
recommander  la  pratique,  il  n'y  a  pas  lieu  dti 
croire  qu'il  ait  voulu  défendre  autre  chose  que 
ce  qui  était  précisément  défendu  par  les  canons 
de  ces  conciles.  Or  ces  canons  ne  condamnent 
que  l'usurpation  des  clercs  d'un  autre  diocèse. 
VII.  Il  faut  néanmoins  croire  qu'en  quelques 
rencontres  il  semble  qu'on  ait  considéré  le 
lieu  de  l'origine.  Je  ne  dirai  pas  que  dans  le 
capitulaire  que  le  pape  Adrien  donna,  à  ce 
qu'on  dit,  à  Angilram,  un  évêque  ne  peut 
usurper  le  paroissien,  c'est-à-dire  le  diocésain 
d'un  autre  évêque.  «  Si  quis  episcopus  judi- 
caverit,  vel  ordiuaverit  alterius  parochianum, 
siue  consilio  et  voluulate  episcopi  sui,  etc. 


Ultra  non  solvat  canoncm  (  Can.  xxx  ).  » 
Mais  en  voici  une  preuve  plus  certaine  tirée 
des  capitulaires  de  Cliarlemagne.  «  Nuliiis 
episcopus  alicnum  piirocliiarium  pra>sunKit 
retinere,  vel  ordinare,  vel  judicare,  abscpie 
proprii  episcopi  voluntate.  Quia  sicut  irrita 
erit  ejus  ordinatio  ,  ila  et  dijudicatio.  Qni 
eum  ordinare  non  potiiif,  nec  judicare  ulla- 
tenus  poterit  (L.  vu,  c.  2-29).  » 

Dans  les  formules  anciennes  (  Tom.  n  Conc. 
Gall.,  pag.  GGo,  fiCC),  l'archevêque  de  Sens 
obtient  de  l'archevêque  de  Bourges,  qu'un 
prêtre  né  et  ordonné  dans  son  diocèse,  puisse 
aller  faire  son  séjour  dans  celui  de  Bourges. 
«  Parochianum  nostrum ,  in  nostra  diœcesi 
natum  et  sacras  litteras  cdoctum,  ad  ordinem 
sacrum  promoveri  jussimus.  » 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  disait  que 
Vulfad,  ayant  été  baptisé  et  tonsuré  dans  l'é- 
glise de  Reims,  n'avait  pu.  sans  le  consente- 
ment de  l'archevêque  de  Reims,  être  ordonné 
évêque  de  Langres.  «  Inconsulta  Remensi  Ec- 
clesia, in  qua  baptizatus  :  et  in  clericum  ton- 
sus,  etc.  (T.  II,  p.  279).  » 

Flodoard  dit  que  les  évêques  de  la  province 
de  Tours  demandèrent  qu'Actard,  évêque  de 
Nantes,  fût  transféré  à  Tours ,  parce  qu'il  y 
avait  été  baptisé  et  ordonné.  «  Qui  in  eadein 
Ecclesia  baptizatus,  nutritus,  et  ordinatus  fue- 
rat, etc.  (L.  m,  c.  21).  »  Le  chapitre  suivant 
fournira  encore  quelques  exemples  de  la  même 
chose. 

VIII.  Ces  preuves  ne  peuvent  néanmoins  ni 
par  leur  nombre,  ni  par  leur  force  balancer 
celles  qui  ont  été  rapportées  pour  le  sentiment 
contraire.  Il  en  résulte  donc  tout  au  plus(iu"on 
a  mis  en  quelque  considération  le  lieu  tie  l'o- 
rigine, ou  plutôt  du  baptême,  non  pas  tou- 
jours, mais  dans  quelques  rencontres  parti- 
culières, quoiqu'ordinairement  on  n'y  eût  nul 
égard. 

Le  pape  Jean  VIII  reprend,  avec  autant  de 
justice  que  d'adresse,  l'archevêque  de  Vienne, 
de  ce  qu'il  s'opposait  à  l'intronisation  d'un 
évêque  de  Genève,  sur  ce  qu'il  n'avait  été  ni 
baptisé,  ni  tonsuré,  ni  ordonné  à  Genève,  et  il 
ne  considérait  pas  tiu'il  n'avait  non  plus  hii- 
inême  reçu  aucun  de  ces  sacrements  à  Vienne. 
«  De  hoc  quod  dicitis,  quod  Optandus,  in  Ge- 
nevensi  Ecclesia  ,  nec  baptizatus,  clericatus , 
ordinatus,  acclamatus,  erudilus  uni[uam  exti- 
terit  :  intérim  silentio  est  iegendum,  eo  quod 
nihil  horum  habens  sanctitas  vestra  in  Vien- 
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nensi  Ecclesia  est  consecrata  (Epist.  ccxcv).  » 
II  n'y  a  que  l'article  des  capitulaires  de 
Charlemagne  qui  ne  souffre  point  de  réplique. 
Mais  si  l'on  oppose  ce  seul  statut  à  tant  d'autres 
contraires  qui  ont  été  allégués,  on  conclura 
nécessairement  qu'il  est  demeuré  sansTigueur 
et  sans  exécution. 

IX.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  mot  à  ajou- 
ter; c'est  que  l'évêque  qui  faisait  donation 
d'un  de  ses  clercs  à  un  autre  évêque,  pouvait 
bien  lui  rendre  témoignage  de  sa  probité  et 
de  sa  suffisance  pour  les  ordres  supérieurs, 
comme  nous  en  avons  rapporté  des  exemples  ; 
mais  il  ne  pouvait  pas  obliger  l'autre  évêque 
de  l'en  croire,  et  de  conférer  les  ordres  sans 
un  examen  nouveau  à  ce  nouveau  soldat  de 
son  église.  Au  contraire,  puisqu'il  se  dépouil- 
lait de  tous  ses  pouvoirs  sur  cet  ecclésiastique, 
et  en  revêtait  son  confrère ,  c'est  une  marque 
certaine  qu'il  l'abandonnait  entièrement  à  son 
jugement  et  à  sa  conduite. 

Aussi  dans  les  anciennes  formules  l'évêque 
de  Constance,  cédant  à  l'évêque  de  Strasbourg 
un  de  ses  clercs,  lui  laisse  la  liberté  de  l'or- 
donner s'il  le  trouve  capable.  «  Vobis  licen- 
tiam  tribuimus,  ut  si  dignum  eum  judicave- 
ritis ,  ad  sacros  ordines  promoveatis  (Conc. 
Gall.,  t.  II,  p.  CfiG).  » 

X.  Quant  aux  Orientaux,  la  constitution  du 
patriarche  Michel  Anchialus,  qui  fut  concertée 
dans  un  synode,  oîi  assistaient  plusieurs  évè- 
ques  avec  les  magistrats  impériaux,  déclare 
que  les  évêques  ne  peuvent,  selon  les  canons, 
donner  ni  le  diaconat  ni  la  prêtrise  à  ceux  qui 
viennent  à  eux  des  autres  diocèses:  «Diacono- 
rum  et  sacerdotum  ordinationes  facere  (Juris 
Orient.,  t.  i,  p.  227,  etc.)  ;  b  et  défend  surtout 
aux  évêques  voisins  de  Constantinople  d'im- 
poser les  mains  à  ceux  du  diocèse  de  Cons- 
tantinople ;  ordonnant  que  ceux  qui  auront 
reçu  la  prêtrise  dans  les  autres  diocèses,  se- 
ront à  l'avenir  obligés  d'aller  s'exercer  dans 
ces  mêmes  diocèses. 

Le  sens  plus  naturel  de  ce  décret  ne  regarde 
que  les  clercs  ;  car  ce  n'est  qu'à  ceux  qui  sont 
déjà  clercs  et  qui  ont  déjà  reçu  les  ordres  infé- 
rieurs, qu'on  jteut  ou  refuser  ou  accorder  les 
ordres  supérieurs.  Néanmoins ilyades  termes 
dans  ce  décret  qui  bornent  le  pouvoir  des  évê- 
ques à  ne  tonsurer  et  n'ordonner  (jue  les  ori- 
ginaires de  leur  diocèse,  pour  conserver  la 
paix  entre  les  prélats,  a  Manus  autein  impo- 
nere  et  sacros  ordines  conferre  non  iis  qui 


undequaque  veniunt ,  sed  iis  solis  qui  sunt 
ejus  diœcesis ,  unicuique  antistiti  canone 
cautum  est  ;  ne  inter  eos  confusio ,  sedi- 
tioque  versetur  ,  a  quibus  ordo  et  pacis 
bonum  aliis  quoque  certa  débet  régula 
tradi.  » 

XI.  Je  vois  bien  qu'on  pourrait  encore  ex- 
pliquer ces  termes  des  ordres  sacrés  seule- 
ment, en  sorte  qu'un  évêque  ne  puisse  les 
donner  qu'à  ceux  qui  sont  de  son  diocèse,  ou 
parce  qu'ils  y  sont  nés,  ou  parce  que  la  ton- 
sure et  l'ordination  qu'ils  ont  commencé  d'y 
recevoir  les  y  a  engagés  pour  le  reste  de  leur 
vie,  et  les  y  a  ainsi  comme  naturalisés.  Mais 
Balsainon,  répondant  aux  questions  proposées 
par  Marc,  patriarche  d'Alexandrie,  assure  que 
dans  ce  synode  de  Constantinople  on  traita 
des  laïques,  et  qu'on  y  décerna  les  mêmes 
peines  contre  les  évêques  qui  ordonneraient 
des  laïques  originaires  d'un  autre  diocèse.  «De 
laicis  autem  siinul  quoesitum  est,  in  sancta 
Constantinopolitana  synodo,  etc.  Et  facta  est 
synodalis  subnolatio  ex  aequo  puniri  eum,  qui 
ex  aliéna  provincia  ordinal  laicum,  prajter  epi- 
scopi  ipsius  senleutiam,  etc.  (Ibid.,  p. 382, 383).» 

Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  selon  Bal- 
samon  même  ce  fut  là  la  première  fois  que 
cette  défense  fut  faite.  Car  la  question  géné- 
rale ayant  été  proposée ,  si  un  évêque  peut 
ordonner  les  diocésains  d'un  autre  ;  Balsamon 
répond  que  quant  aux  lecteurs  qui  vont  rece- 
voir les  ordres  supérieurs  d'un  autre  évêque 
que  de  celui  qui  les  a  faits  lecteurs,  les  canons 
les  soumettent  à  la  pénitence  :  et  il  cite  ensuite 
le  canon  de  Carlhage  :  «  Lectores  quidem,  etc. 
Clericos  in  Ecclesia  agentes,  etc.  »  Mais  que 
quant  aux  laïques,  la  question  fut  résolue  dans 
le  concile  de  Constantinople,  sous  le  patriar- 
che Michel  Anchialus. 

XII.  Nous  pouvons  donc  conclure  après  cela 
que  jusqu'après  l'an  mille,  dans  l'une  et  dans 
l'autre  Eglise,  les  évêques  pouvaient  donner 
la  tonsure  et  ensuite  les  ordres  aux  laïques 
d'un  autre  diocèse,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  donner  les  ordres  plus  relevés  à  ceux  qui 
avaient  déjà  reçu  d'un  autre  évêque  ou  la  ton- 
sure ou  les  ordres  inférieurs.  Eu  voici  une 
raison  claire  et  certaine  :  La  loi  ancienne  était 
encore  en  vigueur,  que  l'ordination  et  la  clé- 
ricature  même  fixait  les  clercs  dans  un  dio- 
cèse, et  les  y  arrêtait  pour  le  reste  de  leurs 
jours.  Ainsi  quoiqu'originaires  d'un  autre  dio- 
cèse, ils  devenaient  bénéflciers,  et  prenaient 
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un  domicile  perpétuel  dans  celui  où  ils  étaient 
tonsurés.  Us  devenaient  donc  comme  naturels 
dans  cet  autre  diocèse,  par  le  bénéfice  et  par 


le  domicile,  ce  qui  n'a  plus  de  lieu  depuis  que 
l'ordination  n'est  plus  uu  lien  indissoluble  des 
clercs  avec  leur  Eglise. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 


L  ORDINATION   ATTACHAIT  LES   CLERCS   A    LEUR   EVEQCE   ET   A    LEUR    ÉGLISE,    AVEC    OBLIGATION 
d'y  résider,    sous   l'empire   de    CHARLEMAGNE    ET    DE   SES  SLCCESSECRS. 


I.  La  tonsure  ou  rordination  attachant  les  clercs  à  une  Eglise, 
elle  y  fixait  leur  domicile,  et  les  rendait  par  ce  titre  même  du 
domicile  diocésains  de  l'évêque  qui  les  avait  tonsurés. 

II.  Tous  les  clercs  asservis  à  leur  évéque. 

III.  On  tâche  même  de  les  réunir  en  une  communauté  sous 
lui. 

IV.  Diverses  ordonnances  des  conciles  et  des  princes  pour  la 
résidence  de  tous  les  clercs  dans  leurs  Eglises. 

V.  Les  seigneurs  et  les  rois  mêmes  ne  recevaient  leurs  cha- 
pelains que  de  la  main  des  évèques. 

VI.  Il  n'était  pas  pe,rmis  de  passer  d'une  Eglise  à  une  autre. 

VII.  Les  évèques  élus  ne  pouvaient  être  ordonnés  sans  la 
permission  de  l'évêque  dont  ils  avaient  relevé. 

VIII.  Autres  exemples  de  cette  exacte  résidence  de  tous  les 
clercs. 

IX.  On  en  dispensait  ceux  gui  allaient  faire  leurs  études  dans 
les  écoles  fameuses. 

X.  Quelles  conditions  on  exigeait  de  ces  étudiants. 

XI.  Dans  l'Orient  le  patriarche  de  Constantinople  incorporait 
à  son  Eglise  les  clercs  et  les  moines  des  autres  diocèse.  Cela 
était  rare. 

XII.  Il  fallait  pour  cela  des  lettres  de  leur  évêque. 

XIII.  Les  clercs  non  résidents  perdaient  leur  bénéfice.  En 
combien  de  temps. 

XIV.  Règlement  contre  les  clercs  ■vagabonds  à  Constantinople. 

I.  Commençons  ce  chapitre  par  où  l'autre  a 
fini.  L'ordination,  quelle  qu'elle  soit,  et  la  clé- 
ricature  même,  est  une  chaîne  d'or  et  une  glo- 
rieuse servitude,  qui  attache  pour  toujours  les 
clercs  à  leur  évêque  et  à  l'église  où  il  les  a[)- 
plique,  avec  obligation  d'y  faire  une  fidèle  et 
perpétuelle  résidence. 

C'est  pour  cette  raison  que  les  évèques  or- 
donnaient si  souvent  les  laïques  des  autres  dio- 
cèses. Car,  comme  l'évêque  peut  encore,  selon 
le  droit  nouveau ,  ordonner  un  laïque  d'un 
autre  diocèse,  qui  s'est  domicilié  dans  le  sien, 
ou  qui  en  est  devenu  bénéficier,  aussi  avant 
l'an  mil  les  prélats  tonsuraient  indifférem- 
ment les  laïques  étrangers,  parce  que  le  chan- 


gement certain  et  perpétuel  de  domicile  était 
une  condition  inséparable  de  la  cléricature. 

Comme  présentement  cette  fixation  de  do- 
micile n'est  plus  si  constamment  jointe  à  la 
cléricature,  il  faut  qu'un  étranger  laïque  soit 
déjà  domicilié  dans  un  évêché,  pour  pouvoir 
y  être  tonsuré,  au  lieu  qu'autrefois  cette  fixa- 
tion de  domicile  se  faisait  en  même  temps 
qu'on  était  tonsuré. 

IL  Le  concile  de  Vermery,  tenu  en  752,  vou- 
lut qu'on  réordonnât  les  prêtres  qui  avaient 
été  ordonnés  par  des  évèques  vagabonds  et 
sans  évêchés.  a  Ut  ab  episcopis  ambulantibus 
per  patrias,  ordinalio  presbyterorum  non  fiai. 
Si  autem  boni  sunt  illi  presbyteri,  iterum  con- 
secrentur  (Can.  xiv).  » 

Cette  réitération  d'ordre  pourrait  n'être  fon- 
dée que  sur  l'incertitude  où  l'on  pouvait  être, 
que  ces  évê(iues  fussent  vraiment  évèques. 
Mais  il  parait  outre  cela  un  grand  éloigne- 
ment,  et  des  évèques  qui  n'ont  point  d'église, 
et  des  prêtres  qui  ne  sont  attachés  à  aucun 
évêque.  Aussi  le  concile  de  '^^ernon,  célébré 
en  755  (C.  viii),  met  tous  les  prêtres  sous  la 
puissance  souveraine  des  évèques,  sans  l'agré- 
ment duquel  ils  ne  peuvent  ni  baptiser  ni  sa- 
crifier. «  Ut  omnes  presbyteri,  qui  in  parochia 
sunt,  sub  poteslate  episcopi  esse  debeant  ;  et 
de  eoruni  ordine  nuUus  presbyter  prœsumat 
in  illa  parochia  baptizare ,  nec  missas  ceie- 
brare ,  sine  jussione  episcopi  in  cujus  paro- 
chia est.  B 

m.  Ce  même  concile  de  Vernon  porta  bien 
plus  loin  cette  soumission  et  cette  liaison  de 
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tous  les  clercs  à  l'égard  de  leur  évoque.  Il 
commença  de  les  réunir  tous  en  une  même 
communauté  sous  sa  direction,  comme  les  re- 
ligieux vivaient  tous  dans  une  société  sainte 
avec  leur  abbé.  «  De  illis  qui  dicunt,  quod  se 
propter  Deum  tonsurassent,  placuit  ut  in  mo- 
nasterio  sint  sub  hubilu  regulari ,  aut  sub 
manu  episcopi  sub  ordine  canonico.  »  Il  dé- 
fendit ensuite  à  tous  les  clercs  de  passer  d'une 
église  à  l'autre ,  ou  de  s'allacher  aux  chn]ielles 
des  grands.  «  Clericos  in  ecclesia  mililanles 
non  licere  in  alterius  civitatis  ecclesia ,  vel  in 
poteslate  laicorum  militare  (Can.  xi,  xu).  » 

Le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  ,  de  l'an 
789  (Cap.  xxv),  renouvelle  sommairement  le 
canon  de  Calcédoine,  «  Ut  nullus  absolute  or- 
dinetur,  et  sine  pronuntialione  et  stabilitate 
loci,  ad  quem  ordinatur.  »  Ainsi  on  ne  ton- 
surait  et  on  n'ordonnait  pas  le  moindre  des 
clercs  sans  lui  désigner  une  église,  aussi  bien 
(ju'aux  évoques,  et  sans  l'obliger  à  la  stabilité 
et  à  la  résidence  seniLIable  à  celle  des  reli- 
gieux. 

IV.  Charlemagne,  dans  le  concile  de  Franc- 
fort, de  l'an  "94  (Can.  vu),  travailla  conjointe- 
ment avec  les  évêques  qui  le  tinrent,  pour 
faire  observer  une  résidence  plus  régulière 
aux  évêques,  aux  prêtres  et  aux  diacres,  a  De- 
finilum  est  a  domno  rege  et  a  sancla  synodo, 
ut  episcopus  non  migret  de  civitate  in  civita- 
tem,  sed  cnram  habeat  ecclesia;  suœ.  Similiter 
presbyter  et  diaconus  maneat  in  ecclesia  sua 
canonice.  »  Et  plus  bas,  la  même  règle  est 
étendue  sur  tous  les  clercs.  «  De  clericis,  ut 
ncquaipiam  de  ecclcfia  ad  aliam  ecclesiam 
transmigrent ,  neque  reciiiiaiilur  sine  con- 
scientia  episcopi  (Can.  xxvn).  »  Enfin,  les  or- 
dinations vagues  y  sont  proscrites.  «  Ut  non 
absolute  ordinentur  (Can.  xxviii).  » 

Le  concile  de  Mayence,  de  l'an  813,  con- 
damna à  la  iirison  les  clercs  errants  et  vaga- 
bonds, (jui  ne  sont  ni  sous  l'abbé,  ni  sous 
révè(jiie  :  «  Neque  sub  episcopo,  no(]ue  sub 
abbate,  sed  sine  canonica,  vel  regulari  vita 
degentes.  »  Il  ordonne  aussi  aux  évêques  de 
faire  une  exacte  reclie relie  des  clercs  déser- 
teurs, et  de  les  renvoyer  à  leurs  évêques.  «  Ut 
unusquisque  ci)iscopus  in  sua  parochia  dili- 
genter  i)resbyteros,  vel  clericos  inquirat,  unde 
sint,  et  si  ali(|uem  fugilivum  invenerit,  ad 
suum  cpiscopuin  redire  faciat  (C.  xm).  » 

Celui  de  Tours,  de  la  même  année,  813, 
ordonne  la  même  recherche,  pour  empêcher 


la  célébration  des  mystères  à  ceux  qui  sont 
d'un  autre  diocèse  et  qui  n'ont  point  de  lettres 
de  leur  évêque,  a  ne  sine  litteris  commenda- 
titiis  celebrare  prœsumat.  »  Le  concile  II  de 
Chàlons ,  tenu  aussi  en  813,  veut  que  ces 
lettres  soient  en  plomb.  «  In  quibus  nomina 
episcopi  et  civitatis  plumbomunita  (Can.xu).» 
Il  détend  même  les  i)èlerinages  de  Rome  et  de 
Tours  aux  prêtres  et  aux  autres  clercs,  sans  la 
permission  de  l'évêque.  «  Romam,  sive  Turo- 
uum  absque  licentia  episcopi  sui  adiré,  peni- 
tus  decrevimus  inbibendum  (Can.  XLiv,  xlv).  » 

Enfin,  Charlemagne  était  si  persuadé  de  la 
nécessité  de  la  résidence  des  clercs  dans  leurs 
églises  auprès  de  leur  évêque,  que  renvoyant 
en  Angleterre  un  prêtre  suspect,  qui  en  était 
originaire,  il  écrivit  au  roi  que  les  évêques  de 
France  avaient  jugé  plus  à  propos  de  le  ren- 
voyer au  jugement  de  son  évêque,  à  l'obéis- 
sance duquel  il  s'était  dévoué.  «  Visum  est 
nostris  sacerdotibus,  illum  ad  sui  episcopi, 
ubi  Deo  votum  fecit,  dirigere  judicium.  » 
Ces  paroles  sont  remarquables,  «  Deo  votura 
fecit.  » 

V.  Ce  bon  ordre  ne  subsista  pas  longtemps. 
Leconcile  VI,  de  Paris,  tenu  en  829  (Can.  xxxiv), 
sous  l'empire  de  Louis  le  Débonnaire,  en  dé- 
plore le  renversement  presque  général  :  «  Eo 
quod  niulli  ecclesiasticœ  regulœ  suhjecti,  pro- 
posili  sui  et  loci  desertorcs  etl'ecti,  ab  aliis  epi- 
scopis,  et  abbatibus,  comitibus,  et  aliis  nobili- 
bus  viris  reciiiiuutur.  » 

Il  se  plaint  surtout  des  évêques,  des  abbés, 
des  comtes  et  des  nobles  d'Italie,  qui  recevaient 
tous  les  déserteurs  du  clergé  de  France,  contre 
les  défenses  si  souvent  réitérées  des  canons.  Ce 
concile  demanda  à  l'empereur  sa  protection 
toute-puissante,  pour  faire  venir  d'Italie  et  des 
autres  provinces  de  son  cm|)ire  tous  ces  prêtres 
ou  clercs  fugitifs,  et  les  rendre  à  leurs  églises. 
«  Per  inissos  vestros  perquirantur,  et  unicuique 
ecclesiaî,  a  qui  per  contumaciam  refeceruut, 
reslituantur.  » 

Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  836, 
ne  put  soullrir  que  le  palais  impérial  même 
servît  de  retraite  aux  prêtres  qui  abandonnaient 
hîur  évêque.  «  De  presbyteris  (|ui  in  })alatio 
morantur,  ut  sine  proprii  episcopi  consensu 
ibi  locum  consistcndi  non  habeant  (Lib.  ur, 
can.  13).  »  Le  concile  de  Meaux,  tenu  en  8'i3, 
condanuia  encore  les  ordinations  vagues,  et  ne 
jugea  pas  que  les  rois  mêmes  dussent  s'appro- 
prier, sans  le  consentement  des  évêques,  aucun 
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ecclésiastique:  «  Cuni  quilibetcanonicorumad 
regiain  venerit  inajestateiii,  et  suo  se  voluerit 
mancipare  servitio,  consensu  episcopi,  ad  cujus 
diœcesin  pertinere  cognoscctur,  eum  recipiat 
(Can.  LU,  lviii).  » 

Le  concile  de  Pavie,  célébré  en  850,  efface 
du  nombre  des  clercs  ceux  qui  ne  vivent  pas 
dans  la  dépendance  des  évèques,  et  commande 
aux  seigneurs  de  ne  recevoir  que  de  la  main 
de  l'év'êque  les  chapelains  de  leurs  oratoires 
domestiques.  «  Nulla  ratione  clerici  aut  sacer- 
dotes  habendi  sunt,  qui  sub  nuUius  episcopi 
disciplina  et  providentia  gubernantur,  etc. 
(Can.  xvni).  d 

VI.  Le  pape  Jean  VIII  ordonna  à  l'archevêque 
de  Ravenne  de  renvoyer  à  l'Eglise  de  Faénza 
tous  les  ecclésiastiques  qui  l'avaient  quittée, 
pour  être  incorporés  dans  la  sienne,  qui  était 
sans  doute  plus  riche  et  plus  éminente.  Or, 
celte  instabilité  des  clercs,  cette  avarice  et  celte 
ambition  sont  également  condamnées  par  les 
lois  canoniques.  «  Uuia  non  licet  quemlibet 
clericum  in  duarum  civititum  conscribi  simul 
Ecclesiis,  et  in  qua  ab  initioextitit,  etadqunm 
confugit,  quasi  ad  potiorem,  ob  inanis  gloriœ 
cupiditatem.  Et  ideo  eos  ad  Ecclesiam  revocari 
decernimus,  et  de  illis  amplius  nuUo  modo 
recipias  (Epist.  ccLxxni).  » 

Ce  même  pape  écrivit  à  un  moine  de  rendre 
une  fidèle  obéissance  à  l'évèque  auquel  son 
abbé  et  son  premier  évêque  l'avaient  cédé  par 
des  lettres  dimissoires,  à  sa  propre  demande. 
«  Valpertus  episcopus  te  a  proprio  episcopo  at- 
que  abbateper  dimissoriam  acquisivit,  tua  po- 
tius  interveniente  petitione  JEpist.  ccxxxviii).  » 

VII.  Entre  les  formules  anciennes  des  promo- 
tions épiscopales,  nous  trouvons  celle  de  Guil- 
lebert,  évêque  de  Chcâlons.  On  y  voit  qu'étant 
prêtre,  ses  parents  l'avaient  engagé  au  service 
du  roi,  avec  le  consentement  de  son  prélat 
l'archevêque  de  Tours  :  «  Per  licentiam  mei 
archiepiscopi  Herardi,  a  parentibus  meis  regiis 
sum  mancipatus  obsequiis.  »  Hincmar,  (lui  |)ré- 
sidait  à  l'élection  qui  fut  faite  de  Guillebert 
pour  l'évèché  de  Chàlons,  demanda  le  consen- 
tement d'Hérard,  son  archevêque,  qui  était 
présent  :  «  Quia  vester  natus,  nulritus,  vel  edu- 
catus  et  oniinatus  dignoscilur,  et  clerus,  ordo 
et  plebs  Cafalaunica  illum  deposcit,  habeamus 
vestram  licentiam,  etc.  Requisita  sunt  cano- 
num  capitula,  et  inventum  est,  quia  ab  illo 
petere  eum  debebant,  cujus  natus,  nutritus  et 
ordiuatus  foret,  etc.  »  Guillebert  avait  reçu 


tous  les  ordres  d'Hérard,  excepté. la  prêtrise 
qui  lui  avait  été  conférée  par  Erpoin ,  évê- 
que de  Senlis,  sur  les  dimissoires  d'Hérard. 
«  Ab  Herardo  litteris  ad  Erpoinum  datis, 
presbyterii  onus  suscepi  (Conc.  Gall.,  t.  u, 
p.  632).  » 

Ces  dimissoires  étaient  semblables  à  celles 
qui  sont  présentement  en  u?age,  et  elles  con- 
servaient les  clercs  dans  l'obéissance  de  leur 
premier  évêque.  On  voit  encore  ici  comme  l'é- 
vèque de  la  naissance  est  considéré,  mais  il  y 
a  apparence  que  ce  n'était  que  par  une  accu- 
mulation de  droits  qu'on  en  parle,  parce  qu'il 
était  aussi  l'évèque  de  l'ordination. 

Je  laisse  plusieurs  lettres  formées  données 
aux  clercs  qui  obtenaient,  de  leurs  évèques, 
pour  la  commodité  de  leurs  affaires,  «  ob  sui 
commodam  facultatem,  etc.  Ut  suae  deserviat 
utilitati,  etc.,  »  le  pouvoir  de  passer  pour  tou- 
jours dans  un  autre  diocèse  (Ibid.,  pag.  671, 
6C). 

VIII.  L'archevêque  de  Reims,  Hincmar,  céda 
lui-même  un  de  ses  religieux  de  Saint- Rémi  à 
un  évêque  qui  le  lui  demandait  pour  lui  don- 
ner les  ordres  et  la  conduite  des  âmes.  «  Quem 
eidem  episcopo  id  petenti  ad  ordinandum  et 
regeudum  commiltit  (Flodoard,  1.  m,  c.  21).  » 

Le  savant  et  pieux  Alcuin  ayant  reçu  de 
Charlemagne  le  don  de  deux  abbayes,  ne  vou- 
lut })as  se  fixer  dans  un  pays  étranger  sans  re- 
passer en  Angleterre,  pour  y  obtenir  la  per- 
mission de  son  évêque  et  de  son  roi,  car  il  avait 
été  tonsuré  et  ordonné  diacre  avant  que  de 
venir  en  France  :  «  Albinus  nolens  absque  au- 
toritate  régis  sui  et  episcopi  proprium  deserere 
locum,  quo  educatus,  quoque  comam  capitis 
amiserat,  ac  in  levitam  consecratus  fuerat,  etc. 
(In  ejus  Vita).  » 

Dans  les  capitulaires  du  même  Charlemagne 
il  est  enjoint  aux  évèques  de  faire  promettre  la 
stabilité  aux  prêtres  auxquels  ils  donnent  les 
cures,  a  Ut  presbyteri  qui  in  titulis  consecran- 
tur,  secundnm  canones  antequam  ordincnlur, 
promissionem  stabilitalis  loci  illius  faciant 
(L.  V,  c.  108).  »  Les  curés  et  les  diacres  de- 
vaient faire  profession  d'obéissance  à  leur  évê- 
que. «  Quando  presbyteri  vel  diaconi  per  paro- 
chias  constituuntur,  oportet  eos  professionem 
episcopo  suo  facere  (L.  vu,  c.  366).»  Ahyton, 
évêque  de  Bàle,  avertit  ses  prêtres  qu'étant  les 
époux  de  leurs  églises,  ils  sont  obligés  à  une 
assiduité  et  une  vigilance  tout  extraordinaire. 
«  Sciant  quia  in  Ecclesiis  quibus  prœsunt, 
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sponsi  facti  sunt.  Et  ideo  omni  vigilantia,  qua- 
liter  eas  décorent,  et  eis  incessanter  deserviant, 
totius  vilac  suae  vigilantiam  impendant  (In  Cap. 
c.  xxm  ;  Spicil.,  t.  vi,  pag.  698).  » 

Loup,  abbé  de  Ferrières,  écrivit  une  savante 
lettre  à  Ganelon,  archevêque  de  Sens,  pour  ob- 
tenir de  lui  le  congé  de  deux  prêtres  qui  vou- 
laient renoncer  à  leurs  cures,  pour  entrer  dans 
son  monastère,  a  Dignetur  vestra  paternitas 
hœc  studiosius  pertractare,  et  presbyteris  ad 
melius  de  bono  tendentibus,  non  cunctetur 
licentiœ  aditum  reserare  (Epist.  xxix).  » 

IX.  L'étude  des  sciences  fournit  aux  ecclé- 
siastiques une  autre  raison  de  se  faire  dispen- 
ser des  lois  de  la  résidence,  dont  ils  se  servirent 
bien  plus  fréquemment  dans  les  siècles  sui- 
vants. Plusieurs  d'entre  eux  voulurent  aller 
dans  les  écoles  les  plus  célèbres  cultiver  la 
beauté  et  la  subtilité  naturelle  de  leur  esprit, 
par  les  études  solides  des  saintes  lettres.  Les 
évoques  s'oi)posaieut  quelquefois  à  ce  louable 
dessein,  et  abusaient  du  prétexte  apparent  de 
maintenir  les  canons  de  la  résidence. 

Une  résolution  qui  se  trouve  dans  Réginon 
sur  cette  question,  fait  voir  que  si  les  canons 
proscrivent  les  clercs  fugitifs  et  vagabonds,  ils 
ne  protègent  pas  ni  l'ignorance,  ni  la  paresse, 
et  que  la  résidence  qu'ils  demandent  n'est  pas 
contraire  à  l'amour  et  au  progrès  d'une  plus 
haute  perfection. 

a  Invidia  pontiflcum  saîpe  prohibentur,  dum 
canonem  xx  Calcedonensis  Concilii  eis  oppo- 
nunt.  Ubi  dicitur  clericos  in  ecclesia  admini- 
strantes ,  in  alterius  civitatis  ecclesia  slatutos 
fieri  non  oportet;  et  sequentia  invida  offusca- 
tione  aboient;  ubi  illi  excipiuntur,  qui  ex  ne- 
cessitale  ad  aliam  ecclesiam  transierint.  Magna 
sane  necessitate  premilur,  qui  famé  coustrin- 
gitur,  et  qui  injuria  arctatur  insipientiœ,  opus 
lial)et  refici  doctrina  scientiœ.  Inter  fugitivum 
deni(iuo  et  sludiosum  caute  ab  episcopo  discreto 
prospici  débet  :  ut  ille  locum  delitescendi  non 
inveniat;  isli  vero  locum  in  melius  mularc,  et 
ire  de  virtule  in  virtulem  offendiculum  non 
opponatur,  sed  caritatis  adjuforio,  quœ  nun- 
(juam  excidit,  sublevctur.  Igitur  si  pie  et  juste 
recto  currebant  hacterms  viam  tramite  vita;, 
pro  religione  perfccliora  expetere  loca,  licen- 
tiani  eis  non  denegandam  esse  censuimus,  etc. 
(Regin.,  appcnd.  II,  c.  30).  » 

X.  C'est  là  le  commencement  de  ce  concours 
prodigieux  d'ecclésiastiques  aux  universités 
dans  les  siècles  suivants.  Il  faut  ici  observer  : 


1°  Qu'on  ne  donne  ces  permissions  qu'aux  ec- 
clésiastiques qui  se  signalent  par  leur  piété, 
a  si  pie  et  juste,  etc.;  »  2°  et  qui  ne  sont  passion- 
nés pour  l'étude  que  par  un  sincère  désir  de 
servir  l'Eglise,  a  pro  religione  ;  »  3*  et  qui  ont 
de  la  pénétration  d'esprit  et  de  la  solidité,  «  qui 
capacioris  et  argutioris  suntingenii  ;  »  4*  enfin 
on  ne  les  dispense  de  la  résidence  que  pour 
aller  étudier  dans  les  écoles  fameuses.  «  Ad 
loca  quae  scientia  et  doctrina  excelientiora 
conspiciuntur.  » 

XI.  Nous  passons  à  l'Orient  où  l'on  remarqua 
d'abord,  avec  Balsamon,  que  le  seul  archevê- 
que de  Constant  iuople  y  jouissait  de  l'ancienne 
prérogative  des  archevêques  de  Carthage,  de 
recevoir  les  clercs  de  tous  les  autres  diocèses, 
et  d'en  faire  des  membres  de  son  clergé,  même 
contre  la  volonté  de  leurs  premiers  évêques. 
Mais  cet  auteur  aussi  témoigne  que  le  patriarche 
de  Constantinople  peut  user  de  ce  droit,  lors- 
que son  église  est  dans  l'indigence  de  clercs, 
et  lorsque  le  nombre  des  clercs  qui  y  est  déter- 
miné par  les  constitutions  impériales  n'y  est 
pas  entier.  Ce  qu'il  ne  juge  pas  pouvoir  arriver, 
à  cause  de  la  multitude  incroyable  de  clercs 
qu'on  voyait  à  Constanliuople.  «  Quod  quidem 
Constantinopoli  locum  non  habet,  proptermul- 
titudinem  cleri  ipsius,  et  quod  nuUa  sit  om- 
nino  eorum  penuria  (lu  Nomoc,  tit.  i,  c.  26; 
et  in  Can.  xvi.  Apost.).  » 

Balsamon  ajoute  ailleurs  que  l'empereur 
peut  aussi  transférer  les  clercs  d'une  église  en 
une  autre.  «  Nota  autem  quod  etiam  impera- 
tori  concessum  est,  facere  clericorum  transla- 
tiones.  » 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  ou  plus  de  généro- 
sité dans  les  évêques  d'Occident,  ou  plus  de 
modestie  dans  les  souverains,  pour  ne  p^s  violer 
les  canons  de  l'Eglise. 

XII.  Mais  l'évêque  de  Constantinople  même 
ne  pouvait  associer  à  son  clergé  ni  permettre 
les  fonctions  sacrées  aux  clercs  étrangers,  s'ils 
n'avaient  des  lettres  de  recommandaiion  de 
leur  évêque ,  par  lesquelles  il  parût  qu'ils 
avaient  reçu  la  tonsure  et  les  ordres  :  a  Patriar- 
che Coustantinopolilano  permissum  est  cleri- 
cos alienos  suscipere  sine  dimissoriis  litteris 
ejus,  qui  ipsos  ordinavit,  si  modo  litteras  com- 
mcndatitias  attulerint,  quibus  se  ordinales  et 
clericos  esse  probent  (In  Can.  x,  Synod.  vu).  » 
Ni  le  patriarche  de  Jérusalem,  ni  celui  d'An- 
tioche,  ne  pouvaient  aspirer  à  ce  privilège  (jui 
enfermait  aussi  bien  les  moines  que  les  clercs, 
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mais  qui  était  réservé  au  siège  deConstaniino- 
ple.  «  Ipsi  enim  ab  alienis  linibus  sine  irape- 
dimento  monasticos  et  clericos  recipere  con- 
cessum  est  In  Can.  lxxsiii,  Synod.  Carth.}.  » 

XIII.  Enfin  Bulsamon  assure  que,  selon  les 
constitutions  nouvelles,  lorsqu'un  clerc  quittait 
son  poste,  on  en  substituait  un  autre,  qui  re- 
cevait les  distributions,  et  le  déserteur  n'y  était 
plus  admis  lorsqu'il  revenait.  «  Ut  si  ab  aliqua 
ecclesia  recédant  clerici,  alii  qui  subrogantur, 
annonarias  pensiones  percipiant  :  neque  illi, 
si  revertantur,  illas  capiaut  (In  Nomoc,  tit.  vin, 
c.  2).  » 

Balsamon  paraît  déterminer  ailleurs  le  temps 
de  cette  absence  à  trois  ans,  pour  pouvoir  être 
dépouillé  de  son  bénéûce.  «  Si  enim  deponitur, 
qui  triennio  in  aliéna  parochia  versatur,  etc. 
^lusupplem.,  pag.  11-24).  a  II  semble  aussi  qu'il 


y  avait  des  ecclésiastiques  plus  étroitement  at- 
tachés aux  fonctions  de  la  résidence  ijue  les 
autres,  et  à  qui  on  donnait  des  successeurs  sans 
ressource,  après  une  absence  de  six  mois  seu- 
lement, a  Et  si  non  ad  sex  usque  menses  ad 
ministerium  surrexerint,  exfrudantur.  » 

XIV.  Le  droit  oriental  contient  une  déclara- 
tion de  l'empereur  Héraclius  contre  ces  prêtres, 
ou  autres  clercs  errants  et  libertins,  qui  accou- 
raient de  toutes  parts  à  Constantinople,  et  se 
glissaient  dans  les  églises,  dans  les  hôpitaux  et 
dans  les  oratoires  des  personnes  de  qualité, 
sans  aucune  dépendance  du  patriarche  ^Juris 
Orien.,  tom.  i,  pag.  84,  85).  Cet  abus  y  est  con- 
damné et  il  est  défendu  de  donner  à  ces  va- 
gabonds aucune  aumône  journalière,  =s-(a;, 
Jiivctià;  Jiip'.a  soit  de  la  libéralité  de  l'église , 
soit  de  celle  des  hôpitaux  ou  des  monastères. 
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I.  Vestiges  de  l'ancienne  discipline  où  l'évêqtie  de  l'ordination 
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Vil.  Résolutions  des  conciles  sur  l'examen  nécessaire  avant 
les  dimissoires. 
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IX.  Si  les  abbés,  si  les  chapitres  peuvent  donner  les  ordres, 
ou  des  dimissoires. 

X.  De  celui  qui  est  né  dans  un  diocèse,  et  a  été  baptisé  dans 
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XI.  Résolutions  importantes  de  l'assemblée  générale  du  clergé 
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Tr. 


>MK  I!f. 


I.  Saint  Fulbert  évèque  de  Chartres  pria  l'é- 
vèque de  Liège  qui  rappelait  tous  les  clercs  de 
son  ordination,  de  lui  céder  un  de  ses  sous-dia- 
cres et  de  lui  donner  ce  gage  de  son  amitié. 
«  Oramus  ut  nobis  eum  remittere,  ac  vestris 
litteris  commendare  dignemini ,  ut  praesentia 
ejus  sit  pignus  vestrae  charitatis  erga  nos 
(Epist.  Lviij.  B 

Saint  Hildebert  évèque  du  Mans  céda  à  l'évè- 
que de  Clermont  un  de  ses  sous-diacres,  pour  y 
être  fait  archidiacre,  a  Eumdeni  WilJelmum 
vobis  et  vestrae  commodo  Ecclesiœ,  ab  ea  quam 
consecratori  suo  débet  obedientiam,  liberuni 
omnino  etabsolutum  (Epist.  lv).» 

Le  pape  Inuoceut  III  accorda  à  l'archevêque 
de  Milan  ce  qu'il  lui  avait  demandé,  de  pou- 
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voir  donner  le  diaconat  et  la  prêtrise  à  ceux 
qui  avaient  reçu  les  moindres  ordres  du  pape 
même.  «  Qui  ab  ipso  Romano  Pontiflce  ordi- 
nem  receperunt  (Regest.  i,  epist.  xxu).» 

Radevic  dit  aussi  qu'un  clerc  et  un  sous- 
diacre  du  pape  ne  pouvait  être  ordonné  ailleurs 
sans  sa  permission.  «  Clericus  de  R.  E.  et  in 
subdiaconatum  a  papa  consecratus ,  nonnisi 
ejus  connivenliaet  assensu  in  aliani  Ecclesiam 
transferendus  putabatur  (L.  i,  c.  15).  » 

Voilà  certainement  de  brillants  vestiges  de 
l'ancienne  discipline,  où  l'évêque  de  l'ordina- 
tion était  le  plus  considéré. 

II.  Mais  il  faut  confesser  que  dans  ce  dernier 
âge  de  l'Eglise  depuis  l'an  mil,  on  commença 
à  avoir  une  déférence  beaucoup  plus  grande 
qu'auparavant  pour  les  évêques  de  l'origine. 

Le  concile  de  Ravenne  en  997  défendit  d'or- 
donner ou  de  promouvoir  les  diocésains  d'un 
autre  évèque  sans  ses  dimissoires.  «  Nemo  no- 
strum  alterius  diœcesenses,  vel  parochianos 
recipere,  aut  promovere,  seu  rctinere  praesu- 
mat,  sine  canonicis  epistolis  (Can.  m).  » 

Il  est  vrai  que  le  concile  de  Londres  en  1073 
défendit  seulement  d'ordonner  les  clercs  ou 
les  moines  d'un  autre  évèque,  conformément 
aux  canons  anciens  et  aux  décrets  des.  pajjcs. 
a  Ex  multis  Romanorum  prœsulum  decretis 
et  canouum  autoritatibus ,  ne  quis  alienum 
clericum,  vel  monachum  sine  commendatitiis 
litteris  retineat,  vel  ordinet.  » 

Le  pape  Urbain  II  permit  à  l'archevêque  de 
Lyon  de  recevoir  après  quelque  satisfaction,  et 
après  une  légère  pénitence,  les  clercs  de  son 
église  qui  s'étaient  ensuite  fait  ordonner  par 
d'autres  évêques.  «  Lugdunensis  parœciœ  cle- 
ricos  contra  statuta  canonum  ab  alterius  parœ- 
ciae  episcopis  ordiuatos ,  etc.  (Append.  Epist. 
xix).» 

Mais  ce  pape  ne  dit  pas  que  les  laïques  eus- 
sent pu  recevoir  la  cléricature  d'un  autre  évè- 
que que  du  leur  :  et  le  concile  de  Londres  en 
1123  (Can.x),  réserva  l'ordination  au  seul  évè- 
que diocésain.  «  Nullus  e{)iscoporum  alterius 
parocliianum  présumât  ordinare,  vel  judicare.» 
Etunautreconcilede  Londresen  H38(Can.vii), 
réserva  au  pape  seul  le  rétablissement  des 
clercs  qui  se  seraient  fait  ordonner  par  d'au- 
tres sans  les  dimissoires  de  leur  propre  évè- 
que. «  Clericos  a  non  suis  episcopis  absque 
litteris  proprii  opiscopi  ordinatos,  a  suscepto- 
rum  ofliciis  ordinum  inhil)emus,  solique  Ro- 
mano Pontifici  eurunidem  plenaria  restitutio 


reservetur ,    nisi    religionis  habitum   susce- 
perint.» 

Cette  exception  que  ce  canon  fait  des  moi- 
nes, vient  de  ce  que  leur  profession  dans  leur 
monastère  d'un  autre  diocèse,  les  y  avait 
comme  naturalisés. 

III.  Ce  fut  un  exemple  fort  singulier  de  la 
bonne  intelligence  de  trois  évêques  de  Nor- 
mandie en  1039,  savoir  de  Lisieux,  d'Evreux 
et  de  Séez,  lorsque  pour  le  bien  commun  de 
leurs  diocèses ,  ils  se  donnèrent  réciproque- 
ment la  liberté  de  faire  les  fonctions  pontifica- 
les dans  le  diocèse  les  uns  des  autres.  «  Hi  très 
in  Normannia  tune  maxime  pollebant  divini 
cultus  fervore  :  et  unanimi  consensu,  tanto- 
que  nectebantur  amore,  ut  quisquis  eorum  in 
diœcesi  conGnis,  velut  in  propria,  prout  tem- 
pus  et  ratio  poscebaf,  omne  divinum  opus 
exerceret  sine  litigio  et  livore.» 

C'est  ce  qu'en  dit  Orderic.  Ces  évêques  n'i- 
gnoraient pas  non  plus  que  le  pape  Urbain  II, 
dans  la  lettre  citée  ci-dessus,  que  saint  E|)i- 
phane  et  tous  les  évêques  de  Chypre  en  avaient 
autrefois  usé  de  la  même  sorte. 

Mais  ces  exemples  ou  plutôt  ces  miracles  de 
la  charité,  qui  se  met  au-dessus  des  lois,  ne 
peuvent  être  que  fort  rares.  Aussi  le  concile  de 
Montpellier  en  d2o8  défendit  absolument  de  se 
faire  tonsurer,  et  encore  bien  plus  de  se  faire 
ordonner  par  un  autre  évèque  que  le  propre 
diocésain,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être  de  le  lui  faire  ratifier.  «  Nullus  episcopus 
de  cœlero  prœtextu  ralibabitionis,  cujuslibet 
alterius  diœcesanum  aliijuem  absque  licentia 
sui  episcopi  tonsurare  audeat  ;  nec  ijisum 
multo  fortius  ad  minores,  vel  majores  ordiues 
promovere.  » 

IV.  Le  pape  Clément  IV  défendit  aux  évê- 
ques d'Italie  d'ordonner  les  clercs  ultramon- 
tains,  s'ils  n'en  avaient  la  licence  du  pape,  ou 
les  dimissoires  de  l'évêque  propre,  soit  de  l'o- 
rigine, soit  du  bénéfice.  «  Ne  clericum  ultra- 
moiilanum  ordinare  prœsumat,  nisi  a  nobis 
sjiLcialem  liccntiam  habeat,  vel  ab  episcopo, 
de  cujus  diœcesi  traxit  originem  ordinandus, 
vel  in  cujus  diœcesi  beneficiatus  existit.  » 

Si  l'on  contrevient  à  ce  décret,  il  condamne 
les  ordonnateurs  à  faire  pénitence,  et  ceux  qui 
ont  été  ordonnés  à  une  suspension  sans  res- 
source et  sans  espérance  d'avoir  jamais  de 
dispense  (In  Sexto.  De  temporib.  Ordinal.).  Ainsi 
ce  pape  ne  reconnaît  que  deux  évêques  diocé- 
sains, qui  puissent  couférercauouiquementles 
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ordres,  celui  de  la  naissance  et  celui  du  béné- 
flce.  Il  ne  distingue  point  celui  de  la  tonsure. 
Or  on  peut  douter,  si  celui  qui  était  originaire 
d'un  diocèse,  pouvait  recevoir  un  bénéfice 
dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  pre- 
mier évèque.  Autrefois  un  paroissien  ne  pou- 
vait passer  d'un  évêché  ou  d'une  paroisse  dans 
une  autre,  sans  la  licence  du  premier  évè(iue 
ou  du  premier  curé.  Cela  a  pu  se  remarquer 
dans  le  premier  canon  du  concile  deRavenne, 
que  nous  avons  rapporté  dans  ce  chapitre.  Mais 
il  n'est  pas  probable,  que  pour  changer  de  do- 
micile, ce  qui  suffisait  pour  accepter  un  béné- 
fice dans  un  autre  diocèse,  on  se  soit  toujours 
«ssujéti  à  demander  la  permission  de  l'évèque 
diocésain. 

Aussi  le  pape  Boniface  YIII  reconnaît  trois 
sortes  d'évè(]ues,  de  l'un  desquels  le  consente- 
ment est  nécessaire  pour  être  ordonné  ailleurs, 
savoir  l'évèque  de  l'origine,  du  bénéfice,  et 
du  domicile.  «  Cum  nullus  clericum  aliénas 
parœciae  prœter  superioris  ipsiiis  licentiam  de- 
beat  ordinare,  supcrior  intelligilur  in  hoc  casu 
episcopus,  de  cujus  diœcesiest  is,  qui  promo- 
veri  desiderat,  oriundus  ;  seu  in  cujus  diœcesi 
beneficium  obtinet  ecclesiasticum  :  seu  habet, 
licet  alibi  natus  fuerit ,  domicilium  in  eadem 
(Ibidem).» 

Si  la  seule  tonsure  eût  pu  se  recevoir  de 
quelque  évoque  que  ce  fût,  il  eût  fallu  donner 
un  quatrième  rang  à  l'évèque  de  la  tonsure. 
Ainsi  dans  l'usage  de  ces  derniers  siècles,  de 
dire  qu'un  évèque  ne  peut  ordonner  les  clercs 
d'un  autre,  c'est  la  même  chose,  que  si  l'on 
disait,  qu'il  ne  peut  ordonner  les  diocésains 
d'un  autre. 

Ce  pape  excepte  les  moines  non  exempts, 
qui  sont  du  diocèse  où  ils  ont  leur  domicile 
ou  ]dutôt  où  ils  sont  comme  bénéficiers,  car 
la  place  d'un  religieux  est  un  bénéfice. 

Le  synode  d'Exeter  en  1287  (Cap.  vin),  joint 
aussi  les  religieux  et  les  bénéficiers  pour  ce 
sujet,  «  Reiigiosis  et  beneficiatis  duntaxat  ex- 
ceptis.  »  Nous  les  avons  vus  joints  dans  le  con- 
cile de  Londres  cité  ci-dessus. 

Au  reste  la  décrétale  de  Boniface  VllI  dont 
je  viens  de  parler,  fut  confirmée  dans  le  con- 
cile d'Aucli  en  l'an  1300  (Can.  xii),  qui  reconnut 
qu'on  pouvait  recevoir  les  ordres  ou  les  dimis- 
soires  de  ces  trois  sortes  d'évêcjues.  Le  concile 
de  Sens  en  1528  (Cap.  v)  reconnut  la  même 
chose. 

V.  Le  concile  IV  de  Milan,  157G,  ne  se  con- 


tenta pas  de  dire  qu'on  pourrait  être  ordonne 
par  l'évèque  de  l'origine,  du  bénéfice  ou  du 
domicile,  mais  il  ajouta,  que  le  domicile  serait 
de  dix  ans  :  «  Decennali  domicilio.  » 

Le  concile  d'Aix  en  1385  (Cap.  viii),  fil  la 
même  addition,  et  ajouta  encore  avec  le  même 
saint  Charles,  «  vel  decennali  domicilio,  vel 
alla  ratione  diœcesanum  esse,  aut  familiareni 
episcopi,  qui  pcr  trienniuincum  illo  commora- 
tus  sit.  »  Ce  qui  est  tiré  du  concile  de  Trente 
(Sess.  xxni,  c.9),  qui  ne  permet  à  l'évèque  d'or- 
donner les  étrangers  associés  à  sa  famille,  s'ils 
ne  le  sont  depuis  trois  ans.  Ainsi  le  domicile 
devait  être  de  dix  ans  pour  les  autres,  et  il 
suffisait  pour  les  domestiques  de  l'évèque, 
qu'il  fût  de  trois  ans.  Mais  aussi  le  concile  en- 
joint aussitôt  à  l'évèque  de  donner  un  bénéfice 
au  domestique  étranger  qu'il  ordonne,  pour 
le  lier  encore  plus  étroitement  et  à  sa  per- 
sonne et  à  son  diocèse. 

Le  concile  de  Narbonne  en  1609  (Cap.  xxi) 
enjoignit  aux  évêques  de  ne  point  donner  de 
dimissoires,  ou  les  ordres,  qu'aux  originaires 
de  leurs  diocèses,  ou  à  ceux  (|ui  y  auront  pos- 
sédé paisiblement  durant  trois  ans  un  béné- 
fice, de  trente  écus  de  revenu  au  moins. 

Le  concile  de  Mexico  défendit  en  1585 
(L.  I,  tit.  4),  d'ordonner  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés dans  un  diocèse,  si  le  long  séjour  qu'ils 
y  ont  déjà  fait  n'est  une  maniue  [irobable  de 
la  sincère  résolution  qu'ils  ont  pris  d'y  demeu- 
rer. Ce  concile  ajoute  que  ceux  qui  ont  com- 
mencé de  se  faire  ordonner  dans  un  diocèse, 
ne  peuvent  recevoir  les  autres  ordres  dans  un 
autre  diocèse,  qu'avec  les  dimissoires  de  leur 
jtremicr  ordonnateur. 

Voilà  quelques  restes,  ou  quekpie  renouvel- 
lementde  l'anciennepolice,  qui  considérait  [dus 
l'attache  qui  naissait  de  l'ordination,  que  celle 
de  la  naissance. 

YI.  Il  faut  ajouter  à  cela:  r  La  résolution  do 
la  congrégation  du  concile,  que  si  c'est  frau- 
duleusement et  pour  éviter  l'examen  de  l'or- 
dinaire, que  quelqu'un  s'est  fait  pourvoir  d'un 
petit  bénéfice,  et  ensuite  a  reçu  les  ordres  dans 
un  autre  diocèse,  il  est  suspendu  de  la  fonc- 
tion de  ses  ordres ,  de  la  même  manière  que 
s'il  les  avait  reçus  d'un  évèque  étranger  (Fa- 
gnan,  1.  v.  Décret.,  part,  u,  pag.  135); 

2°  Quoique  l'on  soit  attaché  à  un  autre  dio- 
cèse, ou  par  le  domicile,  ou  parle  bénéfice,  on 
peut  toujours  se  faire  ordonner  par  l'évèque 
de  l'origine,  parce  que  les  qualités  de  la  nais- 
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sance  sont  ineffaçables.  U  n'en  était  pas  tout  à 
fait  de  même  autrefois,  lorsque  le  premier  or- 
dre reçu  asservissaii  entièrement  et  pour  jamais 
un  clerc  à  l'évêque  (Idem  1.  m,  part,  i,  p.  384); 

3°  L'évêque  qui  ordonne  im  étranger  sur  les 
dimissoires  de  son  prélat,  peut  l'examiner  de 
nouveau,  quoique  son  prélat  réponde  de  sa 
capacité  :  il  n'y  est  pourtant  pas  obligé.  C'est 
la  décision  de  la  congrégation  du  concile  (Ibid, 
]..  H3,  c.  v). 

VU.  Le  concile  de  Sens,  en  1328,  avait  en- 
joint aux  évêques  de  ne  donner  des  dimissoi- 
res qu'après  un  examen  aussi  exact  et  aussi 
solennel,  que  s'ils  donnaient  les  ordres  mêmes  : 
que  si  la  maladie  ou  quelque  autre  cause  rai- 
sonnable les  en  empêchait,  ils  en  avertissent 
par  les  dimissoires  mêmes  l'évêque  qui  ordon- 
nerait, et  s'en  déchargeassent  sur  sa  conscience 
par  cette  clause  :  «  Super  quo  conscientiam 
tiiam  oneramus.  » 

Le  concile  de  Narbonne  en  tool  (C.  xii), 
jugea  que  cette  manière  de  donner  des  dimis- 
soires sans  examen,  en  chargeant  la  conscience 
d'un  autre,  ne  pouvait  partir  que  d'une  négli- 
gence criminelle ,  et  déclara  les  dimissoi- 
res nuls ,  s'ils  ne  rendaient  un  témoignage 
certain  de  la  capacité  de  celui  qui  les  im]>é- 
trait.  «  Ilanc  inseret  clausulam ,  quem  ido- 
neum  et  dignum  reperimus  ;  aut  nuUa  litteris 
lides  adhibebitur.  » 

Le  concile  de  Sens  semblait  avoir  prévenu 
ce  reproche,  en  su|)posant  que  ce  ne  fût  que 
pour  une  cause  raisonnable,  que  l'évêque  se 
dispensât  d'examiner  son  diocésain  :  mais  ce- 
lui (le  Xiirhonne  a  estimé  qu'un  évêque  pou- 
vait toujours  ou  examiner  ou  faire  examiner 
ceux  à  qui  il  donne  des  dimissoires. 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiii,  c.  3  et  8, 
s'est  déclaré  en  sa  faveur,  défendant  de  donner 
des  dimissoires  à  d'autres  qu'à  ceux  qu'il  aura 
éprouvés  et  examinés.  «  Subditos  suos  non 
aliter  quam  jam  probatos  et  examinatos,  ad 
alium  episcopum  ordinandos  dimittant.  »  Et 
de  donner  les  ordres,  môme  sur  des  rescrits 
de  Rome,  à  qui  que  ce  soit,  sans  les  attesta- 
tions de  son  évêque  diocésain.  «  Nisi  ejus  i)ro- 
bitas  ac  mores  ordinarii  sui  testimonio  com- 
mendentur  (Sess.  xxn,  c.  8),  à  moins  de  cela  sus- 
pendant l'ordonnateur  du  pouvoir  d'ordonner 
pour  un  an,  et  suspendant  des  ordres  reçus 
celui  qui  les  a  reçus ,  autant  de  temps  qu'il 
plaira  à  son  évêque  propre. 

Vlll.  Quoique  les  religieux  méritent  qu'on 


ait  pour  eux  des  égards  particuliers,  néan- 
moins le  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1024 
(C.  VI,  n.  12),  ordonna  que  ceux  qui  avaient 
une  loi  de  stabilité  dans  leur  monastère,  ne 
pourraient  recevoir  les  ordres  que  de  l'évêque 
diocésain,  et  que  ceux  qui  changent  souvent  de 
séjour,  les  recevraient  de  l'évêque  du  lieu  de 
leur  séjour.  Ce  qui  fut  confirmé  par  l'assem- 
blée du  clergé  en  lG2o(Num.  14,  13). 

Le  concile  de  Narbonne  en  1331  (C.  xii)  vou- 
lut qu'on  donnât  des  dimissoires  pour  chaque 
ordre  séparément,  afin  de  pouvoir  rendre  un 
témoignage  plus  certain  de  la  capacité  ;  à 
moins  que  ce  ne  fussent  des  docteurs,  dont  la 
capacité  fût  incontestable. 

Le  concile  IV  de  Milan  en  1376  (C.  sn),  fit  le 
même  règlement,  et  y  ajouta,  ([ue  non-seule- 
ment les  dimissoires  seraient  bornés  à  un  or- 
dre ,  mais  qu'ils  seraient  aussi  limités  à  un 
certain  temps,  comme  d'un  mois  ou  deux,  ou 
d'un  an.  Ce  qui  a  été  suivi  parle  concile  d'Aix 
en  1383  (C.  xui),  par  celui  de  Narbonne  en  1609 
(C.  xxi)  et  par  celui  de  Mexico  en  158S  (L.  i, 
tit.  1). 

L\.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiii,  c.  10), 
a  défendu  aux  abbés  et  à  tous  prélats  exempts, 
même  de  nul  diocèse,  de  conférer  la  tonsure, 
ou  les  ordres  mineurs  à  d'autres  qu'à  leurs  re- 
ligieux :  ils  ne  pourront  aussi  selon  ce  concile, 
non  |ilus  que  les  chapitres  et  ceux  même  des 
cathédrales,  donner  des  dimissoires  à  des 
clercs  séculiers,  quelques  privilèges  ou  cou- 
tume même  immémoriale  qu'ils  puissent  allé- 
guer au  contraire,  parce  que  ces  pouvoirs  sont 
absolument  réservés  à  l'évêque.  Ce  décret  a 
été  publié  par  le  concile  de  Bordeaux  en  1624 
(C.  VI,  n.  12). 

Le  Pape  Innocent  111,  écrivant  à  l'évêrjue  de 
Trévise  ,  condunuie  l'audace  des  archidiacres, 
qui  donnaient  des  dimissoires  pour  se  faire  or- 
donner ailleurs  ,  à  ceux  à  qui  l'évêque  avait 
refusé  les  ordres.  «  Gum  a  te  promoveri  non 
possint,  cum  litteris  archidiaconi  tui  ad  epi- 
scopos  vicinos  acccdunt,  et  ab  eis  se  faciuut 
ordmari,  etc.  Interdicas  archidiacono  tuo,  ne 
sine  conscientia  et  autoritatetua  concédât  suas 
litleras   i)romovendis  (Regist.  u,  ep.   183).» 

X.  Celui  qui  est  né  dans  un  diocèse,  et  a  été 
baiitisé  dans  un  autre  ,  |  eut  selon  le  droit  être 
ordonné  par  le  prélat  de  l'un  ou  de  l'autre.  La 
raison  est,  que  le  droit  ancien  avait  plus  d'é- 
gard à  la  renaissance  par  le  baptême,  qu'à  la 
naissance  corporelle.  Néanmoins  Boniface  VIII, 
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pour  exprimer  l'évêque  diocésain ,  se  sert  de 
ces  termes ,  qui  ne  regardent  que  le  lieu  de  la 
naissance:  «  De  cujus  diœcesi  est  oriundus,  is 
qui ,  etc.  (In  Sexto,  cap.  Cum  nullus;  Et  cap. 
Nullus.  De  temp.  ordin.).  »  Dans  un  autre  cha- 
pitre du  même  titre  de  Temporibus  Ordina- 
tionum,  ce  pape  ne  considère  que  l'évêque  de 
la  naissance  :  «  Nullus  episcopus ,  vel  quivis 
alius  homini  diœcesis  aliénas  clericalem  prœ- 
sumat  conferre  tonsuram.  »  Ainsi  quoique  ce 
pape  eût  autorisé  les  ordinations  faites  par  les 
évèques  ou  de  la  naissance ,  ou  du  domicile , 
ou  du  bénéfice,  il  sembla  néanmoins,  dans 
cette  dernière  décrétale  ,  se  déclarer  plus  ou- 
vertement pour  révoque  de  la  naissance. 

XI.  C'est  ce  qui  fut  considéré  dans  l'assem- 
blée générale  du  clergé  de  France  en  1657,  oii 
l'on  ajouta  encore  :  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
difflculté  à  reconnaître  quel  est  le  séjour  suf- 
fisant pour  établir  domicile,  et  d'inconvénients 
à  considérer  comme  propre  évêque  ,  celui  du 
bénéfice ,  parce  qu'on  n'est  plus  comme  autre- 
fois attaché  au  service  d'une  église ,  on  le  peut 
quitter  sans  la  participation  de  son  prélat ,  et 
en  posséder  plusieurs  simples  en  plusieurs 
diocèses;  ce  qui  par  conséquent  apporterait 
une  grande  confusion ,  et  donnerait  lieu  à  la 
désobéissance  ouverte  des  clercs  ;  qu'aussi  l'u- 
sage des  trois  évèques  propres,  selon  la  décré- 
tale de  Boniface  VIII,  avait  été  peu  reçu  en 
France  ;  qu'il  semblait  nécessaire  de  remédier 
à  ces  abus ,  et  renfermer  autant  qu'il  se  pour- 
rait en  un  seul  la  qualité  de  propre  évêque , 
sans  la  permission  duquel  on  ne  pût  être  or- 
donné. Enfin  il  fut  résolu  (jue  les  évèques  se- 
raient exhortés  de  ne  donner  les  ordres  qu'à 

(1)  Quelques  années  après  la  publication  du  grand  et  savaut  ouvrage 
du  P.  Thomassin,  parut  la  constitution  Specuinlores  d'Innoceut  XII, 
4  novembre  1694,  qui  réglait  d'une  manière  délîniiive  tout  ce  qui  con- 
cerne les  chapitres  précédents.  Nous  allons  résumer  ce  texte  impor- 
tant du  droit  qui  a  fixé  cette  matière. 

Dans  le  paragraphe  S,  le  pape  décrète  qu'aucun  clerc  ne  pourra  re- 
cevoir les  ordres  d'un  autre  évêque  ratione  beiieficii,  que  lorsqu'il 
aura  réellement  ob'.enu  ce  bénéfice  et  qu'il  aura  été  mis  en  pacifique 
possession.  Et  encore  faudra-t-il  que  les  fruits  de  ce  bénéfice,  défal- 
cation faite  des  charges,  soienî  tellement  suffisants  à  son  honnête  sub- 
sistance, qu'il  n'ait  pas  besoin  du  secours  de  son  patrimoine  pour  vi- 
vre. De  plus,  ledit  clerc,  pour  pouvoir  légitimement  recevoir  les  or- 
dres de  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  il  possède  un  bénéfice,  devra 
en  outre  lui  présenter  des  lettres  testimoniales  de  l'évêque  de  son  ori- 
gine et  de  celui  de  son  domicile,  s'il  habite  ailleurs,  sur  la  légitimité  de 
sa  naissance,  son  âge,  ses  mœurs,  sa  vie.  L'évêque  du  bénéfice  est 
obligé  de  consigner,  dans  le  registre  des  ordinations,  ces  lettres  testi- 
moniales et  la  preuve  authentique  des  revenus  du  bénéfice. 

Que  faut-il  entendre  par  l'évêque  d'origine?  Le  paragaphe  9  nous 
l'apprend  :  a  C«eterum  subditus  ratione  originis  is  tantum  sit,  ac  esse 
t  inleliigatur,  qui  oaturaliter  orîus  est  in  ea  diœcesi  in  qua  ad  ordioes 
■  promoveri  desiderat;  dummodo  tamen  ibi  natus  non  fuerit  ex  acci- 
•  denti,  occasione  nimirum  itineris,  officii,  legationis,  mercaturœ,  vel 
«  cujus  vis  alterius  temporalis  morae  seu  supermanentia  ejus  patris  in 
-  «  illo  loco  :  quo  casu  nullatenus  ejusmodi  fortuita  nativitas,  sed  vera 


ceux  qui  sont  de  leurs  diocèses,  conformément 
au  droit  (Procès-verbal  de  l'Assemblée  en  1635, 
p.  1176.  .Mémoir.  du  Clergé,  tom.  i,  pag.  8-23). 

Et  comme  on  proposa  dans  cette  assemblée 
les  rescrits  qu'on  obtenait  de  Rome  pour 
pouvoir  se  faire  tonsurer  en  d'autres  diocèses, 
il  fut  résolu  de  faire  avertir  M.  le  nonce ,  et 
d'écrire  à.  Sa  Sainteté  ,  pour  la  supplier  très- 
humblement  d'empêcher  les  surprises  qui 
arrivent  en  obtenant  ces  sortes  de  rescrits  :  et 
que  par  une  lettre  circulaire  les  évèques  se- 
raient priés,  s'il  se  présente  à  eux  des  person- 
nes avec  de  pareils  rescrits  ,  de  ne  les  point  re- 
cevoir ni  à  la  cléricature  ni  aux  saints  ordres , 
s'ils  n'apportent ,  conformément  au  concile  de 
Trente,  des  lettres  testimoniales  de  leur  vie, 
mceurs  et  capacité  ,  données  par  leurs  propres 
évèques  diocésains. 

Enfin ,  cette  même  assemblée ,  générale  du 
clergé  déclara,  qu'il  suffisait  de  considérer  les 
^ai^ons  de  la  discipline  et  d'arrêter  ,  confor- 
mément aux  conciles  de  saint  Charles ,  et  à 
plusieurs  conciles  provinciaux  de  France,  tenus 
depuis  celui  de  Trente  :  que  tous  les  évèques 
seraient  priés ,  pour  corriger  les  abus  qui  arri- 
vent par  la  trop  grande  facilité  des  dimissoires, 
de  n'en  donner  communément  que  pour  un 
seul  ordre,  pour  l'espace  de  quatre  ou  six  mois, 
et  à  condition  de  pralitiuerla  coutume  louable 
de  la  retraite,  établie  maintenant  dans  un  grand 
nombre  de  diocèses.  Et  de  plus  que  les  évèques 
nouvellement  promus  seront  avertis  de  révo- 
querions les  dimissoires  données  parleurs  pré- 
décesseurs, ou  par  les  chapitres,  pendant  la 
vacance  du  siège  :  ce  qui  a  été  agréé,  et  résolu 
unanimement.  (1) 

«  tantum  et  naturalis  patris  origo  erit  attendenda.  Quod  si  quis  taoto 
c  teroporis  spatio  in  eo  loco,  m  quo  ex  accidenti,  sicuti  preemutilur, 

•  natus  est  moram  traxerit,  ut  poîuerit  ibidem  canonico  aliquo  tmpe- 
■  dimento  irretiri,  tune  'etiaro   ab  ordinario  ejus  loci  litteras  testimo- 

•  niales,  ut  supra  obtinere  iilasque  episcopo  ordinanti  perenne  in   col- 

•  latorum     ordiiium     testimonio     similiter    recensendas    praesentare 
«  teneatur.  » 

Que  faut-il  entendre  par  l'évêque  du  domicile?  Le  paragraphe  11 
nous  l'apprendra  :  a  Subditus  autem  ratione  dumicilii  ad  effectum  su- 
o  scipiendi  ordines  is  duutaxat  censeatur,  qui  hcet  alibi  natus  fuerit, 
f  iilud  tamen  adeo  stabi:iter  constituerit  m  aiio  locn,  ut  vel  per  de- 
«  cennium  saltem  in  eo  habitando,   vel  majorum  reriim  ac  boiioriim 

•  suorum  partem  cum  instruclis  aedibus  in  locum  hujusmodi  iranste- 
«  rendo,  ibique  insuper  per  aliquod  considerabile  tempus  commorando 
«  salis  superqU'j  suum  perpeluo  ibidem  permanendi  animum  demon- 
g  straverit,  et   nihilominus  uirerius  utroque  casu  se  vere  et  realiler 

•  animum  hujusmodi  habere  jurejurando  afârmel.  o 

Il  est  décrété  ailleurs  que  pour  la  réception  des  ordres  on  doit  con- 
sidérer l'origine  du  père  et  non  de  la  mère.  Si  cependant  l'ordinand 
était  illégitime,  et  qu'il  eût  reçu  dispensa  super  defectum  natahum^ 
alors  c'est  l'origine  de  la  mère  qui  doit  compter,  parce  que  le  père  est 
inconnu  légalement.  Un  enfant  exposé  doit  être  ordonné  dans  le  dio- 
cèse où  il  est  né,  et  si  rien  ne  constate  le  lieu  de  sa  naissance,  daus 
le  diocèse  où  il  a  été  exposé. 

Pour  qu'un  clerc,  de  quelque  lieu  qu'il  soit,  puisse  être  ordonné  par 
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CHAPITRE  HUITIEME. 

POTTV'OIR  DU  PAPE  DANS  LES  ORDINATIONS  DES  CLEfeCS  DES  AUTRES  brÔCÈSES.  DU  REFUS  QUE 
l'ÉVÊQUE  peut  faire  de  DONNER  LES  ORDRES,  OU  LE  VISA  DES  BÉNÉFICES  ,  DANS  CES  DER- 
NIERS SIÈCLES. 


I.  L'Eglise  romaine  étant  le  centre  de  la  communion  catho- 
liqne,  et  la  mère  de  toutes  tes  Eglis-s,  nul  fidèle  n'y  est  étran- 
ger. Un  concile  a  désiré  que  le  Sacré-Collége  ,  qui  est  le  clergé 
de  Borne,  fut  composé  des  plus  habiles  et  plus  vertueux  ecclé- 
siastiques de  toute  la  terre. 

II.  Preuves  et  exemples  des  droits  de  l'Eglise  romaine  à  s'ap- 
proprier les  clercs  de  toutes  les  autres  Eglises. 

III.  Limitations  que  le  concile  de  Trente  a  apportées  aux 
rescrits  Je  Rome  pour  se  faire  ordonner  par  quelqu'évèque  que 
ce  soit. 

IV.  Autorité  des  évêqnes  à  refuser  des  ordres,  soutenue  par 
le  concile  de  Trente. 

V.  Cela  regarde  les  ordres  et  non  les  bénéfices.  Avant  le 
concile,  les  abbés  pouvaient,  mais  les  évêques  ne  pouvaient  re- 
fuser les  ordres  sans  en  dire  la  cause. 

\1.  Le  concile  a  donné  ce  même  pouvoir  aux  évêqnes,  quand 
nn  ne  demande  les  ordres  que  sur  le  titre  du  patrimoine. 
Preuves  de  cela. 

\ll.  Comment  les  papes  ont  été  quelquefois  forcés  d'or- 
donner, ou  de  donner  des  rescrits  pour  ceux  que  l'évêque  avait 
refusés. 

VUl.  Pratiques  éprouvées  des  Arméniens. 

IX.  De  ceux  dont  l'ordination  était  réservée  au  pape. 

X.  Du  refus  que  les  évêques  font  d'instituer  les  bénéficiers. 

I.  Comme  l'Eglise  romaine  est  la  mère  de 
toutes  les  Eglises  et  comme  la  patrie  commune 
de  tous  les  fidèles,  on  a  cru  aussi  que  le  pape 
pouvait  choisir  dans  toute  l'Eglise  ceux  qu'il 
jugeait  à  propos  d'attacher  à  l'Eglise  romaine 
par  l'ordination,  ou  par  un  bénéfice,  nul  Adèle 
ne  pouvant  passer  pour  étranger  dans  le  centre 
de  la  communion  catholiiiue. 

Nous  avons  montré  ci-dessus,  comment  les 
conciles  et  toutes  les  personnes  intelligentes  et 
zélées  avaient  désiré  que  le  pape  remiilit  le 
Sacré-Collége  des  cardinaux,  qui  sont  les  prê- 
tres et  les  diacres  de  l'Eglise  de  Hume ,  de  l'é- 

un  évèque  ratione  familiaritatis,  il  faut  qu'il  soit  à  son  service  de- 
puis trois  ans,  et  qu'il  habite  et  soit  nourri  dans  le  palais  épiscopal. 
Cependant  ce  clerc  n'est  pas  dispensé  de  présenter  à  l'évêque  dont  il 
CBt  le  familier,  des  lettres  testimoniales  de  son  prélat  d'origine  ou  de 
domicile.  L'évêque  qui  a  ordonné  son  familier,  est  obligé  de  lui  con- 
férer un  bénéfice  réel  un  mois  après  son  ordination. 

Les  évêques  titulaires  ou  m  partibus  n'out  pas  le  privilège  d'ordon- 
ner leurs  familiers,  il  leur  faut  pour  cela  le  consentement  exprès  et 
un  dimissoire  délivré  par  l'évêque  du  clerc  qu'ils  voudraient  promou- 
voir aux  saints  ordres.  Si  l'évêque  titulaire  ordonnait  sans  ce  consen- 
tement, il  serait  Riispendu  pendant  un  an,  et  le  clerc  ordonné  resterait 
luApen^  tant  qu'il  planait  a  sou  éveque. 


lite  de  toutes  les  nations  de  la  chrétienté.  Ils 
reconnaissaient  donc  en  lui  ce  pouvoir  ,  et  on 
peut  dire  avec  vérité  que  tous  les  siècles  en 
avaient  vu  plusieurs  exemples,  de  sorte  que  la 
mémoire  n'avait  pu  s'en  effacer. 

11.  Le  pape  Léon  IX,  établissant  l'évêque  de 
Porto  ,  et  lui  confirmant  le  pouvoir  des  ordi- 
nations, réserve  son  ancien  droit  pour  son 
église  de  Saint-Jean-de-Latian  à  Rome.  «  Con- 
firmamus  vobis  oninem  ordinationem  episco- 
palem,  tam  de  presbyteris,  quam  de  diaconis, 
vel  diaconissis,  sive  subdiaconibus,  etc.  Nisi 
forte  cardinales  diaconi ,  vel  subdiaconi,  aut 
acolylhi  sacri  Lateranensis  palatii  efûciantur 
(Epist.  xiv).  »  .,: 

Grégoire  VII  exprima  ce  pouvoir  avec  plus 
d'étendue:  «  Quod  de  omni  Ecclesiaqueni- 
cumque  voluerit  ,  clericum  valeat  ordinare 
(Dictutus  Gregorii  Vil).»  Ce  qu'il  ajoute  que 
celui  qui  a  été  ordonné  par  le  pape,  peut  bieu 
présider,  mais  non  pas  tenir  un  rang  inférieur 
dans  une  autre  église:  «  Quod  ab  illo  oïdinatus 
alii  Ecclesise  prœesse  potest,  sednonmilitare;» 
et  ne  peut  recevoir  ensuite  d'un  autre  évêque 
un  ordre  supérieur  :  «  Et  quod  ab  aliquo  epi- 
scopo  non  débet  superiorem  gradum  acci- 
pere  ;  »  tout  cela  nous  apiirend  que  les  papes 
se  sont  conservé  le  pouvoir,  non-seulement  de 
choisir  dans  toute  la  chrétienté  les  sujets  pro- 
pres pour  remplir  les  places  vacantes  des  égli- 
ses de  Rome,  mais  aussi  de  les  distribuer  dans 


On  sait  que  d'après  le  droit,  le  vi''aire  capitulaire  ne  peut  délivrer 
des  dimissoires  qu'un  an  après  la  vacance  du  siège  ;  mais  en  1702,  le 
Saint-Siège  restreignit  encore  cette  faculté  aux  vicaires  capitulaires  du 
royaume  de  Naples.  Le  nonce  apostolique  leur  enjoignit,  de  la  part 
du  souverain  pontife,  de  ne  délivrer  aucun  dimissoire,  après  l'année  de 
la  vacance,  sans  une  permission  formelle  sensa  spéciale  licenza  di 
guesta  satjra  Coniiregazione  sopra  i  negozi  dei  vescovi  e  regolari. 
(Apud  Fertaris,  vo  Oido,  art.  ni,  no  44).  Les  réguliers  peuvent  rece- 
voir les  ordres  avec  des  lettres  dimissoriales  de  leurs  supérieurs.  Les 
jésuites  avaient  en  uu:re  le  privilège  de  pouvoir  se  faire  ordonner  par 
tout  évêque  qu'ils  voulaient,  sans  être  soumis  à  subir  l'examen  par 
ordre  duciiL  evéque.  (Dr  ANDRE.) 
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les  prclalures  vacantes  de  diverses  églises ,  où 
ils  sont  nécessaires. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  saint  Grégoire  le 
Grand  en  avait  usé  de  lu  sorte  ,  et  avait  fait  de 
son  palais  comme  une  école,  ou  une  pépinière 
d'excellents  prélats.  Le  pape  Urbain  11  reprocha 
à  saint  Anselme,  lorsqu'il  était  encore  abbé  du 
Bec,  l'injure  qu'il  avait  faite  sans  y  penser  à 
l'Eglise  romaine  ,  de  recevoir  à  la  profession 
monastique  un  de  ses  clercs ,  et  de  le  faire  éle- 
ver à  un  ordre  plus  haut.  «  In  vos  querela 
Roraanae  pendet  Ecclesiae,  quod  ipsius  cleri- 
cummonachare  ,  et  altioribus  gradibus  prove- 
here  prœsunipsisti  (Auselm..  1.  ii,  ep.  xxxu).  » 
Il  fait  sans  doute  allusion  aux  maximes  de 
Grégoire  Vil,  que  nous  venons  de  touclier,  et 
que  nous  pourrionsdire  n'avoir pasétéautrefois 
particulières  à  l'Eglise  romaine:  puis(]ue  géné- 
ralement la  cléricature  liait  si  étroitement  un 
clerc  à  son  évèque  qu'il  ne  pouvait  s'en  sépa- 
rer sans  son  agrément,  ni  pour  entrer  en  reli- 
gion ,  ni  pour  recevoir  les  autres  ordres  de 
quelque  autre  évèque. 

Le  clergé  de  Rouen  ayant  élu  Hugues  ,  abbé 
de  Radingue,  pour  archevêque,   après  avoir 
obtenu  le  consentement  du  roi  d'Angleterre  et 
de  l'évèque  de  Salisbury,  de  qui  il  relevait, 
demanda  encore  celui  du  pape  Honoré  II ,  qui 
s'était  auparavant  approprié  cet  abbé,  comme 
un  clerc  de  l'Eglise  romaine.  «  Ipsum  itaijue 
sub  primo  jure,  absque{atque)  dominionostro, 
tanquam  specialem  B.  Pelri  et  S.  R.  E.  cleri- 
cum  retinemusJSpicileg.,  tom.  ui,  pag.  151).» 
Enfin  le  pape  Innocent  III   répondant  à  la 
consultation  de  l'évèque  de  Florence,  touchant 
quelques  sous-diacres  de  l'Eglise  romaine,  qui 
avaient  impétré  des  prélatures  dans  son  diocèse, 
et  refusaient  néanmoins  de  lui  en  rendre  l'o- 
béissance ,   lui  déclara  qu'il  était  à  la  vérité 
de  la  bienséance  de  donner  à  ces  sous-diacres 
quelque  préférence  au-dessus  des  autres  du 
même  ordre  ,  «  Et  si  decens  sit,  ut  illis  quan- 
tum convenit ,  a  te  inter  alios  tibi  subditos 
deferatur  (C.   per  tuus.  De  majorit.  et  obe- 
dient.);  »  mais  que  l'honneur  qu'ils  avaient  reçu 
d'èlre  ordonnés  de  la  main  du  pape,   ne  les 
dispensait  en  aucune    façon   de  l'obéissance 
qu'ils  devaient  à  leur  évèque.  «  Ab  obedientia, 
quam  alias  tibi  debcnt,  minime  absolvuntur.» 
III.   Quuit  aux  rescrits  apostoii(iues  de  se 
faire  ordonner  par  quelque  évèque  catholique 
que  ce  soit ,  le  concile  de  Trente  y  ajoute  une 
clause  qui  est  d'une  extrême  importance  ,  et 


d'ailleurs  très-avantageuse  aux  évêques  ;  que 
l'altestalion  de  l'ordinaire  pour  la  probité  et 
les  bonnes  mœurs  seiait  indispensalilement 
nécessaire  :  a  Quod  si  quis  ab  alio  promoveri 
petat,  nullalenus  id  ei ,  etiam  cujusvis  gene- 
ralis ,  aut  specialis  rescripti  vel  privilegii  pre« 
textu,  etiam  statutis  temporibus  permitlalur, 
nisi  ejus  probitas  ac  mores  ordinarii  sui  testi- 
monio  commendentur  (Sess.  xxui,  c.  8).  » 

A  moins  de  cela ,  l'évèque  qui  confère  les 
ordres,  est  suspendu  pour  un  an  de  la  collation 
des  ordres ,  et  celui  qui  les  reçoit  est  suspendu 
de  leurs  fonctions,  autant  de  temps  qu'il  plaira 
au  diocésain. 

Il  y  a  plus.  Le  concile  permet  à  l'évèque 
d'examiner  ceux  qui  ont  été  ordonnés  sans  di- 
missoires  de  sa  part  et  sans  avoir  été  examinés 
de  lui,  et  parquelque  autorité  qo'ils  aient  été 
ordonnés ,  «  quacumque  autorl'ate  prcmotos,  » 
de  les  suspendre  et  interdire  s'il  ne  les  trouve 
capables  ,  quoique  celui  qui  les  avait  ordonnés 
les  eût  jugés  capables,  surtout  si  ce  sont  des 
clercs  des  ordi-es  supérieurs  (Sess.  xix,  c.  3) 

Le  concile  de  Trente  reconnaît  donc  qu'il 
peut  y  avoir  des  cas,  où  l'on  recevra  les  ordres 
sans  l'examen  et  sans  les  dimissoires  de  l'évè- 
que propre,  mais  il  n'exprime  pasnetiemcnt  si 
ce  sera  alors  le  métropolitain  ,  ou  le  primat , 
({ui  les  conféreront.  Car  ce  dernier  texte  que 
nous  avons  cité,  se  peut  expliquer  des  ordres 
reçus  sur  un  rescrit  de  Rome  ,  ou  sur  les  di- 
missoires du  chapitre  ,  pendant  que  le  siège 
est  vacant. 

Voici  un  décret  qui  ne  se  peut  entendre  que 
d'un  rescrit  du  pape;  il  y  est  porté,  que  les 
facultés  de  se  faire  ordonner  par  qui  on  voudra 
seront  nulles,  si  elles  ne  contiennent  expressé- 
ment la  cause  ,  pourquoi  l'évèque  propre  n'a 
pu  les  ordonner.  «  Facultates  de  promovendo 
a  quocumque  non  suffragentur,  nisi  habenti- 
bus  legitimam  causam,  ob  quam  a  propriis 
episcopis  onlinari  non  possint,  in  litterisexpri- 
mendam  (Sess.  vu,  c.  2).  » 

Le  concile  de  Sens,  en  l'?n  1528  (C.  vu,  viii), 
s'éleva  contre  ceux  qui,  fuyant  l'examen  de 
leur  évèque,  allaient  se  faire  ordonnera  Rome 
sans  ces  dimissoires,  et  voulut  qu'ils  demeu- 
rassent suspendus  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
montré  leurs  kttres  d'ordination ,  et  qu'ils 
eussent  fait  voir  que  l'évè(|ue  qui  les  avait  or- 
donnés en  avait  une  conunission  du  pape;  enfln 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  trouvés  suffisants 
et  capables  ,  après  un  examen  exact  sur  leur 
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science ,  leur  vie,  leur  âge  et  leur  patrimoine. 
Ce  concile  voulut  que  les  curés  même,  quoi- 
que pourvus  à  Rome,  fussent  encore  examinés 
par  l'évêque  ,  qui  commettrait  en  leur  place 
un  vicaire  avec  portion  congrue,  s'il  les  trou- 
vait incapables. 

IV.  Revenons  à  présentau  concile  de  Trente, 
qui  a  autorisé  une  partie  de  ces  règlements 
que  nous  venons  de  rapporter. 

Il  faut  certainement  demeurer  d'accord,  que 
soit  que  l'on  considère  le  pape ,  ou  le  primat , 
ou  le  métropolitain  ,  il  est  difficile  d'accorder 
ce  concile  avec  lui-même  ,  et  de  comprendre 
comment  il  leur  laisse  le  pouvoir  de  faire 
ordonner  les  sujets  d'un  autre  évêque  ,  à  son 
insu  ou  contre  son  gré. 

Ce  concile  (Sess.  xiv,  c.  1):  l'exhorte  tous  les 
clercs  à  signaler  plutôt  leur  modestie ,  en  de- 
meurant dans  les  ordres  inférieurs  ,  qu'à  faire 
éclater  leur  ambition  en  prétendant  aux  supé- 
rieurs ,  contre  le  gré  de  l'évêque  ;  2°  il  permet 
aux  évêques  d'interdire  les  ordres  sacrés  à  ceux 
qu'ils  en  jugent  indignes,  même  pour  des  cri- 
mes secrets  et  sans  forme  de  jugement  :  «  Cui 
ascensus  ad  sacros  ordines,  a  suo  prœlato,  ex 
quacumque  causa,  etiam  ob  occullum  crimen, 
(juomodolibet ,  etiam  extrajudicialiter  fuerit 
iiiterdictus;  »  3°  il  ne  permet  pas  que  ceux  qui 
ont  été  ainsi  interdits,  puissent  jamais  obtenir 
aucune  licence  de  se  faire  ordonner  contre  le 
gré  de  leur  évêque:  «  Nulla  contra ipsius  praî- 
lati  voluntatem  coiicessa  licentia  de  se  promo- 
veri  faciendo  suffragelur;  »  A"  ceux  qui  auront 
été  suspendus  par  l'évêque  de  leurs  ordres, 
grades ,  ou  dignités  ,  ne  pourront  y  être  réta- 
blis contre  sa  volonté. 

V.  Pour  concilier  donc  les  rescrits  aposto- 
liques et  les  facultés  de  se  faire  ordonner  par 
qui  on  voudra,  avec  ce  pouvoir  des  évêques  de 
refuser  les  ordres  pour  des  crimes  secrets  sans 
formalité  de  justice,  et  sans  qu'on  puisse  se 
faire  relever  contre  leur  gré,  il  faut  remarquer 
une  différence  considérable  du  droit  qui  a 
eu  vigueur  avant  et  après  le  concile  de  Trente. 

Avant  le  concile,  les  abbés  pouvaient  bien  re- 
fu?er  les  ordres  ou  les  dimissoircs  à  leurs  reli- 
gieux, sans  leur  rendre  raison  de  leur  refus, 
el  pour  des  crimes  entièrements  secrets.  «  Quo- 
ninm  esse  jiotest,  quod  prœlati  eorum  com- 
niissa  si'creta  noverunt  (C.  Ad  aurcs.  Extra).  » 
Ce  sont  les  termes  de  ladécrétale.  Mais  l'évêque 
n'en  pouvait  pas  user  de  même  envers  ses  clercs. 
Il  ne  jjouvait  leur  refuser  les  ordres  que  pour 


des  crimes  publics  (De  temporibus  ordinal.). 

Ce  fut  la  résolution  que  le  pape  Alexandre  III 
donna  à  un  évêque  qui  lavait  consulté  sur  ce 
sujet  :  «  Verumtamenquiapeccatumoccultum 
est,  si  promoveri  voluerit,  eum  non  debes  ali- 
qua  ratione  probibere  (C.  Extenore,  ibidem).» 

Il  y  a  deux  raisons  de  cette  différence  entre 
les  clercs  et  les  moines.  La  première  est  que  les 
ordres  sont  bien  plus  naturels  aux  clercs  qu'aux 
moines.  Ainsi  on  a  moins  de  droit  de  les  leur 
refuser.  La  seconde  est  que  les  ordres  étaient 
encore  comme  inséparables  des  bénéfices  en 
la  personne  des  clercs,  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  des  moines.  Or  il  n'y  avait  mille  vrai- 
semblance que  les  abbés  pussent  avoir  autant 
de  secrètes  passions  et  d'intérêts  sordides  pour 
exclure  leurs  religieux  des  ordres,  comme  les 
évêques  en  pouvaient  avoir  pour  exclure  des 
bénéfices  ceux  qu'ils  n'aimaient  pas. 

VI.  Aussi  le  concile  de  Trente  voyant  que  les 
ordres  se  donnaient  le  plus  souvent  sans  béné- 
fice dans  ces  derniers  siècles,  a  donné  aux 
évêques  le  même  droit  sur  les  clercs,  que  les 
abbés  avaient  sur  les  religieux,  de  leur  refuser 
les  ordres  ou  les  dimissoircs  pour  des  crimes 
cachés  sans  être  obligés  d'en  répondre  ou  d'en 
rendre  compte  à  qui  que  ce  soit. 

Comme  il  ne  s'agit  que  des  ordres  auxquels 
on  ne  doit  aspirer  que  par  un  inouvement  de 
piété,  le  concile  (Sess.  xiv,  c.  1;  sess.  xxi, 
c.  2)  se  sert  des  mêmes  termes  de  la  décrétale 
Ad  aiires ,  pour  persuader  aux  clercs  de  se 
rendre  humblement  au  refus  de  leur  évêque, 
et  de  se  contenter  d'un  rang  plus  basdevantles 
hommes,  mais  qui  les  élèvera  davantage  de- 
vant Dieu. 

Concluons  donc  que  le  concile  de  Trente  ne 
rend  les  évêques  comptables  à  qui  que  ce  soit 
du  refus  qu'ils  peuvent  faire  des  ordres,  ainsi 
on  ne  peut  recourir  après  leur  refus  à  un  tri- 
bunal supérieur.  Mais  quand  il  s'agit  d'un 
bénéfice,  il  n'en  est  pas  de  même,  ils  doivent 
rendre  raison  de  leur  refus  et  leurs  supérieurs 
ecclésiastiques  en  peuvent  juger.  Cela  ne  doit 
pas  sembler  étrange,  puisqu'avant  le  concile 
de  Trente  ,  l'évêque  ne  pouvait  pas  même 
refuser  les  ordres  pour  des  crimes  secrets  et 
sans  forme  de  jugement. 

Et  puisqu'on  ne  peut  nier  que  le  concile  de 
Trente  en  cela  n'ait  changé  l'ancien  droit,  il 
faut  au  moins  confesser  qu'il  ne  l'a  changé  que 
pour  les  ordres,  puisqu'il  ne  s'exprime  que  sur 
les  ordres.  Parce  que  selon  la  règle  du  droit, 
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il  ne  faut  pas  donner  plus  d'étendue  aux  cor- 
rections de  l'ancien  droit,  qu'elles  n'en  ont  en 
terme?  formels. 

Il  faut  ajouter  que  le  concile  (Sess.  xxi,  c.  2) 
distmguant  ailleurs  très-formellement  le  titre 
du  bénéfice  et  le  titre  du  patrimoine ,  ne  dit 
pas  que  l'évêque  puisse  refuser  les  ordres  à 
ceux  qui  les  demandent  sous  le  titre  d'un  bé- 
néfice; mais  il  enjoint  aux  évêques  de  n'ordon- 
ner, sous  le  titre  du  patrimoine,  qu'autant  de 
clercs  qu'ils  jugeront  être  nécessaires  ou  utiles 
pour  les  besoins  de  leurs  églises.  «  Patrimo- 
nium  Yero  vel  pensionem  obtineutes,  ordinari 
posthac  non  possint,  nisi  illi,  quos  episcopus 
judicaverit  assumendos  ,  pro  necessitate  vel 
commoditate  ecclesiaruni  suarum.  » 

On  pourrait  dire  même  que  le  concile  de 
Trente  enjoignant  à  l'évêque  de  refuser  les  or- 
dres à  ceux  qui  ont  toutes  les  qualités  pres- 
crites par  les  canons,  mais  qui  n'ont  point  de 
bénéfice  :  a  Statuit  Synodus,  ne  quisdeinccps 
clencus  sœcularis,  quamvis  alias  idoneus  sit 
moribus,  scientia  et  œtate,  ad  sacros  ordines 
promoveatur,  nisi  prius  légitime  constet,  eum 
beneficium  ecclesiasticum  pacifice  possidere 
(Ibidem)  ;  »  il  n'entend  pas  qu'on  refuse  les  or- 
dres à  ceux  qui  ont  toutes  ces  bonnes  qualités, 
et  qui  ont  encore  un  bénéfice. 

Il  y  a  une  infinité  de  canonistes  qui  ont 
expliqué  de  la  sorte  le  concile  de  Trente  (De 
Offlc.  et  potest.  episc.  part,  n;  Allegat.  iv,  n.  CG). 
Barbosa  en  est  un,  et  il  en  cite  quantité  d'au- 
tres, outre  la  Rote,  dont  il  assure  que  c'est  le 
sentiment.  Voici  ses  termes  :  «  lllud  notare 
oportet,  denegare  ordines  aut  dimissorias  non 
posse  episcopum  ei  qui  obtinet  beneficium, 
vel  est  in  dignitate  ecclesiastica  constitutus, 
nisi  canonicum  babeat  impedimentum.  Aliis 
vei'o  ordines  non  tenetur  conferre  episcopus, 
maxime  stante  dispositione  Concilii  Tridentini, 
illis  verbis  :  Nisi  illis  quos  episcopus  judicave- 
rit assumendos.  Qu£e  verba  cum  dénotent  boni 
viri  arbitrium,  etc.  Si  episcopus  légitime  non 
interponat  arbitrium,  Deum  solummodo  Judi- 
cem  babebit,  ac  pioinde  non  dabitur  appella- 
tio,  etc.  (Sess.  xxi,  c.  2).  » 

Fagnan  n'est  pas  tout  à  fait  de  cet  avis;  il 
croit  que  l'évêque  peut  faire  le  même  refus 
des  ordres  et  des  dimissoires  aux  bénéficiers 
pour  des  crimes  secrets  ;  mais  il  estime  en 
même  temps  que  ceux  qui  ont  été  refusés,  peu- 
vent recourir  au  pape,  qui  enjoindra  au  mé- 
tropolitain ou  à  révèque  le  plus  proche,  de 


s'informer  de  l'ordinaire  des  causes  de  son 
refus,  et  si  elles  ne  sont  pas  légitimes,  d'or- 
donner le  bénéficier.  Ce  canoniste  assure  que 
c'est  la  pratique  constante  de  la  daterie  de 
Rome ,  fondée  sur  une  décision  de  Gré- 
goire XIII  et  de  la  congrégation  du  concile. 

Voici  les  paroles  de  Fagnan  :  «  Cum  olim  de 
hoc  dubitatum  esset,  sacra  Congrcgatio,  re  ad 
Gregorium  XIII  relata,  edidit  decisionem,  quai 
postea  perpetuo  obtinuit  in  Dataria  :  videlicet, 
quotiescumque  ordinarius  recusaverit  quem- 
quaui  ordinare,  committendum  esse  metropo- 
litano ,  vel  viciniori  cpiscopo  ,  ut  ab  eodem 
ordinario  prius  requirat  cur  recusaverit;  quo 
causam  legitimam  non  allegante ,  liceat  illi 
eumdem  recusatum  ordinare  (Fagnan,  in  C.  Ex 
tenore.  Et  C.  Ad.  aures,  1.  i.  Décret,  par.  ii, 
pag.  182,  et  seq.,  p.  187).  » 

Fagnan  ajoxite  (jue  les  réguliers  mêmes  à 
qui  leur  supérieur  interdisait  les  ordres  ou  les 
prélatures,  pouvaient  aussi  recourir  au  pape, 
qui  obligeait  l'abbé  de  consentir  à  l'élection 
faite  de  ses  religieux,  pour  quelque  dignité 
régulière. 

Le  sentiment  de  ce  canoniste  (Ibidem)  est 
d'autant  plus  considérable,  qu'il  est  fondé  sur 
une  maxime  constante,  que  dans  tous  les  dé- 
crets des  conciles  généraux  la  puissance  géné- 
rale que  le  pape  a  d'en  dispenser,  est  toujours 
exceptée.  En  effet,  qui  peut  douter  que  l'Eglise 
ne  puisse  dispenser  de  ses  statuts?  Or,  fiendant 
l'intervalle  des  conciles  généraux,  celte  auto- 
rité de  dispenser  réside  dans  le  Siège  Aposto- 
lique. 

Je  ne  dois  pas  omettre  le  sentiment  du  com- 
pilateur des  Décrétâtes  grégoriennes,  le  B.  Ray- 
mond de  Pegnafort. 

Il  estime  :  1°  Que  si  un  clerc  séculier  de- 
mande les  ordres,  l'évêque  qui  ne  sait  qu'en 
secret  les  crimes  qui  l'en  rendent  indigne,  peut 
bien  l'en  dissuader,  mais  non  pas  les  lui  refu- 
ser s'il  persiste.  «  Si  est  clericus  sœcularis,  ad- 
moneri  potest  in  secreto  ut  abstineat  ;  alias  si 
illo  instilerit,  débet  eum  episcopus  ordinare. 
Et  est  expressnm  extra  cap.  Ex  tenore  (Summae, 
1.  m.  pag.  313);  » 

2°  Que  si  c'est  un  régulier,  il  peut  être  ab- 
solument refusé  par  son  prélat  :  parce  que  les 
réguliers  sont  plus  étroitement  soumis  à  leurs 
prélats,  et  qu'ils  doivent  plus  chercher  les  ver- 
tus solides  que  l'élévation.  «  Si  vero  est  regu- 
laris ,  non  débet  ordinari  coiilra  voluntalem 
prœlati  sui  ;  non  enim  in  sublimitate  graduum, 
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sed  in  amplitudine  charitatis  acquiritur  re- 
gnuni  Dei.  Ratio  diversitatis  est,  quia  regiila- 
res  sunt  fortins  astiicti  suis  prœlatis,  quam 
sœcularcs  (Extra  c.  ad  aures).  » 

Mais  après  cela  ce  savant  canoniste  fait  une 
autre  ouverture,  qui  est  entièrement  conforme 
à  ce  quB  nous  avons  rapporté  du  concile  de 
Trente.  Savoir  :  que  si  c'est  un  bénéticier  au 
bénéfice  duquel  l'ordre  est  annexé,  il  ne  peut 
être  refusé  pour  un  crime  secret,  à  moins  de 
cela,  l'évêque  peut  lui  refuser  les  ordres.  «  Vel 
aliter,  si  habet  clericus  jus  petendi  ordinem, 
forte  ratione  beneficii  cui  est  ordo  annexus, 
non  potest  episcopus  eum  proliibere  ,  quamvis 
sciât  illum  commisissepeccatumocculluni  :  et 
ita  potest  intelligi  illa.  Ex  tenore.  Si  vero  non 
habet  jus  petendi,  non  tenetur  eum  episcopus 
ordinare  :  et  ita  infelligas  illam,  Ad  anres.  » 

Vil.  Je  ne  puis  aussi  m'emiiêcher  de  rappor- 
ter ici  ce  que  Flodoard  raconte  dans  son  his- 
toire de  Reims.  L'archevêque  de  Lyon  ayant 
ordonné  un  évoque  de  Langres,  sans  attendre 
l'élection  du  clergé  et  du  peuple ,  après  la 
mort  de  cet  évoque  ceux  de  Langres  se  hâtè- 
rent d'en  élire  un  autre,  et  l'envoyèrent  au 
pai)e  pour  l'ordonner.  Le  pape  le  renvoya  à 
l'archevêque  de  Lyon ,  afin  qu'il  l'ordonnât. 
Ses  longs  délais  obligèrent  ceux  de  Laugres  de 
l'envoyer  encore  une  fois  à  Rome  pour  y  être 
ordonné.  Le  pape  le  renvoya  aussi  une  seconde 
fois  à  l'archevêque  afin  qu'il  l'ordonnât  ou 
(|u'il  exposât  les  raisons  de  son  refus,  et  les 
irrégularités  de  l'élu.  «  Autipsum  consecraret, 
aut  quid  in  eo  reprehensibile  judicaret,  rescri- 
bere  maluraret.  »  L'archevêque,  au  lieu  d'o- 
béir, consacra  lui-même  un  autre  évêque  h 
Langres.  Alors  le  pape  consacra  lui-même  celui 
qui  avait  été  élu  par  le  peuple  et  par  le  clergé, 
et  écrivit  à  Foulques,  archevêque  de  Reims, 
qu'il  allât  l'introniser  à  Langres.  Foulques  écri- 
vit au  pape  qu'il  était  prêt  d'exécuter  ce  qu'il 
lui  avait  mandé  :  «  Se  paratum  fuisse  et  esse, 
(inœcumque  ab  ipsius  papœ  celsiludine  in- 
jiuicla  fuerint,  adimplere  ;  »  mais  qu'il  avait 
différé  de  le  faire  parce  que  le  roi  voulait  en- 
voyer à  Rome  |)(iur  ap|)rendre  plus  certaine- 
ment les  intentions  de  Sa  Sainteté  :  «  Duni  rex 
legatos  ad  Papam  dirigeret,  et  per  eos  jussio- 
nem  ipsius  ccrlissime  cognosceret  (Flodoard, 
i.  IV,  c.  1).  » 

Ce  récit  nous  apprend  :  i°  Que  les  évêques 
sont  hommes,  et  par  conséquent  ([u'ils  sont 
(luelqnefois  capables  de  se  prévenir  et  de  s'em- 


porter dans  ces  matières  d'institutions,  de  con- 
firmation et  d'ordination;  2°  qu'il  est  utile 
qu'ils  aient  des  supérieurs ,  et  qu'une  chose 
d'une  aussi  grande  conséquence  que  le  sont 
tous  les  bénéfices,  ne  soit  pas  abandonnée  sans 
ressource  au  jugement  d'un  homme  seul,  sus- 
ceptible des  i)iéventions  et  des  passions  hu- 
maines; 3°  le  pape  demandait,  selon  les  ca- 
nons ,  que  l'archevêque  de  Lyon  ordonnât 
l'évêque  élu,  ou  qu'il  informât  le  Saint-Siège 
des  raisons  de  son  refus  ;  4°  l'archevêque  s'o- 
{liniâtrant  de  refuser,  et  de  ne  point  rendre 
compte  de  son  refus,  le  pape  supplée  à  son  dé- 
faut, et  ordonne  lui-même  l'évêque  élu. 

Voilà  comment,  dans  la  longue  révolution 
de  tant  de  siècles,  il  a  été  impossible  que  plu- 
sieurs événements  semblables  n'aient  ouvert 
le  chemin  et  n'aient  introduit  l'usage  de  re- 
courir au  pape  et  d'obtenir-  des  rescrits  pour 
se  faire  ordonner  par  d'autres  que  par  l'ordi- 
naire. 

Le  schisme  peut  avoir  donné  beaucoup  de 
cours  à  cet  usage.  Car  pendant  les  longues 
brouilleries  des  empereurs  d'Allemagne,  qui 
allèrentjusqu'au  schisme,  (jui  doute  que  plu- 
sieurs n'aient  eu  recours  à  Rome  pour  n'être 
pas  ordonnés  par  des  évêques  engagés  dans  le 
schisme  ?  11  en  faut  dire  autant  des  évêques 
simoniaqucs,  au  temps  que  la  simonie  fut  si 
commune,  et  qu'on  traita  ceux  qui  se  faisaient 
ordonner  par  des  évêques  simoniaques,  comme 
s'ils  eussent  été  ordonnés  par  des  hérétiques 
ou  des  schismatiques.  Et  le  schisme  et  la 
simonie  ont  eu  autrefois  une  longue  durée  et 
une  grande  étendue.  Ces  rescrits  étaient  alors 
nécessaires,  et  on  peut  juger  par  les  termes 
mêmes  dont  ils  sont  conçus,  qu'ils  ont  pris 
cours  dans  ces  conjectures. 

Entre  les  statuts  synodaux  du  cardinal  de 
Final,  archevêque  de  Tours,  en  1512,  nous 
lisons  celui-ci  sur  le  sujet  que  nous  traitons  : 
«  Mondit  seigneur  a  ordonné  ,  que  quand 
«  aucun  aura  été  refusé  pour  aucune  cause 
a  d'être  promu  aux  saints  ordres,  et  (ju'après 
«  il  ira  à  Rome  pour  être  promu  ausdits  ordres, 
«  qu'il  soit  tenu  faire  mention  du  refus  et  de 
«  la  cause  d'icelui  refus.  Et  que  nul  du  diocèse 
«  de  Touraine  promu  ausdits  ordres  sans  les 
o  lettres  dimissoires  de  mondit  seigneur,  ou 
a  mesdils  seigneurs  ses  vicaires,  ctiam  excom- 
a  missione  domini  7iostri  papœ  ,  aut  legato- 
«  non  Sedis  aposlolicœ,  ne  pourra  célébrer 
«  audit  diocèse,  sans  premièrement  moutrer  à 
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«  mondit  seigneur,  ou  à  niesseigneui's  ses  vi- 
ce caires  ou  ofûcial,  ses  lettres  de  promotion, 
0  sur  peine  d'être  procédé  contre  lui  comme 
de  raison  (Métropol.  Tur.,  part,  u,  pag.  121).» 
Ce  règlement  peut  faire  connaître  ijuelle  était 
la  pratique  avant  le  concile  de  Trente. 

VIII.  Entre  diverses  pratiques  des  Arméniens, 
qui  furent  rapportées  au  pape  Benoît  XII  (Rai- 
nald.,  an.  4341,  n.  63),  et  dont  il  y  en  avait  un 
grand  nombre  de  vicieuses,  on  rencontre  celle- 
ci,  qui  n'était  nullement  supportable.  Celui 
qui  était  tombé  dans  quelque  impureté  crimi- 
nelle avant  l'ordination,  devait  s'en  confesser; 
et  l'évoque  avant  que  de  commencer  l'ordina- 
tion, interrogeait  le  confesseur,  si  son  pénitent 
était  digne  de  l'ordre  sacré.  Le  confesseur 
répondait  négativement  et  l'excluait  par  là  de 
l'ordination.  Si  celui  qui  était  déjà  dans  les 
ordres,  se  laissait  aller  à  ce  même  crime,  son 
confesseur  le  déposait  de  resécution  des  ordres, 
et  s'il  continuait  à  s'y  ingérer,  il  le  découvrait 
à  l'évêque. 

IX.  Je  n'ai  pas  voulu  m'arrêter  à  ceux  dont 
l'ordination  semblait  autrefois  être  réservée  au 
pape.  L'archevêque  de  Magdebourg  avait  au- 
trefois obtenu  ce  privilège,  selon  Ditmar.  Le 
pape  Pascal  II  assure  dans  une  de  ses  lettres, 
que  l'évêque  de  Bamberg  jouissait  du  même 
privilège,  ce  qui  ne  l'affranchissait  pourtant 
pas  de  la  sujétion  qu'il  devait  à  son  métropoli- 
tain, a  Salvo  metropolitani  jure  pn-esulem 
ordinavimus.  »  Ce  privilège  ne  peut  avoir  été 
donné  qu'à  des  évèques,  et  encore  pkis  souvent 
à  des  métropolitains  qui  n'avaient  point  de 
primats  au-dessus  d'eux. 

X.  Je  unirai  par  l'EditdeBlois  (Editde  Blois, 
art.  13, 04),  qui  ordonne  que  ceux  qui  ont  été 
pourvus  de  bénéfice  en  cour  de  Rome,  subiront 
l'examen  et  prendront  \evisa  de  l'ordinaire,  qui 
ne  pourra  le  refuser  sans  exprime?'  et  insérer  à 
l'acte  les  causes  de  son  refus  (Edit  de  Melun, 
art.  13),  après  quoi  on  pourra  se  pourvoir  par- 
devant  le  supérieur  ecclésiastique,  sans  que 


les  parlements  ou  les  autres  juges  séculiers 
puissent  user  d'aucune  contrainte  envers  les 
prélats  pour  la  collation  des  béuéOces. 

La  conséquence  est  évidente,  que  le  juge 
séculier  peut  encore  moins  user  de  contrainte 
l'our  la  collation  des  ordres,  ai7is  renvoyer  les 
parties  par-devant  les  supérieurs  des  prélats. 
Mais  elle  ne  prouve  pas  moins  clairement,  que 
les  prélats  sont  obligés  de  donner  les  causes 
du  refus  des  ordres  attachés  aux  bénéfices  et  à 
les  soumettre  au  jugement  des  supérieurs  ec- 
clésiastiques. 

Le  pape  Innocent  III  (Innocent  lll.  Regest.  i, 
epist.  87)  écrivit  à  l'archevêque  de  Sens, 
que  si  lévêque  de  Chartres  continuait  de  re- 
fuser sans  raison  ceux  que  l'archidiacre  lui 
présentait  pour  les  bénéfices,  il  les  y  instituât 
lui-même  après  trois  monitions.  Le  concile  de 
Reims  en  lo8o  {Couc.  Remens.,  c.  de  E|iisc., 
n.  18),  ordonna  que  le  supérieur  ecclésiastique 
ne  pût  instituer  dans  un  bénéflce  les  sujets  du 
diocésain,  qu'à  son  refus,  et  après  avoir  exa- 
miné les  raisons  de  son  refus. 

Nous  en  dirons  ailleurs  davantage,  en  voilà 
assez  pour  appuyer  cet  article  de  l'Edit  de 
Blois.  J'ajouterai  seulement  que  l'ordonnance 
de  l'an  lC-29,  art.  22,  est  entièrement  conforme 
à  l'Edit  de  Blois. 

Je  ne  puis  aussi  me  dispenser  d'ajouter  que 
l'assemblée  générale  du  clergé  en  iG3G,  fit  de 
nouveaux  efforts  et  de  nouveaux  règlements 
l)Our  empêcher  que  les  évêques  ne  donnassent 
le  visa,  OU  les  provisions  d'un  bénéfice  sur  le 
refus  d'un  autre  évêque,  ou  de  son  grand-vi- 
caire, si  l'ordre  établi  daiis  V Eglise  ne  leur 
donne  la  supériorité  ordinaire;  et  qu'Us  7ie 
donnassent  pas  les  ordres  à  ceux  gui  ne  sont 
pas  de  leurs  diocèses,  sans  lettres  dimissoires 
en  due  forme,  de  l'évêque  du  lieu,  d'où  seront 
ceux  qui  désireront  être  promus  aux  ordres.  Et 
ces  règlements  furent  renouvelés  dans  les 
assemblées  de  l'an  1660  et  4663  (Mémoire  du 
clergé,  tom.  ii,  part,  n,  p.  49,  33,  57,  58).  (1) 


(11  On  entend  par  rescrit  apostolique  une  réponse  écrite  donnée  par 
le  pape  à  une  coosultatioa  ou  à  one  supplique.  Il  y  a  les  réécrits  de 
justice  et  les  rescrits  de  grâce.  Le  rescrit  de  justice  est  iUud  quod 
datur^  dirent  tous  les  canooisies,  ad  explicandum  seu  declarandum 
jus  pro  justilia  administranda  in  decisione  causarum  inter  parles. 
he  resctil  de  grâce  est  ittud  quod  ex  mera  gratta  pnpœ  datur  ad  ob~ 
tinenda  bénéficia  et  alias  consimiles  gratias.  Le  rescrit  de  justice 
s'obiient  par  suite  d'un  appel  interjeté  à  la  suite  d'une  condamnation 
injuste  ou  sans  forme  canonique. Quant  aux  rescrits  de  grâce,  le  Saiot- 
Siêge  n'en  délivre  plus  aujourd'hui  sans  le  consentement  des  évêques. 
U  pousse  si  loin  la  réserve  sur  ce  point,  que  de  nos  jours  les  litres 
honorifiques  eux-mêmes,  tels  que  de  protoootaire  apostolique  ad  in- 
star parttcipantium,  de  camérier  d'honneur  accordés  à  tant  de  mem- 


bres du  clergé  français,  ne  l'ont  été  que  sur  la  demande  formelle  de» 
évêques.  Il  ne  délivre  plu~  même  des  rescrits  pour  des  bénêtices  tn 
forma  dignum  qui  laissait  à  l'évêque  le  droit  d'examen  et  oe  pro- 
noncer sur  lidenîiié  du  clerc  mimi  d'un  rescrit  in  forma  liiynum 
pour  l'obtention  de  tel  bénéfice. 

Les  articles  organiques,  dont  nous  avons  fait  plusieurs  fois  déjà 
connaître  la  valeur,  que  le  fameux  conseil  ecclésiastique  de  1811, 
nommé  par  l'empereur,  déclarait  lui-même  être  offhgeants  pour 
l'Eglise,  et  qu'il  était  permis  d'en  espérer  des  modipcatxons  fcivO' 
raOles,  attendu  que  l'empereur  avait  eu  ta  condescendance  de  ne 
p  -s  en  presser  l'exécution  rigoureuse  (Voir  Fragments  relatifs  à 
l'Hist.  ecclésiast.  des  premières  années  du  xise  siècle^  par  M.  de 
Barrai,  archevêque  de  Tours,  un  des  membres  dudit  cooEeil,  p.  126 
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VOCATIOxN  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  NEUVIÈME, 


CHAPITRE  neuvième; 


DES   ORDINATIONS   SANS   TITRE,    OU   SOUS   LE   TITRE   DU    PATRIMOINE,    DEPUIS   l'aN   Mit. 


I.  Règlements  des  conciles  contre  les  ordinations  des  clercs, 
surtout  des  clercs  majeurs,  sans  titre,  c'est-à-dire,  sans  être 
attachés  à  une  Eglise.  Des  aumûniers  des  grands.  Les  moines 
étaient  aussi  ordonnés  sous  le  titre  d'une  église. 

II.  Réflexions  sur  le  canon  du  concile  III  de  Latran,  qu'on 
s'est  imapiné  avoir  permis  l'ordination  sur  le  titre  du  patrimoine. 
Inconvénient  qui  s'ensuivit. 

III.  Les  conciles  suivants  ont  autorisé  le  titre  du  patrimoine. 

IV.  De  tout  temps  les  évêi]ues  avaient  été  charges  de  l'enlre- 
tien  de  tous  ceux  qu'ils  ordonnaient. 

V.  Autres  conciles  pour  le  titre  patrimonial.  A  quelle  somme 
on  le  taxa  autrefois. 

VI-  lièglements  admirables  du  concile  de  Trente  sur  le  titre 
patrimonial.  L'évèque  ne  doit  ordonner  que  ceux  qu'il  jugera 
nécessaires  ou  utiles  à  l'Eglise. 


VU.  Et  il  doit  les  asservir  à  une  église. 

VIII.  Combien  ces  décrets  bien  observés  approcheraient  de  la 
perfection  primitive  des  clercs. 

IX.  Les  conciles  de  France  et  les  ordonnances  de  nos  rois, 
qui  ont  confirmé  ces  décrets  du  concile  de  Trente. 

X.  Autres  conciles  pour  en  faciliter  l'exécution. 

XL  Divers  éclaircissements  de  la  congrégation  du  concile 
surtout  sur  la  diversité  de  l'ancien  droit,  du  droit  des  décréta- 
les,  et  du  droit  nouveau  du  concile  de  Trente. 

Xtl   Sentiments  du  cardinal  liellarmin  sur  ce  sujet. 

I.  Le  pa|>e  Urbain  II,  permit  à  Icvèqu'e  de 
Toul,  de  recevoir  par  dispense  et  jionr  les  né- 
cessités présentes  de  l'Eglise^  quelques-uns  de 


et  171)  les  articles  organiques,  disons-nous,  apparaiesent  encore  ici 
avec  leurs  sriiismatiques  prescriptions.  L'article  premier  s'exprime 
ainsi  :  «  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision,  srgna- 
ci  lure  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de 
a  Rome,  même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être 
Il  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  sans  l'au- 
1  tonsation  du  gouvernement,  n  Eh  quoi!  même  les  brefs  de  la  Pé- 
nilencerie,  qui  concernent  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  la  con- 
science, tombferont  sous  cet  article  I  Aussi  le  conseil  ecclésiastique 
de  Ï81I,  quelque  aveuglément  soumis  qu'il  fiit  aux  volontés  du 
puissant  César  qui  tenait  en  ce  moment  Pie  VII  captif  à  Fontaine- 
bleau, ne  craignit  pas,  dans  un  rapport  officiel,  de  lui  parler  ainsi  : 
B  Quelques  autres  de  ces  articles  renferment  des  dispositions  qui  se- 
a  raient  Irès-préjudiciables  à  lEglise,  s'ils  étaient  exécutés  à  la 
I.  rigueur.  On  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ont  été  ajoutés  au  concor- 
€  dat  comme  des  règlements  de  circonstance,  comme  des  ménage- 
«  menls  jugés  nécessaires  pour  aplanir  la  voie  au  rétablissement  du 
■  culte  catholique,  et  nous  espérons  de  la  justice  et  de  la  religion 

•  de  Sa  Majesté,  qu'elle  daignera  les  révoquer  ou  les   modifier  de 

•  manière  à  dissiper  les  inquiétudes  qu'ils  ont  fait  naître.  C'est  dans 
«  cette  confiance,  que  nous  nous  permettons  de  mettre  sous  les  yeux 
a  de  Sa  Majesté  les  articles  1,  26,  36,  qui  ont  excité  les  plus  fortes  et 
t  les  plus  justes  récLimalions  (Barrai,  ut  supra),  b  Le  gouvernement 
comprit,  et  ceux  qui  lui  ont  succédé  ont  compris  aussi,  qu'il  devait 
fermer  les  yeux  sur  la  violation  de  cet  article.  Aussi  un  nombre 
considérable  de  brefs  relatifs  à  des  particuliers  et  même  à  des  corpo- 
rations religieuses,  ont  été  obtenus  à  Rome  et  publiés  en  France 
Bans  que  le  gouvernement  ait  fait  exercer  aucune  poursuite  contre 
ceux  qui  les  i-uMiaiont.  Cependant  il  n'a  pas  abrogé  cet  article  1er, 
et  il  l'a  conservé  pour  s'en  servir  comme  dune  arme  de  réserve. 
L'année  18l)4  en  a  vu  un  mémorable  exemple. 

La  liturgie  de  Lyon  n'était  plus  cette  antique  et  vénérable  liturgie 
qui  remontait  à  saint  Irénée  par  son  principe.  Profondément  altérée 
et  modifiée  durant  le  xvine  siècle  par  un  archevêque  janséniste,  elle 
ofirait  plus  d'une  tdche.  Le  cardinal  de  Bonald,  archevêque  de  Lyon, 
voulant  remédier  à  ce  mal,  se  concerta  avec  le  Saint-Siége  pour  faire 
revivre,  à  l'exemple  de  tous  les  autres  diocèses  de  France,  la  liturgie 
romaine  dans  celui  de  Lyon.  Quand  tout  eut  été  réglé,  Pie  IX  lui 
adressa,  eu  date  du  17  mars  lb64,  un  bief  dans  lequel,  après  avoir 
raconté  toutes  les  péripéties  de  l'affaire,  il  disait  :  u  Quapropter,  ut 
0  hujusmodi  res  ex  Nostris  tuisque  votis  suum  tandem  assequatur 
«  exitum,  bas  tibi  scribimus  litteras,  quibus  denuo  Nostram  volunta- 
«  tem  clare  ;iperteque  significamus.   Etenim  volumus,  prœcipimus  et 

•  mandamus,  ut,  veluti  fuit  constitulum,  ia  Lugdunensem  diœcesim 
•'  Romanum   missale   et  breviarium  sensim  inducantur,  ut  scilicet  ii 

•  omnes,  qui  in  post«rum  sacro  subdiaconatus  ordine  rite  fuennt  ini- 
«  tiati,  lcnca[ilur  et  canonicas  horas  recitare  juxta  romanum  brevia- 


1  rium,  et  illa  sanc'orura  officia  a  te  confecta,  et  a  nostra  sacrorum 
I  rituum  congregatione  approbata,  et  Homanum  etiam  missale  adop» 
0  tare.  «  Le  9  mai  suivant,  le  Moniteur  portait  en  tête  de  sa  partie 
officielle  :  o  Le  gouvernement,  usant  du  droit  que  lui  attribuent  les 
a  articles  organiques  du  concordat  (loi  du  18  germin.,  an  X,  art.  ler)^ 
t  n'a  pas  autorisé  la  publication  en  France  d'un  bref  donné  à  Rome 
fl  le  17  mars  dernier,  pour  l'introduction  dans  le  diocèse  de  Lyon  de 
a  la  liturgie  romaine.  Toute  publicité  donnée  à  ce  bref  constituerait 
(1  donc  la  violation  d'une  loi  que  le  gouvernement  a  le  devoir  et  la 
<i  volonté  de  faire  respecter,  d  En  même  temps  que  ceci  parut,  la 
police  alla  saisir  et  confisquer  chez  les  libraires  de  Lyon  tous  les 
exemplaires  imprimés  de  ce  bref.  Mais  nous  avons  hâte  de  dire  que 
la  même  police,  qui  appréhendait  le  bref  du  souverain  pontife,  proté- 
geait la  publication  de  la  Vie  de  Jésus,  par  M.  Renan.  Preuve  évi- 
dente que  la  liberté  du  culte  catholique  n'est  pas  un  vain   mot. 

Voilà  donc  le  gouvernement  s'arrogeant  le  droit  de  décider  les 
questions  liturgiquesl  S'arrêtera-t-ii  là?  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
il  serait  assez  débonnaire  pour  ne  pas  aller  plus  loin,  quand  il  se 
rencontre  parmi  le  clergé  des  hommes  qui  l'encourageni  au  lieu  de 
liii  dire  respectueusement  :  hue  usque  ventes.  Car  enfin  le  gouverne- 
ment ne  trouve-t-il  pas  une  excuse  dans  cette  exorbitance  hors 
ligne,  quand  on  songe  qu'il  y  a  été  poussé  par  la  regrettable  agita- 
tion d'une  partie  du  clergé  lyonnais  voulant,  malgré  son  archevêque 
et  malgré  le  pape,  conserver  une  liturgie  que  le  jansénisme  avait 
maculée. 

Nous  ne  serions  pas  complet,  si  nous  n'ajoutions  que  le  code 
pénal,  contemporain  des  articles  organiques,  en  vertu  desquels  le 
gouvernement  prononce  vivœ  tocis  oraculn  des  décisions  liturgiques, 
vient  au  secours  du  pouvoir  civil,  qui  voudrait  punir  les  résistances  à 
ses  oracles  liturgiques,  théologiques  et  canoniques  :  Art.  207.  a  Tout 
u  ministre  d'un  culte  qui  aura  sur  des  questions  ou  matières  reli- 
«  gieuses,  entretenu  une  correspondance  avec  une  cour  ou  puissance 
s  étrangère,  sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre  de  l'em- 
n  peieur,  chargé  de  la  surveillance  des  cultes,  et  sans  avoir  obtenu 
«  son  autorisation,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  d'une  amende  de  cent 
u  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisouneraent  d'un  mois  à 
<i  deux  ans.  » 

Art.  208.  a  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'article  précédent 
«i  a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  contraires  aux  disposi- 
<i  tions  formelles  d'une  loi  ou  d'un  décret  de  l'empereur,  le  coupable 
0  sera  puni  du  bannissement,  à  moins  que  la  peine  résultaut  de  la 
n  nature  de  ces  faits,  ne  soit  plus  forte,  auquel  cas  cette  peine  pins 
■  forte  sera  seule  appliquée,  n 

Vivent  donc  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  qui,  bien  observées, 
réaliseraient  sur  la  ca:holique  terre  des  Gaules,  l'idéal  de  l'Eglise 
russe,  un  saint  synode  vendu,  des  popes  abrutis  et  une  religion  es- 
clave I  (Dr  André.) 


DES  ORDINATIONS  SANS  TITRE. 
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ceux  qui  avaient  été  ordonnés  sans  titre,  c'est- 
à-dire  sans  bénéfice.  «  De  his  qui  sine  lilulis 
ordinati  sunt,  licet  ejusmodi  onlinatio  saricto- 
runn  canonum  sanctioni  contraria  judicc- 
tiir,  etc.  (Epist.  xvii.  Append.).» 

Le  concile  de  Melfi,  sous  ce  même  pape,  en 
1089,  s'éleva  contre  les  clercs  acéphales,  qui 
résidaient  dans  la  cour  des  grands,  attachés 
ou  plutôt  asservis  à  quelques  seigneurs  ou  à 
quelques  dames,  et  ordonna  que  ce  fussent  les 
évèques  mêmes,  qui  donnassent  à  ces  person- 
nes de  qunlilé  des  confesseurs  et  des  direc- 
teurs, afin  que  cet  emploi  fût  ensuite  comme 
leur  litre. 

«  Quia  no^Tim  hoc  tempore  clericorum  ace- 
phalorum  genus  emersit,  qui  demorantur  in 
curiis,  et  viris  et  feminis  ad  sui  'ordinis  dede- 
cus  subditi ,  etc.  prohibemus,  ne  quis  retineat 
huJLismodi.  Sed  proceres  ab  episcopis  anima- 
rum  suarum  procuratores  postulent ,  qui  epi- 
scopi  jussione  pro  tempore  ac  vicissim  in  curiis 
conversentur  fCan.  ix).  » 

Ce  terme  vicissim  semble  insinuer  que  l'évê- 
que  changeait  de  temps  en  temps  ses  directeurs, 
de  peur  qu'une  trop  longue  fréquentation  du 
palais  des  grands  ne  les  infectât  de  son  air  con- 
tagieux. 

Le  concile  de  Plaisance,  en  1093,  déclara 
nulle  l'ordination  qui  se  faisait  sans  titre. 
«  Ut  sine  titulo  facta  ordinatio,  irrita  ordina- 
tur  (Can.  xvi].  »  Cette  nullité  ne  regardait  que 
l'exécution  des  ordres,  puisque  nous  venons 
d'en  voir  des  dispenses.  Le  concile  de  Clermont 
en  la  même  année ,  voulut  que  tous  les  ordres 
fussent  donnés  sous  le  titre  d'une  même  église, 
a  Ut  omnis  clericus  ad  eum  titulum,  ad  quem 
primum  est  ordinatus ,  semper  ordinetur 
(Can.  xui,  xvni).  b  II  renouvela  le  même  statut 
des  chapelains  ou  des  confesseurs,  que  les 
laïques  recevraient  de  la  main  et  du  choix  de 
leur  évêque. 

Gerson  comptait  entre  les  abus  de  son  temps, 
que  ce  statut  n'était  plus  observé.  «Ubi  est, 
quod  nuUus  principum  laicorum  capellaaum 
habeat,  nisi  ab  episcopo  datum,  in  casu  ab 
episcopo  deponendum  velcorrigendum?  (Ger- 
son., tom.  I,  pag.  205.)  » 

Le  concile  de  Londres  en  1123  (Can.  viii}, 
sembla  limiter  la  nécessité  du  titre  aux  prêtres 
et  aux  diacres.  «  NuUus  in  presbyterum,  nul- 
lus  in  diaconum,  nisi  ad  certum  titwlum  ordi- 
netur. Qui  vero  absolute  fuerit  ordinatus  , 
sumpta  careat  diguitate.  » 


Le  concile  III  de  Latran,  tenu  en  1179,  sous 
Alexandre  III  (Can.  ix),  ordonna  que  si  un 
évêque  conférait  la  prêtrise  ou  le  diaconat  à 
quelqu'un  sans  un  titre  suffisant  [)Our  son  en- 
tretien, il  serait  obligé  de  fournir  lui-même  à 
sa  subsistance  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  pourvu 
d'un  bénéfice  :  si  ce  n'est  que  celui  (|ui  aurait 
été  ordonné,  se  pût  entretenir  lui-même  de 
son  patrimoine. 

Les  moines  même  ne  faisaient  profession 
que  par  une  destination  et  un  asservissement 
à  uu  aulel  ou  à  une  église,  qui  était  comme 
leur  titre  (L.  iv). 

Ditmar,  qui  fut  depuis  évêque  de  Merse- 
bourg,  conte  lui-même  qu'après  avoir  fait 
trois  ans  de  noviciat  dans  un  monastère  de 
Magdebourg,  dédié  à  saint  Jean,  il  alla  faire 
profession  dans  un  autre  dédié  à  saint  Mau- 
rice, ne  pouvant  être  reçu  dans  celui  de  saint 
Jean,  parce  qu'apparemment  il  n'y  avait  pas 
de  place  vacante.  «  Quia  ad  altare  hoc  me  dare 
non  potuit.  »  Parlant  plus  bas  de  son  frère, 
qui  était  moine  de  Corbey,  ou  de  Corbie  en 
Allemagne  :  «  In  nova  educatus  Corbeia,  et 
ejusdem  altaris  servus.  » 

Voilà  une  des  raisons  de  la  stabilité  dts 
moines,  aussi  bien  que  de  celle  des  clercs;  par 
leur  profession,  ou  par  leur  ordination  ils  sont 
asservis  à  un  autel  et  à  une  église,  qu'ils  ser- 
vent et  qui  les  entretient.  «  Altaris  servus 
(L.  VI).  » 

Ditmar  avait  eu  la  prévôté  d'ime  église 
avant  sa  promotion.  Etant  fait  évêque  il  la 
donna  à  son  frère,  qui  était  chanoine  de  cette 
même  église  :  «  Hujus  altaris  servus.  »  Géron, 
chapelain  d'Henri  I ,  empereur,  ayant  été  élu 
archevêque  de  Magdebourg,  se  consacra  pre- 
mièrement à  l'autel,  puis  il  fut  associé  au  cha- 
pitre. «  In  ecclesia  se  primitus  altari  tradens, 
et  communionem  fratrum  decera  mansit  ac- 
quirens,  etc.  » 

Guillaume  de  Malmesbury ,  dit  que  le  roi 
Edgard  d'Angleterre  ,  qui  commença  à  régner 
en  959,  donna  un  privilège  royal  à  l'abbaye  de 
Glastembury,  voulut  que  les  moines  et  les 
clercs  que  l'abbé  voudrait  faire  ordonner , 
fussent  ordonnés  sous  le  titre  de  Notre-Dame 
de  Glastembury.  «  Tam  monachos ,  quam  cle- 
ricos ,  quos  idoneos  judicarent ,  ad  titulum 
sanctœ  Marias  ordinari  facerent.  » 

II.  II  faut  revenir  présentement  au  con- 
cile 111,  de  Latran,  et  au  canon  que  le  pape 
Alexandre  III,  y  fit  faire  sur  ce  sujet.  Connue 
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c'est  le  premier  canon  qui  ait  fait  mention  du 
titre  patrimonial,  il  est  bon  de  le  rapporter  au 
long.  «  Episcopus  si  aliquem  sine  certo  titulo, 
dequo  necessaria  vitœ  percipiat,  in  diaconum 
vel  presbyterum  ordinaverit,  tandiu  necessaria 
ei  subministret,  doncc  in  aliqua  ei  ecclesia 
convenientia  stipendia  militiœ  clericalis  assi- 
gne!. Nisi  forte  talis,  qui  ordinatur  extiterit, 
qui  de  sua ,  \el  paterna  hœredilate  subsidium 
\ilsc  pos?it  haberc.  » 

La  première  réflexion  qui  se  présente  d'a- 
bord sur  ce  canon,  est,  que  ce  n'est  nullement 
une  révocation  du  décret  ancien  de  tant  de 
conciles,  de  ne  point  faire  d'ordinations  sans 
titre.  Cette  défense  subsiste  donc  toujours, 
mais  ce  canon  décerne  une  peine  contre  révo- 
que qui  ordonnera  des  prêtres  ou  des  diacres 
sans  titre  et  sans  patrimoine,  l'obligeant  de 
pourvoir  lui-même  à  leur  subsistance. 

En  effet,  le  décret  ancien  de  l'Eglise  de  ne 
point  ordonner  sans  titre  et  sans  église,  était 
fondé  sur  deux  raisons  de  grand  poids.  La 
moindre  était  celle  de  la  subsistance  tempo- 
relle des  clercs.  La  plus  importante  était  celle 
de  la  résidence  et  de  l'application  continuelle 
aux  fonctions  ecclésiastiques.  Un  clerc  ordonné 
sans  titre,  manquait  de  subsistance,  et  ce  con- 
cile y  pourvoit  en  y  obligeant  ou  les  revenus 
de  l'évêque,  ou  le  patrimoine  du  clerc;  mais 
il  mamiuait  en  même  temps  de  cette  occupa- 
tion sainte,  qui  api>li(iue  les  clercs  au  grand 
œuvre  de  leur  salut,  en  travaillant  au  salut  de 
tous  les  lidèles  ;  et  c'est  à  quoi  nous  dirons 
ensuite ,  que  les  conciles  postérieurs  ont 
remédié. 

Lorsqu'un  prêtre  ou  un  diacre  ordonné  sans 
titre,  avait  d'ailleurs  suffisamment  de  patri- 
jnoiiie,  il  y  avait  une  juste  raison  de  ne  pas 
obliger  l'évêque  à  sou  entretien.  C'est  aussi  ce 
que  fit  Alexandre  111  dans  ce  concile,  sans  in- 
tention néanmoins  de  donner  généralement  la 
liberté  d'ordonner  sans  litre. 

Les  évê(iues  cependant  ont  tiré  une  consé- 
quence toute  contraire  à  l'intention  du  pape; 
c'est-à-dire,  qu'ils  ont  regardé  cette  ordination 
sans  titre,  comme  licite,  dès  qu'elle  a  été  im- 
punie. 11  était  impossible  que  cela  ne  produisît 
dans  l'Eglise  quantité  d'ecclésiastiques  vaga- 
bonds et  inutiles,  qui  ne  faisaient  point  d'bon- 
neur  à  leur  état.  Aussi  cela  n'a  pas  manqué; 
mais  il  faut  aussi  avouer,  que  cela  n'a  pas  laissé 
de  faire  entrer  dans  le  sacré  ministère  du  sacer- 
doce, plusicui-s  ecclésiastiques,  qui,  quoique 


volontaires  et  vagabonds,  se  sont  trouvés  très- 
vertueux,  très-fervents  et  très-utiles  à  l'Eglise. 
Les  conciles  ont  travaillé  à  conserver  ce  bien, 
et  à  prévenir  ce  mal,  en  la  manière  que  nous 
allons  dire. 

m.  Le  concile  de  Londres  (Can.  i)  renou- 
vela en  1200  ce  canon  du  concile  de  Latran, 
et  rétendit  aux  sous-diacres.  «  Idem  in  sub- 
diaconi  ordinatione  statuimus.  »  Il  obligea 
encore  l'arcliidiacreà  la  même  peine,  s'il  pré- 
sentait à  l'ordination  ces  clercs  majeurs  sans 
titre  et  sans  patrimoine. 

Les  décrétales  grégoriennes  publièrent  ce 
canon  du  concile  de  Latran  (C.  Episcop.  De 
prœbendis),  et  en  marquèrent  la  raison  dans 
un  décret  précédent,  tiré  du  plus  ancien  usage 
de  l'Eglise,  qui  était,  que  l'évêque  associait  à 
la  participation  des  revenus  de  l'Eglise,  tous 
ceux  qu'il  associait  au  clergé  par  l'ordination, 
a  Non  liceat  ulli  episcopo  ordinare  clericos,  et 
eis  nullas  alimonias  prœstare.  Sed  duorum 
alterum  eligat  ;  vel  non  facial  clericos,  vel  si 
fecerit,  det  illis  unde  vivere  possint  (C.  Non 
liceat.  Ibid.).  »  Le  pape  Innocent  111  découvre 
la  même  chose  dans  le  chapitre  Accepimus 
(C.  Accepimus.  De  stat.  et  qualit.  ordin.).  » 

IV.  11  résulte  de  là  que  le  canon  du  concile 
de  Latran  a  été  eu  un  sens  bien  moins  une 
peine,  qu'un  adoucissement  de  l'obligation 
ancienne  des  évêques.  Car  ce  dernier  statut, 
qui  est  le  plus  ancien  usage,  les  charge  de  la 
nourriture  généralement  de  fous  les  clercs,  et 
non  pas  seulement  des  clercs  supérieurs. 

Le  pape  Innocent  III  nous  fait  connaître 
dans  une  décrétale,  qu'en  son  temps  même  on 
ordonnait  plusieurs  clercs  sous  le  titre  de  la 
même  église,  dont  ils  retiraient  aussi  tous 
leur  entretien,  selon  le  rang  et  l'ordre  qu'ils  y 
avaient.  Il  dit  qu'un  clerc  désirant  d'être  fait 
sous-diacre,  et  n'ayant  point  de  titre,  obtint 
d'un  curé  qu'il  le  présentât  sous  le  titre  de  son 
Eglise,  ai)rès  lui  avoir  promis  en  secret  de  ne 
jamais  rien  exiger  de  lui.  «  Presbyterum  exo- 
ravit,  ut  ipsum  ad  ecclesiae  suae  titulum  prœ- 
sentaret,  etc.  Repromisit  quod  nunquam  in 
ecclesia  sua  aliquam  peteret  portionem,  etc. 
(C.  Per  tuas.  De  Simon.).  »  Ce  pape  condamne 
cette  convention  simoniaque. 

Grégoire  IX,  dans  un  cas  semblable  où  l'é- 
vêque trempait  aussi,  suspendit  l'évêque  pour 
trois  ans'de  la  collation  des  ordres,  le  présen- 
tateur de  l'exécution  pour  autant  de  temps,  et 
celui  qui  avait  été  ordonné  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
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obtenu  dispense  de  Rome  (C.  Si  (juis.  Ibidem. 
Constitut.  Conc.  Tarracon.,  I.  i,  tit.  6). 

Le  concile  de  Leyde  en  12-29,  interdit  de  la 
cléricatnre  et  des  ordres,  tous  ceux  qui  ne 
savent  pas  parler  latin,  surtout  dans  les  lieux, 
où  dès  qu'on  est  tonsuré  dans  sa  propre  patrie, 
on  a  droit  de  oarticiperaux  revenus  de  l'Eglise. 
«  Qui  latine  loqui  nesciunt,  prœsertim  in  illis 
locis,  in  quibus  obtenta  tonsura  a  prima  ra- 
tione  natalis  soli,  sibi  in  Ecclesia  vindicant 
portionem.  » 

V.  Quoique  le  titre  de  patrimoine  n'ait  été 
introduit  qu'en  la  manière  que  nous  venons 
de  représenter  :  il  est  certain  néanmoins  que 
depuis  il  a  été  libre  aux  évoques  d'ordonner, 
ou  sous  un  véritable  titre,  qui  est  celui  du  bé- 
néfice, ou  sous  le  titre  de  patrimoine. 

Le  concile  de  Béziers  (Can.  vi ,  vni),  com- 
mença, même  en  1223,  de  taxer  le  titre  pa- 
trimonial à  cent  sols  tournois.  «  Sine  titiilo 
patrimoniali  centum  solidorum  ad  minus,  vel 
ecclesiastico  beneficio  competcnti  nuliatunus 
admittatur.  »  Ce  concile  traite  aussi  comme 
simoniaques,  les  évêques  qui  faisaient  jurer 
ceux  qu'ils  ordonnaient,  de  ne  jamais  les  in- 
quiéter sur  l'insuffisance  de  leur  titre,  soit  pa- 
trimonial, ou  autre. 

Ce  décret  fut  réitéré  dans  un  autre  concile 
de  Béziers  en  1246  (Can.  iv).  Celui  de  Sens  en 
1328,  voulut  que  le  titre  patrimonial,  ou  le 
bénéfice  fût  au  moins  de  vingt  livresparisis  de 
revenu. 

L'ordonnance  d'Orléans  en  loGO,  article  12, 
mit  le  titre  à  50  francs. 

Les  clioses  ayant  depuis  toujours  augmenté 
de  prix,  il  a  été  nécessaire  en  quelques  diocèses 
de  porter  le  titre  à  cent  francs,  en  d'autres  à 
cent  cinquante,  selon  la  proportion  de  la  cherté 
des  vivres  en  chaque  pays. 

VI.  Enfin,  le  concile  de  Trente  (Sess.  xxi, 
c.  21),  pour  ne  plus  laisser  ex[)oser  les  ordres 
sacrés,  au  mépris  et  à  l'avilissement  ordinaire 
de  la  mendicité,  ordonna  qu'un  clerc  séculier 
ne  serait  plus  élevé  aux  ordres  sacrés,  s'il  n'a- 
vait un  bénéfice  suffisant  pour  son  entretien 
honnête  ;  qu'il  ne  pourrait  le  résigner  sans 
exprimer  que  c'est  le  titre  de  son  ordination  ; 
et  que  la  résignation  en  serait  nulle,  s'il  n'avait 
d'ailleurs  de  quoi  s'entretenir. 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  que  du  patrimoine, 
ou  des  pensions,  ce  même  concile  décida,  que 
l'évêque  n'en  ordonnerait  qu'autant  qu'il  en 
faudrait  pour  la  nécessité,  ou  pour  la  commo- 


dité de  son  Eglise  ;  que  ce  titre  patrimonial 
serait  suffisant  pour  la  subsistance  d'un  ecclé- 
siasti(]ue;  enfin,  (|u'il  serait  inaliénable,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  recouvré  d'ailleurs  de  (|uoi 
s'entretenir,  ou  par  un  bénéfice ,  ou  autre- 
ment. 

Vil.  Mais  ce  concile  tout  pénétré  de  l'esprit 
saint  de  l'ancienne  Eglise,  qui  savait  bien  que 
les  anciennes  précautions  des  conciles  sur  le 
titre  de  l'ordination,  n'étaientpoint  liuiitces  à  la 
subsistance  temporelle  ;  ordonna  dans  une  ses- 
sion suivante  (Sess.  xxni,  c.  16),  que  confor- 
mément au  concile  de  Calcédoine,  on  ne  don- 
nerait plus  les  ordres  qu'à  ceux  qu'on  jugerait 
être  utiles,  ou  nécessaires  à  l'Eglise  :  «  Cum 
nullus  debeat  ordinari ,  qui  judicio  sui  epi- 
scopi,  non  sit  utilis,  aut  necessarius  suis  eccle- 
siis  ;  »  et  qu'en  les  ordonnant  on  les  attacherait 
à  l'Eglise,  pour  l'utilité,  ou  la  nécessité  de  la- 
quelle on  les  aurait  ordonnés,  afin  qu'ils  y  fis- 
sent les  fonctions  de  leur  ordre,  et  par  consé- 
quent qu'ils  y  fissent  leur  résidence  ordinaire, 
a  Nullus  in  posterum  ordinetur,  qui  illi  eccle- 
sia?, pro  cujus  utilitate,  aut  necessitate  assu- 
mitur,  non  adscribatur,  ubi  suis  fungatur  mu- 
neribus,  nec  incertis  vagetur  sedibus.  »  Que 
s'ils  abandonnent  cette  église  sans  l'agrément 
de  l'évêque,  ils  doivent  être  interdits  des  fonc- 
tions de  leur  ordre.  «  Quod  si  locum  incon- 
sulto  episcopo  deseruerit,  ei  sacrorum  exer- 
citimn  interdicetur.  » 

VIII.  Voilà  l'esprit  primitif  de  l'Eglise  sur 
le  titre  de  l'ordination;  voilà  la  rectification 
du  titre  patrimonial;  voilà  sa  réduction  au 
titre  du  bénéfice  ;  voilù  le  titre  dn  bénéfice  ré- 
tabli dans  sa  première  nature ,  et  dans  l'an- 
cienne obligation  de  la  résidence  et  de  l'exer- 
cice des  fonctions  sacrées. 

Si  le  canon  du  concile  de  Trente  était  fidè- 
lement exécuté,  1°  le  titre  aurait  plus  de  raji- 
porta  la  sanctification  des  âmes  qu'à  la  nour- 
riture du  corps;  2°  le  titre  patrimonial  même 
pourrait  passer  pour  bénéfice,  puis(|uece  serait 
le  revenu  d'un  clerc  asservi  pour  toujours 
au  service  d'une  église.  En  effet,  les  plus  par- 
faits d'entre  les  anciens  ecclésiasticiues  qui 
avaient  du  patrimoine,  faisaient  gloire  de  ser- 
vir l'Eglise  gratuitement.  Ainsi  ces  volontaires 
ordonnés  sur  le  titre  du  patrimoine,  en  s'atta- 
chant  au  service  de  l'Eglise  avec  ferveur,  sui- 
vent de  bien  près  les  fervents  ecclésiastiques 
des  premiers  siècles,  qui  servaient  l'Eglise  où 
ils  avaient  été  ordonnés,  et  vivaient  cependant 
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de  leur  patrimoine;  3°  les  bénéficiers  qu'on 
ordonne  pourle  titre,  c'est-à-dire,  pour  l'église 
de  leur  bénéfice,  y  résideraient  et  y  exerce- 
riicnt  quelques  fonctions  sacrées  ;  4°  il  n'y  au- 
rait [)lus  de  clercs  vajîabonds  ou  acéphales.  Car 
ce  canon  embrasse  tous  les  clercs,  et  non  pas 
seulement  ceux  des  ordres  majeurs. 

IX.  Ce  décret  du  concile  de  Trente  fut  reçu 
et  confirmé  en  mênii'S  termes  par  le  concile 
provincial  de  Reims  en  1564;  par  celui  d'Avi- 
gnon en  1594;  par  celui  de  Rouen  en  1581  ; 
par  ceux  de  Bnrilenux  en  1S83,  et  en  1024  ;  par 
celui  de  Tours  en  iri83;  par  celuld'Aixen  1585; 
par  celui  de  Toulouse  en  1590  (C.  xii,  c.  19; 
lit.  De  Episcop.  off.,  n.  6,  cap.  xiv;  lit.  de 
Ordine,  n.  ii,  c.  14;  lit.  quœ  ad  Sacram. 
ord.,  etc.,  c.  vn). 

L'ordonnance  d'Orléans  y  a  beaucoup  de 
conformité  dans  les  articles  xii,  xiiielxiv,  et 
celle  de  Blois,  article  xvn. 

X.  Saint  Charles  ajouta  dans  le  concile  IV 
de  Milan  (Cap.  vni),  que  celui  qui  aurait  été 
ordonné  par  un  autre  évêque  sur  les  dimis- 
soires  du  sien,  viendrait  au  plus  tôt  se  présen- 
ter à  son  propre  évèque,  afin  qu'il  le  liât  au 
service  d'une  église. 

Le  concile  de  Matines  en  1S70,  permit  à  l'é- 
vêque  d'ordonner  les  clercs  qu'il  estimerait 
nécessaires  à  son  église,  même  sans  titre,  à 
condition  de  les  entretenir  lui-même. 

L'assemblée  du  clergé  de  France  en  1G25, 
engagea  les  évêques  à  ne  plus  recevoir  de  re- 
ligieux aux  ordres  sacrés,  sans  obliger  leur 
couvent  a  pourvoir  à  leur  nourriture  s'ils  en 
sortent,  \muv  (jueliiue  cause  ou  prétexte  que 
ce  [misse  être  :  si  les  couvents  ne  sont  pas  fon- 
dés, ils  s'obligeront  de  ne  point  exclure  ces  re- 
ligieux sans  l'avis  de  l'évêque,  ou  de  son  grand- 
vicaire  (T.  Di-  ordinandis,  n.  v;  lit.  22). 

XI.  Il  faut  encore  ajouter,  1°  Que  comme  les 
canoiiistes  étaient  fort  partagés  sur  cette  ques- 
tion, si  l'évèqiie  était  obligé  d'exiger,  ou  do 
fournir  un  titre  siiflisant,  même  à  l'égard  des 
clercs  mineurs  :  le  concile  de  Trente  s'est  dé- 
claré pour  ceux  qui  limiteraient  cette  obliga- 
tion aux  ordres  sacrés.  Les  termes  en  sont 
clairs  dans  la  session  xxi  (C.  ii).  Et  on  y  peut 
ajouter  le  décret  du  même  concile,  pour  réta- 
blir les  fonctions  des  clercs  mineurs,  et  pour 
leur  assigner  une  portion  pio[)ortionnée  des 
revenus  de  l'église,  ce  (jui  n'est  nullement 
un  titre.  «  Ex  ali(|ua  parte  redituuin  siinpli- 
ciuMi  bencficiorum,  vel  fabiicœ  ecclesiœ  sti- 


pendia assignent  (Session    xxiii  ,    canon  17). 

On  peut  lire  l'excellente  lettre  d'Etienne, 
évêque  de  Tournay,  écrite  au  pape,  qui  lui 
avait  mandé  de  nourrir  tous  les  clercs  qu'il  avait 
ordonnés  sans  titre ,  jusqu'à  ce  qu'il  les  eût 
pourvus  de  bénéfices.  Il  remontre  à  ce  pape 
que  cela  était  impossible,  et  même  contraire 
aux  canons,  puisque  le  concile  III  de  Latran, 
auquel  il  avait  assisté,  n'impose  celte  obliga- 
tion à  révêque,  qu'à  l'égard  des  prêtres  et  des 
diacres.  C'est  sa  lettre  douzième. 

2°  La  congrégation  du  concile  a  reconnu 
qu'a  près  le  concile  de  Trente,  aussi  bien  qu'a- 
vant le  concile  111  de  Latran ,  il  n'y  a  que 
les  bénéfices  qui  soient  un  titre  légitime  pour 
les  ordres;  celui  du  patrimoine  n'étant  ad- 
mis que  par  dispense,  pour  l'utilité  et  pour  la 
nécessité  de  l'Eglise.  Voici  comme  en  parle 
Fagnan  :  «  Hodiesolum  beneficium  est  litulus 
legitimusad  sacrosordines;  patrimonium  vero 
nonnisi  dispensative,  quemadmodum  etiam 
alias  declaravit  sacra  congregatio  concilii  in- 
terpres  (In  lib.  m  Décret.,  part,  i,  p.  87).  » 

3°  L'évêque  est  obligé  de  fournir  à  l'entretien 
de  celui  qu'il  a  ordonné  sans  titre,  quoiqu'il 
fût  déjà  sous-diacre  ou  diacre  :  si  divers  évê- 
ques ont  conféré  différents  ordres  sacrés  au 
même  clerc,  ils  sont  tous  obligés  solidairement. 
L'évêque  qui  est  chargé  d'examiner  et  d'or- 
donner dans  le  diocèse  d'un  autre,  contracte 
la  même  obligation  ;  le  successeur  même  dans 
l'évêché  succède  aussi  à  cette  obligation , 
comme  le  père  et  le  tuteur  de  tous  les  clercs; 
la  même  obligation  passe  aux  héritiers  du  pa- 
trimoine de  révê(jue,  selon  les  canonistes  rap- 
portés par  Fagnan  (Ibid,  pag.  ni,  et  seq.). 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxr,  c.  2)  renou- 
velle les  peines  des  anciens  canons  contre  les 
ordinations  sans  titre.  Or  les  plus  anciens  ca- 
nons contenus  dans  le  décret  de  Gratien  (Dist. 
Lxx),  C.  Neminem.  C.  Sanctornm,  déclarant 
l'ordination  sans  titre  nulle,  sus|>endaientceux 
(|ui  avaient  été  ordonnés  de  la  sorte,  d'où  l'ir- 
régularité s'ensuivait,  s'ils  s'ingéraient  dans 
les  fondions  sacrées.  Des  décrétâtes  grégo- 
riennes dans  les  chapitres  Cum  jamdudiim, 
Nonliceat.  Episcopus  (T.  de  pnebendis),  se 
contentaient  d'obliger  les  évêques  à  l'entretien 
des  clercs  majeurs  ordonnés  sans  titre. 

Comme  on  était  persuadé  que  ces  derniers 
décrets  avaient  déjà  aboli  la  rigueur  des  pré- 
cédents, la  congrégation  du  concile  a  aussi  dé- 
claré que  le  concile  de  Trente  n'avait  renou  • 
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\clé  que  les  peines  contcnnes  dans  li-s  décré- 
tales,  et  non  celles  du  décret.  Sixle  V,  avait 
fait  une  bulle  contraire,  mais  Clément  Vlll,  la 
révo(iiia. 

Quant  aux  clercs  qui  surprennent  les  évê- 
ques  par  de  faux  titres  de  bénéfice ,  ou  de  pa- 
trimoine, comme  il  élait  très-probable,  que  la 
peine  de  suspensicm  n'avait  pas  élé  levée  à 
leur  éj-ard  parles  dernières  décrétales,  aussi  la 
même  congrégalidu  du  concile  a  jugé,  qu'elle 
avail  été  renouvelée  par  le  concile  de  Trente 
(Fagn.,  ibid.). 

XII.  Entre  les  avis  que  le  cardinal  Bellar- 
niiu  donna  à  son  neveu  évèque  de  Tbéano,  il 
n'oublia  pas  celui  qui  regarde  la  multi|)lica- 
tion  dangereuse  des  clercs,  lorsqu'on  les  or- 
donne sans  discernement  et  sans  examen.  «  In 
hac  re  multi  falluntur,  qui  existimant  multi- 
plicandum  esse  clerum,  et  ideo  sine  magno 
delectu  manus  imponunt.  b 

Ce  cardinal  ajoute,  qu'il  est  à  désirer  qu'il 
y  en  ait  plusieurs  qui  soient  dignes  de  lacléri- 
cature  :  mais  que  d'en  ordonner  d'indignes, 
c'est  détruire  les  fondements  de  l'Eglise.  «  Op- 
tandum  quidem  est,  ut  multi  clericatu  digui 
inveniantur  :  sed  indignos  promovere,  est  Ec- 
clesiam  evertere  (Conlrov.  v).  » 

Il  fait  voir  ensuite  par  l'exemple  des  papes 
des  trois  premiers  siècles  ,  combien  le  nombre 
des  prêtres  qu'ils  ordonnaient,  était  petit  ;  et 


combien  cet  exemple  devrait  toucher  les  évo- 
ques, pour  n'imposer  les  mains  qu'a  des  per- 
sonnes savantes  et  vertueuses;  puisque  c'est 
de  là  (|ue  dépend  la  beauté  et  la  piiielé  de 
l'Eglise, (jui  doit  élre  l'unique  objet  de  l'amour 
et  des  soins  des  évoques. 

0  H;ec  certe  paucitas  tantorum  pnnlificum 
deberet  omnes  episco[ios  serio  admonere,  ut 
nonnisi  viros  doctos,  et  probos,  et  eo  gradu 
dignos  eligcrent  :  quod  onuiino  facient,  si  de- 
corem  domus  Domini  ex  animo  diligant.  » 

Enfin  Bellarmin  déclare  bautement  ,  que 
c'est  un  abus  de  donner  indifféremment  la 
prêtrise  à  tous  ceux  qui  la  demandent  sur  le  titre 
du  patrimoine  ;  parce  qu'il  y  en  a  plusieurs 
d'entre  ceux-là,  qui  ne  recherchent  les  ordres 
que  [)Our  leur  utilité  particulière,  et  non  pour 
le  service  de  l'église  :  et  qui  font  de  la  célébra- 
tion du  divin  sacrifice,  comme  un  métier  pour 
vivre,  et  pour  vivre  dans  une  honteuse  oisi- 
veté, ce  qui  est  un  sujet  de  scandale  aux  fidèles, 
et  les  porte  à  n'avoir  plus  que  du  mépris  pour 
les  prêtres. 

«  Proinde  maximus  est  abusus  ordinare 
quoslibet  ad  titulum  patrimonii.  l'iurinii  enim 
ordinari  cupiunt  pro  ulilitate  sua,  non  Eccle- 
siœ  :  et  de  celebratione  niissœ  faciunt  artem 
de  pane  lucraudo.  Unde  sacerdotium  contem- 
plibile  redditur,etEcclesia  scandalis  patet.»(i). 


(!)  La  matière  du  titre  d'ordioation  vient  d'être  si  savamment  et  si 
complètement  traitée  par  le  P.  Thomassin,  que  nous  croyons  utile  de 
citer  textuellement  les  uois  chapitres  du  corps  du  droit,  qu'il  ne  lait 
qu'indiquer  dans  l'article  il.  Us  sont  tires  du  titre  V,  livre  m  de 
prœf^en'lis  :  a  Cap.  it.  Non  liceat   ulli  epi^copo  ordinare  clencos  et 

•  eià  ullas  alimonias  pr£>tare  ;  sed  duoruui  alterum  eligit;  vel  non 
■  facial  clericos.  vel  si  fecerit.  det  illis  unde  vivere  possint,  »  La  glcse 
ordinaire  dit  sur  le  mot  cterwfis  :  t  Ecclesia  tamen  Romana  non  con- 

•  suevit  cogère  episcopos,  nisi  pro  his  qui  sunt  in  sacns  ordmibus.  » 

•  Cap.  IV.  Ef^iscopus  SI  aliquem  Mne  certo  titulo,  de  quo  necessaria 
«  viiœ  percipiat.  in  diaconum  vel  presbyterum  or  linavcnl,  tandiu  ei 

•  nece,-saria  subniiiiisiret ,  donec  in  aliqua  ecclesia  ei  coavenienti 
«  stipendia  militis  clehcalis  assignet,  nisi  talis  ordinatus  de  sua  vel 
«  paterna  bseredicate  subsidium  vitae  possit  habere.  » 

Le  droit  est  clairement  exposé.  11  résulte  que  le  seul  titre  légitime 
de  l'ordination  est  le  bénéfice.  Le  titre  de  patrimoine  n'est  accepté 
que  par  tolérance.  Le  '^noo  ci^m  securidum  du  même  titre,  ch.  xvir, 
n'est  pas  moin»  précis  que  les  précédents  :  «  Dignum  est,  dit-il, 
a  ut  ecclesis  stipendiis  sustententur  iu  qua  et  per  quam  divi- 
«  nis  obseqiiiis  adscribuntur.  »  Apres  cela,  nous  demandons  niainte- 
Dant  tres-bumblemfnt,  et  comme  pour  nous  débarrasser  d'un  doute 
pénible  qui  pèse  sur  notre  modeste  science  de  canoiiisie,  savoir  : 
—  Pourquoi  en  France,  lorsqu'il  y  a  quarante  mille  bénèâces  véri- 
tables, canonicats,  cures  rurales,  de  cantons,  d'arrondissements,  pour- 
quoi auuuu  clerc  n'est  ordonne  au  titre  de  téné/ke,  mais  au  titre  de 
patr  moine,  et  même  sans  litre,  quand,  aiQSi  qu'il  arrive  pour  UD 
très-grand  nombre,  il  n'y  a  pas  de  patrimoine?  Nous  conlessons  en 
toute  humilité  que  nous  n'avons  Jamais  pu  deviner  la  raison  de  ces 
écrément^  anoriUdUX.  Les  canonistes  sont  unanimes  à  prononcer  ceci  : 
«  Epis<-opu5  scienter  oruinaiis  aliquem  au  sacros  ordioes  sine  tiiulo 
«  suslenlationis,  ultra  grave  peccatum  <tUud  «'omiiiiltit  agendo  contra 
a  jiislam  prohibiiiunem  Eicloia:   m  matcria  ^rivi,  tenetiir   item  sic 

•  ordliiato  proMdcre  ne  iiecessarus  aliiuriins.  Uuiiec  benetcium  eccle- 

•  siaftticuin  consequdtut  yJpua  .'''errurii  iiu  OttlJO,  a^t,  Vl,  /ju  ^yj,  ■ 

Tu.  —  ToM.  Illi 


Feiraris  ajoute  même  que  cette  opiniou  est  cûmmunis  parmi  les  doc- 
teurs. Nous  nous  ïroaipoDS  avec  Fer;aris  et  icus  les  canonisies.  En 
voici  la  preuve  :  On  sait  qu'en  France  quelques  ecclésiastiques  ont, 
dans  ces  dernières  années,  publié  des  traités  sur  le  droit  canonique. 
Or,  voici  comment  ratsonne  un  d'entre  eux  sur  la  grave  quesiioD  qui 
nous  occupe  :  a  Notx  subt  dilQcultates,  quae  ab  ineunte  sxculo  de- 
n  cimo  Donc  AD  HUNO  USQUE  DIEM  obs  itère  »  (avec  ce  so- 
phisme, que  ces  écnvjins  répeier.l  à  tout  propos,  ils  justifient  tous 
les  abus),  «  ne  in  ord  natidis  clericis  servari  potuennl  juns  commuais, 
a  quoad  ordinaiiooum  titulos.  di;-positiones.  »  (Où  avez-vous  vu  cela?) 
«  Féliciter  quidem,   faveoie  Deo,   et  procurante   prée^ulum    zelo,  fre- 

0  quens  confluxit  iu  seminaria  juventus;  aique  lude  ortus  quem  vl- 

1  diimus  sancluarii  ornamentum  et  Galhcarum  ecclesiarum  robur, 
«  eximius  clerus.  At  ex  lis  juveoibus,  qui  quotannis  ad  sacram  acce- 
«  duDt  ordinationem,  legi;imo  plerique  i  atnmoniî  litulo  desiituuntur. 
0  Aliuiide  in  singulis  diœcesibus  pauci  duniaxat  canonicatus,  FAHO- 

*  CHI^  PaUC^  a  (quaranie  nulle,  c'est  peu  en  effet!)  •  quae  pro 
«  bcneficiis  haberi  possint.  Quae  certe  rara  bénéficia  NON  bECHT 
0  jumoribus  ordioandis  conferri  m  titulrim;  ■  [Pourquoi  pas.  quand 
l'H^lij-e  l'a  ainsi  réglé?i  •  sed  praEcipu;s  et  bene  meriiis  e  clero  vins 
0  dcstman.  Imo  es  concordato  Hii  papa  VU  necesse  est  ad  ej'ismodi 
o  muoia  eos  nominari,  qui  gubenuo  s:nt  accepti;  nec  acceptum  ha- 
a  béret  saEculans    potes'as,   in    pirochum,  juvenem  iiondum  ordina- 

•  tum,  QUKM  VELLET  EPISCOHUS  AD  HAROCHLt:  TITULUM 
c  ORDINAKE.  »  (Parfait!  Comment  ie  gouvernement  hésr.crait-il 
après  cela  à  s'arroger  le  droit  de  prononcer  des  ora:les  ii.urgiques, 
qaard  ou  l'iovite  à  venir  répondre  lui-même  aux  ordinations,  par  l'or- 
gane d'un  lonc'ionnaire,  à  cette  qur^siioa  que  l'évéque  adres-e  a  l'a^-; 
cbidiacre  :  Scis  illos  dig»of  esw?)  «  Hinc  in  Gailia  in  ens  liodie 
«  presbyteronim  ounterus.  ah!?i)ue  ordinaiionis  t  ulo,  EX  DISl'EN- 
«  S\TIONE  ordinalurura.  »  (Mais  cii  donc  est  celte  dispense  que 
le  Saint-Sitge  seul  peut  accoriier?  Dans  quelles  a.chivts  se  Lrouve- 
l-eile  ?) 

Et  voUà  commeat  oa  écrit  le  droit  canonique  eu  Francel 
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CHAPITRE  DIXIEME. 


LA  TONSURE  ET  l'ORDINATION   LIENT  LES  CLERCS  A  LEUR  EVEQUE  ET  A  UNE  EGLISE. 


I.  Diverses  preuves  de  la  liaison  très-étroite  que  tous  les 
clercs  avaient  encore  avec  leur  évèque  et  avec  son  Eglise. 

II.  C'était  une  profession  d'obéissance,  en  sorte  qu'ils  ne 
pouvaient  accepter  ailleurs  des  Léné.  ces,  sans  la  permission  de 
leur  évèque. 

III.  L'évéque  les  pouvait  forcer  démonter  aux  ordres  sacrés. 

IV.  Cette  étroite  liaison  subsista  plus  longtemps  dans  l'Eglise 
de  Rome,  que  dans  les  autres. 

V.  Le  concile  de  Trente  attachant  tous  les  clercs,  même  sans 
bénélice,  au  service  d'une  Eglise,  a  rétabli  la  pureté  de  l'an- 
cienne discipline. 

VI.  Bèt!lcmen:s  admirables  de  divers  conciles  provinciauï 
posiérieurs  pour  attacher  tous  les  clercs  aux  fonctions  de 
l'Eglise  et  au  service  de  l'évéque  un  ne  peut  prendre  un  béné- 
fice dans  la  seule  vue  du   teni|joril. 

VU.  Pourquoi  il  a  fallu  une  concession  du  (lapeaux  commu- 
nautés religieuses,  pour  recevoir  les  clercs  séi'uliiTS. 

Vlll.  Si  les  bénéliciers  peuvent  entrer  en  religion  sans  le 
consentement  de  leur  évèque. 

I.  Au  commencement  de  ce  dernier  âge  que 
nous  traitons,  les  clercs  n'avaient  pas  encore 
rompu  ces  nobles  liens  qui  les  assujéli?saieiit  à 
leur  é\èiiue.  Ils  ne  pouvaient  sortir  du  dio- 
cèse, sans  les  lettres  formées  de  leur  évèque. 

Lanfranc  ,  archevêque  de  Canloibéry,  écri- 
vait à  révè(iue  de  Londres,  de  l'aire  sortir  de 
son  diocèse  un  clerc  étranger,  suspect  d'apos- 
tasie, ou  de  lui  faire  montrer  Us  lettres  de  son 
évèque,  selon  les  canons.  «  Aut  fdrmafas  lit- 
teras  episcopi  ,  sicut  canones  jubeut  oslen- 
dat(Episl.xxiv).  » 


Saint  Anselme,  qui  fut  successeur  de  Lan- 
franc, nous  ajiprend  excellemment  combien 
était  étroite  celte  liaison  des  clercs  à  l'évètiue, 
par  celle  qu'un  clerc  avait  contractée  avec  un 
abbé,  à  l'église  duquel  sa  cléricature  l'avait 
asservi  :  «  Aliigatus  ecclesise  vestrse  per  quam- 
d;un  professionem ,  quam  in  liabilu  cleri- 
cali  vobis  fecit  (L.  m,  epist.  lxxvu).  »  Ce  clerc 
ayant  depuis  fait  profession  monastique  dans 
l'abbaye  de  saint  Pierre  de  Chartres,  et  ne  sa- 
cliant  a  laquelle  de  ces  deux  professions  il  de- 
vait s'attacher,  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  deux  abbés  ne  voulaient  le  relâcher;  il 
eut  recours  à  Saint-Anselme,  qui  leur  écrivit 
qne  c'était  au  plus  cliaritalile,  de  relâcher  le 
j)reniier  de  son  droit,  et  d'imiter  cette  pieuse 
mère  qui  aima  mieux  voir  son  fils  vivant  entre 
les  bras  de  sa  rivale,  que  de  le  faire  mourir, 
pour  le  posséder  à  demi.  «  Nain  vera  mater 
mavult  filium  suum  in  alieno  sinu  vivere, 
quant  in  suo  moiliium  foveie.» 

Il  est  donc  certain  que  saint  Anselme  ba- 
lança ces  deux  professions,  la  monastique, 
pour  résider  dans  le  monastère;  et  la  cléri- 
cale, pour  s'allacher  à  l'église,  pour  laqnelle 
on  a  été  ordonné  :  comme  deux  engagements 
saints  et  indissolubles.  Et  s'il  fut  enlln  d  avis 


Exposons  maintenant  le  vrai  droit  sur  cette  question  très-impor- 
tante. Le  8  juillet  1719,  la  sacrée  congrégation  du  concile,  sur  un 
exposé  fait  par  l'evéqne  de  Sainte-Croix  de  la  Sierra,  dans  l'Amérique 
méridionale,  demandant  la  permission  de  conférer  les  saints  ordres 
sans  titre  de  bénéfice,  parce  que  dans  son  diocèse  il  n'avait  pu  créer 
encore  que  deux  paroisses  et  deux  canonicat-s,  sans  titre  patrimonial, 
parce  nue  les  indigènes  éiaient  pauvres,  la  sacrée  congrégation  rendit 
le  décret  suivant  :  a  An  episcopo  Sancla;  Crucis  de  la  Sierra  sit  lû- 
«  dulgendiim,  ut  promovere  valeat  ad  sacros  ordines  in  civltate  Sancti 
«  Laurentli  délia  Baraiica  eos,  qiios  ipse  necessanos  judicavent,  licet 
a  nec  benefît:iiirii,  nec  pension-im,  nec  palntnoiiiiim  oblineant.  Prû 
•  gv'ttia  liummo'lo  non  eicedit  nitmerum  duO'leiinrium  (Ex  The- 
saur.  resol.  S.  C.  conc.  t.  l).  »  Nous  savons  encore  que  par  un  privi- 
lège apostolique  accordé  par  ie  pape  Kngène  IV  à  l'église  métropo- 
litaine de  Florence,  les  jeunes  clercs  qui  ont  servi  pendant  dix  aus 
dans  cette  église,  peuvent  être  ordonnes  sans  litre,  ni  de  bénéfice,  ni 
de  patrimoine  ;  qii'Uibain  Vlll  accorda  aux  élevés  du  séminaire  de 
Prague,  de  pouvoir  recevoir  les  ordres,  cotnme  les  élèves  du  sémi- 
naire de  ta  Proj-.agande,  «^/  titulnin  mUsionis.  Ainsi  donc  ce  n'est 
qu'en  vertu  d'une  dispense  accordée  par  le  Saint-Sicge,  qu'un  évèque 
peut  conférer  les  sainte  ordres  sans  aiicuii  ttlre,  et  lorsque  réellement 
U  n'y  a  pas  de  leiiefices  dans  son  diocèse.  Voilà  le  droit  caDO- 
niqie. 
jiJoiu  pouvoDB  eocore  doub  appuyer  Buc  ime  décisioo  toute  ré- 


cente. En  ISJO,  un  évèque  exposa  à  la  Sacrée-Congrégation  du  con- 
cile que,  vu  l'état  actuel  des  choses,  il  élait  obligé  de  uemander  une 
dispense  générale  du  titre  patrimonial  pour  tous  les  ecclesiasiiques 
de  son  diocèse.  11  sollicitait  aussi  l'autinsation  d'exiger  de  tous  les 
ordinands  une  somme  de  deux  cents  francs  pour  former  une  masse 
commune,  dont  le  revenu  permettrait  de  fournir  un  secours  aux  ec- 
clésiastiques malades  ou  |  riv^-s  de  leurs  fonctions.  Ces  deux  de- 
mandes ont  été  rejetées  par  décision  du  24  aoiit  18M,  la  première, 
parce  qu'elle  est  opposée  aux  règles  et  à  la  pratique  constamment 
suivies  dans  l'Eglise,  qui  n'accorde  des  dispenses  dans  ce  genre, 
ajoute  la  Sacrée-t^oogréga  ion,  que  pour  des  cas  parliculiers.  Quant  â 
la  seconde,  la  Sacrée-Congi-egation  fait  observer  quelle  offre  plii-ieura 
inconvenienis.  D'ailleurs,  les  raisons  qui  ont  déterminé  l'Eglise  à 
oj.érer  la  division  des  revenus  ecclé-iastiques,  s'opposent  à  ce  qu'on 
en  fasse  une  masse  commune  (Diciimn.  de%  ilècrels,  p.  1^27). 

11  n'est  malheureusement  que  trop  vrai,  le  bannissement  complet 
du  droit  canonique  pendant  soi-xante  ans,  a  introduit  de  nombreux  et 
énormes  abus  dans  l'Egh^e  de  France.  A  tous  ces  abus,  nous  oppo- 
sons ce  texte  slgnifliatf  dn  droit,  titre  v,  livre  111,  eh.  jtviil  l«  A"«  : 
.1  Cum  multi  lier  patientiam  tolerentur,  quas  si  deducta  fuerint  io 
«  judiciuin  exigente  justitia  non  debeant  lolerari.  ■  Et  la  glose  ordi- 
na  re,  dont  t  us  les  canon  sles  connais  eut  lautotitè,  ajoute  :  «  tamea 
•i  per  talcna  paueutiam  non  ût  dispeosauo.  u 

(Dr  ÂKDHE.) 
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que  ce  moine  résidât  plutùl  dans  le  monastère, 
ce  fut  pour  d'autres  raisons  :  «  Magis  exiiedit 
«  propk'P  pUires  causas.  » 

II.  Or,  tous  les  clercs  avaient  la  même  at- 
tache à  ré\èqiie  et  à  l'église  pour  laquelle 
ils  avaient  été  ordonnés;  et  elle  pouvait  au^si 
justement  être  appelée  profession,  et  surtout 
profession  d'obéissance.  De  là  venait  qu'ils 
ne  pouvaient  accepter  aucun  bénéfice  dans  un 
autre  diocèse^  que  leur  premier  évoque  ne 
les  relâchât  de  l'obéissance  qu'ils  lui  avaient 
vouée. 

Hildebert,  évèque  du  Mans,  céda  en  cette 
manière  un  de  ses  sous  diacres  à  lévéque  de 
Clermont,  qui  l'avait  choisi  pour  son  archi- 
diacre. «  Eum  vobis  et  vcslrœ  conimodo  ec- 
clesiœ ,  ab  ea  quain  consucratori  suo  débet 
obedientia  liberuni  omnino  et  absolutum 
(Epist.  Lv;  Anselm.,  1.  iv,  ep.  25].  » 

III.  La  même  loi  d'obéissance  les  engageait 
à  passer  aux  ordres  sacrés,  quand  leur  évéque 
le  leur  ordonnait,  comme  il  parait  par  le  con- 
cile d'Avignon,  en  1209.  «JuLemustam  [irrc- 
positos,  quam  alius  clericos,  ad  exliorlalioiiem, 
vel  ad  mandatum  sui  episcopi,  sine  difficultate 
qualibet  ad  sacros  ordines  promoveri  (Can. 
xix).  t> 

Gratien  rapporte  sur  le  même  sujet  le  canon 
de  Cartilage  iDist.  64,  c.  iv,  ix),  qui  dépose  les 
clercs  de  l'ordre  et  du  bénéfice  dont  ils  jouis- 
sent, s'ils  refusent  d'obéir  à  l'évèque,  qui  vtut 
pour  les  besoins  de  son  église,  les  faire  monter 
à  un  ordre  supérieur. 

C'est  à  quoi  l'Eglise  se  tient,  plutôt  qu'à  la 
décrétale  de  Gélase,  qui,  ne  voulant  point 
user  de  contrainte  pour  les  promotions,  était 
d'avis  qu'on  choisît  d'entre  Its  clercs  ceux  qui 
auraient  les  qualités  nécessaires  (jour  la  prê- 
trise, si  les  diacres  refusaient  une  si  sainte 
dignité. 

Les  décrétales  Grégoriennes  ont  suivi  le 
canon  de  Carthage.  Le  pape  Innocent  III,  con- 
firma ce  privilège  accordé  par  ses  prédéces- 
seurs aux  évêques  de  Tioyes,  de  pouvoir  con- 
traindre les  clercs  de  leur  église  a  rece\oir  les 
ordres  sacrés.  «  Secundum  privilegiuni  ab 
Alexandre  |iapa  indullum,  etc.  (lunoc.  m, 
Regest.  I,  ep.  2'Jlj.  » 

On  sait  que  les  évèqnes  faisaient  souvent 
confirmer  leurs  anciens  [louvoirs  par  de  nou- 
veaux rescrils  de  Rome,  alin  d'en  renouveler 
ou  d'eu  aUei  niif  la  piaiique. 

IV.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  ceux  que 


le  pape  avait  commencé  d'ordonner,  ne  pou- 
vaient recevoir  aucun  ordre  supérieur  des 
autres  évoques  sans  sa  permission.  Inno- 
cent m  permit  en  1198,  à  larchevêque  de 
Milan,  de  donner  les  ordres  sacrés  à  ceux  qui 
avaient  reçu  les  mineurs  de  sa  sainteté.  C'était 
un  usage  commun  à  tous  les  évêques  de 
l'Eglise,  qui  n'était  devenu  propre  au  pontife 
romain,  que  parce  qu'il  était  plus  rigoureux 
ob.-ervateur  de  l'antiquité,  que  les  autres  pré- 
lats. De  quoi  on  pourrait  donner  bien  d'autres 
exemples  (Rainald.,  n.  2). 

En  ellét,  quoique  le  décret  d'Alexandre  III, 
portât  que  les  clercs  ne  pouvaient  ni  entrer 
dans  les  églises,  ou  dans  les  bénéfices  d'un 
diocèse,  ni  les  retenir,  ni  y  renoncer  pour 
passer  à  d'autres  églises  sans  la  permission  de 
l'évèque  (C.  Admonet.  De  renuntiatione);  mais 
quoique  ce  décret  fût  inséré  dans  les  décré- 
tales; les  canonistes  anciens  ont  remarqué  que 
sa  disposition  n'était  plus  observée,  et  que  les 
bénéficiers  d'un  diocèse  passaient  impuné- 
ment, sans  en  donner  avis  à  leur  évéque,  à 
d'autres  bénéfices  et  à  d'autres  diocèses.  Cette 
négligence  des  évêques  était  quelquefois  mêlée 
d'intérêt,  afin  de  conférer  à  d'autres  les  béné- 
fices vacants  (Fagnan,  in  c.  Admonet.). 

V.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiii,  c.  16), 
a  rendu  la  première  vigueur  à  cet  usage,  et  a 
passé  outre.  Car  il  n'a  pas  même  permis  à 
ceux  qui  n'ont  point  de  bénéfice,  et  qui  sont 
néanmoins  atlachés  au  service  d'une  église 
par  leur  ordination,  de  la  pouvoir  quitter  sans 
le  consentement  de  l'évècjue. 

Fagnan  infère  de  là  f)rt  judicieusement, 
que  c'est  une  méprise,  ou  un  relâchement  de 
quelques  canonistes  nou\eaux,  d'avoir  cru 
que  les  prêtres  et  tous  lesautiesclercsqui  n'ont 
lioint  de  bénéfice  qui  oblige  à  résider,  peu- 
vent choisir  leur  séjour  à  leur  gré,  et  (|ue  les 
ordinaires  ne  peuvent  leur  refuser  leurs  lettres 
de  recommandation. 

Il  ajoule  que  cela  est  évidemment  contre  ce 
décret  du  concile  de  Trente.  «  Cavendum  est 
a  modernis  coUectoribus,  dum  dixerunt  pre- 
sbvterisetclerieis,  non  haberitibus  beneflcium 
in  tilulum  personalem  re^identiam  re(iuiiens, 
licitum  esse,  ire  quo  velint,  et  ordinaiios  te- 
neii  eis  litleras  commendatilias  concedere. 
Hoc  enim  est  contra  prœcitalum  Concilii  de- 
cretiim  (Fagnan.  Ibid.).  » 

Ce  canunisle  se  déclare  encore  contre  l'opi- 
nion de  ceux  qui  avaient  écrit,  que  l'évèque 
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ne  pouvait  arrêter  dans  son  diocèse  ceux  qui 
n'ont  été  ordonnes  que  sous  le  titre  du  palri- 
moine  (Ibidem).  Il  fait  voir  que  celte  opinion 
n'a  plus  de  lieu  après  le  concile  de  Trente, 
qui  ne  permet  d'ordonner  sous  le  titre  du 
patrimoine,  que  ceux  dont  le  service  est  utile, 
ou  même  nécessaire  à  l'Eglise. 

Ainsi  l'ordination  faite  selon  les  règles  de 
ce  concile  (Sess.  xxi,  c.  2),  impose  une  noble, 
mais  une  inévitable  servitude,  même  à  ceux 
qui  n'ont  qu'un  litre  patrimonial  à  l'égard  de 
leur  évêque  et  de  son  église,  o  Qui  in  sua  or- 
dinatione  perniisit  se  adscribi ,  ac  tan(iuam 
servum  adscriplitium  mancipari  servitio  ec- 
clesiae,  pro  cujus  utililate  est  ordinalus.  Unde 
non  mirum,  si  eo  casu  locum  deserere  non 
polest  inconsulto  episcopo.  »  Ce  sont  les  ter- 
mes de  Fagnan. 

VI.  Le  concile  de  Reims,  en  1364,  confirma 
tous  ces  décrets  du  concile  de  Trente  (C.  xn, 
XIII,  XIV,  xv),  et  toutes  ces  servitudes  d'au- 
tant pins  glorieuses  qu'elles  sont  plus  étroites, 
de  toutes  sortes  de  clercs,  sans  en  excepter 
aucun  à  l'égard  de  leur  évêque,  et  de  l'église 
à  laquelle  leur  ordination  les  a  asservis. 

Le  concile  I  de  Milan,  en  -1565  (Cap.  xxxvi), 
ordonna  que  s'il  y  avait  des  dignités,  des  per- 
sonats,  ou  des  offices  dans  (juelque  église,  à 
qui  ou  leur  première  inslitution,  ou  le  droit 
commun  ,  ou  les  constitutions  particulières 
n'eusst  nt  point  assigné  de  fonctions,  ré\èque 
leur  en  assignerait  qui  leur  fussent  propor- 
tionnées, se  faisant  assister  pour  cela  i)ar  deux 
chanoines,  dont  il  en  clioisir.iit  un,  et  le  cha- 
pitre l'autre.  Enfin,  que  toutes  sortes  de  béné- 
fices, et  ceux  même  qu'on  appelle  simples, 
recevraient  de  ré\ê(]ue  la  désignation  des 
charges  et  des  fondions  convenables  à  leur 
nature,  et  [iropoitioniiées  à  leur  revenu.  Le 
concile  d'Avignon,  en  to9i,  confirma  ce  dé- 
cret, comme  aussi  celui  de  Bordeaux,  en  1624, 
dans  le  chapitre  xviii. 

Le  ctmcile  H  de  Milan  commanda  à  tous  les 
clercs  d  iissister  avic  la  tonsure  et  l'habit  clé- 
rical, aux  offices  des  diinanches  et  des  fêles 
dans  l'église  paroiss  aie ,  ou  dans  celle  à  la- 
quelle i's  ont  (té attachés;  avec  ordre  aux  pas- 
teurs d  avertir  tous  les  trois  mois  lévcque  si 
Ion  obéit  à  ce  décret. 

Le  concile  III,  de  Milan,  oblige  pirticulière- 
menl  ces  clercs,  et  même  les  pi  cl  n  s  d'iissister 
à  la  graiid'mi  sse,  à  -vépris.  a  l'e\| osition,  et 
aux  piuccssiuus   du  Sainl-Sacieuienl,  aussi 


bien  que  celui  de  Bourges,  en  1581,  celui 
d'Aix,  en  1583,  celui  de  Bordeaux,  en  1624. 
Le  concile  de  Rouen,  en  1381,  publia  ce  même 
décret. 

Le  concile  de  Reims,  en  1583  (Titulo  de  Cu- 
ratorum  off.,  n.  18.  tit.  xxxv,  c.  15],  permit  à 
l'évèque  de  contraindre  les  bénéflciers  de  re- 
cevoir les  ordres  sacrés,  selon  les  nécessités 
de  son  église,  et  de  priver  les  désobéissants  de 
la  quatrième  partie  de  leur  revenu. 

Celui  de  Tours,  en  la  même  année  1583, 
outre  le  commandement  à  tous  les  clercs  ma- 
jeurs d'assister  en  surjilis  et  avec  le  bonnet  à 
tous  les  offices  de  la  paroisse  (Tit.  de  Ordine, 
c.  iv)  ;  leur  défendit  de  quitter  l'église  où  ils 
sont  attachés,  sans  une  permission  par  écrit, 
où  la  cause  de  leur  absence  soit  exprimée 
(Cap.xiv).  Ce  n'est  pas  tout  :  comme  plusieurs 
prieurés  simples  étaient  la  matière  de  l'avarice 
damnable  de  ceux  qui  ne  les  jirenaient  (]ue  pour 
les  (luilter,  et  se  replonger  dans  les  vanités  du 
siècle;  ce  concile  ordonna  auxévêquesde  les 
contraindre  d'entrer  dans  les  ordres  sacrés, 
quand  ils  en  auraient  l'âge  et  la  capacité,  sous 
peine  de  perdre  leurs  bénéfices. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584  (Tit.  xxxvi, 
c.  1),  passa  bien  plus  avant;  car  il  déclara  cou- 
]iables  et  obligés  à  restitution,  tous  les  béné- 
ficiers  qui  n'avaient  pris  leurs  bénéfices  qu'en 
considération  des  revenus  temporels,  et  non 
des  offices  sjiiriluels  et  des  services  qu'ils  doi- 
vent rendre  a  l'église  et  à  leur  évê{]ue.  «  Cum 
beneficium  ecclesiasticum  non  otiosis,  sed 
oflicium  suum  exequenlibus  sit  constitutum  : 
et  propti-r  oflicium  detnr  beneficium  :  denim- 
tialluEcSynodus  omnibus  cuju-cunniuegradus 
et  conditionis,  qui  bénéficia  ecclesiaslicasolius 
temporalis  provenlus  giatia  suscipinut,  eos 
non  facere  Iructus  suos,  sed  ad  restiluliouem 
teneri.  » 

Le  concile  de  Mexico,  en  1583  (L.  i,  tit.  4; 
l.  m,  tit.  13,  n.  14),  use  de  plusieurs  précau- 
tions, pour  empêcher  ceux  qui  ont  été  ordon- 
nés sur  le  titre  |iatrinionial,  tie  pouvoir  t|uitler 
leurs  églises;  donnant  ordie  que  leur  église 
soit  exprimée  dans  leur  titre,  et  que  les  visi- 
teurs veillent  sur  leur  résidence. 

Celui  de  Toulouse,  en  1590  (Cap.  vu,  n.  9. 
Ibid.),  veut  que  dans  ks  lettres  de  l'ordination 
on  exiirime  l'église,  qu'on  ne  puisse  s'en  ab- 
senter sans  permission  de  l'évèque  par  écrit, 
et  (pie  cette!  permission  ne  soit  puiiil  donnée 
sans  cause  légitime.  «  lu  iilteris  omnibus  quae 
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ordinatis  in  testimoniiim  confernntur,  ec- 
clesiœ  locive  pii,  cui  illi  dicati  adscriptique 
sunt,  a  (juo  ahsiiiie  episcopi  scripta  liceiitia, 
in  aliuni  demiyrare  non  potenint,  ex  Tiidun- 
tinœ  Synodi  decretis  mentio  tlat.  Ilnjusniodi 
autom  liconlii  absquejnsta  causa  non  detur. » 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1624  (cap.  xiii, 
n.  1),  résolut  que  les  prèlres  qui  viendraient 
des  autres  diocèses,  avec  les  lettres  de  leurs 
évoques  pour  séjourner  plus  d'un  mois,  se- 
raient assignés  à  une  église  par  l'ordinaire  du 
lieu,  pour  y  assister  aux  offices,  et  pour-y  être 
observés  par  le  pasteur  de  l'église. 

On  me  pardonnera  sans  peine  de  m'être  un 
peu  étendu  sur  cette  multitude  de  canons  et 
de  conciles,  si  l'on  considère  combien  il  im- 
porte à  la  gloire  de  notre  siècle  d'avoir  fait 
les  plus  excellents  règlements  que  les  siècles 
les  plus  purs  et  les  plus  éclairés  de  l'Eglise 
aient  jamais  pu  concerter. 

Je  ne  craindrai  pas  de  dire  que  ces  derniers 
conciles  ont  sans  doute  enchéri  sur  tous  les 
anciens,  par  tant  de  divines  règles  et  tant  de 
sages  précautions,  pour  attacher  tous  les  clercs 
à  leur  église,  pour  les  y  faire  résider,  pour  les 
y  occuper  saintement,  |)our  les  assujélir  à 
leur  évèque.  Mais  l'inexécution  toute  visible 
de  tant  de  saints  règlements  sera  iieut-ètre  un 
sujet  encore  plus  juste  de  la  confusion  de  notre 
siècle. 

VIL  Je  finirai  ce  chnpitre  par  une  réflexion 
digne  de  remarque.  Dans  les  plus  anciennes 
concessions  des  papes  aux  moines,  les  souve- 
rains pontifes  leur  permettent  de  recevoir  à 
profession  les  clercs  séculiers.  Le  pajie  Ho- 
noré 11,  en  1125,  permit  à  ceux  de  Cluny  : 
«  Laicos,  seu  clericos  sœculares,  nisi  qui  pro 
certis  criminibus  excommunicati  sunt,  ad 
conversionem  susripere  (Bibl.  Clun.,  pag. 
1379,  1448).  »  Urbain  111,  en  1185,  confirma  la 
même  permission.  Le  grand  Bullaire  pourrait 
fournir  un  grand  nombre  d'e\en}|iles  de  con- 
cessions pareilles  en  faveur  des  connu unautes 
nouvelles.  ., 

C'est  une  marque  que  comme  les  églises  ne 
devaient  pas  recevoir  les  clercs  les  unes  des 
autres  :  et  que  les  monastères  se  devaient  ré- 
ci|)roquement  le  même  respect  pour  leurs  re- 
ligieux; ainsi  les  monastères  ne  pouvaient  pas 
recevoir  à  profession  les  clercs,  sans  l'aveu  de 
l'évêque,  auquel  ils  étaient  déjà  comme  as- 
servis. 

Cela  a  déjà  paru  dans  la  lettre  de  saint  An- 


selme, où  il  est  manifeste  que  la  profession 
cléricale  dans  une  église,  n'était  pas  rompue 
par  la  profession  monastique  dans  une  autre, 
si  le  prélat  de  la  première  église  ne  donnait 
son  consenlemeiit.  Cela  |)arait  par  ces  bulles 
qui  accordent  cette  liberté  comme  une  grâce 
et  une  dispense.  Cela  (laraît  jiar  des  bulles 
plus  modernes  en  faveur  (ks  communautés 
nouvelles,  à  qui  il  est  permis  de  recevoir  tous 
ceux  qui  ne  sont  point  encore  engagés  par 
aucun  vœu  solennel. 

En  effet,  ce  n'est  pas  le  sens  de  ces  bulles, 
qu'en  entrant  dans  ces  communautés  on  soit 
quitte  même  du  vœu  d'entrer  en  religion, 
au^si  bien  que  de  tout  autre  vœu,  qui  n'est 
pas  solennel.  Le  véritable  sens  est,  que  les 
supérieius  de  ces  connnimautés  y  peuvent  re- 
cevoir tous  les  clercs  séculiers,  selon  le  style 
ancien.  Car  de  dire  les  clercs  séculiers,  et  de 
dire  cettx  qui  ne  sont  liés  par  aucun  vœu  so- 
lennel, ce  n'est  qu'une  même  chose,  et  c'est 
seulement  dispenser  ces  clercs  de  l'engagement 
qu'ils  avaient  a  leur  évétiue,  et  à  l'église  à  la- 
quelle ils  eussent  dû  être  attachés  (Bulla  Con- 
greg.  Orat.,  ann.  1013). 

VllI.  Au  reste,  si  les  canonistes  ont  seule- 
ment conclu  du  chap.  Licet,  De  Regidaribus, 
que  si  l'on  pouvait  passer  d'une  religion  plus 
douce  à  une  plus  austère,  après  avoir  de- 
mandé la  licence  du  prélat,  quoiqu'on  ne 
l'ait  pas  obtenue  :  on  pouvait  aussi  passer 
d'une  église  séculière  à  l'état  monastique,  en 
demandant  seulement  la  permission  de  l'é- 
vêque, quoiqu'on  ne  puisse  l'obtenir.  Ce  n'est 
là  i|u'une  consé(iuence,  mais  le  fondement 
solide  de  cette  pratique,  est  la  dispense  qui 
s'est  rendue  comauuie  à  toutes  les  coumiu- 
nautés,  et  ainsi  elle  a  passé  en  droit  commun 
avec  beaucoup  de  justice;  puisque  l'amour 
de  la  perlection  ne  doit  point  recevoir  d'obs- 
tacle de  la  part  de  ceux  qui  en  doivent  être 
les  promoteurs  (Fagnan.  in  1.  i,  part.  2.  pag. 
146). 

Etienne,  évêque  de  Tournay,  a  excellemment 
expliqué  et  prouvé  cette  vérité  en  jiarlant  des 
cuiés.  «  Parochiales  presbyleri  obudienliam 
quam  promittunt,  debent  episcopis  suis,  et 
sacrameiitaliter  alligati  sunt  eecle>iis  quas  re- 
gunt  tanquain  uxoribus  [iropriis.  Lege  autein 
eommuni  Canonum  sine  licentia  episcoporum 
suorum,  quibus  obedientes  esse  debent,  nec 
ipsi  recedere ,  nec  alii  recipere  eos  debent. 
Lege  autem  piivata,  quic  insliuclu  Sjjiritus 
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sancti  in  corde  scribitur,  si  ad  mnnasttrium, 
vel  canonicam  ngulareni  transicrint  taies, 
etiam  conliadicentibus  ei)i>coi)is  reci|>i  pos- 
sunt.  Ait  cniin  Urbanus  papa,  Si  qiiis  in  eccle- 
sia  sna  siib  c[ii?cii|io  ])0|iiih)iii  relinel,  si  alfla- 
tus  Spiritu  sancto  in  aliiiuo  moïKistcno,  vcT 
refOilai  i  canonica  salvare  se  \oluerit ,  etiam 
cpiscopd  suo  conlradicente,  eat  liber  aiitori- 
lale  nosira;  jnsto  tiiim  lex  non  est  posita.  Et 
ubi  Spiritus  Douiini,   ibi  libellas;   et  si  Spi- 


ritu diiciniini,  non  estis  sub  lege  (Epist.  i).  » 
Saint  Anselme  rejirésenta  à  ré\è.|ue  de  Pa- 
ris, qu'il  navait  pas  dû  arracher  du  monas- 
tère de  Saint-.Martin-des-Cliam[is  le  chantre  de 
son  éjilise ,  qui  y  avait  jiris  l'habit,  puisque 
saint  Giéitoire  forlilîa  niènje  un  é\èiiue  dans 
un  semblable  dessein,  et  que  le  concile  IV  de 
Tolède  défend  aux  évè-ines  de  s'opposer  à 
de  si  saillies  résolutions  de  leurs  ecclésiasti- 
ques (L.  ni,  ep.  12)  (1). 


(1)  Depuis  Thomassin,  le  droit  qu'avaient  les  réguliers  de  pouvoir 
passer  avec  la  seule  permission  de  leur  supéri^^ur  d'une  religion  dans 
une  autre,  a  subi  une  modification  considérable.  Par  la  constitutioa 
Licet  sncra^  du  12  février  1726.  Benoit  Xdl  a  réservé  au  Saint-Stéf^'e 
une  telle  permission  :  .  Nobis  autem  nostrisque  successoribus  roma- 
«  Dis  poutiticibus  pro  tempore  exstiluris  sicniles  concessiones  reserva- 
•  mus,  Ha  ut  in  posierum  sanctae  Romanae  Ecclcsis  caidinales  legati. 


a  ejusdemque  S.  R.  Ecclesise  major  pœnttentiarius,  nuntii  Apostolicœ 
t  Sedis.  viceleyalus  nostrae  ri\iiatis  Avenionensis,  praedicfaeqoe  con- 
«  grtgaîiones  in  examine  libellorum  supplicum,  hujusmodi  transitus 
0  pos  ulansuim,  bac  de  re  nibil  oainino  decernere  possiot.  nisi  no- 
a  stro  vel  Romani  pontificis  pro  tempore  exstituri  speciali  rescripto 
0  ejusmodi  hbelli  supplices  ad  illos  remissi  l'uerint.  » 

(Dr  André.) 


CHAPITRE   ONZIÈME. 


lES    CLERCS    KE    POUVAIENT    JAMAIS    RENONCER    A    L  ETAT    ECCLESIASTIQUE, 
PENDANT    LES    CINQ   PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  La  toi  de  la  stabilité  était  commune  ani  moines  et  aux 
clercs,  quoique  les  clercs  mineurs  pussent  se  marier. 

II.  Preuves  de  divers  conciles. 

III.  l'reuve   tirée    d'un    canon    da  concile  de  Calcédoine, 
diverses  rédeiions  sur  ce  canon. 

IV.  Les  clercs  qui  se  faisaient  moines,  ne  violaient  pas  celte 
loi. 

V.  Si  cette  discipline  a  pu  chanp;er. 

VI.  Nouvelles  preuves  des  conciles. 
Vil.  Et  de  saint  Ambroise. 

VIII.  Il  est  comme  d'un  droit  naturel,  que  la  consécration 
des  personnes  soit  irrévoceWe. 

IX.  Témoignage  de  saint  Jérôme. 

X.  Exemple  terrible  d'un  déserteur  de  la  cléricatnre. 

XI.  XII.  XIII.  Comment  on  trnlait  les  moines  apostats. 
XIV.  XV.  Comment  on  a  permis  aux  veuves  vouées  à  Dieu 

de  se  marier. 

XVI.  Casbien  diacre  de  l'Eglise  de  Constantinople,  quoiqu'il 
fiit  moine  à  Marseille. 

I.  Poursuivre  la  liaison  des  matières  en  elles- 
mêmes,  après  avoir  montré  que  ks  clercs  ne 
pouvaient  en  façon  quelconque  se  séparer  ni 
de  ré\é(iue  qui  les  avait  la  première  fois  or- 
donnés, ni  de  son  église  ;  ce  qui  nous  a  obligé 
de  montrer  qu'ils  étaient  tous  indifTéremmeut 


enchaînés  par  les  lois  d'une  résidence  rigou- 
reuse :  il  faut  présentement  faire  voir  qu'ils  ne 
pouvaient  jamais  renoncer  à  la  cléricature, 
lorsqu'ils  s'y  étaient  une  fois  consacrés. 

Les  moindres  clercs  pouvaient  se  marier, 
mais  ils  ne  s'exemptaient  pas  pour  cela  de  cette 
heureuse  servitude  de  l'Eglise  où  ils  étaient 
entrés  par  l'ordination.  L'Eglise  pouvait  les 
retrancher  du  corps  du  clergé  en  punissant 
leurs  crimes,  elles  rabaisser  au  rang  des  la'i- 
ques  ;  mais  ils  ne  pouvaient  pas  eux-mêmes 
secouer  ce  joug. 

Si  la  résiiience  ,  la  stabilité,  et  l'obéissance 
étaient  des  lois  communes  à  tous  les  ordres, 
et  même  communes  aux  ecclésiastiques  et  aux 
religieux,  l'impossibilité  de  révoquer  une 
profession  sainte  était  aussi  commune  à  tous 
les  tcclésiastii]ues  et  aux  religieux. 

11.  Le  concile  de  Saragosse  tenu  contre  les 
priscillianistes,  déclare  aux  ecclésiastiques, 
qu'ils  ne  peuvent  pas  abandonner  leurs  fonc- 
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tions,  quand  ce  serait  même  sous  le  prétexte 
spécieux  de  la  profession  inoiia!;tii]ue.  «  Si 
quis  de  clericis  propter  liixum  v;initutenic|ue 
praesumptam,  de  ollicio  sponte  discesserit,  ac 
veltit  observatorein  Ifgis ,  nionacliiiin  videri 
se  mal lU' lit,  quamclericuni,  ila  de  ecck'sia 
repellendum ,  ut  nisi  rogando,  alque  obse- 
crando  pluriinis  temporibus  satislecerit,  non 
recipialur  (Can.  vi).  » 

Il  y  a  une  édition  d'un  canon  du  concile  II 
de  Milève  (Cap.  xv),  qui  est  favorable  à  cette 
même  pensée  :  «  Ut  quicuinque  in  ecclesia 
vel  seinel  legerit,  ab  ecclesia  ad  clericatum 
non  teneatur.  »  Saint  Cypiien  nous  apiirend 
qu'on  faisait  quelquefois  lire  les  jeunes  en- 
fants dans  l'église  avant  que  de  leur  conférer 
l'ordre  des  lecteurs.  Ce  canon  déclare ,  que 
pour  avoir  lu  une  fois  dans  l'église,  on  n'est 
pas  entré  dans  la  même  nécessité  de  persévérer 
dans  la  cléricature,  comme  si  on  avait  été  or- 
donné lecteur. 

Saint  Augustin,  comme  nous  avons  fait  voir 
dans  le  deuxième  cliapitie  de  ce  livre,  nom- 
bre vu,  prétendait  que  celui  qui  avait  lu  plu- 
sieurs fois  dans  son  église  appartenait  à  son 
clergé,  et  ne  pouvait  pas  lui  être  enlevé  par  un 
autre  évêque.  Le  même  saint  Augustin  dit 
encore  [Epist.  ccxl),  qu'on  n'est  pas  lecteur 
pour  avoir  lu  une  fois  dans  l'église  :  «  Miror 
utrum  potest  jam  lector  deputari,  qui  non  nisi 
semel  Scrijjturas  legit.  »  Mais  il  y  a  apparence 
que  l'autre  édition  de  ce  canin  est  meilleure  : 
«  Qui  semel  suscepto  ofûcio  in  ccc  isia  legerit, 
ab  alla  ecclesia  ad  clericatum  non  teneatur 
(Conc.  Afric.  sub  Cœlest.  et  Bonif.,  c.  lvii).  » 
Et  ainsi  il  ne  fait  rien  à  notre  sujet. 

III.  Le  canon  du  concile  de  Calcédoine 
(Cap.  vu)  décide  nettement  la  chose  :  «  Qui 
semel  in  clero  deputati  sunt  aut  monachorum 
vitam  elegerunt,  statuimusnequeadmilitiam, 
neque  ad  dignitalein  aliquam  venire  munda- 
nam  ;  aut  hoc  tentantes,  et  non  agentes  pœ- 
nilentiam  ,  ita  ut  redeant  ad  lioc  quod  proi)ter 
Deum  primilus  elegerunt,  anatbematizari.  » 

Ce  canon  nous  fera  faire  plusieurs  ré- 
flexions iiiipoi  tantes:  1°  les  ecclésiastiques  sont 
mis  au  même  rang  que  les  moines  pour  ce 
qui  est  de  ne  pouvoir  renoncer  a  l'état  qu'ils 
ont  une  fois  embrassé  ;  2"  Cela  comprend  ab- 
solument tous  les  ecclésiastiques,  -à-,  â-j.;  îv 
■/.i.i.M  /.3.7£'.>.T,u.=vcj;,  ainsi  les  lecteurs,  les  aco- 
lytes, et  enfin  tous  les  moindres  clercs  ont  fait 
la  même  profession  de  stabilité  ;  3"  Cette  pro- 


fession se  faisait  tacitement  tant  dans  le  clergé 
que  dans  la  religion  ;  car  il  suffisait  (jne  ce  fût 
la  loi  et  la  règle  de  l'état  auquel  on  entrait. 

Ainsi  l'on  se  trompe  en  croyant  qu'il  n'y  eut 
que  les  ordres  sacrés  (|ui  inqiosassent  ime  né- 
cessité d'une  stabilité  feruiiî  et  invariable  ;  les 
moindres  ordres  avaient  déjà  fait  entrer  les 
clercs  dans  le  même  irrévocable  engagement. 
Mais  l'erreur  vient  de  ce  qu'on  ne  dislingue 
pas  le  célibat  de  la  slabilité  dans  l'etat  ecclé- 
siastique, et  ce  sont  deux  choses  qu'il  faut  dis- 
tinguer. Les  ordres  sacrés  engageaient  au  céli- 
bat; mais  tous  les  ordres,  sans  en  excepter  un 
seul,  eiigajjeaient  à  persévérer  inviolablement 
dans  la  (irofession  ecclésiastique. 

Les  moindres  clercs  en  se  mariant,  ne  pou- 
vaient pas  renoncer  pour  cela  aux  obligations 
saintes  de  l'état  ecclésiastique;  ainsi  ils  ne 
pouvaient  pas  [lorter  les  armes,  parce  qu'ils 
étaient  déjà  enrôlés  dans  une  milice  plus 
sainle  :  ils  ne  pouvaient  pas  aspirer  aux  vaines 
dignités  du  siècle,  étant  déjà  élevés  à  une  di- 
gnité plus  auguste.  A  ces  deux  obligations  que 
ce  concile  a  remarquées,  il  faut  ajouter  par 
conséquent  toutes  les  autres  qui  sont  insépa- 
rables de  la  condition  de  ceux  qui  ont  renoncé 
aux  vanités,  aux  voluptés  et  aux  curiosités  du 
monde,  et  ont  choisi  Dieu  pour  leur  portion 
et  pour  leur  éternel  héritage. 

Enfin  si  les  ecclésiastiques  deviennent  déser- 
teurs de  leur  sainte  profession  ,  ils  n'en  sont 
pas  quittes  pour  être  privés  de  tous  les  hon- 
neurs et  de  tous  les  avantages  de  la  clérica- 
ture. mais  ils  sont  frappés  dans  ce  canon  d'un 
effroyable  analhème. 

IV.  Saint  Augustin  parle  dans  une  de  ses 
lettres  [Epist.  ccxxxv),  d'un  canon  fort  récent 
fait  dans  un  concile  d'Afrique ,  qui  avait 
défendu  que  les  clercs  ne  fussent  reçus  dans 
aucun  monastère.  «  Recense  concilium,  et  ibi 
invenies  de  solis  clericis,  non  etiam  de  laicis 
fuisse  statutum,  ut  undecumque  venientes, 
non  recipiantur  in  mona^terium.  »  Cela  s'en- 
tendait des  clercs  qui  quittaient  leurs  églises 
sans  la  permission  de  leurs  évèques. 

En  effet,  les  clercs  pouvaient  avec  le  congé 
de  leurs  évê(|ues  entrer  dans  les  monastères  et 
y  faire  profession,  sans  blesser  la  slabilité  i)ar 
laquelle  ils  étaient  engagés  à  la  cléiiealure. 
Aulant  que  la  vie  séculière  est  contraire,  au- 
tant l'etat  monastique  est  conforme  à  la 
sainteté  et  à  la  stabilité  de  la  profession  clé- 
ricale. 
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Il  ne  faut  donc  pns  s'imag-iner  que  le  canon 
du  concile  de  Saraj^o^se  qui  a  été  cilé  ci-des- 
sus, di'fende  aux  dures  de  pisser  à  la  profes- 
sion moiiasliciue.  Il  ne  condainiie  que  les  faux 
moines  des  ijiiscilianisles  qui  cadiaicnt  les 
plus  abominables  inipiélés  sous  ITi.iLil  d'une 
profession  sainte.  Pour  prévenir  l'apostasie  des 
clercs  ,  ce  concile  leur  reiiréseute  qu'ils  ne 
peuvent  quitter  leur  état  contre  le  gré  de  leur 
évèque. 

V.  Je  sais  que  la  longueur  des  siècles  a  ap- 
porté un  grand  changement  à  l'ancienne  dis- 
cipline, et  que  plusieurs  de  ces  anciens  canons 
ne  sont  plus  en  vigueur.  Mais  s'il  est  vrai  qu'il 
se  rencontre  (]uelquefois  dans  les  canons  quel- 
ques étincelles  du  droit  naturel,  divin  et  in- 
variable, je  ne  sais  si  celui-ci  ne  serait  point  de 
ce  nombre. 

Ce  canon  oblige  sous  peine  d'analbème  les 
clercs  et  les  moines  déserteurs  de  revenir  à  ce 
premier  et  à  ce  saint  état  qu'ils  avaient  autrefois 
choisi  |iarun  divin  mouvement  :  «  Ut  redeant 
ad  lioc  quod  propter  Deum  primitus  elege- 
runt.  »  Or  nous  demeurons  tous  d'accord  pour 
ce  (pii  regarde  les  moines,  quand  il  n'y  aurait 
point  de  loi  hiuuaiiie  (pii  les  forçât  de  rentrer 
dans  les  cloîtres  dont  ils  se  sont  échappés,  il 
y  a  toujours  néanmoins  une  loi  invisible,  iin- 
muabh;  et  inévitable  gravée  dans  leur  cœur, 
qui  leur  excite  mille  remords  de  conscience,  et 
les  menace  d'une  damnation  éternelle,  s'ils  ne 
rentrent  dans  la  profession  sainte  qu'ils  ont 
abandonnée. 

Les  ecclésiastiques,  en  recevant  la  clérica- 
ture  et  les  moindres  ordres,  se  sont  aussi  con- 
sacrés à  une  profession  toute  sainte  ;  ilsse  sont 
engagés  a  un  culte  de  Dieu  tout  particulier; 
enfln  ils  ont  renoncé  aux  vanités  trompeuses 
du  siècle,  pour  n'avoir  point  d'autre  |)arlage 
(pie  Dieu.  Ainsi  quoiqu'ils  puissent  suivre  l'é- 
tat conjugal  ils  ne  peuvent,  sans  profaner  leur 
conséciation  et  sans  violer  leiu'  promesse,  me- 
ner une  vie  séculière.  C'est  de  quoi  il  est  bon 
d'instruire  ceux  qui  pensent  à  s'engager  aux 
moindres  ordres. 

VI.  Le  canon  du  concile  d'Angers  (Can.  vn) 
n'est  qu'un  abrégé  et  une  confirmation  de  ce- 
lui du  concile  de  Calcédoine  (Can.  m).  «  Cleiiei 
quocpie  ijui  reliclo  clrrose  ad  siecularem  mili- 
tiam  et  ad  laicos  contulerinl.  non  injuste  ab 
ecclesia,  quam  relitiueiunt,  amoventur.  » 

Il  faut  dire  la  nu  nie  chose  de  celui  deTours, 
qui  après  avoir  iierinis  aux  clei'cs  inférieurs 


de  se  marier,  leur  défend  très  -  sévèrement 
de  retourner  à  la  vie  et  aux  emplois  des  per- 
sonnes séculières.  «  Si  quis  vero  clericus  reli- 
cto  oflicii  sui  ordine  laicam  noluerit  agere 
vitau),  vel  se  mililiœ  tradiderit,  excommuni- 
calionis  i>œna  Icrialur.  » 

VII.  Saint  Ambioise  a  écrit  une  lettre  sur 
ce  sujet  pleine  de  cette  douceur,  et  de  cet 
esprit  de  piété  qui  est  répandu  dans  tous  ses 
ouvrages. 

Il  remontre  aux  ecclésiasti(pies  que  cette 
inconstance  à  changer  de  condition  est  toléra- 
ble  dans  les  autres  états;  mais  que  dans  ceux 
qui  se  sont  dévoués  au  service  de  Dieu,  on  ne 
peut  en  entendre  parler  sans  une  extrême 
douleur.  «  Quod  in  alio  génère  hominuin  lo- 
lerabile,  in  lis  vero  qui  rei  divinae  intendant, 
plénum  doloris  (Epist.  xvii).» 

11  déclare  que  l'avantage  principal  de  l'état 
ecclésiastique  ne  consiste  pus  en  la  nourriture 
qu'on  reçoit  des  bienfaits  de  l'Eglise,  mais  aux 
puissants  secours  qu'on  y  trouve  pour  s'assu- 
rer après  cette  vie  mortelle  une  iinmoilelle 
félicité.  «  Quasi  vero  hoc  soluni  sit  in  clerico, 
ut  suniptum  expédiât  suum,  et  non  divinum 
sibi  post  mortem  potins  subsidium  locet.  » 

Il  ajoute  (pie  la  profession  ecclésiastique  a 
été  un  engagement  irrévocable  à  une  servi- 
tude, mais  a  une  servitude  aussi  douce  que 
sainte  ,  aussi  admirable  qu'honorable  ;  en 
eflèt,  être  esclave  de  la  sagesse  et  de  la  justice, 
être  éternellement  assujeti  à  J.-C.  c'est  être, 
vraiment  libre,  c'est  être  éternellement  heu- 
reux. «  Bonum  est  adhœrerealtari,  et  inserere 
colluin  in  lor(pies  ejus  elsubjicere  humerum, 
et  portare  illiiin,  ncc  tajdiare  ad  vincula,  quia 
de  domo  alligatorum  exivit,  qui  regnet,  etc. 
Perfecta  absolutio  existimata  est  sub  Christo 
degere,  et  injict-re  |)edes  in  compedes  sapien- 
tiœ  iiisius  :  caplivum  esse,  ut  sis  liber  ab  ad- 
versario.  » 

Enfin  ce  divin  orateur  montre  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  préférer  la  terre  au  ciel,  le 
temps  à  l'éternité,  la  honteuse  servitude  du 
siècle  à  la  moindre  ]iartici|)ation  du  sacerdoce 
royal  de  J.-C.  «  Dum  vult  regnare,  quasi  vo- 
luiitatis  suœ  doininus,  ne  sub  vinculis  esse 
Doiiiini  Jesu,  inveteratus  in  peccatis,  stultilise 
iiiciilit  dcformitalein.  Quid  enim  stultius , 
(|iiaiii  relidis  cœlcslibusad  terrcna  intendisse, 
et  poslhabilis  eiegisse  perpcluis  ea,  quœ  ca- 
duca  suiit  et  fragilia.  » 

VIII.  La  vie  toute  séculière  de  plusieurs  ec- 
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clésiastiqnes  ajelé  les  e'^prits  dans  celte  dange- 
rc'Ui^e  erreur,  (ju'ils  ne  con.'idèrent  plus  Tétat 
de  la  cléricature,  comme  un  état  de  sainteté, 
de  consécr.ilion  à  Uieu ,  de  séparation  et  de 
renoncement  à  toutes  les  inutilités  et  aux  va- 
nités du  monde;  enfin,  d'une  application  tout 
entière  au  service  des  autfls  et  aux  [lensées  de 
l'éternité.  Néanmoins  l'étal  ecclésiastique  em- 
brasse tout  cela  par  sa  divine  institution;  par 
la  promesse  expresse  qu'on  en  fait  quand  on 
y  entre;  par  la  jirotestation  solennelle  que  l'on 
fait,  qu'on  veut  être  le  parla^^e  de  Dieu  et 
avoir  Dieu  pour  son  [lartage;  enfin,  par  la  con- 
sécration même,  qui  est  inséparable  de  l'ordi- 
nation. «Tu  quicumque  in  clerc  es  Domini, 
portio  ejus  et  possessio;  noli  recedere  de  Do- 
mini possessione,  »  dit  saint  Ambroise  au 
même  endroit. 

Par  l'ordination  on  s'est  consacré  à  Dieu 
pour  être  son  [lartage:  c'est  un  larcin  de  sous- 
traire ce  qui  a  été  donné;  mais  c'est  un  sacri- 
lège, de  profaner  ce  qui  a  été  consacré  à  Dieu; 
et  ces  fautes  ne  peuvent  être  réparées  que  par 
une  entière  restitution. 

Les  lévites  de  l'Ancien  Testament  étaient 
irrévocablement  attachés  au  ministère  sacré  ; 
je  ne  dis  pas  seulement  les  grands  prêtres  ou 
les  prêtres,  mais  tous  les  lévites,  distribués  en 
tant  de  classes  dont  Dieu  seul  était  le  commun 
partage. 

Durant  les  trois  premiers  siècles,  il  n'y  avait 
point  encore  de  moines ,  les  ecclésiastiques 
seuls  faisaient  un  corps  séparé  du  commun 
des  laïques,  autant  distingué  par  la  profession 
d'une  vie  toute  religieuse  que  par  le  ministère 
même  des  autels.  Lorstiue  les  moines  com- 
mencèrent à  faire  briller  les  rayons  d'une 
réforme  et  d'une  sainteté  singulière ,  on  com- 
mença aussi  à  considérer  ces  deux  états,  le 
monastique  et  l'ecclésiastique,  comme  fondés 
sur  un  sincère  renoncement  à  toutes  les  gran- 
deurs, et  aux  vaines  espérances  du  siècle. 

Voici  ce  qu'en  écritsaint  Jérôme  à  Népotien  : 
«  Petis  ut  tibi  digeram  qua  ratione,  (|ui  sœculi 
miljtia  derelicta,  vel  monachus  cœperit  esse, 
vel  clericus,  rectum  Cliristi  tramitem  teneat, 
ne  ad  diversa  vitiorum  diverlicula  rapiatur 
(Ad  Nepol.  de  vita  Clericor.).  » 

On  renonçait  donc  au  monde  et  à  ses  illu- 
sions en  embrassant  la  profession  toute  céleste 
ou  des  religieux  ou  des  ecclésiastiques.  Les 
clercs  sont  enrôlés  dans  la  milice  sainte  de 
J.-C.  «  relicla  sœculi  raililia  ,  »  ils  ne  peuvent 


en  être  déserteurs,  sans  un  extrême  danger  de 
leur  salut. 

IX.  Le  même  saint  Jérôme  remarque  en- 
suite que  le  nom  môme  des  clercs  leur  apprend 
qu'ils  sont  le  partage  de  Dieu  ,  et  que  Dieu  est 
aussi  leur  parlage.  11  s'ensuit  de  laque  s'ils 
possèdent  des  biens  de  la  terre,  lorsqu'ils  sont 
ordonnés,  ils  doivent  en  faire  un  usage  con- 
forme à  la  sainteté  de  leur  état,  et  ne  i)euvent 
s'adonner  avec  une  passion  séculière  à  les  aug- 
menter. Car  c'est  une  cupidité  séculière  d'a- 
masser des  biens  sur  la  terre. 

«  Si  ego  pars  Domini  sum  ,  et  funiculus  ha?- 
reditatis  ejus.  nec  accipio  partem  inter  caeteras 
tribus,  sed  quasi  levita  et  sacerdos,  vivo  de 
decimis,  et  altari  servions,  altaris  oblatione 
sustentor,  habens  viclum  et  vestitum,  liis  con- 
tentusero,et  nudam  crucem  nudus  sequar. 
Ne  officium  clericatus  genus  antiiiurp  militice 
putes,  id  est,  ne  tuera  sœculi  in  Cliristi  quœras 
militia,  ne  plus  babeas,  quamquando  clericus 
esse  C(Episti ,  etc.  Nounulli  enim  sunt  ditiores 
raonaclii,  quam  fuerant  sœculares  :  et  clerici, 
qui  possideant  opes  sub  Christo  paupere,  quas 
sub  locuplete  et  fallace  diabolo  non  habue- 
rant  :  ut  suspiret  eos  Ecclesia  divites  quos 
niundus  tenuit  ante  mendicos  (Ibidem).  » 

Voila  connue  les  moindres  clercs,  quoiqu'ils 
ne  se  dépouillassent  pas  de  leur  patrimoine, 
ne  faisaient  pourtant  rien  paraître  de  séculier 
dans  leurs  mœurs  et  dans  leur  conduite. 

X.  Afin  qu'on  ne  se  flatte  point  par  celte 
fausse  persuasion  ,  qu'il  ne  reste  rien  dans 
l'Eglise  de  cette  ancienne  disciplme,  voici  ce 
qu'en  dit  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Engel- 
bert,  archevêque  de  Cologne,  qui  vivait  envi- 
ron l'an  1200,  en  parlant  du  comte  Frédéric, 
qui,  étant  chanoine,  quitta  l'Eglise  et  prit 
l'épée,  pour  succéder  à  son  frère,  qui  était 
mort  sans  enfants. 

«  Fridericus  comes,  fratre  seniore  in  fata 
cedenle,  sine  filio,  ut  fratris  esset  hœres,  rece- 
dens  a  clericatu,  faclus  est  miles,  et  tauto  for- 
tas>is  ad  malignandum  promplior,  quanto  a 
gratia  remolior.  Non  potest  esse  sine  periculo 
et  gratiœ  dctrimento,  quando  clerici ,  qui  se- 
cundum  nomen  suum  de  sorte  sunt  Dei,  ordine 
mulalo,  militiœ  se  niancipant  saeculari.  Taies, 
sicut  exemplum  habemus  in  multis,  cum  ad 
mahim  ut  dici  solet ,  deterius  tendunt,  etiim 
m  dis  pejores,  et  ciudelibiis  crudeliores  fiunl. 
Fuerat  Fi  idericus  majoris  ecclesiœ  Coloniensis 
canonicus.  In  comitemexclericomutafus,  etc.o 
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L'impiété  de  cet  apostat  monta  enfin  jus- 
qu'au comble,  et  il  fut  l'auteur  et  l'exécuteur  du 
détestalile  assassinat  commis  en  la  personne 
du  bienheureux  martyr  saint  Engelbert,  ar- 
chevêque de  Cologne. 

XI.  Pour  donner  plus  de  jour  à  ce  qui  a  été 
dit,  il  sera  bon  de  dire  quelque  chose  de  la 
manière  dont  on  traitait  en  ces  premiers  siècles 
les  moines  apostats.  Saint  Ambroise  ne  voulut 
plus  recevoir  dans  son  monastère  de  Milan 
quelques-uns  de  ses  moines  qui  en  étaient 
sortis,  après  avoir  été  empoisonnés  des  maxi- 
mes exécrables  de  Jovinien,  ennemi  mortel 
des  jeûnes  et  de  la  virginité.  «Hic  positi  primo 
jejunabant,  intra  monasterium  conlinebanlur; 
nulluserat  luxuriaslocns,  interdicla  ludibriosa 
disputationis  licentia.  Hoc  delicati  non  potue- 
runt  ferre.  Abierunt,  deinde  volentes  redire, 
non  sunt  recepti.  Pleraque  enim  audieram, 
quœ  deberent  cavere.  Monueram ,  nihil  profe- 
ceram.  » 

XII.  Saint  Basile,  parlant  des  moines,  témoi- 
gne en  divers  endroits  ,  qu'après  s'être  voués 
et  consacrés  à  Dieu  ,  ils  ne  peuvent  plus  sans 
un  détestable  sacrilège  rentrer  dans  la  vie  pro- 
fane des  séculiers  ;  et  que  ceux  qui  sont  sortis 
des  monastères,  n'y  doivent  plus  être  reçus, 
non  pas  même  en  passant  comme  des  hùles. 
«Qui  seipsum  semel  Dec  devovit,  hic  si  ad 
aliud  vitœ  genus  transicrit,  sacrilegii  se  sce- 
lere  obstrinxit,  quippe  qui  seipsum  Deo,  cui 
se  consccraverat,  veluti  subterfuratus  sit.  Porro 
hujusmodi  homiuibus  nuilo  modo  aperiantur 
fratrum  januae,  ne  si  prœtereuntes  quidem,  ut 
tecto  recipiantur,  ad  ipsos  diverterint  ( Sermo 
de  inst.  Mona.  et  regul.  fusius  disput.  c.  xiv).» 

Il  ordonne  ailleurs  qu'on  retranche  et  qu'on 
chasse  les  moines  incorrigibles.  Il  ne  souffre 
pas  même  que  ceux  qui  sont  sortis  d'un  mo- 
nastère, soient  reçus  dans  un  autre.  Les  lettres 
que  ce  Père  écrivit  à  des  moines  déserteurs  de 
leur  sainte  profession  ,  méritent  d'être  lues 
pour  être  mieux  persuadé  de  la  vérité  de  cette 
conduite  en  ces  temps-là  (Ibid.,  c.  xxviu,  Con- 
stitut.  Monast.,  c.  xxxui]. 

XIII.  On  traitait  de  la  même  manière  les 
QUes  religieuses,  on  les  laissait  sortir  du  cloître, 
on  les  en  chassait  quand  on  jugeait  qu'elles  ne 
pouvaient  plus  profiter,  et  (pielles  |)()uvaicnt 
nuire.  C'est  la  règle  que  saint  Augustin  même 
donna.  «  Convicla  secundum  praiposilœ  ^el 
presbyteri  arbilrium  débet  emendatoriam  su- 
stinere  vindiclam;  quam  si  ferre  recusaverit, 


et  ipsa  non  abscesserit,  de  vestra  societate  pro- 
jiciatur.  Non  enim  et  hoc  sit  crudeliler,  sed 
misericorditer,  ne  contagione  pestifera  pluri- 
mas  perdat  (Epist.  cix).  » 

XIV.  Saint  Cyprien  en  avait  usé  de  la  même 
sorte  à  l'égard  des  vierges  consacrées  à  Dieu. 
«Si  se  ex  fide  Christo  dicaverunt,  pudice  et 
caste  sine  ulla  fabula  persévèrent;  ita  fortes  et 
stabiles  prœmium  virgiuitalis  expectent.  Si  au- 
tem  perseverare  nolunt,  vel  non  (lossunt,  me- 
lius  est  ut  nubant,  quam  in  ignem  deliciis 
suis  cadant  (L.  i,  ep.  11).  » 

Saint  Augustin  ne  répondait  pas  du  salut  de 
celles  qui  sortaient  du  monastère.  Saint  Cy- 
prien ne  répondait  pas  non  plus  du  salut  de 
celles  qui  se  mariaient.  Mais  l'un  et  l'autre 
jugeaient ,  que  quelque  grand  que  fût  ce 
crime ,  il  fallait  le  tolérer  pour  en  éviter  de 
plus  grands. 

C'est  évidemment  le  sentiment  du  pape  Gé- 
lase  dans  ses  décrets,  où  il  parle  des  vertus 
])rofesses.  «  Si  propria  voluntate  professam  ca- 
slitatem  calcaverit,  periculi  earum  intererit, 
(juali  debeant  Deum  satisfactione  placare.  Nos 
autem  nuUum  talibus  laqueum  debemus  inji- 
cere ,  sed  solas  adhortationes  prœmii  sempi- 
terni ,  pœnasque  proponere  divini  judicii  ;  ut 
nostra  sit  absoluta  conscienlia,  et  illarum  pro 
se  rationemDeo  reddatintentio  (Gelas.  Décret., 
c.  xxi).  » 

Si  Palladius  parle  des  veuves  professes,  lors- 
qu'il dit  que  saint  Chrysostome  leur  ordonnait 
de  se  marier,  pour  ne  pas  causer  de  scandale 
dans  l'Eglise  ,  il  faut  l'entendre  en  la  même 
manière  (lu  vita  Chrys.,  c.  v). 

XV.  On  ne  peut  pas  douter  que  toutes  les 
violations  de  la  foi  donnée  à  J.-C.  ne  soient 
criminelles,  puisque  saint  Paul  l'assure  si  for- 
tement, en  parlant  des  veuves,  qui  après  s'être 
engagées  au  célibat  pensaient  à  se  marier.  «  Ha- 
bentes  tlamuationem,  quoniam  primam  fidem 
irritam  fecerunt  (1.  Tim.  v).  Sur  quoi  saint 
Augustin  remarque,  que  la  seule  volonté  de 
faire  ce  changement  était  criminelle,  selon 
l'Apôtre  :  «  Nubere  volunt,  etc.  Ut  appareat 
voluntatem  qute  a  proposito  cecidit,  esse  dam- 
natam  (Debono  vidait.,  c.  x).  o 

Saint  Augustin  ne  laisse  pas  de  reconnaître 
au  même  endroit,  que  le  mariage  de  ces 
veuves  était  valide  et  que  c'était  une  espèce 
d'excès  et  d'emportement,  de  lui  donner  le 
nom  d'aduHère,  puisque  l'Eglise  ne  comman- 
dait point  de  les  séparer. 


LES  CLERCS  NE  POIVAIENT  RENONCER  A  LA  CLÉRICATURE. 
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Saint  Ambroise  répond  à  ceux  (|ui  abiis.int 
des  p;irok'S  du  niùiiie  AixMre  :  «  Salins  est  nu- 
bure  quam  uri,  »  [ircluniliiient  (|u'eili'S  ne 
!'(  ;i:.u(iaient  pas  niuins  les  iieisunnes  (iiii  ont 
fait  \œu  de  tliasfeté  que  les  auties.  Voici  ce 
qu'il  leur  dit  :  a  Jlelius  est  nubere,  quani  uii. 
Hoc  dictuni  ad  non  pollicilam  peitinet,  ad 
nonduni  velalani.  Cieteiuni  qncu  spopondit 
Cluisto,  et  sanclum  velamen  accepit,  jam 
iiupsit,  jani  immortali  juncta  est  Yiio.  El  jam 
si  viiiueril  nubere  coinnuuii  lege  conjnyii, 
aduUeruin  perpétrât,  ancilla  moi  lis  eflicilur. 
Si  lioc  ita  est,  quid  de  illa  dicendum  est,  qu;e 
occulta  et  furliva  turi)itudine  consUipratur, 
et  fingit  se  esse,  quod  non  est?  Habitu  virgo, 
facto  non  virgo.  Bis  adultéra,  et  in  actu,  et  in 
aspectu  (Ad.  virgin.  lapsani,  c.  v).» 

Ce  passage  de  saint  Ambroise  fait  connaître 
que  ces  personnes  consacrées  à  Dieu  ne  pou- 
vaient se  marier  sans  sacrilège  ;  mais  qu'il  y 
avait  d'autres  désordres  si  énormes  où  elles 
pouvaient  se  plonger,  qu'on  pouvait  pour  les 
détourner  leur  conseiller  le  mariage,  non  pas 
comme  un  bien,  mais  comme  un  mal  beau- 
coup moindre. 

Au  reste  le  mot  d'adultère  dans  ce  passage 
ne  doit  être  pris  que  dans  un  sens  figuré.  Et 
c'est  ainsi  que  s'en  est  servi  saint  Ambroise 
dans  l'endroit  cité.  Si  saint  Augustin  n'a  pas 
em|)loyé  ce  terme  dans  cette  signification  , 
c'est  qu'il  ne  s'en  est  servi  que  dans  son  véri- 
table sens.  Et  quoique  ce  saint  Père  dise,  que 
le  mariage  contracté  contre  la  foi  donnée  à 
Jésus-CLrist  est  valable,    il  n"a  parlé  ainsi  que 


pour  se  conformer  à  l'usage  de  son  Eglise  et  a 
la  manière  de  parler  de  son  temps;  car  il  est 
certain  que  sur  cet  article  1  Eglise  n'a  pas  tou- 
jdiirs  observé  la  même  di>cipline. 

XVI.  Finissons  ce  cliapilre  par  la  considéra- 
tion la  plus  importante  (pii  y  ait  été  faite.  C'est 
sur  la  coiisécialion  des  ministres  de  l'autel, 
qui  ne  se  peut  jamais  ell'acer,  ni  révo(|uer,  non 
plus  que  celle  des  autels  et  des  temples 
mêmes. 

Cassien  nous  apprend  qu'il  avait  été  par  une 
adoption  spirituelle  incorporé  au  clergé  de 
Conslanlinop'e  par  saint  Jean  Cbrysostome,  et 
qu'il  y  avait  été  consacré  à  Dieu  par  son  ordi- 
nation. «  Adoptatusenim  a  beatissimœ  niemo- 
riœ  Joanne  episcopo  in  minisleriuni  sacrum, 
atque  oblatus  Deo;  etsi  corpore  absum,  afléctu 
illicsum;  et  illi  dilectissimo  Dei  populo,  etsi 
nunc  iJicesentia  non  admisceor  tanien  mente 
conjuugor  (Contra  Nestormm,  1.  vu,  c.  31). 

Il  est  probable  que  Cassien  avait  obtenu  la 
même  dispense,  de  ne  pas  résider  dans  l'église 
où  il  avait  été  ordonné,  qui  fut  accordée  à  saint 
Paulin  et  à  saint  Jérôme.  Au  reste  il  montre 
bien  qu'il  appartenait  à  cette  église,  quoi 
qu'absent,  parce  qu'il  y  avait  été  consacré  à 
Dieu  par  l'évêque  qui  l'avait  ordonné. 

Cet  exemple  de  Cassien  nous  fait  voir  que 
l'état  religieux  n'était  nullement  contraire  à  la 
stabilité,  dont  les  clercs  faisaient  profession 
par  les  lois  mêmes  de  la  cléricature;  puisque 
Cassien  étant  religieux,  ne  laissait  pas  d'appar- 
tenir à  l'église  deConstantinople,  comme  étant 
un  de  ses  diacres. 


CHAPITRE  DOUZIEÎkIE, 


LES   CIERCS  NE   POUVAIENT   RENONCER  A  LA  CLÉRICATURE  AUX  SIXIÈME,    SEPTIÈME  ET   HUITIÈME  SIÈCLES. 


I  l.i's  lois  (le  Juslinien  punissaient  très-sévèrement  les  déser- 
teurs de  la  cléricature. 

II.  III.  Quelles  étaient  les  peines  de  ces  déserteurs,  et  de 
ceux  qu'on  déposait.  C'était  une  dégradation  civile  de  toutes 
charités  et  de  tous  tionnenrs. 

IV.  En  Italie  saint  Grégoire  rappelle  et  châtie  ces  déser- 
teurs. 


V.  En  France  on  use  de  la  même  sévérité. 

VI.  VII.  F,t  en  Espagne  aussi,  où  l'on  met  peu  de  différence 
entre  les  déserteurs  de  la  cléricature,  et  ceux  de  la  profession 
monaslique. 

Vlll.  Les  évêques  ne  pouvaient  retirer  les  clercs  qui  s'étaient 
jetés  dans  un  monastèce  pour  y  vivre  daus  la  retraite. 
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I.  L'empereur  Justinien  dédire  à  tons  les 
clercs,  s.ins  en  excepkr  un  seul,  qu'il  ne  leur 
est  plus  libre  de  reculer,  ou  de  se  replonger 
dans  la  vie  séculière,  s'ils  ne  veulent  rentrer 
dans  toutes  les  servitudes  et  les  bassesses  dont 
la  cléricalure  les  avait  retirés. 

«  Scniel  fados  diaconos  aiit  presbyteros  nullo 
modo  derelinquere  s.icerdotium.  Scd  upque  si 
subdiaconus,  aul  forte  Icctor  fiât  aliquis.  hune 
relinquere  pristinum  schéma,  et  ad  alterani 
migrare  vilani  :  scientem  quia  si  taie  aliquid 
egerit,  secundum  quod  a  nobis  jam  sancitum 
est,  aut  in  curiam  cum  substantia,  aut  sub 
inojiia  degens,  ad  officialem  deponelur  foriu- 
nani  (Nov.  vi,  c.  7).  » 

Ces  apostats  de  la  cléricalure,  s'ils  avaient  du 
bien,  étaient  donc  asservis  aux  charges,  aux 
taxes  et  aux  servitudes  des  curiaux,  et  s'ils 
n'en  avaient  point,  ils  étaient  renvoyés  aux  of- 
fices les  plus  bas  et  aux  fonctions  les  plus  péni- 
bles de  laréfiublique. 

II.  La  même  loi  est  encore  renouvelée  ail- 
leurs avec  les  mêmes  peines.  «  Et  generaliter 
sancimus  nulli  licere,  in  quolibet  ecclesiastico 
gradu  constilulo,  discedere  ab  eo,  et  sa?cula- 
rem  fieri  ;  scientibus  taie  aliquid  facientibus, 
quia  et  quasi  npposito  sibi  cingulo,  aut  digni- 
tate,  aut  niilitia  nudabuntur,  et  curiali  for- 
tunée propriai  civitatis  Iradentur;  Su  xaî  tï;;  ùç 

tîxb;  tîîiX£'.(j.Évr,{   aÙTcîç  Ww,;,  ri  à^ia;  ti  orpoiTEÎa;  "j-uiJivmOri- 

covTai.  (Nov.  123,  c.  XV).  B 

Ces  derniers  termes  nous  apprennent  claire- 
ment, qu'en  renonçant  à  la  cléricalure,  on 
était  honteusement  dégradé  de  toute  sorte  de 
noblesse,  de  dignité,  de  milice,  et  (ju'on  était 
asservi  à  la  condition  basse  et  ruineuse  des 
curiaux. 

III.  Cet  empereur  proteste  qu'il  n'a  fait  en 
cela  que  renouveler  la  loi  précédente  d'Arcade 
et  d'Honoré  sur  le  même  sujet;  où  la  même 
peine  est  décernée  contre  ceux  qui  ont  été  dé- 
posés par  leur  évèque  de  la  cléricalure  (Cod. 
de  Episc.  et  Cleric,  1.  i,  leg.  13;  Novell.  6, 
c.v). 

Les  dépositions  ou  dégradations  des  mau- 
vais ecclésiastiques  étaient  alors  très-fréquen- 
tes; mais  les  clercs  dé|)Osés  pour  avoir  aposta- 
sie, n'en  étaient  pas  quilles  pour  être  privés 
fies  avanlagcs  et  des  inuniunlés  du  clergé,  en 
rentrant  dans  leur  (iremier  état  parmi  les  sé- 
culiers. Cl  tte  chute  les  couvrait  de  confusion, 
et  ce  n'élail  pas  seulement  pour  eux  une  éter- 
nelle fiétritsure,  qui  les  faisait  regarder  connue 


des  déserteurs  d'autant  plus  infâmes,  que  la 
milice  dont  ils  avaient  été  dégradés  est  plus 
sainte  et  plus  glorieuse  ;  mais  c'était  une  con- 
damnation civile  qui  les  privait  de  tous  rangs 
d'honneur,  de  toute  milice,  de  toute  dignité, 
et  qui  les  réduisait  eux  et  leurs  biens  à  une 
servitude  très-fàclieuse,  et  si  ignominieuse  que 
même  sans  autre  crime  elle  était  un  sujet  d'ir- 
régularité et  d'incapacité  pour  la  cléricalure. 

IV.  Dans  l'Eglise  latine  le  nœud  sacré  de  la 
profession  ecclésiastique  n'était  pas  moins  in- 
violable. Saint  Grégoire  ordonna  qu'un  clerc 
déserteur  et  qui  s'était  enfui  jusque  dans 
l'Afrique,  après  un  châtiment  corporel,  fût 
mis  à  la  pénitence,  afin  que  les  blessures  du 
corps  servissent  à  guérir  celles  de  l'âme. 

«  Paulum  clericum,  qui  sa>pe  dicitur  in 
maUficiis  deprehensus,  qui  despecto  habitu 
suo  ad  laicam  reversus  vitam,  in  Africam  fu- 
gerat  :  si  ita  est,  corporali  prius  proveniente 
vindicta,  prœvidimus  in  pœnilenliam  dari, 
quatenus  et  secundum  apostolicam  senten- 
tiam,  ex  carnis  afflictione  spiritus  salvus  fiât, 
et  peccatorum  sorties  lacrymarum  possit  assi- 
duitate  diluere  (L.  m,  c.  24).  » 

Pierre,  acolyte,  que  ce  pape  avait  adjoint  au 
diacre  Sabinien,  pendant  sa  nonciature  de 
Conslantinople,  s'était  enfui  jusqu'en  Jérusa- 
k;m.  Saint  Grégoire  en  écrit  à  Amos,  patriar- 
che de  Jérusalem,  pour  le  faire  saisir  et  le 
renvoyer  à  Rome,  après  lui  avoir  dénoncé  une 
sentence  d'excommunicalion,  jusqu'à  ce  qu'il 
filt  revenu  à  Rome.  «  Ut  diligenter  requiratur 
injungite,  et  invenlum  ad  nos  transmittite 
(  L.  vu ,  ep.  7  ).  »  Nous  avons  rapporté  un 
autre  exemple  pareil  dans  le  chapitre  vi. 

V.  Dans  la  France,  Grégoire  de  Tours  té- 
moigne que  les  évoques  du  royaume  excom- 
munièrent un  évèque  qui,  renonçant  à  la 
royauté  sacerdotale  pour  se  mettre  en  posses- 
sion de  la  comté  de  Bretagne,  qui  n'axait  ja- 
mais été  ni  souveraine,  ni  indépendante  des 
rois  de  France  depuis  Clovis,  avait  laissé  croître 
ses  cheveux,  et  avait  repris  la  première  femme 
qu'il  avait  eue  avant  la  cléricalure.  «  Hic  a|)0- 
slatavit,  et  demissis  capillis,  uxorem  quam 
l)ost  clericatum  rcliquerat,  cum  regno  fratris 
sinml  accepit.  Sed  ab  episcopis  excommunica- 
tus  est  (Hi.,  1.  IV,  c.  i;  De  glor.  Mart.,  I.  ii, 
c.  17).  » 

Ce  même  auteur  parle  ailleurs  de  l'apostasie 
d'un  diacre,  sans  omettre  les  crimes  énomies 
où  il  se  laissa  aller  après  cela,  et  la  divine 
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ven?eance  qui  en  fit  un  exemple  terrible.  Le 
perfide  Ebroin  abandonna  la  cléricatiue  avec 
la  nn'me  impiété  qu'il  l'avait  reçue,  cl  il  ne  fut 
pas  plus  fidèle  après  cela  à  son  roi  qu'il  l'avait 
été  à  Dieu.  «  Clericalum  abjiciens,  ad  mulie- 
reni  ut  canis  ad  voiuituiu,  post  sacrum  le- 
diens,  etc.  Quia  dereliquerat  fldem  et  Deum, 
contra  terrenum  doniinum  etiam  apertum  se 
prodidit  adversarium  (Du  Chesne,  Ilist.  Franc.) 

Il  ne  faut  pas  faire  le  même  jugeinent  du 
frère  du  roi  Clovis  II,  que  quelques  flatteurs 
tondirent  pour  plaire  à  ce  roi,  qui  les  con- 
damna, et  ordonna  que  son  frère  s'arrèlàt 
dans  l'abbaye  de  Saint-Denis,  jusqu'à  ce  que 
ses  cheveux  fussent  crus;  «  Donec  crinem 
quem  amputaverunt ,  enutriret.  »  Ce  prince 
monta  en  ellét  sur  le  trône  dans  la  suite  du 
temps.  Adon  rapporte  cet  exemple  dans  sa 
chronique.  «  Franci  Danielem  quemdamcleri- 
cum  post  abjeclionem  tonsurae,  in  regno  sta- 
biliunt,  atque  Chilpericum  nuncupant.  b 

Le  pape  Zacliarie  répondant  aux  articles 
projtosés  par  Pépin,  maire  du  palais,  en  748, 
dont  l'un  était  :  De  Clericis,  et  Monachis  non 
maiientibus  in  suo  proposito  ;  déclara  que  la 
stabilité  était  nécessaire  aux  clercs  et  aux 
moines,  selon  le  concile  de  Calcédoine. 

VI.  En  Es[iagne,  les  clercs  aiiostals  expiaient 
ce  crime  par  la  pénitence,  avant  que  d'être 
rappelés  à  leurs  fondions.  «  Desertorem  cleri- 
cum  cingulo  honoris  atque  ordinis  sui  exu- 
tum,  aliquo  lempore  monasterio  deligari  con- 
venit,  sicque  postea  in  ministerio  ecclesiastici 
ordinis  revocari  (Cou.  Hisp.,  I.  i,  c.  m).  » 

Si  l'on  punissait  comme  des  déserteurs  les 
clercs  (jui  passaient  d'une  église  à  une  autre, 
combien  plus  justement  devait-on  détester 
l'aposlasie  de  ceux  qui  abandonnaient  entière- 
ment la  clericature?  Et  si  l'on  ne  pouvait  sans 
infamie,  quitter  la  milice  de  la  terre,  combien 
élait-il  encore  plus  honteux  de  renoncer  à  la 
milice  du  Ciel! 

Le  concile  IV  de  Tolède  (Can.  lv),  ne  laisse 
pas  même  aux  enfants  qui  ont  été  tonsurés  par 
leurs  pères,  la  liberté  de  se  rengager  dans 
l'état  séculier.  «  Non  aliter  et  hi,  qui  detonsi  a 
parenlibus  fui  rint,  aut  sponle  sua  amissis  pa- 
rentibiisseip^os  religioni  devoverunt,  et  postea 
habitum  sœcularem  sumpserunl,  iidem  a  sa- 
cerdole  compn-hensi  ad  cullum  religionis,  acta 
prius  pœiuteiitia,  revocentur.  Quod  si  converti 
non  po^sullt,  velut  apostatœ  anathematis  ten- 
tentia;  subjiciautur.  » 


Ce  terme  de  religion  était  alors  commun  à 
la  vie  monastique,  et  à  la  profession  cléricale, 
enlre  lesquelles  on  mettait  alors  peu  de  diffé- 
rence, quant  à  la  stabilité,  l'obéissance,  la  ré- 
gularité. En  voici  une  preuve  dans  le  même 
concile  (Can.  lui),  où  il  est  ordonné  que  les 
vagabonds,  soit  moines,  ou  clercs,  qui  à  par- 
ler véritablement,  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre,  à 
cause  de  leur  vie  dissipée  et  libertine,  seront 
contraints  de  s'attacher  irrévocablement  ou  au 
clergé,  ou  à  un  monastère,  afin  d'y  garder  la 
profession  religieuse  qu'ils  ont  autrefois  choi- 
sie. 

«  Religiosi  propriae  région is,  qui  nec  inter 
clericos,  nec  inter  monachos  habentur,  sive  hi 
qui  per  diversa  loca  vagi  fuerint,  ab  episcopis 
in  quorum  conventu  commanere  noscuntur, 
licentia  eorum  coerceatur,  in  clero  aut  in  mo- 
nasleriis  deputati;  prœter  illosfjuiab  e])iscopo 
suo  propter  aetatem,  aut  propter  languorera 
fuerint  absoluti.  » 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ces  derniers 
fussent  exem|ités  des  obligations  essentielles 
de  la  profession  cléricale  ou  monasti(jue  ;  ils 
étaient  seulement  déchargés  des  fonctions  pé- 
nibles, à  cause  de  leur  peu  de  santé  ou  de 
leur  grand  âge,  comme  ceux  qu'on  appelle  à 
présent  jubilés. 

VH.  Le  concile  VI  de  Tolède  ne  met  point  de 
difféience  entre  l'obligation  de  persévérer 
dans  la  clericature,  ou  dans  les  monastères, 
quand  on  s'y  est  volontairement  engagé,  et  il 
commande  de  forcer  les  déserteurs  de  l'une  et 
de  l'autre  profession,  de  reprendre  leur  ancien 
habit  et  la  tonsure  cléricale.  «  Aut  si  vir  dedi- 
tus  ecclesiœ  choro  vel  fumina  fuerit,  aut  fuit 
delegata  puellarum  monasterio,  in  utroque 
sexu  praevaricator,  ad  proposituin  invitus  re- 
verti  cogatur,  ut  vir  delondcatur,  et  puella  ad 
monasleiium  regredialur  (Can.  vi).  b 

VIU.  Il  faut  néanmoins  confesser  de  bonne 
foi  que  si  les  ecclésiasti(iues  désiraient  se  reti- 
rer dans  le  port  d'une  sainte  solitude,  et  em- 
brasser la  profession  monastique,  l'évêque  ne 
devait  pas  les  en  empêcher,  et  après  qu'ils  y 
étaient  engagés,  il  ne  pouvait  plus  les  en  reti- 
rer. 

Saint  Grégoire  écrivit  à  Didier,  évèque  en 
France,  que  bien  loin  de  retirer  le  diacre  Pan- 
crace du  monastère  où  il  s'éiiit  consacré  à  la 
vie  nligieuse,  apiès  avoir  été  clerc  de  son 
église,  où  même  il  avait  été  ordonné  diacre,  il 
devait  plutôt  l'exhorter  à  une  ferme  peisévé- 
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rance  dans  une  si  sainte  retraite  et  dans  un  si 
prand  éloi^nienicnt  de  tous  les  endiarras  du 
monde  dont  l'état  ecclésiastique  n'est  pas 
exempt  (L.  x,  ep.  39). 

B  Magis  adorationibas  succendite,   ut,  etc. 
Ut  qui  a  turbuleuto  cuiarum  sœculaiiuui  lu- 


multu  se  segregans,  quietis  desiderio  portum 
monaslerii  ajipetiit,  rursum  in  ecclesiaslica- 
ruin  curarum  non  debeat  perlurbationibus 
implicari,  sed  in  Dei  laudibus  permiltalur  se- 
cure  ab  Lis  omnibus  remauere,  ut  postulat.  » 


'   ■  :  I  '    il)    ,  i     (    ■  ■  >    1  ; 


CHAPITRE  TREIZIÈME, 
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ET  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Les  mêmes  canons  condamnent  les  clercs  et  les  moines 
a|instats. 

II.  On  reprenait  les  clercs  déserteurs,  et  on  leur  coupait  par 
force  les  dievcui. 

III.  On  uéce-siiiit  ces  déserteurs  à  la  continence,  quoique  ce 
fuïscnt  (les  clercs  mineurs. 

IV.  Les  clercs  même  qui  avaient  été  dégradés,  étaient  con- 
traints de  garder  les  lois  de  la  cléricalure.  Exemple  du  prmce 
Carliiman. 

V.  On  mettait  les  clercs  déposés  à  la  pénilence. 

VI.  i'eines  des  clercs  apostats  dans  l'Orient. 

VU.  Les  clercs  déposés  pour  leurs  crimes,  y  étaient  encore 
nécessités  à  poilcr  l'Iiabit  et  la  lonsiire. 

VIII.  Ceux  même  (jui  n'avaient  reçu  que  l'habit  noir  de  la 
main  de  l'évèqne  ne  pouvaient  le  quiilcr. 

IX.  Les  cltics  dépu^es  ne  pouvaient  contracter  de  secondes 
noces. 

X.  Comparaison  des  lois  de  Justinien  avec  celles  de  Léon  le 
Philosophe. 

XI.  Les  personnes  qui  ont  été  une  fois  consacrées  ne  peuvent 
jai.iais  être  tout  à  fait  sécularisées. 

.\1I.  Diverses  remarques  sur  ce  même  sujet. 

I.  Les  clercs  inférieurs  pouvaient  être  ma- 
riés, mais  ils  ne  pouvaient  en  façon  quel- 
conque quitter  la  profession  ecclésiastique,  et 
avoir  rang,  ou  prendre  emploi  parmi  les  sécu- 
liers. 

Le  capitulaire  d'Aix-Ia-Cbapelle,  de  Tan  789 
(Cap.  xxvi),  ne  met  point  de  diUérence  dansée 
point  enlie  les  moines  et  les  clercs,  et  il  dé- 
clare (jue  les  uns  et  les  autres  sont  liés  à  leur 
profession  par  un  vœu  qu'ils  ne  peuvent  violer 
sans  sacrilège,  conformément  au  concile  de 
Calcéduiiie.  «  Hem  in  eodem  Concilie  ut  cle- 
rici,  et  monaclii  in  sno  proposilo  et  voto,  quod 
Deo  promiserunt,  |iermaneanl  (Can.  xxiv).  » 
Le  concile  de  Fiaiicloit  cniitiiina  la  même 
chose  en  peu  de  mois  :  «  De  Clencis,  et  moiiu- 


chis,  ut  in  suo  prnposito  permaneant  (Can. 
xxiv).  »  Le  concile  VI  d'Arles,  ciiarge  les  évè- 
ques  de  recbercber  tous  les  prêtres  et  tous  les 
clercs  fugitifs,  et  de  les  renvoyer  à  leurs  évo- 
ques. 

Le  concile  II  de  Tout,  de  l'an  860  (Can.  v), 
après  avoir  déploré  le  nombre  incroyable  des 
moines  et  des  clercs  apostats,  à  l'occasion  des 
guerres  des  Normands,  commanda  aux  évê- 
qiies  d'en  faire  une  exacte  reclieicbe,  et  de  les 
faire  tous  rentrer  sous  la  conduite  de  leurs 
évêques  ou  de  leurs  abbés,  sans  mettre  aucune 
distinction  entre  l'apostasie  des  clercs  et  celle 
des  moines. 

«  Sub  bac  occasione  multi  lascivi  clerici  et 
monaclii,  relicto  religionis  babilu  relro  abie- 
runt,  et  absque  uila  canonica  licentia  et  reve- 
rcnlia  vagabundi  fenintur.  McoquePaIrtim  au- 
toritale  vokimiis,  ut  talibus  omiiis  nécessitas 
imponalur,  (|uatenus  ad  ordinationem  et  dispo- 
sitionem  episcoporum  el  abbalum  snorum  re- 
verlaiitur,  et  sub  disciplina  eoriim  maneant.  » 

II.  Le  concile  de  Tribur  (Can.  xxvii)  voulut 
que  révèi]ue  reprît  et  coupât  par  force  les  che- 
veux aux  déserteurs  de  la  cléricalure  qui  au- 
raient ou  lu,  ou  chanté,  ou  fait  quelipie  autre 
fonction  d;ins  l'église  en  jmblic;  s'ils  retom- 
baient dans  la  même  faute,  (|u'on  leur  coupât 
encore  les  cheveux,  sans  leur  laisser  ensuite  le 
pouvoir  ni  de  se  marier,  ni  de  monter  aux 
ordres  supérieurs;  enfin,  s'ils  aposlasinicnt 
pour  la  troisième  fni^,  i|u'oii  leur  lit  sentir  les 
riLiueurs  lormidables  du  deriaer  anuibeiue. 
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Ce  concile  a  suivi  en  cela  le  concile  de  Cal- 
cédoine et  la  règle  de  Crodogangiis.  «  Statui- 
inus ,  ut  clericus  ecclesiaslico  nutritus,  in 
Ecclesia  corain  populo  vel  legens,  vel  cantans, 
si  postmodum  reliclo  clericatus  habitu ,  a 
castris  Dominicis,  quibus  adscriptus  est,  profu- 
gus  et  apostata  elabilar  et  ad  sa^culum  regre- 
ditur,  ab  episcopo  canonice  coerceatur,  ut  ad 
sinuni  niatris  Ecclesiœ  revertatur.  Quod  si  in 
liac  indisciplinalione  perdurât,  ut  couiam  nu- 
triat,  constringatur,  ut  iteruni  detonduatur  et 
postea  nec  uxorem  accipiat,  nec  sacrum  ordi- 
nem  attingat,  etc.  (Reg.  Crodog.,  cap.  lis).  » 

IlL  Comme  cet  article  de  la  continence  for- 
cée, à  laquelle  on  oblige  ces  clercs  apostats, 
peut  paraître  un  peu  singulier ,  il  est  bon  de 
joindre  ensuite  le  canon  d'iui  synode  d'Augs- 
bourg,  de  l'an  932  (Can.  ii),  qui  ne  se  conten- 
tant pas  du  célibat  des  sous-diacres  et  de  tous 
les  clercs  supérieurs,  ordonne  de  contraindre 
même  les  clercs  inférieurs  à  la  même  loi  de 
conlinence,  dès  qu'ils  seront  avancés  en  âge. 
B  Caeteri  autem  clerici,  quandoad  maturiorem 
œlatem  pervenerint,  licet  noleutes,  ad  conti- 
nentiam  cogantur.  » 

La  règle  de  Crodogangus  ne  défend  pas  le 
mariage  à  ces  clercs  déserteurs,  mais  elle  les 
déclare  incapabh  s  de  toutes  les  cliarges  et  de 
toules  les  dignités  de  la  milice  et  de  la  répu- 
blique ,  conformément  au  concile  de  Calcé- 
doine (Cap.  Lvii)  :  «  Qui  semel  in  clero  depu- 
tati  sunt,  aut  monachorum  vilam  expetierunt, 
statuimus  neque  ad  militiani,  nuque  ad  tligni- 
tatcm  ali(iuani  veniie  mundanam.  »  Mais  Ua- 
Ihérius,  évêque  de  Vérone,  semble  témoigner 
que  les  pères  qui  avaient  une  fois  consacré 
leurs  enfants  à  la  cléricature ,  ne  pouvaient 
plus  leur  procurer  un  mariage  charnel,  sans 
se  rendre  complices  d'une  espèce  de  sacrilège, 
en  profanant  l'hostie  sainte  qu'ils  avaient  of- 
ferte à  l'aulel. 

«  Cum  quilibet  filium  suum  ad  clericatum 
adduxit,  videlur  quod,  uli  et  facil,  sœculo  il- 
lum  auleral,  et  Domino  tradat.  Undecumantca 
lege  i|isa  deberet  vivere,  (piia  vivit  ruspublica, 
postea  lege  vivere  incipit  canonica.  Et  uti  pri- 
milus  ad  reipublicaî  iiertinubat  perfectum  ,  ita 
post  ad  ecclesia;  attinet  pnulalum ,  hoc  est 
epi.-^copum  legalitcr  institutum.  Quod  cum  ita 
sit,  qui  (ilium  suum  Ecclesi.-e  mancipat,  cano- 
nice Domino  niilitatiiruni,  et  postea  sœculare 
illi  acipurit  conjiigiuni,  |)erspicne  cernitur, 
quod  eadcm  manu  eum  Dumino  aufcrat,  ([ua 


illum  Dec  ipse  tradiderat,  et  ahiatum  Ecclesi;e 
reddat,  proli!  nefas  curiœ  (Spicileg.  tom.  ii, 
pag.  i2;î8).  » 

IV.  Mais  rien  ne  nous  persuadera  mieux  la 
nécessité  de  persévérer  alors  dans  la  clérica- 
ture qu'on  avait  une  fois  embrassée,  que  la 
rigueur  inflexible  avec  laquelle  les  conciles 
traitaient  ceux  même  ([ui  en  avaient  été  dégra- 
dés par  une  sentence  canonique  et  qui  sem- 
blaient ajuès  cela  être  réduits  à  l'étal  et  à  la 
condition  des  laïques. 

Nous  en  avons  un  exemple  mémorable  en  la 
personne  du  prince  Carloman  ,  fils  de  l'empe- 
reur Charles  le  Chauve,  lequel  ayant  été  élevé 
jusqu'à  l'ordre  éminentdes  diacres  et  en  ayant 
ensuite  été  déposé  par  le  concile  de  Sentis  à 
cause  de  l'énorniité  de  ses  crimes  :  «  Déponen- 
tes illum  ab  omni  gradu  ecclesiastico ,  laïca 
sibi  communione  servata.  »  Comme  cette  dé- 
gradation semblait  l'avoir  remis  dans  le  rang 
des  laïques,  il  crut  avec  les  comphces  de  sa  ré- 
bellion, que  n'étant  plus  engagé  aux  lois  ec- 
clésiastiques, il  avait  plus  de  liberté  pour  as- 
pirer à  la  couronne  :  «  Quod  liberius  ad  nomen 
et  ad  potentatum  regium  conscendere  posset, 
quia  ordinem  ecclesiasticum  non  haberet  :  et 
qui  episcoporum  judicio  ecclesiasticum  gra- 
diun  amiserit,  etiam  tonsurani  ecclesiasticam 
amiltere  licentius  posset.  a 

Cette  seconde  révolte  fit  tomber  sur  ce  mi- 
sérable prince  une  sentence  de  mort  selon  les 
lois  civdes,  qui  ne  fut  relâchée  qu'avec  celte 
condition  rigoureuse  qu'il  lui  en  coûterait  la 
vue  et  la  liberté  (Almoin.,  I.  ui,  c.  xxix). 

V.  Le  concile  VI,  de  Paris,  tenu  en  829  (Can. 
XXXV,  etCapituI.,  Car.  Mag.,  1.  vii^  c.  cxxxvin), 
avait  déjà  tâché  de  réprimer  la  licence  ellrénée 
de  quelques  ecclésiastiques  qui  se  persuadaient 
après  leur  déposition  n'ère  plus  obligés  ni 
aux  lois  des  ecclésiastiques,  puisque  ce  rang 
leur  avait  élé  interdit,  ni  à  celles  des  séculiers, 
parce  que  la  dégiadation  nièine  n'avait  pu  en- 
tièrement etTacer  les  divins  caractères  de  leur 
première  dignité  :  «  Ut  nec  publicis  .  quia  fas 
non  est,  nec  canonicis,  projiter  quorumdam 
episcoporum  incuriam  legibus  constringan- 
tur.  »  Cette  licence  si  déraisonnable  en  altirait 
quelques-uns  à  l'état  ecclésiastique  :  «  Et  ob 
id  quihusdam  ministerium  sacerdotale  non 
divino  amore  appetitur,  et  irreverenter  tra- 
ctatur,  et  iinpndeiiti'r  amitlitur.  » 

Ensuite  ce  concile  ordonne  que  les  évèques, 
bien  loin  d'exempter  ces  clercs  dégradés  des 
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lois  et  des  oblifiations  des  ecclésiastiques,  les 
asserviront  à  celles  de  la  iiénitence ,  et  veille- 
ront avec  une  juste  sévérité  sur  toute  leur 
conduite.  «  Decreviniiis  ut  unusi|uisque  e|>i- 
scoporuu),  non  solum  presbyleroium,  veiuni 
etiaui  sequentium  ordinura  parocliiae  suœ  , 
^'radum  aniitteutium,  vitain  et  conservatio- 
ncni,  morumque  eniendalioneni,  tain  per  se, 
quam  per  ministros  suos  noverit,  eosque  ca- 
nonicae  pœnilentisB  subdere  non  negligat.  a 

Les  anciens  canons  renvoyaient  aussi  quel- 
quefois les  prêtres  à  la  pénitence  publiipie 
après  leur  déposition.  Ce  concile  cite  pour  cela 
un  canon  de  Néocésarée. 

VI.  Pliotius  a  cité  dans  son  Nomocanon  (Tit. 
IX,  c.  29),  les  lois  impériales  qui  déclarent  que 
les  prêtres,  les  diacres  et  les  sous-diacres  qui 
se  marient,  ne  sont  pas  seulement  jirivés  de 
l'ordre  sacerdotal,  mais  que  leurs  enfanls  sont 
entièrement  incapables  d'avoir  jamais  aucune 
part  à  leurs  biens,  par  queUjue  voie  que  ce 
puisse  être  ,  ces  biens  étant  adjugés  à  l'Eglise. 
Si  un  moine  est  élevé  à  la  cléricature,  il  ne 
peut  se  marier,  quoiqu'il  n'ait  été  ordonné 
que  lecteur  ou  cliantre  ;  s'il  le  fait,  il  est  dé- 
gradé et  déclaré  incapable  de  toutes  sortes  de 
charges  publupies. 

Enfin,  les  diaconisses  qui,  par  le  mariage  ou 
par  quelque  iuq)ureté  criminelle,  violenlla  pro- 
messe (pi'elles  ont  faite  dans  leur  orduiation 
sont  punies  de  mort,  et  leurs  biens  acquis  à 
l'Eglise  :  il  en  coûte  aussi  la  vie  à  ceux  ([ui 
les  ont  corrompues,  et  leurs  biens  sont  con- 
fisqués au  prince.  Ralsamon  ajoute  qu'il  y  a 
sujet  de  s'étonner  jiounpioi  on  n'observe  pas 
cette  loi,  qui  déclare  inhabiles  à  toutes  sortes 
de  charges  et  de  dignités  civiles  ou  nulitaires, 
ceux  qui  ont  été  dé[iusés  des  ordres  sacrés. 

Les  mêmes  lois  im|iéiialesasservissaient  aux 
charges  municipales,  et  qu'on  a|)|)elait  curiales, 
les  clercs  ou  les  moines  qui  quittaient  la  mi- 
lice ecclésiasti(|ue  pour  embrasser  la  séculière, 
et  pour  porter  les  armes  (Ibid.  c.  xxxii). 

VII.  Le  concile  in  Trullo  (Can.  xxui),  avait 
résolu  que  les  clercs  déposés  pouri aient  en- 
core porter  l'habit  et  la  tonsure  des  clercs, 
s'ils  avaient  lavé  leur  crime  par  les  larmes 
d'une  fervente  pénitence,  (pi'à  moins  de  cela 
on  les  obligerait  de  porter  les  cheveux  longs. 

Au  contraire,  lempeieur  Léon  le  l'hilo- 
sophe,  voulut  (juc  ceux  (|ui  sciaient  déposés, 
pour  s'étie  mariés  a[)i('s  l'urtliiialioii,  ne  l.iis- 
susscut  pas  de  porter  i  habit  et  la  tousure  des 


clercs,  sans  leur  permettre  d'abandonner  l'état 
de  la  cléricature. 

Balsamon  tâche  d'accorder  la  contrariété  ap- 
parente de  ce  canon  et  de  cette  loi,  en  disant 
que  le  canon  parle  de  ceux  qui  sont  déposés 
pour  des  crimes  énormes,  et  que  la  loi  épar- 
gne le  mariage ,  en  permettant  à  ces  clercs 
mariés  et  ensuite  dé|)osés,  les  fonctions  qui  se 
font  hors  du  sanctuaire  (In  eau.  xxui.  TruU.  ; 
Et  in  can.  xiv  Synodi  v,  ii). 

VIII.  Balsamon  dit  qu'il  y  en  avait  qui 
croyaient  (jue  ceux  qui  n'avaient  reçu  que 
la  tonsure  n'étaient  point  encore  clercs ,  et 
pouvaient  se  ranger  dans  la  foule  des  lai([nes; 
mais  que  ce  n'était  nullement  son  sentiment. 
0  Audivi  dicentes,  eum  non  esse  clericum,  qui 
solam  habet  tonsuram  ;  et  ideo  ei  licere,  ia 
laicalem  habitum  transmulari.  Quod  mihi  qui- 
dem  non  videtur.  » 

II  justifie  son  sentiment  par  le  canon  du  VII' 
concile.  Bien  plus,  il  assure  que  ceux  qui  ont 
seulement  reçu  l'habit  noir  de  la  main  de  l'é- 
vêque,  jiour  être  associés  au  clergé,  ne  peu- 
vent plus  quilter  cet  habit  par  le(juel  ils  se 
sont  consacrés  à  Dieu,  et  irrévocablement  en- 
gagés dans  cette  profession  sainte.  Nous  rap- 
porterons les  termes  de  Balsamon  dans  le  cha- 
pitre suivant,  nombre  x. 

Ce  même  auteur  dit  ailleurs  que  quoique 
Justinien  eût  résolu  qu'on  n'ordonnât  des  lec- 
teurs qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  :  si  un  évêque 
en  ordonne  un  tout  petit  et  encore  enfant  wi™?, 
il  ne  sera  point  nécessaire  de  le  réordon- 
ner à  l'âge  de  dix- huit  ans.  Autrement  il  lui 
eût  été  permis  avant  cet  âge  de  rentrer  dans 
la  comlition  des  laïques,  ce  qui  est  lidicule  : 
«Si  datum  fnerit,  euin  rursus  characterem 
accipere  dcbere,  utpole  quod  primus  cli.iracter 
non  ])ossit  subsistere ,  ei  licebil  ante  secun- 
duui ,  in  laicuni  transformari.  Quod  est  ab- 
sunlnm.  » 

IX.  Balsamon  enfin  remarque  excellemment 
que  comme  saint  Basile  (In  can.  Cart.  xcni), 
ne  permettait  pas  aux  diaconisses  de  se  marier, 
même  après  leur  dégradation,  parce  qu'il  était 
toujours  véritable  que  leur  corps  avait  été  con- 
sacré a  la  pureté  :  «  Nos  diaconissœ  corpus,  ut 
consecratum,  esse  in  usu  carnali,  non  amplius 
liermiltiinus  (Can.  xliv.  Epist.  Basil,  ad  Am- 
philo.).  »  Aussi  les  canons  ne  |i»,'iinettaient  pas 
aux  cleres  déposés  de  s'abandonner  à  de  se- 
condes noces.  «  Etiamsi  semel  sacerdotium 
ieaunliavcriul,  corpora  sua,  qua;  suiil  semel 
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Deo  consecrata,  prohibebuntur  secundis  nu- 
pliis  profanare.  d 

X.  Le  droit  oriental  marque  la  différence 
qui  se  trouve  entre  les  novelles  de  Justinien  et 
celles  de  Léon  le  Pliilosophe.  Justinien  défen- 
dait d'abandonner  la  cléricature,  mais  il  se 
contentait  de  priver  les  apostats  de  toutes  les 
dignités  auxquelles  ils  pouvaient  parvenir  dans 
le  siècle,  et  de  les  soumettre  à  la  servitude  des 
cours  municipales^  qui  était  si  peu  supporta- 
ble, que  plusieurs  cherchaient  à  s'en  exemp- 
ter en  embrassant  l'état  ecclésiastique.  «  Nemo 
clericatum  suum  relinquens,  sœcularis  (iat  : 
nani  et  dignitate,  militiave  quam  adeptus  est, 
nudabitur,  et  raunicipii  sui  curiai  tradetur 
(Pag.  33).  » 

L'empereur  Léon  forçait  les  clercs  et  les 
moines  de  reprendre  l'habit  et  la  profession 
qu'ils  avaient  quittée.  «  Novella  vu  et  viii  Leo- 
nis  clericos  atcjue  monachos,  qui  habilum  mu- 
tarunt,  et  laici  facti  sunt,  eliam  invites  habitui 
pristino  restilui  prœcipiunt.  » 

Ce  même  empereur  révotjuaut  les  novelles 
de  Justinien  (Pag.  494,  493),  qui  abandon- 
naient à  la  vie  et  à  la  condition  des  séculiers 
les  clercs  majeurs  qui  s'étaient  souillés  après 
leur  ordination  par  un  mariage  illicite,  com- 
mande qu'on  les  oblige  à  porter  l'habit  et  la 
tonsure  des  clercs,  et  même  à  quelques  fonc- 
tions ecclésiastiques  qui  pourront  paraître  n'en 
être  pas  déshonorées.  «  Ab  ordine  quem  ante 
uuptias  obtiuueiint,  solum  recedenles,  salis 
pœnurum  luere  videantur,  et  uequaciuam  clc- 
ncali  babitu,  aliove  Ecclesiœ  minislerio,  cu- 
jus  quideni  usus  illicilus  non  est  judicio  pri- 
ventur  (Léon,  Novel.  lxxix).  » 

XL  La  raison  que  ctt  empereur  donne  de 
sa  constitution  est  certainement  digne  de  cette 
haute  sagesse,  qui  lui  a  fait  mériter  le  nom  de 
philosophe  :  qu'on  ne  doit  jamais,  dit-il,  pro- 
faner ce  qui  a  été  une  fois  consacré  à  Dieu,  et 
cela  se  doit  observer  encore  bien  plus  religieu- 
sement pour  les  hommes,  que  pour  les  autres 
choses  destituées  de  sentiment  et  de  raison  : 
M  Quae  semel  Deo  dedicata  sunt,  ea  deir.coiis 
auferri  non  oportere  sancitum  est;  idque  non 
solum  in  donariis,  verum  multo  magis  iu  ho- 
minibus,  qui  per  sacrum  ordinem  divinœ  ma- 
jeslali  cousecrati  sunt  (Ibidem).  » 


C'est  pour  cette  raison  que  cet  empereur  fit 
ses  deux  autres  constitutions,  la  vu'  et  la  viii' 
pour  contraindre  les  clercs  et  les  moines  dé- 
serteurs de  leur  profession,  d'y  rentrer,  quoi- 
que leur  apostasie  les  en  eût  rendus  indignes. 

Ce  que  Cédrénus  rapporte  d'un  prêtre  apos- 
tat, qui  fut  fait  général  des  troupes  impériales, 
montre  bien  que  ces  lois  n'étaient  pas  toujours 
bien  observées  (Pag.  781). 

XII.  Il  ne  faut  pas  négliger  la  remarque  de 
Zonare  sur  le  canon  xxi  du  concile  in  Trnllo, 
que  si  ce  canon  après  plusieurs  autres  con- 
damnait les  clercs  dégradés  et  impénitents  à 
ne  plus  porter  ni  la  tonsure,  ni  l'habit  ecclé- 
siastique, ce  n'était  pas  pour  leur  donner  la 
liberté  de  s'abandonner  à  une  vie  séculière, 
mais  pour  tâcher  au  contraire  de  les  attirer 
par  cette  flétrissure  à  la  pénitence  :  «  Ut  cum 
se  antea  sacerdotem,  aut  diaconum,  nunc  in 
laicorum  ordines  relatum,  non  sine  rubore 
aniniadvertat ,  ita  demum  se  ipse  coUigat, 
mentem(]uc  a  flagitio  evocatam  ad  saniora 
consilia  proinde  convertat.  » 

Si  le  canon  apostolique  dégrade  et  rabaisse 
au  rang  des  laïques  les  clercs  (jui  ont  renoncé 
à  la  cléricature,  par  la  crainte  des  infidèles  et 
des  persécuteurs  de  la  foi;  ilest  bien  plus  juste, 
dit  Balsamon  ,  de  faire  sentir  la  même  peine  à 
ceux  qui  ont  quitté  l'habit  de  la  cléricature  , 
par  le  seul  mouvement  de  leur  libertinage  et 
de  leur  interdire  les  fonctions  de  tous  les  or- 
dres, quand  même  ils  reprendraient  ce  saint 
habit  ou  celui  de  la  profession  monastique  (In 
Can.  Apost.  xui). 

La  police  qui  s'introduisit  de  renfermer  les 
prêtres  déposés  dans  les  monastères  pour  y 
f  >ire  pénitence  de  leur  crime,  montre  claire- 
ment qu'après  la  déposition  les  clercs  ne  ren- 
traient nullement  dans  la  liberté  licencieuse 
de  la  vie  des  laïques. 

Voici  comme  en  parle  le  concile  II  de  Chà- 
lons  :  «  Dictum  nobis  est  presbytères  propter 
suam  negligentiam  canonice  dégradâtes  saecu- 
lariter  gradu  amisso  viverc  ,  et  pœnitenliaî 
agendœ  bonum  ncgligcre.  Unde  statuimiis  ut 
gradu  amisso,  ageiulœ  pœiiitenliœ  gmtin,  in 
monastcrio  aut  cauonico,  aut  regu!ari  mitlan- 
tur  (An.  813,  can.  xl).  o 


Tu. 


TOM.    III. 


338         VACATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  QUATORZIÈME. 


CHAPITRE   QUATORZIÈME. 


El  LES  CLERCS  PEUVENT  ENCORE  RENONCER   A   l'ÉTAT  ECCLÉSIASTIOCE. 


I.  Divers  décrets  des  conciles  et  des  papes  qui  ne  permet- 
tent pas  de  renoncer  à  la  cléricature  quand  on  s'y  est  une  fois 
engagé. 

II.  On  renonçait  à  la  cléricature  en  portant  de  grands  clie- 
veux,  en  ne  portant  plus  de  couronne ,  en  prenant  l'babit  des 
séculiers. 

III  Maximes  générales  de  la  discipline  de  l'Eglise  sur  ce  su- 
jet. Sentiments  de  Guillaume  de  Paris.  Règlements. 

IV.  Les  conciles  des  deux  derniers  siècles  ont  conspiré  pour 
ne  recevoir  à  la  cléricature  que  ceux  qui  s'y  engageaient  par 
un  molif  pur,  et  avec  inteution  d'y  persévérer. 

V.  Le  concile  de  Trente  et  quelques  syuodes  postérieurs  uat 
visé  à  la  même  Gn. 

VL  Sentiments  rigoureux  de  Navare  sur  ce  sujet. 
VU.  Autres  preuves  tirées  du  concile  de  Trente. 
VIU.  Et  des  conciles  de  saint  Charles. 

IX.  Réponse  à  quelques  objections. 

X.  Les  lois  et  les  pratiques  des  clercs  sur  ce  sujet. 

I.  Ce  chapitre  découvrira  les  traces  obscures 
et  presque  elîacées  de  l'ancienne  police,  cpii 
ne  permettait  pas  à  ceux  (jui  avaient  clé  une 
fois  associés  à  la  cléricature,  de  renoncer  à  cet 
auguste  caractère. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031,  priva  de  la 
communion  cléricale,  les  clercs  ijiii  ([uittaitint 
les  maniues  de  la  cléricature,  comme  il  re- 
trancha de  la  conmmnion  même  des  fidèles 
les  moines  apostats.  «  Ut  clerici  clericaturam 
suam  dimitlenles,  ab  aliis  clericis  separen- 
tur,  etc.  (Can.  xxiii,  xxiv).  » 

Le  concile  de  Reims,  en  10^9,  où  le  pape 
Léon  IX  présida,  défendit  d'apostasier  aussi 
bien  de  la  profession  cléricale  que  de  la  mo- 
nastique. «  Ne  quis  monachus,  vel  clericus  a 
suo  gradu  niiostatarel  (Can.  vui).  »  Où  il  paraît 
que  la  stabilité  était  d'ime  obligation  étroite 
pour  les  clercs,  aussi  bien  que  pour  les  moines, 
quolcjuc  la  cléricature  ne  lût  \rds  incompatible 
avec  le  mariage  dans  les  ordres  mineurs. 

Le  pape  Nicolas  II,  promulgua  un  décret 
dans  le  synode  romain  en  l'an  4059,  par  lefjiiel 
il  retranchait  de  la  comniunion  de  l'Eglise 
tous  les  clercs  apostats,  jusqu'à  ce  (ju'ils  ren- 
trassent dans  leur  première  profession,  o  De 
his  autem  clericis,  qui  tonsuram  projiciunt, 
et  a  clericatu  receduut,  quos  Apostatas  Julia- 


nistas  jure  vocitamus;  statuimus  ut  nisi  ad 
professionem  clericatus  redierint,  omni  cliri- 
stiana  communione  priventur  (Epist.  vni).  » 

La  même  peine  est  immédiatement  après 
décernée  contre  les  moines  apostats. 

On  ne  se  contentait  pas  d'appeler  ces  clercs 
du  nom  infâme  d'apostats,  on  voulait  que  leur 
apostasie  passât  pour  une  imitation  de  celle  de 
l'impie  Julien  l'Apostat,  qui  apostasia  effective- 
ment en  même  temps  de  la  cléricature  et  de 
l'Eglise. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1072,  frappe  d'ex- 
communication les  clercs  déserteurs  de  leur 
sacrée  milice.  «  Qui  coronas  benedictas  ha- 
buerunt  et  reiiquerunt,  usquead  dignam  satis- 
factionem  exiomnumicentnr  (Can.  xi).  » 

Le  concile  de  Rouen,  en  10"  i  (Can.  xii),  ne 
permit  pas  que  les  clercs  qui  avaient  été  dépo- 
sés pussent  vivre  comme  des  laïques,  a  Ne  hi 
qui  ciilpis  urgeutibiis  ab  ordine  sunt  depositi, 
([uasi  ab  omni  clericatu  liberi,  militent  sœculo 
more  laicali.  »  Le  concile  de  Lilebonne,  en 
1080,  mit  l'apostasie  des  moines  entre  les 
crimes  réservés  à  l'évêque.  «  Si  clericus  coro- 
nam  suam  dimiserit.  Si  monachus,  vel  mona- 
cba  habilum  suum  dimiserint  (Can.  xxiv, 
xxv).  » 

II.  Ces  expressions  nous  font  connaître  que 
l'apostasie  des  clercs  paraissait  par  le  mépris 
qu'ils  commençaient  de  faire  de  la  tonsure  et 
de  la  couronne  cléricale.  Cela  se  voit  encore 
dans  le  concile  de  Londrts  en  1102.  a  Ut  mo- 
nachi,  vel  clerici,  qui  ordinem  suum  abjece- 
nuit,  aut  redeant,  aut  excommunicentur.  Ut 
clerici  patentes  coronas  habeant  (Can.  xi).  » 

Ce  même  mépris  de  la  tonsure  cléricale,  et 
l'afleclation  d'une  longue  barbe  passe  pour 
ime  manine  certaine  d'apostasie  pour  les 
clercs,  aussi  bien  que  pour  les  moines,  et  est 
ensuite  frappée  d'anathème,  par  le  concile  de 
Toulouse  en  1119. 

Voici  les  termes  :  o  Si  quis  ecclesiasticœ  mi- 
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litiœ  titulo  insignitiis,  monachus,  vel  canoni- 
cu<,antiiuilibel  cli  ricus  iirimain  fiiicm  irritam 
faciens,  retrorsum  abierit,  aut  taïuinam  laicus 
comain  barbainvenutrieiit;  Ecclesiae  commu- 
nione  privetur,  donec  prœvaricationem  suani 
digna  satisfactione  correxerit  (Can.  x).  » 

On  commença  après  cela  à  exprimer  l'a- 
postasie des  clercs,  par  l'audace  de  quitter 
l'habit  ecclésiastique.  C'est  apparemment  que 
les  habits  courts  commençaient  à  être  plus 
ordinaires  entre  les  laïques,  et  ainsi  l'habit 
long  et  d'une  même  couleur  devient  comme 
propre  et  particulier  aux  ecclésiastitiues. 

Le  pape  Alexandre  111  use  de  ces  termes  : 
o  Clerici  qui  reliclo  ordine  clericali  et  habitu 
suo,  in  apostasia  tanquani  laici  convers;ai- 
tur,  etc.  (G.  Piaeterea,  De  apostalis).  »  Le  p;ipe 
Innocent  III  parle  presque  en  mêmes  termes, 
pour  représenter  et  pour  condamner  celte 
apostasie.  «  Quod  clerici  qui  sunt  de  apostasiae 
crimine  infamati  ,  qui  videlicet  abjecerunt 
habitum  clericalem,  non  sunt  insœculi  habitu 
tolerandi,  etc.  (G.  Tuae.  Ibidem).  » 

Le  bienheureux  Raymond  de  Pégnafoit, 
propose  la  question,  si  celui  qui  a  reçu  la  ton- 
sure cléricule,  peut  la  quitter. 

11  se  déclare  pour  la  négative,  parce  que  les 
canons  fulminent  l'anathème  contre  ceux  (jui 
le  font,  et  l'anathème  ne  se  fulmine  que  pour 
des  crimes.  «  Quid  si  aliquis  accepit  ptiuiam 
tonsuram  tantum,  numquid  potest  eam  de- 
serere  ?  Credo  quod  non,  quia  clericus  est.  et 
clericus  quilibet  compellitur  per  analliema 
■vivere  clericaliter  :  si  quis  ex  clericis  coniam 
relaxaverit,  anathema  sit  (Sumnia,  lib,  i, 
p.  SO,  51).  » 

Il  ajoute  que  si  un  clerc  mineur  a  épousé 
une  femme  vierge,  il  doit  continuer  de  porter 
la  tonsure,  chanter  dans  l'église,  et  vivre  en 
ecclésiastique.  «  Adhuc  tenetur  déterre  coro- 
nam,  et  cantare  in  ecclesia,  et  clericaliter 
vivere.  »  S'il  prend  quelque  engagement  in- 
compatible avec  l'état  ecclésiastique,  comme 
d'épouser  une  veuve,  ou  autres  choses  stm- 
blables,  il  doit  être  dépouillé  de  lacléricature. 
Ainsi  c'est  l'Eglise  qui  le  rejette. 

Voilà  certainement  la  i>olice  ancienne  de 
l'Eglise,  que  ce  savant  compilateur  des  dccré- 
tales  ne  pouvait  ignorer. 

Mais  il  ajoute  ensuite  le  changement  qui  se 
faisait  alors,  de  n'obliger  plus  à  la  pfrs^'véïnnce 
ceux (|ui  voulaient  bien  être  privés  du  |  ri\ilég(i 
clérical,  et  de  n'y  contraindre  (lue  les  béné- 


ficier?. 0  Et  hoc  verum  est,  nisi  in  tribus  casi- 

biis.  Unus  est  si  ipse  nullo  modo  vuit  retinere 
privjlegium  cléricale.  Alius  si  non  potesfterre 
coronam  absque  scandalo  uxoris;  quod  intel- 
lige,  si  non  habet  beneficium  ecdesiasticum  ; 
quia  tune  omni  modo  deberet  |)ortare.  Tertius 
est  cum  jusia  causa  timoris  exigit  tonsuram, 
vel  habitum  transforniari.  p 

111.  On  ne  peut  donc  douter  :  i"  que  jusqu'au 
commencement  du  xiu"  siècle  les  clercs  n'aient 
été  obligés  à  la  stabilité  dans  leur  profession 
sainte,  aussi  bien  que  les  moines;  2°  que  'es 
déserteurs  de  la  déricature  n'aient  été  soumis 
aux  mêmes  peines  que  les  moines  apostais; 
3°  que  lescleics  ne  passassent  pour  apostats 
dès  qu'ils  quittaient  ou  la  tonsure  ou  l'Iiahit 
clérical;  4°  que  ceux  mêmes  qui  avaient  été 
déposés  pour  leurs  ciimes,  n'étaient  pas  pour 
cela  affranchis  de  la  profession  cléricale  ; 
o"  que  cette  discipline  même  serait  encore  en 
usage,  si  les  décrétales  qui  font  le  corps  du 
droit  canon  nouveau,  étaient  encore  observes. 

Guillaume,  évêque  de  Paris,  témoigne  qu'en 
son  temps  c'était  encore  une  apo^lasie,  d'a- 
bandonner la  déricature,  après  s'y  êti  e  engagé. 
a  Sicut  apostasia  monachum  pra-cidit ,  ex  tolo 
a  monachatu,  ita  ut  de  monacho  nonhabtat 
nisi  solum  characterem  monai halem  et  vincula 
votorum,  quibus  astrictus  est  ad  hoc,  ut  sit 
verus  monadius.  Ita  clericus  apostala  a  cleri- 
catu  suo  vel  canonicatu  non  habet  ni^i  diara- 
cferera  clericalem,  et  obligationem,  qua  obli- 
gatus  est  ad  hoc  ut  sit  clericus  vel  monachus 
veri  nominis  (De  Col'at.  Benefic,  c.  v).  » 

Le  concile  de  Tarragone,  en  l'an  1338,  dé- 
fendit de  donner  la  tonsure  à  d'autres  qu'à 
ceux  qu'on  estime  avoir  inten'ion  d'arriver 
un  jour  aux  ordres  sacrés.  «  Prima  tonsura 
nemini  conttratur,  de  quo  non  sit  veiisiniile, 
quod  intendat  ad  sacros  ordiues  promoveii 
(Conslitut.  Coiicil.  Tarracon.,  1.  r,  t.  6).«  Voilà 
le  tempérament  auquel  on  s'est  réduit. 

Les  clercs  de  leur  part  se  sont  dispensés  de 
la  stabilité  autrefois  inviolable  de  la  cléricaUire 
et  des  ordres  mineurs  :  mais  l'Eyiise,  tie  sou 
côlé,  persiste  à  ne  vouloir  ordonner  (]ue  ceux 
qu'on  croit  probablement  devoir  être  stables 
dans  cttte  profession  sainte. 

Le  concile  de  Tarragone,  en  13G7,  s'y  prit 
d'une  aulre  manière,  pour  conserver  (|udqnes 
restes  de  la  police  ancienne.  Il  ne  permit  plus 
de  pouvoir  quiiter  l'état  ecdésiastiiiue  à  ceux 
qui  auraient  gardé  un  an  un  cam'uical  d.a;s 
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une  possession  paciflque  :  et  si  après  avoir 
atteint  l'âge  ils  ne  prenaient  le  sous-diaconat,  il 
les  priva  de  leur  chanoinie.  «  Statuinius  ut 
quicumque  de  cœtero  in  canonicum  cathedra- 
lis  ecclesiœ  assumptus  fuerit,  ne  a  stalu  retro- 
cedere  valeat  clericali,  infra  annum  a  die  paci- 
fîcj;  possessionis  adeptae  compulandum.  Post- 
quam  ad  legitimam  œtatem  pervenerit,  ad 
ordinem  subdiaconatus  saltem  legitimo  impe- 
diniento  cessante,  se  faciat  pronioveri.  Alias 
ex  tunccanouia  sit  ijjso jure  privatus (Ibidem).» 

Ce  statut  fut  réitéré  dans  les  autres  conciles 
de  Tarragone  en  1370  et  en  1424.  Ce  décret 
nous  fait  regarder  le  chapitre  d'une  église 
cathédrale,  comme  une  communauté  reli- 
gieuse, et  la  première  année  des  chanoines, 
comme  une  année  de  noviciat,  après  laquelle  il 
n'est  plus  libre  de  sortir. 

IV.  Mais  comme  les  deux  derniers  siècles  ont 
heureusement  travaillé  à  faire  refleurir  dans 
l'Eglise  tout  ce  que  les  siècles  anciens  avaient 
eu  de  plus  beau  et  de  plus  saint;  aussi  les 
derniers  conciles  ont  tâché  de  renouveler 
l'ancienne  pureté  d'intention,  avec  laquelle  on 
s'aiiprochait  autrefois  de  la  cléricature  et  des 
saints  ordres,  pour  y  consommer  sa  vie,  aussi 
bien  que  dans  l'état  monastique,  dans  les 
exercices  d'une  pieté  vraiment  chrétienne  et 
évangélique. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1538,  obligea  les 
évoques  d'examiner  surtout  le  motif  et  la  fln 
de  ceux  qui  se  présentaient  à  l'état  ecclésias- 
tique. «  Quo  allectu  et  proposito  accédant 
ordinandi,  videudum  accurateque  investigan- 
dum  est,  num  videlicet  Dei  causa  tantum,  an 
potins  suœ  commoditalis  gratia,  ad  ordines 
capessendos  aspirent,  quœrentes  quœ  sua  sunt, 
non  quœ  Jesu  Christi  (Part.  1,  can.  xxi).  » 

Le  concile  de  Bourges,  en  lo84,  a  nettement 
décidé  qu'on  est  obligé  à  restituer  les  fruits 
d'un  bénéfice,  quand  on  ne  l'a  pris  qu'en  con- 
sidération du  revenu.  «  Oui  bénéficia  eccle- 
siastica  solius  temporalis  proventus  gratia  siis- 
cipiunt,  eos  non  facere  fructus  suos,  sed  ad 
restitulionem  teneri  (Tit.  xxxvi,  c.  1).  »  Le 
concile  de  Bordeaux,  en  1583  (Cap.  xiv),  dé- 
fendit de  donner  la  tonsure  à  d'autres  qu'à 
ceux  qu'on  jugerait  probablement  vouloir  et 
devoir  persévérer  dans  le  service  de  Dieu  et 
de  l'Eglise,  u  Oui  ex  conjectura  probabili  e.vis- 
timabitur  ob  alium  finem,  quam  ut  Deo  fidein 
et  perpetuum  cultum  prœstet,  hoc  genus  vitœ 
elegisse.  » 


Un  autre  concile  de  Bordeaux,  en  1624  (Cap. 
VI,  n.  2),  résolut  qu'on  ne  recevrait  jjIus  per- 
sonne à  la  tonsure  qu'à  l'âge  de  douze  ans,  au- 
quel on  est  capable  de  donner  un  témoignage 
sincère  de  l'inclinalion  qu'on  a  pour  l'état  ec- 
clésiastique :  que  les  curés  et  les  précepteurs 
rendraient  le  même  témoignage,  qu'ai)rès  cela 
les  enfants  seraient  assignés  à  une  église  pour 
y  assister  aux  jours  de  dimanche  et  de  fête  avec 
l'habit  clérical  :  que  si  leur  assiduité  était  telle 
qu'on  la  souhaitait,  alors  on  leur  donnerait  la 
tonsure,  et  dès  lors  on  les  appliquerait  à  une 
église,  pour  y  obéir  aux  prêtres,  porter  l'habit 
clérical,  et  apprendi'e  les  cérémonies:  «Gestet 
quotidie  habitum  clericalem ,  sacerdotibus 
l'areat  ad  nutum,  ritus  ecclesiasticos  discat;  » 
que  si  après  cela  ils  quittaient  l'habit  ecclé- 
siastique, ou  s'ils  cessaient  d'assister  aux 
offices  de  leur  église,  ils  seraient  pour  jamais 
déclarés  incapables  de  toutes  sortes  de  béné- 
fices et  d'ordres. 

En  Espagne,  le  concile  de  Tolède,  en  1566, 
voulut  qu'on  ne  donnât  la  tonsure  qu'aux  bé- 
néficiers,  ou  à  ceux  qu'en  croyait  se  disposer 
pour  parvenir  un  jour  aux  ordres  supérieurs. 
«  Ut  in  via  ad  majores  ordines  suscipiendos 
versari  videantur.  » 

François  de  Gondy,  archevêque  de  Paris 
(Synod.  Paris.,  pag.  4oG),  fit  la  même  ordon- 
nance, (ju'on  ne  donnât  la  tonsure  qu'à  ceux 
qu'on  croirait  devoir  un  jour  être  utiles  à 
l'Eglise  dans  les  ordres  sacrés. 

V.  Le  concile  de  Trente  n'a  pas  renouvelé 
expressément  et  en  particulier  les  canons  an- 
ciens qui  ne  permettent  pas  aux  clercs  d'apos- 
tasier;  mais  si  ses  décrets  étaient  observés, 
ces  apostasies  seraient  peut-être  aussi  rares, 
qu'elles  étaient  dans  les  siècles  les  plus  polis 
de  la  discipline  ecclésiastique.  En  ellét,  si  l'on 
ne  recevait  sous  le  titre  de  patrimoine,  qu'au- 
tant de  clercs  que  la  nécessité  ou  la  commo- 
dité de  l'Eglise  en  demandent,  comme  l'or- 
donne ce  concile;  si  dès  le  moment  qu'on  est 
tonsuré,  on  était  asservi  à  une  église,  dont  on 
ne  pût  se  détacher  ou  s'absenter  sans  la  per- 
mission de  l'évoque  ;  si  l'on  rétablissait  toutes 
les  fonctions  des  ordres  mineurs  ;  si  toutes  ces 
sages  précautions  étaient  fidèlement  observées, 
on  ne  verrait  pas  tant  de  volontaires  et  d'inté- 
ressés, qui  n'entrent  dans  l'état  ecclésiastique, 
que  pour  en  sortir,  quand  ils  trouveront  une 
occasion  plus  favorable,  pour  contenter  leurs 
insatiables  cou>oilises. 
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Aii?si  le  synode  de  Nocéra  déclara  que  los 
clercs  qui  renonceraient  à  la  profession  cléri- 
cale, ne  pourraient  jamais  y  rentrer,  non  plus 
qu'aux  ordres,  et  que  réyé(iue  outre  cela  les 
pourrait  châtier,  selon  qu'il  le  jugerait  <à  pro- 
pos, a  Ut  qui  clericalem  liabiluni  episcopi  au- 
toritate  susceptum,  eo  inconsulto  deposuerit, 
non  solum  graves  ejusdem  arbitrio  pœnas 
luat,  sed  sciât  etiam  se  onini  spe  ulterius  in 
ordinibus ,  aut  eumdem  habilum  obtinendi 
cariturum  (Hallier,  de  sacris  elect.,  pag.  133, 
136).  B  Lesynode  de  Tarente  ordonna  qu'avant 
la  tonsure,  on  déclarerait  par  serment  la  pu- 
reté de  son  intention. 

VI.  Navarre  estime  que  tous  les  évêques 
'devraient  exiger  le  même  serment  de  tous 
ceux  qui  demandent  la  tonsure,  ou  les  ordres 
mineurs,  qu'ils  ont  une  résolution  sincère  de 
monter  un  jour  aux  ordres  sacrés,  et  [)ar  con- 
séquent de  s'engager  irrévocablement  à  l'état 
ecclésiastique.  «  Sequitur  magna  laude  dignes 
esse  episcopos,  qui  primam  tonsuram  et  qua- 
tuor minores  non  conferunt,  nisi  ei,  qui  per 
se,  si  fuerit  adultus,  aut  per  parentes,  si  puer, 
juraverit  se  velle  ad  m.gores  légitime  tenipore 
ascendere,  etc.  (De  Orat.  Horis  Canon.,  c.  vu, 
n.  13;  Hallier,  ibidem,  p.  134).  » 

Ce  savant  canoniste  parle  encore  plus  forte- 
ment quand  il  use  des  termes  suivants  :  «  Se- 
quitur compluribus,  qui  prima  tonsura,  aut 
quatuor  minoribus  initiantur,  satius  fore  ipso 
ordinationis  die  frangera  crura  qnam  prima 
tonsura  ,  aut  quatuor  minoribus  ordinari  ; 
tum  profiter  proxime  dicta,  tum  quod  non  se 
ordinant  ad  tinem  debitum,  nimirum  ut  ser- 
yiant  Deo  in  offlciis  ecclesiasticis,  quandoqui- 
dem  non  intenduut  iniliari  sacris,  aut  munera 
sacra,  ut  taies  subire,  etc.  » 

Vil.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxin,  c.  M) 
ayant  ordonné  qu'on  n'admît  personne  aux 
ordres  mineurs,  dont  la  suffisance  ne  donne 
des  espérances  qu'il  pourra  un  jour  être  élevé 
aux  ordres  supérieurs  :  «  Nemo  iis  initietur, 
quem  non  scientiae  spes  majoribus  ordinibus 
dignum  ostendat,  »  fait  connaître  assez  clai- 
rement qu'on  ne  doit  se  présenter  ni  à  la  ton- 
sure, ni  aux  ordres  inférieurs  qu'on  ne  soit 
disposé  de  passer  aux  ordres  sacrés  ,  quand 
les  besoins  de  l'Eglise  et  les  marques  de  la  vo- 
cation du  ciel  nous  y  appelleront.  «  Cum  hinc 
adaltiores  gradus  et  sacratissima  mysleria  sit 
ingressus.  » 

Voilà  la  maxime  constante  de  l'ancienne 


Eglise,  que  clinque  ordre  sacré  pouvait  être 
un  état  de  consistance  pour  les  ecclésiastiques, 
qui  pouvaient  s'y  fixer  sans  passer  plus  outre  : 
mais  les  ordres  inférieurs  ne  sont  ([ue  des  de- 
grés pour  monter  plus  haut  ;  ainsi  on  ne  doit 
s'y  engager  qu'en  renonçant  à  l'état  séculier  et 
se  consacrant  pour  jamais  à  l'Eglise.  Ce  sont 
effectivement  de  longues  épreuves  que  l'Eglise 
a  instituées,  et  comme  un  noviciat  pour  dispo- 
ser peu  à  peu  les  ecclésiastiques  à  la  sainteté 
du  sacerdoce  et  des  fonctions  sacrées  des  or- 
dres supérieurs.  Or  (jui  peut  douter  qu'il  ne 
soit  nécessaire  d'avoir  une  volonté  sincère 
d'embrasser  la  religion,  quand  on  s'engage 
dans  le  noviciat  ? 

Ce  même  concile  (Ibid.,  c.  ult.),  traitant  du 
séminaire  oîi  les  jeunes  clercs  doivent  être 
élevés,  défend  d'y  admettre  ceux  qu'on  ne  ju- 
gera pas  devoir  persévérer  dans  l'état  ecclé- 
siastique, «  Quorum  indoles  ac  voluntas  spem 
afferat,  eos  ministeriis  ecclesiasticis  perpétue 
inserviluros.  » 

VIII.  Saint  Charles  fit  ordonner,  dans  son  IV 
concile  de  Milan  (Acta  Eccles.  Mediol.,  p.  144), 
que  celui  qui  demanderait  la  tonsure  proteste- 
rait qu'il  était  animé  d'une  vive  espérance  de 
peisévérer  dans  l'état  ecclésiastique  :  «  Spe 
esse  se  in  clericalis  ordinis  disciplina  perman- 
surum  ;  »  et  qu'il  ferait  rendre  le  même  té- 
moignage, ou  par  son  curé,  ou  par  le  direc- 
teur que  l'évèque  lui  aurait  assigné  ,  après 
qu'il  lui  eut  découvert  son  dessein  d'être  ecclé- 
siastique. «  Hoc  vero  testimonium  a  parocho, 
aut  ab  eo  sacerdole  habeat,  cui  ab  episcopo  in 
disciplinam  tradilus  est,  postquam  clericalis 
ordinis  suscipiendi  animum  voluntatemque  ei 
patefecit.  » 

IX.  Dans  le  cbap.  Prœterea.  Extra.  De 
Apostat is,  le  chap.  i.  Extra.  De  bigamis,  et  le 
chap.  I.  De  Clericis  co)ijticjatis,  in  Sexto,  il 
semble  que  les  papes  laissaient  la  liberté  tout 
entière  de  déserter  la  milice  cléricale. 

Les  canonistes  l'ont  peut-être  pensé  de  la 
sorte,  mais  ils  n'ont  peut-être  pas  assez  consi- 
déré, que  ç  ont  été  plutôt  des  peines  que  ces 
papes  ont  décernées  centre  les  clercs  mariés 
qui  ne  portaient  pas  la  tonsure,  ni  l'habit 
ecclésiastique,  en  les  privant  des  exemptions 
et  des  privilèges  de  la  cléricature  ;  et  contre 
les  bigames,  en  leur  interdisant  l'habit  et  la 
tonsure  cléricale.  Or  il  y  a  bien  de  la  diffé- 
rence, entre  permettre  de  quitter  l'état  ecclé- 
siastique et   punir  légèrement  ceux  qui  le 
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quillent,  ou  l'inlerdire  à  ceux  qui  s'en  rendenl 

indignes  parleur  incontinence. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces  dé- 
créfales  (Synod.  Rolom.,  p.  259,  27U),  aûn  de 
les  accorder  avec  les  autres  ci-devant  rappor- 
tées, qui  à  moins  de  cela  leur  seraient  eutiere- 
ment  opposées. 

Il  est  néanmoins  fort  probable  que  c'a  été  la 
manière  dont  l'antienne  stal>ilité  des  clercs 
mineurs  s'est  relàcliée  ;  lorsqu'après  les  avoir 
exhortés  à  ne  quitter  jamais,  ou  à  reprendre 
pour  toujours  l'habit  et  la  tonsure  des  clercs, 
on  s'est  contenté  de  punir  leur  apostasie  de  la 
privation  des  immunités  et  des  privilèges  de 
la  cléricature. 

L'Eglise,  de  sa  part,  n*a  fait  que  modifier  les 
peines,  les  clercs  apostats  ont  cru  en  être  quit- 
tes en  se  soumettant  à  ces  peines.  Je  confesse 
néanmoins  que  la  liberté  de  quitter  la  clérica- 
ture, pourrait  avoir  commencé  par  les  clercs 
mariés,  et  par  la  déclaration  qu'on  fit  en  quel- 
ques royaumes,  qu'ils  ne  jouiraient  plus  du 
privilège  clérical. 

Le  pape  Innocent  III  semble  le  dire  à  l'évè- 
que  de  Poitiers  dans  le  chapitre  Joannes  de 
Cler.  conjufjat.  «  Qnoniam  igitur  idem  etiam 
tonsuratus  non  potest  piivilegio  clericali  gau- 
dere,  mandamus  quatenus  ipsum  super  tonsii- 
ratione  hujusmodi  non  molestes ,  dummodo 
nullum  percipial  benelicium  ecclesiasticum, 
cujus  ralioiie  teneatur  clericalem  déferre  ton- 
suram.  a 

X.  La  doctrine  et  la  pratique  des  Grecs  est 
entièrement  conforme  à  ce  (|ue  nous  venons 
de  dire.  Balsamon  s'o[ipose  vigoureusement  à 
ceux  qui  pensaient  ([ue  par  la  tonsure  reçue 
de  la  main  de  l'évéque,  on  n'était  pas  encore 
mis  au  rang  des  clercs,  si  l'on  ne  recevait 
quelque  ordre  ;  et  ainsi  on  pouvait  se  re- 
mettre impunément  au  rang  des  laïques.  «  Et 
idée  posse  illos  laicorum  habilum  amictumque 
accipere.  » 

Ceux  même  que  Balsamon  combat,  demeu- 


raient d'accord  qu'après  avoir  reçu  les  ordres 
mineurs,  on  ne  pouvait  plus  renoncer  à  la  clé- 
ricature, ils  ne  disputaient  t|ue  sur  la  récep- 
tion de  la  tonsure  et  de  l'habit  clérical.  Mais 
Balsamon  n'en  demeure  plus  là,  il  prétend 
que  la  seule  prise  de  l'habit  clérical,  quand 
on  le  reçoit  de  la  main  de  l'évéque,  est  une 
profession  irrévocable,  aussi  bien  que  la  récep- 
tion de  l'habit  monastique,  en  sorte  qu'on  ne 
peutaprès  cela  abandonner  l'état  ecclésiastique. 

«  Mihi  autem  videtur,  quod  qui  etiam  nigris 
simiiliciter  vestibus  fueritindutus  abepiscopo, 
ut  clericus  fieret,  amictuni  amplius  mutare 
non  potest,  ut  qui  Deo  consecrari  proposuerit, 
et  ideo  nec  suam  Deo  poUicitationem  rescin- 
dere,  nec  sanctum  habitum  ludificari,  artifi-» 
cium  scenicorum  instar,  possit,  quod  sœpe 
etiam  de  monachis  di\i  (  In  Can.  xiv.  Sy- 
nod i  7.)  » 

Cette  comparaison  de  l'habit  monastique  est 
tout  à  fait  juste.  Car  il  est  constant  qu'autre- 
fois, aprè^  avoir  porté  l'habit  monastique,  on 
ne  pouvait  plus  paraître  en  habit  séculier.  Té- 
moin Lanfranc,  archevêque  de  Cantorbéry, 
(Episl.  xxvi.)  «  Canones,  decretaque  sancto- 
ruin  Patrum,  eos  qui  vestem  religionisaliquot 
diebus  in  conspectu  honiinum  deserunl,  ad 
s;eculum  quocumque  modo  postea  redii'e  non 
sinunt.  » 

Je  reviens  à  Balsamon,  qui  remarque  ail- 
leurs (In  Can.  xxi.  Synodi  6)  :  i"  Que  selon  le 
canon  du  concile  VI,  ceux  qui  ont  été  déposés 
pour  leur  crime,  s'ils  en  font  pénitence,  ils 
peuvent  reprendre  la  tonsure  et  l'habit  des 
clercs;  2°  qu'une  novelle  de  Léon  le  Sage 
dépose  bien  ceux  qui  se  marient  après  l'ordi- 
nation, mais  il  leur  laisse  l'habit  clérical  et  les 
fondions  mêmes  de  leur  ordre  hors  du  sanc- 
tuaire ;  3°  qu'une  autre  novelle  du  même 
empereur  use  de  contrainte  pour  faire  re- 
prendre l'habit  clérical  à  ceux  qui  l'avaient 
quitté  (1). 


(1)  Il  y  a  eu  de  nos  jours  un  exemple  mémorable  d'absolution  doD« 
née  pat  le  pape  pour  l'apostaç^ie  des  saints  ordres.  Charles  Maurice 
de  Talleyrand-Périgord,  évêque  d'Autun,  fut  nommé  en  1783  député 
aux  étals-généraiix.  Il  prit  la  parole  dans  la  séance  du  II  octobre 
1789,  et,  dans  un  discours  captieux  et  tout  empreint  de  l'esprit  phi- 
losophir]iie  de  l'époque,  il  fît  la  motion  de  la  confiscation  dts  biens 
ecclésiastiques  par  la  nation,   i  Elle  peut  certainement  détruire,  di- 

•  sait-il,  les  afjgregations  particulières  du  clergé,  si  elle  les  juge  nui- 
«  Bibles  ou  simplement  inutiles,  et  ce  droit  sur  leur  existence  entraîne 

•  nécessairement  un  droit  tres-éteodu  sur  les  biens  ;  ce  qui  est  aussi 

•  sûr,  c'est  que  la  nation  peut  prendre  les  bénéfices  sans  fonctions, 

•  comme  contraires  aux  véritables  principes,  comme  aux  intérêts  des 

•  fondateurs  j  elle  peut  donc  dès  à  présent  faite  tourner  au  profit  de 


fl  la  chose  publique  tous  les  bénéfices  de  cette  nature  actttelleroent 
a  vacants  et  destiner  aux  mêmes  usages  tous  ceux  qui  vaqueront 
0  dans  la  suite.  Rien  d'extraordinaire,  car  on  a  vu  dans  tous  les  temps 
•  des  communautés  religieuses  éteintes,  des  titres  de  bénéfices  sup- 
0  primés,  des  bénéfices  ecclésiastiques  employés  à  des  établissements 
0  publics  ;  et   l'assemblée  nationale  réunit  toute  l'autorité    nécessaire 

0  pour  consommer  de  semblables  opéra'ions  si  le  bien  de  l'Eiat  le 
u  demande,  o  Après  avoir  longuement  développé  ces  idées,  l'évéque 
d'Autun  déposa  sur  le  bureau  un  projet  de  décret  dont  l'article  pre- 
mier élait  ainsi  conçu  :  'i  Les  biens-fonds  du  clergé,  de  quelque  oa- 

1  ture  qu'ils  soient,  seront  réunis  incessamment  à  la  nation.  "  (E.xtrait 
du  no  16  du  journal  intitulé  Vrillées  d'un  Français,  M  oct.  1789.) 

Après  un  ai  beau  début,  l'évéque  d'AutnD  a«  a'aireta  plus.  U  fit 
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LES  CLERCS  ET  LES  BÉSÉFICIERS  n'ÉTAIEM   POINT  AMOVIBLES  AV  GRÉ    DE    l'É^'ÊQIE, 
PENDANT    LES   ClNy    PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  n.  Le  pouvoir  et  l'empire  des  évèqiies  est  d'autant  pins 
ferme,  qu'il  rst  réglé  par  les  lois  de  la  justice  et  de  la  charité. 

III.  Preuves  tirées  de  saint  Paul. 

IV.  El  du  concile  de  Nicée. 

V-VI-VII  Canons  du  concile  d'Antioclie. 

VIII.  El  de  celui  de  Sardique. 

IX.  Tous  ces  canons  veulent  que  l'évèque  procède  juridique- 
ment ,  et  que  ses  clercs  puissent  appeler  au  concile  même  de 
ses  senleoces  juridiques. 

X-.\l  XII.  Les  conciles  d'Afrique  ne  voulurent  pas  que  l'évè- 
que  put  déposer  lui  seul  sans  d'autres  évêines  ,  un  prêtre  on 
un  diacre;  ni  juger  les  moindres  clercs,  sans  être  assisté  de 
tout  son  clergé. 

Xlll-XlV.  Les  mêmes  conciles  permettent  aux  moindres  clercs 
d'appeler  de  la  sentence  de  leur  évêqiie,  an  concile  provmcial 
et  au  concile  universel  même  de  l'Afrique. 

XV.  Ce  furent  les  évêques  mêmes  qui  crurent  affermir  leur 
empire,  en  lui  donnant  ces  burnes. 

XVI.  Les  mêmes  conciles  ne  voulurent  pas  qu'on  en  crût 
nn  évêqiie  sur  le  crime  secret  de  quelqu'un. 

XVII.  Exemple  du  prêtre  Apiarms,  à  qui  les  évêques  permet- 
taient d'appeler  au  concile  universel  de  l'Afrique  ,  non  pas  au 
pape. 

XVIII.  Comment  on  peut  excuser  leur  zèle  aussi  bien  que 
celui  de  saint  Augustin. 

XIX.  Autres  exemples  de  saint  Augustin. 

XX.  Et  de  saint  Amtiroise. 

XXI.  Objection  d'un  canon  d'Afrique;  résolution. 

XXII.  On  repasse  à  l'Eglise  grecque.  Divers  exemples. 
X.\U1-XX1V-XXV.  Autres  e.xeiuples. 

L  Après  avoir   montré  l'attachement  très- 
saint,  mais  très-étroit  que  tous  les  ecclésiasti- 


ques avaient  à  leur  évoque,  à  leur  Eglise,  à  la 
résidence  et  aux  fonctions  de  leur  ordre,  et 
enfin  à  l'état  ecclési.islique  ,  il  faut  présente- 
ment e.vaiuiner  si  révciiiie  ou  l'Eglise  avait  à 
leur  égard  une  attache  mutuelle. 

C'est  une  opinion  qui  a  eu  cours  dans  les 
esprits  ,  que  les  curés  de  l'Eglise  ancienne 
étaient  absolument  en  la  disposition  de  l'évê- 
que  pour  être  ou  continués,  ou  transférés,  ou 
entiéicment  dépouillés,  selon  que  l'évêque  ju- 
geait plus  à  propos  pour  le  bien  de  son  Eglise. 
Les  curés  ou  les  prêtres  tenant  le  plus  haut 
rang  dans  les  dignités  ecclésiastiques  après  l'é- 
vêque, ils  n'ont  pu  être  amo\ibles  au  gré  de 
l'évéïiue,  sans  que  tous  les  autres  bénéficiers, 
et  absolument  tous  les  clercs  aient  été  soumis 
à  la  même  loi. 

II.  Mais  quelque  couleur  qu'on  ait  pu  don- 
ner à  cette  opinion  pour  la  rendre  agréable  et 
la  faire  paraître  avantageuse  aux  évêques,  à 
qui  elle  donne  un  empire  absolu,  et  en  quel- 
que manière  supérieur  aux  lois  et  aux  canons 
mêmes  ;  si  l'on  considère  les  choses  de  plus 
près,  et  si  l'on  iiénètre  dans  la  discipline  des 
anciens  canons,  on  tiouvera  que  la  doctrine 


adopter  la  constitntion  civile  du  clergé,  à  laquelle  il  prêta  serment  le 
premier.  Le  24  février  1791,  il  sacra  les  premiers  évcques  constilu- 
tionnels.  Il  leur  donna  lui-même  l'institution  canonique.  Il  donna 
peu  après  sa  démission  d'évéque  et  se  jeta  etitierenient  dans  ks 
fonctions  civiles.  Il  se  maria.  Il  fut  ministre  sous  le  directoire  , 
ministre  sous  le  consulat,  ministre  sous  l'empire,  ministre  sons 
la  resuuration,  ministre  sous  le  gouvernement  de  Louis  Philippe. 
Quel  homme  ondoyant  ou  quels  gouveroemenis  indigents!  Ce  per- 
sonnage, qui  résume  si  bien  notre  époque,  mourut  en  li<3S,  laissant 
des  mémoires  qui  ne  peuvent  parai  re  que  trente  ans  après  sa  mort. 
Quoi  qu'il  en  soit,  voulant  donner  un  peu  de  décence  â  sa  vie  dans  les 
hauts  emplois  qu'il  occupait,  il  fit.  en  1802,  des  démarches  actives 
auprès  de  Pie  Vil,  pour  obtenir  sa  sécularisation  et  l'absolution  de 
BOn  apostasie.  Pie  "Vil  lui  adressa,  en  date  du  29  juin  1802,  un  bref 
débutant  ainsi  :  t  Notre  cher  fils,  salut.  Au  miheu  des  accablantes 
a  sollicitudes  de  notre  ministère  apostolique,  nous  avons  été  rempli 
«  de  joie,  quand  nous  avons  appris  l'ardent  désir  que  vous  avez  de 
■  vous  réconcilier  avec  nous  et  avec  l'Eglise  caiholique.  •  Après 
avoir  encouragé  les  sentiments  du  postulant,  le  pape  ajoute  :  «  Dila- 
«  tant  donc  à  vo're  égard  les  entrailles  de  notre  chaiilé  paternelle, 
•  nous  vous  dégageons  par  la  plénitude  de  notre  puissance  du  lien 
0  de  toutes  les  e.xcommunications  que  vous  avea  pu  encourir  jusqu'à 
i  C9  jour,  et,  après  vous  avoir  ainsi  absous,  nous  vous  rétablissons 


«  dans  notre  communion  et  dans  celle  du  Siège  Apostolique.  De  plus, 
«  nous  vous  imposons,  par  suite  de  votre  réconciliation  avec  nous  et 

•  avec  TEglise,  des  distributions  d'aumônes  pour  le  soulagement 
«  surtout  des  pauvres  de  l'église  d'Autuo  que  vous  avez  gou- 
«  veroée.  Mais  nous  nous  abstenons  d'en  fixer  ia  quan'ue,  ne  dou- 
«  tant  pas  que  vous  ne  subveniez  à  leurs  nécessités  avec  une  abon- 
fl  dance  proportionnée  à  votre  religion  et  à  votre  générosité;  et 
€  comme  votre  démission  de  l'évéché  d'.\utun  (démission  que  nous 
«  avons  acceptée)  et  le  renoncement  que  vous  avez  fait  depuis  plu- 
■  sieurs  années  à  toute  fonction  épiscopale  et  même  à  toute  fonction 
«  ecclésiastique,  vous  ont  amené  au  point  de  nous  demander  d'être 
€  réduit  à  la  simple  communion  laïque  ;  nous  vous  ordonnons,  après 
€  vous  avoir  ainsi  réconcilié  avec  nous  et  avec  l'Eglise,  de  vous  abs- 

•  tenir  de  toute  fonction  tant  épiscopale  qu'ecclésiastique,  et  de  vous 
«  contenter  de  la  communion  Li'iiue.  Nous  vous  accorJons  aussi  le 
€  pouvoir  de  porter  l'habit  séculier,  et  de  gérer  toutes  les  afiTaires 
5  civiles,  soit  qu'il  vous  plaise  de  demeurer  dans  la  charge  uue  vous 
d  e.vercez  main  enant,  soit  que  vous  passiez  à  une  autre  à  laquelle 
«  votre  gouvernement  pourra  vous  appeler.  »  Un  arrêté  consulaire 
du  '20  août  180:;  donna  l  exécution  civile  de  ce  bref.  En  quoi!  U  sanc- 
tion de  l'Etat,  même  pour  une  absolution  exclusivement  du  for  inté- 
rieur 1  (Dt  ANDRÉ). 
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contraire  est  plus  véritable,  et  qu'elle  donne 
aux  évoques  une  autorité  d'autant  plus  grande 
qu'elle  est  plus  ferme,  et  d'autant  plus  ferme 
qu'elle  est  plus  douce  et  plus  juste,  et  d'au- 
tant plus  juste  et  plus  douce  qu'elle  est  élablie 
sur  les  lois. 

Comme  la  justice  des  lois  est  éternelle  et  iné- 
branlable, elle  communique  ces  mêmes  avan- 
tages aux  empires  qu'elle  règle  et  qu'elle  sou- 
tient. Ceux  qui  ont  les  yeux  de  l'esprit  assez 
bons  et  assez  perçants,  découvrent  dans  toutes 
les  lois  positives  et  surtout  dans  celles  de  l'E- 
glise, quelques  rayons  du  droit  naturel  qui 
est  éternel  et  imnuiabla.  Mais,  quoiqu'il  en 
soit,  c'est  une  loi  nuturLllc,  éternelle  et  im- 
muable, que  tout  empire  doit  être  réglé  par 
les  lois  et  que,  quelque  souveraineté  qu'on 
puisse  prétendre,  les  lois  sont  encore  au-des- 
sus. 

L'empire  épiscopal  n'en  sera  donc  pas  moins 
souverain  pour  être  soumis  aux  canons  et  pour 
reconnaître  que  c'est  Dieu  seul  dont  la  volonté 
est  la  règle  de  toutes  clioses,  parce  que  non- 
seulement  elle  est  essentiellement  juste,  mais 
elle  est  la  justice  même. 

III.  Lorsque  saint  Paul  ordonne  à  Timothée 
(I  Timotli.  v)  de  ne  point  recevoir  d'accusa- 
tion contre  un  prêtre,  si  ce  n'est  sur  la  déposi- 
tion de  deux  ou  de  trois  témoins;  il  nous  ap- 
prend bien  que  les  évcqucs  sont  les  juges  et 
les  juges  souverains  des  prêtres,  mais  le  nom 
même  et  la  qualité  déjuge  nous  fait  espérer 
que  ce  sera  un  jugement  et  non  pas  un  com- 
mandement, et  qu'on  donnera  tout  à  la  jus- 
tice, rien  au  ca|)rice,  rien  à  l'intérêt,  rien  à  la 
volonté,  quel(]ue  raisonnable  qu'elle  pût  être. 

L'Apôtre  a  donc  donné  aux  évêques  un  pou- 
voir souverain  sur  les  prêtres  et  sur  tous  les 
autres  ecclésiastiques,  mais  d'une  souveraineté 
tempérée  par  les  lois  et  par  les  règles  de  la 
justice.  Les  évêques  pourront  donc  juger  les 
prêtres,  déposer  les  coupables,  absoudre  et 
conserver  les  innocents;  faire  justice,  et  non 
pas  exercer  une  domination. 

IV.  Le  concile  de  Nicée  (Can.  ix)  veut  qu'on 
dépose  les  prêtres  qui  ont  été  ordonnés  sans 
examen,  ou  (pi'on  n"a  pas  laissé  d'ordonner, 
quoiqu'ils  confessassent  eux-mêmes  les  crimes 
qui  les  rendaient  irréguliers  :  cette  ordination 
ayant  été  faite  contre  les  canons  no».fi  xavcv*,  la 
sentence  qu'on  prononce  contre  ces  prêtres  a 
été  déjà  prononcée  par  la  bouche  sacrée  des 
canons  de  l'Eglise. 


Ce  même  concile  dépose  en  la  même  ma- 
nière tous  ceux  que  l'orage  de  la  persécution 
avait  précipités  dans  l'idolâtrie  et  qu'on  n'a- 
vait pas  laissé  d'ordonner,  soit  par  ignorance, 
soit  par  une  condescendance  préjudiciable  aux 
lois  de  l'Eglise.  II  serait  superflu  de  faire  des 
lois  sur  ce  sujet,  si  tout  dépendait  unique- 
ment de  la  volonté  des  évêques. 

Mais  comment  les  conciles  eussent-ils  pensé, 
ou  comment  eussent-ils  enduré  que  l'évêque 
eût  pu  infliger  h  un  clerc  innocent,  la  peine 
qu'ils  estimaient  être  proportionnée  aux  plus 
grands  crimes?  Ou  comment  n'eussent  -  ils 
puni  de  fort  grands  crimes,  que  d'une  peine 
que  l'évêque  eût  pu  décerner  contre  les  plus 
innocents? 

V.  Le  concile  d'Antioche  (Can  xi)  prononce 
une  sentence  non-seulement  d'excommunica- 
tion, mais  aussi  de  déposition  contre  les  évê- 
ques, les  prêtres,  et  absolument  tous  les  ecclé- 
siastiques, iî  ôÀwç  Tsû  xavovcç,  qui  irout  à  la  cour 
de  l'empereur  sans  la  permission  et  les  lettres 
des  évêques  de  la  province  surtout  et  du  mé- 
tropolitain. 

Il  serait  inutile  de  remarquer  tous  les  cas 
auxquels  il  faut  déposer  les  prêtres  et  les  au- 
tres clercs,  et  en  faire  des  lois  inviolables  dans 
l'Eglise,  s'il  est  libre  aux  évêques  de  les  dépo- 
ser, ou  de  les  priver  de  leurs  bénéfices ,  quoi- 
qu'ils soient  entièrement  innocents  et  irrépro- 
chables. 

Et  puisque  les  canons ,  comme  il  paraît  par 
celui-ci,  déterminent  aussi  les  cas  auxcjuels  les 
évêques  doivent  être  déposés,  et  qu'ils  les  assu- 
jétissent  aux  mêmes  lois  que  les  prêtres  et  les 
autres  ecclésiastiques  inférieurs ,  ne  devons- 
nous  pas  tirer  de  là  cette  conclusion  générale, 
([ue  comme  les  évêques  ne  peuvent  être  dépo- 
sés que  dans  les  rencontres  décidées  par  les 
canons,  il  faut  faire  le  même  jugement  des 
prêtres  et  des  autres  clercs  ? 

VI.  Mais  le  canon  suivant  du  même  concile 
(Can.  xn)  met  cette  vérité  dans  une  bien  plus 
grande  évidence.  II  ordonne  que  si  un  prêtre 
ou  un  diacre  ayant  été  déposé  par  son  évêque; 
ou  si  un  évêque  déposé  par  le  synode,  au  lieu 
de  recourir  à  un  synode  plus  ample,  ou  à  un 
|)lus  grand  nombre  d'évêques,  va  porter  ses 
])lainles  à  l'empereur,  il  doit  être  déposé  sans 
espérance  de  retour. 

Comme  le  synode  de  la  province  pouvait  ju- 
ger les  évoques,  et  les  déposer  lorsqu'ils  étaient 
convaincus  d'un  crime  qui  dût  être  puni  d'une 
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aussi  grande  peine  selon  les  canons,  l'évêque 
avait  donc  pareillement  pouvoir  de  juger  les 
prêtres  et  les  diacres  et  de  les  déposer  s'ils 
étaient  coupables;  mais  un  juge  n'est  pas 
moins  obligé  d'absoudre  et  de  maintenir  les 
innocents,  que  de  condamner  les  coupables. 

MI.  Le  recours  que  le  concile  accorde,  ou 
par  voie  d'appel  ou  autrement,  à  un  tribunal 
supérieur,  est  encore  une  preuve  convaincante 
que  la  sentence  de  l'évêque  contre  ses  prêtres 
et  ses  diacres  devait  être  appuyée  sur  les  lois 
de  la  justice,  et  non  pas  sur  son  caprice  seule- 
ment, aussi  bien  que  le  jugement  d'un  synode 
provincial  contre  les  personnes  sacrées  des 
évêques  mêmes.  En  effet,  s'il  est  au  pouvoir 
d'un  évêque  de  dégrader  ses  prêtres,  ses  dia- 
cres et  ses  autres  bénéficiers,  quand  il  le  jugera 
à  propos  ;  pourquoi  se  donnera-t-il  la  peine 
de  leur  faire  leur  procès  ?  et  quel  avantage 
tireront-ils  de  recourir  [au  synode  de  la  province 
pour  faire  réformer  le  jugement  rendu  contre 
eux,  si  leur  évêque  a  un  droit  légitime  de  les 
dépouiller  sans  être  responsable  à  personne  ? 

VIII.  Cette  preuve  est  si  évidente,  si  solide 
et  si  convaincante,  qu'on  pourrait  se  passer 
d'en  ajouter  d'autres.  Il  ne  sera  pourtant  pas 
inutile  de  la  fortifier  par  un  canon  tout  sem- 
blable du  concile  de  Sardique  :  «  Si  episcopus 
quis  forte  iracundus,  quod  esse  non  débet,  cito 
et  aspere  commoveatur  adversus  presbyterum 
sive  diaconum  suum,  et  exterminare  eum  de 
Ecclesia  voluerit  ;  providendum  est  ne  inno- 
cens  damnetur  aut  perdat  communionem.  Et 
ideo  habet  potestatem  is  qui  abjectus  est,  ut 
episcopos  finitimos  interpellet  et  causa  ejus 
audiatur  et  diligentius  tractetur,  quia  non 
oportet  ei  negari  audientiam  roganti.  Et  ille 
episcopus,  qui  aut  juste,  aut  injuste  eum  ab- 
jecerit,  patienter  accipiat,  ut  negotium  discu- 
tiatur,  ut  vel  probetur  senteutia  ejus  a  pluri- 
mis,  vel  emendetur  (Can.  xvn).» 

Tous  les  termes  de  ce  canon  semblent  avoir 
été  étudiés  et  concertés  pour  favoriser  la  doc- 
trine que  nous  proposons.  Ces  saints  évêques 
étaient  bien  persuadés,  que  si  l'empire  absolu 
et  indépendant  de  l'évêque  sur  ses  bénéficiers, 
pouvait  être  avantageux  à  l'Eglise  en  quelques 
conjonctures,  il  y  en  aurait  cent  autres,  où  il 
serait  très-dangereux,  et  où  l'évêque  même  se- 
rait d'autant  plus  à  plaindre,  que  ses  passions 
et  ses  emportements  ne  pourraient  être  arrê- 
tés, ni  jiar  l'autorité  de  ses  confrères,  ni  par  la 
crainte  des  lois. 


IX.  Ces  canons  qui  faisaient  appréhender  aux 
évêcjues  le  jugement  du  concile  provincial, 
qui  examinerait  le  jugement  qu'ils  auraient 
rendu  contre  leurs  ecclésiastiques,  obligeaient 
ces  mêmes  ecclésiastiques  durant  cet  intervalle 
d'obéir  à  la  sentence  des  évêques.  C'est  ce  qui 
est  ajouté  dans  le  même  canon  de  Sardique  : 
«  Tamen  priusquam  omnia  diligenter  et  fide- 
liter  examinentur,  eum  qui  fuerit  a  commu- 
nione  separatus.ante  cognitionem  nullusalius 
débet  prœsumere  ut  comniunioni  societ.  » 

L'excommunication  dont  il  est  ici  parlé,  ren- 
ferme la  déposition.  Car  un  prêtre  ou  un  dia- 
cre déposé  ne  communiait  plus  au  rang  des 
prêtres  et  des  diacres.  Je  ne  dis  cela  qu'en  pas- 
sant, pour  venir  à  une  réflexion  très-considé- 
rable, que  les  évêques  d'Afrique ,  dont  le  pri- 
mat et  archevêque  de  Carthage  Gratus  avait 
assisté  au  concile  de  Sardique,  jugèrent  enfin 
que  c'était  encore  trop  donner  au  jugement  de 
l'évêque  seul,  de  lui  abandonner  ses  prêtres  et 
ses  diacres,  et  de  les  obliger  d'obéir  aveuglé- 
ment à  sa  sentence  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été 
revue  dans  le  concile  de  la  province.  Les  évê- 
ques d'Afrique  résolurent  donc,  dans  le  con- 
cile I  de  Carthage  (Can.  n),où  le  même  Gratus 
présidait,  qu'en  première  instance  même  un 
diacre  ne  pourrait  être  jugé  que  par  trois  évê- 
ques ;  qu'il  en  faudrait  six  pour  un  prêtre,  et 
douze  pour  un  évêque.  «  A  tribus  vicinis  epi- 
scopis,si  diaconusest,  arguatur;  presbyter  a 
sex  ;  si  episcopus  a  duodccim  consacei'dotibus 
audiatur.  »  Jugeons  de  là  combien  il  s'en  fal- 
lait pour  qu'en  Afrique  l'évêque  pût  priver  les 
diacres  et  les  prêtres  de  leur  rang  et  de  leurs 
Lénéflces ,  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairait  ; 
puisqu'on  ne  lui  permettait  plus  de  leur  faire 
leurs  procès,  quelque  criminels  qu'ils  pussent 
être,  s'ils  n'étaient  assistés  en  ce  jugement  de 
première  instance,  de  quelques  autres  évêques 
voisins,  qui  n'eussent  point  d'autre  intérêt  que 
celui  de  la  justice. 

X.  Le  concile  II  de  Carthage  couvrit  de  ces 
deux  boucliers  l'innocence  des  prêtres  et  des 
diacres  contre  la  passion  précipitée  dont  quel- 
ques évêques  pourraient  être  emportés  ;  l'un 
que  l'évêque  seul  ne  pourrait  pas  leur  faire 
leur  procès,  s'il  n'était  accompagné  d'autres 
évêques.  en  sorte  qu'ils  fussent  au  moins  trois 
en  la  cause  d'un  diacre ,  et  six  en  celle  d'un 
prêtre  :  «  A  duodecim  episcopis  episcopus  au- 
diatur, a  sex  presbyter,  a  tribus  diaconus,  eum 
proprio  suo  episcopo (Can.  x).»  L'autre  rempart 
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était  l'appel  au  concile  de  la  province  :  «  Si 
quis  presbyter  a  prœposito  suc  excommunica- 
tus  vel  correptus  fuerit,  débet  utique  apud  \i- 
cinos  episcopos  conqueri,  ut  ab  ipsis  ejns  causa 
possit  audiri,  ac  per  ipsos  suo  episcopo  recon- 
ciliari  (Can.  vin).  » 

Quand  on  voudrait  joindre  ces  deux  statuts 
en  un,  il  nous  importerait  peu,  puisqu'il  en 
résulterait  toujours  fort  clairement,  que  les 
prêtres  et  les  diacres  ne  pouvaient  pas  être 
jugés  par  leur  évècjue  seul,  et  qu'ainsi  ils  n'é- 
taient nullement  amovibles  au  gré  et  à  la  vo- 
lonté de  leur  évêque. 

Le  concile  111  de  Carthage  renouvelle  ce 
même  décret,  que  Tévèque  sera  assisté  de  deux 
autres  évêques  au  procès  d'un  diacre,  et  de 
cinq  à  celui  d'un  prêtre  :  mais  il  ajoute  qu'on 
y  gardera  les  mêmes  procédures  juridiques 
qu'en  celui  d'un  évêque.  «  Eadem  dieruni  et 
diiationum,  et  a  communioneremotionum,  et 
discussione  personarum,  inter  accusalores  et 
eos  qui  accusanlur,  forma  servata(Can.  vin).» 

Toutes  ces  formalités  seraient  non-seulement 
inutiles,  mais  aussi  ridicules,  si  le  seul  com- 
mandement de  l'évêque  sufQsait  pour  les  pri- 
ver de  tous  les  avantages  de  leur  ordre. 

Xi.  Ce  même  canon  ajoute  que  l'évêque  seul 
pourra  faire  le  procès  à  tous  les  autres  clercs, 
a  Reliquorum  autem  causas  etiam  solus  epi- 
scopus  loci  agnoscat  et  finiat.  »  En  efl'el  ni  le 
concile  de  Sardique,  ni  ceux  de  Carthage  dont 
les  canons  viennent  d'être  rapportés,  n'avaient 
accordé  ce  privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés 
par  un  évêque  seul,  qu'aux  prêtres  et  aux  dia- 
cres. Mais  ce  canon  du  IIP  concile  de  Carthage 
fait  assez  voir  que  révêcjue  ne  peut  déposer  les 
moindres  clercs  que  comme  souverain  juge,  et 
non  comme  dominateur  absolu,  suivant  les 
règles  canoniques,  et  non  par  sa  seule  volonté  : 
«Causas  agnoscat  et  finiat.»  En  effet,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  obligé  de  s'associer  d'autres  évêques 
pour  juger  les  clercs  inférieurs,  il  ne  les  ju- 
geait pourtant  pas  seul ,  mais  dans  une  cour 
ecclésiastique,  c'est-à-dire  daus  une  assemblée 
de  ses  ecclésiasli(|iies. 

Cela  se  prouve  manifestement  par  deux  ca- 
nons du  concile  IV  de  Carthage  (Can.  xxii, 
xxui) ,  dont  l'un  ne  permet  pas  à  l'évêque 
d'orihinner  des  clercs,  sans  prendre  l'avis  de 
son  clergé;  et  l'autre  défend  à  l'évêque  de 
connaître  des  cau.ses  des  laïques  mêmes,  ail- 
leurs que  dans  l'audience,  où  tous  ses  ecclé- 
siastiques   l'assisteront    œ  Ut  episcopus   sine 


concilie  clericorum  suorum,  clericos  non  or- 
dinet.  Ut  episcopus  nulliuscausam  audiat,  abs- 
que  prœsentia  clericorum  suorum,  alioquin 
irrita  erit  sententia  episcopi ,  nisi  clericorum 
prœsentia  conflrmetur.  » 

Les  conséquences  sont  claires  et  solides  :  Si 
l'évêque  ne  peut  pas  donner  la  cléricature, 
sans  le  conseil  de  son  clergé  ;  donc  il  ne  peut 
pas  l'ôter  sans  le  même  conseil.  Si  la  sentence 
de  l'évêque  est  nulle  dans  la  cause  des  laïques, 
s'il  n'a  pris  l'avis  de  son  clergé  ;  donc  il  faut 
faire  le  même  jugement  dans  la  cause  des  ec- 
clésiastiques. 

XII.  Le  même  concile  de  Carthage  (Can.  l) 
déclare  que  les  clercs,  qui  succombant  à  la 
tentation,  abandonnent  ou  négligent  leurs  fonc- 
tions, méritent  d'être  déposés.  «  Clericum  in- 
ter tentaliones  ab  officio  suo  declinantem  vel 
negligenlius  agentem,  ab  officio  suo  remo- 
vcndum.» 

Celle  ordonnance  est  aussi  juste  que  sage; 
mais  elle  est  en  même  temps  très-inutile,  s'il 
ne  dépend  (jue  de  la  volonté  d'un  honmie  tou- 
jours changeante,  de  déposer  le  plus  exact  et 
le  plus  dihgent,  aussi  bien  que  les  paresseux 
ou  les  lâches. 

Il  faut  dire  le  même  des  autres  canons  de  ce 
concile  (Can.  lvi,  lvu,  lix,  lx,  lxi,  lxii,  etc  ), 
qui  déterminent  les  cas  où  les  clercs  sont  sujets 
à  la  déposition  ,  s'ils  sont  flatteurs  et  traîtres, 
s'ils  sont  médisants  et  incorrigibles  en  ce  vice, 
s'ils  profanent  leur  bouche  par  des  discours 
impudiques,  ou  par  des  jurements  illicites,  et 
enfin  si  leur  vie  qui  doit  répandre  la  bonne 
odeur  de  J.-C. ,  est  infâme  et  scandaleuse. 
Tout  cela  est  très-superflu,  si  la  seule  volonté 
de  l'évêque  rend  coupables  les  plus  inno- 
cents ,  on  peut  traiter  les  plus  innocents 
comme  les  coupables. 

XIII.  Enfin  ce  même  concile  permettant  à 
tous  les  clercs  qui  ne  seront  pas  satisfaits  de 
la  rigueur  de  leur  évêque,  de  recourir  au  con- 
cile, il  nous  donne  un  juste  sujet  de  croire, 
premièrement,  que  les  moindres  clercs  que 
l'évêque  seul  avait  pu  juger,  c'est-à-dire  sans 
appeler  d'autres  évêques ,  pouvaient  appeler 
au  concile  après  ce  jugement  de  première  ins- 
tance. Secondement,  que  les  diacres  et  les  prê- 
tres qui  avaient  été  condamnés  par  leur  évê- 
que, assisté  de  deux  ou  de  six  autres  évêques, 
pouvaient  encore  appeler  au  concile  provin- 
cial. 

Tout  cela  est  évidemment  contenu  daus  ce 
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canon  (Cap.  lxvi].  «Clericus  qui  episcopi  circa 
se  dislriclioncm  injustam  pubt,  rccurrat  ad 
Synodum.»  Car  cela  s'étend  jusqucs  aux  moin- 
dres clercs,  et  on  ne  peut  point  donner  le  nom 
de  synode  aux  trois  évèques  qui  jugeaient  un 
diacre. 

XIV.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  venir  aux 
conjtctures,  puisque  la  cbose  a  été  décidée  en 
termes  clairs  et  formels  par  le  concile  II  de  Mi- 
lève  (Can.  xxul  :  «  Placuit,  ut  presbyteri,  dia- 
coni,  vel  cfeteri  inferiorcs  clerici,  in  causis 
quas  habuerint,  fide  judiciis  episcoporum  suo- 
rum  questi  fuerinl  :  vicini  episcopi  eos  au- 
diant  :  et  inter  eos  quidquid  est,  finiant  adhi- 
biti  ab  eis,  ex  consensu  episcoporum  suorum. 
Quod  si  et  ab  eis  provocandum  putaverint, 
non  provocant  nisi  ad  Africana  concilia,  vel 
ad  primates  provinciarum  suarum.  Ad  trans- 
marina  autem  qui  putaverit  appellandum,  a 
nuUo  intra  Africam  in  communionem  susci- 
piatur.  » 

Ce  canon  comprend  manifestement  tous  les 
clercs,  et  il  leur  permet  de  prendre  les  évèques 
voisins  pour  juges  de  la  sentence  de  leur  évo- 
que contre  eux,  et  d'appeler  encore  du  juge- 
ment de  ces  évèques  à  celui  du  concile  provin- 
cial ;  enfin  il  ne  leur  défend  que  de  porter 
après  cela  leur  cause  aux  juges  doutre-mer. 

XV.  Ce  sont  les  évèques  mêmes  qui  ont 
donné  toutes  ces  bornes  à  leur  puissance ,  ou 
qui  les  ontaffermies  afin  de  se  faire  justice  à  eux- 
mêmes  avant  que  de  la  faire  aux  autres,  et  de 
rendre  leur  autorité  d'autant  plus  inébranla- 
ble, qu'elle  serait  mieux  établie  sur  la  justice 
immuable  des  lois. 

On  ne  peut  donc  entrer  en  aucune  juste  dé- 
fiance ,  que  ce  soit  diminuer  la  souveraineté 
spirituelle  de  Tépiscopat ,  de  la  limiter  dans 
l'exécution  des  canons.  La  justice  n'en  est  pas 
moins  infinie  et  infiniment  puissante  pour  être 
bornée  en  elle-même,  et  pour  ne  pouvoir  ex- 
céder les  limites  des  lois.  Les  évèques  mêmes 
sont  les  auteurs  des  canons  ;  les  apôtres  ont 
été  les  chefs  du  collège  épiscopal  ;  Jésus-Christ 
en  est  le  souverain  chef:  ainsi  on  peut  dire  que 
ce  sont  les  évèques  mêmes  qui  ont  donné  ces 
limites  à  leur  pouvoir,  et  que  leur  puissance 
n'est  terminée,  qu'où  elle  a  voulu  se  terminer 
elle-même. 

XVI.  La  justice  et  la  modestie  des  évèques 
d'Afrique  n'en  demeura  pas  \à.  Ils  déclarèrent 
que  si  un  particulier  avait  avoué  quelque 
crime  à  son  évoque  en  secret ,  et  qu'il  le  niât 


ensuite  en  public,  on  n'en  croirait  pas  l'évèque 
à  sa  parole;  qu'il  ne  pourrait  pas  excommunier 
ce  particulier  sur  cette  confession  secrète; 
enfin,  que  si  par  une  délicatesse  affectée  de 
conscience  il  lui  refusaitsacomtnunion,  tous  les 
autres  évèques  la  lui  refuseraient  à  lui-même. 

Le  concile  (Conc.  Afric,  sub.  Bonif.  et 
Cœlest.,  c.  xcix),  conclut  celle  ordonnance  par 
ces  paroles  pleines  d'une  sagesse  et  d'une  mo- 
destie admirable,  afin  que  l'évèque  apprenne 
à  ne  rien  avancer  contre  personne  qu'il  ne 
puisse  justifier  par  d'autres  preuves  convain- 
cantes. «Ut  magis  caveat  episcopus,  ne  dicat 
in  quemquam  ,  quod  aliis  documentis  conviii- 
cere  non  jiotest.  »  Si  l'évèque  ne  peut  pas  être 
seul  témoin  contre  les  séculiers  ,  comment 
serait-il  seul  juge  de  ses  ecclésiastiques? 

XVII.  La  cause  du  prêtre  Apiarius  est  si  con- 
nue, que  ce  serait  perdre  le  temps  d'en  faire 
le  récit.  Tous  les  tribunaux  ecclésiastiques 
d'Afri(iue  l'avaient  privé  de  sa  cure  et  lui 
avaient  permis,  même  par  écrit,  de  faire  les 
fonctions  de  curé  partout  ailleurs  où  on  vou- 
drait le  recevoir.  «  Placuit  ut  de  Siccensi  ec- 
clesia  ,  retento  scilicet  honore  gradus  sui , 
presbyter  renioveretur  Apiarius,  et  accepto 
epislolio ,  ubicumque  alibi  vellet  et  posset , 
presb%terii  munere  fungeretur  :  quod  eidem 
ipsi  per  proprias  lifteras  postulanli,  sine  dif- 
ficultate  concessimus  ,  »  disent  les  évèques 
d'Afrique  dans  leur  lettre  écrite  au  pape  Boni- 
face  (Ibidem  infra).  C'est-à-dire  qu'on  lui  ôta 
sa  cure  sans  le  dégrader  de  la  prêtrise. 

11  en  appela  au  pape  Zozime,  qui  le  rétablit. 
Les  évèques  d".\frique  en  écrivirent  leurs 
plaintes  au  pape  Célestin  avec  beaucoup  de  res- 
sentiment, se  fondant  sur  ce  que  le  concile  de 
Nicée  remet  entièrement  au  jugement  du  mé- 
tropolitain, les  causes  des  clercs  inférieurs,  et 
même  des  évèques  ;  et  que  dans  l'Afrique,  les 
ecclésiastiques  ayant  le  pouvoir  d'appeler  de 
la  sentence  de  leur  évéque  au  concile  provin- 
cial, et  du  concile  provincial  au  concile  uni- 
versel de  toute  l'Afrique,  ils  doivent  en  de- 
meurer là  et  ne  porter  pas  leurs  contestations 
interminables  jusqu'au  delà  des  mers.  «  Dé- 
créta Nicaena  sive  inferioris  gradus  clericos, 
sive  ipsos  episcopos  suis  metropolitanis  aper- 
tissime  commiserunt  (Ibidem  infra).  d  Et 
plus  bas  :  «  Maxime  quia  unicuique  concessum 
est,  si  judicio  offensus  fuerit  cognitorum,  ad 
concilia  suae  provinciœ,  vel  etiam  universale 
jirovocare.» 
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Il  est  Trai  que  le  concile  de  Nicée  (Can.  v)  ne 
s'clait  oxpliqué  que  de  l'appel  du  jugement  de 
révoque  à  celui  du  concile  provincial  ;  mais 
les  conciles  d'Antioche  et  de  Sardique,  au 
moins  celui  de  Conslantinople,  avaient  reconnu 
un  jugement  supérieur  rendu  par  l'assem- 
blée de  plusieurs  provinces  ecclésiastiques, 
qui  composaient  un  diocèse  ou  une  prjmatie, 
et  les  évoques  d'Afrique  confessent  eux-mêmes 
dans  cette  lettre  qu'ils  avaient  un  concile  uni- 
versel ou  national,  auquel  l'archevêque  de 
Cartilage  présidait,  et  auquel  on  pouvait  ap- 
peler des  conciles  provinciaux. 

Les  évêques  d'Afrique  ne  se  tenaient  doue 
pas  eux-mêmes  aux  termes  du  concile  de  Ni- 
cée, et  ils  pouvaient  bien  se  réso\idre  à  avoir 
autant  de  déférence  pour  le  successeur  de 
Pierre,  à  qui  J.-C.  a  donné  la  primauté  de 
toute  l'Eglise,  qu'ils  en  avaient  pour  des  pri- 
mats, ou  pour  des  exarques  de  diocèse,  dont 
l'inslitution  était  si  nouvelle  et  purement  ecclé- 
siastique. 

XVIII.  Laissons  cette  digression,  et  remar- 
quons que  cette  histoire  d'Apiarius  et  cette 
police  de  l'Eglise  d'Afiique  détruit  et  renverse 
clairement  les  prétentions  de  ceux  qui  croient 
que  les  bénéficicrs  n'étaient  maintenus  ou  des- 
titues que  selon  le  bon  plaisir  de  l'évèque. 

Le  canon  même  du  concile  de  Nicée  (Can.  v), 
qui  renvoyait  tout  au  jugement  de  l'évèque 
selon  les  prélats  d'Afrique,  ordonnait  la  tenue 
de  deux  conciles  provinciaux  toutes  les  an- 
nées, pour  y  examiner  si  les  évêques  n'avaient 
point  été  poussés,  par  haine  ou  par  intérêt,  à 
excommunier  les  clercs  ou  les  laïques  :  «  Ne 
pusillanimitate  aut  contentione,  aut  alio  quo- 
libet episcopi  vitio,  videatur  a  congrégations 
seclusus  quis,  seu  ex  clero,  seu  ex  laico  or- 
dine.  » 

Le  zèle  de  ces  évêques  d'Afrique  était  néan- 
moins n  louer,  aussi  bien  que  celui  de  saint 
Augustin,  qui  jugea  qu'il  devait  déposer  le 
prêtre  et  curé  Xantippe,  pour  n'avoir  pas  jeûné 
aux  jours  de  commandement,  et  pour  avoir 
passé  une  nuit  chez  une  femme  de  mauvaise 
renommée,  sans  être  accompagné  d'aucun 
clerc. 

Saint  Augustin  dépose  ce  prêtre,  après  avoir 
examiné  lui  seul  cette  affaire,  sans  attendre  ce 
qu'en  pourraient  décider  les  autres  cinq  évê- 
ques que  les  canons  lui  associaient  dans  ce  ju- 
gement. C'est  dans  sa  lettre  ccxxvi.  «  Quod  si 
forte  judicibus   ecclcsiasticis    aliud   videtur, 


quia  a  sex  episcopis  causam  presbyteri  ter- 
minare  concilio  statutum  est,  committat  illi, 
qui  vult  ecclesiam  suœ  curœ  commissam  ; 
ego  talibus  fateor  quamlibet  plebem  commit- 
terc  timeo.  » 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  zèle  du  plus  grand 
docteur  de  l'Eglise  vint  d'un  défaut  de  science, 
il  venait  bien  plutôt  d'un  excès  de  charité 
plus  admirable  qu'imitable.  Car  il  ne  faut  pas 
être  plus  sage  que  les  lois. 

XIX.  Cet  exemple  de  saint  Augustin  montre 
bien  qu'il  croyait  ou  qu'il  souhaitait  de  pou- 
voir faire  lui  seul  le  procès  à  ses  prêtres  dans 
des  occasions  pressantes  et  pour  des  crimes 
notoires,  mais  non  pas  qu'il  crût  pouvoir  les 
déposer  sans  leur  faire  leur  procès. 

Il  fit  bien  voir  combien  il  était  éloigné  de 
cette  pensée,  lorsque  Boniface,  prêtre  de  son 
séminaire,  fut  accusé  d'un  crime  exécrable  par 
un  autre  ecclésiastique  du  même  séminaire 
qui  en  était  peut-cire  moins  innocent  que  lui. 
N'y  ayant  point  de  preuves  juridiques  contre 
Boniface.  saint  Augustin  protesta  ne  pouvoir 
pas  le  priver  de  son  rang,  pour  ne  pas  s'expo- 
ser lui-même,  par  un  jugement  si  injuste,  à  la 
sévérité  redoutable  du  souverain  Juge.  «  Bre- 
viter  dico  Bonifacium  presbyterum  in  nullo 
crimine  apud  me  fuisse  detectum.  Quomodo 
ergo  juberem  de  numéro  presbyterorum  no- 
men  ejus  auferri,  vehementer  tei-rente  Evan- 
gelio  ubi  Dominus  ait:  in  quo  judiciojudi- 
caverilis,  judicabimini.  Quis  ego  sum,  ut 
audeam  Dei  prœvonire  sententiam,  in  delendo 
vel  supprimendo  ejus  nomine,  de  quo  nec 
suspicari  temere  mali  ali((uid  episcopus  de- 
buit,  nec  dilucide  judicare  homo  de  occultis 
hominum  potuit  (Epist.  cxxxvi).» 

Dans  ce  doute  fâcheux,  saint  Augustin  avait 
résolu  d'attendre  que  l'accusateur,  qui  lui 
était  déjà  suspect,  tombât  dans  quelque  faute 
qui  lui  donnât  un  juste  sujet  de  le  retrancher 
de  sou  clergé  :  «  Cogitaveram  primo  sic  am- 
bos  Deo  relinquere  ,  donec  in  uno  eorum  , 
qui  mihi  suspectus  erat,  aliquid  existeret, 
vuide  non  sine  justa  et  manifesta  causa  de 
nostrohabitaculo  proj  iceretur.  (Epist.  cxxsvu) .» 
Mais  ce  jeune  clerc  demandant  avec  ins- 
tance d'être  promu  aux  ordres  supérieurs  , 
ou  que  le  prêtre  Boniface  fût  suspendu 
de  l'exercice  des  siens ,  enfin  saint  Augustin 
se  résolut  de  les  envoyer  tous  deux  au  tom  ■ 
beau  de  saint  Félix,  martyr  de  Noie,  afin  de 
s'y  purger  par  serment,  es|)éruul  que  Dieu  y 
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exercerait  quelque  châtiment  terrible  contre 
le  parjure,  comme  il  était  souvent  arrivé. 

On  ne  sait  pas  quel  en  tût  le  succès,  mais  il 
paraît  assez,  par  celte  narration,  que  saint  Au- 
gustin ne  pensait  pas  pouvoir  dégrader  le 
moindre  de  ses  clercs,  ou  le  priver  seulement 
de  la  promotion  ordinaire  aux  ordres  supé- 
rieurs, sans  les  avoir  convaincus  de  quelque 
grande  faute. 

C'en  était  une  très-grande  de  posséder  secrè- 
tement quelque  chose  en  propre,  après  avoir 
promis  de  renoncer  à  toutes  choses,  en  entrant 
dans  son  séminaire.  Aussi  ce  saint  évoque  dé- 
clare qu'il  rayera  du  tableau  ou  du  catalogue  de 
ses  clercs,  tous  ceux  qu'il  découvrira  avoir  été 
propriétaires  contre  leur  vœu  et  leur  profes- 
sion. «  Quisquis  inventus  fuerit  habens  pio- 
prium,  non  illi  perniilto  ut  inde  faciat  testa- 
mentum,  sed  delebo  eum  de  Tabula  clerico- 
rum  (De  disersis,  serm.  30).  »  Enfin  il  proteste 
encore  une  fois  qu'on  aura  beau  en  appeler  à 
des  conciles  ou  au  pape,  il  empêchera  bien, 
avec  l'aide  de  Dieu,  que  dans  l'endroit  où  il 
est  évèque,  le  clerc  qui  se  trouvera  posséder 
en  propriété  quelque  chose  contre  son  vœu,  de 
sa  profession,  ne  soit  mis  au  rang  des  ecclé- 
siastiques :  «  Interpellet  contra  me  mille  con- 
cilia, naviget  contra  me  quo  voluerit,  sit  certe 
ubi  potuerit,  adjuvabit  me  Deus,  ut  ubi  ego 
episcopus  sum,  illic  clericus  esse  non  possit.  » 

Cela  montre  que  les  grands  saints  ont  quel- 
quefois agi  par  un  esprit  extraordinaire  qui 
était  au-dessus  des  lois;  en  quoi  nous  avons 
déjà  dit  qu'ils  doivent  trouver  plus  d'admira- 
teurs que  d'imitateurs,  parce  que  cette  pléni- 
tude de  l'Esprit-Saint  qui  n'est  pas  assujéti 
aux  lois  dont  il  est  l'auteur,  est  aussi  rare 
qu'elle  est  merveilleuse. 

XX.  Saint  Ambroise(Offic.,  1.  i,  c.  18.)  refusa 
bien  la  cléricature  à  une  personne  qui  y  as- 
pirait, à  cause  d'une  indécence  notable  de  son 
port  et  de  sa  démarche.  «  Quod  gestus  ejus 
plurimum  dedeceret.  »  Mais  eu  ayant  trouvé 
un  autre  qui  était  déjà  dans  les  ordres,  et  qui 
avait  le  même  défaut,  il  ne  le  |)riva  pas  de  la 
cléricature,  et  l'ayant  suspendu  de  ses  fonctions 
pour  une  autre  faute,  il  l'y  rétablit  ensuite, 
«  cum  redderetur  post  offeusam  muneri,  » 
et  il  se  contenta  de  lui  défendre  de  marcher 
jamais  devant  lui. 

XXI.  On  objecte  un  canon  de  Carthage  qui 
décerne  la  peine  de  déposition  et  de  privation 
de  leur  bénéfice  contre  les  clercs  qui  ne  vou- 


dront pas  obéir  à  l'évèque  qui  veut  leur 
donner  un  ordre  supérieur  et  les  transférer  à 
une  autre  église,  a  Quod  clerici  (]ui  episcoi)is 
suis  non  obediunt  ut  promoveanlur,  nec  illic 
manere  debeant ,  unde  recedere  noluerunt 
(Cresconius.can.ccL,  exconc.  Carth.,  tit.  31).» 

Pour  résoudre  celte  objection,  il  faut  se  res- 
souvenir de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  la 
surintendance  qu'avait  l'évèque  de  Carthage 
sur  toutes  les  églises  d'Afrique,  et  du  pouvoir 
qu'il  avait  de  transférer  les  clercs  d'une  église 
à  une  autre,  où  ils  étaient  plus  nécessaires,  et 
où  on  leur  donnait  un  rang  et  un  ordre  supé- 
rieur. Dans  ces  rencontres  les  ecclésiastiques 
étaient  obligés  d'obéir  à  un  commandement 
qui  joignait  les  besoins  pressants  de  l'Eglise 
à  leur  avantage  particulier.  Cette  promotion  à 
un  ordre  supérieur  leur  était  avantageuse,  et  la 
translation  qu'on  faisait  de  leur  personne  à  une 
autre  église,  était  l'eflet  non  pas  de  la  passion  de 
l'évèque,  comme  dans  l'exemple  d'Anatolius 
que  nous  allons  rapporter,  mais  d'une  loi  su- 
prême de  charité  qui  sacrifie  toutes  les  incli- 
nations particulières  au  bien  universel. 

Si  le  canon  cité  du  concile  de  Carthage  donne 
le  même  pouvoir  aux  évèques  dans  les  pressantes 
nécessités  de  lem's  églises,  il  ne  fait  que  décla- 
rer aux  ecclésiastiques  des  lois  iudis|)ensables 
de  la  charité,  qui  oblige  tous  les  particuliers 
de  surmonter  toutes  les  attaches  qu'ils  peuvent 
avoir,  et  de  s'abandonner  au  pur  amour  du 
bien  universel  de  l'Eglise.  Mais  cela  ne  rend 
pas  les  béuéflciers  amoviblesaugré  de  l'évèque. 
Ce  canon  ne  parle  que  des  diacres  et  des  clercs 
inférieurs  que  l'évèque  veut  élever  à  un  ordre 
supérieur. 

Voici  le  canon  entier  :  «  Placuit  ut  quicum- 
que  clerici  vel  diaconi  pronecessitatibuseccle- 
siarum  non  obtemperaverint  episcopis  suis 
volentibus  eos  ad  honorem  ampliorem  in  sua 
ecclesia  promovere,  nec  illic  ministrent  in 
gradu  suo,  unde  recedere  noluerunt.  »  Ainsi 
l'évèque  ne  peut  les  transférer  que  dans  son 
éghse  cathédrale,  en  un  rang  plus  haut  pour 
les  besoins  de  son  église. 

XXll.  Dans  l'EgUse  grecque,  la  même  police 
a  été  très-exactement  gardée.  Saint  Basile  a 
remarqué  les  cas  où  les  clercs  peuvent  être 
déposés  :  «  Qui  peccatum  ad  mortem  peccant 
clerici,  de  gradu  dejiciuntur,  etc.(Epist.  can., 
can.  ni,  xxxii).  »  Ces  règles  de  saint  Basile  sont 
empruntées  des  canons  apostoliques  qui  au- 
raient inutilement  déterminé  les  crimes  sujets 
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à  la  déposition,  si  on  eût  perdu  Tinnocence  en 
perdant  les  bonnes  grâces  de  Tévêque. 

Théophile,  archevêque  d'Alexandrie,  déclare 
qu'un  clerc,  qui  avait  été  déposé  par  l'évèque 
Apollon,  demeurera  déposé  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  justifié  dans  le  synode,  où  Apollon  même 
se  trouvera.  Il  ordonne  aussi  qu'un  lecteur 
que  les  prêtres  avaient  chassé  comme  atteint 
d'un  crime  d'impureté,  et  qui  après  cela  n'a- 
vait pas  laissé  de  recevoir  l'ordination  par 
l'imposition  des  mains,  soit  maintenu  dans 
l'ordre  qu'il  a  reçu,  s'il  n'est  juridiquement 
convaincu  d'aucun  crime  (  Can.  apcist.  xxv, 
xsvi,  XXIX,  xxxiH  ,  Lvu).  En  effet,  il  ne  faut 
pas  faire  le  procès  aux  ecclésiastiques  sur  de 
simples  soupçons,  ou  sur  des  calomnies  et  des 
bruits  mal  fondés. 

XXIII.  Le  grand  saint  Léon  porta  ses  plaintes 
à  l'empereur  Marcis  n  et  à  l'impérutrice  Pul- 
chérie,  contre  Anatolius,  patriarche  de  Cons- 
tanlinople,  parce  qu'il  avait  dépouillé  jîllius, 
archidiacre  de  son  église,  sous  le  prétexte  arti- 
ficieux de  l'élever  à  un  degré  plus  haut  en  le 
faisant  prêtre,  sans  que  la  conduite  de  cet  ar- 
chidiacre eût  pu  attirer  sur  lui  une  élévation 
si  préjudicial)le.  «  Qui  non  inveniens  quod 
argueret  in  fide,  quod  improbarel  in  moribus, 
dejectionem  innocentis  per  speciem  prove- 
clionis  implevit  (Epist.  lvu,  58-71).  » 

Anatolius  se  rendit  aux  ju>tos  remontrances 
du  pape,  en  rétablissant  yEtius.  Saint  Léon 
même  nous  l'apprend  dans  la  réponse  (ju'ii  lit 
â  sa  lettre.  Enfin  l'arliiice  même  dont  Anato- 


lius avait  usé,  montre  clairement  qu'il  ne 
croyait  pas  lui-même  pouvoir  dépouiller  ses 
ecclésiastiques  de  leurs  ordres  ou  de  leurs 
bénéfices. 

XXIV.  Les  évoques  qui  avaient  été  délé- 
gués pour  juger  le  différend  entre  Ibas  et  son 
clergé,  dans  l'accommotlement  qu'ils  |irocurè- 
rent  entre  eux,  firent  jurer  à  Ibas  qu'il  oublie- 
rait tout  le  ressentiment  qu'il  pourrait  avoir 
contre  ses  accusateurs  ;  qu'il  ne  les  priverait 
ni  de  leurs  ordres,  ni  de  leur  rang  d'antiquité: 
«  Neque  gradu  fraudaret,  neque  minores  ma- 
joribus  prdpter  prœfalam  contristatinnem  prœ- 
ferret  (Conc.  Cale,  act.  9.)  »  Enfin,  ils  ne  vou- 
lurent pas  qu'il  pût  jamais  rien  décerner 
contre  les  (juatre  principaux  d'entre  eux,  sans 
le  conseil  et  le  consentement  de  l'archevêque 
d'Anlioche,  Domnus. 

XXY.  Le  diacre  Théodore  présenta  requête 
au  pape  Léon  et  au  concile  de  Calcédoini», 
contre  Dioscore,  archevêque  d'Alexandrie,  qui 
l'avait  déposé  sans  raison.  Le  prêtre  Alhanase, 
déposé  par  le  même  Dioscore,  sans  qu'il  y  eût 
même  d'accusation  formée  contre  lui,  présenta 
une  (lareille  requête,  dans  laquelle  il  disait  : 
«  Prcsbyterio  me  privavit,  nulla  adversus  me 
facta  accusalione  (Conc.  Cale,  act.  3). 

Ces  requêtes  lurent  lues  dans  le  concile  de 
Calcédoine  ;  ce  qui  fait  voir  que  les  causes  des 
prêtres  et  des  diacres  éliient  poursuivies  jus- 
qu'au tribunal  souverain  des  conciles  œcu- 
méniques, tant  s'en  faut  qu'on  les  doauàt  à  la 
seule  volonté  d'un  évoque. 


CHAPITRE  SEIZIEME. 


LES  CiXnCS  ET   LES  BÉNKFICIERS  k'ÉTAIENT  POINT    AMOVIBLES  AC  GRÉ   DE   l'ÉVÊQCE, 
DEPUIS   CLOVIS   JLSOUA   CIIARLEMAGNE. 


I.  Paint  GréMirc  s'opposa  à  l'évèque  de  Salone  qui  voulait 
dégrader  son  archidiacie  innocent,  en  le  faisant  prêtre. 
U.  Son  [iréiléccsseur  s'éiait  déjà  opposé  à  cette  violence. 
111.  L'arcUidiacre  est  rétabli. 


IV.  A  condition  qu'il  se  démettra  lui-même  après  cinq  ans, 
si  c'est  la  coutume  de  cette  Eglise. 

V.  Ces  bénéfices  manuels  étaient  rares,  et  l'évèque  n'en  était 
pas  le  maître  pour  les  61er  avant  le  temps. 


LES  CLERCS  ET  LES  BÉNÉFICIEUS  N'ÉTAIENT  POINT  AMOVIBLES. 


Sol 


VI.  Formalités  gardées  par  saint  Grégoire,  pour  déposer  sou 
archidiacre. 

Vil.  Autres  exemples  de  sa  retenue  sur  ce  même  sujet. 

VlIl-IX-X.  Les  conciles  de  Frauce  donnent  les  mêmes  limites 
au  pouvoir  des  évêques. 

XI.  Les  abbés  ne  sont  pas  sujets  à  la  même  loi ,  pour  les 
adminislralious  claustrales.  Pourquoi  ? 

XII.  En  Espairne  on  suit  la  uièine  discipline.  Raisons  exrcl- 
lentes  pourquoi  l'évéque  seul  peut  ordonner,  et  qu  il  ne  peut 
lui  seul  déposer  les  prêtres  et  les  diacres. 

XIU.  Ce  règlement  fut  fait  premièrement  dans  les  conciles 
d'Afrique. 
XJV.  Et  passa  en  Espagne. 

XV.  L'Eglise  grecque  a  laissé  aax  évêqnes  leur  ancien  pou- 
voir réglé  par  les  canons. 

XVI.  Comment  le  pape  Vigile  fit  un  diacre  pour  un  temps. 

I.  Si  les  clercs  ne  pouvaient  abanrlonner  ni 
leur  église,  ni  leur  évoque  ,  ni  la  cléricature, 
l'évéque  ne  pouvait  aussi  les  priver  ni  de  la 
cléricature,  ni  de  leur  bénéfice,  qu'en  leur  fai- 
sant juridiquement  leur  procès,  et  nioulrant 
que  cette  disposition  était  une  suite  de  leur 
crime,  et  non  pas  de  son  animosité. 

Natalis,  évèque  de  Salone,  pour  se  défaire 
de  son  archidiacre,  le  voulut  faire  prêtre  contre 
son  gré  :  le  pape  saint  Grégoire  lui  écrivit  que, 
s'il  le  jugeait  indigne  du  diaconat,  il  ne  devait 
pas  l'élever  à  la  prêtrise  :  qu'il  ne  pouvait  ni 
le  faire  descendre  de  sa  dignité,  s'il  était  inno- 
cent, ni  le  faire  monter  plus  haut,  s'il  y  résis- 
tait; qu'ainsi  il  devait  le  rétablir  dans  son  ar- 
cbidiaconé,  ou  envoyer  à  Rome  les  justifications 
d'un  procédé  si  irrégulier  et  si  coutraire  ati.v 
canons. 

a  Concilii  vestri  gesta  plena  jurgiorum  esse 
cognovimus,  cum  uno  eodcmque  teinpore  una 
persona  nolens  ad  sacerdotii  ordinem  prove- 
hitur,  quœ  tanqilani  immerita  a  diaconatus 
offlcio  removetur.  Et  siculjuslum  est,  utnemo 
crescere  couipellatur  invitus,  ita  censenduin 
pulo  similiter,  ne  quisquam  insons  ab  ordinis 
sui  ministerio  dejiciatur  injuste,  etc.  Locum  et 
adininistralionem  suam  llonorato  archidiacouo 
restituas,  admonemus,  etc.  (L.  t,  ep.  xix).  » 

Ce  pape  parle  fort  proprement,  quand  il  ap- 
pelle l'archidiaconé  une  administration. En  ellet, 
tous  les  bénéfices  n'étaient  alors  que  comme 
des  administrations,  mais  la  stabilité,  si  louable 
et  si  nécessaire  dans  toutes  les  choses  saintes, 
ne  permettait  pas  ni  que  les  bénéliciers  pussent 
renoncer  à  leur  dignité  sans  l'aveu  de  l'évéque, 
ni  que  l'évéque  pût  les  en  dépouiller,  qu'en 
suivant  les  lois  de  la  justice,  et  non  pas  les 
emportements  de  sa  [lassion. 

II.  Le  prédécesseur  de  saint  Grégoire  avait 
déjà  fait  la  même  correction  charitable  à  l'é- 
véque Natalis,  qui  n'était  animé  contre  son 


archidiacre  et  ne  voulait  le  dégiadiir,  par  cette 
élévation  humiliante,  ipu;  parte  iiu'il  l'empê- 
chait d'eniichir  ses  parents  du  trésor  et  des 
meubles  de  l'église.  «  Quasi  et  ad  fortiorem 
honorem  provehens,  coiiatus  es  callida  arte 
archidiaconum  degradare,  etc.,  ipiod  vasa  sacra 
et  velamina  luis  te  pareutibus  dare  probibebat 
(L.  I,  ep.  XIV,  X.V,  XVI).  » 

Natalis  n'ayant  [loint  envoyé  à  Rome  pour 
justifier  sa  conduite,  saint  Grégoire  lui  ôta  l'u- 
sage du  Pallium,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rét;d>li 
son  archidiacre  ;  le  menaça  de  le  priver  de  la 
communion,  s'il  ne  réparait  sa  faute;  déjiosa 
le  nouvel  archidiacre  et  rexcommuiiia,  s'il 
s'ingérait  encore  dans  les  saintes  fonctions  de 
celte  dignité.  Il  écrivit  sur  le  même  sujet  aux 
évêques  de  Dalmalie,  sullraganls  de  Natalis,  et 
à  Antonin,  sous-diacre  de  l'Eglise  de  Rome, 
qu'il  fit  exécuteur  de  ses  ordres. 

III.  Natalis  n'avait  pas  laissé  de  déposer  l'ar- 
chidiacre Honoré  contre  les  défenses  de  ces 
deux  papes.  Saint  Grégoire  lui  manda  sur  cela, 
que  si  l'un  des  quatre  grands  patriarches  s'é- 
tait porté  à  un  pareil  e.xcês,  une  hardiesse  si 
scandaleuse  ne  serait  pas  demeurée  impunie: 
«  Quod  si  quilibet  ex  (juatuor  patriarchis  fe- 
cisset,  sine  gra\issinio  scamlalo  taiita  contu- 
macia  transire  nullo  modo  potuissel  ^L.  ii,  ep. 
xxxvii;.  » 

Enfin,  cet  évèque  obéissant  à  ce  saint  pape, 
rendit  à  Honoré  son  archidiaconé,  et  promit 
d'envoyer  ses  apocrisiaires  à  Rome  pour  défen- 
dre sa  cause.  La  mort  l'ayant  surpris,  saint 
Grégoire  rétablit  entièrement  l'archidiacre, 
lequel  avait  déjà  été  ordonné  prêtre,  si  nous 
en  croyons  Jean  Diacre,  dans  la  vie  de  saint 
Grégoire.  «Item  Honorato  Salonitano,  jam  ex 
presbytère  in  diaconatumreducto(Lib.  ni,  caj). 
9,  I.  II.  ind.  11,  ep.  xxxii;.  » 

Cela  sert  à  confirmer  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
partie  précédente,  d'/Elius,  archidiacre  de  Con- 
stantinople. 

IV.  Maxime  ayant  succédé  à  Natalis  dans  l'é- 
vêché  de  Salone ,  saint  Grégoire  lui  recom- 
manda l'archidiacre  Honoré ,  en  protestant 
néanmoins,  que  si  c'était  la  coutume  de  l'Eglise 
de  Salone,  que  les  archidiacres  ne  fussent  con- 
tinués dans  cette  administration  que  durant 
l'espace  de  cinq  ans,  et  si  Honoré  avait  lui- 
même  fait  observer  cette  coutume  aux  trois 
archidiacres  qui  l'avaient  précédé,  il  était  juste 
qu'il  obéît  lui-même  à  la  même  loi  (L.  vu,  ep. 
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1  Communem  filium  Honoratum  archidia- 
conum  commendamus.  De  quo,  si  ita  est,  de 
quo  percharlulariumnostrumdidicimus,  quia 
per  eum  jam  très  antea  archidiaconi,  servare 
consuetudinem  ecdesiasticam ,  quinquennio 
expleto,  exeundo,  compulsi  sunt,  tuœ  quidem 
volumus  ut  charitatem  sanctitalis  inveniat  : 
nam  flagitari  de  causa  judiciuin  non  débet, 
quam  ipse  judicavit.  Sin  vero  ita  non  est,  nul- 
latenus  débet  a  loco  in  quo  inventus  est,  anio- 
veri.» 

V.  Cette  lettre  nous  apprend  trois  choses  re- 
marquables. La  première,  que  les  évêques 
ne  pouvaient  destituer  aucun  des  bénéflciers 
qui  avaient  été  institués  par  leurs  prédéces- 
seurs, non  plus  que  ceux  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  établis.  Car  Maxime,  évêque  de  Salone, 
ne  pouvait  pas  plus  dégrader  l'archidiacre 
Honoré,  que  son  prédécesseur  ne  l'avait  pu. 

La  seconde,  qu'il  y  avait  des  Eglises  où  quel- 
ques bénéfices  n'étaient  donnés  que  pour  un 
temps  déterminé,  comme  il  paraît  par  cet  ar- 
chidiaconé.  Saint  Grégoire  ne  désa])prouve  pas 
cette  coutume  ;  au  contraire,  il  ordonne  qu'Ho- 
noré s'y  conforme,  puis(iu'il  a  ou  tant  de  zèle 
pour  la  faire  observer  aux  autres  avant  lui. 

La  troisième,  que  non-seulement  ces  exem- 
ples de  bénéfices  manuels  et  limites  à  un  temps 
étaient  rares  ;  mais  ipTon  n'en  peut  pas  con- 
clure que  la  volonté  ou  la  [iassion  de  révc<iue 
en  pût  être  la  maîtresse.  Car  c'était  la  loi  parti- 
culière ou  la  coutume  ancienne  d'une  église  qui 
réglait  le  temps,  sans  que  l'évêque  pût  ni  le  di- 
minuer ni  le  prolonger. 

VI.  Saint  Grégoire  déposa  lui-même  son  ar- 
chidiacre nommé  Laureus;  mais  ce  fut  pour 
des  fautes  proportionnées  aune  si  grande  peine. 
«  Depositus  est  Laurentius,  qui  primus  fuerat 
in  ordine  diaconii  Sedis  Ajiostolicœ  propter  su- 
perbiam  et  mala  sua,  qua;  tacendaduximus,  et 
factus  est  arcliidiaconus  Honoratus  coram  om- 
nibus presbytcris  et  diaconibus,  notariisque 
subdiaconibus,  ctcunclo  clero  in  basilicaaurea 
(L.  Regist.  pra;fatio).  » 

Les  prêtres,  les  diacres,  les  notaires  qui 
étaient  aussi  sous-diacres,  comme  nous  avons 
remarqué  ci-dessus,  d'où  vient  (lue  le  primi- 
cier  des  notaires  était  aussi  le  primiclerc  et  le 
chef  de  tout  le  bas-clergé  ;  enfin  tout  le  clergé 
(le  Rome  fui  présent  à  la  déposition  de  Lau- 
rens,  archidiacre,  et  à  la  création  do  son  suc- 
cesseur, comme  également  informé  des  crimes 
du  premier,  et  du  mérite  du  second. 


C'est  le  seul  que  saint  Grégoire  ait  jamais 
déposé  des  bénéflciers  de  son  église,  y  étant 
forcé  par  l'énormité  de  ses  fautes  :  «  Nec  quem- 
quam  eorum  ab  officie  nisi  Laurentium  archi- 
diaconuni  prosuperbia  reliquisque  criminibus 
sequestravit.  » 

Voilà  ce  qu'en  dit  Jean  Diacre,  qui  ajoute 
que  ce  charitable  pape  n'usa  jamais  de  con- 
trainte envers  aucun  des  siens  pour  les  porter 
aux  ordres  supérieurs  ou  aux  dignités  des  au- 
tres églises,  s'il  trouvait  de  la  résistance  dans 
leur  volonté.  «  Neminem  prorsus  quantacum- 
que  necessitatecoactus,\"ioleuterpromovere  cer- 
tabat,  ne  sub  hujusniodioccasione  quemquara 
ehminandodeponerevideretur(Luc.  m,  c.  ").» 

En  effet,  ceux  de  Naples  ayant  élu  pour  leur 
évêque  Florentius,  sous-diacre  romain,  ce  pape 
fut  touché  de  la  répugnance  extrême  de  Flo- 
rentins à  accepter  cette  énnnente  dignité,  et 
écrivit  à  Naples  qu'on  en  élût  un  autre  (L.  ii, 
ep.  IS.  In  I.  xi). 

VIL  Ce  saint  pape  n'en  demeurait  pas  là.  Si 
les  chanoines  de  la  cathédrale  avaient  été  con- 
traints d'aller  gouverner  les  paroisses  de  la 
campagne,  il  les  rappelait  à  leur  premier  poste. 
«  Item  cardinales  violenter  in  parochiis  ordi- 
natos,  in  prislinura  cardinem  Gregorius  revo- 
cabal  (L.  ui,  c.  10).  » 

Ce  sont  les  termes  de  Jean  Diacre,  qui  en 
donne  un  exemple  en  la  personne  du  moine 
Côme,  qui  fut  premièrement  fait  sous-diacre  de 
Syracuse,  et  puis  contre  son  gré  ordonné  prêtre 
et  curé  d'une  église  des  champs.  Le  déplaisir 
qu'il  en  ressentit  fut  si  sensible,  non-seulement 
à  lui,  mais  à  saint  Grégoire  même,  à  la  charité 
duquel  rien  n'échappait,  qu'il  écrivit  à  l'évêque 
de  Syracuse  de  le  rujjpeler  dans  son  église  et 
de  l'y  établir  prêtre-cardinal.  Jean  Diacre  rap- 
porte la  lettre. 

Vin.  Ce  pape  n'avait  garde  de  souffrir  que 
les  moindres  bénéflciers  fussent  dépouillés  par 
la  seule  volonté,  ou  par  une  domination  impé- 
rieuse des  évêques;  lui  qui  ne  put  endurer  que 
l'archevêque  de  Cagliari  donnât  rang  au  diacre 
Libérât  avant  les  autres  diacres  de  son  église; 
au  contraire  il  voulut  que  son  ambition  fût 
IHUiie  en  le  rabaissant  au-dessous  de  tous  les 
autres  L.  i,  ep.  i8). 

Bien  loin  de  donner  dans  une  telle  idée,  il 
fit  rétablir  dans  sa  cure  le  prêtre  Adéodat,  à 
qui  l'évêque  de  Syracuse  avait  donné  un  suc- 
cesseur, parce  qu'il  s'était  absenté  de  sou  église 
l'espace  de  deux  mois,  dont  il  avait  eu  permis- 
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sien  de  son  évêque,  à  cause  d'une  dangereuse 
maladie. 

Enfin,  il  fit  rétablir  dans  son  abbaye  celui 
qui  en  avait  été  déposé  par  le  successeur  de 
l'évéque  qui  l'y  avait  institué,  sans  autre  raison 
que  la  volonté  du  nouvel  évêque.  «  Fortuna- 
tum  abbatis  loco  reformare  festines,  atque  ejus 
episcopum  digna  reprehensione  increpare,  cur 
decessoris  sui,  nuUis  provocatus  excessibus, 
destruere  ordinationem  molitus  sit  (L.  m,  ep. 
xin;  1.  XII,  ep.  i).  » 

IX.  La  police  de  l'Eglise  de  France  n'était  pas 
moins  pleine  de  sagesse  et  de  charité. 

Le  concile  d'xVgde  (Can.  xxiii)  défend  aux 
évêques  de  donner  la  place  ou  le  rang  des  an- 
ciens bénéflciers  à  d'autres,  s'ils  n'y  sont  forcés 
par  leur  orgueil  et  leur  désobéissance  ;  que  si 
celui  qui  est  pourvu  de  l'arcbldiaconé  n'a  pas  ou 
l'adresse  ou  l'expérience  qui  est  nécessaire  pour 
sa  charge,  on  lui  en  laissera  le  nom  et  l'hon- 
neur, et  on  donnera  à  un  autre  la  commission 
de  l'exercer.  «  Episcopus  quorum  vita  non  re- 
prehenditur,  posteriorem  priori  nuUuin  prœ- 
ponat  ;  nisi  fortasse  elatus  superbia,  quod  pro 
necessitate  ecclesiœ  episcopus  jusserit,  implere 
contemnat.  Sane  si  officium  archidiaconatus 
propter  simpliciorein  natiiram  expedire,  aut 
implere  nequiverit,  ille  loci  sui  nomen  teneat, 
et  ordinationi  ecclesiae,  quem  elegerit  episco- 
pus, prœponatur.  » 

Le  concile  III  d'Orléans  (Can.  xvii)  ne  voulut 
pas  même  qu'un  évêque  pût  révoquer  les  libé- 
ralités, c'est-à-dire  les  fonds,  les  terres  ou  les 
prébendes  que  ses  ecclésiastiques  auraient  re- 
çues de  lui  ou  de  ses  prédécesseurs,  si  leur 
mauvaise  conduite  ne  les  rendait  indignes  de 
ces  marques  de  bienveillance,  qui  doivent  être 
les  récompenses  de  la  vertu.  «  lia  ut  qui  de- 
cessorum  largitatibus  gaudent,  officia  Eccle- 
siae ,  obedienliam  et  affectum  sacerdolibus 
praebeant,  etc.  Si  inobedientia,  vel  contuma- 
cia  accipientis  extilerit  :  in  arbitrio  sit  prae- 
sidentis ,  utrum  vel  qualiler  debeat  revo- 
cari.  B 

Si  les  clercs  s'opiniàtrent  à  ne  pas  faire  leur 
devoir,  ce  concile  les  rabaisse  à  communier 
avec  les  laïques,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  etfacé 
le  souvenir  de  leur  faute  par  la  pénitence  et 
l'amendement,  sans  les  priver  néanmoins  de 
leurs  distributions.  Enfin,  ce  concile  permet  à 
tous  les  clercs  de  recourir  au  concile  provincial 
contre  les  injustes  vexations  des  évêques,  ce 
qui  serait  inutile  si  les  évêques  pouvaient  les 
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déposer  sans  garder  aucune  forme  de  justice. 
«  Si  quisclericorum  circa  seautdistrictionem, 
aut  tiactationem  episcopi  sui  putat  injustam, 
juxta  antiquas  Constilutiones  recurrat  ad  Sy- 
nodum  (Can.  xix,  xx).  » 

X.  Le  concile  V  (Can.  iv)  d'Arles  défend  au 
prêtre,  c'est-à-dire  au  curé,  de  déposer  un  dia- 
cre ou  un  sous-diacre  à  l'insu  de  l'évéque.  «  Ut 
presbyter  diaconum  vel  subdiaconumdeordine 
deponere  nescio  episco[)osuo  non  prœsumat.  » 
Le  prêtre  seul  pouvait  donc  déposer  les  moin- 
dres clercs,  mais  ce  pouvoir  devait  être  accom- 
pagné de  justice. 

Enfin  le  concile  II  de  Tours  (Can.  vu)  dé- 
fendit à  l'évéque  d'entreprendre  la  déposition 
d'un  abbé  ou  d'un  archiprêtre,  sans  avoir  as- 
semblé et  pris  l'avis  de  tous  ses  abbés  et  de 
tous  ses  prêtres,  et  sans  avoir  examiné  avec 
eux  si  les  excès  qui  ont  été  commis  répondent 
à  une  sentence  si  rigoureuse.  «  Nisi  facto  con- 
cilie tam  abbatum  quam  presbylerorum  suo- 
rum,  quem  culpa  aut  negligentia  ejicit,  cum 
omnium  presbylerorum  concilio  refutetur.  » 

XI.  Je  ne  voudrais  pas  assurer  que  les  abbés 
fussent  obligés  à  la  même  rigueur  des  lois  de 
la  justice,  dans  la  distribution  ou  la  révocation 
des  administrations  ou  des  charges  du  monas- 
tère. 

Comme  la  vertu  des  religieux  leur  rendait 
leur  décharge  très-souhaitable,  et  que  ces  ad- 
ministrations ne  leur  apportaient  d'ailleurs 
aucuns  émoluments,  il  n'y  avait  pas  la  même 
raison  d'y  garder  des  mesures  si  étroites. 

Les  fidèles  auteurs  de  la  vie  de  saint  Césaire, 
archevêque  d'Arles,  rapportent  qu'étant  en- 
core religieux  à  Lérins ,  et  exerçant  l'office  de 
cellerier,  il  en  fut  déposé  par  son  abbé  à  l'ins- 
tance des  autres  religieux,  qui  ne  pouvaient 
soutlrir  son  incorruptible  et  sage  résolution, 
de  refuser  le  superflu,  même  à  ceux  qui  le  de- 
mandaient, et  de  donner  le  nécessaire  à  ceux 
même  qui  ne  le  demandaient  pas. 

«  In  cellerarium  eligitur.  Cœpit  igitur 
attente  et  studiose  illis  velle  largiri,  quibus 
esset  necessarium,  etiamsi  abstinentiae  amore 
niliil  pelèrent  :  quibus  vero  cognosceret  neces- 
sarium non  esse,  nihil  dabat,  quamvis  vellent 
accipere.  Unde  factum  est ,  ut  quibus  invisa 
erat  sancta  discretio  et  moderatio,  abbati  sup- 
plicarent,  ut  eum  a  cellerarii  functione  remove- 
ret.  Quod  etiam  factum  est  (L.  i,  c.  3).  » 

Quoique  ce  ne  fût  qu'un  excès  de  vertu  qui 
donna  occasion  à  la  déposition  de  ce  saint,  on 
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pourrait  peut-être  dire  qu'elle  ne  laissait  pas 
d'être  juste  et  canonique  :  parce  qu'il  est  quel- 
quefois juste  et  même  nécessaire  de  condescen- 
dre à  la  faiblesse  des  uns,  qui  demandent  au 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire,  et  de  ne  pas  s'op- 
poser à  la  ferveur  extraordinaire  des  autres  qui 
se  passent  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  nature  ; 
d'oii  il  arrive  enfin,  ou  que  l'exemple  des  der- 
niers réchauffe  les  premiers,  ou  que  ce  qui 
manque  aux  uns  est  suppléé  par  l'abondance 
des  autres,  dans  ces  saintes  et  divines  sociétés. 

XII.  En  Espagne  le  concile  I  de  Séville  de 
l'an  590  (Can.  vi),  ne  se  contenta  pas  de  réta- 
blir le  prêtre  que  l'évêque  de  Cordoue  avait 
déposé  :  mais  il  renouvela  les  anciennes  lois 
de  l'Eglise  d'Afrique,  que  les  prêtres  et  les 
diacres  ne  pussent  être  déposés  que  par  une 
assemblée  d'évêques.  Car  quoique  l'évêque 
seul  ordonne  les  prêtres  et  les  diacres ,  il  ne 
peut  pas  lui  seul  les  déposer. 

«  Ut  juxta  jjriscorum  Patrum  synodalem 
sententiam,  nullus  nostrum  sine  concilii  exa- 
mine dejiciendumquemlibet  presbyterum  vel 
diaconum  audeat.  Nam  multi  sunt  qui  indis- 
cussos  potestute  tyrannica  ,  non  autoritate 
canonica  danuiant.  Et  sicut  nonnuUos  gratia; 
favore  sublimant,  ita  quosdamodio  invidiaque 
permoti  humiliant.  Episcopus  enim  sacerdoti- 
bus  ac  minislris  solus  honorem  dare  potest, 
solus  auferre  non  pot(îst.  » 

Ce  concile  nous  montre  excellemment  que 
ce  n'est  point  obscurcir  l'éclat  de  l'autorité 
épiscoiialc,  que  de  le  limiter  dans  les  bornesde  la 
justice,  puis(ju'autrenient  ce  serait  donner  aux 
prélats  une  [luissance  tyrannique  ,  et  non  pas 
une  autorité  canonique  et  légitime  :  «  pote- 
state  tyrannica,  non  autorilate  canonica.  » 

Si  l'évêque  ne  peut  pas  seul  déposer  ceux 
qu'il  a  pu  ordonner  lui  seul,  c'est  qu'on  peut 
sans  injustice  ne  pas  donner  les  honneurs 
ecclésiastiques  à  ceux  même  qui  les  méritent  : 
mais  on  ne  peut  sans  injure  les  en  priver, 
quand  ils  n'ont  pas  mérité  celte  peine.  Ce  n'est 
pas  une  flétrissure  de  n'être  pas  élevé  aux  di- 
gnités de  l'Eglise ,  mais  c'en  est  une  très-grande 
d'en  être  dégradé.  Rien  n'a  été  plus  digue  de 
la  sagesse  et  de  la  charité  des  évêques ,  que 
d'étendre  leur  pouvoir  à  faire  du  bien ,  et  re- 
trancher autant  qu'ils  peuvent  leur  pouvoir  à. 
nuire.  Il  ne  faut  pas  tant  de  discussion  pour 
les  bienfaits  que  pour  les  châtiments. 

Voilà  ce  qui  obligea  les  conciles  du  cinquième 
siècle  et  les  suivants  à  réserver  la  déposition 


des  minisires  sacrés  et  des  prêtres  à  une 
assemblée  d'évêques.  «  Qui  profecto  nec  ab 
uno  damnari ,  nec  uno  judicante  poterunt 
honoris  sui  privilegiis  exui  ;  sed  prœsentati 
synodali  judicio,  quod  canon  de  illis  praecepe- 
rit,  judicari.  » 

XIII.  J'ai  dit  que  les  conciles  depuis  le  cin- 
quième siècle  avaient  fait  cette  ordonnance, 
parce  que  ce  furent  effectivement  les  conciles 
de  Carthage  qui  donnèrent  ces  nouvelles  bor- 
nes, non  ])as  au  pouvoir  des  évêques ,  mais  à 
leur  passion. 

Jusqu'à  ce  temps-là,  l'évêque  seul,  assisté  de 
son  clergé,  faisait  le  procès  aux  diacres  et  aux 
prêtres  criminels,  comme  lui  seul  avec  le  con- 
seil de  son  clergé,  et  quelquefois  même  de  son 
peuple,  conférait  ces  divins  ministères  à  ceux 
que  leur  vertu  suivie  du  témoignage  public 
en  rendait  dignes.  Ainsi  dans  ces  premiers 
siècles  l'évêque  seul  pouvait  dégrader,  comme 
seul  il  pouvait  ordonner  les  prêtres  et  les  dia- 
cres ;  mais  il  n'était  jamais  moins  seul  que 
lorsqu'il  était  seul.  En  elTet,  s'il  exerçait  cette 
double  autorité  seul,  c'est-à-dire  sans  la  parti- 
cipation des  autres  évêques,  il  ne  l'exerçait 
pourtant  pas  seul ,  mais  dans  une  assemblée 
synodale  de  son  clergé. 

Depuis  les  évêques  ayant  commencé  à  con- 
sulter moins  ordinairement  leur  clergé,,  et 
quelques-uns  ayant  abusé  de  leur  juridiction 
pour  dépouiller  les  prêtres  et  les  diacres  de  leur 
dignité,  les  conciles  de  Carthage  leur  opposè- 
rent cette  barrière  ;  en  quoi  ils  furent  suivis 
de  ceux  d'Espagne. 

Nous  venons  de  voir  que  le  concile  de  Tours 
se  contenta  de  prescrire  aux  évêques  une  as- 
semblée de  tous  leurs  prêtres  et  de  tous  leurs 
abbés  pour  la  déposition  d'un  archiprêtre ,  ou 
d'un  abbé  ;  c'est-à-dire ,  de  renouveler  en  ce 
point  une  partie  de  l'ancienne  discipline. 

Enfin  si  l'on  n'a  pas  obligé  les  évoques  à  ces 
mêmes  précautions  pour  l'ordination  des  prê- 
tres ou  des  diacres,  c'est  que  la  déposition  est 
bien  plus  rare  que  l'ordination ,  et  (jue  la  ven- 
geance a  des  suites  bien  plus  funestes,  et  de- 
mande des  limites  bien  plus  étroites  que  la 
faveur. 

XIV.  Il  est  assez  croyable  que  cette  police  de 
l'Eglise  d'Afrique  reçue  dans  le  concile  I  de 
Séville,  se  répandit  dans  toute  l'Espagne ,  et 
s'y  établit  entièrement. 

Le  concile  IV  de  Tolède  (Can.  xxviii)  semble 
supposer  que  les  prêtres  et  les  diacres  n'ont 
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pu  être  déposés  que  clans  un  premier  synoile, 
quand  il  ordonne  que  si  dans  un  second  synode 
ils  sont  rétablis,  on  leur  rendra  toutes  les  mar- 
ques de  leur  dignité  qu'ils  avaient  reçues  dans 
leur  ordination;  et  quand  il  les  met  au  môme 
rang  que  les  évoques,  en  ce  qui  est  de  leur  dé- 
gradation et  de  leur  rétablissement.  «  Episco- 
pus,  presbyter  aut  diaconus,  si  a  gradu  suo 
injuste  dejeclus,  in  secunda  synodo  innocens 
reperiatur,  non  potest  esse  quod  fuerat,nisi 
gradus  amissos  recipiat  coram  altario  de  manu 
episcopi,  etc.  » 

Le  concile  XI  de  Tolède  (Can.  vu)  semble 
avoir  laissé  la  liberté  aux  évêques  d'agir  dans 
ces  rencontres,  ou  selon  l'ancienne  pratique, 
en  consultant  leur  clergé,  et,  s'il  en  est  besoin, 
leur  peuple,  ou  en  prenant  conseil  de  deux  ou 
trois  autres  évêques,  dont  la  lumière  et  la  mo- 
dération lui  serve  de  préservatif  contre  les 
fumées  et  les  emportements  de  la  passion  dont 
les  plus  sages  sont  quelquefois  surpris.  Mais  ce 
concile  donne  plus  d'étendue  à  ce  règlement, 
et  il  ne  le  borne  pas  aux  seuls  diacres  ou  aux 
prêtres  ;  aussi  il  parle  des  peines  encore  plus 
sévères  que  la  déposition. 

«  Dum  se  simulant  spiritalem  adbibere  cor- 
rectionem,  indiscretam  subito  afferunt  mortem 
cum  inauditos  a  se  projiciunt,  et  occultis  eos 
judiciis  sub  pœnitentia  i)uniunt.  Non  ergo  de 
cœtero  perversis  voluntatibus  sit  liberum ,  si- 
mulare  (juod  fingunt  ;  sed  quotiescunique  qui- 
libet  ex  subditis  corrigendus  est ,  aut  publica 
débet  a  sacerdote  disciplina  curari ,  aut  si  ali- 
ter rectoribus  placet ,  duorum  aut  trium  fra- 
trum  spiritualium  testimonio  peculiariter  ad- 
hibito,  et  modus  criminis  agnoscatur,  et  mo- 
dus  pœnitentia!  irrogetur.  » 

XV.  Enfin,  pour  ce  qui  est  de  l'Eglise  grec- 
que, on  n'y  peut  remarquer  aucun  changement, 
quant  à  ce  point.  L'é\èque  y  conservera  ses 
anciens  pouvoirs,  aussi  étendus  et  aussi  fermes 
que  la  justice  et  les  canons,  qui  ne  i)erniettent 
ni  la  condamnation  des  innocents ,  ni  l'impu- 
nité des  coupables. 

Saint  Jean  l'aumônier  suspendit  des  clercs 
(jui  s'étaient  entre-battus  ;  mais  sa  charité  fut 
admirable  à  rechercher  lui-même  celui  qui 
fuyait ,  et  qui  craignait  la  paix  de    l'église 


qu'il  devait  rechercher  (  Vita  ejus  ,  c.  xui). 

Saint  Jean  Climaque  (Cradu.  iv)  parle  de  la 
déposition  de  l'archidiacre  d'un  monastère  par 
son  abbé  pour  une  cause  assez  légère.  Mais 
nous  avons  déjà  remarqué  la  dillérence  des 
rehgieux  et  des  ecclésiastiques  en  cette  matière. 
Ainsi  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'étendre  ici  beau- 
coup sur  ce  sujet.  Nous  remarquerons  seule- 
ment que  ce  pieux  archidiacre  fut  si  content 
de  sa  décharge  plutôt  que  de  sa  déposition, 
qu'il  ne  put  lui-même  souffrir  qu'on  le  rétablît, 
comme  l'abbé  voulut  faire  après  quarante  jours  ; 
son  humilité  l'emporta  sur  la  justice  de  son 
supérieur,  et  d'une  peine  injuste,  il  s'en  fit  un 
sujet  de  mérite  et  de  louange. 

XVI.  On  pourrait  nous  opposer  la  lettre  du 
pajie  Vigile  au  diacre  Rustique,  où  il  semble 
qne  ce  diacre  n'avait  été  ordonné  que  pour  un 
temps,  en  attendant  que  les  diacres  ordinaires 
du  pape  fussent  revenus.  «  Absentibus  nostris 
diaconis  a  nobis  postulasti ,  ut  ad  tempus  pro 
iniplendo  officio,  absentium  locodiaconum,  te 
intérim  faceremus ,  donec  reverterentur  dia- 
coni  memorati,  aut  quanto  te  tempore  in  levi- 
tarum  voluissemus  ordinatione  ministrare,  etc. 
(Synodi  quintae  coUat.  vu).  » 

Mais  cette  limitation  de  temps  n'est  que  pour 
l'exercice  actuel  des  fonctions  de  diacre  près  la 
personne  du  pape.  Car  ceux  qu'on  ordonnait 
diacres  pour  les  envoyer  apocri^iaires  à  Con- 
stautinople,  et  ceux  qu'on  envoyait  gouverner 
le  patrimoine  de  saint  Pierre  dans  les  provin- 
ces, n'étaient  pas  ordonnés  simplement  diacres, 
pour  en  faire  les  fonctions,  mais  pour  d'autres 
services,  qui  étaient  alors  comme  annexés  à 
cette  dignité. 

En  ellét,  le  diacre  Rustique  fut  envoyé  en 
diverses  provinces  pour  prendre  soin  du  patri- 
moine ecclésiastique,  comme  il  est  marqué 
dans  la  même  lettre.  Mais  pour  le  sujet  que 
nous  traitons,  on  ne  peut  apporter  de  preuve 
plus  forte  que  cette  lettre  du  [lage  Vigile,  où  il 
dépose  les  deux  diacres  Rustique  et  Sébastien, 
après  une  longue  déduction  de  leurs  désobéis- 
sances et  de  leurs  révoltes,  et  après  avoir  cité 
le  canon  du  concile  de  Calcédoine  qui  semblait 
les  avoir  déjà  déposés  en  condamnant  toutes  les 
conspirations  des  clercs  contre  leurs  évêques. 
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CHAPITRE  DIX-SEPTIÈME. 


LES   CLERCS  ET  LES   BÉNÉFICIERS  N'ÉTAIENT  POINT   AMOVIBLES  AU   GRÉ  DE   L'ÉVÊQUE, 

SOUS  l'empire  de  coaklemagne  et  de  ses  successeurs. 


I.  Tous  les  clercs  pouvaient  dans  l'Orient ,  en  appeler  à  un 
tribunal  supiîrieur  après  avoir  élé  condamnés  par  leur  évêque. 

II.  S'il  f.illait  toujours  garder  la  première  sentence ,  en  at- 
tendant que  l'appel  fùtjufié. 

m.  Les  évèques  pouvaient  forcer  les  clercs  à  prendre  un 
rang  supérieur,  mais  non  à  descendre  dans  un  rang  plus  bas 
sans  leur  faute. 

IV.  I.e  concile  VIII  confirme  les  appels  des  clercs  condamnés 
par  leurs  évèques. 

V.  Dans  l'Occident,  les  clercs  déposés  étaient  renfermés  dans 
des  monastères. 

VI.  Les  curés  ne  pouvaient  être  dépouillés  que  pour  un  crime. 

VII.  Les  évèques  renvoyaient  quelquefois  an  pape  les  causes 
les  plus  embrouillées  des  clercs. 

VIII.  On  commença  de  réserver  au  mélropolitain  la  première 
instance  pour  la  déposition  des  clercs  majeurs. 

IX.  Nouvelles  preuves  qu'on  ne  pouvait  dépouiller  les  béné- 
ficiers  que  par  un  jugement  canonique. 

X  Dispute  sur  l'appel  des  clercs  inférieurs  au  pape. 

I.  Si  les  ecclésiastiques  n'avaient  pas  cette 
dangereuse  liberté  de  rompre  les  saints  encra- 
gements  qu'ils  avaient  à  la  cléricalure  :  les 
évê(]ues  aussi  ne  pouvaient  pas  priver  de  leur 
ordre,  de  leur  rang,  et  de  leur  bénéfice,  les 
clercs  (jiii  n'étaient  atteints  d'aucun  crime 
canonique. 

iN'fius  pourrions  alléguer  une  foule  innom- 
bral)Ii3  de  canons,  qui  règlent  les  jugements 
caii()ni(iues  des  clercs.  Et  sans  doute  que  tous 
les  canons  auraient  élé  inutiles,  si  l'évèque 
pouvait  les  dépouiller  de  tous  leurs  avantages, 
sans  aucune  forme  de  justice. 

Balsamon  raconte  que  le  métropolitain  de 
Phili|)popolis  ayant  suspendu  un  de  ses  clercs, 
ce  clerc,  après  avoir  vainement  essayé  de  faire 
sa  paix  avec  son  prélat ,  par  la  médiation  de 
plusieurs  autres  métropolitains,  il  eut  enfin 
recours  au  patriarche,  et  au  synode  patriarcal, 
qui  le  rétablit  (In  can.  Carth.,  xi ,  xii).  Cette 
gradation  était  nécessaire,  d'implorer  les  évè- 
ques voisins  et  le  synode  de  la  i)rovince,  avant 
que  de  recourir  au  patriarche  ,  comme  il  est 
remarqué  dans  ce  même  endroit. 

Cet  auteur  remarque  même  que  ce  n'est  pas 
sans  sujet  que  le  concile   d'Anlioche  ayant 


donné  aux  évèques  le  pouvoir  de  déposer  les 
prêtres  même  et  les  diacres ,  les  conciles  de 
Carthage  qui  ont  été  postérieurs ,  et  qui  ont 
reconnu  la  nécessité  d'user  d'une  plus  grande 
circonspection  dans  ces  jugements,  n'ont  laissé 
cette  autorité  aux  évèques  que  sur  les  clercs 
inférieurs,  et  ont  voulu  qu'il  y  eîit  au  moins 
six  évèques  pour  déposer  un  prêtre,  trois  pour 
un  diacre.  Ces  conciles  en  demandaient  douze 
pour  faire  le  procès  à  un  évêque,  et  l'archevêque 
de  Chypre  accompagné  de  onze  autres  évèques 
ayant  déposé  l'évèque  d'Amathunle,  le  patriar- 
che Luc  de  Constantinople,  en  faisant  la  révision 
de  ce  jugement,  prononça  qu'il  fallait  douze 
évêfjues  sans  le  métropolitain,  et  qu'il  eût  fallu 
môme  assembler  tout  le  concile  des  évèques  de 
Chypre,  puisque  la  convocation  en  était  très-fa- 
cile. En  effet,  ce  ne  fut  qu'à  cause  de  la  disette 
des  évèques,  qu'on  permit  en  quelques  provinces 
d'Afrique,  que  l'évèque  propre  fût  le  sixième, 
entre  les  six  qui  devaient  juger  un  prêtre  (Ibid. 
In  can.  xiv,  xxiii). 

11.  Voici  une  considération  bien  plus  impor- 
tante du  même  Balsamon,  sur  un  autre  canon 
d'Alricjue  (Ibid.,  in  can.  xxxii),  qui  déteste  les 
clercs  et  les  évè(jues  qui  s'ingéreront  dans  la 
communion,  avant  (jne  lejugenient  où  ils  ont 
été  condamnés  ait  élé  examiné  devant  un  tri- 
bunal su])éiieur.  Plusieurs  croyaient  que  quel- 
que injuste  que  ptit  être  la  sentence  des  évè- 
ques, il  fallait  s'y  soumettre  pendant  l'appel. 
D'autres  estimaient  que  les  lois  de  l'Eglise 
ayant  déclaré  les  crimes  qui  méritent  une  cen- 
sure juridicfue,  il  faut  incontestablement  obéir 
aux  sentences  (jui  sont  conformes  à  ces  ca- 
nons. Mais  à  moins  de  cela,  ou  n'est  nullement 
obligé  de  s'y  soumettre,  parce  qu'autrement 
les  évèques  pourraient  exercer  une  tyrannie 
insupportable. 

«  Si  enim  datum  fuerit  episcopo,  sive  recte, 
sive  perperam  dericos  et  laicos  segregare,  et 
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necesse  habere  eos  qui  segregantur,  segrega- 
tionem  servare,  tyrannidem  exercebunt  epi- 
scopi,  et  in  omni  re  dominium  oblinebunl  :  et 
nemo  erit,  qui  eis  résistât,  propter  metum  se- 
gregationis  ;  forte  aulem  et  ipsi  pietati  iiisulta- 
bunt  :  et  dlvini  canones  erunt  multorum 
malorum  autores,  quod  est  absurdum.» 

Voilà  quel  était  le  partage  des  opinions  con- 
traires, en  un  sujet  d'une  si  extrême  consé- 
quence. Voici  le  jugement  de  Balsamon,  ou 
plutôt  son  irrésolution  :  o  Ac  ipsi  quidem  hœc: 
Ego  autem  non  babeo,  quemnain  eorum  se- 
quar.  Nana  et  pietate  trahor,  sed  ab  co  quod 
sit  contra  canones,  retrabor.  Cupio  ergo  dis- 
cere,  quid  agendum,  ut  qui  tota  vita  velim 
esse  puer  et  discipulus.  » 

Ce  doute  même  de  Balsamon  montre  indu- 
bitablement que  les  clercs  et  les  bénéticiers, 
quels  qu'ils  pussent  être,  n'étaient  point  amo- 
vibles au  gré  de  l'évêque. 

III.  Il  se  présente  une  autre  réflexion  du 
même  auteur  sur  un  autre  canon  du  même 
concile  (Ibid.  in  can.  xxxiv).  Ce  canon  permet 
aux  évêques  de  déposer  les  clercs  et  les  dia- 
cres, qui  ne  leur  obéiront  pas  avec  la  soumis- 
sion qu'ils  lui  doivent,  lorsque  pour  les  besoins 
de  son  église  il  voudra  les  faire  monter  à  un 
degré  plus  baut.  Ce  canon  ne  comprend  point 
sans  doute  le  suprême  degré  du  sacerdoce,  qui 
est  l'épiscopat ,  puisqu'il  ne  parle  point  des 
prêtres,  et  que  ce  n'est  pas  à  ré\êque  à  élever 
ses  clercs  à  l'épiscopat,  les  élections  épiscopales 
ne  pouvant  appartenir  qu'au  peuple,  au  clergé, 
au  synode  de  la  province  et  au  métropolitain. 
Outre  que,  comme  dit  Balsamon,  il  y  a  bien  de 
plus  justes  raisons  de  ne  point  accepter  l'épis- 
copat, que  de  refuser  les  ordres  inférieurs. 

Mais  comme  quelques-uns  inféraient  de  ce 
canon  ,  que  les  patriarches  et  les  évêques 
avaient  le  pouvoir  de  transférer  les  dignités  ij- 
xovTÎxia  et  les  offices,  o^-^Uia,  ecclésiastiques  à  d'au- 
tres clercs,  lorsque  ceux  qui  les  possèdent  sont 
élus  à  quelque  évêcbé  et  refusent  cette  élec- 
tion; Balsamon  dit  que  ce  n'est  point  là  le 
sens  du  canon  qui  donne  seulement  le  pou- 
voir aux  évêques  d'élever  leurs  clercs  et  leurs 
diacres  même  à  un  ordre  ou  à  un  office  plus 
éminent  ,  quand  l'utilité  de  l'église  le  de- 
mande. Ainsi  un  lecteur  sera  sujet  à  la  dépo- 
sition ,  s'il  se  laisse  tellement  dominer  par  la 
paresse,  qu'il  refuse  un  office  plus  haut ,  mais 
plus  pénible.  Et  un  diacre  pourra  aussi  être 
justement  dégradé,  s'il  refuse  trop  opiniâtre- 


ment l'office  de  référendaire  ou  de  docteur, 

Il  ajoute  que  les  évêquçs  peuvent  forcer 
leurs  ecclésiasti(iues  à  ces  changements  avan- 
tageux, même  hors  les  cas  d'une  pressante 
nécessité  de  leurs  églises.  Mais  que  l'autorité 
des  évêques  qui  peut  faire  monter  les  clercs, 
même  contre  leur  volonté,  ne  peut  en  façon 
quelconque  les  faire  descendre  en  un  degré 
plus  bas  sans  leur  faute  :  comme  il  ne  peut  pas 
non  plus  préférer  les  jeunes  aux  anciens  dans 
les  rangs  des  dignités,  ni  donner  une  dignité 
vacante  à  l'un  des  plus  jeunes,  en  le  préférant 
aux  plus  anciens  :  «  Et  nota  quod  episcopis 
datuni  est,  clericos  suos  ad  majores  gradus 
provehere,  non  autem  ad  minores  deprimere.o 
Enfin  c'est  l'autorité  des  canons  et  la  juste  ba- 
lance des  mérites  qui  doit  ou  donner,  ou  ôter 
les  dignités  ecclésiastiques,  aussi  bien  que  les 
ordres  même,  et  non  pas  la  volonté,  ou  le  ca- 
price des  prélats.  Autrement  toutes  les  règles 
canoniques  des  jugements  seraient  anéanties, 
et  le  mérite  ne  serait  plus  qu'une  illusion. 

0  Similiter  nota  quod  ecclesiastica  officia 
non  sunt  episcoporum  potestatis,  ut  dicunt 
nonnulli,  sed  canonum  autoritatis  et  dignita- 
tis  :  sicut  nec  reliquorum  ordinum  jura,  sci- 
licet  diaconorum,  sacerdotum,  et  reliquorum. 
Nisi  enim  ita  esset,  non  cum  distinctione, 
scilicet  propter  inobedientiam,  clerici  suis  gra- 
dibus  exciderent  :  sed  seu  bene,  seu  maie, 
quando  vellent  episcopi  hoc  fleri.  Hoc  autem 
sanclis  Patribus  minime  visum  est.  » 

IV.  Enfin  le  concile  VIll  (Can.  xxvi)  décerna 
que  les  prêtres  et  les  diacres  pourraient  appe- 
ler au  métropolitain  de  l'injuste  déposition,  ou 
de  quelque  autre  injure  qu'ils  prétendraient 
avoir  reçue  de  leur  évèque,  ou  animé  contre 
eux,  ou  passionné  pour  d'autres;  et  que  le  mé- 
tropoUtain  appellerait  l'évêque,  et  dans  un 
concile  plus  nombreux  ferait  la  révision  du 
premier  jugement  :  «  El  metropolita  advocet 
episcopum,  qui  deposuit,  vel  alio  modo  cleri- 
cum  lœsit,  etapud  se  cum  ahis  etiara  episcopis 
negotii  faciat  examen,  ad  confirmandam  sci- 
licet sine  orani  suspicione,  vel  destruendam 
per  anipliorem  synodum  et  multorum  senten- 
tia  clerici  depositionem.  o 

Il  est  dit  ensuite  que  les  évêques  pourront 
recourir  aux  patriarches  contre  les  sentences 
de  leurs  métropolitains.  Ces  sentences,  ces 
appels  et  ces  jugements  réitérés,  sont  autant 
de  preuves  constantes,  que  les  bénéticiers  et 
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les  clercs  de  quelque  rang  qu'ils  fussent,  n'ont 
jnmais  été  amovibles  au  gré  des  évêques  dans 
rOrient. 

V.  II  est  temps  de  faire  connaître  la  même 
police  dans  l'Eglise  occidentale.  Le  concile  II 
deChâlon,  de  l'an  813  (Can.  xl),  condamne  les 
prêtres  qui  ont  été  canoniquement  dégradés  à 
passer  le  reste  de  leurs  jours  dans  les  austéri- 
tés de  la  pénitence,  et  il  ordonne  même  que 
s'il  se  peut,  on  les  renferme  dans  des  monas- 
tères. La  dégradation  ne  pouvait  donc  être  que 
la  suite  d'un  crime,  qu'il  fallût  expier  par  les 
rigueurs  de  la  pénitence.  Ainsi  il  est  vrai  de 
dire  que  rien  n'y  pouvait  moins  influer  que  la 
volonté  ou  la  passion  de  l'évèque  :  «  Dictuin 
robis  est  presbyteros  propter  suam  negligen- 
tiam  canonice  degradatos,  saeculariter  gradu 
amisso  vivere,  et  pœnitentiae  agendae  bonum 
negligere.  Unde  staluimus  ,  ut  gradu  amisso, 
agendae  pœnitentiae  gratia,  in  monasterio  aut 
canonico  aut  regulari  mittantur.  d 

VI.  Ce  même  concile  (Can.  xlii)  après  avoir 
condamné  l'audacieuse  injustice  des  patrons 
qui  étaient  et  donnaient  les  cures  sans  le  con- 
sentement de  l'évèque,  commande  ensuite 
que  les  curés  légitimement  pourvus  d'une 
paroisse,  ne  puissent  un  être  dépouillés  que 
pour  un  crime  considérable  et  par  un  juge- 
ment canonique  de  l'évèque  :  «Nullus  ab.-*(iue 
consensu  e|)iscopi  presbytero  ecclesiani  det , 
quam  si  juste  adeptus  fuerit,  banc  nonnisi 
gravi  culpa  sua  et  coram  episcopo  canonica 
severitate  amillat.  » 

VII.  Les  évêques  même  renvoyaient  quelque- 
fois ces  jugements  au  Siège  Apostolique,  lors- 
que la  cause  leur  paraissait  embarrassée. 

Le  pape  Jean  VIII  écrivit,  dans  une  de  ses 
lettres  à  l'archevêque  de  Narbonne ,  que  les 
évè(iues  de  sa  province  avaient  suspendu  un 
prêtre  et  l'avaient  condamné  à  quelques  exer- 
cices de  pénitence  ,  jusqu'au  jugement  du 
Saint-Siège,  pour  avoir  été  l'instrument  de  la 
mort  de  sou  propre  frère,  contre  lequel  un 
autre  séditieux  l'avait  jeté  avec  tant  de  vio- 
t  lence,  qu'il  avait  été  accablé  et  étouffé  sous  le 
poids.  Mais  ce  pape  dit  que  les  évêques  de- 
vaient auparavant  examiner  selon  la  rigueur 
des  canons  toute  cette  affaire,  nommer  pour 
cela  quatre  commissaires,  et  s'ils  y  trouvaient 
de  la  difficulté,  envoyer  le  procès  instruit  à 
Rome. 

a  Sed  tune  hoc  solemniter  agerent,   si  pri- 
mum  ipsi  plenario,  et  ex  canonibu*  in  causa 


presbyteri  delegato  judicio  quatuor  deputatis, 
ex  venerandis  decretis  et  legibus ,  personis 
prœsentibus,  hanc  ventilassent,  et  subtili  exa- 
mine discussissent  :  ut  ita  facta  scripto  rela- 
tione,  si  quid  dubium  sibi  seu  difficile  inges- 
sisse  videretur ,  nostrum  super  hoc  more 
prisco  decretum  exposcerent  (Con.  Gall.,  tom. 
Ml,  pag.  519].  » 

Ensuite  le  pape  mande  à  cet  archevêque 
qu'il  ne  peut  juger  à  Rome  une  affaire  dont 
il  n'a  ni  instructions,  ni  témoins,  et  qu'il  est 
nécessaire  que  le  métropolitain  la  termine 
avec  six  autres  évêques  de  su  province,  ou  du 
voisinage,  outre  l'évèque  diocésain  du  prêtre 
suspendu  :  a  Ergo  saltem  nunc  fraternitas  tua 
metropolitani  jure  potita,  ex  episcopis  sub  se 
degentium,  vel  vicinorum,  sex,  una  cum  epi- 
scopo, cujus  estiste  parœciœ,  sibi  socians,  tan- 
tum  negotium  subtili  ventilet  discussionis 
ventilabro,  et  invente  quod  justum  est,  cano- 
nice décernât,  et  commun!  fratrum  censura 
diffiniat.  » 

Il  est  difficile  de  trouver  une  occasion  où  il 
ait  paru  avec  plus  d'éclat,  combien  les  juge- 
ments de  suspension  ou  de  déposition  pour 
toutes  sortes  de  bénéficiers,  devaient  être  mû- 
rement concertes  entre  les  évoques  de  la  pro- 
vince, les  métropolitains  et  les  papes  même  : 
et  combien  se  sont  éloignés  de  la  vérité  et  de 
la  pratique  constante  de  tous  les  siècles  ,  ceux 
qui  ont  pensé  que  la  seule  volonté  et  le  com- 
mandement de  l'évèque  suffisait  pour  cela. 

YIIl.  Le  concile  de  Frioul  (Can.  vu),  tenu  en 
791,  sous  le  patriarche  Paulin,  ne  permet  pas 
aux  évêques  de  déposer  un  prêtre,  un  diacre 
ou  un  abbé  sans  avoir  communiqué  l'affaire 
au  patriarche  d'Aquilée,  c'est-à-dire  au  mé- 
tropolitain :  a  Item  placuit  ut  nullus  episco- 
l)orum  presbyterum,  aut  diaconum  aut  archi- 
inauilritam  in  dispendio  honoris  condemnare 
praesumat,  absque  hujus  veuerandai  sedis  con- 
sultu.  » 

Le  canon  du  concile  VIII,  que  nous  avons 
cité  dans  ce  chapitre,  ue  permet  \rds  aux  mé- 
tio|)olitains  de  déi)0ser  les  évêques  sans  la 
participation  du  patriarche. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'ancien  usage  de  toute 
l'Eglise  était  que  les  évêques  pouvaient  dé- 
grader les  prêtres,  et  les  métropolitains  les 
èvêciues,  en  sorte  qu'après  cela  les  uns  et  les 
autres  pouvaient  encore  demander  que  leur 
cause  fût  rejugée  dans  un  tribunal  supérieur. 

Vers  le  neuvième  siècle  on  apporta  quelque 
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altération  à  cette  police,  et  il  y  a  apparence 
qu'on  n'eut  point  d'autre  but  que  d'apporter 
encore  plus  de  précautions  aux  juj;;ements  de 
ces  grandes  causes,  et  de  rendre  les  dégradations 
des  évêques  et  des  prêtres  encore  plus  diffi- 
ciles. Car  quoiqu'après  la  déposition  d'un 
prêtre  par  son  évèque  et  d'un  é\èi|ue  par  son 
métropolitain,  il  y  eût  appel  à  un  tribunal  plus 
élevé  :  pendant  l'appel  l'un  et  l'autre  demeu- 
raient flétris  et  abattus  sous  le  poids  du  premier 
jugement,  et  la  révision  du  pracès  allait  souvent 
à  de  grandes  longueurs.  La  longue  impunité 
des  crimes  était  aussi  un  mal  déplorable.  Mais, 
quand  il  y  a  des  maux  à  craindre  el  à  éviter  de 
part  et  d'autre,  il  faut  croire  que  si  la  Providence 
céleste  permet  ces  changements  dans  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  c'est  pour  appliquer  les  re_ 
mèdes  les  plus  propres  aux  maladies  diverses, 
qui  dominent  dans  les  divers  âges  du  moude^ 

IX.  Le  concile  de  Pavie,  de  l'an  835  (Can.v), 
après  avoir  réprimé  les  injurieuses  entreprises 
des  patrons  qui  nommaient  aux  cures,  défend 
aussi  aux  évêques  de  dépouiller  les  curés  de 
leur  bénéfice,  si  leur  conduite  déréglée  n'a 
justement  fait  tomber  sur  eux  cette  peine  ca- 
nonique :  «  Ipsi  vero  qui  ad  gubernandas 
plèbes  légitime  sunt  provecti ,  nullatenus  a 
suis  episcopis  repellantur,  nisi  aut  in  alicujus 
criminis  reatum  inciderint  aut  easdem  plèbes 
maie  tractaverint.  » 

Le  concile  de  Tribur  (Can.  x)  renouvela  tous 
les  canons  africains  qui  réservent  la  déposition 
d'un  évèque  à  douze  évêques,  celle  des  prêtres 
à  six,  celle  des  diacres  à  trois,  outre  le  propre 
évèque;  abandonnant  à  l'évêque  les  causes  des 
autres  clercs ,  mais  les  abandonnant  à  sa  jus- 
tice réglée  par  les  canons  et  non  pas  emportée 
par  sa  passion  :  «  Pieliquorum  clericorum  cau- 
sas etiani  solus  episcopus  loci  cognoscat  et 
deflniat.  » 

Ce  seul  terme  cognoscat  montre  assez  que 


l'évêque  est  juge  et  non  pas  dominateur,  et  que 
c'est  la  loi  qui  doit  former  ses  jugements  et 
non  pas  sa  passion  ou  son  intérêt.  Aussi  le 
pape  Nicolas  rétablit  un  diacre  qui  avait  été 
déposé  par  son  évèque  ,  sans  avoir  appelé 
un  nombre  suffisant  d'autres  évêques ,  et 
sans  l'avoir  juridiquement  convaincu  d'aucun 
crime  :  «  Quia  sine  certo  numéro  episcopo- 
rum,  imo  sine  criminis  approbatione  fuerat 
judicatus  (Anastas.  in  ejus  vita).  » 

X.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  examiner  la 
question  qui  fut  agitée  par  le  savant  Hincmar, 
archevêque  de  Reims,  sur  l'appel  des  prêtres 
et  des  autres  clercs  inférieurs  au  pape.  Hinc- 
mar ayant  prétendu  que  selon  les  canons  ils 
ne  pouvaient  appeler  qu'au  concile  provincial 
après  le  jugement  de  leur  évèque;  quelque 
parti  qu'on  eût  pris  dans  cette  contestation  il 
en  résultait  toujours  fort  clairement  qu'il  n'y 
eut  jamais  ni  de  clercs  ni  de  bénéflciers  amovi- 
bles au  gré  de  l'évêque,  qui  ne  pouvait  être 
considéré,  ni  se  considérer  lui-même  que 
comme  juge  et  non  pas  comme  maître  ; 
comme  exécuteur  des  canons,  non  pas  comme 
seigneur  ou  dominateur  des  biens  et  des  per- 
sonnes des  ecclésiastiques  :  enfin  comme  me- 
surant son  autorité  et  son  pouvoir  par  la  jus- 
tice incorruptible  des  lois,  et  par  une  intégrité 
inaccessible  à  tous  les  intérêts  et  à  toutes  les 
passions  de  la  chair. 

Aussi  quand  Hincmar,  évèque  de  Laon,  eut 
excommunié  tous  les  clercs  de  son  diocèse,  qui 
étaient  sans  doute  au  nombre  de  quatre  ou 
cinq  cents,  l'archevêque  son  oncle,  se  moqua 
de  cette  indiscrète  sentence  qui  enveloppait 
infailliblement  les  innocents  avec  les  coupables. 
B  At  ubi  sine  aliqua  ratione  vel  culpa  abje- 
ctoruni  contra  omnem  autoritatem,  trecenti, 
vel  quadringenti,  sive  quingenli ,  solo  tuo 
furore ,  et  causa  injuriarum  luarum  sunt 
abjecti,  etc.  ^Hincmar,  t.  ii,  p.  507).  » 
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CHAPITRE  DIX-HUITIEME. 


QOE   LES   BÉNÉFICIERS  N'ONT  JAMAIS  ÉTÉ  AMOVIBLES  AU  GRÉ   DE  L'É^'ÈQUE. 


I.  Divers  conciles  qni  se  sont  déclarés  pour  la  perpétuité  des 
bénéCciers,  et  même  des  curés,  à  moins  que  l'évèqne  ne  les 
destitue  par  un  jugement  canonique. 

II.  Autres  canons,  que  ni  les  évèques  ni  les  patrons  ne  peu- 
vent destituer  lesbénéHciers  k  leur  gré. 

III.  L'évèque  pouvait  commettre  pour  un  temps  une  cure, 
afin  d'éprouver  cependant  le  curé  désigoé.  Origine  des  déports- 

rv.  Quand  les  évéciues  et  les  ahhés  se  donnèrent  la  liberté 
de  destituer  les  moindres  bénéPiciers,  les  souverains  entreprirent 
aussi  quelquefois  de  les  destituer  ou  de  les  transférer  eux- 
mêmes. 

V.  Différence  entre  les  moines  et  les  autres  bénéficier.*. 

Vi.  Autres  canons  ou  décrets  contre  les  curés  ou  vicaires 
amovibles. 

VII.  Autres  règlements  contre  les  vicaires  amovibles.  Du 
nombre  des  évêques  nécessaires  pour  la  déposition  d'un  prélic 
ou  d'un  diacre. 

VlU.  Les  inconvénients  des  vicaires  amovibles. 

IX.  Le  décret,  les  décrétales  et  le  concile  de  Trente  opposés 
aux  vicaires  amovibles. 

I.  La  stabilité  canonique  des  clercs  et  des 
bénéficiers  n'était  pas  seulement  un  frein  salu- 
taire, pour  arrêter  Tinconïtance,  qui  est  si  na- 
turelle à  tous  les  lioiuiues;  mais  aussi  une 
assurance  qu'on  leur  donnait  de  la  part  des 
évêques,  qu'on  ne  les  arracherait  pas  de  ce 
rang  honorable  qu'ils  tenaient  dans  rEj,Mise, 
si  l'énormilé  de  leur  faute  n'y  forçait  les 
prélats. 

C'est  le  sens  des  canons  qui  établissent  cette 
stabilité,  a  Sine  titulo  facta  ordinatio  irrita 
habeatur,  et  in  qua  quilibet  titulatus  est,  in  ea 
perpetiio  persévère!. »  Voilà  le  canon  du  concile 
de  Plaisance  en  1095  (Can.  xv). 

Celui  du  concile  de  Clermont  en  la  même 
année  dit  la  môme  chose  :  «  Ut  omnis  clericus 
ad  eum  tifulum  ad  qucm  primum  ordinatus 
est,  seniperoidinetur  (Can.xiii).  »  Les  évèques 
qui  faisaient  ces  canons,  s'imposaient  à  eux- 
mêmes  des  lois  de  stabilité,  pour  ne  pouvoir 
défaire  ce  qu'ils  auraient  sagement  fait. 

Le  concile  de  Nîmes,  en  1096,  parle  encore 
plus  neltemenl.  a  Sacerdotes  quando  regendis 
pr.Tficiuntiir  ecdesiis,  de  manu  episcopi  curara 
animaium  suscipiant,  ubi  et  in  tola  vita  sua 
Deo   deservianl ,  nisi  canonico  degradeutur 


judlcîo  (Can.  ix).  »  Il  ne  se  peut  rien  désirer 
de  jtlus  précis,  pour  les  curés  mêmes.  Ce  canon 
montre  qu'ils  ne  peuvent  ni  eux-mêmes  re- 
noncer à  leur  charge,  ni  en  être  destitués,  ou 
par  l'évèque  ou  par  d'autres,  à  moins  d'un 
jugement  en  forme. 

Le  concile  de  Londres,  en  1 123,  dit  la  même 
chose.  «  NuUus  abbas,  nullus  omnino  clericus 
vel  laicus  quemquam  per  episcopum  in  Ecclesia 
ordinatum  ,  absque  proprii  episcopi  judicio 
pra'sumat  ejicere  (Can.  ix).  » 

Ce  canon  suppose  que  les  curés  avaient  été 
quelquefois  violemment  destitués  par  les  pa- 
trons laïques  ou  ecclésiastiques,  et  surtout  par 
les  abbés  qui  avaient  plusieurs  cures  à  leur 
nomination  et  dans  leur  dépendance.  Comme 
l'évèque  seul  les  avait  institués,  il  pouvait  aussi 
lui  seul  les  destituer,  en  leur  faisant  leur 
procès.  Si  l'évèque  eut  prétendu  pouvoirchan- 
ger  ou  destituer  à  son  gré  sans  forme  de 
procès,  ceux  mêmes  dont  il  était  lui-même  le 
patron,  ou  plutôt  le  collateur,  il  eût  donné  un 
dangereux  exemple  à  tous  les  patrons,  soit 
laïques,  soit  ecclésiastiques. 

II.  Le  concile  de  Reims,  en  1131  (Can  ix), 
défendit  de  confier  les  églises  à  des  prêtres  à 
gages,  et  voulut  que  chaque  église  eût  son 
propre  curé,  si  elle  avait  un  revenu  suffisant. 
oPlacuit  etiam  ne  conductitiis  presbyteriseccle- 
siœ  committaiitur,  et  unaquœcjue  ecclesia,  cui 
facultas  suppetit ,  proprium  habeat  sacerdo- 
fem.  » 

Le  concile  II  de  Latran  (Can.  x),  en  H39, 
confirma  ce  décret  en  mêmes  termes.  Celui 
de  Reims  en  1148  (Can.  x),  le  réitéra,  avec 
cette  addition  considérable  :  «  Nec  ab  ejus 
regimine ,  alicujus,  nisi  episcopi;  in  cujus 
jiarochia  fuerit,  vel  archidiaconi  canonico  ju- 
dicio depellatur.  Cui  de  bonis  ecclesiœ  tantum 
beiK'licii  prœbeatur,  unde  convenienter  valeal 
assigiiari.  » 
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11  faut  remarquer  sur  ce  canon  :  1"  Que  ces 
curés  mêmes  à  qui  l'ovèque  faisait  leur  ]iart, 
soit  par  portion  congrue  des  fruits,  soit  par 
assignation  de  quelques  petits  fonds,  n'étaient 
pourtant  pas  destituables  ,  à  la  \olonlé  de 
l'évèque.  2°  L'évèque  même  ne  les  destitue 
pas  sans  un  jugement  canonique,  afin  de  faire 
la  leçon  aux  patrons,  de  ne  rien  entreprendre 
d'injurieux.  3°  Ils  sont  destituables  par  l'ar- 
chidiacre et  par  l'évèque ,  non  pas  à  leur  gré  ; 
car  qui  oserait  le  dire  de  l'arcliidiacre?  mais 
par  un  jugement  en  forme. 

III.  Ce  n'est  pas  qu'un  évcque  ne  pût  com- 
mettre une  église  jiaroissiale  pour  un  an,  pour 
éprouver  la  suffisance  et  la  piété  du  prêtre 
qu'il  désirait  ensuite  y  instituer  canonique- 
ment.  Car  le  pape  Alexandre  III  ne  désap- 
prouva nullement  que  l'évèque  de  Tournai  en 
eût  usé  de  la  sorte  envers  un  prêtre,  qu'il  avait 
ensuite  jugé  incapable  de  cet  emploi  :  «  Quod 
ecclesia  non  fuerit  prœdicto  Danieli  conccssa, 
sed  ad  probalionem  usque  ad  annum  com- 
mendata  ;  ita  quidem  ut  si  non  esset  idoneus, 
et  ejiisconversationis  et  vitœ,  cujus  esse  debe- 
ret,  exiude  amoveietur  ut  ecclesia  illa  libère 
posset  honestae  personae  concedi  (Append.  n, 
ep.  XIV,  xv).  » 

Ce  pourrait  bien  avoir  été  l'origine  des 
déports,  qui  auraient  été  d'abord  des  com- 
mendes,  pour  quelques  mois  ou  pour  un  an 
au  plus,  pour  éprouver  ceux  qu'on  destinait  à 
des  emplois  si  périlleux  et  si  importants,  et 
qu'on  n'a  dei)uis  assez  souvent  considéré  que 
comme  des  droits  et  des  exactions  au  profit  des 
évêques  et  des  archidiacres.  Aussi  est-il  clair 
par  les  lettres  de  ce  pape,  que  les  curés  du 
diocèse  de  Tournai  formaient  de  grandes 
plaintes  contre  les  violentes  extorsions  de  leur 
évêque. 

Pour  reprendre  notre  discours ,  le  pape 
Alexandre  III,  écrivit  en  même  temps  à  l'évè- 
que d'Amiens  et  à  l'abbé  de  Saint-Iîeniy,  de 
faire  rendre  son  église  à  ce  curé,  si  l'évèque 
l'y  avait  canoniquement  institué,  et  s'il  en  avait 
été  destitué  sans  être  convaincu  d'aucun  crime. 
«  Si  ecclesia  illi  fuerit  canonice  tradita,  et 
postea  de  aliquo  crimine  non  fuerit  con\ ictus 
aut  confessus ,  propter  quod  ea  de  jure  de- 
bueril  s[)oliari,  ipsam  ei  faciatis  restitui,  etc.  » 

Ce  que  nous  venons  d'avancer,  même  tou- 
chant les  déports,  se  peut  encore  justifier  par 
le  concile  de  Tours  en  1163  (Can.  v),  qui  défend 
la  pratique  qui  se  fortifiait  alors,  de  donner 


les  cures  pour  un  an  à  des  prêtres  gagés. 
«  Quoniam  cnormis  (|uœdam  consuetudo  in 
quibnstlam  loeis  contra  sanctorum  Patriim 
constitutiones  invahiit,  ut  sub  annuo  pretio 
sacerdotes  ad  ecclesiarum  regimen  consti- 
luaiitur;  id  ne  fiât,  modis  omnibus  prohibe- 
mus.  »  Le  concile  d'Avranches,  en  [il'2,  porte 
une  semblable  défense.  «  Ecclesitc  vicariis 
annuis  non  committantur  (Can.  iv).  »  Il  fallait 
donc  que  tant  les  vicaires  que  les  curés  fussent 
perpétuels. 

IV.  Si  les  évêques  et  les  abbés  se  donnèrent 
en  quelques  endroits  la  liberté  de  destituer 
selon  leur  volonté  les  bénéficiers  de  leur  dé- 
pendance ;  non-seulement  les  autres  patrons 
prirent  la  même  licence,  ce  qui  ne  se  pouvait 
sans  outrager  l'autorité  épiscopale,  mais  on  va 
voir  que  les  rois  mêmes  entreprirent  à  pro- 
portion de  destituer ,  ou  de  transférer  les 
évêques. 

Cela  jiaraît  admirablement  dans  l'édit  du  roi 
de  Hongrie  en  IIGO  (Num.  xt),  chez  le  cardinal 
Baronius,  qui  l'a  inséré  dans  ses  Annales.  Le 
roi  s'oblige  à  l'avenir,  lui  et  ses  successeurs,  de 
ne  plus  dépouiller  ou  transférer  d'évêques sans 
l'aveu  et  le  consentement  des  souverains  pon- 
tifes de  Rome  ;  mais  il  oblige  en  même  temps 
les  évêques,  les  abbés  et  les  prévôts,  de  ne  [ilus 
déposer  les  bénéficiers  de  leur  ressort,  s'ils  ne 
sont  auparavant  canoniquement  convaincus  de 
quelque  crime. 

«  NuUi  archiepiscoporum,  electorum,  prœ- 
positorum ,  ac  abbatum,  deinceps  liceat  de 
prœposituris  snos  prœpositos  removere,  vel 
alias  ecclesiasticas  personas  suis  dignitatibus 
aut  ecclesiasticis  beneficiis  privare,  nisi  forte 
fuerint  de  crimine  convicti  canonice  vel  con- 
fessi.  » 

V.  Le  pape  Innocent  III,  mit  cette  différence 
entre  les  moines  et  les  autres  bénéficiers,  qu'on 
n'était  pas  obligé  aux  mêmes  formalités  de  la 
justice  rigoureuse  pour  déposer  un  officier 
d'une  communauté  religieuse.  Ainsi  après 
avoir  exposé  dans  le  concile  IV  de  Latran,  en 
1215  (Can.  viii),  les  procédures  juridiques,  il 
ajoute  :  «Ilunctamen  ordinem  circa  regulares 
personas  non  credimus  usquequaque  servan- 
duin,  quae  cum  causa  requirit,  facilius  et  libe- 
rius  a  suis  possunt  administratioiiibus  amo- 
veri.  » 

VI.  Ce  même  concile  (Can.  xxxii),  parlant  des 
chanoines  ou  des  dignités,  aux(iuclles  il  y  a  des 
églises  paroissiales  unies,  il  ordonne  qu'où  y 
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tiendra  un  vicaire  perpétuel,  avec  une  portion 
conv(!nable  du  revenu.  «  Nisi  forte  prœbendœ 
veldignitati  parochialis  eccle?ia  sit  annexa;  in 
quo  casii  concedimus ,  ut  is  qui  talem  habel 
prœbendani  vel  dignitalem,cum  oporteateum 
in  majori  ecciesiadeservire,  inipsa  parochiali 
ccclesia  idoneum  et  perpetuum  studeat  habere 
vicarium  canonice  instilutiim,  qui  congruen- 
tem  habcatde  ipsius  ecclesiae  proventibus  por- 
tionem.  » 

Le  concile  de  Latran  (Can.  xiu),  sous  Alexan- 
dre III,  en  1179,  avait  seulement  défendu  de 
prendre  plusieurs  cures  à  l'avenir.  Ainsi  ceux 
qui  les  avaient  déjà  obtenues,  en  conservèrent 
la  possession j  résidant  dans  l'une  et  ayant  des 
vicaires  perpétuels  dans  les  autres,  selon  les 
ordonnances  de  l'évêque  de  Sarum  ,  en  Angle- 
terre, en  1217.  o  In  aliis  perpétues  ordinet 
vicarios  (Cap.  lxxxv).  b  Le  concile  d'Oxford  en 
1222  (Can.  xiii,  xv),  ne  parle  non  plus  que  des 
vicaires  perpétuels. 

Le  concile  de  Mayence  en  1225,  où  présida 
un  cardinal  légat,  tâcha  de  bannir  la  damnable 
coutume  qui  avait  déjà  jeté  de  profondes 
racines  dans  l'Allemagne,  de  mettre  des  vicaires 
révocables  et  à  gages  dans  les  cures,  o  Quia 
enorniis  qua'dam  consuetudo  in  quibusdam 
Alemanniœ  partibus  contra  canonicas  san- 
ctioncs  invaluit,  ut  ponantur  in  ecclesiis  con- 
ductilii  sacerdotesvicarii  temporales,  ne  id  fiât 
de  ca'tero,  autoritate  legationis  qua  fungimur, 
inhibemus.  Sed  cum  vicarius  poni  débet  et 
pokft,  ])erpetuo  instilualur,  idque  assensu  et 
autoritate  diœcesani,  et  arcbidiaconi  loci  illius 
(Can.  xii).  » 

Le  concile  de  Béziers,  en  1233  (Can.  xi,  xn), 
se  déclara  hautement  pour  ne  souffrir  dans  les 
paroisses  que  des  curés  ou  des  vicaires  perpé- 
tuels. «  Rectores  seu  perpétues  vicarios,  etc.  Ut 
quœlibet  parochialis  ecclesia  proprium  habeat 
et  perpetuum  sacerdotem.  » 

Les  ordonnances  de  saint  Edmond,  arche- 
vêque de  Cantorbcry,  en  1236  (Can.  xxix),  ne 
permettent  |)as  même  aux  curés  de  congé- 
dier leurs  vicaires  sans  cause  raisonnable.  Le 
concile  de  Cognac  en  1226  (Can.  vi),  permet  à 
lieine  aux  archidiacres  et  aux  archiprêtres  ou 
doyens  ruraux,  de  nommer  des  vicaires  en  leur 
absence  avec  la  permission  des  évoques.  Le 
concile  de  Bude,  en  1270  (Can.  x),  décerna  des 
peines  contre  les  archidiacres  et  les  curés  qui 
donneraient  leurs  vicairies  à  des  laïques  ou  à 
des  clercs  mariés.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les 


vicaires  dont  nous  traitons,  et  que  nous  voulons 
montrer  ne  pouvoir  être  amovibles,  selon  les 
règles  éternelles  de  l'Eglise. 

VII.  II  est  vrai  que  dans  les  canons  que  nous 
venons  d'alléguer,  c'était  ordinairement  le 
patron  ou  le  présentateur  qui  était  la  source 
])rimitive  du  désordre,  espérant  de  dominer 
liien  plus  absolument  dans  l'église  de  son  pa- 
tronage, en  n'y  laissant  entrer  que  des  vicaires 
passagers.  Mais  les  canons  ne  laissent  pas  d'ex- 
clure toutes  sortes  de  vicaires  amovibles,  soit 
que  ce  soit  le  patron,  ou  l'évêque,  ou  le  cha- 
pitre qui  s'oppose  à  leur  perpétuité.  L'évêque 
étant  déclaré  lui-même  par  tant  de  conciles  le 
défenseur  de  la  perpétuité  des  vicaires,  il  n'en 
peut  pas  être  l'ennemi. 

Le  concile  de  Salzbourg,  en  127.4  (Can.  x). 
«  In  beneficiis,  quibus  licet  per  vicarios  deser- 
vire,  volumus  ut  viri  idonei  episcopo  prccsen- 
tentur,  qui  ipsos  in  hujusmodi  vicariis  perpc- 
tuet.  »  Le  concile  de  la  province  d'Aucb,  en 
1326  (Can.  xxxvi),  déclara  que  les  curés  et  les 
vicaires  mêmes  que  les  religieux  présentaient 
à  l'évêque,  devaient  être  perpétuels.  «  Quia  ex 
(juo  instituti  in  eis  sunt,  censentur  perpetui.» 
Les  moines  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  ,  impé- 
trèrent  des  privilèges  des  évêques  de  Langres 
et  de  Toul,  pour  pouvoir  instituer  et  destituer 
les  curés  de  leur  dépendance  (Recueil  pour 
l'Histoire  de  Bourgogne,  p.  208,  223). 

II  est  vrai  que  le  pape  Grégoire  IX,  au  lieu 
des  évêques  (|ui  étaient  nécessaires,  selon  les 
anciens  canons,  pour  la  déposition  des  clercs 
des  ordres  majeurs,  a  permis  à  l'évêque  dio- 
césain de  se  faire  assister  par  des  abbés  ou  par 
d'autres  prélats  ;  ce  qui  a  été  suivi  par  le  con- 
cile de  Trente  (Extra.  De  hœreticis,  c.  i,  sess. 
xni,  c.  4).  Il  est  vrai  aussi  que  ce  pape  et  ce 
concile  ne  parlent  que  de  la  dégradation  solen- 
nelle, et  non  pas  de  la  simple  déposition.  Mais 
comme  l'on  sait  qu'autrefois  la  déposition  et  la 
dégradation  n'étaient  qu'une  même  chose,  et 
que  ce  nombre  de  prélats  était  nécessaire  pour 
la  déposition,  le  droit  nouveau  a  bien  pu  se 
relâcher  jusqu'au  point  de  n'exiger  ce  nombre 
de  prélats  que  pour  la  dégradation  solennelle, 
mais  non  ])as  jusqu'à  cette  extrémité  de  laisser 
déposer  les  clercs  ou  les  bénéficiers,  sans  que 
l'évêque  y  observe  aucune  forme  de  justice. 
Ce  serait  une  inégalité  trop  grande,  de  ne  pas 
exiger  seulement  la  forme  d'un  jugement  pour 
une  chose  qui  ne  pouvait  autrefois  se  con- 
sommer (jue  par  un  petit  concile  d'évôques. 
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Je  dirai,  en  passant,  que  ce  fut  le  concile  de 
Rouen,  en  1072.  iiui  dcclara  le  premier  que,  si 
les  six  évêques  qui  étaient  nécessaires  pour  la 
déposition  d'un  prêtre,  ou  trois  pour  celle  d'un 
diacre,  ne  se  pouvaient  trouver  ensemble,  ils 
pourraient  envoyer  leurs  vicaires  en  leur  nom  : 
«  Vicarium  suum  cum  sua  autoritate  transniit- 
tat.  » 

Le  concile  de  Palence,  eu  1323,  voulut  que 
les  collations  des  bénéflces  se  fissent  en  public, 
de  peur  que  les  collateurs  ne  les  révoquassent 
trop  facilement.  «  Dum  bénéficia  quorum  col- 
lationes  probari  non  possunt,  per  eosdem  prse- 
latos  aliis  plerumque  conferuntur.  » 

Les  collations  ayant  été  publiques,  il  y  a 
toutes  les  apparences  que  les  destitutions  de- 
vaient aussi  l'être. 

VllI.  Cette  longue  énumération  de  canons 
contre  les  ^^caires  amovibles,  n'aura  pas  été 
inutile,  si  nous  l'appliquons  à  tant  d'églises 
cathédrales  ou  collégiales,  qui  commettent  la 
cure  de  leur  propre  église,  et  plusieurs  autres 
églises  de  leur  dépendance  à  des  vicaires  ga- 
gés pour  autant  de  temps  qu'ils  trouvei'ont  boa 
de  part  et  d'autre. 

Les  canonistes  conviennent  que  cela  se  peut 
selon  le  droit  :  ils  en  auraient  peut-être  douté 
s'ils  avaient  bien  examiné  celte  longue  tradi- 
tion que  nous  venons  de  représenter.  Mais  au 
moins  Fagnan  (In  c.  ex  parte.  De  officio  Vica- 
rii)  ne  doute  pas  qu'il  ne  fût  à  souhaiter  que 
le  pape  fît  un  décret  pour  faire  établir  des  vi- 
caires perpétuels  dans  toutes  ces  églises.  Parce 
qu'il  est  avantageux  à  chaque  église  d'avoir 
son  propre  pasteur  ,  et  comme  son  époux  , 
nous  négligeons  moins  ce  qui  est  à  nous  en 
particulier,  que  ce  qui  nous  est  commun  avec 
beaucoup  d'autres.  Les  chanoines  sont  souvent 
en  différend  entre  eux  pour  la  nomination  des 
vicaires,  et  ils  les  changent  souvent  avec  trop 
de  facilité  :  ces  vicaires  même  n'étant  que 
mercenaires,  ne  s'aflectionnent  pas  au  service 
de  leur  église,  et  ils  la  quittent  dès  qu'ils  ren- 
contrent ailleurs  de  plus  grands  avantages; 
ceux  qui  ont  du  mérite  ne  veulent  pas  accepter 
des  vicairies  de  cette  nature ,  les  paroissiens 
n'ont  pas  le  même  respect  pour  les  vicaires 
amovibles,  qu'ils  auraient  pour  des  curés  ou 
des  vicaires  perpétuels;  enfin,  dans  toutes  les 
églises  patriarcales  ou  collégiales  de  Rome  qui 
ont  charge  d'âmes,  il  y  a  des  vicaires  perpé- 
tuels. 

Et  comment  peut-on  dire  que  la  pratique 


dont  nous  parlons,  où  les  chapitres  en  corps 
ont  la  cure,  et  l'exercent  par  des  vicaires  pas- 
sagers, n'est  pas  contraire  au  droit,  puisque  le 
droit  veut  absolument  que  chaque  église  ait 
son  propre  époux  et  un  pasteur  unique? 

IX.  Gratien  rapporte  le  décret  du  concile  de 
Reims  (xxi,  q.  2)  :  «  Sicut  in  unaquaque  eccle- 
sia  unus  presbyter  débet  esse ,  ita  ipsa  quse 
sponsa  vel  uxor  ejus  dicitur,  non  potest  dividi 
inter  presbytères;  sed  unum  tantummodo  ha- 
bebit  sacerdotem,  qui  eam  caste  et  sincère 
regat.  »  Et  le  décret  d'innoceut  II  :  a  Prœcipi- 
mus  ne  conductitiis  presbjteris  ecclesiœ  com- 
mitlantur  ;  et  unaquseque  ecclesia,  cuifacultas 
suppetit,  proprium  habeat  sacerdotem.  » 

Dans  les  décrétâtes  iC.  extirpandae.  De  prae- 
bend.  C.  presbyteri)  n'ordonne-t-on  pas  que  les 
chanoines  qui  ont  des  cures  annexées  à  leurs 
prébendes  y  mettront  des  vicaires  perpétuels? 
Le  pape  Bonifacc  VlU  n'a-t-il  pas  enjoint  aux 
moines  qui  ont  des  églises  paroissiales,  d'y 
faire  instituer  des  vicaires  perpétuels?  Aussi  le 
concile  de  Trente  (De  Capell.  monach.  in  Sexto, 
sess.  XXV,  c.  16;  sess.  vu,  c.  7)  s'est  absolu- 
ment déclaré  pour  les  vicaires  perpétuels  , 
même  dans  les  paroisses  qui  sont  unies  aux 
églises  cathédrales,  collégiales,  abbatiales,  si 
les  évêques  ne  jugent,  pour  quelque  raison 
particulière,  que  le  contraire  doive  être  plus 
avantageux.  «  Nisi  ipsis  ordinariis  pro  bono 
ecclesiarum  regimine  aliter  expedire  videbi- 
tur.  » 

Il  faut  donc  supposer  qu'il  y  a  quelque  rai- 
son particulière  pour  le  bien  de  l'Eglise,  qui 
oblige  l'évêque  de  tolérer  ces  vicaires  amovi- 
bles. Et  c'est  aussi  dans  ce  cas  qu'il  faut  pren- 
dre la  résolution  de  la  congrégation  du  concile, 
que  le  chapitre  peut  destituer  ces  vicaires  à 
son  gré  ;  mais  l'évêque  ne  le  peut  que  pour  les 
mêmes  causes  qui  feraient  destituer  un  vicaire 
perpétuel  (  Fagnan  ,  1.  ni  decr.,  part,  ii , 
p.  193). 

Au  reste,  ce  qui  a  été  dit  ne  regarde  point 
les  curés  réguliers,  ni  le  pouvoir  qu'ont  les 
supérieurs  de  l'ordre  de  les  rappeler  des  cures 
qui  leur  ont  été  commises. 

On  peut  voir  sur  ce  sujet  la  lettre  crxxix 
d'Etienne  de  Tournai,  et  ce  qui  a  été  rapporté 
dans  la  bibliothèque  de  Prémontré  (pag.  28o, 
280,  287;.  Enfin  l'ordonnance  de  Louis  XIII,  en 
1629,  art.  12,  et  la  déclaration  de  Louis  XIV, 
en  1637  (Mémoires  du  clergé,  tom.  i,  pag.  200), 
donnée  sur  les  remontrances  du  clergé,  ne 
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souffrent  plus  qu'on  fasse  desservir  par  d'au- 
tres que  par  des  vicaires  perpétuels  les  cures 


unies  aux  abbayes  ou  aux  prieurés,  aux  églises 
cathédrales  ou  collégiales  (1), 


(U  Dans  notre  livre  déjà  cité,  les  Lois  de  l'Eglise  sur  la  nomino' 
tion,  la  mutation  et  la  révocation  des  curés.  —  Situation  anor- 
mate  de  l'Eglise  de  France,  nous  n'avons  pas  fait  autre  chose  qu'é- 
tablir ce  que  Thomassin  vient  de  démontrer  ici  avec  tant  de  science. 
Mais  ce  que  ne  pouvait  pas  demander  alors  Thomassin,  puisqu'on 
ne  trouvait  que  des  pasteurs  stables  et  perpétuels  dans  les  paroisses, 
nous  l'avons  ainsi  formulé  en  face  de  la  situation  faite  à  l'Eglise  de 
France  :  —  La  France  a-t-elle  le  droit,  dans  l'organisation  parois- 
siale, de  se  mettre  contre,  en  dessus  ou  à  c6té  du  droit?  Le  concor- 
dat dit  :  Non.  Les  articles  organiques  disent  :  Oui.  Or,  nous  avons 
montré,  d'après  le  cardinal  Consalvi,  le  cas  qu'il  faut  faire  de  ces 
echismatiquei  articles  organiques.  Nous  renvoyons  donc  à  notre  livre 
précité  qui  traite  cette  question  à  fond.  Nous  saisissons  cette  occa- 
sion bien  naturelle  pour  reproduire  ici,  sur  la  demande  d'un  grand 
nombre  de  prêtres,  le  texte  du  concordat.  Seulement,  nous  déclarons 
qu'ici  seulement,  et  pour  la  première  fois  en  France,  le  concordat 
paraîtra  avec  son  véritable  préambule  et  le  véritable  ordre  des  signa- 
tures. Qu'on  veuille  se  rappeler  le  passage  que  nous  avons  cité  du 
cardinal  Consalvi  disant  qu'il  fut  stipulé  qu'en  sa  qualité  de  cardinal, 
il  signerait  le  premier.  Le  vrai  texte  du  concordat  ne  se  trouve  donc 
que  dans  l'édition  de  Thomassin. 

o  Sa  Sainteté  le  souverain  pontife  Pie  VII  et  le  premier  consul  de 
«  la  République  française,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
t  respectifs  : 

a  Sa  Sainteté  :  Son  Eminence    Monseigneur    le    cardinal   Hercule 

■  Consalvi,  cardinal-diacre  de  la  sainte  Eglise  romaine,  du  titre  de 
«Sainte-Agathe  aii  suiiirra;?!,  son  secrétaire  d'Etat;  Joseph  Spina, 
0  archevêque  de  Corinthe,  prélat  domestique  de  Sa  Sainteté,  assis- 
«  tant  au  trÛne  pontifical,  et  le  père  Caselli  [de  l'ordre  des  Servîtes), 
<  théologien  consultant  de  Sa  Sainteté,  munis  de  pleins  pouvoirs  en 
«  bonne  et  due  forme. 

t  Le  premier  consul  :  Les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiller 
t  d'Etat;  Crétet,  conseiller  d'Etat,  et  Dernier,  docteur  en  théologie, 
t  curé  de  Saint-Laud  d'Angers,  pareillement  munis  de  pleins  pou- 
«  voirs; 

«  Lesquels,  après  l'échange  des  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  la 

■  convention  suivante  : 

■  Le  gouvernement  de  la  République  française  reconnaît  que  la  re- 
ligion catholique,  apostolique,  romaine,  est  ia  religion  de  la  grande 
majorité  des  citoyens  français; 

«  Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette  même  religion  a  retiré, 
et  attend  encore  en  ce  moment,  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand 
éclat  de  l'établissement  du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  pro- 
fession particulière  qu'en  font  les  consuls  de  la  République; 

a  En  conséquence,  d'après  cette  reconnaissance  mutuelle,  tant  pour 
le  bien  de  la  religion  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  inté- 
rieure, ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

a  Art.  1er.  La  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  sera  libre- 
ruent  exercée  en  France;  son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique. 

•  Art.  2.  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec  le  gou- 
vernement, une  nouvelle  circonscription  de  diocèses  français. 

1  Art.  3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évêchés  français 
qu'elle  attend  d'eux  avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la 
paix  et  de  l'unité,  toute  espèce  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs 
Biéges.  —  D'après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice 
commandé  pour  le  bien  de  l'Eglise  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Sain- 
teté ne  s'attend  pas),  il  sera  pourvu,  par  de  nouveaux  iitulaires,  au 
gouvernement  des  évèchés  de  la  circonscription  nouvelle,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

0  Art.  4.  Le  premier  consul  de  la  république  nommera,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  ia  publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  arche- 
vêchés et  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera 
l'institution  canonique,  suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la 
France  avant  le  changement  de  gouvernement. 

t  Art.  5.  Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront  dans  la  suite 
seront  également  faites  par  le  premier  consul,  et  l'institution  cano- 
nique sera  donnée  par  le  Saint-Siége,  en  conformité  de  l'article  pré- 
cédent. 

•  Art.  6.  Les  évèques,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  di- 
rectement, entre  les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de  fidé- 
lité qui  était  en  usage  avant  le  changement  de  gouvernement,  ex- 
primé dans  les  termes  suivants  :  —  «  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur 

•  les  samtB  évangiles,  de  garder  obéissance  et  fidélité  au  gouverne- 
«  ment  établi  par  la  constitution  de  la  République  française.    Je  pro- 

•  mets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assistera  aucun 

•  con=ril,  f'c  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dednnu,  «oit  au  de- 


t  hors,  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique  ;  et  si,  dans  mon 
0  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  pré- 
0  judice  de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement. 

0  Art.  7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même 
serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  gou- 
vernement. 

fl  Art.  8.  La  formule  de  prière  suivante   sera  récitée  à  la  fin  de 
l'office  divin,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  : 
Domine,  saloum  fac  rempublicatn 
Domine,  salvos  fac  consules. 
0  Art  9.  Les  évèques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses de  leurs  diocèses,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consente- 
ment du  gouvernement. 

0  Art.  10.  Les  évèques  nommeront  aux  cures.  —  Leur  choix  ne 
pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouvernement. 

a  Art.  11.  Les  évèques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathé- 
drale, et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement 
s'oblige  à  les  doter. 

0  Art.  12.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  parois- 
siales et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  remises  à 
la  disposition  des  évèques. 

0  Art.  13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  réta- 
blissement de  la  religion  catholique,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  suc- 
cesseurs ne  troubleront  en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens 
ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en  conséquence,  la  propriété  de  ces 
mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  demeureront  incom- 
mutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants-cause. 

a  Art.  14.  Le  gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux 
évèques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  com- 
pris dans  la  circonscription  nouvelle. 

a  Art.  15.  Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour 
que  les  catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en  faveur 
des  églises  des  fondations. 

0  Art.  16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul  de  la  Répu- 
blique française  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près 
d'elle  l'ancien  gouvernement. 

fl  Art.  17.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que,  dans 
le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel  ne  se- 
rait pas  catholique,  les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article 
ci-dessus,  et  la  nomination  aux  évêchés,  seront  réglés,  pat  rapport  à 
lui,  par  une  nouvelle  convention.  —  Les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  l'espace  de  quarante  jours, 
a  Fait  à  Paris,  le  lô  juillet  1801. 

a  Signé  :  Hercules,    cardinalis  Consalvi   [L.   S.);  Joseph 
Bonaparte  {L.  S.);  Joseph,  archiep.  Corinthi  {L.  5.)  • 
Crétet   {L.  S.);   Frater   Carolus  Caselli    {L.  S.);  Ber- 
nier  [L.  S.).  » 
On  voit  qu'il  n'est  question  ici  ni  de  desservants,  ni  de  succursa- 
listes, ni  de  mobilité,  ni  de  révocation   arbitraire,    ni  de  tout  autre 
jargon  bureaucratique.  11  n'est  question  que  de  cures   et  de  curés 
c'est-à-dire  de  vraies  paroisses  toutes  égales,  et  de  vrais  pasteurs  tels 
que  les  a  faits  le  concile  de  Trente.  Mandat  sancta  synodus  episcopis 
ut  unicuique  parochiœ  suum  PERPETUOM  peculiaremgue  paro- 
chum  assignent. 

Le  droit  canonique  reconnaît  trois  sortes  de  vicaires  :  le  vicaire 
perpétuel,  le  vicaire  amovible,  chargé  de  remplacer  un  curé  absent 
ou  malade,  ou  mis  en  punition  par  l'évêque,  le  vicaire  amovible 
auxiliaire  du  curé. 

Le  premier  est  institué  canoniquement  par  l'évêque  pour  desser- 
vir à  perpétuité  une  paroisse  qui  a  un  curé  primitif,  tel  qu'hôpital, 
chapitre,  monastère,  haut  dignitaire  ecclésiastique.  Un  tel  vicaire  est 
véritablement  bénéficier,  puisqu'il  possède  l'essence  du  bénéfice,  la 
perpétuité.  Il  n'a,  il  est  vrai,  qu'une  portion  congrue  des  revenus  du 
bénéfice,  portion  fixée  par  l'évêque,  mais  il  administre  la  paroisse 
sans  avoir  aucun  compte  à  rendre  au  curé  primitif,  auquel  il  peut 
même  interdire  tout  exercice  actif  de  la  cure.  Il  ne  relève  que  de 
l'évêque.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  en  France  de  vicaire  perpétuel, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  curé  primitif.  Nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  faire  connaître  par  un  document  autheatique,  récemment  pu- 
blié par  le  Bulletin  des  comités  historiques,  t.  ii,  p.  243,  en  quoi  con- 
sistait la  portion  congrue  d'un  vicaire  perpétuel.  Nous  le  tirons  des 
procès-verbaux  des  visites  de  Clément  de  Bonzy,  évéque  de  Béziers, 
en  1633.  Il  s'agit  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  du  Siège  sive  de 
Lacces,  dont  était  curé  primitif  le  chanome  sacristain  de  la  cathé- 
drale. C'était  lui  qui  nommait  le  vicaire  perpétuel,  auquel  l'évêque 
donnait  le  mandat  de  regendo  :  o  Ledict  vicaire  est  logé  et  noury 
•  dans  la  maison  dudict  sacristain,  quî  lui  doibt,  selon  la  fondation, 
a  bailler  un   lict,  quatre  Unceulz,   une  couverte,   un  matelas  et  un 
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LES  BÉHÉFICIERS  NE   POUTAIENT  NI    OriTTER   NI    RÉSIGNER   lEUR   BÉNÉFICE   SANS    l' AGRÉMENT 
DE  L'ÉVÊQUE.   L'ÉVÈQLE  NE  POITVAIT  AUSSI   LES   TR,4.NSFÉRER  CONTRE   LEUR  GRÉ. 


I.  Le  conseil  du  clergé  encore  plus  nécessaire  à  destituer 
qu'à  instituer  les  bénéficiers 

U.  Preuves  du  concile  d'Antioche  qui  attache  tous  les  béné- 
ficiers au  diocèse  de  l'évèque,  qu'on  appelait  alors  paroisse. 

m.  L'évèque  pouvait  transférer  les  clercs  dans  d'autres  églises 
de  son  diocèse ,  ou  les  céder  à  un  autre  évèque  ;  mais  leur 
consentement  était  nécessaire. 

IV.  .Mais  les  béuéBciers  ne  pouvaient  ni  céder  ai  résigner  sans 
le  consentemeat  de  l'évèque. 

V.  Les  évêqnes  même  étaient  assnjétis  à  pareille  néces- 
sité. 

\1.  Les  canons  de  la  résidence  et  de  la  stabilité  étaient  com- 
mnus  auï  évèques  et  aux  autres  bénéficiers. 

VIL  Un  canon  de  Carthage  veut  que  l'évèque  puisse  transfé- 
rer les  bénéficiers  de  son  diocèse  dans  sa  cathédrale ,  même 
contre  leur  gré.  Pourquoi"? 

Vni.  Peines  terribles  contre  les  clercs  ou  les  bénéficiers  non 
résidents  et  vagabonds. 

IX.  Pourquoi  les  clercs  quittaient  alors  si  facilement  leurs 
églises. 

X.  La  vocation  du  ciel  qui  fait  entrer  dans  l'Eglise,  et  dans 
les  bénéfices  par  l'ordination,  doit  avoir  quelque  chose  de  stable 
et  d'immuable. 

I.  Si  Timotbée  (I  Timoth.  iv,  14)  avait  été 
ordonné  par  l'imposilion  des  mains  de  toute 
l'assemblée  des  prêtres,  comme  saint  Paul  nous 
l'assure,  «  cum  impositione  manuum  presby- 
terii;  »  et  si  les  prêtres  sont  encore  ordonnés 
de  la  même  manière;  c'est  une  marque  évi- 
dente, qu'encore  que  l'évèque  seul  ordonne  les 
prêtres  et  les  bénéficiers,  il  est  néanmoins  as- 
sisté du  conseil  de  son  clergé. 

11  faut  faire  le  même  jugement  de  la  déposi- 


tion ou  de  la  destitution  des  prêtres  et  des  au 
très  bénéficiers  ;  saint  Pau!  en  donne  la  souve- 
raine autorité  à  l'évèque  (I  Tim.  v,  19);  mais 
la  sagesse  qui  doit  non-seulement  toujours 
accompagner,  mais  aussi  parfaitement  égaler 
la  puissance,  permet  encore  moins  de  détruire 
les  cboses  que  de  les  faire  sans  conseil.  Voilà 
ce  que  nous  avons  tâché  d'éclaircir  dans  les 
chapitres  précédents. 

II.  Mais  si  l'évèque  ne  peut  disposer  des  béné- 
ficiers qu'il  a  institués,  que  par  les  formes  de 
la  justice ,  ne  peut-il  pas  au  moins  les  transfé- 
rer d'une  église  à  une  autre  de  son  même 
diocèse  ?  Et  les  clercs  ne  peuvent-ils  point  eux- 
mêmes  passer  d'une  église  à  une  autre,  sans 
sortir  du  diocèse  où  ils  ont  été  oraonnés  ?  C'est 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Le  concile  d'Antioche  (Can.  m)  ne  décerne 
des  peines  que  contre  les  ecclésiastiques  qui 
sortent  du  diocèse  de  leur  évêcjue  sans  sa  per- 
mission, pour  aller  s'attacher  à  d'autres  dio- 
cèses. «  Si  quis  presbyter  aut  diaconus  ,  et 
omnino  quilibet  ex  clero  propriam  deferens 
parochiam,  ad  aliam  properavcrit;  vel  onuiino 
demigrans  in  alla  paroctîia  per  multa  tumpora 
nititur  immorari  ;  ulterius  ibidem  non  mini- 
slret  :  maxime  si  vocanli  suo  episcopo,  et  re- 
grcdi  ad   propriam    parochiam   commonenti 


«  traversin;  lui  paie  la  noorritute  et  entretien  d'an  clerc;  lui  baille 
«  le  sceau  de  la  cure  et  les  esmotuments  d'iceluy.  et  de  plus,  a  six 
«  livres  du  vicaire  de  la  Magdeleioe  et  Sainct-Félix  ;  six  livres  de 
.  l'abesse  du  St-Esprit,  la  mûitié  des  offraades,  l'argent  qoe  les  par- 
.  rains  et  marraines  donnent  lorsqu'ils  tiennent  des  baptisés,  les  dis- 
.  tribntions  qu'il  gagne  du  chapitre  pour  les  obits,  messes  doubles  et 
B  petites  heures,  pouvant  monter  quinze  ou  seize  escus,  outre  les- 
«  quelles  il  a  six  livres  pour  la  vente,  que  le  chapitre  a  fait  d'une 
.  vigne  appartenant  jadis  audict  vicaire.  . 

Le  second  est  un  préue  envoyé  dans  une  paroisse  par  l'évèque 
BOUS  le  nom  d'économe,  pour  remplir  toutes  les  fonctions  pastorales 
à  la  place  du  curé  absent  ou  injirme.  Se5  pouvoirs  sont  ceux  du  curé 
qu'il  remplace.  Il  n'a  de  compte  à  rendre  qu'à  l'év'èque,  qui  le  retire 
qoand  il  lui  plaît,  soit  par  le  retour  du  remplacé,  soit  par  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  curé.  Il  n'est  pas  bénéficier,  car  il  est  révocable, 
mais  il  est  obligé  d'appliquer  la  messe  pro  populo  aux  jours  pres- 
crits; c'est  ainsi  que  l'a  ordonné  Benoit  XIV  dans  la  constitution  Cum 
temper.  L'évèque  détermine  U  portion  congrue  dudil  vicaire.  C'est 


le  concile  de  Trente  qui  l'a  ainsi  prescrit  dans  Sess.  2XTV,  cap,  18  de 
Reform,  Cette  portion  congrue,  dont  l'autre  partie  est  pour  le  titu- 
laire, est  en  dehors  du  casuel  qui  reste  de  plein  droit  au  vicaire  éco- 
nome. 

D'après  Innocent  XIII  et  Benoit  Xlll,  le  troisième  vicaire  est  l'aiuri- 
îiaire  du  curé,  son  aide^  ADJCTOR;  il  est  à  la  nomination  et  à  la 
récocaiion  du  curé,  sauf  toujours,  bien  entendu,  l'approbation  de 
l'évèque.  Un  tel  auxiliaire  approuvé  par  l'évèque  a  évidemment  tous 
les  pouvoirs  canoniques  pour  administrer  les  sacrements;  mais  il  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'est  que  l'aide  du  curé,  de  sorte  que 
si  un  curé  a  assez  de  lorce  pour  accomplir  lui-même  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration  paroissiale,  un  tel  vicaire  n'a  pas  à  se  plaindre. 
Il  n'est  là  que  pour  aider  le  curé  trop  fatigué,  ou  qui  ne  peut  se 
multiplier.  De  leur  côté  aussi,  les  curés  doivent  se  réjouir  du  zèle 
de  leurs  jeunes  vicaires,  les  encourager,  les  guider,  développer  leur 
aptitude  et  leurs  talents,  ne  jamais  se  déshonorer  par  ces  sentiments 
de  jalousie,  que  ne  doivent  pas  ressentir  les  ouvriers  de  la  vigne  eu 
Seigneur.  (Dr  Asdrë). 
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obedire  contempserit.  Quod  si  in  hac  indiscipli- 
natione  perdurât,  a  ministerio  modis  omnibus 
amoveatur,  ita  ut  nequaquam  locum  rcstitu- 
tionis  inveniat.  Si  vero  pro  hac  causa  depositum 
aller  episcopus  suscipiat,  hic  etiam  a  communi 
coerceatur  Synodo.  » 

Ce  canon  est  le  même  que  le  xi' ,  entre  ceux 
qu'on  nomme  apostoliques.  Le  terme  de  Paro- 
chia,  najoixia,  qui  est  employé  dans  ce  concile 
et  dans  tous  les  autres  des  premiers  siècles, 
signifie  constamment  le  diocèse  d'un  évèque. 
Un  autre  canon  (Can.  ix)  du  même  concile 
d'Antioche  donne  le  nom  de  paroisse  à  tout  le 
diocèse,  et  appelle  villages  yufi;,  ce  que  nous 
appelons  paroisse  des  champs. 

«  Episcopos  nihil  agere  oportet,  nisi  ea  tan- 
tum  quae  ad  suam  parochiam  pertinent,  et 

pOSSeSSioneS    ei    SUbjeCtaS  ,    zr,  txasrcD  i:xfc-.y.!ï,  /.».'. 

T».i;  û-*jTT.v  /.(if»'.;.  Unusquisquc  enim  episcopus 
habet  polestatem  suœ  parochire,  tx?  èj-utoî  iraiv.)-.:!; 
ui  regut  et  providentiam  gerat  omnis  posses- 
sionis  seu  regionis  /.(i:?.;,  (juaî  suœ  urbi  subest, 
ita  ut  presbytères  et  diaconos  ordinet.  » 

Dans  le  canon  suivant  il  est  parlé  des  choré- 
vêquesqui  résident  dans  les  villages,  ii  txT; /.(iu.xi;j 
xxi  Txr;/.mfX!;(Can.  X,  xvui).  Lcs  mêmes  termes, 
dans  la  même  signification,  se  trouvent  dans 
les  autres  conciles  (Ancyr.  Conc,  c.  xvni,  eau. 
xvii),  et  dans  les  Pères  mêmes  de  ces  premiers 
siècles. 

Le  concile  de  Calcédoine  (Conc.  Cale.)  a  vé- 
ritablement donné  le  nom  de  paroisse  aux 
églises  des  champs,  mais  il  a  ajouté  le  mot  de 
champôlre. 

Il  est  donc  clair  que  ce  canon  d'Antiociie 
ne  tend  qu'à  ne  ])oint  permettre  aux  prêtres  et 
aux  autres  ecclésiastiques  inférieurs,  de  soi'tir 
du  diocèse  de  leur  évêque,  parce  que  l'ordina- 
tion les  a  en  quelque  manière  asservis  à  leur 
évêque  et  à  son  diocèse,  mais  de  cette  noble 
servitude  qui  l'ait  la  royauté  des  justes  et  la 
liberté  même  des  serviteurs  de  Dieu. 

III.  Lé  concile  IV  de  Carthage  (Can.  xxvii) 
ne  permet  pas  aux  évê(iues  de  passer  d'un  évè- 
clié  à  un  autre ,  sans  l'agrément  du  synode 
provincial  ;  mais  il  laisse  à  l'évêque  la  liberté 
<ie  transférer  ses  ecclésiastiques,  et  de  les  ac- 
corder à  d'autres  évêques.  «  Inferioris  vero 
gradus  sacerdotes,  vel  alii  clerici  concessione 
suorum  episco[)orum  possunt  ad  alias  eccle- 
sias  transmigrare.  » 

Cette  jonction  des  autres  ecclésiastiques  avec 
leur  évèque,  dans  le  même  règlement  des 


translations,  est  une  marque  certaine  qu'il 
s'agit  de  la  translation  d'un  diocèse  à  un  autre. 
Mais  la  conclusion  sera  sans  doute  certaine, 
que  l'évêque  pourra  transférer  ses  ecclésiasti- 
ques d'une  église  à  une  autre  de  son  diocèse, 
s'il  peut  leur  permettre  d'aller  régir  une  église 
dans  un  autre  diocèse.  Il  faut  seulement  con- 
sidérer sérieusement  que  le  canon  dit  que  les 
prêtres  et  les  auti'es  clercs  inférieurs  pourront 
passer  à  d'autres  églises  avec  la  permission  de 
leur  évêque,  pour  montrer  que  ces  bénéflciers 
consentent  à  ce  changement,  et  ne  peuvent  y 
être  forcés  par  l'évêque. 

Il  résulte  donc  de  ce  canon  :  1°  Que  les  curés 
et  les  autres  bénéflciers  pouvaient  être  trans- 
férés d'un  diocèse  en  un  autre;  2°  qu'ils  pou- 
vaient encore  plus  facilement  passer  d'une 
église  à  une  autre  du  même  diocèse  ;  3°  pourvu 
que  leur  évêque  y  consentît,  et  les  dispensât 
du  lien  qui  les  attachait  à  leur  pasteur  et  à 
leur  première  église,  et  qu'ils  donnassent  eux- 
mêmes  un  libre  consentement  à  ces  change- 
ments. 

IV.  Il  paraît  encore  de  là  que  nuls  bénéflciers 
ne  pouvaient  ni  céder  ou  quitter  leurs  béné- 
flces,  ni  les  résigner  à  d'autres  qu'avec  l'agré- 
ment de  l'évêque.  En  effet,  s'ils  l'eussent  pu, 
ils  eussent  pu,  après  cela,  passer  à  d'autres 
diocèses;  or,  ils  ne  le  pouvaient  pas.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  de  l'obligation  générale  et 
très-étroite  de  tous  les  ecclésiastiques,  à  résider 
dans  les  églises  où  ils  avaient  été  destinés  en 
leur  ordination,  peut  être  allégué  pour  prou- 
ver qu'ils  ne  pouvaient  ni  céder  ni  résigner 
leurs  bénéfices.  Et  comment  l'auraient-ils  pu, 
puisqu'ils  étaient  si  étroitement  et  si  saintement 
enchaînés  à  la  personne  de  leur  évèque  et  au 
service  de  son  église  ? 

V.  Le  concile  d'Antioche  (Can.  xvii,  xviii) 
ordonne  que  les  évèiiues  qui,  après  avoir  reçu 
ce  divin  et  royal  caractère,  ne  voudront  pas 
aller  prendre  la  conduite  du  troupeau  qu'on 
leur  a  commis,  seront  exconnnuniés,  et  celte 
sentence  si  sévère  ne  sera  point  relâchée,  qu'ils 
n'obéissent  aux  ordres  que  le  Saint-Esprit  leur 
a  donnés  par  la  bouche  de  l'Eglise.  «  Donec 
susceperit  coactus  officium.  » 

On  n'exempte  de  celte  loi  que  ceux  qui  n'au- 
ront pu  se  faire  recevoir,  ou  à  cause  de  l'aver- 
sion invincible  des  peuples,  ou  par  quelque 
autre  empêchement  insurmontable.  Après  cela 
il  ne  faut  pas  croire  que  la  condition  des  prê- 
tres fût  plus  douce  que  celle  des  évêques,  et 
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qu'ils  pussent  abandonner  les  églises  qu'on 
leur  avait  données  à  gouverner. 

La  loi  de  la  vocation  céleste  contraignait  les 
évêques  à  se  soumettre  au  joug  qu'on  leur 
imposait,  à  résider  dans  leur  diocèse,  et  même 
dans  leur  église  cathédrale,  à  ne  prétendre  ja- 
mais de  passer  à  un  autre  évéché;  enfin,  à 
demeurer  constants  et  immobiles  dans  l'état, 
le  lieu  et  la  fonction  où  le  divin  Esprit  les  avait 
appelés.  Et  cette  même  loi  de  la  vocation  du 
ciel  s'étendait  sur  les  prêtres,  les  diacres,  et 
sur  tous  les  autres  ecclésiastiques  ou  bénéfl- 
ciers,  et  les  engageait  à  la  même  stabilité. 

VI.  Le  concile  africain  (Cun.  xxxvm)  ne 
permet  pas  aux  évêques  de  laisser  leur  église 
cathédrale,  pour  aller  résider  dans  une  autre 
église  de  leur  diocèse,  ou  pour  s'en  absenter 
seulement  un  temps  considérable.  Comment 
laisserait-il  donc  prendre  aux  prêtres  la  liberté 
de  quitter  entièrement  leur  église,  et  de  passer 
à  une  autre  du  même  diocèse  ? 

Le  concile  de  Calcédoine  (Can.  v)  a  égale- 
ment condamné  cette  légèreté  dans  les  évècjues 
et  dans  tous  les  autres  bénéficiers  :  «  De  bis 
qui  transmigrant  de  civitate  in  civitatem  epi- 
scopis  aut  clericis,  placuit,  canones  qui  de  hac 
re  a  Patribus  statut!  sunt,  babeant  propriam 
firmitatem.  » 

Vil.  Le  concile  de  Cartbage  (Can.xxxi.  Conc. 
Carthag.  in  codice  Canon.  Eccl.  Roman.)  con- 
damne à  la  vérité  l'attachement  excessif  de 
quelques  bénéficiers  à  leur  église,  en  sorte  que 
par  une  désobéissance  criminelle,  ils  ne  veu- 
lent pas  se  soumettre  au  commandement  de 
leur  évêque  qui  veut  les  élever  à  un  ordre  plus 
haut,  et  les  transférer  à  une  autre  église. 
«  Item  placuit  ut  quicumque  clerici  vel  dia- 
coni  pro  necessilatibus  ecclesiarum  non  ob- 
temperaverint  episcopis  suis,  volentibus  eos  ad 
honorem  ampliorem  in  sua  ecclesia  promo- 
vere;  nec  illic  ministrent  in  gradu  suo,  unde 
recedere  noluerunt.  »  Mais  ce  canon  ne  dit  pas 
que  l'évêque  eût  un  pouvoir  absolu  et  général 
de  retirer  tous  ces  ecclésiastiques  de  leurs  bé- 
néfices, et  de  leur  en  donner  d'autres. 

En  elTet,  ce  canon  ne  parle  :  1°  que  des 
diacres  et  des  clercs  inférieurs.  Ainsi  les  curés 
ou  les  prêtres  n'y  sont  pas  compris;  2°  que  des 
clercs  que  l'évêque  veut  élever  à  un  ordre  su- 
périeur, et  qui  résistent  trop  opiniâtrement  à 
cette  élévation.  Ainsi  les  prêtres  en  sont  exclus 
par  une  autre  raison;  3°  que  de  ceux  que  l'é- 
vêque veut  transférer  des  églises  de  la  cam- 


pagne à  son  église  catiiédralc.  Or  il  est  certain 
que  l'ordination  attachait  les  clercs  à  leur 
évêque  et  à  son  église  cathédrale.  De  sorte  que 
si  on  les  envoyait  servir  aux  églises  de  la  cam- 
pagne, c'était  toujours  avec  cette  condition 
tacite,  que  l'église  cathédrale  pourrait  les  rap- 
peler. Ce  qui  s'entend  des  diacres  et  des  autres 
clercs  inférieurs,  et  non  pas  des  prêtres  ou  des 
curés  qui  contractent  une  liaison  plus  étroite 
avec  leur  église  particulière. 

Par  ce  moyen  on  peut  accorder  ce  canon 
avec  ce  qui  a  été  rapporté  ailleurs  du  pape 
saint  Léon,  qui  fit  des  reproches  si  justes  et  si 
sévères  à  Anatolius,  évêque  de  Constantinople, 
de  ce  qu'il  s'était  vengé  par  un  artifice  mali- 
cieux de  l'archidiacre  JEi'ms ,  en  le  faisant 
prêtre,  et  par  cette  élévation  le  dépouillant  de 
son  archidiaconé.  Ce  cas  est  infiniment  difl'é- 
rent  de  celui  du  canon  de  Cartbage.  Mais  si 
l'intention  artificieuse  de  dépouiller  cet  archi- 
diacre de  son  rang  et  de  sa  dignité ,  ne  fût 
point  intervenue,  il  est  vrai  qu'Anatolius 
aurait  pu  exiger  d'.-Etius  l'obéissance  cano- 
nique, afin  qu'il  se  laissât  ordonner  prêtre,  au 
cas  que  l'utilité  de  l'Eglise  demandât  cette 
promotion. 

VllI.  Le  pape  Gélase  (In  Décret.,  c.  xxiii)  con- 
damne ceux  qui  abandonnent  leurs  églises 
sans  sujet,  a  Quisquis  propriae  desertor  ^eccle- 
siae,  nullis  existentibus  causis,  ad  aliam  puta- 
verit  transeundum,  etc.  »  Et  il  renouvelle  le 
canon  du  concile  de  Nicée  (Can.  xv)  qui  avait 
commandé  que  l'évêque,  le  prêtre  et  le  diacre 
fussent  contraints  de  retourner  et  de  reprendre 
le  gouvernement  de  l'église  qu'ils  auraient 
abandonnée.  Mais  le  pape  Gélase  montre  bien 
eu  passant  qu'il  y  peut  avoir  des  raisons  légi- 
times de  quitter  l'église  à  laquelle  on  s'était 
consacré. 

Le  savant  et  pieux  Synésius  en  donne  un  ou 
deux  exemples  dans  sa  lettre  à  Théophile , 
évêque  d'Alexandrie,  où  il  appelle  ces  ecclé- 
siastiques vagabonds  paoxaMTiêoù;,  d'un  mot  latin 
grécisé,  comme  s'il  disait  vacantivos  :  or  il  est 
d'avis  qu'on  les  prive  de  la  communion  par- 
tout où  ils  se  rencontreront,  et  que  par  cette 
salutaire  dureté  on  les  contraigne  de  retourner 
ù  leurs  églises. 

Il  en  excepte  ceux  qui  ont  trouvé  des  obsta- 
cles invincibles  dans  la  résistance  opiniâtre  de 
leurs  peuples,  et  ceux  dont  les  églises  ont  été 
ruinées.  «  Hi  certam  nuUam  sedem  habere 
volunt,  qui  quam  habebant  antea  reliquerunt. 
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non  calamitale  expulsi,  sed  sponte  locum  mu- 
tantes. Houoribus  porro  fruuntur,  eo  vagantes, 
ubi  majus  compendium  est.  Milii  vero,  révé- 
rende Pater,  ita  \idelur,  oportere  iis  qui  suas 
eccJesias  deserueruut,  omni  ecclesia  interdici, 
et  priusquam  illuc  redeuntes  se  receperint, 
neminem  eos  ad  altare  admittere,  neque  ad 
primas  sedes  invitare^  sed  vulgares  ilios  in 
plebeis  subselliis  relinquere,  cum  in  ecclesiam 
irruperint.  Cito  enini  réfèrent  se ,  ubi  de  ho- 
nore periclitati  fuerint,  quem  capere  ubivis 
malunt,  quam  ibi,  ubi  convenit.  Malent  autem 
illic  saltem,  quam  nusquam  omnino  percipcre 
(Epist.  Lxvii).  » 

11  consulte  ensuite  Théophile  comment  il 
doit  agir  avec  un  évêque  qu'une  sédition  po- 
pulaire a  obligé  de  s'éloigner,  mais  étant  en 
liberté  de  retourner  dans  son  église,  il  conti- 
nuait de  séjourner  dans  celle  de  Synésius. 

IX.  Ce  grand  évêque  nous  a  insinué  la  raison 
qui  causait  ce  désordre  si  fréquent  en  ces  pre- 
miers siècles. 

Les  évèques,  les  prêtres  et  les  autres  bénéû- 
ciers  laissaient  très-souvent  leurs  églises , 
parce  qu'ils  étaient  assurés  qu'ils  seraient 
reçus  dans  les  autres  avec  les  mêmes  honneurs 
et  les  mêmes  avantages  dont  ils  jouissaient 
dans  leur  église  propre ,  et  que  peut-être 
même  ils  trouveraient  beaucoup  plus  que  ce 
qu'ils  quittaient,  enfin  qu'ils  se  délivreraient 
de  la  peine  et  des  inquiétudes  de  leur  minis- 
tère, sans  perdre  les  avantages  qui  en  étaient 
inséparables. 

C'était  ceitainementla  disposition  des  canons 
et  la  jjolicc  ordinaire  des  églises,  que  les  clercs 
étrangers  étaient  reçus  datis  les  mêmes  rangs 
d'honneur  que  ceux  du  lieu  même,  et  qu'ils 
étaient  entretenus  des  libéralités  de  l'église 
qui  possédait  tout  en  comnum,  et  qui  exer- 
çait l'hospitalité  avec  une  profusion  merveil- 
leuse. 

Le  concile  d'Arles  (Can.  xx)  avait  ordonné 
qu'on  priât  Téveque  étranger  de  célébrée  la 
messe,  et  que  tous  lui  cédassent  cet  lionneur: 
«  Ut  peregrino  episcopo  locus  sacrifican.li 
detur.  »  Le  concile  de  Sardique  (Can.  xiv)  lait 
voir  qu'on  priait  les  évêques  passants  de  faire 
la  prédication   au  peuple.  Le  concile  IV  de 


Carthage  (Can.  xxxui),  a  réuni  ces  deux  civili- 
tés, et  a  voulu  qu'on  en  fît  part  aux  prêtres. 
«  Episcopi  vel  presbyteri  si  causa  visitanda; 
ecclesiœ  ad  alterius  ecclesiam  venerint,  in 
gradu  suo  suscipiantur,  et  tam  ad  verbum 
faciendum,  quam  ad  oblationem  consecran- 
dam  invitentur,  » 

Saint  Ambroise,  dans  sa  lettre  Lvn,  parle  d'un 
vertueux  prêtre  qui  était  parli  du  fond  de  la 
Perse,  «  Ex  ullimo  Persidis  sinu,  »  et  après  de 
longs  travaux,  «  Post  diuturnoslabores,  »  était 
venu  finir  ses  jours  eu  Italie,  et  y  avait  choisi 
les  agréables  et  charmants  rivages  de  la  Cam- 
panie,  «  Campania;  littora  et  amœnitates.  »  II 
n'y  eût  pas  été  reçu  avec  tant  de  bonté  des 
évêques  d'Ilalie,  s'il  n'eût  apporté  les  lettres  et 
le  congé  de  son  propre  évê(iue. 

Les  clercs  étrangers  étaient  donc  reçus  dans 
l'Eglise  parmi  les  autres  de  leur  rang  et  de 
leur  ordre,  et  avaient  part  aux  mêmes  honneurs 
et  aux  mêmes  secours  pour  leur  subsistance. 
Un  traitement  si  charitable  méritait  des 
louanges,  mais  on  en  abusa,  et  on  en  prit 
occasion  d'abandonner  les  églises  où  on  était 
attaché,  et  de  débaucher  les  sujets  des  autres 
évêques.  Ainsi  le  concile  de  Sardique  (Can. 
xiv)  pour  remédier  à  ce  désordre,  défendit  de 
recevoir  et  de  défrayer  les  évêques  étrangers 
plus  de  trois  semaines.  Synésius  et  les  autres 
conciles  jugèrent  qu'il  fallait  user  d'une  plus 
grande  sévérité.  Enfin  on  en  vint  jusqu'à  l'ex- 
communication. 

X.  Je  finis  en  remarquant  encore  une  fois 
que  la  voix  du  Ciel  et  la  vocation  divine  qui 
donne  l'entrée  à  l'état  ecclésiastique,  et  l'ordi- 
nation qui  est  une  consécration  sainte  et  solen- 
nelle, ayant  attaché  les  clercs  à  un  évêque,  à 
une  église  et  à  une  fonction,  elle  leur  impose 
une  loi  de  stabilité,  parce  qu'elle  est  elle-même 
non-seulement  stable,  mais  imnmable.  Ainsi 
les  ecclésiastiques  elles  bénéliciersne  peuvent 
plus  à  leur  caprice,  ni  céder  ni  abandonner 
leurs  églises,  ni  les  résigner,  ni  se  transporter 
à  d'antres.  Et  comme  tout  cela  est  emore  au- 
jourd'hui très-évident  dans  les  évêques,  il 
faut  se  ressouvenir  que  les  canons  anciens  en 
ce  point,  renferment  tous  les  bénéficiers  dans 
la  même  obligation  (jue  les  évêques. 
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CHAPITRE  VINGTIÈME. 


l'ÉVÊQUE   ne   pouvait  transférer   les   BÉNÉFICIERS,    OU   ADMETTRE    LEURS   RÉSIGNATIONS,    QUE   POUR 
l'utilité   ET   LA    NÉCESSITÉ    DE   l'ÉGLISE,    AUX   SIXlÈiME,    SEPTIÈME   ET    HUITIÈME   SIÈCLES. 


I.  Celle  malière  regarde  encore  la  slahi!i!é  des  clercs. 

II.  Preuves  de  l'Eglise  grecque  que  les  clercs  ne  pouvaient 
passer  dans  une  église  à  une  autre  sans  ordre  de  l'évèque. 

III.  Preuves  de  l'Eglise  d'Italie  où  un  clerc  ne  pouvait  accep- 
ter l'élection  faite  de  sa  personne  pour  un  évécbé,  sans  la  per- 
mis<:iou  de  sou  évèque. 

IV.  Des  pi'riniitatinns  en  France. 

V.  Kn  Espagne  l'ev^pie  pouvait  transférer  les  curés  de  la 
campagne  daus  sa  catliédrale  :  à  quelles  conditions  ? 


I.  Pour  mettre  la  dernière  main  à  la  stalii- 
lité  des  clercs,  il  faut  encore  faire  voir  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  eux-mêmes  tjuitter  ou  rési- 
gner à  quelque  autre  leurs  bénéfices,  et  que 
l'évèque  ne  pouvait  pas  les  transférer,  ou  leur 
permettre  la  permutation  de  katrs  bénéfices 
sans  nécessité  ou  sans  l'utilité  évidente  de 
l'église. 

II.  Le  concile  in  Tridlo  (Can.  xvii)  con- 
damne la  légèreté,  l'ambition  et  la  désobéis- 
sance des  clercs,  qui  ont  quitté  leurs  évêques 
et  leurs  diocèses,  et  se  sont  tait  incorporer 
dans  d'autres  églises,  sans  la  permission  de 
leur  évèque,  les  suspendant  de  leur  ministère, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  des  lettres  di- 
missoires  de  leur  évèque ,  ou  qu'ils  soient 
revenus  dans  leur  première  église.  «  Nullus 
clericus  in  quocumque  sit  gradu,  potestalem 
habeat  sine  proprii  episcopi  scripta  dimissoria 
in  aliéna;  ecclet^iœ  catalogum  referri.  » 

Voila  les  dimissoires  anciens  par  écrit,  È-.pâ- 
ço;  i.mm-.m,  non  pas  pour  recevoir  les  orJrcs 
d'un  autre  évèque,  et  appartenir  toujours  à 
son  évèiiue  précédent,  ou  n'appartenir  après 
tout  cela  à  aucun  évèque;  mais  pour  être  en- 
tièrement relàcbé  de  l'évèque,  de  qui  on  avait 
commencé  de  recevoir  quelque  ordre,  ou 
quelque  l>énélîce,  et  pour  entrer  dans  l'obéis- 
sance et  dansla  dépendance  d'un  autre  évèque, 
de  qui  on  recevait  un  ordre  supérieur  ou  un 
bénéflce  (Can.  xviu). 

Ce  concile  ajoute  que  ceux  même  qui  n'ont 

Th.  —  Ton.  m. 


quitté  leurs  églises,  que  pour  éviter  la  fureur 
impitoyable  des  Barbares  qui  les  ravageaient, 
doivent  y  retourner,  après  que  cet  orage  a  été 
dissipé. 

III.  L'Eglise  d'Ancône  étant  vacante,  et  la 
pluralité  des  voix  étant  déclarée  pour  Floren- 
tins, diacre  deRivenne,  le  pape  saint  Grégoire, 
comme  nous  avons  déjà  vu  ci-dessus,  déclare 
que  les  électeurs  doivent  le  demander  à  l'é- 
vèque de  Ravenne,  afin  qu'il  consente  à  cette 
élection,  et  cède  le  diacre  de  son  église,  à  l'é- 
glise d'Ancône,  sans  (ju'on  lui  parle  du  désir 
du  pape,  pour  ne  pas  faire  la  moindre  violence 
du  monde  à  sa  liberté.  «  Florentio  diacono 
Ravennali,  si  nullum  ciimen  estquod  obsisiat, 
apud  episcopum  ejus  agi  necesse  est,  ut  ei 
debeat  cessionem  concedere.  Non  tamen  ex 
nostro  inandato,  vel  edicto,  ne  contra  suam 
voluntatem  eum  cedere  videatur.  Sed  boc  ut 
norunt  ii,  qui  eum  eligunt,  exseagant(L.xii, 
ep.  vi).  » 

IV.  Le  concile  111  d'Orléans,  parle  d'une  per- 
mutation que  l'évèque  peut  faire,  mais  c'est  des 
cboses  plutôt  que  des  personnes,  des  prébendes 
plutôt  que  des  prébendes. 

En  eûèt,  quoique  l'évèque  ne  pût  pas  ôter 
aux  bénéficiers  les  fonds  que  ses  prédécesseurs 
leur  avaient  donnés,  il  pouvait  néanmoins  les 
obliger  à  un  échange  raisonnable  et  juste,  si 
les  besoins  de  son  église  le  demandait.  «  De 
quibus  tamen  muniflcentiis,  quae  pracsenti 
tempiire  ab  bis  [)Ossidenlur,  si  pro  opportuni- 
tate  episcopo  placuerit,  quod  voluerit  commu- 
tare,  sine  accipientis  dispendio,  in  locis  aliis 
commutetur  (Can.  xvii).  » 

Quant  aux  personnes,  Pappolus,  évèque  de 
Cbartres,  se  plaignit  au  concile  IV  de  Paris,  du 
prêtre  Promotus,  qui  avait  abandonné  sa  cure, 
sans  la  permission  par  écrit  de  son  prédéces- 
seur, «  Qui  reliquerat  sine  litteris  antecessoris 
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niei  cellulam  suam,  »  et  avait  envahi  l'église 
de  CliàteauduD,  sous  le  titre  d'un  nouvel  évê- 
ché  érigé  par  l'autorité  royale. 

V.  Le  concile  de  Mérida  (Can.  xii)  décide,  que 
puis(iue  les  évèques  pouvaient  s'entre-donner 
quelques-uns  de  leurs  clercs  dans  leurs  be- 
soins réciproques;  à  plus  forte  rai?on  un  évo- 
que i)eut  ap|)eler  à  son  église  cathédrale 
quelques-uns  des  prêtres  ou  des  diacres,  à  qui 
il  a  confié  les  paroisses  des  champs,  en  sorte 
qu'il  leur  laisse  le  pouvoir  de  se  substituer 
d'autres  curés,  auxquels  ils  donneront  portion 
congrue,  aussi  bien  qu'aux  autres  clercs  qu'ils 
leur  donneront ,  demeurant  toujours  eux- 
mêmes  les  maîtres  du  revenu  de  leur  première 
église,  et  continuant  d'en  être  comme  les 
curés  primitifs. 

Toutes  ces  circonstances  sont  merveilleuse- 
ment remarquables,  pour  y  découvrir  plu- 


sieurs vestiges  de  beaucoup  de  pratiques  mo- 
dernes. 

L'évêque  transfère  bien  ses  curés,  mais  c'est 
pour  les  appeler  à  sa  cathédrale,  c'est-à-dire, 
pour  les  li^ire  montera  un  degré  d'honneur 
beaucoup  plus  haut. 

Ce  pouvait  être  un  fort  juste  privilège  de 
l'église  matrice  du  diocèse  :  ainsi  l'évêque  n'eût 
pu  transférer  les  curés  en  d'autres  églises. 

Ce  curé  transféré  et  devenu  chanoine,  de- 
meure encore  comme  le  curé  primitif  de  sa 
cure,  il  établit  son  successeur,  il  lui  donne  les 
miuistres  inférieurs,  iljouitdu  revenu,  et  leur 
en  fait  la  part  qu'il  juge  raisonnable. 

Une  partie  de  ce  canon  du  concile  de  Mé- 
rida est  rapportée  ci-dessus  ;  l'autre  sera  plus 
commodément  rapportée  dans  une  autre  ren- 
contre. La  règle  de  tous  ces  chaugemeuts  a 
été  l'utilité  de  l'Eglise. 


CHAPITRE  VINGT-UNIÈME. 


l'ÉVÊQLE   pouvait  THANSFÉItEK    LES    BÉNÉFICIERS    INFÉRIEURS,   ET   RECEVOIR   LEUR  RÉSIGNATION, 

DU  TEMPS  DE   CUARLEUAGNE. 


I.  Ce  pouvoir  des  évêqnesest  réglé  par  les  lois  de  l'utilité  et 
de  la  iiécessilé  de  l'Eglise. 

II.  Les  curés  aussi  bien  que  les  év^-ques  ne  peuvent  passer, 
mais  ils  peuvent  êlre  traristiirés  d'une  église  à  une  autre. 

m.  Preuves  lirées  des  capitulaires. 

IV.  Et  d'Iluicinar.  Raisous  cau.Hiiques  de  cette  translation. 

V.  Les  résignations  faites  entre  les  mains  des  évéques  étaient 
simples.  La  collusion  y  élail  comlaninée. 

VI.  L'occasion  ordinaire  de  quitter  les  cures  était  pour  entrer 
en  religion. 

VII.  Exemples  de  résignations  en  faveur. 

VIII.  Il  est  dangereu.t  de  résigner  à  des  parents.  Mais  s'ils 
ont  du  mérite,  ils  ne  méritent  pas  l'exclusion. 

IX.  Gémissements  d'Iliucmar  pour  les  provisions  qu'il  avait 
données,  et  les  ordinations  qu'il  avait  faites. 

I.  Quoique  révô(|ue  ne  puisse  pas  priver  les 
ecclésiasticiues  de  leur  ordre,  de  leur  béné- 
fice, de  leur  dignité,  ni  même  de  leur  rang, 
que  par  un  jugement  canonique,  comme  nous 
venons  de  voir  ;  il  peut  néanmoins  les  trans- 


férer d'une  église  à  une  autre,  ou  recevoir 
leurs  démissions,  quand  l'utilité  ou  la  néces- 
sité de  son  église  le  demande. 

La  puissance  de  l'évêque  en  serait  moindre 
et  moins  estimable  si  elle  dominait,  sans  être 
elle-même  dominée  par  les  lois  éternelles  de 
la  justice  et  de  la  charité,  qui  sont  les  mêmes 
lois  et  les  uiênies  règles  de  la  toute-puissance 
divine.  Car  la  puissance  de  Dieu  même  est 
une  puissance  de  sagesse,  de  justice  et  de  cha- 
rité. 

II.  Le  concile  II  de  Reims  (Can.  xx),  tenu 
en  813,  et  le  concile  III  de  Tours,  défendent 
aux  curés  de  passer  d'une  cure  moindre  à  une 
autre  plus  grande,  avec  menaces  de  la  même 
peine  i|ue  les  canons  décernent  contre  les  évè- 
ques qui  répudient  leurs  premières  épouses, 
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pour  en  épouser  de  plus  riches.  «  De  litulo 
iiiiiiori  ad  majorem  iiiigrare  nulli  presbytero 
licitum  est,  Sfd  in  eo  permanent,  ad  (jneni  or- 
dinatus  est.  Quod  si  iuvenlus  fuerit  contra  sta- 
tuia  id  facere,  eadem  ferialur  seulentia  qua 
episcopus,  si  de  minore  ad  majorem  transmi- 
graverit  sedem  (Conc.  Tnrou.,  can.  xiv,  et 
Addit.,  1.  m,  c.  50;  et  conc.  Nannet.,  eau. 

XVI).  » 

Il  s'ensuit  de  là  nécessairement  que  comme 
les  transmigrations  sont  toujours  Ticieuses, 
tant  pour  les  cures  que  pour  les  évèchés, 
parce  qu'elles  sont  l'efTet  d'une  avarice  hon- 
teuse ,  ou  d'une  ambition  démesurée,  aussi 
les  translations  des  uns  et  des  autres  peuvent 
être  très-légitimes  et  niètne  nécessaires  à  FE- 
glise,  et  alors  elles  se  doivent  faire  par  une 
autorité  supérieure,  c'est-à-dire  par  celle  de 
l'évêque  à  l'égard  des  curés. 

in.  Les  capitulaires  de  Charlemagne  recon- 
naissent manitéstement  ce  pouvoir  dans  les 
évêques,  et  dans  les  évêques  seuls,  de  trans- 
férer les  curés  d'une  paroisse  en  une  autre. 
a  Presbyteri  qui  sine  jussione  proprii  episcopi 
de  ecclesiis  ad  alias  eccJesias  migraverint  , 
tamdiu  a  communione  habeantur  alieni,  quan- 
diu  ad  easdem  redierint  ecclesias,  in  quibus 
primitus  sunl  instituti  (L.  vi,  c.  83).  » 

La  nomination  des  patrons  ne  suffit  pas  avec 
le  désir  des  curés  mêmes,  sans  l'agrément  de 
Févèque.  «  NuUns  presbyter  creditam  sibi 
ecclesiam  sine  consensu  sui  episcopi  dereliu- 
quat,  et  laicorum  suasione  ad  aliam  transeat 
(L.  VI,  c.  197).  » 

Si  la  première  église  avait  été  remplie  après 
la  transmigration  du  curé,  il  était  condamné 
à  attendre  la  mort  de  sou  successeur,  pour 
pouvoir  reprendre  sa  première  é[)0use.  «  Quod 
si  alius,  alio  transmigrante,  in  locum  viventis 
ordinatus  est,  tamdiu  vacet  sacerdotii  digni- 
tate,  qui  suam  deseruit  ecclesiam,  quandiu 
successor  ejus  quiescat  in  Domino  (Lib.  vu, 
cap.  73).  B 

rv.  Hincmar  ne  goiite  pas  cet  adoucisse- 
ment. Il  prive  ce  curé  déserteur  des  deux  pa- 
roisses ensemble;  conformément  aux  canons 
qui  interdisaient  également  aux  évêques  l'é-  . 
glise  qu'ils  avaient  quittée  ,  et  celle  qu'ils 
avaient  recherchée  avec  une  ambition  crimi- 
nelle. «  Sicut  de  episcopo  canouica  decrevit 
autoritas,  ut  qui  per  ambilionem  majorem 
civitalcm  adpetierit,  et  illam  purdat  (luatn  te- 
nuit,  et  illam   nequaquam  oblineat,  quam 


usurpare  tentavit  (Capitulare  Ilincm.,  c.  xvii; 
conc.  Gall.,  tom.  ni,  p.  ()-2-2).  » 

Comme  quelques  curés,  avec  plus  d'artifice 
que  de  piété ,  cherchaient  à  se  faire  rece- 
voir dans  des  monastères  de  chanoines,  sans 
renoncer  néanmoins  à  leurs  cures,  Hincmar 
tâche  de  leur  montrer  l'incompatibilité  de  ces 
deux  professions,  comme  nous  le  dirons  ail- 
leurs en  parlant  de  la  pluralité  des  bénéfices  : 
et  il  leur  déclare  qu'il  ne  leur  permettra  point 
de  se  faire  recevoir  dans  ces  sociétés  de  cha- 
noines, qu'ils  ne  donnent  la  démission  de  leur 
cure. 

a  Si  quis(|uam  presbyter  parochiae  nostrœ, 
aut  infinnitate  corporis,  aut  latente  animœ 
peccato,  s-enserit  se  non  posse  proficere  plebi 
silii  conunijsie,  vel  non  debere  prœesse,  et  vo- 
luerit  monasterii  portuin  ad  agendam  pœni- 
tentiam  secundum  décréta  B.  Leonis  expetere  : 
professionis  suae  libello  ab  ordine  et  tilulo  at- 
que  regimine  plebis,  secundum  Gregorii  dé- 
créta se  exuat,  ut  in  monasteriujn  intret  (Ibid., 
pag.  638).  » 

Cependant  Hincmar  nous  a  fait  remarquer 
les  deux  raisons  qui  peuvent  porter  légitime- 
ment un  curé  à  résigner  sa  cure  entre  les 
mains  de  son  évêque,  pour  passer  ensuite 
dans  la  retraite  d'un  monastère.  La  première 
est,  si  les  langueurs  de  son  corps  affaibli  le 
rendent  inutile  à  son  troupeau.  «  Si  inflrmi- 
tate  corporis  senserit  se  non  posse  proficere 
plebi  sibi  commissœ.  »  L'autre  est,  si  quelque 
crime  secret  a  noirci  sa  conscience,  et  l'a  rendu 
indigne  de  la  charge  pastorale,  «  si  latente 
animée  peccato  senserit  se  non  debere  prœesse 
(Ibidem).  »  A  moins  de  cela,  il  ne  doit  pas 
demander  d'être  déchargé,  quoique  son  évêque 
puisse  avoir  d'autres  raisons  de  le  transférer 
ailleurs.  «  Sin  autem  ecclesiam  suam ,  et  ple- 
bem  sibi  commissam  secundum  sacras  régulas 
teneat  et  gubernct.  » 

Ilérard,  archevêque  de  Tours,  après  avoir 
montré  que  les  transmigrations  sont  interdites 
généralement  à  tous  les  clercs,  «  presbyter  de 
loco  ignobili  ad  nobilem  per  ambitionem  non 
transeat,  nec  quisquaui  interioris  ordinis  cleri- 
cus  (Ibid.  p.,  113,  Capitula  Herardi,  c.  47,  48),» 
permet  aux  prêtres  et  aux  diacres  de  passer 
d'une  égli?e  à  une  autre,  pourvu  que  ce  soit  à 
la  demande  du  peuple,  du  consentement  de 
l'évêque,  et  pour  une  plus  grande  utilité  de 
l'Eglise.  «  Si  presbyter  aut  diaconus  deserit 
ecclesiam  suam ,  deponatur ,   nisl    pelitione 
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populi,  licentiaque  episcopi  et  utilitate  ma- 
jori.  » 

V.  Les  résignations  qu'on  faisait  entre  les 
mains  des  évèques,  étaient  simples  et  pures, 
ce  n'était  que  par  une  artificieuse  coilusiun, 
qu'on  pouvait  les  faire  réussir  en  faveur  d'un 
parent  ou  d'un  ami,  et  cet  artifice  était  con- 
damné autant  de  fois  qu'on  le  pouvait  dé- 
couvrir. 

En  voici  un  exemple  :  Hincmarj  archevêque 
de  Reims,  à  la  persuasion  de  l'archiprêtre 
Sigloard,  avait  reçu  la  démission  d'un  curé, 
mais  il  reconnut  après  que  ce  curé  avait  agi 
avec  une  adresse  secrète  poiu"  faire  retomber 
ce  bénéfice  entre  les  mains  d'un  ami  tiuil  avait 
élevé.  «  Presbytero  consenserat,  ut  libello  sufe 
professionis  a  regimine  plebis  sibi  commissae 
redderet  se  alienum,  et  alium  in  suo  loco  expe- 
teret  ordinandnm  ;  sed  colludium  quod  babebat 
factum,  sibi  celaverat,  videlicet  ut  alumnus 
ejus,  sine  consensu  senioris  sui,  in  loco  ipsius 
ordinaretur  (Flodoard.,  hisl.  Rem.  m,  c.  28).  » 

VI.  L'occasion  la  plus  ordinaire  de  ces  démis- 
sions des  curés  était  la  résolution  sainte  d'en- 
trer dans  les  monastères,  et  d'embrasser  les 
exercices  pénibles  de  la  vie  religieuse. 

Ganelon,  archevêque  de  Sens,  refusa  la  rési- 
gnation de  deux  curés  de  son  diocèse,  jusqu'à 
ce  que  Loup,  abbé  de  Ferrieres,  dans  le  mona- 
stère duquel  ils  voulaient  consacrer  le  reste  de 
leur  vie  à  la  pénilence,  lui  i  ût  fait  connaître 
que  cela  se  pouvait  taire  sans  blesser  les  canons. 
Ce  saint  abbé  lui  écrivit  une  f<nl  belle  lettre 
(Epist.  xxix),  où  il  lui  montre  que  le  mariage 
spirituel,  aussi  bien  que  le  charnel,  quelque 
indissoluble  (|u'il  soit,  est  néaiiiiioius  soumis  à 
l'autorité  de  Celui  qui  l'a  rendu  indissoluble, 
et  qui  fait  souvent  dans  l'un  et  dans  l'autre 
une  sainte  séparation,  pour  ne  plus  s'occuper 
que  de  la  vie  céleste  du  cloître  :  «  Namque  qui 
jussit,  ut  quod  Deus  conjunxit,  homo  nou 
sei)aret,  idem  quia  Deus  est,  quoties  libuit, 
conjugia  separavit  (L.  i,  c.  32).  »  Le  reste  de 
cette  lettre  a  été  rapporté  ci-dessus. 

Le  pape  Innocent  111  se  ser^it(lans  les  siècles 
suivants  de  cet  exeni|)!e  du  mariage,  pour 
montrer  (|ue  le  pa|»e  pouvait  recevoir  la  démis- 
sion des  évoques,  connue  Loup  de  Ferrieres' 
s'en  sert  ici  pour  prouver  que  l'évètjue  peut 
recevoir  celle  des  curés.  C'est  de  part  et  d'autre 
par  une  autorité  toute  divine,  que  le  pape  et 
l'évèque  font  la  dissolution  d'un  mariage  spiri- 
tuel, qui  est  aussi  en  sa  manière  indissoluble. 


MI.  C'étaient  là  les  résignations  ordinaires  et 
simples  ;  en  voici  de  mêlées,  pour  parler  ainsi, 
parce  que,  bien  qu'elles  fussent  simples,  elles 
étaient  néanmoins  accompagnéesde  prières  eu 
faveur  d'un  autre,  et  l'évèque  ne  laissait  pas 
d'user  ordinairement  de  bonté,  et  de  satisfaire 
au  désir  des  résignants,  quoiqu'en  rigueur  il 
eût  pu  en  disposer  autrement. 

Le  même  abbé  Loup  écrivit  (Epist.  lxxiii) 
au  même  archevêque  de  Sens,  pour  le  rendre 
favorable  à  la  prière  d'un  curé,  qui  désirait 
résigner  sa  cure,  et  la  faire  donner  à  son 
neveu,  qui  était  diacre.  Ce  curé  était  si  incom- 
modé des  yeux,  qu'à  peine  il  pouvait  satisfaire 
a  ses  obligations.  «  Peto  ut  ad  supplicationem 
Geroaldi  presbyteri,  N.  diaconum  ejus  pro- 
pinquum  in  ipsius  titulo  dignemini  ordinare, 
quouiani  difficultale  visus  fréquenter  non  suf- 
ficit  sacerdotale  munus  implere.  » 

L  historien  Flodoard  raconte  lui-même, 
qu'étant  âgé  de  soixante-dix  ans  il  se  démit  de 
sa  prélature  entre  les  mains  de  son  évêque, 
qui  en  investit  aussitôt  son  neveu,  favorisé  en 
même  temps  de  l'élection  des  chanoines.  «  Ego 
vero  fractus  œtate  et  attritusinfirmitate,  mini- 
sterio  me  abdicavi  praelalune,  coram  eodem 
prsesule.  Quique  me  hoc  absolvens  jugo,  impo- 
suit  illud  per  electionem  fralrum  meorum 
Flodoardo  nepoti  meo,  septuagesimo  aetatis 
meœaiino  (DuChesne,  t.  a,  p.  022).  » 

VUI.  Ces  élections  ou  nominations  en  faveur 
des  parents  ont  toujours  été  susjiectes  et  dan- 
gereuses, et  néanmoins  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  évc  jues  et  les  autres  bénéficiers  soient 
toujours  obligés  d'exclure  leurs  parents,  lors 
même  qu'ils  ont  les  plus  avantageuses  qualités 
pour  servir  l'Eglise,  et  pour  édifier  les  fidèles. 

Hincmar  raconte  lui-même,  qu'on  le  blâmait 
d'avoir  élevé  son  neveu  sur  le  trône  épiscopal 
de  Laon.  Mais  il  répond  que  ce  reproche  serait 
juste,  s'il  n'avait  jamais  ordonné  d'évêque  qui 
ne  fût  son  parent  :  que  la  parenté  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  mérite,  mais  aussi 
qu'elle  ne  doit  pas  être  un  empêchement  à 
ceux  qui  sont  appelés  par  l'élection  et  par  les 
voies  canoniques,  puisque  le  Filsde  Dieu  même 
a  honoré  de  l'apostolat  plusieurs  de  ses  pro- 
cbes. 

a  Reputatur  etiam  mihi,  quod  te  nepotem 
meum  gratia  proiiinquitatis  episcopum  ordi- 
naverim;  quasi  non  et  alii  per  me  sint  ordi- 
nati  episcopi,  qui  non  sunt  mihi  carne  pro- 
pinqui.  Et  nolunt  attendere  mihi  hoc  repu- 
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tantes,  quia  non  inipedit  ad  qiicmquam 
ordinandum  carnis  propinquitas,  si  ordinan- 
dus  fuoi'it  electiis,  et  pelitus  sccunduin  ecclc- 
siasticas  régulas.  Nain  el  Doininuiii,  a  quo  et 
per  quem  cœpit  episcopalus,  carne  sibi  propin- 
qiios  legiinus  ordinasse  aposlolos  (T.  ii,  pay'. 
538).  » 

IX.  Ce  n'est  pas  qu'après  cela  Hincmar  ne 
confesse  qu'il  a  beaucoup  de  sujet  de  gémir 
dans  le  plus  profond  de  son  cœur,  et  d'être 
dans  une  continuelle  frayeur  des  jugements 


secrets  et  redoutables  de  Dieu,  quand  il  con- 
sidère les  ordinations,  les  proniulions  et  les 
collalions  des  bénéfices  qu'il  a  faites. 

«  Sed  iicet  in  te  nepotc  meo  egerim  unde 
gemo,  quia  ncscio,  (pialiter  de  hoc,  et  de  aliis 
incis  factis,  terribilis  iu  consiliis  super  fiiios 
hominum,  in  occulto  judicio  siio,  qui  posuit 
tenebras  lalibulum  suniii  disponat  :  scio  ta- 
men  omnipotentein  advocalum,  et  misericor- 
dem  judicem  nieum,  et  cui  gemitusmeus  non 
est  absconditus  (Ibid,).  », 
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Bt    POUVOIR  DES  ÉTÊQCES   SEULS   A   RECEVOIR  LES  RÉSIGNATIONS  DES  BÉNÉFICIERS,  SURTOUT  DES  CURÉS, 
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I  Le  pouvoir  des  évêqnes  ï  recevoir  les  démissions  et  à 
faire  les  translations,  ou  les  permutations  des  bénéQciers  et  des 
bénéfices  de  leurs  diocèses. 

II.  Autres  preuves.  Le  consentement  du  chapitre  nécessaire 
quand  il  s'agissait  de  clianoinies. 

III.  Quand  ces  résignations  devinrent  plus  fréquentes,  et  à 
quelles  occasions  1  Des  résignations  en  faveur  entre  les  mains 
de  l'évèque. 

IV.  Résign.ition  faite  entre  les  mains  des  abbés. 

V.  Trois  précautions  importantes  contre  le  venin  qui  se  glisse 
dans  ces  résignations  entre  les  mains  de  l'ordinaire. 

VL  Raisons  de  ces  trois  précautions. 
Vil.  Le  plus  grand  intérêt  de  l'Lglise  a  été  d'empêcher  que 
les  bénéfices  ne  devinssent  héréditaires. 

VIII.  Excellente  lettre  d'ilildebert ,  contre  les  résignations 
faites  à  ses  proches. 

IX.  L'incontinence  des  clercs  les  avait  portés  à  faire  un  hé- 
ritage de  leurs  bénéfices. 

X.  Décret  du  concile  de  Trente  contre  cet  abus,  et  contre  le 
Regrès. 

XI.  Du  Regrès. 

I.  Quoique  les  évêques  se  soient  imposé  à 
eux-mêmes  la  nécessité  de  ne  pouvoir  desti- 
tuer les  bénéficiers  qu'en  observant  les  formes 
d'une  exacte  justice  ;  ils  ont  néanmoins  le  pou- 
voir de  recevoir  leurs  démissions,  et  de  les 
transférer,  s'ils  y  consentent,  d'une  église  à 
une  autre. 

Le  pape  Grégoire  VII  reçut  entre  ses  mains 
la  résignation    de   tous    les  bénéfices,   que 


le  doyen  de  l'église  de  Lyon  avait  usurpés, 
sans  le  consentement  du  chapitre  duquel  ils 
relevaient  ;  il  ordonna  ensuite  à  tous  les  cha- 
noines de  résigner  aussi  entre  les  mains  de 
leur  archevêque  tous  les  bénéfices  où  ils 
étaient  entrés  à  prix  d'argent(L.  vi,  ep.  36). 

Les  constitutions  d'Odon,  évêque  de  Paris, 
réservent  à  l'évèque  seul  le  pouvoir  de  recevoir 
les  résignations  des  curés  :  «  Inhibetur  ne 
faciant  resignationes  ecclesiarum  in  manu 
abbatum,  vel  quorumlibet  palronorum,  sed 
in  manu  episcopi,  vel  preelati  sui  (Cap.  ix, 
n.  8).  » 

Le  concile  de  Nîmes,  en  1096,  condamna 
les  avares  et  les  ambitieux,  qui  passent  d'une 
église  à  une  autre,  de  perdre  l'une  et  l'autre, 
supposant  qu'ils  le  faisaient  sans  l'aveu  de 
l'évèque.  «  Quod  si  ambitionis  vel  cupiditatis 
causa  ad  aliamditiorem  migra verint,  ecclesiam 
utramque  amiltant.  » 

Le  concile  de  Montpellier,  en  1214,  ne  per- 
met pas  même  aux  moines  ou  aux  chanoines 
réguliers  de  passer  d'une  église  à  l'autre  sans 
une  cause  canonique,  et  qui  soit  avantageuse 
au  progrès  de  la  religion.  «  Nisi  propter  ma- 
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joi-cm  R'iigionrm,  vel  aliam  ju«tain  caiisam 
acanonibii^niMirobalain  (Can.  ix;  can.xxv).» 

Le  concile  «i'AiIcs,  en  l-27o  (Can.  xxii),  dé- 
fendit aux  curés  de  quitter  leurs  cures  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  rendu  compte  h  l'évèque. 
0  Douce  de  cnra  sibi  cominissa  coram  prselalo 
suo  rcdilideriiit  ratioiiem.  » 

Pierre,  diantre  de  l'Eglise  de  Paris,  con- 
damne ceux  qui  quittent  leurs  bénéfices  pour 
en  prendre  d'autres  dejdus  grand  revenu  :  «Si 
iste  légitime  sortilus  est  ecclesiain,  et  qu;erit 
occasionem,  ut  eam  dimitlat,  quia  alia pinguior 
est  et  uberior,  secundum  |)œnam  constilutam 
in  canonibus  puniii  dcberet,  et  in  ea  manere 
omni  temi)ore  vitœ  su;e  (Cap.  xi.).  » 

Il  condamne  aussi  les  permutations  qui  se 
font  pour  l'utilité  des  particuliers,  plutôt  que 
pour  celle  de  l'Eglise  ;  il  n'ose  pourtant  pas 
assurer  qu'elles  soient  simoniaques,  lors  même 
qu'elles  se  font  avec  la  dis|iense  du  pape.  «  Nota 
tamen  quod  commulatio  et  personarum ,  et 
beneficiorum,  autorilate  Ecclesiœ  facta,  et  ob 
ulilitateni  ejus  admittitur.  Qnœ  vero  fil  propter 
tem|)orale  cominoilu'u,  ubi  attenditur  scilicet 
m.igis  propria  utilitns,  (juani  Ecclesitc,  nœvum 
habere  videtur.  Nolo  tamen  os  meum  in  cœlum 
))onerc,  ut  asscraui  lioc  es^e  simoni.!cuni,cum 
Bummus  pontifex  Alexander  hujusmodi  com- 
niulalionein  fieri  ex  dispensatione  concesserit, 
nescio,  sive  in  scri|it(),  sive  sine  scripto.  » 

Cet  auteur  condamne  toujours  ces  permuta- 
tions intéressées,  quoique,  quand  elles  sont 
faites  avec  dis|)ense,  il  u'eutrepienne  pas  de 
les  dire  simoniaques.  Il  y  a  un  tribunal  céleste 
où  ces  dispenses  seront  examinées  et  jugées 
d'autant  plus  rigoureusenieiit  (jue  c'est  le  seul 
tribunal  où  elles  puissent  être  jugées. 

II.  Le  concile  de  Tours,  en  1163,  sous  le 
pape  Alexandre  III,  défendit  rechange  des  di- 
gnités ecclésiastiques  :  «  Divisionem  prœben- 
darum,  aut  dignitatum  permutafionem  fieri 
proliibemus.  »  On  demanda  ensuite  si  l'échange 
ou  la  iieiinutalion  des  prébendes  était  licite 
(C.  Majoribus.  De  pnebendis). 

Le  pape  Urbain  III  décida  que  le  droit  était 
contraire,  parce  que  toutes  les  pactioiis  sur 
des  choses  sidriluelles  sont  simoniaques.  Mais 
que  si  l'évèque  jugeait  cet  échange  nécessaire 
ou  utile  à  l'Eglise,  il  pourrait  transférer  les 
ecclésiasticpies  d'un  lieu  eu  un  autre.  «  Si  au- 
tem  episcopus  causain  inspexerit  necessariain, 
licite  poterit  de  uno  loco  ad  alium  transferre 
personas,  ut  quœ  uni  loco  minus  suut  utiles, 


alibi  valcant  utilius  exercere  (C.  Quaesituni.  De 
rerum  pcrmulatione).  » 

Les  deux  déc!  étales  suivantes,  qui  sont 
d'Innocent  III,  montrent  bien  que  les  bénéficiers 
ne  pouvaient  i)as  permuter  leurs  bénéfices  de 
leur  propre  autorité,  mais  qu'ils  le  pouvaient 
du  gi('!  de  leur  évêque. 

Hildebert,  évèijue  du  Mans,  ayant  été  prié 
par  un  chanoine  d'Angers  de  lui  obtenir  de  son 
évoque  le  pouvoir  de  résigner  son  canonicat  à 
son  neveu  :  «  Excanonicari  postulabas,  tuum- 
que  tibi  nepotem  substitui  ;  »  il,conte  lui-même 
coiument  il  avait  persuadé  à  cet  évê(|ue  de  se 
rendre  à  cette  demande,  soit  pour  obliger  un 
ami,  ou  pour  écarter  un  ennemi  ;  mais  les 
chanoines  s'y  opposèrent,  parce  qu'ils  appré- 
hendaient que  le  neveu  ne  fût  aussi  artificieux 
et  aussi  redoutable  que  son  oncle  (Ep.  xxxv). 

Il  s'ensuit  de  Là  que  bien  que  ce  fût  à  l'évèque 
d'admettre  ou  de  refuser  ces  résignations,  les 
chanoines  y  avaient  néanmoins  encore  quel- 
que part,  au  moins  quand  il  s'agissait  des  cha- 
noines. 

Pierre  le  Vénérable,  abbé  deCluny,  rapporte 
comment  le  saint  et  célèbre  Matthieu,  cardinal- 
évèque  d'Albano,  résigna  étant  encore  jeune 
son  canonicat  et  tous  ses  autres  bénéfices  entre 
les  mains  de  son  évêque,  disant  qu'il  craignait 
que  son  père,  qui  était  une  personne  riche  et 
peu  détrompée  des  illusions  du  siècle,  n'eût 
donné  quelque  chose  à  son  insu  à  ceux  de  qui 
il  les  avait  reçus.  «  Prœbendas  omnes  reditus- 
que  ecclesiasticos  ,  quocumque  modo  mihi 
datos,  in  manum  vestram  refundo;  et  omnibus 
prorsus  ecclesiasticis,  non  spiritualibus,  sed 
corporalibus,  mihi  hucusquecollatisbeneficiis 
abrenunlio  (Bibl.  Clun.,  pag.  1303).  » 

Arnulphe,  évêque  de  Lisieux,  conte  comment 
deux  de  ses  curés,  voulant  se  faire  religieux, 
résignèrent  leurs  cures  entre  ses  mains  (Epist. 

LXXIX). 

III.  On  peut  déjà  remarquer  dans  ce  peu 
d'exemples  et  dans  quelques  autres  qui  ont  été 
rapportés  ci -dessus  : 

1°  Que  bien  que  les  bénéficiers  qui  voulaient 
se  décharger  de  leurs  bénéfices,  en  eussent 
toujours  dû  faire  la  démission  entre  les  mains 
de  l'évèque  ;  ces  résignations  néanmoins  se 
rendirent  bien  plus  fréquentes  dans  le  onzième 
et  le  douzième  siècle,  lorsque  l'incontinence, 
la  simonie  et  la  pluralité  de  bénéfices  incom- 
patibles s'étant  répandue  comme  une  maladie 
contagieuse  sur  la  plus  grande  partie  du  clergé, 
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on  se  vit  réduit  à  ne  pouvoir  guérir  que  par 
uue  démission  juste  et  inévitable  tant  de  plaies 
mortelles  qu'on  avait  faites  aux  canons  ; 

2°  Que  ces  résignations  étaient  simples,  mais 
néanmoins  Uildebert  pria  révé(ine  d'Angers  de 
recevoir  la  démission  d'un  chanoine  eu  faveur 
de  son  neveu. 

Le  pape  Urbain  III  jugea  que  quoique  deux 
bénéticiers  ne  pussent  pas  faire  échange  de 
leurs  bénéflces,  l'évéque  pouvait  les  transférer 
réciproquement,  l'un  dans  l'église  de  l'autre, 
pour  l'utilité  de  l'Eglise.  Il  est  difficile  de  dire 
que  ces  bénéticiers  ne  pussent  eux-mêmes  avoir 
de  justes  motifs  pour  proposer,  ou  faire  pro- 
poser cet  échange  à  l'évéque.  Ainsi  on  pourrait 
dire  que  l'cvèque  recevait  aussi  les  résignations 
en  faveur,  mais  sans  paction,  sans  obligation, 
et  avec  une  entière  liberté  de  les  refuser  et  de 
conférer  les  bénéflces  à  d'autres. 

IV.  Les  abbés  recevaient  aussi  les  résignalions 
en  faveur  de  la  même  manière.  Henri,  frère 
du  roi  Louis  VII,  étant  abbé  de  Notre-Dame 
d'Etampes,  reçut  la  résignation  que  fit  entre 
ses  mains  le  chantre  de  Paris  d'une  prébende 
de  Notre-Dame  d'Estampes,  et  la  donna  en 
même  temps  au  prieur  de  Saint-Martin-des- 
Champs  pour  l'unir  à  sa  mense  conventuelle, 
selon  les  intentions  du  chantre  de  Paris. 

On  en  peut  voir  l'acte  dans  l'histoire  de 
Saint-lIartin-des-Champs,  oii  on  verra  en  même 
temps  la  cérémonie  qui  s'observait  lorsqu'on 
résignait,  ou  qu'on  conférait  une  prébende  eu 
rendant  ou  donnant  un  pain  et  un  livre  :  «per 
panem  el  librum  (Pag.  443).  » 

Les  ordonnances  d'Eudes  de  Sully,  évêque 
de  Paris,  défendirent  ces  résignations  de  béné- 
fices entre  les  mains  des  abbés  ou  des  patrons, 
ce  droit  n'appartenant  qu'a  l'évéque.  «  Inhi- 
betur  ne  fiant  resignationes  ecclesiarum  in 
manu  abbatum,  vel  quorumlibet  patronorum, 
sed  in  manu  episcopi,  vel  prœlati  sui  [Synod. 
Paris.,  pag.  12).  » 

V.  Comme  les  pactions  sont  généralement 
déclarées  simoniaques  dans  les  résignations  de 
bénéfices,  il  est  bien  difficile  qu'il  ne  s'écoule 
une  partie  de  ce  dangereux  venin  dans  l'inten- 
tion intéressée  de  ceux  qui  ne  résigneraient 
pas  leur  bénéfice,  s'ils  n'espéraient,  ou  même 
s'ils  ne  croyaient  avoir  quelque  assurance  pro- 
bable que  l'évéque  en  revêtira  quelqu'un  de 
leurs  proches. 

Aussi  le  pape  Pie  V,  par  sa  bulle,  Quanta 
Ecclesiœ  Dei  incommoda,  en  1868 ,  détendit 


aux  évêques,  aux  patrons  et  enfin  à  tous  ceux 
qui  peuvent  recevoir  les  résignations,  de  souf- 
frir que  les  résignants  leur  désignassent  en 
façon  quelconque  leur  successeur,  soit  par  eux- 
mêmes  ou  par  d'autres,  soit  de  paroles  ou  par 
signe  ;  condamnant  non-seulement  les  pro- 
messes, mais  les  intentions  même  secrètes. 
0  Ne  de  his  assumendis  promissio  intereos, 
vel  etiam  intentio  qualiscumque  intercédât.  » 

Cette  même  bulle  défend  aux  évêques  et 
aux  collateurs  de  donner  les  bénéfices  qui  ont 
été  résignés  entre  leurs  mains,  à  leurs  proches 
ou  à  leurs  domestiques  aussi  bien  qu'à  ceux 
des  résignants. 

Enfin  elle  ne  permet  aux  évêques  et  aux 
autres  collateurs  ou  |)atrons  de  recevoir  les 
résignations  des  bénéfices,  si  ce  n'est  des  per- 
sonnes fort  âgées,  ou  valétudinaires,  ou  fort 
incommodées,  ou  contrefaites,  ou  atteintes 
d'un  crime  qui  porte  irrégularité,  ou  prêtes  à 
entrer  en  religion,  ou  à  se  marier,  ou  enfin 
qui'  aient  des  raisons  canoniques  de  se  dé- 
mettre. 

VI.  Ces  trois  points  sont  d'une  grande  consé- 
quence, et  ils  seraient  d'une  utilité  incroyable, 
s'ils  étaient  exactement  observés.  Le  dernier 
n'est  qu'un  renouvellement  de  la  stabilité  des 
clercs  dans  le  poste  où  Dieu  les  a  établis  pour 
le  service  de  son  EgUse,  et  dont  il  ne  faut  pas 
soutfrir  qu'ils  se  retirent  que  pour  des  raisons 
canoniques.  Le  premier  est  un  contre-poison 
admirable  et  presque  nécessaire  contre  la  simo- 
nie mentale  et  contre  tant  d'intérêts  impurs 
qui  corrompent  le  cœur  des  bénéficiers.  Le 
second  ne  tend  qu'à  empêcher  que  les  béné- 
fices ne  deviennent  héréditaires  par  trop  de 
bonne  intelligence  entre  les  évêques  et  les 
bénéficiers. 

Vil.  C'est  ce  désordre  auquel  tant  de  conciles 
ont  tâché  de  remédier  depuis  cinq  ou  six  cents 
ans.  Le  concile  de  Londres, -en  1125  (Cao.  ni)  : 
«  Ne  quis  ecclesiam  sibi  sive  praebendam  pa- 
terna  vindicet  hœreditate,  aut  successorem  sibi 
in  aliquo  vindicet  beueflcio.  Quod  si  prœsum- 
ptum  fuerit,  nullas  vires  habere  permittimus, 
dicentes  cum  Psalmista,  Deus  meus,  pone  illos 
ut  rotam,  qui  dixerunt,  haer  i;ditate  possideamus 
sanctuarium  Dei.  » 

Hildebert,  archevêque  de  Tours,  assembla  un 
concile  provincial  à  Nantes,  en  1127,  dont  il 
envoya  les  décrets  au  pape  Honoré  II,  afin 
qu'il  les  confirmât,  et  écrivit  aux  évêques  pour 
les  leur  faire  observer.  Un  de  ces  décrets  con- 


370       VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  VINGT-DEUXIEME. 


tenait  la  même  condamnation  des  successions 
comme  héréditaires  dans  les  bénéfices. 

VIII.  Ce  saint  et  savant  évùque  écrivit  lui- 
même  une  excellente  lettre  à  l'évêquede  Cler- 
mont  sur  Tabus  effroyable  de  son  Eglise,  où 
toutes  les  dignités  et  tous  les  canonicats  se 
donnaient  à  la  chair  et  au  sang,  comme  des 
héritages  terrestres,  et  non  pas  au  niL-rite  et  à 
la  vertu,  comme  les  dons  d'une  grâce  céleste 
et  d'une  vocation  toute  divine. 

n  Audivimus,  et  ultra  quam  credi  possit, 
admirati  sumus ,  in  veslra  matre  Ecclesia 
hœreditario  jurecanonicas  obtineri.  Perniciosa 
haec  et  exhaeredans,  hœreditas.  Canonica  nam- 
que  est  slipendium  gratiae,  non  hcTreditatis 
emolumentum.  Périt  auteni  gratia,  ubi  haere- 
ditas  principatur,  unde  et  haereditate  canoni- 
cum  fieri,  exire  de  Ecclesia  est,  nonEcclesiam 
introire  (Epist.  lv).  b 

H  montre  ensuite  que  ce  ne  sont  pas  les 
évêques  seuls,  mais  aussi  tous  les  bénéficiers 
qui  doivent  être  appelés  par  une  élection  et 
une  vocation  céleste,  dont  les  évêques  sont 
les  interprètes.  Ainsi  c'est  détruire  la  puis- 
sance la  plus  merveilleuse  de  l'épiscopaf,  que 
de  faire  entrer  des  clercs  ou  des  bénéficiers 
dans  l'Eglise  sans  leur  autorité. 

«  Caeteros  quoque  gradus  ad  minimum  usque 
clericum,  pro  episcoporum  deliberatione  sub- 
stituendos,  et  distribuendos  ,  judicandos  et 
reformandos,  canonica  censent  et  praedicant 
instituta,  périt  aulcm  solis  pontiflcibus  collata 
hœc  a  Domino  potesfas,  si  subslituendi  cano- 
nicum,  vel  aliud  in  Ecclesia  disponendi,  haere- 
ditas  alicui  facultatem  acquirit?  Quid  enim 
episcopo  in  commissa  licebit  ecclesia,  in  qua 
ciericus  arbitrio  assignetur  alieno?  (Ibid.)  » 

IX.  Ce  désordre,  qui  n'était  qu'une  suite  de 
l'incontinence  des  clercs  et  de  la  prostitution 
de  toutes  sortes  de  bénéfices  à  prix  d'argent; 
ce  désordre,  dis-je,  était  alors  sans  doute  fort 
étendu,  puisque  les  deux  conciles  où  le  pape 
Innocent  II  présida,  savoir  celui  de  Reims,  en 
1131,  et  celui  de  Latran  en  1139,  prescrivent 
ces  résignations  clandestines,  qui  rendaient 
les  bénéfices  héréditaires. 

«Quoniam  honores  ecclesiasticisanguinis  non 
sunt,  sed  nieriti  :  Et  Ecclesia  Dei  non  hairedita- 
rio  jure  aliquem,  neque  secundum  carnem 
successorum  expeclat,  sed  ad  sua  regimina  et 
officiorum  suorum  dispensaliones,  honeslas, 
sapientes  et  religiosas  personas  exposcit.  Pro- 
pterea,  etc.  (Can.  xv,  xvi).  » 


Voilà  le  canon  de  ces  deux  conciles.  La  même 
défense  fut  faite  dans  le  concile  de  Paris  en 
1212  (Part,  i,  can.  20). 

X.  Nous  traiterons  dans  la  suite  de  l'irrégu- 
larité qui  vient  de  la  proximité  du  sang.  Nous 
parlerons  en  son  lieu  des  successeurs  et  des 
coadjuteurs,  qui  semblent  aussi  per|)étuer  les 
bénéfices  ,  contre  l'esprit  et  l'intuntiou  des  ca- 
nons. J'ajouterai  seulement  ici  que  le  concile 
de  Trente  (Sess.  sxv,  c.  7),  condamnant  l'i- 
mage même  des  successions  héréditaires  dans 
les  bénéfices,  a  banni  pour  jamais  le  regrcs  de 
quelque  bénéfice  que  ce  puisse  être,  et  pour 
les  personnes  les  plus  éminentes  même ,  tels 
que  sont  les  cardinaux. 

«Cum  in  beneficiis  ecclesiasticis  eaquae  hae- 
reditariœ  successionis  imaginem  refenmt,  sa- 
cris  constitutionibus  sint  odiosa  et  Patrum  de- 
cretis  contraria,  nemini  in  posterum  accessus, 
ant  regressus,  etiam  de  consensu,  ad  benefi- 
cium  ecclesiasticum  cujuscumque  qualitatis 
concedatur;  nec  hactenus  concessi  suspen- 
dantur,   aut  extentantur,   transferantur,  etc.  » 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584  (Tit.  xxxvi, 
can.  6),  après  avoir  détesté  ceux  qui  prennent 
ou  qui  donnent  les  bénéfices  comme  des  biens 
héréditaires,  défend  de  résigner  quelque  bé- 
néfice que  ce  soit,  dans  la  seule  vue  de  la  pa- 
renté, et  déclare  que  ces  résignations  ne  doi- 
vent point  être  admises,  selon  la  bulle  de  PieV, 
dont  nous  venons  de  parler.  «  Cum  damnet 
Scripturaeos  qui  haereditate  possidere  attentant 
sanctuarium  Dei  ;  vetat  haec  synodus,  ne  quis 
deinceps  consanguineo  beneficium  cedat,  so- 
lius  consanguinitatis  ratione  ;  neve  hujusmodi 
cessiones  admittantur ,  contra  constitulionem 
Pii  Y,  de  non  admittendis  resignationibus.  » 

XI.  Quant  au  regrès  condamné  à  l'avenir 
par  le  concile  de  Trente,  on  peut  voir  comme 
le  parlement  de  Toulouse,  dès  l'an  1493,  n'a- 
vait pu  souifrir  qu'on  déférât  à  un  rescrit  qu'on 
avait  surpris  à  Rome,  qui  autorisait  la  démis- 
sion d'une  abbesse  en  faveur  de  sa  sœur, 
en  se  réservant  tous  les  fruits  et  le  droit  de 
rentrer  dans  la  dignité  d'abbesse,  si  la  résigna- 
taire mourait  la  première. 

On  peut  voir  un  arrêt  semblable  du  parle- 
ment de  Paris  en  1494  (Preuves  des  Libertés 
Gallic,  ch.  xxxvi,  n.  25,  26),  qui  condamne 
aussi  cette  réserve  de  tous  les  fruits,  et  le  re- 
tour en  cas  de  survivance.  On  peut  voir  la 
lettre  de  M.  de  l'isle,  ambassadeur  de  Fiance  à 
Rome,  lors  du  concile  de  Trente,  où  il  raconte, 
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comment  la  résignation  qu'un  cardinal  voulait 
faire  d'une  évêciié,  fut  rejetée  à  cause  du  re- 
grès qu'il  se  réservait  ;  et  comme  le  pape  ré- 
solut de  ne  plus  souflVir  de  regrès,  il  se  re- 
lâcha sur  ce  sujet  au  temps  de  Henri  II,  en 
1558,  qui  prononça  lui-même  dans  son  conseil 
pour  le  regrès  (Mémoires  du  concile  de  Trente, 
pag.  183). 

Le  pape  Innocent  III  avait  par  avance  con- 
damné tous  ces  regrès,  quand  il  cliâtia  sévère- 
ment un  abbé  qui  voulait  rentrer  dans  son 
abbaye,  après  s'en  être  démis  entre  les  mains 
de  1  evêque  (Regist.  cxxxix,  epist.  140). 

Il  est  visible  que  nous  ne  comprenons  pas 


dans  ces  regrès  vicieux  ceux  auxquels  la  mau- 
vaise foi  des  conipernnitants  donne  lieu,  ou 
rinlidélilé  de  c(?ux  a  qui  on  a  résigné  avec 
pension.  Ces  deux  sortes  de  regrès  ne  tendent 
nullement  à  rendre  les  bénéfices  héréililaires; 
ainsi  on  a  droit  de  ne  les  point  comprendre 
dans  la  même  condamnation (Fevret,  de  l'Abus, 
1.  II,  c.  5,  n.  10). 

Si  ceux  mêmes  qui  tendent  à  perpétuer  les 
bénéfices  comme  des  héritages,  ont  été  quel- 
quefois tolérés  ou  autorisés,  on  peut  dire  que 
ce  sont  de  ces  exemples,  où  les  lois  de  la  terre 
ne  conviennent  pas  avec  celles  du  ciel(l). 


(1)  P'après  tous  les  canonistes,  la  résignation  ou  renonciation  d'un 
bénéfice  est  la  démission  spontanée  et  volontaire  d'un  bénéfice  ecclé- 
siastique entre  les  mains  du  supérieur  qui  accepte.  La  permutation 
est  une  résignation  réciproque  de  deux  bénéfices  faite  tour  à  tour 
entre  les  permutants,  pour  une  cause  juste  et  avec  l'autorité  du  lé- 
gitime supérieur.  On  entend  par  regrés,  Tegressus,  la  condition  et 
la  réserve  que  met  un  résignant,  que  si  le  résignataire  meurt  avant 
lui,  le  résignant  puisse  reprendre  son  ancien  bénéfice.  11  y  a  encore 
la  résignation  in  favorem  tertii,  lorsque  le  résignant  stipule  que  son 
bénéfice  sera  conféré  à  une  personne  désignée  et  non  aliter.  La  rési- 
gnation sub  pensione  est  une  rente  que  le  résignataire  doit  payer 
annuellement  au  résignant  sur  les  fruits  du  bénéfice.  Par  la  consti- 
tution in  sublimif  Benoit  XIV  défend  la  résignation  des  bénéfices, 
avec    réserve  d'une   pension  Kjue  l'on  s'engagerait  secrètement    à 


éteindre,  moyennant  une  somme  convenue  et  payée  par  anticipation. 
Le  résignant  et  le  résignataire  qui  feraient  une  telle  convention,  sont 
l'un  et  l'autre  déclarés  déchus  de  tout  droit  au  bénéfice  en  cause,  et 
inhabiles  à  pouvoir  en  posséder  à  l'avenir.  Pour  que  la  réserve  d'une 
pension  sur  les  fruits  du  bénéfice  ne  soit  pas  simoniaque,  elle  doit 
être  autorisée  par  le  supérieur,  et  payée  annuellement  par  le  rési- 
gnataire  pendant  la  vie  du  résignant. 

Quant  à  la  cause  juste,  requise  pour  la  permutation,  elle  se  trouve 
dans  l'utilité  ou  la  nécessité  de  l'une  des  deux  égiises,  et  même  dans 
l'utilité  des  deux  permutants.  Le  texte  du  droit  est  formel  dans  le 
titre  de  rerum  perinnt..  cap.  viii,  où  il  est  dit  :  u  Permulatio  benefi- 
0  ciorum  facta  eo  quod  utilitati  tltriusque  permutantium  imminere 
a  crederctur.  ■ 

(Dr  A.NURÉ). 


CHAPITRE  VINGT-TROISIÈME. 


QtE  L  EGLISE  A  TOUJOl'ES  AGREE  QUE  LES  JEUNES  GENS  AVANT  D  AVOIR  ÉTÉ  EMPOISONNÉS  DE 
l'air  CONTAGIEUX  DO  SIÈCLE,  SE  DESTINASSENT  ECX-MÉMES,  OU  FUSSENT  DESTINÉS  PAR  LEURS 
PARENTS  A   LA   CLÉRICATURE.  .  .      , 


I-II.  Paroles  admirables  de  saint  Gaudence  pour  le  sujet  pro- 
posé. 

III-IV.  Pourvu  que  les  parents  n'usent  d'aucune  coutrainle, 
ils  peuvent  exhorter  et  porter  leurs  enfants  à  la  cléricature. 

V.  Sentiments  Je  saint  Ambroise  sur  cette  matière. 

VI.  Et  lie  saint  Augustin. 

VU.  Selon  ces  Pères,  la  destination  que  ces  jeunes  gens  font 
d'eu.x-mêmes  à  l'état  ecclésiastique  est  un  don  du  ciel,  et  la  vo- 
cation même  ou  la  voix  de  Dieu. 

VIII.  Cela  ne  regarde  pas  ceux  qui  ont  déjà  été  infectés  de 
l'air  du  monde,  ou  embarrassés  dans  les  affaires.  Saint  Grégoire 
les  exclut. 

IX.  Extrême  différence  des  uns  et  des  autres. 


X.  Exception  qui  admet  les  personnes  âgées  même,  et  qui 
ont  été  dans  les  charges. 

XI.  Mais  en  les  éprouvant  auparavant  dans  les  exercices  de 
la  vie  mnnaslique. 

XII.  Ces  preuves  n'étaient  que  pour  s'assurer  de  leur  pureté 
d'intention. 

XIII.  Toutes  les  charges  du  siècle  sont  des  servitudes. 

XIV.  On  entre  dans  le  chemin  étroit  du  salut  par  la  clérica- 
ture ou  par  le  monachisme. 

XV.  Sentiments  de  saint  Grégoire  de  Nazianze. 

I.  Avant  que  de  parler  du  coUateur  ordi- 
naire des  béuéflces,  qui  n'est  autre  que  l'évè- 
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que,  deux  questions,  comme  préliminaires,  se 
présentent  sur  ce  sujet.  La  première,  si  les 
particuliers  peuvent  prévenir  la  vocation  ou  la 
voix  de  l'évéque,  en  s'ingérant  eux-mêmes 
dans  lacléricalure.  L'autre,  si  celui  qui  nomme, 
ou  qui  élit  un  bénéficier,  est  toujours  obligé 
de  choisir  le  plus  di;ine. 

II.  Quant  au  i)reniier  point,  je  ne  puis  dou- 
ter que  les  Pères  et  les  conciles  n'aient  tou- 
jours considéré  coninie  une  pratique  non-seu- 
lement licite,  mais  très-louable,  que  les  jeunes 
gens,  avant  que  d'avoir  été  empoisonnés  de 
l'air  contagieux  du  grand  monde,  se  destinas- 
sent et  se  consacrassent  eux-mêmes  à  la  cléri- 
cature,  ou  qu'ils  y  fussent  destinés  et  doucement 
conviés  par  leurs  parents. 

Comme  ce  droit  qu'ont  les  laïques  de  pré- 
venir la  volonté  de  la  vocation  extérieure  de 
révêque  ne  tend  qu'à  leur  donner  la  licence 
de  s'oifrir  eux-mêmes,  ou  d'offrir  leurs  enfants 
a  l'état  ecclésiastique,  l'autorité  de  l'évéque 
n'en  est  pas  pour  cela  blessée,  puisqu'il  est 
toujours  en  droit  d'examiner  le  motif  de  ceux 
qui  offrent  les  talents  et  les  qualités,  et  de  ceux 
qui  sont  offerts  à  l'état  ecclésiastique. 

Nous  parlerons  ailleurs  plus  au  longde  cette 
autoiilé  des  évoques,  et  nous  ferons  voir  qu'ils 
ont  toujours  été  les  dispensateurs  des  ordres 
et  des  bénéfices  ;  mais  reprenons  la  question 
que  nous  avons  déjà  commencé  d'expliquer. 

Saint  Gaudence,  évoque  de  Bresse,  dit  que 
les  ])arents  ne  peuvent  pas  user  de  cunlr.iiule 
pour  engager  leurs  (ils  ou  leurs  filles  à  la  con- 
tinence, à  la  virginité,  à  la  clérîcature,  mais  il 
assure  (ju'ils  doivent  les  y  convier,  les  y  ex- 
horter, les  former  et  les  élever  pour  cela  au- 
tant qu'il  est  dans  leur  pouvoir;  enfin  qu'ils 
doivent  ne  rien  souhaiter  avec  tant  de  passion, 
ijue  de  faire  sortir  leurs  enfants  des  voies  éga- 
rées du  siècle,  et  les  faire  entrer  dans  le  che- 
juin  étroit  de  la  perfection,  dans  le  ministère 
des  autels,  dans  la  profession  de  la  vii'ginité, 
ou  de  la  cléricalure. 

«  Igitur  et  (lui  dat  virginem  suam  nuptui  be- 
nelàeit,  et  qui-nondat,  melius  facit.  Quod  ego 
arbitror  non  parentibus  virginiun  fuisse  à  B. 
Apostolo  dictuni,  quos  constat  aliénai  volunta- 
tis  arbitrio  dominari  non  posse;  sedunicuique 
homini,  tam  viro  (juam  feminœ  oi)tioneni 
fuisse  ab  eodem  sanc'.o  propositani,  ut  virgi- 
nem suam,  hoc  est  carnem  suam,  virginem 
uatam,  aut  integritat;  conservet,  melioreni 
])arleni  liberamque  eligens,  aut  aguila  condi- 


tione,  nuptui  eam,  si  se  non  continet,  tradat 
(Serm.  vni).  » 

Tels  ont  été  les  sentiments  de  l'aiicienne 
Eglise  latine,  que  les  parents  n'étaient  pas  les 
dominateurs  de  la  volonté  de  leurs  jeunes  en- 
fants, pour  leur  imposer  aucune  nécessité  de 
se  dévouer  à  la  continence.  Nous  l'avons  re- 
marqué ci-dessus,  et  nous  avons  aussi  fait  voir, 
que  si  dans  l'àge  moyen  la  maxime  contraire 
a  prévalu  durant  quelques  siècles,  nous  som- 
mes enfin  i-entrés  dans  les  premiers  sentiments 
et  dans  les  premières  pratiques  de  nos  anciens 
Pères  depuis  cinq  ou  six  cents  ans. 

III.  C'est  donc  aux  enfants  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe  à  choisir  eux-mêmes  l'état  de  la  virgi- 
nité, ou  de  la  cléricature,  et  il  est  du  devoir 
des  pères  et  des  proches  parents  de  ne  pas 
trop  flaiter  ou  leur  négligence,  ou  leurs  atta- 
ches à  la  chair,  au  sang,  et  aux  vanités  du 
monde,  sous  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  pas 
forcer  leurs  enfants.  Sans  les  forcer,  ils  peu- 
vent, et  même  ils  sont  obligés  de  les  porter 
avec  douceur  aux  voies  les  plus  assurées  du  sa- 
lut éternel.  Si  c'est  un  crime  de  les  y  forcer, 
c'est  une  action  méritoire  de  les  y  porter,  au- 
tant que  leur  inclination  paraît  y  avoir  du  pen- 
chant ;  c'est  même  alors  un  devoir  de  la  part 
des  parents. 

«  Parentes  autem  vel  consanguinei  quique 
virginum,  tam  puerorum,  quam  etiam  puella- 
rum,  nolo  sibi  de  supradicta  libertate  arbitrii 
blandiantur,  quod  alienis  meutibus  eos  domi- 
nari non  posse  traclavinms.  Imperare  quidem 
perpetuain  continentiam  non  possunt,  quiares 
esse  noseitur  volunlatis:  sed  voluntatem  tune 
in  melius  nutrire  possunt,  et  debitoressunt, 
ut  moneanl,  ut  hortentur,  ut  foveant,  ut  pi- 
gnora  sua  Deo  magis  gestiant  obligare,  quam 
sieculo;  ut  de  propinquis  seminis  sui,  vel  iu 
cleri  ordine,  dignos  altari  divino  ministros 
exhibeant,  vel  in  sanclarum  numéro  femina- 
rum  puellas  castimonice  dicatas  enutriant:  ut 
Ecclesiain  Dei  talibus  nutrimentis  ornantes  bea- 
titudinem  debitam  consequantur.  Scriptum 
est  enini  :  Beatus  (jui  habet  semen  in  Sion,  et 
domeslicos  in  Jérusalem  (Ibidem).  » 

IV.  Ce  n'est  que  la  doctrine  commune  de  l'E- 
glise de  son  temps  que  ce  Père  débite,  quand 
il  assure  si  précisément,  si  évidemment  et  si 
fortement,  que  les  pères  et  les  proches  sont 
obligés  de  ne  point  violenter,  mais  de  convier, 
et  de  porter  leurs  enfants  à  la  cléricature,  par 
leurs  fortes  exhortations,  par  leurs  suaves  ius- 
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tances,  et  par  toute  l'éducation  qu'ils  leur  don- 
nent. «  Debitores  sunt,  ut  nioneant,  ut  liorten- 
tur,  ut  foveanl,  ut  in  cluri  ordiue  dij;nos  al- 
tari  divino  ininislros  exhibeaut.  » 

V.  Saint  Ambroise  ne  doutait  nullement  que 
les  jeunes  eufants  ne  pussent,  et  se  porter  eux- 
mêmes  à  la  profession  ecclésiastique,  et  y  être 
doucement  attirés  par  leurs  parents,  quand  il 
déplorait  l'aveuglement  de  la  jeunesse  qui  se 
porle  plus  volontiers  aux  emplois  éclatants  du 
siècle  trompeur,  qu'aux  fonctions  saintes  de 
l'Eglise,  et  qui  par  conséquent  imite  plus  faci- 
lement ses  ancêtres,  s'ils  ont  été  dans  les  char- 
ges de  la  robe,  ou  de  la  milice,  que  s'ils  ont 
été  ministres  des  divins  autels. 

«  Quo  unumquemquesuum  ducit  ingenium, 
autquod  officiuiu  decet,  id  majore  impletgra- 
tia.  Sed  id  cum  in  omni  vita  difficile  sit,  tum 
in  nostro  actu  difficillimum  est.  Amat  enim 
unusquisque  sequi  vitam  parentuni^  denique 
plerique  ad  militiam  feruntur,  quorum  milita- 
verunt  parentes,  alii  ad  actioues  diversas.  In 
ecclesiastico  vero  offlcio,  nihil  rarius  invenias, 
quam  eum  qui  sequatur  institutum  patris;  vel 
quia  graves  déterrent  actus,  vel  quia  in  lu- 
brica  œlate  difficilior  abstinentia  :  vel  quia 
alacri  adolescentiae  \idetur  vita  obscurior:  et 
ideo  ad  ea  convertuntur  studia^  quœ  plausi- 
biliora  arbitrantur.  Praesentia  quippe  plures, 
quam  futura  prœferunt.  Illi  autem  prœsenti- 
bus,  nos  futuris,  militamus.  Unde  quo  prœ- 
stantior  causa ,  eo  débet  esse  cura  atteutior 
{Offic.,1.  I,  c.  Ai].» 

Ces  paroles  font  bien  voir  que  ce  Père  eût 
souhaité  que  la  jeunesse,  dans  le  choix  qu'elle 
a  à  faire  d'un  genre  de  vie,  se  portât  plutôt  à 
embrasser  une  profession  qui  a  de  la  solidité, 
que  celle  qui  a  de  l'éclat  ;  celle  qui  travaille 
pour  l'éternité  future,  que  celle  qui  samuse 
aux  plaisirs  passagers  du  siècle  présent  ;  celle 
qui  sanctifie  le  cœur,  que  celle  qui  chatouille 
l'esprit  par  de  vains  applaudissements  ;  enfin 
qu'au  moins  ceux  dont  les  pères  ont  été  ecclé- 
siastiques, se  rendissent  leurs  imitateurs  aussi 
ordinairement,  que  dans  toutes  les  autres  pro- 
fessions les  enfants  suivent  leurs  pères. 

VI.  Saint  Augustin  se  déclare  encore  plus 
évidemment  pour  celte  maxime,  quand  il  jus- 
tifie la  conduite  dun  père  qui  n'avait  pas  voulu 
que  tous  ses  biens  fussent  distribués  aux  pau- 
vi'es,  parce  qu'il  avait  un  fils,  dont  il  ne  savait 
pas  quelle  serait  un  jour  la  résolution,  ou  le 
genre  de  vie,  s'il  se  ferait  religieux,  ou  s'il 


choisirait  la  cléricature,  ou  s'il  préférerait  le 
mariage  :  parce  que  les  parents  doivent  bien 
exciter,  mais  ils  ne  peuvent  [»as  contraindre 
leurs  enfants  à  suivre  la  voie  la  plus  sainte  et 
la  [)lus  parfaite. 

«  Qiiid  autem  mirum,  si  pater  communem 
filiuni  nolebat  hujus  vitœ  susientaculis  a  maire 
nuilari  ,  ignorans  quid  sectaturus  esset,  cuin 
in  cctixte  grandiuscula  esse  cœpisset,  utruni 
monachi  professionem,  an  ecclesiasticum  mi- 
nisterium,  an  conjugalis  necessitudinis  vin- 
culum  ?  Quamvis  enim  ad  meliora  excitandi , 
et  erudiendi  sint  filii  sanctorum,  unusquisque 
tamen  proprium  donum  habet  a  Dto,  alius  sic, 
alius  autem  sic. 

Ce  que  saint  Gaudence  a  exposé,  se  réduit  à 
trois  points  :  1°  Qu'il  est  libre  aux  enfants,  dès 
que  la  lumière  de  la  raison  et  de  la  liberté  s'est 
développée  des  ténèbres,  et  des  liens  de  l'en- 
fance, de  choisir  ou  la  religion  ,  ou  l'élat 
ecclésiastique,  ou  le  mariage; 

2°  Que  les  parents  ne  peuvent  les  forcer  à 
aucun  de  ces  trois  états  ;  mais  qu'ils  les  doi- 
vent exciter  à  ce  qui  est  le  meilleur,  c'est-à-dire 
à  la  religion  ou  à  la  tléricature,  et  les  élever 
autant  qu'il  est  en  eux,  pour  cela,  «  ad  meliora 
excitandis,  et  erudiendi  sunt  fiUi  sanctorum  :  » 

3°  Que  si  les  partnts  peuvent  et  même  doi- 
vent solliciter  leurs  enfants  d'entrer  dans  l'état 
ecclésiastique  ou  religieux;  à  plus  forte  raison 
les  enfants  peuvent  se  porter  et  se  déterminer 
eux-mêmes  à  un  choix  si  saint  et  si  salutaire. 

Vil.  Saint  Augustin  était  persuadé,  que  si 
les  jeunes  gens,  parles  douces  sollicitations  de 
leuis  parents ,  ou  par  leur  propre  inclination 
se  déterminaient  à  l'état  ecclésiastique,  c'était 
un  don  de  Dieu  ,  c'était  la  voix  du  ciel ,  c'était 
la  vocation  divine,  a  Unusquisque  proprium 
donum  habet  a  Deo,  aUus  quidern  sic,  alius 
autem  sic.  » 

Ce  savant  Père  ne  met  point  de  distinction , 
quant  à  ce  point  entre  la  profession  ecclésias- 
tique et  l'état  religieux;  comme  saint  Gau- 
dence  n'en  mettait  point  entre  la  vocation  des 
clercs,  et  celle  des  vierges  consacrées  à  Dieu. 
Gril  est  indubitable  que  les  jeunes  enfants  atti- 
rent sur  eux  les  bénédictions  des  hommes  avec 
celles  du  Ciel,  quand  ils  se  résolvent  à  une  con- 
tinence perpétuelle,  ou  à  la  profession  monas- 
tique. Il  faut  donc  conclure  la  même  chose  de 
la  cléricale. 

Vlll.  Mais  saint  Gaudence  et  saint  Augustin 
ne  parlent  certainement  que  des  enfants,  eu  des 
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Jeunes  gens  qui  n'ont  point  encore  pris  de  parti 
dans  le  monde,  qui  n'ont  point  encore  cor- 
romini  ni  la  pureté  de  leur  corps ,  ni  l'inno- 
cence deleurâme,  qui  n'ont  point  encore  d'en- 
gagement dans  les  emplois  du  siècle,  et  qui  ne 
choisissent  l'état  ecclésiasli(]ue  que  par  des 
motifs  innocents,  par  des  intentions  chastes, 
par  des  vues  pures;  enfin  par  les  seuls  intérêts 
de  leur  salut.  Par  ce  même  principe  saint  Gré- 
goire ne  donnait  entrée  à  l'état  ecclésiastique, 
qu'à  ceux  qui  s'y  présentaient  avec  cette  pureté 
d'intention ,  et  la  fermait  aux  autres ,  dont  les 
motifs  paraissaient  intéressés. 

Jean  Diacre  remarque  dans  sa  Vie  (L.  ii,  c. 
lo) ,  que  ce  saint  pape  ayant  exclus  les  laïques 
de  toutes  les  charges  du  palais  apostolique  ;  et 
ayant  résolu  de  n'y  recevoir  que  des  clercs , 
plusieurs  laïques  de  qualité  prirent  la  tonsure, 
pour  pouvoir  jouir  des  dignités,  et  des  exemp- 
tions de  la  cléricature.  L'empereur  Maurice 
tâcha  de  les  arrêter  dans  les  magistratures  et 
les  charges  de  l'empire  par  la  loi  qu'il  publia  , 
et  la  défense  qu'il  fit  d'entrer  dans  les  saints  or- 
dres, à  tous  ceux  qui  étaient  engagés  dans  les 
charges  et  le  maniement  des  affaires  de  l'em- 
pire. Saint  Grégoire  reçut  avec  joie  cet  article 
de  la  loi  de  Maurice  ,  parce  qu'elle  confirmait 
les  anciens  canons  de  l'Eglise ,  qui  donne  l'ex- 
clusion des  ordres  à  tous  ceux  qui  sont  chargés 
et  comptables  des  administrations  imbliques. 

«  Nemo  laicorum  quodlibet  palalii  ministe- 
rlum,  vel  ecclesiasticum  patrimonium  procu- 
rabat,  sed  omnia  ecclesiastici  juris  munia 
ecclesiastici  viri  subibant,  nimiruni  laicis  ad 
armorum  solam  militiam  vel  agrorum  curam 
continuam  deputatis.  Ob  hoc  se  nonnulli  pro- 
cerum  sub  obtentu  religionis  primo  tonsurare 
cœperunt.  Quorum  tergiversationi  Mauricius 
imperator  prudenter  occurrens,  lata  lege  prae- 
cepit ,  ut  (juisquis  fuisset  publicis  administra- 
tionibusirnplicatus,  ei  ad  ecclesiasticum  venire 
otficium  non  liceret.  Quam  legem  Gregorius 
super  hoc  valde  laudavit,  dicens  :  Qui  secula- 
rem  liabitum  deserens  ,  ad  ecclesiastica  officia 
venire  festinat,  non  relinquere  cupit  sœculum, 
sed  mu  tare.  » 

Ainsi  la  loi  impériale  ,  et  le  pape  Grégoire, 
conformément  aux  canons,  excluaient  de  la  clé- 
ricature ,  ceux  qui  étaient  déjà  engagés  dans 
les  administrations  publiques  ;  ceux  qui  ne 
voulaient  se  jeter  dans  le  clergé,  que  pour 
n'être  plus  comptables  au  fisc;  ceux  qui  se  fai- 
saient tonsurer,  pour  obtenir  des  charges  dans 


le  palais  du  pape ,  plus  lucratives  que  celles  de 
la  république  ;  enfin  ceux  qui  ne  cherchaient 
pas  à  se  décharger  des  embarras  du  monde , 
mais  à  s'embarrasser  d'une  autre  manière  ; 
«  Non  relinquere  cupilsa'culum,  sed  mutare.a 

IX.  En  effet ,  il  y  avait  une  extrême  diffé- 
rence entre  les  jeunes  gens  qui  se  donnaient  à 
l'Eglise  pour  y  faire  un  saint  apprentissage  de 
toutes  sortes  de  vertus  dans  les  ordres  infé- 
rieurs ,  et  pour  y  passer  même  toute  leur  vie , 
si  l'évoque  ne  les  jugeait  pas  dignes  des  ordres 
supérieurs ,  ou  si  l'Eglise  ne  les  y  estimait  pas 
nécessaires  :  et  entre  les  personnes  plus  avan- 
cées en  âge ,  et  déjà  infectées  de  la  corruption 
du  siècle  ,  qui  n'aspiraient  secrètement  qu'aux 
grandes  dignités  de  l'Eglise ,  ou  aux  admini- 
strations du  patrimoine  ecclésiastique,  dont  ils 
espéraient  retirer  plus  d'honneur,  et  plus  de 
profit  que  des  charges  du  siècle. 

Autant  la  conduite  des  premiers  était  sainte, 
et  digne  que  l'Eglise  les  reçût  avec  joie,  au- 
tant l'intention  des  autres  était  détestable ,  et 
méritait  que  les  lois  et  les  canons  conspirassent 
pour  leur  donner  une  honteuse  exclusion.  Ceux 
qui  ont  cru  qu'il  fallait  condanmcr  toutes  les 
avances,  ou  les  tentatives  que  les  particuliers 
pouvaient  faire,  pour  être  admis  dans  le  clergé, 
n'ont  eu  en  vue  que  ces  derniers,  et  ils  auraient 
jugé  plus  favorablement  des  premiers,  s'ils  les 
eussent  examinés  à  l'écart,  et  s'ils  eussent  con- 
sidéré la  conduite  de  toute  l'ancienne  Eglise  à 
leur  égard. 

X.  Il  y  en  a  qui  étant  jeunes  d'âge,  sont  en- 
vieillis,  pour  ainsi  dire,  dans  la  malice,  et  qui 
désirent  l'état  ecclésiastique  par  les  vues  im- 
pures de  l'avarice  ou  de  l'ambition  ;  ce  qui  est 
et  sera  éternellement  une  exclusion ,  et  une 
irrégularité  générale  pour  eux ,  aussi  bien  que 
pour  les  autres. 

Il  y  a  aussi  des  personnes  avancées  dans  l'âge, 
et  dans  les  emplois  du  monde,  qui  sont  en- 
flammées d'une  pure  et  sainte  ardeur  de  renon- 
cer au  faste  et  aux  illusions  du  siècle ,  et  de 
faire  une  sage  et  pieuse  retraite  en  se  retirant 
dans  l'état  ecclésiastique.  11  n'est  pas  juste  de 
les  rebuter ,  si  leur  intention  est  pure ,  ni  de 
les  admettre  trop  facilement:  puisque  quelque 
certaine  qu'elle  soit  aux  yeux  de  Dieu  ,  elle  est 
incertaine  aux  yeux  des  hommes. 

Maurice  leur  ferma  entièrement  la  porte  des 
monastères,  aussi  bien(iue  celle  du  clergé  :  le 
pape  jugea  plus  sagement  et  plus  charitable- 
ment, qu'il  fallait  les    admettre  au    clergé 
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même  par  la  porte  des  cloîtres.  Ainsi  il  résolut 
q'i'on  les  recevrait  dans  les  monastères,  et  que 
s'ils  y  i)ei  sévéraient  d;ins  une  régularité  irré- 
préhensible ,  on  pourrait  enfin,  après  ces  lon- 
gues épreuves,  les  admettre  au.\  dignités  ecdé- 
siastitjues.  On  ne  leur  refusa  donc  pas  la  cléri- 
cature  ,  quand  ils  protestèrent  de  la  pureté  de 
leur  intention  ;  mais  on  les  fit  passer  par  des 
é|)reuves,  et  plus  longues  et  plus  laborieuses, 
avant  que  de  les  y  recevoir. 

XI.  On  n'éludait  point  leur  demande  en  leur 
donnant  Ihabit  monastique  ,  au  lieu  de  la  clé- 
ricaturequ'ilsdemandaient:  mais  comme  leur 
vie  et  leur  condition  précédente  faisait  juste- 
ment douter  de  la  pureté  de  leur  intention 
présente ,  on  les  faisait  passer  par  les  longs 
exercices  de  la  religion  ,  pour  les  éprouver,  et 
pour  les  faire  monter  enfin  aux  dignités  ecclé- 
siastiques. 

Jean  Diacre  le  prouve  par  les  termes  de  ce 
saint  pape  ,  que  nous  rapporterons  avec  lui  : 
«  Unde  necesse  est ,  ut  si  quis  exjuris  eccle- 
siaslici  vel  sœcularis  militiœ  servitute  ad  Dei 
servitium  converti  desiderat,  probetur  prius 
in  laico  habitu  constitutus.  Et  si  mores  ejus 
atque  conversatio  bonodesiderio  illius  testimo- 
nium  perhibuerint,  absque  ulla  retractatione 
servire  in  monasteiio omnipotent!  Deo  permit- 
tatur  :  ut  ab  liumano  servitio  liber  recédât , 
qui  in  divino  aiiiore  distrinctiorem  siibire  ap- 
pétit servitutem.  Si  autem  et  in  mouachico 
habitu  secundum  Patrum  régulas  irreprehen- 
sibiliter  fuerit  conversatus ,  post  préfixa  sacris 
canonibus  tempera ,  liccnter  j.im  ad  quodlibet 
ecclesiasticuni  otflcium  provehatur  (L.  ii,  cap. 
16).  » 

XII.  On  pourrait  s'imaginer,  avec  quelque 
vraisemblance ,  qu'on  voulait  purger  l'irrégu- 
larité de  la  servitude  par  les  eaux  de  la  péni- 
tence, et  parla  profession  religieuse.  C'est 
peut-être  ce  qui  a  donné  naissance  à  quelques 
pratiques  du  droit  nouveau  ,  où  quelques  irré- 
gularités sont  exiiiées  par  les  exercices  mona- 
stiques. Cependant  la  lettre  de  ce  pape  fait  foi, 
que  son  unique  dessein  était  d'éprouver  la  sin- 
cérité d'intention  de  ceux  qui  demandaient  de 
passer  de  l'esclavage  à  l'état  ecclésiastique , 
pour  y  travailler  au  grand  œuvre  du  salut. 

Jean  Diacre  le  confirme  en  termes  formels  : 
a  Verum  dum  ad  clericalem  professionemtam 
ex  ecclesiastica  ,  quam  ex  saeculari  quoque  mi- 
litia  diversis  occasionibus  quotidie  pœne  innu- 
merabilis   multitudo   conflueret  :  pastor  ad 


omnia  providus  nequaquam  eos  ad  ecclesia- 
stici  decoris  officium,  sed  ad  capiendum  solum- 
modo  monachicum  propositum  suscipiendos 
esse  censebat  (L.  ii,  c.  l(i).  » 

Cet  auteur  veut  dire  que  saint  Grégoire  n'ad- 
mettait pas  immédiatement  à  la  cléricature 
cette  grande  foule  de  gens  qui  la  demandaient, 
mais  bien  à  la  vie  monastique;  après  quoi  saint 
Grégoire  même  nous  a  dit  qu'on  les  honorait 
des  saints  ordres.  , 

Ni  ce  saint  pape,  ni  l'historien  qui  a  composé 
sa  Vie  sur  ses  propres  ouvrages,  ne  disent  point 
que  cette  grande  multitude  de  prétendants  à 
l'état  ecclésiastique  ne  doit  point  être  admise, 
parce  qu'on  ne  doitjamais  s'avancer  soi-même, 
ni  s'ingérer  dans  la  cléricature;  qu'il  faut  at- 
tendre la  voix  et  le  commandement  de  l'évêque, 
ou  l'élection  du  peuple,  ou  le  besoin  de  l'Eglise. 
Ces  raisons  ou  ces  défaites  ne  leur  tombaient 
pas  seulement  dans  l'esprit,  ils  n'allèguent  que 
l'incertitude  toute  apparente ,  que  ceux  qui 
veulent  passer  de  l'esclavage  ta  la  vie  cléricale, 
ne  soient  plus  touchés  du  désir  de  s'exempter 
de  la  servitude  ,  que  de  celui  de  s'adonner  sé- 
rieusement aux  vertus  ecclésiastiques,  et  qu'ils 
ne  soient  moins  passionnés  pour  la  sainteté 
que  pour  la  liberté  de  la  cléricature. 

XIII.  En  effet,  on  mettait  au  rang  des  servi- 
tudes non-seulement  l'esclavage  effectif  des 
serfs,  soit  de  l'Eglise,  soit  des  maîtres  séculiers, 
mais  aussi  toute  la  milice  ,  et  toutes  les  char- 
ges, ou  les  adminisliations  publicfues;  parce 
que  c'étaient  en  effet  des  chaînes,  qui  pour  être 
un  peu  plus  honorables ,  n'en  étaient  pas  ni 
moins  pesantes  ,  ni  moins  étroites,  ni  par  con- 
séquent moins  contraires  à  la  liberté  spirituelle 
des  vrais  ecclésiastiques. 

C'est  comme  il  fautentendre  tous  ces  termes 
de  Jean  Diacre  et  de  saint  Grégoire  même, 
a  Publicis  administrationibus  implicatus,  etc. 
Tam  ex  ecclesiastica,  quam  ex  saeculari  quoque 
militia,  etc.  Ex  ecclesiastica  familia,  seu  saecu- 
lari militia,  ex  juiis  ecclesiastici ,  vel  sœcu- 
laris mililiae  servitute  ,  etc.  » 

XIV.  De  ce  qui  a  été  dit ,  on  peut  aussi  con- 
clure que  ceux  qui  voulaient  renoncer  au 
monde  et  entrer  dans  le  chemin  étroit  du  salut, 
se  portaient  ou  à  l'état  ecclésiastique  ,  ou  à  la 
condition  religieuse  :  et  que  s'ils  se  détermi- 
naient à  rétat  ecclésiastique,  on  ne  leur  faisait 
aucune  opposition ,  si  l'on  n'avait  aucun  sujet 
particulier  de  se  défier  de  la  sincérité  de  leur 
intention  (L.  III,  ep.  xiu). 
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C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  paro- 
les de  saint  Grégoire,  quand  il  veut  qu'on  dé- 
grade un  prêtre ,  s'il  a  été  ordonné  à  prix  d'ar- 
gent, parce  que  c'est  l'intérêt  qui  l'a  fait  entrer 
dans  les  ordres,  et  non  pas  un  désir  pur  de 
servir  l'Eglise  dans  ses  besoins.  «  Privetur  or- 
dine  ,  quem  non  causa  rei)lend8e  necessitatis 
Ecclesise,  sed  sola  comprobalur  ambitionesus- 
cepisse.  » 

11  ue  prétend  pas  qu'il  faille  attendre  que 
l'Eglise  ait  besoin  de  nous  ,  et  nous  demande  ; 
mais  qu'il  ne  faut  nous  offrir  à  elle  que  dans 
une  intention  pure  et  désintéressée  de  la  servir 
dans  ses  besoins  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  penser 
des  siinonia(|ues. 

XV.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  rend  témoi- 


gnage, par  un  exemple  fort  illustre,  de  ses 
sentiments  sur  ce  sujet ,  et  de  ceux  des  autres 
Pères  grecs.  Il  relève  par  de  justes  louanges  la 
piété  de  Gallus  et  de  Julien,  princes  de  la  maison 
de  Constantin ,  qui  se  firent  ecclésiastiques ,  et 
lurent  publiquement  dans  l'église  les  saintes 
Ecritures ,  ne  croyant  pas  que  la  royauté  du 
sacerdoce  fût  moins  éclatante  que  la  couronne 
impériale. 

a  Luculentissimis  actionibus  ac  luculentum 
virlutis  spécimen  pra>  se  ferentibus  incumbe- 
baut,  quin  etiam  in  clerum  seipsos  adscripse- 
rant ,  adeo  ut  divinos  quoque  libros  plebi  le- 

Ctitarent.   rw  atv    -^i   K>./,fu   çifovveç   Èaurcù;   i-jAïTïAeïav 

(Orat.  III,  v).i) 
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I.  Si  les  pères  ponvaient  offrir  leurs  enfants  à  la  profession 
ecclésiastique,  les  enfants  pouvaient  <lonc  s'y  offrir  eux-mêmes. 

II.  A  moins  de  cela,  il  eût  été  impossible  de  remplir  suffi- 
samment le  clergé. 

III.  Les  longues  épreuves  des  jeunes  clercs  dans  les  ordres 
mineur»  n'avaient  rien  qui  pijt  flatter  l'avance  ou  la  sensualité 
ou  l'ambition. 

IV.  Ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  regardent  la  chose  d'un 
antre  coté. 

V-VI.  Le  pape  Sirice  reçoit  les  plus  jeunes  enfants  dans  la 
cléricature. 

VII.  Il  y  reçoit  aussi  les  personnes  plus  âgées  qui  s'y  pré- 
sentent avec  une  intention  pure. 

VII!.  Durant  les  qrialre  premiers  siècles,  on  ne  pouvait  quit- 
ter le  monde  qu  en  se  faisant  ecclésiastique,  parce  qu'il  n'y  avait 
]ioint  encore  de  moines. 

IX.  On  n'élisait  que  les  évèqucs  et  les  prèlres.  On  recevait 
doue  pour  les  autres  ordres  ceux  qui  s'y  piéscnlaieut. 

X.  Inverses  preuves  qu'on  recevait  les  volontaires  et  qu'on 
n'eût  pu  s'en  passer. 

XI.  lléponse  à  une  objection  du  solitaire  Jean. 

XII.  Exemples  tirés  de  Grégoire  de  Tours.  Les  malades  se 
vouaient  à  la  cléricature  pour  guérir. 

XIII.  Saint  Césaire  s'offrit  lui-même  à  la  tonsure. 

I.  Tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  l'âge  des 
jeunes  clercs,  et  des  séminaires  où  on   les 


élevait,  est  une  preuve  certaine,  queles  anciens 
Pères  et  les  conciles  même ,  ne  doutaient  nul- 
lement que  ce  ne  fût  une  action  vertueuse,  et 
une  marque  excellente  de  la  vocation  du  ciel, 
lorsque  les  pères  offraient  leurs  enfants,  ou  que 
les  enfants  s'offraient  eux-iucmes  à  l'état  ecclé- 
siastique, par  les  seules  vues  de  la  piété  et  du 
salut. 

Le  concile  II  de  Tolède  (Can.i)  tenu  en  531  re- 
connaît ce  pouvoir  dans  les  pères,  de  consacrer 
leursenfants  à  lacléric.ittire,  etordomie  i|u'on 
lesre(,-oiveaussitôl(ians  le  séminaire,  enles  ton- 
stirant,  et  les  ordonnant  lecteurs.  «  De  hisquos 
volimtas  parentum  a  |)iiiiiis  infanfioc  annis  in 
cleiicatus  oflicio  manciparit,  siatitimus  obser- 
vandiim,  ut  mox  cum  detonsi,  vel  ministerio 
lectoriim  coiitradili  fiierint,  in  doinoecclesiae 
sub  episcopali  prœsentia,  a  prœposito  sibi  de- 
beant  erudiri.  » 

Si  les  pères  peuvent  donner  leurs  enfants  à 
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rEgli?c,  les  enfants  peuvent  bien  avec  plus  de 
raison  se  donner  eux-mêmes.  Si  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  ces  jeunes  clercs  préféraient  une  éter- 
nelle continence  au  mariage^  on  les  éprouvait 
encore  deux  ans,  et  puis  on  les  ordonnait  sous- 
diacres,  comme  nous' avons  rapporté  ailleurs, 
et  cinq  ans  après  on  les  faisait  diacres. 

Ce  concile  n'en  dit  pas  davantage,  et  semble 
nous  insinuer  qu'on  ne  les  faisait  prêtres  que 
dans  le  besoin  de  l'Eglise. 

II.  Les  évêques  ne  s'arrogeant  aucun  droit 
sur  les  ecclésiastiques  que  par  l'ordination , 
comme  nous  avons  montré  ci-dessus,  selon 
l'usage  de  ces  premiers  siècles,  si  les  laïques 
ne  s'offraient  on  eux-mêmes,  ou  leurs  enfants 
à  la  cléricature,  il  n'y  avait  plus  de  ressource 
pour  remplir  les  places  vacantes  du  clergé.  La 
violence  (]ue  le  peuple  faisait  à  quelques-uns, 
était  un  passe-droit,  ou  plutôt  c'était  une  vio- 
lation du  droit,  que  le  zèle  rendait  excusable, 
et  que  les  lois,  les  canons,  les  papes  et  les  Pères 
ont  enfin  condamné.  Quantaux  élections,  elles 
n'étaient  que  pour  les  évêques,  et  pour  les  or- 
dres majeurs  tout  au  plus,  au  moins  après  le 
troisième  siècle.  Après  cela  on  ne  voit  presque 
plus  d'élection  pour  les  ordres  mineurs,  et  à 
peine  en  trouve-t-on  même  pour  la  prêtrise,  et 
le  diaconat  au  cinquième  ou  sixième  siècle. 

III.  Se  donner' à  l'Eglise  pour  passer  son  en- 
fance et  sa  jeunesse  dans  un  séminaire,  et  dans 
les  exercices  des  ordres  mineurs,  ne  monter  au 
diaconat  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  après 
de  si  longues  et  de  si  saintes  épreuves,  si  incul- 
pabiliteret  inofjense,etc.,  n'être  pas  encore  as- 
suré de  monter  à  la  prêtrise,  enfin  de  ne  jouir 
cependant  que  des  avantages  d'une  commu- 
nauté, où  tout  consiste  à  ne  manquer  ni  des 
aliments,  ni  des  habits  nécessaires;  tout  cela 
ne  pouvait  être  l'objet  que  d'un  choix  vertueux 
et  d'une  résolution  sainte  et  religieuse;  et  ainsi 
les  conciles  et  les  Pères  n'avaient  garde  de  s'y 
opposer,  ou  de  s'en  défier.  L'avarice,  l'ambition, 
la  paresse;  enfin  les  cupidités  sensuelles  ne 
trouvaient  en  tout  cela  aucun  attrait,  qui  jait 
les  attirer.  Au  contraire  comme  cette  vie  était 
fort  semblable  à  celle  des  cloîtres,  comme  la 
vie  cléricale  était  aussi  appelée  avec  justice, 
conversion,  vie  religieuse,  ainsi  que  nous  l'avons 
souvent  observé  ;  on  mettait  peu  de  différence 
entre  ceux  qui  (luillaient  le  monde  pour  l'état 
ecclésiastique,  ou  pour  entrer  dans  un  monas- 
tère. 

IV.  Ceux  qui  sont  d'un  sentiment  contraire  à 


celui  que  nous  proposons,  considèrent  aussi 
les  ciioses  d'une  manière  fort  dilférente.  Ils  ne 
jettent  les  yeux  (pie  sur  ces  laïques,  ou  ambi- 
tieux, ou  avares,  ou  voluptueux,  ijui  ne  se  pro- 
posent la  cléricature,  (jue  comme  un  moyen 
pour  s'élever  à  de  grandes  dignités;  ou  pour 
acquérir  des  richesses,  qui  serviront  à  satisfaire 
leur  sensualité.  Nous  demeurons  d'accord  que 
ces  sortes  de  gens  n'ont  jamais  pu  prétendre  à 
l'état  ecclésiastique,  et  n'ont  jamais  dû  y  être  • 
reçus.  Mais  tous  ceux  qui  se  sont  volontaire- 
ment présentés  eux-mêmes  au  clergé,  ou  qui 
dans  leur  enfance  y  ont  été  ofièrts  par  leurs 
parents,  n'ont  pas  toujmu'S  été  poussés  par  ces 
motifs  honteux  et  détestables.  11  est  certain  au 
contraire  qu'ordinairement  les  motifs  et  les 
intentions  étaient  conformes  aux  règles  de 
la  piété  et  de  la  sainteté  du  sacerdoce. 

V.  Ce  qui  vient  d'être  allégué  du  concile  de 
Tolède  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
pratique  singulière  de  l'Eglise  d'Espagne,  Elle 
n'a  point  donné  aux  pères  un  pouvoir  extraor- 
dinaire de  vouer  leurs  jeunes  enfants  à  la  vie 
cléricale  on  religieuse.  Pour  ce  qui  est  de  la 
profession  cléricale,  le  concile  de  Tolède  n'a 
fait  que  découvTir  la  police,  ou  au  moins  la 
règle  et  le  désir  de  toute  l'Eglise  dès  le  qua- 
trième siècle,  ou  même  dès  les  premiers  com- 
mencements de  son  ancienne  pureté. 

Le  pape  Sirice  en  est  un  garant  certain.  Dans 
la  première  décrétale  (Epist.  i,  c.  9],  renou- 
velant apparenunent  les  anciennes  décrétales 
que  nous  avons  perdues,  il  déclare  que  ceux 
qui  se  sont  dévoués  à  la  vie  ecclésiastique  dès 
leur  enfance  doivent  se  faire  baptiser,  puis  être 
faits  lecteurs  avant  l'âge  de  puberté  ;  faire  les 
fonctions  d'acolyte  et  de  sous-tliacre  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans  :  alors  on  les  fera  diacres, 
cinq  ans  après  on  leur  donnera  la  prêtrise,  et 
après  dixans  de  prêtrise  on  jiourra  les  faire  évê- 
ques, si  ces  longues  épreuves  font  voir  en  eux 
une  vertu  solide,  et  une  persévérance  ferme 
et  inébranlable  dans  la  piété.  «Quicumciuese 
Ecclesiœ  vovit  obsequiis,  a  sua  inlantia  ante 
pubertatis  annos  baplizari,  et  leclorum  débet 
ministerio  sociari.  » 

Si  l'on  confronte  ces  paroles  avec  les  termes 
du  concile  de  Tolède  ci-dessus  rapportés,  on 
jugera  facilement  qu'il  ne  se  peut  rien  dire  de 
plus  semblable.  Si  le  pape  Sirice  dit  que  ces 
enfants  se  vouent  eux-mêmes  à  la  cléricature, 
au  lieu  que  le  concile  de  Tolède  dit  qu'ils  sont 
voués  par  leurs  parents,  il  faut  croire  que  l'un 
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dit  ce  que  l'autre  suppose,  et  que  l'un  et  l'autre 
prétendent  comprendre  le  consentement  una- 
nime du  père  et  du  fils,  puisqu'il  s'agit  des 
enfants  encore  fort  jeunes,  et  avant  l'âge  de 
puberté.  «  A  primis  infantlaî  annis,  a  sua  in- 
fantia,  ante  pubertatis  annos.  » 

Dans  cet  âge  si  tendre  la  volonté  du  fils  n'est 
efficace  qu'avec  celle  du  père,  et  saint  Gaudence 
nous  a  appris  dans  le  chapitre  précédent,  que 
les  pères  devaient  suavement  convier  leurs  en- 
fants à  la  cléricalure,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  les  y  forcer. 

VI.  Lors  donc  que  le  pape  Sirice  ordonne 
qu'on  reçoive  d'abord  dans  le  clergé,  et  dans 
l'ordre  des  lecteurs  les  plustendres  enfants  qui 
s'y  sont  dévoués,  «  Quicumque  se  vovit  Eccle- 
siœ  obsequiis  a  sua  infantia,  »  il  trouve  bon 
que  les  entants  préviennent  le  ciioix  des  évo- 
ques, et  s'ofirent  eux-mêmes  à  la  cléricature. 

Ayant  dessein  de  n'admettre  au  clergé,  s'il  se 
peut,  que  ceux  qui  n'ont  jamais  souillé  leur 
tune  d'aucun  crime  capital,  non-seulement 
depuis  le  baptême,  mais  même  depuis  leur 
naissance,  ce  pape  est  obligé  et  l'Eglise  avec 
lui,  de  prendre  le  |)arti  le  plus  sûr,  et  de  rece- 
voir entre  ses  bras  ces  enfants  dès  leur  première 
enfance. 

Je  sais  bien  que  l'innocence  après  le  baptême 
snfllsait,  mais  ceux  qui  dilléraicnt  leur  baptême 
jusipi'à  ce  qu'ils  se  fussent  lassés,  et  comme 
dégoûtés  des  voluptés  du  siècle,  obligeaient 
l'Eglise  d'user  à  leur  égard  d'une  condescen- 
dance qui  ne  peut  que  paraître  fort  surprenante 
à  ceux  qui  la  considéreront  de  près. 

Ce  pape  tâcha  de  prévenir  ce  désordre,  et 
tous  les  Pères  de  son  siècle  travaillèrent  à  met- 
tre fin  à  ces  longs  retardements  du  baptême, 
qui  n'était  autre  chose  qu'une  longue  impunité 
du  crime;  puisqu'après  cela  se  faisant  baptiser, 
ils  n'étaient  plus  soumis  aux  rigueurs  de  la 
pénitence,  ni  aux  exclusions  des  irrégularités. 

VII.  Ce  i)ape  ne  s'arrête  pas  là,  il  ouvre  la 
porte  du  clergé  aux  personnes  avancées  en  âge, 
(]ui  sont  enllannnées  d'un  saint  désir  d'une 
parfaite  conversion,  pourvu  qu'aussitôt  après 
le  baptême  ils  entrent  dans  le  noviciat  des  or- 
dres inférieurs,  et  y  actiuièrent  par  de  longs 
exercices  ces  hautes  vertus,  qui  doivent  les 
])orter  au  comble  des  ordres  sacrés.  «Qui  vero 
jam  œtate  grandtevus,  melioris  jjraiposili  con- 
versatione  provocatus,  ex  laico  ad  sacram  mi- 
litiam  pervenire  festinat,  desiderii  sui  fructum 
non  aliter  oblinebit.  etc.  (Ibid.,  c.  x).  » 


Tous  ces  termes,  provocatus,  festinat  perve- 
nire, desiderii  fnictum,  marquent  certainement 
qu'on  recevait  volontiers  dans  le  clergé  les 
laïques  qui  faisaient  divorce  avec  le  monde,  et 
demandaient  instamment  d'être  reçus  dans  les 
ordres  comme  dans  un  état  de  conversion,  de 
religion  et  de  sainteté.  «  Melioris  propositi 
conversion  e  provocatus.  » 

Pour  ce  qui  est  de  l'élection  que  le  clergé  ou 
le  peuple  faisait  des  ministres  de  l'autel,  ce 
pape  dans  le  même  chapitre  la  réserve  pour  la 
prêtrise,  oupourl'épiscopat,  «  Accessu  tempo- 
rum  presbyterium,  vel  episcopatum,  si  eum 
cleri  ac  plebis  evocarit  electio,  non  immerito 
sortietur.  » 

VIII.  Avant  que  de  passer  à  d'autres  preuves, 
faisons  encore  deux  rétk-xions  sur  cette  décré- 
tale  de  Sirice.  La  première  est,  (|ue  la  vie  des 
laïques  ayant  toujours  été  fort  ex  posée  aux  tenta- 
tions et  aux  dangers  du  salut  éternel,  ceux  qui 
voulaient  s'en  retirer  et  entrer  dans  un  port 
salutaire,  qui  les  mît  à  couvert  de  toutes  ces 
tempêtes,  ne  pouvaient  prendre  parti  que  parmi 
le  clergé  avant  rinstitulion  des  monastères, 
c'est-à-dire,  avant  le  commencement  du  qua- 
trième siècle  dans  toute  l'Eglise,  avant  la  fin 
du  même  siècle  dans  l'Occident,  avant  le  com- 
mencement du  sixième  siècle  dans  l'Es- 
pagne. 

Voilà  les  époques  de  l'établissement  des  com- 
munautés monastii|ues  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  l'Eglise.  Ainsi  il  est  vrai  (ju'au  temps 
du  i)ape  Sirice  on  ne  pouvait  dans  l'Italie,  et 
peut-être  dans  tout  l'Occident,  trouver  d'autre 
retraite  hors  du  siècle  que  le  clergé.  C'est  ce 
qui  l'a  fait  parler  comme  il  a  fait.  Ce  qu'il  faut 
aussi  remarquer  du  concile  II  de  Tolède,  qui 
ne  connaissait  peut-être  que  peu  de  monastères 
dans  l'Espagne. 

Il  faut  de  là  conclure  que  la  fuite  des  pieux 
séculiers  dans  le  clergé,  pour  y  trouver  un  saint 
repos,  et  un  port  assuré,  loin  des  embarras  et 
des  orages  du  siècle,  a  été  [)ratiquée  longtemps 
avant  l'institution  des  monastères,  et  avant  les 
retraites  dans  les  monastères.  Si  saint  Grégoire 
a  cru  qu'il  y  avait  des  itersonnes  qui  ne  pou- 
vaient se  sauver  dans  le  monde,  et  à  qui  l'en- 
trée dans  les  monastères  était  absolument  né- 
cessaire pour  leur  salut,  on  [)Ourrait  peut-être 
dire  la  même  chose  de  l'entrée  au  clergé,  avant 
la  multiplication  des  cloîtres. 

IX.  La  seconde  réflexion  est  que  l'élection 
ayant  été  ordinairement  réservée  pour  les  or- 
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dres  supérieurs,  l'Eglise  a  souliaité  qu'on  n'élût 
que  ceux  qui  étaient  déjà  clercs. 

On  présupposait  cinnc  qu'il  y  avait  toujours 
un  nombre  considérable  de  clercs  dans  chaque 
église,  comme  ime  sainte  et  féconde  pépinière 
où  l'on  cultivait,  et  d'où  ensuite  l'on  tirait  ces 
célestes  plantes  qui  devaient  faire  l'ornement 
et  la  fertilité  de  l'Eglise.  Les  exercices  des  ordres 
inférieurs  n'ayant  été  institués  que  pour  y  faire 
les  épreuves  et  comme  l'ap()rentissage  de  ceux 
qui  doivent  être  appelés  au\  ordres  sacrés,  qui 
composent  véritablement  la  hiérarchie  divine- 
ment instituée,  n'était-ce  pas  une  conduite 
toute  pleine  de  sagesse  et  de  charité,  de  rece- 
voir dans  ce  noviciat  tous  ceux  que  la  (liété  et 
le  désir  de  se  donner  entièrement  à  Dieu  3  fai- 
saient aspirer  :  et  d'enire  ce  grand  nombre  de 
moindres  clercs,  choisir  ceux  qu'une  longue 
suite  d'.mnées  et  d'exercices  avait  rendus  les 
plus  dignes  des  plus  sublimes  ministères  du 
sacerdoce  ? 

C'était  le  dessein  du  concile  de  Mérida  (Cm. 
xvui),  quand  il  ordonna  que  les  curés  eussent 
le  soin  de  nourrir  et  d'exercer  dans  les  fonc- 
tions et  dans  les  ofOces  de  l'Eglise  autant  de 
jeunes  clercs  qu'ils  pourraient,  selon  les  reve- 
nus de  leur  cure,  et  il  ne  faut  pas  douter  que 
les  évoques  n'en  usassent  de  même,  pour  ne 
pas  détruire  leurs  décrets  par  leurs  propres 
exemfiles. 

«  Instituit  haec  sancta  Synodus,  ut  omnes 
parochiani  presbyteri,  juxta  ut  in  rébus  sihi  a 
Deo  creditis  sentiunt  habere  virtutem,  de  Ec- 
clesiae  suœ  familia  clericos  sibi  faci.uit.  (juos 
per  bonam  volunlalem  ita  nulriant,  ut  et  ofti- 
cium  sanctum  digne  per.igaut,  et  ad  servitium 
suum  aptos  eos  habeant.  » 

X.  Qunnd  ce  concile  dit  que  les  curés 
augmenteront  le  nombre  de  leurs  clercs  des 
esclaves  de  leur  église,  «  de  ecclesiœ  suœ  fami- 
lia clericos  sibi  facianf.»  et  la  se  doit  entendre, 
quand  il  y  a  nécessité  de  le  faire,  et  non  autre- 
ment. 11  tant  aussi  restreindre  au  cas  de  la  né- 
cessité ce  (ju  (in  rapporte  de  saint  Grégoire, 
d'avoir  souvent  admis  a  la  cléricature  les  es- 
claves de  l'Eglise,  en  les  faisant  passer  par  les 
cloîtres. 

Saint  Ambroise  disait  que  la  profession  ec- 
clésiastique paraissait  obscure  et  sans  éclat  aux 
jeunes  gens,  qui  étaient  au  contraire  éblouis 
de  la  gloire  des  enq)lois  du  monde,  où  ils  sui- 
vaient plus  volouliers  les  traces  de  leurs  pèn's 
que  dans  les  charges  de  l'Eglise  :   mais  il  ne 

Tfl.  —  TojiE  III. 


faut  pas  de  là  conclure,  que  l'Eglise  les  admet- 
tait iuiii^crètcment  :  au  contraire  quand  elle 
b's  admettait  aux  ordres,  ce  ne  pouvait  être 
que  dans  le  cas  où  elle  eût  manqué  de  minis- 
tres, si  elle  n'eût  admis  tous  ces  volontaires, 
qui  se  jetaient  entre  ses  bras  dans  les  seules 
vues  de  leur  sanctification. 

XI.  Le  divin  solitaire  Jean,  dont  Ruffm  a 
écrit  la  vie,  semble  blâmer  ceux(iui  s'ingèrent 
eux-mêmes  dans  le  sacerdoce.  «Si  ergo,  filioli 
mei ,  neque  fugiendum  omuimodis  dicimus 
clericatum  ,  vel  sacerdotium  ,  neque  omuimo- 
dis expetendum.  Sid  danda  o|iera  est,  ut  vitia 
quiilem  a  nobis  depellantur,  et  virtules  animae 
conquirantur  :  Dei  aulem  judicio  relinquen- 
duni  est,  quem  velit,  et  si  velit  assumere  sibi 
ad  ministerium,  vel  ad  sacerdotium.  Non 
enini  qui  seipsum  ingesserit,  sed  quem  Domi- 
nus  assum-pserit,  ille  probatus  est.  » 

Mais  :  1°  Ce  saint  ne  p  irle  que  des  religieux 
et  des  solitaires,  qui  faisaient  profession  de 
vivre  dans  les  déserts,  d'où  ils  n'étaient  pas 
encore  descendus  dans  les  villes;  et  de  fuir 
tout  ce  qui  pouvait  les  élever  tant  soit  peu,  ou 
les  exposer  aux  yeux  du  monde  ; 

2°  Il  ne  parle  que  de  ceux  qui  briguent  le 
diaconat  ou  la  laètrise,  «  Ministerium,  Sa- 
cerdotium, »  et  non  pas  la  cléricature  ou  ks 
ordres  mineur?.  En  effet  les  religieux  ordinai- 
rement étaient  d'abord  faits  diacres,  et  ensuite 
prêtres.  Or  le  diaconat  même  était  une  écla- 
tante dignité  au  lieu  que  l'état  des  moindres 
clercs,  étiit  plutôt  un  humble  no\iciat  des 
vertus  ecclésiastii|ues. 

Aussi  lors(|ue  saint  Ililaire  voulut  lier  saint 
Martin  à  son  église  par  le  diaconat,  ce  saint 
refusa  de  monter  à  un  rang  si  haut,  mais  11  se 
laissa  ordonner  exorciste,  parce  qu'il  y  avait 
pour  lui  plus  d'iniiuiliation  que  d'élévation  : 
«  Intellexit  Hilarius  vir  altioris  ingenii ,  hoc 
eum  modo  posse  constringi ,  si  hoc  ci  officii 
inqioneret,  in  quo  quidam  locus  injuriae  vide- 
retur.  Iiaque  exorcistam  eum  esse  praecepit. 
Qunm  ille  ordiiialionem  ,  ne  despexisse  tan- 
quaui  hunniiorem  \ideretur,  non  repudiavit  ;» 

3°  Ce  saint  ne  dit  pas  qu'il  faille  toujours 
être  prévenu  par  le  choix  de  l'évèque,  seule- 
ment il  dit  qu'il  faut  alt^^ndre  la  voix  de  Dieu. 
Or  la  voix  de  Dieu  se  fait  entendre  en  cent  ma- 
nières diverses ,  et  ce  n'en  est  pas  une  des 
moins  certaines  que  le  désir  ardent  et  l'inten- 
tion sincire  de  servir  Dieu. 

XII.  Crejiuire  de  Tours  raconte  comment  le 
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saint  homme  Vuinoc  passant  de  Bretagne  par 
Tours  pour  aller  à  Jérusalem,  il  l'y  arrêta  en  le 
faisant  prêtre ,  parce  qu'il  le  connaissait  être 
trés-vertueiix  :  «  Qiieni  nos  qvio  facilius  tene- 
remus,  quia  nobis  vaUie  religiosus  vidi'liatur, 
presbyterii  grulia  honoravimus  (L.  v  Hist., 
6,  21).  Mais  ce  même  auteur  nous  montre  ail- 
leurs ([ue  (lour  It  s  ordres  inférieurs  ,  et  pour  la 
simple  cléricalure,  on  n'altendait  pas  toujours 
que  ceux  (|u'on  y  admettait,  fussent  prévenus 
par  le  prélat. 

Une  femme  offrit  son  fils  au  monasrère  de 
Sain(-.MauriLe,pour  y  être  reçu  entre  leselt  rcs: 
«  Millier  lilium  unicum  ahbati  tradidit  eru- 
dicndi:m  .  ut  fai tus  cli  licus  sanclis  mancijja- 
relur  olfiiiis  (Du  glor.  Mar.,  1.  i ,  c.  70).  »  Un 
esclave  extrêmement  malade,  ayant  été  voué 
par  son  maître  à  réKli>e  de  Saint-Marlin  et  à  la 
cléricatuie,  il  recouvra  miraculeusement  sa 
sanléj  lut  mis  en  liberté  et  ordonné  clerc.  «  Si 
eum  reddideris  sanitali,  piissime  domine  Mar- 
tine, in  illo  die  absolulus  a  mei  servitii  vin- 
culOj  incisis  capillis  tuuservitiodelegetur,  etc. 
Sanus  surrexit,  etc.  Tonsuiato  capite  et  acce- 
pta libertate,  ibidem  domini  usibus  deservivit 
(De  Mirac.  S.  Mait.,  1.  m,  c.  i).  » 

Un  paralylii|ue  d'Orléans  ayant  été  guéri  au 
tombeau  du  même  saint ,  témoigna  sa  recon- 
naissance en  s'y  faisant  dernier  la  tonsure  clé- 
ricale. «  Erectus  super  plantas  populo  teste 
surrexit;  i|ui  continuo  clericus  factus  et  in 
sospitate  firmatus  ad  <lonuun  ngiessus  est 
(C.  vi).  »  Cela  fait  voir  i|u'il  ne  fallait  point  de 
diniissoires  pour  être  tonsuré  [lar  un  autre 
évêipie  que  celui  de  sa  naissance. 

Mérobaude,  poitevin,  recouvra  la  vue  au 
tombeau  de  saint  Martin  ,  il  y  reçut  aussitôt  la 
cléricature.  «  Uni  coiitinuo  clericus  factus  in 
eoiicm  liico  saaus  absce  sil  (Cap.  xv,  xxxui).» 
Un  homme  qui  avait  été  contrefait,  ayant  ra- 
conté à  Crégoire  de  Tours  sa  guérison  uura- 
culeuse,  en  reçut  aussi  la  cléricature.  «  Cle- 
ricus factus,  incoluuiis,  ad  liuspiliolum  suuni 
rediit.  » 

C'étaient  alors  les  mêmes  vœux  d'entrer  dans 
la  cléricature ,  que  ceux  qu'on  fait  encore  à 
présent  d'embrasser  la  vie  monastique,  si  l'on 
relève  d'une  dangereuse  maladie. 


un  exemiile  bien  avéré  en  la  per 
boiti  ux  :  «  Tandem  inspectis  pro- 
'ritiœ  noxis,  converti  decrevit,  scili- 
liati*  capillis,  ipsi  sancto  deserviret 
1  prius  a  regv  prœceptum  elicuit , 
omnes  basilicEe  traderet  vivens. 
apite  tonsurato,  impleto(|ue  bonas 
is  volo,  pes  ejus,  t|ui  effractis  ossi- 
brevialus,   est  elongalus  (L.  ui. 


En  voici 
sonne  d'un 
priœ  ciinscic 
cet  ut  liumi 
antistiti.  Set 
ut  res  suas 
Qiio  facto,  c 
délibération 
bus   fuerat 
c.  15).  » 

Saint  Nizier,  qui  fut  depuis  évêque  de  Lyon, 
fut  lait  cicic  encore  tout  petit,  dans  la  maison 
de  sa  mère  :  «  Defuncto  pâtre  hic  cum  géni- 
trice jam  clericus  in  domo  paterna  residens, 
cum  reliquis  faiiiulis  manu  propria  laborabat 
(Vila  l'air., c.  viii).  » 

Le  saint  al)bé  Patrocle,  ennuyé  des  vanités  du 
siècle,  alla  se  présenter  à  révêi|ue  de  Bourges, 
pour  recevoir  la  cléricature  ,  il  l'obtint,  et  fut 
peu  aiirès  ordonné  diacre.  «  Abiit  ad  Arca- 
dium  Bituiigae  urbis  episco[)um,  petiitque  co- 
mam  capitis  tonderi,  adsciriipie  se  in  ordinem 
clericorum.  Qiiod  episcopus,  Domino  volente, 
sine  mora  comi)levit;  nec  mullo  post  diacona- 
tus  officia  sumens,  vacabat  jcjuniis,  etc.  (c.  ix, 
ibid.).  » 

XUl.  Césaire,  (jui  fut  archevêque  d'Arles, 
prévint  la  volonté  de  ses  parents,  et  dès  sa  plus 
tendre  enfance  vint  demander  la  tonsure  à  son 
évêque,  et  la  reçut  comme  ime  confirmation 
et  un  sceau  de  la  vie  religieuse  qu'il  voulait 
dès  lors  embrasser. 

«  Inter  ipsa  infantiœ  rudimenta,  etc.  Igno- 
rante fainiliact  parentibus,  civis  cu|iieiis  regni 
cœlestis  eflici,  se  illius  temporis  pontificis  sau- 
cli  Sylvestii  vesligiis  prœmissa  supplicatione 
prosternecet,  petcnsut,  ablatis  sibi  capillis, 
niutaloque  habitu,  divino  ipsum  autistes  ser- 
vilio  manciparct,  nec  paleielui'  ullia  se  a  pa- 
rentibus ad  [)raedium  afiéctusque  prislinos  re- 
vocari.  Ageiite  ergo  poulifice,  nulla  injecta  est 
volis  optiniis  mora  (Apud  Surium  ,  die  27 
August.).  » 

Nous  n'avons  pres(|ue  parlé  que  des  jeunes 
enfants  dans  ces  deux  chapitres,  parce  que  ce 
qui  regarde  les  personnes  un  peu  pi  us  avancées 
en  âge  doit  être  traité  dans  la  suite  avec  l'ir- 
régu.anté  dus  uéopbyies. 


ON  A  LOUÉ  CEUX  QUI  SE  PRÉSENTAIENT  EUX-MÊMES. 
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ON    A   SOUS   L  EMPIRE   DE    CHARLEMAGSE   LOIE   CECX    QUI,    PAR    PIETE,     SE    PRESENTAIENT   ECX-MÈMES, 
00   ÉTAIENT  PRÉSENTÉS   PAR    LEURS    PAREMS   A   LA    CLÉRICATURE    ET   AUX    ORDRES   MINEURS. 


I.  Les  enfants  étaient  présentés  tout  petits,  et  eussent  pu  par 
conséquent  se  présenter  eux-mêmes  à  la  cléricature.  Exemple 
du  priuce  Carlùinau,  tils  de  Charles  le  Cliante. 

U.  La  clé[icature  était  al^rs  fort  souvent  confondue  avec 
la  profession  monastique.  Ainsi  on  se  présentait  à  l'une  et  à 
l'autre. 

III.  Rapport  des  exercices  des  ordres  inférieurs  avec  les 
exercices  'les  cluitres. 

IV.  Surtout  pendant  ces  siècles  où  tout  le  clergé  se  réduisit 
en  des  congrégations  de  chanoines  et  i  la  vie  counuune. 

V.  Les  sémuiaires  de  clercs  étaient  ouverts  à  tous  les  ama- 
teurs de  la  vraie  piété. 

VI.  Exemples  de  ceux  qui  s'offraient  à  l'état  ecclésiastique. 
VII. Dans  l'Orient  l'empereur  cousacre  son  fils  au  clergé. 

VIII.  Le  concile  vlll  coudaïune  ceux  qui  entrent  dans  les 
niouastères  pour  y  parvenir  aux  digniles. 

IX.  Et  il  loue  ceux  qui  se  jettent  dans  le  clergé  par  un  esprit 
de  pieté. 

X.  .Maximes  communes  des  deux  Eglises. 

I.  C'était  un  nsa^iu  encore  fort  commun  dans 
les  siècles  du  Moyen  âge  ,  ([lie  les  ^éres  clliis- 
senl  à  l'autel  leurs  entants  luut  |)etits  pour  être 
dévoués  à  la  ckricalure. 

Cl  s  tendres  et  innocentes  victimes  ne  furent 
jamais  rejelées.  El  si  leurs  |iaieiits  potiNaieiit 
les  destiner  a  la  cleiicature,  qui  dutite  ijuils 
ne  pussent  s'y  consacrer  eu.v-mèiues  avec  en- 
core plus  de  justice? 

Ou  recoiinailra  facilement  combien  cet  u.sage 
était  fiériuent  par  re.\tm(.je  de  l'empereur 
Chailes  le  Cliauve,  qui  offrit  a  l'autel  le  prince 
Cailoman,  son  (ils,  pour  être  ensuite,  parla 
tonsure  ecclésiastique,  irrévocaLleuient  engagé 
au  clergé. 

Voici  ce  qu'en  écrivit  Hincmar  avec  les  évé- 
ques  de  sa  province  à  l'arcbevèque  de  Lyon  : 
«  Karlomannus,  douiiiii  iiostri  C.aioli  régis  glo- 
riosi  carne  filius ,  iu  diœcesi  Reiiiofum  Spi- 
ritu  saucto  regeueratus,  et  a  paire  sacro  altari 
oLlatus ,  religiosis  divini  servilii  obsequiis 
mancipandus,  ac  in  clericum  tonsus,  in  paro- 
chia  Meldeiisi  p.  r  siugulos  gradus  usque  ad 
ordinem  diacuuatus  provcclus ,  etc.  (T.  u, 
p.  3o3).  B 


Il  est  vrai  que  la  vie  déréglée  et  les  excès 
effroyables  de  ce  jeune  prince  scandalisèrent 
ensuite  l'Eglise  et  troublèrent  l'Etat;  mais  ni 
Hincmar  ni  les  autres  évêquts  du  même  temps 
n'attribuèrent  jamais  ces  désordres  au  défaut 
de  sa  vocation  à  l'état  ecclésiastique,  et  ne  dé- 
sapprouvèrent jamais  l'oblation  volontaire  que 
le  roi  sou  père  eu  avait  faite  à  l'autel.  Cepen- 
dant le  malheureux  succès  d'un  si  pieux  des- 
sein semblait  bien  les  y  convier,  s'ils  eussent 
été  prévenus  des  maximes  contraires. 

Il  est  vrai  aussi  que  le  même  Hincmar  relève 
la  piété  de  ceux  quEbbon  avuit  ordonnés ,  sur 
ce  qu'ils  ne  s'étaient  point  insérés,  et  qu'ils 
avaient  seulement  obéi  à  l'élection  qu'on  avait 
faite  de  leur  personne  :  «  Non  importune  ad 
ordinatiunem  se  ingesserunt ,  sed  electi  et  vo- 
cali  obedierunt  (Ibid.,  p.  308  ).  »  Mais  il  faut 
remaitiuer  que  dans  celle  rtncontre  il  e.t 
qu<  stion  des  oïdies  supérieurs,  et  non  pas  des 
ordres  inférieurs,  ou  de  la  cléricature.  «  Si 
noileul  obedire  volenti  eos  provebere  ad  majo- 
rtm  gradum,  omnes  illi  velut  procaciter  reni- 
leiiles  reprelieiidcrentur.  »  Or  ceux  qui  se  dé- 
vouent tu\-inéines  ,  ou  ([ui  sont  dé\oués  ])ar 
leurs  parents  à  l'état  ecclésiaslitpie,  c'est-à-dii  e 
à  la  simple  cléricature  ,  ne  sont  pas  sans  doute 
suspects  de  cette  ambition  déréglée,  dont  on 
accuse  ceux  ijui  aspirent  avec  ardeur  aux 
ordres  supérieurs,  et  aux  degrés  éminents  de 
lEglise. 

H.  Il  y  avait  bien  nminslieu  de  douter,  lors- 
que l'état  ecclésiastique  était  peu  distingué  de 
la  profession  religieuse.  Nous  avons  déjà  dit 
que  Carloman  ,  lils  de  Charles-Martel ,  reçut  la 
cléricature  du  pape  Zacharie,  et  fut  fait  moine 
en  même  temps.  Rachis ,  roi  des  Lombards , 
renonçant  à  la  vanité  des  grandeurs  humaines, 
fut  associé  par  ce  \>a\ie  à  l'état  ecclésiastique, 
et  engagé  à  la  vie  religieuse  dans  uneniême 
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cérémonie  :  «  Acceptaque  a  sanclissimo  papa 
oratione,  clericus  efluctus,  nicnachico  indiifus 
est  habitu  (  Anaslas.  Bibl.,  in  vila  Zacha- 
rise).  » 

Le  pape  Etienne  IV,  étant  encore  jeune, 
avait  été  fait  clerc  et  moine  tout  ensemble 
dans  le  monastère  de  Saint-Chrysogone  à 
Rome,  a  Illiciiue  clericus  atque  monachus  cf- 
fectus  est  (Idem,  in  ejus  Vila).  » 

Autant  il  était  louable  de  se  consacrer  à  la 
profession  religieuse,  autant  il  était  glorieux 
et  saint  de  s'engager  volontairement  dans  la 
cléricature ,  en  n'y  considérant  que  ce  que 
celte  profession  a  de  saint  et  de  religieux,  par 
son  appartenance  singulière  à  Dieu,  par  son 
application  continuelle  aux  exereicesde  la  piété, 
et  par  sa  séparation  des  pompes  et  dus  tunmltcs 
du  siècle. 

III.  Ceux  qui  choisissent  l'état  religieux  sans 
y  être  appelés  par  aucune  autre  voix  que  cille 
du  Ciel ,  qui  se  fait  entendre  dans  le  fond  de 
leur  âme ,  se  destinent  aussi  en  (juclque  façon 
eux-mêmes  à  lu  cléricature  ,  qui  est  devenue 
comme  inséparable  de  la  religion. 

Il  est  certain  néaiuuoins  que  le  choix  qu'ils 
font  du  chemin  étroit  de  la  perfection,  ne  peut 
être  désap|irouvé  (|ue  [lar  les  eimemis  déclarés 
de  la  vertu.  Or  ceux  qui  se^destinent  à  la  clé- 
ricature et  même  aux  ordres  inférieurs,  com- 
me à  une  condition  sainte  et  religieuse,  sans  au- 
cune [lensée  ambitieuse  de  jamais  s'élevi;r  aux 
ordres  et  aux  degrés  plus  éniinents,  s'ils  n'y 
sont  appelés  ou  même  forcés  par  l'autorité  des 
pasteurs,  (jui  sont  les  interprètes  de  la  volonté 
divine,  ceux-là,  dis-je ,  sont  poussés  par  le 
même  esprit  que  ceux  qui  se  jettent  dans  la 
solitude  des  cloîtres. 

Les  exercices  de  la  vie  monaslique,  et  les 
fonctions  des  ordres  intérieurs  ont  cela  de 
commun  (ju'on  s'y  purilie  des  souillures  du 
siècle,  on  s'yaiïcrmitdaus  laveilii,on  s'y  rend 
digne  des  minisicies  sacrés  de  1  autil,  et  néan- 
moins on  s'y  regarde  toujours  comme  en  étant 
indigne,  jusqu'à  ce  (]ue  l'oracle  du  Ciel  ail 
parlé  par  la  bouche  des  supérieurs  ecclésias- 
ti(|ues. 

IV.  Cette  vérité  parut  avec  plus  d'évidence, 
lorsqu'on  érigea  tant  de  collégt-sde  chanoines, 
tant  de  séminaires  et  tant  de  congrégations  ec- 
clésiasti(iu(S.  Le  même  instinct  de  piété  et  de 
religion  ([ui  poi  tait  les  uns  dans  les  cloîtres  des 
moines,  poussait  les  autres  dans  ces  sociétés 
cléricales,  où  l'ou  pratiquait  tous  les  exercices 


monastiques ,  sous  l'habit  et  la  profession  de 
chanoine. 

Crodogangus  inséra  presque  toute  la  règle 
de  Saint-Benoît  dans  la  règle  des  chanoines 
qu'il  dressa.  11  se  iilaint  en  un  endroit  des  évo- 
ques qui  n'admettaient  dans  leur  congrégation 
que  des  serfs  de  l'Eglise  pour  les  dominer  avec 
plus  d'empire  :  et  il  leur  remontre  que  Dieu 
n'a  point  donné  l'exclusion  aux  nobles.  «  Nul- 
lus  pra>lalorum  seclusis  nobilibus  ,  viles  taa- 
tum  in  sua  congregatione  admittat  personas 
(Cap.  v).  » 

Il  est  visible  que  les  serfs  et  les  nobles  se 
présentaient  en  foule  à  la  porte  de  ces  saintes 
sociétés. 

V.  Mais  on  ne  peut  douter  qtie  dans  les  sé- 
minaires qui  étaient  sons  la  direction  de  ces 
congrégations  ecclésiastiijues,  on  ne  reçût  les 
enfants  ciui  y  étaient  amenés,  ou  par  leur 
propre  piété,  ou  par  celle  de  leurs  parents. 
Cependant  on  les  élevait  tous  [lour  l'état  ecclé- 
siastique et  pour  le  ministère  sacré.  «  Qualiler 
ecclesiasticis  doctrinis  imbuti,  et  ecclesiœ  uti- 
litaiibus  decenter  [larere,  et  ad  gradus  eccle- 
siaslicos  quandoque  digne  po;sint  promoverl. 

(Ibid.,  C.  XLVUl).  » 

Le  concile  d'.\ix-la-Chapelle  s'en  explique 
en  menus  ternies  dans  la  règle  des  chanoines 
(Cap.  cxxxv). 

VI.  Nous  avons  rapporté  ci-dessus  les  plaintes 
de  Ralliéruis,  évé(iue  de  Vérone,  contre  l'in- 
constance et  le  peu  de  religion  de  ces  pères, 
qui  après  avoir  voué  leurs  enfants  à  la  cléri- 
cature, les  engageaient  après  cela  dans  les 
liens  du  mariage,  replongeant  dans  les  tu- 
multes du  siècle  l'hostie  sainte  qu'ils  avaient 
offerte  à  Dieu,  o  Qui  filium  sunm  EcclesiBB 
m  UK  ipal  Domino  niililaluium,  et  poslea  sœ- 
culare  i!li  acquirit  conjugium,  perspicue  cer- 
nitur,  quod  eadeni  maim  Domino  illuui  au- 
iVraf,  (|ua  tradiderat  (Siiicil.,  toni.  u,  jiag.  238; 
Surius,  die  10  Mail,  c.  ui).  » 

Saint  Dunstan,  étant  encore  jeune,  fut  prié 
par  les  siens  d'enti  er  dans  le  clergé  et  de  re- 
cevoir les  ordres.  Il  se  rendit  à  leur  dé>ir  et 
s'engagea  dans  les  ordres  mineurs.  «  Inter  hacc 
ro^alur  a  suis  (piatenus  in  sortem  Domini 
transeat,  et  in  (juibus  serviat  Christo,  sacros 
ordines  suscipiat.  Annuit  ipse  petentibus,  et 
minores  gradus  suscepit.  » 

Saint  Odon,  qui  fut  depuis  abbé  de  Cluny, 
fut  fait  clerc  et  chanoine  de  Tours  par  un  sem- 
blable mou\ émeut  de  pieté  et  d'obéissance,  à 
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la  voix  inférieure  qui  parlait  à  son  cœur  (Ibid., 
Novernl).  die  18,  c.  vi). 

Vil.  Dms  l'Eglise  uriutilalc,  les  mêmes  pra- 
tiques avaient  eours.  Les  pères  offraient  leurs 
enfuit^,  (lès  leurs  premières  années, à  la  eiéri- 
calure.  Les  enf.inls  se  consaeraii  iit  eux-nièuies 
au  ministère  des  autels.  L'Eglise  recevait  avec 
joie  ces  oblations  pures  et  raisonnables. 

Le  pape  Etienne  VI  loua  la  religieuse  piété 
de  l'empereur  Basile,  qui  avait  destiné  un  de 
ses  fils  à  la  eléricature.  «Cum  veroaudiverimus, 
quod  ex  semine  tuo  filiuniad  sacerdoliuni  de- 
dicasses,  magno  liac  de  causa  repleti  sumus 
gaudio  (Epist.  i,  Surins  die.  3  Apr.).  » 

Le  saint  confesseur  Nicétas  avait  été  pré- 
senté à  l'autel  par  son  père,  dans  l'innocence 
de  son  plus  bas  âge  :  «Cumque  illuin  in  eccle- 
sia  pater  totondisset,  ut  Anna  Samuelem  ;  Deo 
ipsi  Deum  dicavit,  et  omnino  addixit,  ut  œdi- 
tui  locum  interea  teneret.  » 

VIII.  On  ne  peut  rien  dire  de  plus  exact,  ni 
de  plus  ccnfurme  à  l'esprit  de  l'ancienne  pu- 
reté de  la  discipline  ecclésiastique,  que  ce  qui 
fut  arrêté  dans  le  concile  Vlll  général. 

Il  y  fut  ordonné  que  ceux  qui  ne  s'étaient 
engagés  dans  le  clergé  ou  dans  la  vie  monas- 
tique, que  par  un  dessein  secret  et  une  espé- 
rance ambitieuse  de  |iarvenir  un  jour  aux  plus 
éminentes  dignités  de  l'Eglise,  doivent  en  être 
éternellement  exclus,  quand  ils  auront  passé 
un  temps  considérable  dans  les  exercices  de 
chaque  ordre,  et  quand  l'autorité  impériale 
même  se  serait  laissé  sur|trendre  à  leurs  arti- 
ficieuses intrigues,  et  se  serait  déclarée  en  leur 
faveur.  «  Licet  singulos  ordines  divini  sacer- 
dotii  plurimum  temporis  fecisse  probetur,  etc. 
Magis  autem  coercemus  hujusmodi,  si  ab  im- 
peratoria  dignitate  ad  hoc  compellatur 
(Can.  v).  » 

Leur  engagement  dans  le  clergé  ou  dans  le 


cloître,  a  été  l'effet  de  leur  ambition  et  non 
pas  de  la  vocalion  céleste.  «  NiMjue  eniin 
[iropter  religionem,  vel  amorem  Dei ,  vel 
jiropter  expettalioiiLMu  tianseundi  viam  virtu- 
tem,  sed  ob  amorem  gloriœ  et  principalus, 
tonsus  bujiisniodi  repcrilnr.  » 

IX.  Pour  ceux  (|ui  demandent  la  tonsure 
cléricale  ou  l'babit  monastique,  n'ayant  pour 
but  que  l'bunniité,  la  modestie,  la  piété,  la 
fuite  du  monde,  l'exercice  continuel  de  toutes 
les  vertus  ecclésiastiques  dans  le  noviciat  des 
ordres  inférieurs  :  l'Eglise  regarde  toutes  ces 
démarches  vertueuses  comme  autant  de  degrés 
et  autant  de  preuves  certaines  d'un  mérite  so- 
lide pour  les  ordres  supérieurs  et  pour  les  di- 
gnités même  les  plus  relevées. 

«  Si  vero  quis  per  nullam  suspicionem  prœ- 
dictae  conçu piscentiae,  sed  propter  ipsum  bo- 
num  bumilitalis,  quœ  est  circa  (Jhristum  Je- 
sum  abrenunlians  mundo,  fiât  clericus,  aut 
monachus,  etc.  Placuit  universali  Synodo  eligi 
hune  et  admitli  (Ibidem).  » 

X.  Il  faut  observer  sur  ce  canon,  que  dans 
l'Eg'ise  grecque,  aussi  bien  que  dans  la  latine, 
on  était  également  persuadé  tju'on  de\ait  en- 
trer dans  le  clergé  avec  le  même  esprit  de  con- 
version, de  |iénitence  et  d'abnégation,  avec 
leciuel  on  se  piésentait  pour  être  reçu  dans  i 
profession  monasti(jue  ;  sans  autre  vue  que  de 
consacrer  sa  vie  tout  entière  à  la  pratique  des 
vertus  les  plus  pures,  et  île  vivre  dans  la  re- 
traite et  la  séparation  du  monde. 

Dans  l'une  et  l'autre  Eglise,  on  n'a  jamais 
blâmé  ceux  qui  s'offraient  pour  être  admis  à  la 
eléricature,  non  [)lus  que  ceux  qui  frappaient 
à  la  porte  des  cloîtres  :  mais  on  a  toujours 
condamné  ceux  qui  demandaient  l'entrée  du 
clergé  ou  du  cloître,  par  i'inl'àme  motif  de 
l'ambition  ou  de  l'avarice  qui  les  possédait. 
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CHAPITRE   VINGT-SIXIEME. 


B'IL  est  licite   de  prévenir   les   F.VÊOl'ES    EN    DEMANDAIT   LA   CLÉRICATURE   OU    LES   ORDRES, 

DA^S   CES   DERMEliS   TEMPS. 


I.  On  peut  aspirer  i  être  destiné  à  la  cléricature  en  sui- 
vant les  mouvemenls  de  la  vocation  céleste  qui  en  inspire  les 
désirs. 

II.  Preuves  et  exemples  de  celte  destination  désinlércssée. 

III.  IriVFClivcs  de  saint  Bernard  contre  la  destination  intéres- 
sée que  lont  les  psrents  de  leurs  enfanls. 

IV.  SenliniLMit  d'un  savant  ciir.linal  sur  ces  deux  manières 
si  opposées  de  se  destiner  ou  d'être  destiné  à  l'état  ecclésias- 
tique. 

V.  Conformité  de  cette  doctrine  avec  les  décrets  du  concile 
de  Trente. 

VI.  Rt  avec  ceux  des  conciles  qui  ont  été  tenus  après  celui 
de  Trente. 

VII.  lin  quel  sens  Simon  de  Thessalonique  a  écrit  qu'on  pou- 
vait aspirer  innoceninienl  ii  la  ]rèliise  et  non  à  rL|ii-cn|iat. 

VIII.  Des  conçrécations  de  prêtres  et  de  ceux  qui  y  a-|àrenl. 

IX.  Que  quand  on  pourrait  désirer  l'épiscopat,  ou  nt  pour- 
rail  le  recliercher. 

X.  Décision  formelle  du  pape  Innocent  III. 

•  I.Lrs  canons  bl-âment  ceux  qui,  par  une  pré- 
snm|ititeufeau<l  ice,s'in^4'reiiteiix-m('iiiesdans 
les  ordres  sacrés,  ou  flans  les  dignités  de  l'E- 
glise :  mais  ils  ont  toujours  donné  dis  louanges 
à  la  piété  de  ceux  tiui,  par  le  seul  iiiolif  de  se 
séparer  des  embarras  du  monde,  se  présentent 
à  la  cléricature,  à  laijuelle  ils  se  sentent  secrè- 
tement api)elés  de  Dieu. 

Ce  sont  les  premiers  et  non  ces  derniers  (pii 
sont  blâmés  dans  le  concile  lie  noiieii,  en  1072, 
(Can.  x),  de  prévenir  audacieuscinenl  la  voix 
du  ciel  et  le  choix  des  évètiues,  pour  entrer 
dans  les  ordres  sacrés.  «  Clerici,  rpii  non  electi 
nec  vocati,  aut  ne  scieiite  episiopo  sacris  ordi- 
nibus  se  inlroniittiuit,  hi  digni  sunt  dejwsi- 
tione.» 

II.  Louis  VI  de  France  voua  à  l'état  ecclé- 
siastifine  un  de  se.>  enfants;  Honoré  11  lui  en 
fit  une  lettre  de  congiatulation,  et  i)rit  ce 
jeune  prince,  avec  tons  ses  biens,  sons  la  pro- 
tection du  Siège  Apo;;loli.|ue.  «  Tnum  ilaijue 
filinin  Ilenricum,  (lurm  divinis  mancipare  vo- 
visti  servitiis,  et  in  beati  Pétri  et  in  nosiram 
protectionem  siisripinuis,  lamiuam  specialem 
Sedis  Apostolica;  lilium  (Epist.  v).  » 


Louis  VIIl,  père  de  saint  Louis,  destina,  par 
son  testament,  S()n  cimiuiéme  fils  et  tous  les 
suivants  à  la  cléricature.  «  Volnmus  et  prae- 
cipimus,  quod  qniiitnsliliiisnostersilcleiicns, 
et  omnes  alii  ipii  post  eum  nascentur  (Du 
Cliesne,  toin.  v,  j).  324).  n 

Geofriiy  de  Beaulieu,  jacobin,  qui  a  écrit  la 
vie  de  s:iinl  Louis,  dont  il  avait  été  confesseur, 
témoigne  qu'il  ordonna  dans  son  testament, 
que  les  deux  de  ses  lils  (pii  étaient  nés  outre 
mer  fussent  élexcs,  dès  leur  enfance,  dans  la 
religion,  l'un  chez  les  Jacobins,  l'autre  chez 
les  Cordeliers,  afin  qu'une  éducation  si  chré- 
tienne leur  inspirât  Pamonr  et  le  désir  de  s'en- 
gager par  vœu  dans  ces  saintes  religions. 

1 0rdinavit  et  in  testamento  snoscribi  voluit, 
quod  duo  filii  cpii  sihi  nati  fuerant  ultra  mare, 
intra  septa  religionis  nutiirenlur,  ut  illic  sa- 
cris institulis  et  lilteris  instruerentur,  et  ad 
ainoiem  religionis  salnbriter  inducerentur,  et 
loco  et  temi)ore  ipsas  religiones  intrarent 
(lliiil.,p.448).  » 

Roderic ,  archevêque  de  Tolède ,  raconte 
comment  le  roi  Ferdinand  de  Caslille  consacra 
plusieurs  de  ses  enfants  à  l'église  de  Tolède. 
11  est  viai  qu'au>sitôl  l'archevêque  de  Tolède 
leur  conféra  des  prébendes  dans  cette  église  ; 
mais  il  ne  faut  pas  se  mettre  en  i)eine  de  itrou- 
ver  qu(i  les  enfants  des  rois  pouvaient,  sans 
amliilion  et  sans  avarice,  prendre  des  pré- 
bendes dans  une  église  cathédrale  ou  métro- 
politaine (Rodeiiciis  Toi.,  I.  IX,  c.  12).» 

Si  les  rois  mêmes  en  usaient  de  la  sorte,  on 
ne  peut  douter  que  les  particuliers  ne  vouassent 
et  n'offrissent  au-^silenisenfantsà  la  cléricature. 

Pierre  le  Vénéiabie  rend  ce  témoignage  à 
celui  (pii  fut  depuis  archevêque  d'Arles,  d'a- 
voir été  consacré  dans  son  enfance  à  l'Eglise 
de  Nîmes.  «  Oldatiuu  a  i)afre  dnm  puer  esset, 
ccclesi;e  Nemansensi,  nutrilum  a  puero  usque 
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ad  juvenilem  aetatem  in  ecclesia  Nemaiisensi, 
canonicum  fuisse  ecclesiae  Nemausensis  [L.  v, 
ep.  iv). 

Si  les  parents  offraient  leurs  enfants,  ou  les 
consacraient  même  à  la  profession  ecclésias- 
tique, il  est  hors  de  doute  que  les  enfants  pou- 
vaient ou  se  vouer  ou  s'oflrir  eux-mêmes. 

Cette  double  otîrande  se  présente  dans  la 
vie  de  saint  Laurens,  archevêque  de  Dublin. 
Comme  son  père  priait  un  jour  l'évêtiue  de 
jeter  au  sort,  le(juel  ue  ses  enfants  emùiasse- 
rait  l'état  ecclésiastique ,  le  jeune  Laurens 
voulut  être  lui-même  le  sort  et  le  partage  du 
Seigneur,  l'évèijue  l'accepta  et  le  fit  dès  lors 
élever  dans  l'église  (Surins,  die  14  Ncv.,  c.  iv). 

III.  C'eût  été  un  abus  intolérable,  si  les  pa- 
rents ou  les  enfauts  n'eussent  été  animés  que 
d'un  esprit  d'avarice  ou  d'ambition,  et  si  à 
leur  égard  1  état  ecclésiastique  n'eût  été  qu'une 
manière  plus  courte  et  plus  facile  de  parvenir 
à  de  hautes  dignités  ou  à  de  grandes  richesses, 
sans  rien  diminuer  du  partage  des  autres  en- 
fants. 

C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  condamner  avec  saint  B  ruard  :  «  Schulares 
pueri  et  impubères  adolesceutuli  ob  sanguinis 
dignitatem  promoventur  ad  ecclesiaslieas  di- 
gnitales,  et  de  sub  ferula  tran^feruntur,  ad 
principandum  presbyteris.  Duni  huic  parvulo, 
aut  forsitan  nonJum  nalo,  ecclesiastica  jam 
bénéficia  provida  sane  parentum  solliciludo 
parât  ;  hune  nos,  iuquiens,  illi,  vel  illi  trada- 
mus  episcopo,  apud  quem  habenuis  gratiam, 
aut  cui  forte  servimus,  ut  ditetur  de  bonis 
Domini,  nec  in  tôt  liberos  nostra  dividatur 
haeredilas  [Efist.  xlu).  » 

Autant  cet  abus  est  détestable,  autant  est 
louable  la  piété  des  enfauts ,  ou  des  pères 
qui  ue  se  proposent  que  la  sainteté  de  l'état 
ecclésiastique  dans  la  simple  cléricature,  ou 
au  plus  dans  les  ordres  mineurs,  accompa- 
gnant d'une  sainte  frayeur  les  pensées  et  les 
désirs  qu'ils  peuvent  avoir  des  ordres  sacrés, 
et  avec  une  sincère  inditiérence,  ou  même 
avec  éloiguenient  de  tous  les  bénéfices  et  de 
toutes  les  dignités  de  l'Eglise,  dont  ils  savent 
bien  que  la  vocation  du  ciel  est  la  seule  légi- 
time dispensatrice. 

IV.  C'étaient  là  les  sincères  sentiments  des 
saints,  des  rois  et  des  papes,  dont  nous  avons 
rapporté  les  exemples  ou  les  témoignages. 

C'est  la  doctrine  d'un  cardinal  ancien  et  sa- 
vant; «Qui  adclcrum  u:troapp:opriat,noni:!eo 


per  se  ad  cleri  gradus  accedere  praesumat.  Ad 
te  enim  perliiiet,  si  ita  libet,  clerum  eligere  ; 
in  ckro  aulcm  gradum  te  conseendere,  non 
tui  est  officii ,  sed  aliorum.  Ordinem  quippe 
Vivendi,  sive  in  clero,  sive  extra,  tui  juris  est 
poslulare  :  in  clero  autem  posilum,  hono- 
rem  sibi  arrijiere  graduuni,  (jrohibitum  est, 
diceute  Apostulo  :  Nenio  sumit  sibi  honorem, 
sed  qui  vocalur  a  Deo,  tanquam  Aaron  (Ro- 
bertus  Pullus  sent.,  part,  vi,  c.  lOj.  » 

V.  C'est  la  môme  règle  du  concile  de  Mont- 
pellier, en  1258  (Can.  ii),  de  n'admettre  à  la 
tonsure  que  ceux  qui  s'y  présentent  |)ar  un 
esprit  de  piété  et  de  religion.  «In  lonsurando, 
illos  maxime  qui,  cum  postulant  tonsurari, 
sunt  in  œtate  viginli  annorum  et  supra  consti- 
tuti,  cautelam  habeat  ordinator,  ut  talem  as- 
cribat  militiae  clericali,  qui  ex  devotione,  non 
per  fraudein  ascribi  cupial  ordini  clericali,  et 
qui  non  sitonmino  expers  scientiœ  clericalis.» 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxxiii,  c.  4)  a 
parlé  presque  en  mêmes  termes  :  «  Prima 
tonsnra  non  ioitientur,  de  quibus  probabilis 
conjectura  non  sit,  eos,  non  sa3cu!aris  judicii 
fugiendi  fraude,  sed  ut  Deo  fldelem  cultum 
pra.'jtent,  hoc  genus  vitae  elegisse.  » 

Ain?i  le  concile  de  Trente  trouve  bon  qu'on 
choisisse  l'état  ecclésiastique,  jiourxu  que  les 
motifs  de  ce  choix  soient  purs  et  chastes. 

II  désire  que  réxêque  n'ordonne  que  ceux 
qui  peuvent  être  utiles  ou  nécessaires  à  l'E- 
glise :  cela  ne  comprend  peut-être  |)as  la  ton- 
sure, et  quand  elle  y  serait  comprise,  cela 
n'empêche  pas  que  les  parents  et  les  enfants 
mêmes  ne  puissent,  par  une  intention  épurée 
de  tous  les  intérêts  humains,  prévenir  les 
évêques,  et  faire  à  Dieu  une  offrande  volon- 
taire (Ibid.,  c.  16,  18). 

Ce  même  concile  ordonne  un  peu  après 
qu'on  érige  des  séminaires,  et  qu'on  y  élève 
les jeunesenfants  dès  l'àgede  douze  ans  dans  les 
exercices  de  la  discipline  ecclésiastique:  «  Re- 
ligiose  educare  et  in  ecclesiasticis  disciplinis 
iustiluere  teneantur;  »  il  suppose  infiillible- 
ment  qu'on  y  recevra  ceux  qui  viendront  s'y 
otïiir  eux-mêmes. 

En  effet,  par  quelle  autorité  pourrait-on  les  y 
obliger,  surtout  les  enfauts  de  qualité,  que  le 
concile  veut  qu'on  y  admette,  s'ils  le  désirent 
avec  ferveur,quoiqu'il  souhaite  encore  plusque 
ce  soient  les  pauvres?  «  Pauperum  lilios  prae- 
cipue  eligi  vult,  nec  tamen  ditioium  excludit, 
modo  suo  sumptu  alaulur,  et  studium  prae  se 
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ferant,  Deo  et  Ecclesiœ  inserviendi.  »  Or.  ces 
jeunes  enfants  devaient  être  tonsurés  en  en- 
tnint  au  séminaire,  et  y  êlre  toujours  en  liabit 
clérical.  «  Ut  in  disciplina  ecclesi.istica  com- 
modius  instituantur,  tonsura  statim,  atque  ha- 
bitu  clericali  seinper  utenkir.  » 

VI.  Le  concile  de  Reims  en  lo6i  (Cap.  ix) 
confirma  le  même  règlement  du  concile  de 
Trente,  de  ne  tonsurerque  ceux  qui  ont  choisi 
l'état  ecclésiastique  |)ar  un  amour  pur  de  ser\ir 
Dieu.  «Probabilis conjectura sit,  boc|,'enus  vilic 
delegisse,  ut  Deo  fidelem  eu  Hum  pr.Tstent.  » 

Le  concile  IV  de  Milan  (Part,  ii,  cap.  t3,  15) 
TOuUit  que  les  évêques  et  les  curés  prissent  un 
soin  particulier  de  bien  instruire  et  d'exercer, 
dans  les  fonctions  cléricales,  ceux  d'entre  les 
jeunes  enfants  qu'ils  savent  se  vouloir  attacber 
à  l'Eglise,  ou  qui  y  ont  été  destinés  par  leurs 
parents.  aUbi  primum  episcopus  aut  i)arochus 
aliiiuem  norit,  qui  vel  sponte  se  cleriaili  mili- 
tiacadscribi  velil,  vêla  [larentibus  ndliuc  infins 
destinetur;  hoc  sedulo  curet,  ut  ille,  quo  dili- 
gentius  cleiicalis  disciplinœ  vitœque  religiosae 
inslitutis  jirimum  imbuatur,  Ecclesiam  fre- 
quentius  adeat,  etc.  » 

Ce  même  concile  charge  les  curés  d'avoir 
comme  un  séminaire  d'enfants,  le  plus  nom- 
breux qu'ils  pourront,  pour  en  faire  un  jour 
de  bons  ecclésiastiques,  surtout  d'entre  les 
pauvres.  Enfin,  ce  concile  défend  aux  curés 
d'élever  dans  leur  maison  d'autres  pensionnai- 
res que  des  clercs,  et  des  enfants  pauvres  qui 
aspirent  à  la  cléricature.  «  Item  pauperes  pue- 
ros,  qui  ad  idem  aspirent.  » 

Le  concile  de  Rouen,  en  io81,  renouvela  le 
même  décret  du  concile  de  Trente,  et  de  celui 
de  Reims,  et  se  servit  des  mêmes  termes,  aussi 
bien  que  celui  de  Bordeaux,  en  1383  (Tit.  de 
Epis,  offieiis). 

Le  concile  de  Mexico,  en  1585,  défendit  de 
donner  la  tonsure  ou  l'habit  ecclésiastique, 
avant  (]ue  d'avoir  fait  promettre  par  serment 
d'y  vouloir  persévérer  jus(iu'à  la  mort.  «  Nisi 
jurameiilo  jirœstito  de  inteiitione  permanendi 
In  habitu  clericali   (Cap.   1-i  ;  1.   i,  tit.  4, 

C.  II).  » 

Il  ne  permet  aussi  de  donner  la  tonsure, 
avant  l'âge  de  quatorze  ans,  qu'à  ceux  qui  ont 
servi  deux  ans  avec  l'habit  ecclésiastique  dans 
une  église  cathédrale,  et  dont  les  jières  ou  les 
tuteurs  jureront  qu'ils  les  conserveront  dans 
l'état  ecclésiastique. 

L'assemblée  de  Melun,  en  1579,  traitant  des 


séminairesselon  le  modèle  dn  concile  de  Trente, 
y  reçoit  les  riches  en  la  même  manière,  s'ils 
ont  ime  intention  sincère  de  servir  l'Eglise. 

Vil.  Siméon,  archevêque  de  Thessalonique, 
a  écrit  qu'on  pouvait  rechercher  non-seule- 
ment l'ordre  des  lecteurs,  di  s  sous-diacres,  des 
diacres,  des  prêtres,  mais  aussi  les  dignités  ou 
les  bénéfices  qui  sont  quelquefois  affectés  à  ces 
ordres  :  mais  qu'on  ne  pouvait  sans  crime  re- 
chercher l'épiscopat  ni  y  parvenir  que  par  une 
élection  ou  vocation  canonique. 

«  Omnibus  quidem  vitse  purae  in  orthodoxa 
fide  tantum  amore  ca[ilis,  quœrere  et  persequi 
licet  cœtt  ros  sacerdotii  gradus,  lectoris  sigil- 
lum,  subdiaconi  manus  impositionem,  diaconi, 
presliyteri  ordinationem,  et  in  bis  ordinibus 
proMiotiones  quasdam  et  nlini^teriorum  digni- 
talibus.  Verum  episcopatum  nemini  quœrere 
licet,  n»'C  possibile,  sine  electione  ac  suiTragiis 
(De  sacris  Ordinal.,  c.  vi).  » 

Quand  cet  auteur  dit  (|u'on  peut  rechercher 
tout  ce  (jui  est  au-dessous  de  l'épiscopat,  pourvu 
que  ce  soit  |>ar  un  amour  véritable  de  la  pureté  ; 
«  purœ  vitœ  tantum  amore  captis ,  »  il  nous 
fournit  des  moyens  innocents  de  justifier  sa 
doctrine. 

Si  saint  Paul  enseigne  qu'il  y  a  une  manière 
innocente  et  vertueuse  de  désirer  l'épiscopat, 
en  n'y  considérant  que  le  travail,  les  croix,  les 
persécutions  et  le  martyre  :  on  peut  dire,  avec 
plus  d'évidence,  qu'il  peut  y  avoir  une  manière 
de  rechercher  sans  crime  les  dignités  inférieu- 
res, en  n'y  considérant  que  la  sainteté  des  fonc- 
tions sacerdotales,  et  en  écartant  tout  ce  que 
les  honneurs  ou  les  richesses  y  peuvent  avoir 
ajouté  d'éclat  ou  d'attrait. 

Vlll.  C'est  sans  doute  de  cette  sorte  que,  dans 
ces  derniers  siècles,  tant  de  [jcrsonnes  vertueu- 
ses se  sont  engagées  dans  des  congrégations 
purement  ecclésiastiques,  où  il  est  certain  que 
la  plus  grande  partie  montent  enfin  aux  ordres 
sacrés;  et  où  même  c'est  connue  un  règlement 
inviolable  que  cela  soit  de  la  sorte. 

Ceux  qui  demandent  d'entrer  et  qui  sont 
reçus  dans  ces  conununautés,  aspirent  effecti- 
vement au  sacerdoce,  mais  n'y  envisageant  au- 
cun des  attraits  humains,  parce  qu'on  les  en  a 
tous  retranchés,  on  ne  peut  les  accuser  que 
d'une  ambition  toute  sainte. 

L'Eglise,  qui  a  autorisé  ces  congrégations, 
semble  aussi  avoir  en  même  temps  justifié  les 
ferventes  sollicitations  de  ceux  qui  demandent 
d'y  entrer,  puisqu'elles  ne  peuvent  se  peupler 
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autrement  que  pnr  leurs  jiieuses  poursuites; 
quoique  demaridanl  d'y  être  ;idtuis,  ils  deman- 
dent par  conséquent  d'èlre  admis  aux  saints 
ordres. 

IX.  Quant  à  répiscopat,  Siméon  de  Thessa- 
lonique  a  raison  de  dire  qu'on  ne  peut,  en  fa- 
çon quelconque,  le  rechercher,  puisque,  quand 
on  le  |iourr;iit  dcsirer  de  cette  manière  dont 
park-  saint  Paul,  qui  est  encore  plus  rare  que 
la  fuite  et  le  refus,  on  ne  pourrait  pourtant  pas 
le  rechercher.  C'est  aux  électeurs  à  le  donner, 
et  on  ne  peut  sans  crime  solliciter  les  électeurs. 

D'ailleurs,  comme  il  est  impossible  que  les 
électeurs  pénètrent  dans  le  secret  des  cœurs, 
et  qu'ils  distinguent  ceux  qui  le  demanderaient 
par  un  désir  pur  et  vertueux,  d'avec  les  autres, 
ils  seraient  obligés  de  ks  réfuter  tous.  Ainsi  il 
est  vrai  de  dire  que,  quand  on  pourrait  désirer 
vertueusement  l'episcopat,  lu  recherche  n'en 
pourrait  être  que  criminelle. 

X.  Je  conclurai  cette  matière  par  la  lettre  du 
pape  Innocent  111,  qui  enjuignit  à  l'évèque  de 
Poitiers  de  conférer  le  sous-diaconat  à  un  jeune 
clerc,  qui  avait  été  dévoué  à  la  cléricature  par 
sa  mère  dans  les  travaux  de  l'enfantement,  et 
qui,  secondant  les  pieux  désirs  de  sa  mère,  avait 
déjà  reçu  les  quatre  ordres  mineurs.  11  avait 
de  la  capacité,  il  avait  suffisamment  de  patri- 
moine, il  avait  pressé  ré\èque  de  Poitiers,  et 


en  avait  été  refusé.  «  A  te  instanter  prtiit,  ut 
eum  in  subdiaconum  promoveres.  Tu,  licet 
liabeat  patrimonium,  acquiescere  recusasti.  n 
Le  pape  ne  fut  pis  si  inexorable  aux  pieuses 
demandes  de  Cet  ecclésiastique,  «  Nus  pium 
ejus  propositum  at'endentes,  etc.  »  Etil  manda 
à  l'évéque  de  l'ordonner  sous-diacie. 

Cet  exenipk'  me  semble  être  décisif,  et  con- 
tenir tout  ce  que  nous  avons  avancé  d'impor- 
tant. 

Ce  jeune  clerc  avait  été  consacré  à  Dieu  par 
ses  [larents,  il  s'était  dévoué  lui-même  à  l'état 
ecclésiastique,  il  ne  recherchait  ni  honneurs, 
ni  bénéfices;  au  contraire,  il  voulait  servir 
l'Eglise  à  ses  propres  frais;  le  pape  loue  sa 
pieté,  et  ne  permet  pas  seulenient  à  l'évéque, 
mais  lui  enjoint  de  lui  donner  le  sous-dia- 
conat. 

Si  on  objecte  que  l'éminence  du  sous-diaco- 
nat était  déjà  élevé  au  rang  des  ordres  majeurs, 
il  est  aisé  de  répondre  que,  le  sous-diaconat 
étant  le  dernier  des  ordres  sacrés,  il  ne  pouvait 
ni  réveiller  ni  saii>faire  la  passion  des  avares 
ou  des  anibitieux;  d'ailleurs,  étant  le  moindre 
des  ordres  qui  attachent  irrévocablement  les 
clercs  au  service  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  il  était 
visible  ijuc  ce  clerc,  accommodé  d'ailleurs,  ne 
le  recherchait  que  pour  se  lier  i)luà  étroitement 
à  la  piété  et  à  l'état  ecclésiastique. 
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I.  Divers  exemples  de  ces  tristes  aventures  dans  l'Orient. 

II.  Les  rédexions  diverses  qu'on  peut  y  faire  à  notre  sujet. 
On  oe  distinguait  point  en  ceci  la  c  éricalure  de  la  profession 
inonastiiiue.  Les  motifs  de  l'Egiise  dans  ces  ordinations  lor- 
tées. 

m.  11  parait  de  ceci  que  l'Etat  ecclésiastique  était  un  état  de 
parlait  renoncement  au  monde. 

jV-V-Vl-VU.  Exemples  de  la  même  chose  en  France.  Que 
ces  ordinatioûâ  forcées  ne  laissaient  pas  d'être  volontaires  lors 


même  en  leur  manière  et  de  devenir  avec  le  temps  des  holo- 
caur^les  très-volontaires. 

Vlll-lX.  Exemples  pareils  en  Espagne  où  la  conduite  a  été 
plus  dure  ;  et  uéa  moins  la  conlralnie  n'a  jamais  été  telle  qu'elle 
empêchât  que  ces  ordmaliuns  ne  lussent  vraiment  volcnlaires. 

X.  Un  n'a  jamais  condamné  les  coupables  à  la  cléricature, 
mais  bien  au  cloilre. 

XI.  b'Us  y  faisaient  profession. 
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I.  On  reconnaîtra  combien  on  admettait  vo- 
lontiers à  Ja  cléricature  ceux  qui  sy  présen- 
taient avec  un  désir  sincère  de  servir  Dieu, 
lorsiju'on  aura  fait  réflexion  sur  la  facilité  qu'on 
avait  d'y  recevoir  ceux  qui  y  étaient  comme 
forcés  par  les  diverses  occurrences  et  pur  les 
tourbillons  imprévus  de  la  fortune. 

Socrate  dit  (lue  Julien,  qui  mérita  depuis  le 
nom  infâme  d'apostat,  pour  effacer  de  l'esprit 
de  l'empereur  Con^antin  les  justes  défiances 
que  sa  conduite  ambitieuse  y  avait  fait  naître, 
contrefit  la  profession  monastique  et  fut  fait 
lecteur  dans  l'égiise  de  Nicouiédie.  II  n'y  a 
nulle  apparence  que  l'évcque  eût  choisi  un 
jeune  prince  de  la  maison  impéiiale  pour  en 
faire  un  lecteur.  Ce  fut  donc  lui-même  qui  s'in- 
géra dans  cetle  fonction,  et  on  ne  put  point  le 
refuser. 

Théodore,  lecteur,  dit  que  Marcien,  qui  avait 
disputé  l'empire  à  Zenon,  et  (]ui  avait  même 
remporté  sur  lui  des  victoires  fort  avantageu- 
ses, ayant  enfin  été  pris,  fut  relégué  après  avoir 
été  ordonné  prêtre  (L.  m,  cl). 

Evagrius  raconte  comment  le  tyran  Constan- 
tin, ne  pouvant  [dus  résister  à  la  i>uissance  lé- 
gitime et  aux  armées  de  l'empereur  llonorius, 
se  dépouilla  de  la  pourpre,  se  j(  la  dans  l'Eglise 
et  se  fit  oidonner  |)iêtre  (L.  i,  circa  fineni). 

Tliéophane  dit  que  Germain  et  Pliilipiiique 
donnèrent  de  si  vives  apprélu  nsions  à  l'empe- 
reur IMio^as,  qu'il  les  ohligi  a  de  se  faire  prê- 
tres. «  Germanus  deposila  coma  ad  piesbyle- 
rorum  ordiuem  ejus  jussu  allcctus  est,  Philip- 
picus  etiani  crinihiis  allonsis  sacerdolii  digni- 
tatem  assecutus  est,  et  Chrysopoli  in  mona^te- 
rio  a  se  extructo  morani  egit  (L.  vi,  c.  13.  In 
Chronog.).  » 

II.  Ce  n'est  nullement  approuver  ces  exem- 
ples (lue  de  les  rapporter  pour  en  tirer  les 
conelu.-ions  suivantes  : 

i"  Que  si  les  prélats  ne  refusaient  pas  l'ordi- 
nation à  ceux  mêmes  (pii  la  demandai'  ni  [);ir 
une  volonté  forcée  et  par  des  intéiéls  bas  et 
charnels,  comme  il  n'était  que  trop  visible,  il 
est  hors  île  doute  qu'ils  n'usaient  pas  d'une 
plus  granfle  rigueur  envers  ceux  qui  faisaient 
la  mênie  demande  par  les  sentiments  sincères 
d'une  véritable  eon\ersion; 

2°  Que  ces  exemides  ont  eu  cours  dès  le  qua- 
trième siècle  ; 

3°  Que  ceux  qui  recevaient  les  ordres  par  ces 
rencontres  violentes,  faisaient  au  moins  sem- 
blant de  profiter  de  la  nécessilé  où  la  Provi- 


dence les  engageait,  et  de  vouloir  sincèrement 
se  convertir; 

4°  Que,  dans  ces  rencontres ,  la  cléricature 
n'était  pas  distinguée  de  la  vie  monasticpie, 
comme  il  a  paru  dans  ce  que  Socrate  a  rapjiorté 
de  Julien,  et  dans  plusieurs  autres  exemples. 

C'était  ce  qui  ne  permettait  pas  aux  évêques 
de  fermer l'enlrce du  clergé;  c'est-à-dire d'ôter 
la  libellé  de  renoncer  au  monde  et  d'embrasser 
une  sainte  retraite,  à  ceux  qui  protestaient  d'en 
avoir  conçu  une  sincère  et  ferme  volonté. 

En  effet,  combien  y  en  a-l-il  qui,  d'une  né- 
cessité inévitable,  font  le  sujet  d'une  sincère 
conversion  et  d'une  vérital  le  vertu  qui,  avec 
le  temps,  se  porte  jusqu'au  plus  haut  point  de 
la  perfection? 

Saint  Augustin  dit,  dans  une  autre  occur- 
rence, que  l'on  ne  devait  pas  refuser  aux  la- 
boureurs et  aux  moindres  artisans  l'entrée  des 
niona-Jères  :  parce  qu'encore  qu'il  n'y  ail  que 
trop  de  justes  raisons  de  se  défier  que  ce  soit 
plutôt  un  esprit  de  fainéantise  qui  les  y  porte, 
qu'ime  véritable  ferveur,  il  y  en  a  néanmoins 
entre  eux  qui  sont  animés  d'un  désir  très-sin- 
cère de  la  perfection  évangélique,  et  qui,  avec 
le  temps,  montent  jusqu'au  plus  haut  comble 
de  la  vertu,  .\insi,  pour  ne  pas  rebuter  ceux- 
ci,  il  faut  admettre  ceux-là  même,  puisque  Dieu 
seul  pénètre  dans  les  secrets  rejdis  du  cœur. 

III.  Si  queli|u'un  objecte  ([ue,  pour  avoir  ime 
ent  èie  connaissante  de  la  nature  des  bénéfices 
selon  les  usages  de  l'ancienne  Eglise,  il  importe 
peu  de  savoir  cju'on  y  admettait  ceux  qui  s'of- 
fraii'Ut  eux-mêmes  ou  qui  y  étaient  comme 
violentés  :  je  réponds  qu'il  n'est  pas  d'une  pe- 
tite utilité  de  bien  comprendre  que  l'état  des 
ecclésiastiques  on  des  bénéficiers  était  alors  un 
état  de  conversion  et  de  religion;  (jue  c'était 
une  profession  de  renoncement  au  monde,  à 
ses  vanités  et  à  ses  plaisirs,  et  qu'ainsi  on  ne 
devait  pas  refuser  d'y  admettre  ceux  qu'une 
sincère  dévotion  y  conviait ,  ou  que  les  tem- 
pêtes du  siècle  et  les  naufrage  même  sem- 
blaient y  jeter  ;  enfin  qiie  c'était  au  moins 
dans  les  ordres  inférieurs,  un  nt>viciat  de  toutes 
sortes  de  vertus,  de  l'humilité  et  de  la  pauvreté 
même,  puisqu'on  s'y  contentait  du  vêtement  et 
de  la  nourriture  nécessaires;  et  qu'ainsi  on  ne 
se  défiait  pas  que  ce  fût  un  intérêt  humain  qui 
y  attirât  les  avares  ou  les  ambitieux. 

La  cléricature  sim|)le  ou  le  rang  des  ordres 
inférieurs  était  une  bonne  œuvre,  comme  le 
dit  saint  Paul  de  répiscopal,  c'est-à-dire,  un 
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travail  ef  un  exercice  pénible  de  vertu,  plutôt 
qu'un  attrait  qui  flallât  les  sens. 

IV.  Ces  réflexions  se  trouxeront  aussi  justes 
dans  les  exiiuples  de  la  cou'luile  de  1  Occi- 
dent semblables  à  ceux  de  l'Ej^lise  orientale. 

Grégoire  de  Tours  raconte  que  le  giand  Clo- 
vis  punilla  peifidiedu  misérable  roiChararic, 
en  le  faisant  tondre  lui  et  son  liis,  et  en  les  fai- 
sant ordonner,  lui  prêtre  et  son  fils  diacre. 
«  Vinctos  totondit,  et  Cliararicuni  qmdcm 
presbyterum,  lilium  vero  ejus  diaconuni  or- 
diuari  jubei  (L.  u,  c.  41).  » 

Ce  roi  Mctorii/ux  ne  conmianda  pas  brusque- 
ment aux  evéqucs  de  lonsunr  el  d  ordonner 
ces  pruices  infiriunes  ;  mais  leur  donnant  le 
choix  ou  de  payer  par  une  bonteusi  mort  la 
peine  de  leur  inlidéliié,  ou  de  lenoncer  entiè- 
rement au  monde,  et  de  se  mettre  dans  1  im- 
puissance de  jamais  brouiller  lEtat,  dsse  réso- 
lurent eux-mêmes  a  demander  la  tonsure,  et 
à  s'engager  dans  les  ordres  sacres,  faisant 
par  là  une  profession  publique  el  irrévocable 
de  renoncer  à  toutes  les  e^pér.nlces  du  siècle. 

V.  Cette  conjecture  n'est  pas  Seulement  ap- 
puyée sur  la  viaistmblance,  ou  sur  la  bien- 
séance que  les  rois  gaidaient  euveis  les  évo- 
ques, et  sur  le  devoir  des  é\éques  dans  les 
ordinations  ;  mais  elle  est  clairement  établie 
sur  ce  que  raconte  le  même  Grégoire  de 
Tours,  des  trois  lils  du  malheureux  roi  Clo- 
domir. 

Etant  tombés  entre  les  mains  de  leurs  on- 
cles Cbildeb(;rt  et  Clotaire,  on  donna  à  leur 
ai'eule  sainte  Clotilde,  le  triste  choix  de  les  voir, 
ou  tondre  ou  tuer.  Les  deux  premiers  furent 
cruellement  mis  à  mort,  le  troisième,  qui  fut 
saint  Cloud,  s'écliappa,  se  fit  ton-urer,  et  par- 
vint enfin  à  la  prêtrise,  où  il  trouva  une  cou- 
ronne royale  moins  pesante  et  moins  enviée, 
quoi(jue  plus  glorieuse. 

o  Is  postposito  regno  terreno  ad  Dominum 
transiit,  et  sibimanu  propria  capillos  incidens, 
clericus  faclus  est,  bonisque  operibus  insi- 
stons, presbyter  ab  hoc  mundo  migravit  (L.  m, 
c.  18).  » 

VI.  L'exemple  de  saint  Cloud  fait  bien  voir 
que  ces  holocaustes  qui  se  faisaient  dans  la 
profession  cléricale  ou  monastique,  ne  lais- 
saient pas  d'être  volontaires,  iiuoique  d'aburd 
ils  eussent  paru  un  peu  forcés.  Je  ne  voudrais 
pourtant  [)as  le  garantir  de  tous  ceux  à  qui  ce 
malheur  est  arrivé. 

L'infortuné  Mérovée  fut  tonsuré,  puis  habillé 


en  cl(;rc,  puis  ordonné  prèfre  et  enfin  en- 
voyé dans  un  monastère  |)Our  y  ap|ircndre  les 
règles  de  la  vie  cléricale  :  «  Cum  in  cusfodia 
a  pâtre  retiiicietur,  tonsuridus  est,  miilalaque 
veste,  qtia  c'ericis  uli  mos  est,  presbyter  ordi- 
n  dur,  et  ad  monasleriuin  Cenomanicuni  diri- 
gilur,  ut  ibi  sacei dotait  erudiretur  régula 
(L.  V,  c.  14;  1.  vu,  c.  31,  3('>).  » 

VII.  Je  laisse  une  infinité  d'exemples  de 
semblables  ordinations,  pour  remarquer  que 
les  canons  jiunissaient  sévèrement  les  évêipies 
qui  donnaient  la  tonsure  ou  les  ordres  à  ceux 
qui  iémoignaient  leur  rcsislanci;  par  leurs 
pr(ite>UUions,  et  ne  privaient  point  de  la  com- 
munion Ceux  (|ui  s'étaient  mariés,  après  avoir 
reçu  les  ordres  sacrés  par  force. 

Voici  le  canon  du  III'  concile  d'Orléans  (Can. 
vil)  :  «  Quod  si  invitus,  vel  reclainans  fuerit  or- 
dinatus,  ab  oflicio  quidem  deponatur;  sed  non 
a  comnninione  pellatur.  E|)iscopus  auteni  (jui 
invitum  aut  reclamantem  pitpsiunpscrit  ordi- 
nare,annuali  p.œnilenliae  subditus,  missas  fa- 
cere  non  i)ra^sumat.  » 

VIII.  L'Eglise  d'Espagne  n'était  pas  exempte 
de  ces  vicdences.  Grégoire  de  Tours  en  rap- 
porte des  extinples;  contenions-nous  de  déve- 
lopper le  canon  du  concile  Vlll  de  Tolède 
(L.  VI,  c.  43),  qui  condamne  ceux  qui  aspi- 
raient à  des  noces  illicites,  après  avoir  reçu 
les  ordres  dans  ces  conjonctures  fâcheuses  , 
où  ils  ne  pouvaient  autrement  éviter  la  mort. 

Ils  prétendaient  n'avoir  |ias  donné  un  con- 
sentiîment  libre  à  leur  ordination.  «  Quosdam 
aut  eveiitu  necessitatum,  aut  metu  peiiculo- 
runi,  adeptos  fuisse  novimus  ecclesiasticarum 
officia  digmtatum  ;  et  quoniam  cum  ha-c  illis 
imponerentur,  id  sibi  fieri  noluisse  teslantur, 
idcirco  liaec  speriiere ,  ati|ue  ad  pristina  per- 
tenlant  conjugia  moresque  redire  (Can.  vu).  » 

Mais  ce  concile  leur  remontre  avec  autant 
de  force  que  de  sagesse,  que  si  la  consécration 
du  chrême,  des  autels  et  des  églises,  est  irré- 
vocable, celle  des  ministres  sacrés  ne  l'est  pas 
moins  :  que  si  le  baptême  donné  aux  enfants 
sans  aucune  connaissance,  et  sans  nul  consen- 
tement de  leur  part,  ne  laisse  pas  de  les  enga- 
ger dans  l'observance  des  lois  chrétiennes; 
l'ordination  ne  doit  pas  être  moins  efficace, 
quoique  ceux  qui  la  reçoivent  n'y  donnent 
qu'un  consentement  forcé. 

«  Quaulo  magis  non  convenit  violare,  quod 
pro  inortis  aut  pœnaium  evadenda  pernicie, 
occulta  Dei   dispensalione   dignoscitur  obve- 
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nisse.  Licet  inviti  perceperint,  qiiod  non  me- 
reliantiir  liabcre,  libenttT  taiiu  ii  ob  cœli'sle 
rctint'iuit  prirniium,  tjmui  iidlmnlo  \)iiv  ter- 
ren;c  conseculi  sunt  necessititis  eventiim.  » 

IX.  Si  ce  canon  confirme  la  valiililé  des  or- 
dres reçus  par  ceux  qui  n'y  consentaient  pas  : 
oM  sibi  (ieri  noluisse  testantur,  etc.  Licet 
inviti  perceperint,  etc.  Nolendo  conseculi 
sunt,  etc.,  »  il  ne  laisse  pas  de  supposer  un 
consentement  forcé,  tel  qu'est  celui  de  ceux 
qui  sont  contraints,  par  la  crainte  d'un  plus 
grand  mal,  d'en  accepter  un  moindre.  Ils 
souffrent  en  quelque  façon  ce  moindre  mal 
contre  leur  volonté,  et  malgré  eux  ;  mais  au 
fond  ils  y  consentent  librement,  et  l'accep- 
tent volontairement  pour  en  éviter  un  autre 
[ilus  grand. 

Ceux  dont  il  s'agit  avaient  accepté  leur  or- 
dination en  la  même  manière,  y  étant  forcés 
par  la  nécessité  inévitable  d'éviter  de  plus 
grands  maux  :  «  Aut  eventu  necesi-itatiim,  aut 
metu  periculoruni,  etc.  Pro  morlis  aut  |)œna- 
rum  evadenda  pernicie,etc.  Perterrenae  neces- 
sitatis  evenlum.  »  Or,  qui  peut  douter  (lu'oii 
ne  se  résolve  librement  à  avaler  tons  les  breu- 
vages les  plus  amers  pour  éviter  la  mort  ? 

Les  évèques  ordonnaient  donc  ces  sortes  de 
personnes,  parce  ([ue  dans  la  conjoncture  pré- 
sente elles  acceptaient,  ou  même  elles  recher- 
chaient et  demandaient  1  ordination,  avec 
toutes  les  instances  avec  lesiiuelles  on  de- 
mande un  remède,  si  c'est  l'unique  préservatif 
de  11  mort. 

Aussi  ces  gens  ne  réclamaient  point,  et  ne 
protestaient  point  contre  l'ordination,  comme 
ceux  dont  |)arlait  le  concile  III  d'Orléans  ci- 
dessus  allégué.  El  les  évoques  étaient  d'autant 
plus  excusables  dans  ces  rencontres,  que  ce 
consentement  d'abord  forcé  se  changeait  sou- 
vent en  une  résolution  très-libre  et  très-sin- 
cère, qui  leur  faisait  bénir  la  céleste  Provi- 
dence, qui  n'avait  excité  cette  tempête  que 


pour  les  jeter  dans  le  port  :  «  Occulta  Dei  dis- 
pensatione  digno-^citur  nbvcnisse.  » 

(;'est  ainsi  qu'il  ftut  entenire  les  autres 
canons  des  conciles  d'Esp.igne,  où  l'on  ratifie 
le  baptême  donné  aux  juifs  contre  leur  vo- 
lonlé.  On  y  suppose  aussi  de  leur  paît  un  sem- 
blable conscntiinent  forcé  par  l'appréhension 
d'une  mort  inévitable. 

X.  Une  remarque  importante  à  faire  pour  la 
gloire  de  la  cléricature,  c'est  (ju'on  n'a  jamais 
condamné  les  criminels  à  l'état  ecclésiastique, 
quoiqu'on  les  ait  souvent  forcés  par  les  sen- 
tences juridiques  d'entrer  dans  les  monastè- 
res. En  cela  on  n'a  pas  seulement  considéré  la 
dignité  et  l'éminence  du  sacerdoce;  mais  aussi 
l'innocence  et  la  pureté  qui  est  nécessaire  pour 
la  cléricature. 

Je  ne  dis  pas  seulement  que  ce  serait  ré- 
compenser le  crime  au  lieu  de  le  punir,  que 
de  condamner  les  coupables  à  recevoir  les 
ordres;  mais  je  dis  que  le  crime  qui  peut  at- 
tirer sur  la  tète  du  cou|)nble  une  sentence  de 
condamnation,  l'a  déjà  précipité  dans  une  ir- 
régularité et  une  incapacité  entière  des  saints 
ordres. 

Aussi  l'on  trouvera  peut  -  être  bien  des 
exemples  d'une  violente  tyrannie  qui  aura 
fon  é  des  rebelles  à  se  faire  ordonner,  mais  ce 
n'était  pas  une  sentence  ni  civile,  ni  ecclésias- 
ti(|ue;  et  alors  même  ce  n'était  pas  tant  pour 
les  punir  qu'on  usait  en  leur  endroit  de  cette 
violence  ,  que  pour  les  jeter  dans  l'impuis- 
sance d'aspirer  jamais  à  aucune  dignité  sécu- 
lière. 

XI.  Je  ne  veux  pas  maintenant  examiner,  si 
lors(iu'on  condamnait  i)ar  sentence  juridique, 
ou  les  clercs,  ou  les  laïques,  à  être  renfermés 
dans  des  monastères,  on  les  obligeait  simple- 
ment à  y  faire  pénitence;  ou  si  on  prétendait 
les  forcer  à  prendre  l'habit,  et  à  en  faire  pro- 
fession. Cette  question  me  paraît  trop  éloignée 
de  mon  sujet  pour  m'y  arrêter. 
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sors  L  EMPIRE  DE  CHARLEMAOE  ET  DE  SES  DESCENDANTS,  ON  NE  REFUSAIT  POINT  NI  l'eNTRÉE 
DE  L.\  CLÈRICATIRE,  Ni  CELLE  DES  CLOITRES,  A  QLELQLES-INS  DE  CEUX  QLl  L.4  DEMANDAIENT 
PODR  ÉVITE»   LA   MORT. 


I.  Pnnrquni  cette  matière  est  traitée  dans  ce  chapitre. 

II.  Les  neisouDes  qu'on  forçait  quelquetois  à  entrer  dans  la 
cléricat'ire  ou  dans  les  cloîtres,  consentaient  voloiilairement  à 
celte  violence  par  la  nécessité  de  ne  pouvoir  autrement  éviter 
la  mort. 

m.  Divers  exemples  de  cette  violence  et  du  consentement 
volontaire  de  ceux  qu'on  violentait. 

IV.  Autres  exemples. 

V.  Réflexions  sur  ces  exemples. 

VI-Vll.  Nouveaux  exemples  et  nouvelles  réflexions. 

VIII.  On  pa-se  à  l'Eglise  orientale  et  on  y  découvre  des  pra- 
tiques toutes  semblables. 

IX.  Pourquoi  on  y  forçait  à  la  persévérance  ceui  qu'on  avait 
d'abord  violentés. 

X.  Remarque  de  Balsamon  sur  la  profession  monastique  faite 
aux  extrémités  d'une  maladie. 

XI.  La  profession  monastique  succéda  à  l'ancienne  pénitence. 

XII.  fei  l'on  n'a  jamais  relâché  ceux  qu'on  avait  forcés  d'en- 
trer dans  les  cloiires. 

XJIl.  Les  liomicides  volontaires  qu'on  retirait  de  l'asile 
étaient  condamnés  à  une  prison  perpétuelle,  s'ils  ne  deman- 
daient un  cloître. 

XIV.  Les  abbés  pouvaient  admettre  les  moribonds  dans  la  re- 
liuiuu. 


I.  On  n'avait  garde  de  refuser  l'entrée  du 
clergé  à  ceux  qui  la  demandaient  par  le  mouve- 
ment d'une  pieté  sincère  et  toute  volontaire; 
puisqu'on  y  admettait  ces  illustres  criniiiiels 
qui  y  étaient  contraints,  ou  par  une  vinlence 
étrangère,  ou  par  une  inaltieureuse  nécessité 
d'éviter,  par  celte  relraite  forcée,  les  derniers 
supplices  dont  ils  étaient  menacés.  C'est  ce 
point  que  nous  allons  éclaircir. 

II.  Ceux  ([u'on  furç.iit  d'entrer  dans  la  cléri- 
cature,  n'y  et;iienl  ordinairement  admis,  que 
parce  qu'ils  la  demandaient  et  la  désiraient 
très -fortement  eux-mêmes,  comme  le  seul 
moyen  qui  leur  restait  pour  éviter  la  mort. 

L'Eglise  ne  pouvait  pas  rejeter  de  son  sein 
ceux  qui  y  chercliaieiit  un  asile  ,  elle  qui 
défendait  avec  tant  de  zèle  et  tant  de  fermeté 
l'asile  des  temples  matériels  ,  elle  qui  dans 
les  siècles  les  |)lus  i)urs  et  les  plus  éclairés 
avait  fait  tant  de  généreux  efforts  pour  re- 
tirer d'entre  les  bras  de  la  justice  les  cou[)a- 


bles  dont  elle  voulait  faire  des  pénitents.  Les 
monastères  furent  regardés  ensuite  comme  les 
plus  a>surées  retraites  de  la  pénitence,  et  on 
commença  aussi  d'y  enfermer  ceux  à  qui  une 
longue  jiénitence  devait  tenir  lieu  du  dernier 
supjdice. 

Mais  comme  les  partis  qui  se  formaient  sou- 
vent dans  les  Etats,  exposaient  enfin  les  vain- 
cus à  la  vengeance  des  victorieux,  il  arrivait 
souvent  que  ceux  qui  n'étaient  les  plus  cou- 
pables, (jne  parce  qu'ils  avaient  été  les  plus 
malheureux  ,  trouvaient  non-seulement  dans 
les  monastères,  mais  aussi  dans  la  cléricature, 
un  refuge  assuré  contre  la  fureur  de  leurs  en- 
nemis. 

Cette  conversion  qui  paraissait  d'abord  for- 
cée ne  laissait  pas  d'être  volontaire,  puisque 
la  liberté  même  cède  enfin  et  s'accommode  à 
la  nécessité  des  temps;  et  par  l'exercice  des 
vertus,  elle  devenait  tous  les  jours  encore  plus 
libre  et  plus  volontaire. 

III.  Dans  le  concile  d'Altigny,  de  l'an  82-2, 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire  tâcha  de  satis- 
faire à  ses  frères  pour  l'injure  qu'il  leur  avait 
faite  de  les  faire  tmisurer  contre  leur  volonté  : 
«  Primo  (juidem  fiatribiis  reconciiiari  tluduit, 
quos  invitos  attonderi  fecerat  {  Conc.  Gall., 
1.  I,  p.  448).  »  Ce  fut  là  le  premier  sujet  de  sa 
pénileiice  publique. 

Cli.irli  s  le  Chauve  fit  aussi  tonsurer  son 
neveu  Pépin  ,  pour  avoir  brouillé  toute  la 
Guyenne,  et  lui  fit  prendre  l'habit  monastique 
par  le  conseil  même  des  prélats,  qui  jugèrent 
dans  le  second  concile  de  Soissons^  tenu  en 
833,  que  c'était  une  pénitence  proportionnée 
à  sa  condition  et  à  ses  crimes.  «  Consilio  reve- 
rendissimorum  [)ontificum  et  procerum,  at- 
tonsus  et  in  habitu  monachico  ad  monarteriuin 
sancti  Medardi  custodicudus  et  docendus  dc- 
duclus  est  (Can.  v).  » 
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IV.  Un  vieil  annaliste  raconte  que  Thassilion, 
duc  de  Bavière,  ayant  été  convaincu  de  plu- 
sieurs révoltes  et  de  plusieurs  perfidies,  fut 
enfin  tonsuré  et  enfermé  dans  le  monastère  de 
Jumiége  avec  ses  enfants.  «  Invitus  jussus  est 
comam  eapitis  sui  deponere,  etc.  Ciericns  et- 
fectus  est,  et  exinde  exiliatus  est  adcœnobium 
<]uod  appellalur  Gemeticum.  Duo  quoque  fiiii 
«jus  loiisurati  atque  exiliati  sunt  [Du  Ghesne, 
t.  M,  p.  6).  » 

Un  autre  historien  un  peu  plus  exact  et  plus 
étendu,  assure  que  l'assemblée  générale  des 
Elals  prononça  une  sentence  de  mort  contre 
Tbassillon,  queGliarleru;igne  l'épargna  comme 
son  parent,  et  que  TLassillon  obtint  par  ses 
prières  qu'on  lui  remît  la  peine  de  mort  et 
qu'on  le  condamnât  à  faire  pénitence  le  reste 
de  ses  jours  dans  un  monastère,  avec  son  Dis, 
qui,  ayant  été  le  complice  de  ses  perfidies,  se- 
rait aussi  le  compagnon  de  sa  retraite. 

a  Domnus  Garolus  congregans  Synodum  ad 
villam  Ingelheim,  etc.  Dum  omnes  una  voce 
acclaïuarent ,  capilali  eum  ferire  sentenlia, 
Curolus  piissinuis  rex  motus  misericoidia,  ob 
amorem  Del,  et  quia  consanguiueus  ejus  erat, 
obtiuuil  ab  ipsis  Dei  et  suis  fidelibus,  ut  non 
morerctur.  Kt  interrogatus  a  clementissimo 
regeTbassillo,  quid  agere  voluisset,  ille  vero 
postulavit,  ut  licentiam  haberet  sibi  tonsu- 
randi,  et  in  monasterium  iutroeundi,  et  pro 
lantis  peccalis  pœuitenli.tm  ageudi,  et  ut  siiain 
salvaret  animam  ,  simililer  et  filius  ejus 
Theodo  dijuilicatus  est ,  et  tonsuratus  et  in 
monasierium  missus  (Ibid.,  p.  35,  an.  788).  » 

V.  Ces  prince?  qui  semb  aieul  recevoir  la  ton- 
sure et  riiabil  moua.-tiijue  contre  leur  gié, 
«  Invitus  jussus  est  cumam  eapitis  deponere, 
etc.,  »  ne  faisaient  rien  que  fort  volontaire- 
ment, puiS(iue  ce  que  l'on  fait  pour  éviter  la 
mort,  est  très-certainement  voloi.tdire.  Aussi 
l'autre  liistorieu  dit  (jue  Tliassillon  demanda 
lui-même  celle  giàee,  apiès  a\oir  ouï  [)io- 
uoncer  larrct  de  sa  mort.  EginUaril  dit  (lue 
Tbassillon  entra  volonlairt  meni  dans  le  mo- 
nastère :  aussi  y  vécut  il  fOrl  religieusement. 
«  Clemeiitia  régis  licel  morli  adJictum  libe- 
rare  cuiavil.  Nam  miitato  babitu  in  nionaste- 
rium  missus  est  ;  ubi  taiu  religiose  vixit,  quam 
libens  intiavit.  » 

C'était  un  échange  qui  se  faisait  quelque- 
fois et  le  plus  souvent  pour  des  personnes 
illustres,  de  la  peine  de  mort,  avec  une  jiéni- 
tcnce  salutaire,  pareil  à  celui  qui  s'était  pra- 


tiqué dans  les  (juatrième  et  cin(juième  siècles, 
avec  cette  dilterence  seulement,  que  cette  pé- 
nitence se  faisait  en  ces  derniers  temps  dans 
un  monastère. 

La  tonsure  dans  ces  rencontres  n'était  pas 
distinguée  de  l'état  monastique.  Ces  termes, 
Clericus  effectus  est,  etc.,  s'entendent  de  la  ton- 
sure monacale.  Et  c'est  par  ce  peu  de  dis- 
tinction (|u'on  fit  durant  (jueliue  temps  de  la 
cléricature  et  du  monacbisme,  qu'on  força 
quelques  criminels  à  la  cléricature,  c'e^t-à- 
dire,  qu'en  leur  mettant  devant  les  yeux  les 
chàliments  et  la  mort  même  tju'ils  ne  pou- 
vaient éviter,  on  les  contraignait  de  se  faire 
un  mérite  de  la  nécessité  et  de  demander  par 
grâce  (lu'on  leur  permit  de  rcnoncirau  monde 
et  qu'on  changeât  la  mort  nalurelle  en  une 
mort  civile. 

VI.  Ledénaturé  Pépin  ayant  conspiré  contre 
son  père  Cbarlemague,  l'assemblée  générale 
tenue  à  Ratisboune,  l'an  793  (An.  793,  ibid. 
p.  381,  le  condamna  à  perdre  la  vie  avec  ses 
complices.  II  yen  eut  quelques-uns  qui  furent 
exécutés.  Le  père  pardonna  à  son  fils,  les  états 
conclurent  pour  le  raser  et  le  faire  moine, 
a  Universus  populiis  judicavit,  ut  vita  priva- 
rentiir,  et  ila  de  ali(iuibus  iniplelum  est.  Nam 
de  Pipino  tilio  suo,  quia  voluit  rex,  ut  oecide- 
relur,  judicaveruut  Franci,  ut  ail  servitutem 
eum  inclinare  debuissel.  Et  ita  faclum  est,  et 
mi>il  jam  clericum  in  monasierium.  » 

Egiiihard  témoigne  que  Pépin  désira  lui- 
même  Cette  salutaire  nécessité  de  se  C(uis  crei* 
à  la  péuileuce.  «  Detonsum  in  cœnobio  Pru- 
mia  religiiisPR  vita;  jamque  voleuteui  vacare 
permisit  (Ibid.,  p.  10-2).  » 

Cet  auteur  avait  icndu  le  même  li'm  ignage 
au  duc  de  Bavièie  Tliassillun,  duiit  nous  avons 
déjà  parle,  ([ue  sa  conversion  axait  été  aussi 
volontaire  (|ue  s;i  pirscvérance  dans  le  monas- 
tèi'e  fut  depuis  sincère  el  fidèle  :  a  No.\;e  con- 
victtis,  omnium  assensu  ,  ut  l;e-a'  m.ijcstalis 
reus,  ciipitali  sententia  damnatus  e.-t.  Sni  ele- 
nienlia  ri'gis,  licet  morti  addiclum  libcrare 
curavil.  Nam  mutato  babitu,  in  monasterium 
missus  est  :  ubi  tam  religiose  vixit,  quam  li- 
bens intiavit.  » 

Enfin,  Eginhard  assure  aussi  que  Louis  le 
Débonnaire  ne  relégua  dans  des  monastères, 
que  ceux  dont  la  conjurutiou  avait  été  exami- 
née et  jugée  dans  une  assemblée  générale  qui 
les  condamna  à  mort.  «  Judieio  Francoruiu 
capilali  scuteuLia  damnatos,  etc.  Proulquisque 
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nocentior,  vel  innocentior  apparebat,  vel  exi- 
lio  pi'osciibi,  vel  detonderi,  at(|uo  in  nionaste- 
riis  conversari  jussit  (Ib..  p.  21."),  2(i2,  2K0).  » 

Th(  gan  dit  que  Louis  le  Dclioimaire  donna 
après  cela  des  évècbés  et  des  abbayes  à  ses 
frères,  qu'il  avait  obligés  d'entrer  dans  les 
cloîtres.  Il  est  vrai  que  ce  prince  se  repentit 
de  cette  violence  et  qu'il  en  lit  pénitence,  mais 
l'auteur  de  sa  vie  remarque  que  c'était  l'ellet 
d'une  extrême  douceur,  de  se  repentir  d'une 
punition  exercée  selon  les  lois  et  avec  un  adou- 
cissement même  des  lois.  «  Adeo  divinitat(  ni 
sibi  placare  curabat,  (luasi  h;rc  quœ  k'j,^aliter 
super  unumquenKine  decucurrerantjSuagesta 
fuerint  crudelitate  (Ibid.,  p.  301).  » 

Il  usa  encore  de  la  même  douceur  quelques 
années  après  contre  les  auteurs  d'une  autre 
conjuration  :  «Cuiii  omncs  judicio  legali  tan- 
quain  reos  majestatis  décernèrent  caiiitali  t-en- 
ttntia  feriri,  nulluni  ex  eis  permisit  occidi  ; 
sed  laicos  quidem  prœcepit  locis  o[)porlunis 
adionderi,  clericos  vt  ro  in  convcnieulibus  ili- 
dem  monasteriis  cu^todiri  ilbid.,  p.  308).  » 

Vil.  Ces  exemples  élabli>SLiit  in\incibiement 
ce  que  nous  avons  avancé  :  1°  Qu'on  ne  foiyait 
à  la  cléricature  que  ceux  ([ui  voulaient  bien  y 
être  forcés,  pour  éviter  une  mort  autrement 
inévitable  ;  2°  que  c'était  une  suite  de  l'ancienne 
pratique  de  délivrer  les  crinn'nels  de  la  mort 
ci\iie,  pour  les  faire  ni<nirii'  au  picbé  par  ime 
sérieuse  pénitence  ;  3°  que  c'était  encore  une 
suite  de  l'autre  prati(iue  presque  aussi  an- 
cienne de  faire  faire  la  pénitence  publique 
dans  des  monastères  ;  4°  (jue  la  tonsure  et  la 
cléricature  dans  ces  occurrences  se  doivent 
entendre  de  la  vie  monastique,  comme  il  a 
paru  dans  la  plus  grande  partie  de  ces  exem- 
ples, auxiiuels  on  pourrait  en  ajouter  encoi'e 
plusieurs  autres. 

C'est  ainsi  que  le  morne  d'Angnulème  dit 
que  le  dernier  de  la  famille  de  Closis,  fut  fait 
ckrc  dans  un  monastère.  «  Facto  clerico  in 
nionasterio  (Ibid.,  p.  G9);  »  car  on  ne  diïtin- 
guait  pas  alors  la  tonsure  monai-li(]ue  de  la 
cléricale  ;  et  les  clercs  étant  souvent  relégués 
pour  faire  pénitence  dans  les  monastères,  on 
crut  aussi  qu'on  pouvait  obliger  les  la'iiiues  à 
faire  [lénilcnce  dans  les  monastères  avec  la 
tonsure  cléricale. 

Le  pape  Etienne  IV  conserva  aussi  la  vie  à 
des  conjuralcurs  en  ks  faisant  moines.  «Quos 
saivos  conservare  cui)iens,  monachos  lacère 
praecepit  (In  ejus  Vita).  » 


VIII.  Passons  à  l'Eglise  d'Orient,  où  se  trou- 
vent les  traces  de  la  même  discipline  et  des 
mêmes  maximes.  Anasiai-e  cédant  l'empire  à 
Tliéodosc,  voulut  bien  le  lui  assurer  et  s'assu- 
rer ])ar  le  même  moyen  la  vie  en  se  faisant 
piètre.  «  Datoque  sibi  sacrumento  clericus  fa- 
clus,  at<|ue  presbyter  est  consecratus  (in  Vita 
Gregorii  II).  »  Ce  sont  les  propres  termes  d'A- 
nastase  le  Bibliothécaire  dans  la  vie  de  Gré- 
goire II. 

Tliéophase  prétend  qu'Anastase  fut  enfermé 
dans  un  monastère.  Mais  supi)OSons  qu'il  ail  été 
fait  prêtre,  quoique  je  n'entreprenne  pas  de 
justilier  l'usage  qui  s'était  introduit  de  donner 
lesordns  aux  ciiminels  pour  leur  sauver  la 
vie;  néanmoins  l'ordination  ipii  lut  faite  d'A- 
nastase  ,  peut  n'être  pas  absobiment  désap- 
prouvée. Il  disputait  de  l'impireavcc  son  fière 
Tliéoduse.  H  fut  moins  heur(  ux  (|ue  lui,  et  la 
peine  qu'il  subit  ne  fut  pas  la  pi'iiitiun  de  S(  a 
crime,  mais  la  suite  de  son  infortune.  Ainsi, 
quoique  déclin  de  l'tmiiire ,  il  pouvait  ctie 
toujours  orné  des  veitus  qui  conduisent  au 
sacerdoce. 

Ainsi,  on  ne  pouvait  point  lui  opposer  ces 
irrégularités  énormes,  dont  étaient  ordinaire- 
ment atteints  ceux  (ju'on  forçait  à  la  pénitence 
et  à  la  profession  monastiiiue. 

Lors(|ue  Bardas  voulut  contraindre  le  patriar- 
che Ignace  à  tondie  et  à  voiler  la  reine  mère 
et  les  sœurs  de  l'empereur  Miciiel,  ce  saint 
prélat  s'en  excusa,  en  protestantqu'elks  étaient 
innocentes.  «  Et  vero  nuuc  que  d  reginaruin 
(  st  lacinus,  (juœve  in  illis  causa,  ut  majestas 
\estra,  ad  versus  eas  talia  macbineiur  (Nicetas, 
in  Vita  Ignatii).  » 

Irène,  mère  de  l'empereur  Constantin,  fit 
raser  et  ordonner  prêtres  ses  bcaux-lreres  qui 
portaient  le  nom  de  Césars  et  de  Nobilissimes, 
pour  avoir  conspiré  contre  elle  et  contre  l'em- 
pen  ur  son  tils.  «  Marili  soi  fratres,  Cœsares  et 
Nobilissimos,  raso  caiile  in  ordinem  sacerdo- 
lum  redi'git,  qui  nalalilio  Chrisli  festo  sacris 
po|)uluiii  impei  tirent  (Cedrenus,  p.  -itJO).  » 

Nicéphore  Botoniate  ayant  usurpé  l'empire 
sur  Michel,  et  l'ayant  relégué  dans  un  mo- 
nastère, le  patriarche  et  les  métro|iolitains  lui 
coupèrent  les  cheveux  et  le  firent  archevêque 
d'Ephèse.  «  Michael,  detonsis  capillis  sentenlia 
patiiarchœ  et  metropolilanorum ,  Epliesi  ar- 
chiej)iscopus  deligitur  (Curopalates,  p.  864).  » 

Ce.- exemples  siiut  rares  ;  il  y  en  a  un  bien 
plus  grand  nombre  de  ceux  qu'on  a  contraints 
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d'embrasser  la  profession  religieuse.  Ceux 
qu'on  forçait  à  la  cléricature,  n'étaient  point 
apparemini'ut  convaincus  d'aucune  faute  infa- 
mante. La  précipitation  avec  laquelle  on  les 
jetait  dans  les  ordres  et  même  dans  les  ordres 
supérieurs  et  dans  les  suprêmes  dignités,  avait 
quelque  chose  de  fort  surprenant;  mais  il  n"y 
arien  qui  doive  moins  servir  d'exemple,  que  ces 
exemples  d'une  suprême  autorité,  pourne  pas 
dire  d'une  violence  extrême. 

Les  prélats  qui  donnaient  les  ordres  à  ceux 
à  qui  faute  de  cela  on  allait  ravir  la  vie,  appré- 
hendaient (jue  leur  refus  ne  passât  plutôt  pour 
une  dureté  cruelle,  que  pour  un  zèle  et  une 
juste  sévérité.  Il  ne  convenait  donc  pas  aux 
prélats  de  se  raidir  dans  certaines  occasions  et 
de  causer  par  leur  refus  la  mnrt  à  ceux  qu'on 
leur  présentait  pour  en  faire  des  prêtres,  qui 
étaient  ordinairement  des  personnes  d'une 
haute  considération,  et  le  plus  souvent  même 
des  |)rinces. 

Enfin,  une  réflexion  qu'il  faut  faire  sur  ce 
sujet,  c'est  que  ces  sortes  d'ordinations  forcées 
ne  se  faisaient  que  pour  servir  de  preuve  d'une 
entière  abdication  des  dignités  séculières  de 
la  part  de  ceux  qui  étaient  ainsi  ordonnés,  et 
non  pas  pour  les  mettre  dans  aucun  sacré 
ministère.  Aussi,  combien  a-t-on  vu  de  per- 
sonnes, à  qui  on  a  conservé  la  vie  en  leur 
conférant  lesordresetàqui  on  n'a  jamais  con- 
flé  l'exercice  d'aucune  fonction  ecclésiastiipie? 

IX.  11  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'on  ne  relâ- 
chait jamais  rien  de  l'obligation  étroite  d'ob- 
server ces  i)n>fessions  et  ces  vœux,  où  la  con- 
Iraiuleavaiteu  tant  de  part.  Balsauiontemnigiie 
que  ceux  même  auxquels  on  avait  donné  l'Iia- 
bit  monasli(|ue  dans  l'extrémité  d'une  maladie 
mortelle,  ()ui  leur  avait  ravi  l'usage  des  sens 
et  de  resprit,  ui!  laissaient  ]ias  d'être  interdits 
jiour  jamais  de  la  vie  séculière  et  d'être  assu- 
jétis  à  toutes  les  servitudes  saintes  de  la  vie 
religi.'use. 

«  Vidimus  multos  qui  ad  extrennm  fi-re  re- 
spiralioneni  toiisi  sujiI,  etqui  pi-ii|>ttr  moi  Imni 
nescii'bant  (juicleni  (]uid  in  ip.-is  tieret ,  ipii 
cuiu  postca  vellent  liabilum  rtcifiere,  [)ropter 
ignorautiam,  et  quod  moibo  maie  affecti  es- 
sent,  et  in  sœcularibus  vitam  agere  vellent,  id 
non  fuit  eis  permissum,  sed  poenaetiamalTecti 
fuere  :  alios  auleu)  cpii  cum  teuiere  ad  |)iisti- 
num  lialiilum  re\ersi  esseut,  ruisusad  [inorcm 
monasticum  habitum  vel  invitireversisuut  (.In 
Syuod.  Cuuslanl.,  can.  u,  p.  obi),  a 


Et  comme  les  canons  de  Carthage  défen- 
daient de  donner  le  baptême  à  ceux  qui  ne  le 
demandaient  pas  durant  leur  maladie,  Balsa- 
mon  dit  qu'il  y  a  cette  différence,  que  les  fidè- 
les ont  toujours  un  désir  secret  dans  le  plus 
profond  de  leur  âme,  que  leurs  péchés  leur 
soient  remis  par  la  profession  de  la  pénitence, 
au  moins  à  l'article  de  la  mort  :  au  lieu  qu'on 
ne  peut  rien  présumer  de  semblable  des  infi- 
dèles. «  Orthoduxis  euini,  ut  qui  futnrum  Dei 
judicium  sperent ,  pœnitentia  cohabitât,  et 
quilibet  proposito  cbristianus  desiderat,  ut  per 
tonsuram  ei  sua  peccata  remittautur  (In  Can. 
XLix  Carlhag.).  »  Ce  sont  les  sentiments  et  les 
paroles  de  Balsamon  dont  je  laisse  le  jugement 
au  lecteur. 

X.  Je  ne  puis  omettre  ce  qu'il  dit  ailleurs 
sur  cette  matière,  cette  petite  digression  n'est 
pas  fort  éloignée  de  notre  sujet  et  contient  une 
excellente  instruction. 

Ceux,  dit-d,  qui  reçoivent  l'habit  monas- 
tique dans  les  mortelles  attaques  d'une  péril- 
leuse maladie  sont  estimés  comme  de  vérita- 
bles moines  devant  les  yeux  de  Dieu,  parce 
qu'il  est  écrit,  qu'il  nous  jugera  selon  l'état  où 
il  nous  trouvera.  «  L'bi  te  invenero,  illic  te 
judicabo  (In  Can.  xn  Neocœsar.).  »  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  devant  les  homnies,  parce 
que  si  celui  qui  a  pris  l'b.ibil  religieux  de  cette 
sorte,  avait  reçu  quebjue  donation  au  cas  qu'il 
se  fit  religieux,  ni  lui,  ni  ses  héritiers  ne  peu- 
vent recevoir  cette  donation.  Au  contraire  , 
celui  c]ui  a  reçu  une  donation,  au  cas  qu'il 
eut  des  enfaids,  s'il  se  fait  moine,  étant  en 
santé,  jouira  de  la  doualion  et  en  distribuera 
les  Iruits  en  œu\resde  charité;  mais  s'il  ne 
reçoit  l'habit  (|u'a  l'aiticle  de  la  mort,  la  dona- 
tion n'aura  point  de  lieu  et  il  sera  oldigé  d'en 
faire  une  entière  reslilidion.  «  Si  is  c|ui  sub 
libfioiuiu  conditione  rem  aliquam  gruvatam 
acceperit,  in  sanitate  tonsus  fuit  bona  gratia, 
rtcle  ut  eaiu  ad  pias  cuisas  relin(]N,d,  et  resti- 
tutio  ees-abit  Sin  aulem  in  ex  icini  si)iiiiiis 
teiiipore,  lain  ad  pias  Causas  non  tr:ui>nudet, 
(jund  iiivali.la  tueritcondiiio,  et  locuui  habebit 

rcï-tdutio.  » 
» 

XI.  Reprenant  notre  sujet,  remarquons  que 
conuiie  autrefois  on  retirait  du  dernier  sup- 
plice ceux  i|ui  y  étaient  conilaninés,  pour  les 
assiijiîlir  à  une  rude  et  salutaire  pénitence  :  et 
qu'on  donnait  souvent  l'habit  de  la  pénitence 
à  ceux  i|ui  étaient  déjà  lra\aillés  des  redouta- 
bles approches  de  la  mort,  1  habit  et  la  proies- 
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sion  monastique  succéda  en  ces  deux  points 
à  la  pénitence  publii|ue  dans  les  siècles  sui- 
vants, et  on  y  dévoua  ceux  à  qui,  ou  la  juste 
punition  de  leur  crime,  ou  les extréiuilés  d'une 
moi  telle  nia'adie  allaient  ravir  la  vie. 

XII.  Balsainon  téinoijjne  encore  ailleurs, 
que  ceux  qui  avaient  été  tondus  et  faits  moi- 
nes par  le  commandement  des  empereurs, 
quelque  violence  qu'on  leur  eût  faite,  ne  pou- 
vaient jamais  renoncer  à  cette  profession 
sainte.  «  Nec  qui  imperatoria  auctoritate  ton- 
dentur,  possunt  transformari ,  hahitiimque 
miitare,  sederunt  necessario  monaclii,  eliamsi 
vi  toiisi  fuere  (In  can.  xlix  Basilii). 

On  supposait  que  la  semence  impériale 
avait  été  non -seulement  jusie  et  conforme 
aux  lois,  mais  aussi  pleine  de  douceur  et  de 
clémence,  en  condamnant  à  une  vie  sainte, 
source  de  la  bienheureuse  immortalité,  ceux 
dont  le  crime  méritait  d'être  puni  d'une  double 
mort,  je  veux  dire  de  la  temporelle  et  de  l'é- 
nelle. 

On  avait  des  égards  particuliers  pour  les 
dames,  que  les  empereurs  faisaient  souvent 
enfermer  dans  les  cloîtres. 

Le  concile  de  Constanlinople  ne  permit  pas 
à  la  femme  d'Andronic  de  sortir  du  cloître 
pour  épouser  le  prince  de  Hongrie  qui  la  re- 
cherchait, parce  que,  bien  qu'elle  eût  élé 
violentée,  elle  n'avait  été  rasée  (lu'après  la 
mort  de  son  mari,  et  qu'elle  avait  passé  un 
temps  considérable  dans  le  monastère;  ce  (|ui 
était  une  preuve  et  une  ratification  de  son  con- 
sentement. Au  contraire,  ce  même  concile 
permit  à  d'autres  dames,  à  qui  on  avait  fait  la 
même  violence,  de  reprendre  leur  habit  sé- 
culier, tant  parce  que  leurs  maris  étaient  en- 
core en  vie,  que  parce  qu'elles  n'avaient  ja- 
mais consenti  à  la  profession  après  la  mort  du 
tyran. 

XIII.  Ce  qui  a  été  avancé  ci-dessus,  que  l'é- 
glise ne  pouvait  refuser  l'asile  et  le  refuge  à 
ceux  d'entre  les  criminels,  qui  se  reliraient 
soiis  sa  protection,  se  peut  jusliOer  par  une 
constitution  de  l'empereur  Manuel  Conmène, 
où  nous  apprendrons  en  même  temps  la  cor- 
rection qui  se  fit  de  la  coutume  précédente, 
en  ce  qu'elle  semblait  avoir  de  défectueux. 

Cet  empereur  révoque  la  loi  de  Constantin 
Porphyrogenète,  qui  forçait  les  homicides  vo- 
lontaires même  à  recevoir  la  tonsure  mona- 
cale, quelque  résistance  qu'ils  pussent  taire. 
Cet  empereur  remarque  fort  sagement,  que 

Th.  —  ToM.  111. 


ceux  n)èmcs  (lu'un  inouvemcut  libre  d'une 
sincère  piété  porte  à  demander  l'habit  monas- 
tique, ne  doivent  obtenir  l'ellet  de  leur  désir 
qn'aiiiés  de  ru  les  épreuves  et  de  longues 
[louisuittis  :  tant  s'en  faulcprii  faille  y  forcer 
personne  et  encore  bien  moins  les  scélérats 
et  les  homiitides  volontaires,  dont  la  pio fis- 
sion forcée  ferait  justement  apiiréhender  des 
suites  funestes ,  et  des  désordres  efiroyables 
dans  le  cloître  (Jiiris  Orient.,  tom.  i,  p.  IGi). 

Ainsi  cet  empereur,  au  lieu  du  cloître,  or- 
donne une  prison  perpétuelle  aux  homicides 
volontaires,  qui  se  sont  réfugiés  dans  l'église. 
«  Qiiamobrem  tonsura-  loco  majestas  mea  sta- 
tiiil,  ut  (juidem  sponte  sua  piicmedilalus  ad- 
misit,  in  custodia  tolo  vilaesuae  temporedegat, 
ex  ea  nunquam  educendus,  ne  jiissu  (piidem 
imperatorio,  per  oblivionem  forte  piincipis 
elicito.  a 

Comme  l'asile  de  l'église  affranchissait  de  la 
mort  ces  homicides,  (|uelques-uns  d'entre  eux 
ne  voulaient  point  consentir  à  la  profession 
monastique  a  laquelle  on  les  condamnait;  c'est 
poui'  cela  que  cet  empereur  changea  l.i  profes- 
sion monastique  en  une  prison  perpétuelle  et 
irrévocable. 

Si  quelques-uns  demandaient  sincèrement 
d'être  reçus  dans  la  religion,  on  les  y  admet- 
tait après  d'exactes  cjn-euves,  et  on  ne  leur 
permettait  plus  d'en  sortir.  «  Qiioil  si  consulto 
factœ  cœdis  auctor,  sponte  sua  tonsuiaui  ex- 
petat,  non  lemere  monacliorum  in  ordiiiein 
admittetur,  sed  magna  cum  accuratione  et  ex- 
ploratione  temporis  (Tom.  i,  pag.  437).» 

XIV.  Je  n'ajouterai  plus  que  celle  remarque 
tirée  du  même  droit  oriental.  Le  patriarche 
permettant  par  écrit  à  un  abbé  d'écouter  les 
confi  ssions,  et  de  remettre  les  péchés  de  ceux 
qui  le  choisiront  pour  leur  père  spirituel,  il 
lui  permet  enire  autres  choses  de  donner 
riiabit  monaslicpie  et  la  tonsure  a  ceux  <|ui  la 
demanderont,  soit  en  santé,  soil<lans  le  danger 
d'une  maladie  «  Eidem  conceiliiuus,  ut  illis 
tonsuram.  impertiatur,  (jui  eam  vel  in  vita 
sua,  vel  etiam  in  extremis  respira. ionibas  ex- 
petunt.  » 

Ce  fut  ce  qui  donna  tant  de  cours  à  celte 
dévotion  dans  l'Urienl  et  dans  l'Uccidtnl  (I). 


(1)  Si  nous  n'ajoutions  pas  quelques  observations  relatives  au  temps 
présent  à  tout  ce  que  vient  «Je  dire  Ttionia&bin  toiiclianl  la  vocatmn 
de  la  jeuuesse  à  l'etat  ecclésiastique,  il  y  aurait  uue  lacuue  daus  ce 
livre. 

Une  chose  est  incontestable,  c'est  que  de  toutes  parts  s'élèvent  da 
douloureuses   sollicitudes  sur  la  raieté  des  vocations  ecclésiastiques. 


2(j 
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DO   DROIT  DB  PATRONAGB  OU   DE   PRÉSENTATION,    PENDANT    LES    CINQ  PREMIERS  SIÈCLES    DE  L'ÉGLÎSE. 


L  Liaison  de  celle  malière  avec  les  précédentes. 

II.  Le  palroiiage  ecclésiastique  établi  par  le  concile  d'Orange 
en  faveur  des  évèques  qui  bâtissent  des  églises  hors  de  leur 
diocèse.  ,       . 

III.  Si  ce  droit  passait  à  ses  successeurs. 

IV.  Les  laïques  y  sont  exclus  de  ce  droit. 

V.  Pourquoi  1 

VI.  Patronage  des  laïques  en  Orient  pour  les  églises  hors  de 
leurs  maisons  de  campagne.  Lxcmplo. 

VII.  Autre  exempli'. 

VIII.  Ce  droit  n'avait  pas  lieu  dans  l'Occident. 

IX.  Autres  excrap!>'S  du  patronage  des  laïques  en  Orient. 

X.  Le  patronage  laïque  a  donc  commencé  en  Orient,  et  l'ec- 
désiaslique  en  Occident. 

I.  Nous  avons  examiné  les  divers  degrés  de 
pouvoir,  que  les  anciens  canons  accordaient 
aux  évèques,  an  cler^ré  et  au  peuple,  pour  faire 
le  choix  des  bénéficiers,  et  aux  bénéficiers 
mêmes  pour  conserver,  ou  pour  résigner,  ou 
enfin  jioiir  abandonner  leurs  églises;  considé- 
rons maintenant  le  droit  de  patronage  que 
quelcjucs  particuliers  pouvaient  avoirac(iuis  en 
fondant  des  églises,  d'y  faire  ordonner  ceux 
qu'ils  nommeraient. 

II.  Le  concile  d'Orange  (Can.  x)  l'accorde 
fort  évidemment  aux  évèques,  qui,  ayant  des 
fonds  dans  un  autre  diocèse  que  le  leur,  y  bâ- 
tissent une  église.  Quoiiiu'ils  ne  |)uissenl  eux- 
mêmes,  ni  faire  la  détiicace  de  cette  église,  ni 
y  ordonner  des  clercs,  ce  concile  leur  permet 


de  nommer  et  de  présenter  à  l'évêquc  du  lieu 
les  personnes  qu'ils  désireront  y  être  ordon- 
nées. Voilà  constamment  im  patronage,  mais 
ecclésiastiriue,  et  en  faveur  de  l'évêque  seul. 

«  Si  quis  epifcoporum  in  alienœ  civitatis 
territorio  ecclesiam  a^dificare  disponit,  vel  pro 
fiindi  sui  negolio,  aut  ecclesiastica  utilitale, 
vel  pro quacumque  sua  opportunitate,  permissa 
licentia  Bediûcandi,  quia  hoc  prohibere  votum 
nefas  est;  non  prœsumat  dedicalionem,  quaB 
illi  oinnimodis  reseivatur,  in  cujus  territorio 
ccclesia  assurgit;  reservata  œdilicalori  epi- 
scopo  hac  gratia,  ut  quos  desiderat  clericos  in 
re  sua  videre,  ipsds  ordinet  is,  cujus  territo- 
riuiu  est  :  vel  si  ordinati  jam  sunt,  ipsos  lii- 
bere  acquiesçât.  Et  omnis  ecclesiae  ipsius  gu- 
beniatio  ad  eiun,  in  cujus  civitatis  territorio 
ecclesia  surrexit,  perlinebit.  » 

III.  Ce  canon  dit  que  ce  droit  de  patronage 
appailicndra  à  l'évêque  qui  bâtit  une  église 
dans  un  de  ses  fonds  hors  de  son  diocèse,  soit 
que  ce  fonds  lui  soit  venu  de  son  patrimoine, 
ou  que  ce  soit  une  terre  de  son  église.  Mais  il 
n'y  est  pas  assez  clairement  exprimé,  si  les 
successeurs  de  l'évêque  en  la  po.^session  d  ■  ce 
fonds,  lui  succéderoul  aussi  au  droit  de  patro- 
nage. 


U  y  a  même  bien  des  diocèses  en  France  où  l'on  ne  peut  plus  rem- 
plir les  postes  vacants,  faute  de  sujets  que  les  évèques  sont  obligés 
de  recruter  où  ils  peuvent.  Cet  appauvrissement  nvimérique  de  la  mi- 
lice sainte  a  évidemment  une  cause.  Sans  doute  il  faut  un  peu  la 
chercher  dans  l'affaiblissement  de  la  foi  au  sein  des  populations,  dans 
les  tendances  matérialistes  de  notre  siècle,  mais  tout  n'est  pas  là. 
Nous  croyons  que  la  vraie  cause  de  la  désertion  du  sanctuaire  se 
trouve  dans  la  situation  faite  aux  pasteurs  de  l'Eglise  de  France,  de- 
venus un  peu  trop  révocables  au  gré  de  la  bureaucratie  civile.  Nous 
nous  arrêtons  là  pour  ne  pas  réveiller  des  douleurs  (jue  nous  avons 
exposées  ailleurs.  Nous  raisonnerons  ici  par  arguments  de  con- 
traste. 

Examinons  donc  la  situation  faite  aux  instituteurs  primaires.  Voici 
ce  qu'écrivait  le  ministre  de  l'insiruction  publique  aux  préfets,  en 
date  du  26  août  18G2  :  o  Les  MUTATIONS  parmi  les  instituteurs  ne 

•  doivent  pas  être  fréquentes;    elles  ne  doivent  être  effectuées  que 

•  dans  l'mtérêt  des  écoles  ou  dans  celui  des  instituteurs  eux-mêmes. 
«  n  faut  que  chacun  puisse  apprécier  la  justice  et  l'opportunité  de 
«  ces  mutations,  et  il  importe  qu'elles   ne  soient  jamais  envisagées 

•  rnmm*-  DF-S  CONCESSIONS  FAITES  A  DES  EXIGENCES  PER- 
«  SONNELLES  ou  comme  le  rcsulut   de   MOTIFS  ÉTRANGERS 


g  aux  vraies  nécessités  du  service...  Vous  devez  maintenir  avec  fer- 
a  meté  dans  ses  fonctions  celui  qui  les  remplit  convenablement,  et 
I  dont  le  changement  vous  serait  demandé  dans  l'intérêt,  soit  d'un 
B  autre  maître,  soit  d'un  service  accessoire,  pour  lequel  il  montre- 
t  rait  moins  d'aptitude.  Il  est  bon  qu'un  instituteur  s'attache  au  pays 
a  dans  lequel  il  exerce,  ei  que  les  JEUNES  GÉNÉRATIONS  QUI 
fl  LE  TROUVENT  DANS  SON  ÉCOLE  ,  LE  RETROUVENT 
«  LONGTEMPS  VOUÉ  AUX  MÊMES  DEVOIRS,  ET  LUI  CON- 
fl  SERVENT  AINSI  L'ATTACHEMENT  QU  IL  AURA  SU  CON- 
n  QUÉRIR.  B 

Dans  un  rapport  adressé  à  l'empereur  le  9  septembre  1863,  le 
même  ministre  faisait  décréter  de  nouveaux  avantages  pour  les  insti- 
tuteurs, tels  que  un  mobilier  de  6f0  francs,  une  maison  d'une  cons- 
truction bien  entendue,  avec  élégance,  aéraije,  puis  il  terminait  par 
ces  mots  :  «  Ainsi  les  maîtres  devraient  à  la  bienveillance  paternelle 
8  du  gouvernement  cette  SÉCURITÉ  qui  laisse  à  l'esprit  toutes  ses 
a  ressources,  et  à  la  bonne  volonté,  toute  son  énergie.  » 

Avec  de  telles  garanties,  les  instituteurs  ne  manquent  pas,  car  ils 
jouissent  de  cette  sécurité  qui  laisse  à  L'esprit  toutes  ses  ressources, 
et  à  la  bonne  volontét  toute  son  énergie, 

(Dr  Âiioiû.; 
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Si  c'était  un  fonds  de  l'église ,  il  est  assez 
probable  que  son  successeur  à  l'évèché  de- 
vait succéder  aussi  à  ce  droit  de  présentation. 
Il  est  dit,  à  la  vérité,  que  ce  droit  est  accordé 
à  l'évêque  qui  a  bàli ,  œd/fica/ori  episcopo, 
néanmoins  l'église  ayant  été  bâtie  des  fonds 
et  des  revenus  de  l'évèclié,  et  non  pas  de  l'évê- 
que; il  semble  que  ce  droit  de  patronage  doit 
être  attaché  à  l'évèché  et  à  l'église,  plutôt  qu'à 
la  personne  de  l'évéïiue.  Outre  que  le  concile 
marque,  qu'il  est  raisonnable  que  les  évèques 
ne  voient  dans  leurs  fonds  que  les  clercs  qui 
leur  sont  agréables  :  «  quos  desiderat  clericos 
in  re  sua  videre.  »  Or,  la  même  raison  a  lieu 
pour  tous  les  évêques  qui  succéderont  à  l'évè- 
ché. 

IV.  Si  c'était  un  héritage  que  l'évêque  eût 
reçu  de  ses  ancêtres,  et  dont  il  laissât  la  suc- 
cession à  ses  parents  :  seraient-ils  aussi  les 
héritiers  de  ce  droit  de  patronage?  Si  cela 
était,  nous  aurions  un  exemple  d'un  patro- 
nage laïijue. 

Le  concile  ne  s'explique  pas  sur  ce  point.  Il 
semble  au  contraire  exclure  entièrement  le 
patronage  laïque,  quand  il  décerne  dans  le 
même  canon  des  peines  fort  grandes  contre 
les  séculiers,  qui,  après  avoir  bâti  des  églises, 
les  voudront  faire  consacrer  par  d'autres  évê- 
ques que  par  le  diocésain;  sans  dire  un  mot 
du  droit  que  ces  séculiers  pourraient  préten- 
dre, de  présenter  aussi  des  clercs  à  révè(|ne 
diocésain ,  pour  être  ordonnés  dans  l'église 
qu'ils  ont  bâtie. 

V.  On  dira  peut-être  que  la  piété  des  sécu- 
culiers  à  bâtir  et  à  fonder  des  églises,  mérite 
d'être  encore  plus  favorisée  que  celle  des  ec- 
clésiastiques, qui,  dans  ces  fo!:.dations  ne  font 
ordinairtnient  que  rendre  à  l'église  ce  qu'ils 
en  ont  reçu,  et  ce  qui  lui  a[ipartient  déjà. 

On  pourra  répondre  qu'un  évèque  ne  peut 
manquer  de  toute  l'intelligence  et  de  tout  le 
discernement  qui  est  nécessaire,  pour  choisir 
de  bons  ecclésiastiques,  mais  qu'on  n'a  pas  la 
même  assurance  des  personnes  séculières,  ou 
même  des  ecclésiastiques  qui  sont  au-dessous 
de  l'évêque.  Eufm  le  canon  n'accorde  ce  privi- 
lège qu'a  l'évêque,  et  son  silence  pour  tous  les 
autres,  semble  devoir  l'emporter  sur  toutes  les 
conjectures  contraires. 

Vi.  Saint  Chrysostome,  après  avoir  employé 
les  plus  pressantes  exhortations  et  les  com- 
mandements même  envers  les  personnes  ri- 
ches, pour  les  porter  ù  bâtir  des  églises  dans 


leurs  maisons  des  champs,  leur  met  devant 
les  yeux  les  bénédictions  du  ciel  qui  y  seront 
abondamment  attirées  par  les  prières  conti- 
nuelles d'un  prêtre,  et  des  autres  ecclésiasti- 
ques, qui  y  célébreront  les  divins  mystères, 
qui  béniront  la  table,  qui  instruiront  les  do- 
mestiques, (jui  y  recevront  les  dîmes  et  les 
prémices. 

«  Fora  quidem  et  balnca  faciunt  niulti ,  ec- 
clesias  autem  non  item,  et  onmia  mugis  quam 
bas.  Ideo  oro.  et  supplico,  et  gratiam  ])eto, 
imo  etlegem  pono,  ut  nullus  qui  hahet  villam, 
appareat  carere  ecclesia,  etc.  Educa  magi- 
slrum,  educa  diaconum  et  sacerdotaleni  or- 
dinem;  quasi  ducta  uxore  dotem  ascribe.  Quid 
non  erit  illic  bonorum?  Parumne  est,  oro, 
torcular  benedici?  Deum  ex  omnibus  frugibus 
pariem  it  |iriiiiitias  accipere?  Simiil  piau- 
denlem  haberc  s.ccKloIcm.  simul  con\eisan- 
tem  ?  Parumne  est  in  sanctis  oblalioiubus 
nomen  tuum  semper  rcferri?  (In  Acl.i,  liom. 
xxvni).  » 

On  accordait  probablement  la  nomination 
à  ces  fondateurs,  des  prêires  et  des  ecclésias- 
tiques (|ui  devaient  converser  avec  eux,  man- 
ger à  leur  table,  instruire  leur  famille,  rece- 
voir les  revenus  de  la  dot  de  l'Eglise,  et  les 
prémices  de  toute  la  terre.  C'est  un  droit  du 
patron  d'être  nommé  dans  les  dipliques  sa- 
crées aux  divins  mystères.  Mais  ce  n'est  en- 
core qu'une  conjecture. 

VU.  Sozomène  (L.  ni,  c.  xvn)  dit  que  Uuffin 
bâtit  aux  faubourgs  de  la  ville  de  Calcédoine, 
une  maison  avec  une  magnificence  royale , 
qu'il  y  fonda  une  église  en  l'honneur  des 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  qu'il  y 
logea  tout  proche  des  moines  pour  faire  l'of- 
fice et  les  fonctions  du  clergé.  «  Monachos  in 
vicino  collocuvit ,  qui  clerum  ecclesiœ  supple- 
rent.  » 

Je  laisse  à  juger  aux  lecteurs  si  ce  tut  une 
véritable  présentation.  Car  on  ne  doute  pas 
qu'on  ne  puisse  aussi  bien  présenter  des  reli- 
gieux que  des  lai  (ues,  pour  être  ordonnés,  et 
pour  servir  dans  une  église. 

VllI.  Gralien  a  inséré  dans  son  décret  deux 
textes,  sous  le  nom  du  pape  Gélase,  où  ce 
pape  témoigne  agréer  deux  fondations  faites 
par  des  |)ersonnes  riches,  qui  avaient  bâti  des 
églises  dans  leurs  terres;  il  ordonne  qu'on 
fasse  la  dédicace  de  ces  églises,  mais  qu'on 
fasse  connaître  en  même  temps  à  ces  illustres 
fondateurs,  qu'ils  uamouL  aucuns  droits  dans 
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ces  églises,  autns  que  ceux  qui  leur  seront 
communs  avec  tous  les  fiilèles  :  «  Niliil  sibi 
fundalor  ex  hac  basilica  noverit  viiKlicandum, 
nisi  processionis  aditum,  qui  christianis  om- 
nibus in  commune  debetur.  » 

Ces  termes  paraîtraient  obscurs,  si  nous  n'en 
trouvions  l'éclaircissement  dans  d'autres  pièces 
semblables  du  môme  pape,  qui  nous  ont  été 
données  dans  la  collection  romaine  d'Holsté- 
nius.  Par  ces  pièces,  il  est  assez  clair  que  par 
ce  terme,  «  Processio,  »  le  pape  entend  tout  le 
divin  service  qui  se  fait  dans  les  églises.  Le 
patron,  «  Possessionis  doniinus,»  avait  saisi 
toutes  les  offrandes  d'une  é{;lise  :  en  sorte  (|ue 
les  clercs  n'y  pouvaient  faire  l'office,  «  ad  pro- 
cessionem  venire,  »  parce  qu'on  ne  leur  y 
donnait  pas  leur  entretien.  L'é\é(jue  avait 
aussi  interdit  les  offices  de  cette  église  avec 
l'avis  du  pape,  «  Processionem  sub  nostra  con- 
sullatione  suspenderas.  »  Un  nouveau  patron 
rendit  tout  à  l'évéque,  ou  à  ceux  (ju'il  nom- 
merait, a  aut  ad  eura  cui  biisilicam  deputa- 
verit.  B  Le  pape  ordonne  ensuite  à  l'évèque 
de  rétablir  les  offices.  «  Processionem  supra- 
dicta;  ecclesia;  te  convenit  ordiuure  (Collecl. 
Rom.,  pag.  209,  210).  » 

Cette  ex|)licalion  paraît  fort  naturelle.  Nous 
en  trouverons  peul-étre  ailleurs  (juelciue  au- 
tre. Mais  il  est  toujours  évident,  qu'après 
même  que  les  fondateurs  eurent  rendu  les 
revenus  de  cette  éf;lise,  qu'ils  avaient  saisis, 
sous  le  vain  prétexte  d'en  faire  les  réparations, 
ils  reconnurent  n'avoir  aucun  dioit  de  nom- 
mer le»  bénéficiers. 

IX.  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  l'Orient. 
Le  lecteur  Tliéodore  dit,  ([ue  la  pieuse  impé- 
ratrice Pulchérie  disposa  de  tous  ses  biens  par 
son  testament  en  faveur  de  l'église,  et  (|u'elle 
avait  possédé  plusieurs  oratoires  pendant  sa 
vie.  «  Posséderai  autem  Pulcheria  oratorias 
doinos  multas,  eam  quae  Blachernensium,  et 
quae  Chalcopratiorum,  deinde  et  Ilodegorum, 
ad  hœc  et  quœ  Laurcntii  martyris.  » 


Il  est  difficile  que  cette  sainte  impératrice 
ayant  ou  fondé  ou  réparé  ou  eniljelli  tontes 
ces  églises,  n'eût  pas  conservé  le  dioit  d'y  éta- 
blir des  clercs  à  son  gré. 

L'impératrice  Eudoxie,  belle-sœur  de  Pul- 
chérie, ayant  bâti  plusieurs  superbes  temples, 
dans  la  Palestine,  en  donna  la  conduite  à  qui 
elle  voulut.  Cyrille,  qui  a  écrit  la  vie  di)  saint 
abbé  Eutliyniius,  le  dit  formellement  de  l'é- 
glise de  Saint-Elienne  qu'elle  dota  richement, 
et  confia  ensuite  a  un  religieux  nommé  Ga- 
briel, qu'elle  avait  fait  auparavant  ordonner 
piètre.  «Ciiui  ei  inuttum  tiihiiisset  rediluum, 
ejus  curam  dedit  Gabrielio  (Baron.,  au.  4ôo, 
n.  22;  460,  n.  24).  D 

Cet  auteur  rapporte  comment  en  même 
tem|)S  la  riclie  et  pieuse  dame  Bassa  bâtit  un 
monastère,  et  y  nomma  un  abbé.  «  Bassa  An- 
dn  am  pastorein  elTecit,  et  prœfectum  mona- 
sterii ,  (|uod  ab  ea  fueral  aedificalum.  » 

J'ai  omis  à  dessein  la  |irolestation  que  saint 
Athanase  Ut  à  l'empereur  Constance,  qu'il  n'a- 
vait garde  de  faire  sans  ses  ordres  la  dédicace 
de  l'église  que  sa  majesté  inifiériale  avait  bâtie 
à  Alexandrie  ;  parce  que  cela  ne  fait  rien  pour 
le  patronage  et  le  dioit  de  présentation  que 
nous  cherchons. 

X.  Concluons  donc  que  le  patronage  ecclé- 
si.istique  a  commencé  dans  l'Occident,  sans 
(]ue  nous  ayons  pu  en  découvrir  les  moindres 
traces  dans  l'Orient  :  au  contraire,  le  patro- 
nage des  laïques  senibie  avoir  jiris  naissance 
dans  I  Orient,  sans  qu'il  en  ait  paru  aucun 
vestige  dans  l'Eglise  occidentale ,  au  moins 
quant  au  droit  de  présentation  dont  nous  re- 
cherchons l'origine. 

Mais  si  le  patronage  était  moins  établi  dans 
ces  cinq  premiers  siècles ,  cette  perte  était 
avantageusement  compensée  par  la  grande 
jiart  que  les  clercs  et  les  laïques,  et  surtout 
les  personnes  de  qualité  entre  les  laïc|ues, 
avaient  aux  élections  et  aux  ordinations  dus 
évèques  et  des  autres  bénéficiers. 
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jusqu'à  CHARLEMAGNE. 


I.  Le  droit  dn  patronage  ecclésiastique  plus  connu  dans  l'Italie 
que  le  laïque. 

II.  III.  IV.  Oivers  exemples  du  patronage  des  ecclésiastiques. 
V.  VI.   Celui  des  laïques  a"y  était  pas  tout  à  fait  iucotiiiu. 

Prélèves. 

Vil.  Les  abbés  nommaient  les  prêtres  qui  célébraieat  le  sa- 
critice  dans  leurs  églises. 

VIII  IX.  X.  l.e  p;itronage  laïque  beaucoup  mieux  établi  en 
France  dans  les  bénéfices  simple.*  et  les  cures. 

XI.  XII.  XIII.  XIV.  .XV.  XVL  Divers  e-semples  tirés  des  ca- 
nons et  des  histoires.  Le  patronage  des  rois.  Les  pouvoirs  des 
patrons  résiés. 

XVll.  XVIII.  XIX.  En  Espagne,  les  patrons  laïques  eurent  de 
grands  pouvoirs ,  mais  ce  ne  fut  que  fort  tard  qu'ils  acquirent 
celui  de  présenter. 

,XX.  XXi.  Du  patronage  dans  l'Orient,  de  celui  de  l'empe- 
reur même  dans  les  cathédrales. 

XXII.  XXIU.  Les  paroisses  étaient  uniquement  au  pouvoir  de 
l'évèqne. 

XXiV.  En  quel  cas  l'évèque  pouvait  refuser  ceui  qu'on  pré- 
seutait. 

XXV   Du  temps  qu'on  a  pour  présenter. 

XXVI.  Du  pouvoir  de  vaiier. 

I.  Le  droit  de  patronage  paraît  assez  claire- 
meul  dans  la  lettre  de  saint  Grégoire,  oii  il 
montre  qu'il  conférait  lus  bénéfices  qui  étaient 
dans  les  terres  du  patrimoine  du  Saint-Siège, 
quoiqu'elles  fussent  situées  dans  les  divers  dio- 
cèses des  évèchés  de  France. 

Si  ces  termes  «  Oraturium,  aut  locus,  qui 
presbytero,  vel  abbate  iudiget,  »  n'expriment 
pas  les  cures,  au  moins  il  est  certain  que  la 
nomination  au,v  bénétices  simiiles  et  aux  ab- 
bayes, qui  se  trouvaient  dans  les  terres  du  pa- 
trimoine de  l'Eglise  romaine,  en  France,  ap- 
partenait au  pape  (L.  ix,  ep.  lxv). 

II.  Ce  patronage  était  ecclésiastique.  Celui 
des  laïques  n'était  peul-éti'e  pas  encore  si  bien 
établi  dans  l'Italie. 

Ce  même  pape,  après  avoir  prié  l'évèque  de 
Rimiiii  de  déJier  un  oratoire  bâti  par  une 
riche  et  pieuse  dame,  dans  la  ville  même  de 
Riniini,  lui  défend  d'y  ordonner  un  prêtre 
cardinal  ou  titulaire  ,  mais  d'y  envoyer  seule- 
ment un  de  ses  prêtres,  quand  elle  souliaitera 
qu'on  y  célèbre  pour  elle  le  divin  sacrifice. 


«  Nec  presbyterum  constituas  cardinalem,  et 
si  missas  forli;  maluerit  fieri  sibi,  a  dlleclione 
tua  |iiesbyterum  noverit  [lostulandum  (Lib.  ii 
e|iist.).  » 

Le  même  saint  Grégoire  ayant  mandé  h  l'é- 
vèque de  Naples  de  consacrer  l'église  d'une 
abbaye  de  filles,  à  Naples,  ne  lui  parle  point 
d'y  établir  dts  |>rètres  à  la  nomination  de  l'ab- 
besse,  ou  de  la  fondatrice.  Il  est  vrai  i|ue  ce 
liape  dit  que  la  fondatrice  de  celte  abbaye  y 
avait  aussi  noniiné  une  abbesse.  «  In  quo  gra- 
tiosain  abbatissam  pracesse  disposuit,  siinul- 
queet  oratorium  extru\i-se  dignoscilur,  cni  et 
pro  voto  suo  (juatiior  uncias  lotius  substantiae 
suœ  dimisit  (Epist.  lix).  » 

III.  Les  prêtres  a  qui  l'église  de  Saiiit-Pan- 
crace  avait  été  commise  en  négligèrent  le  ser- 
vice, et  ne  furent  pas  assez  |ionctuels  à  y  cé- 
lébrer la  messe  tous  les  dimanches,  pour  les 
|tenples  qui  y  accouraient.  Saint  Grégoire  y 
etiblit  des  moines  et  un  abbé,  et  cbargra 
l'abbe  d'y  avoir  un  prêtre  étranger  qui  y  cé- 
lébrât le  sacrifice,  et  y  reçût  sa  subsistance. 
«  Prtcci|iimus  ut  pertgiinum  illic  dibuasha- 
bere  |iresbyleiiim,  (jui  ^acla  mis-aium  possit 
solemnia  celebrare,  quem  tamen  et  in  mona- 
sterio  tuo  babitare ,  et  exinde  vitae  «ubsidia 
habere  necesse  est  (L.  m,  ep.  xviii).  » 

Ce  prêtre  était  comme  un  bénéficier  simple, 
sans  charge  d'âmes,  pourvu  et  institué  par 
l'abbé,  et  à  qui  le  même  abbé  donnait  le  loge- 
ment et  l'entretien  honnête,  ce  qui  était  comme 
une  portion  congrue  ,  tout  le  reste  du  revenu 
de  cette  église  étant  a|)pliqué  aux  nécessités 
du  monastère.  Ce  patronage  est  encore  ecclé- 
sia>lique. 

IV.  Un  sous-diacre  de  Messine  fonda  une 
basilique  de  martyrs;  ce  pape  écrivit  à  ré\êque 
de  Messine  d'accepter  la  fondation  après  l'avoir 
bien  examinée,  mais  de  protester  au  fondateur 
qu'après  cela  il  ne  pourrait  plus  rien  préten- 


406 


VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  TRENTIÈ.ME, 


dre  dans  cette  basilique,  que  la  liberté  d'y 
prier,  qui  est  comuiune  à  tous  les  fidèles. 
o  Enuntialurus  ex  more,  nibil  illic  conditoris 
juri  u'.lerius  jam  del)eri,  nisi  proressionis  gra- 
tiain,  qu;c  Cliristianis  omnibus  in  couuiiune 
debutur  (L.  xii,  ep.  xi).  » 

Ces  paroles,  oNisi  processionis  gratiam.quae 
Cbristianis  omnibus  in  commune  debelur,  » 
sont  assez  ingénieusement  e\pli(4uées  par  ceux 
qui  estiment  qu'elles  marquent  une  préséance 
d'iionneur  dans  les  processions  et  dans  les 
séances,  au  lieu  que  les  autres  fidèles,  qui  ne 
sont  pas  fondateurs,  n'ont  aucun  rang  distin- 
gué. 1)1  comyimne. 

Ils  veulent  que  ces  termes,  in  conmnme , 
soient  opposés  à  ceux-ci,  proctsdonis  gratiam. 
Les  termes  dont  se  sert  le  pape  Gélase,  dans 
deux  occasions  pareilles,  processionis  adilinn, 
sont  peu  favorables  à  cette  explication.  Mais 
dans  les  siècles  suivants,  où  certainement  on 
a  donné  cette  prérogative  d'Iionneur  aux  fon- 
dateurs, on  a  explicjué  à  leur  avantage  ces 
textes  de  Gélase  et  de  saint  Grégoire  ;  cette 
explication,  favorable  aux  fondateurs,  a  été 
suivie  par  Clément  III  dans  la  décrétale  Nobis 
fuit.  De  jure  pntronatus,  oii  il  règle  l'usage 
présent,  et  prétend  le  régler  sur  les  canons 
anciens.  Mais  à  peine  peut-on  douter  que  ces 
deux  décrets  de  Gélase  et  celui  de  saint  Gré- 
goire ne  privent  le  patron  du  droit  de  présen- 
tation, ou  ne  prouvent  que  ce  droit  n'était 
point  encore  en  usage  (xvi'  q.,  vu  C.  Piœ  men- 
tis. C.  Frigentius). 

La  vérité  est,  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  églises  particulières,  ou  de  ces  chapelles 
et  oratoires,  n'avait  point  encore  de  |)rètres 
particuliers,  mais  ré\êque  y  en  envoyait  dans 
les  besoins  extraordinaires  ou  ordinaires.  Ainsi 
les  fondateurs  se  mettaient  peu  en  peine  du 
droit  de  présentation.  Mais  il  est  aussi  fort 
vraisemblable  que  saint  Grégoire  et  Gélase,  par 
ces  paroles,  tendaient  à  ôter  aux  patrons  toute 
espérance  de  participer  aux  otlVaudes  de  la 
chapelle,  et  même  que  leur  but  était  d'abolir 
cette  coutume  dans  les  lieux  où  elle  pouvait 
s'être  introduite. 

Ce  qui  tendait  évidemment  à  empêcher  aussi 
que  les  ecclésiastiques  qui  auraient  été  choisis 
par  le  patron,  n'eussent  l'administration  des 
églises  ou  des  chapelles. 

V.  Ceux  de  Sorrente  n'ayant  point  d'évêque , 
et  ayant  élu  le  prêtre  de  l'oratoire  du  château 
d'une  puissante  dame,  ce  saint  pape  ordonna 


au  sous-diacre  qui  gouvernait  le  patrimoine 
du  Saint-Siège,  dans  la  Campanie,  de  l'exami- 
ner, et  s'il  le  trouvait  digne  de  l'épiscopat,  de 
l'envoyer  à  Rome  après  avoir  demandé  Tagré- 
ment  de  cette  dame,  quoiqu'il  ne  l'eût  peut- 
être  pas  obtenu,  a  Ne  gloriosa  filia  nostra  Cle- 
nientina  hoc  moleste  susci()iat,  ad  eam  expe- 
rienlia  tua  pergal,  et  cum  ejus  voluntate  hoc 
faciat.  Sin  vero  reniti  voluerit,  hue  eum  sine 
mora  transmitte,  etc.  »  Il  est  assez  vraisem- 
blable que  cette  dame  avait  les  droits  de  pa- 
tronage sur  ce  bénéfice  (L.  vni,  ep.  xvin). 

Enfin,  ce  pape  écrivit  à  l'évêque  de  Luna 
d'ordonner  les  prêtres  et  les  diacres  qui  lui 
seraient  présentés  par  un  officier  de  guerre, 
pour  faire  le  ser\ice  dans  une  ville,  après  les 
avoir  bien  examinés.  «  Eos  qui  ad  consecran- 
dum  eliguntur,  fraternitas  tua  diligenter  in- 
quirat  (L.  vu,  c.  33).  » 

Ceci  est  certainement  une  espèce  d'image 
d'un  patronage  impérial  et  royal,  et  par  con- 
séquent laïque.  Il  fallait  nécessairement  choi- 
sir des  prêtres  et  autres  ecclésiastiques  pour 
procurer  aux  troupes  le  moyen  d'entendre  le 
saint  sacrifice  de  la  messe,  et  de  recevoir  les 
sacrements  et  les  autres  secours  nécessaires 
pour  le  salut.  Or  il  n'y  avait  guère  que  les 
princes  ou  les  généraux  d'armée  qui  pussent 
choisir  ces  prêtres  et  ces  ecclésiasiiques,  qui 
devaient  suivre  et  accompagner  l'armée. 

VI.  Pelage  nous  fournit  un  autre  fameux 
exemple  de  ce  patronage.  Dans  la  lettre  que 
ce  pape  écrivit  à  l'évêque  de  Civila-Vecchia, 
ou  de  Centumcelle,  il  lui  manda  d'ordonner, 
après  un  examen  sévère,  le  prêlre,  le  diacre 
et  le  sous-diacre  que  la  soldatesque  de  la  même 
ville  lui  présenterait,  de  quoi  elle  avait  obtenu 
permission  de  l'empereur. 

a  Principali  devotissimorum  militum ,  qui 
illic  in  civitate  Centumcellensi  consistunt,  re- 
latione  ad  nos  directa,  sacram  insinuant  se 
clementissimi  principis  impetrasse,  quse  eis 
presbjierum  et  diaconum  et  subdiaconum 
fieri  debere  prœcepit.  Ideo  horlamur  dilectio- 
nem  tuam,  ut  persouas  ipsas  videas,  et  dili- 
genter inquiras,  ne  aliquid  contra  canones 
commisissent  (CoUect.  Rom.,  pag.  241).  » 

Cela  justifie  encore  que  le  patronage  impé- 
rial était  admis  en  Italie,  puis(iue  cette  armée 
ne  se  choisit  des  prêtres  et  autres  ecclésias- 
tiques qu'en  conséquence  de  la  permission 
qu'elle  en  avait  obtenue  de  l'empereur. 

VII.  Le  pa|)e  Jean  lY  décida  le  différend  qui 


DU  DROIT  DE  PATRONAGE,  m. 


407 


était  survenu  entre  les  clercs  et  les  moines  de 
la  Sicile,  pour  la  noiuinatinu  et  l'invuslilare 
des  prêtres  qui  devaient  servir  dans  les  mo- 
nastères. «  Utrum  ecclesiœ  pro  quiète  niona- 
choruin  a  sanctis  catliolicisiiue  episcopis  eis 
tradilœ,  per  sacerdotes  ab  eis  ordiiiatos  et  in- 
vestitos  debeant  institui.  »  Ce  pape,  au  juge- 
ment duquel  l'évèque  de  Syracuse  s'en  était 
rapporté ,  prononça  en  faveur  des  moines. 
oOnmino  licentiam  monachis  danius,  sua- 
rum  ecclesiarum  investitores  ficri,  etc.  Eccle- 
sicK  monachis  data»,  per  suos  sacerdotes  iusli- 
tuantur  (Cotlect.  Rom.,  pag.  25i).  » 

La  raison  dont  ce  pape  appuie  sa  résolution 
est  que  les  lois  divines  et  humaines  accordent 
la  disposition  d'un  fontls  à  celui  qui  en  est  le 
possesseur.  «  Uivinae  enini  leges  habent,  et 
saeculares,  ut  cujus  est  possessio,  ejus  fiât  in- 
stitutio.  »  Que  les  évèques  ayant  donné  aux 
monastères  les  fonds,  les  terres,  les  églises, 
ils  en  ont  sans  doute  donné  l'accessoire  qui 
est  ce  patronage.  «  Et  si  in  dando  ([uod  majus 
est,  facilis  iuil  charitas,  sit  facilior  in  couce- 
dendo  quod  minus  est,  sancla  largitas.  Majus 
enim  fuit  possessiouem  dare,  quam  sit  vesti- 
turam  concedere.  »  Que  les  religieux  ne  se- 
raient jamais  paisibles  possesseurs  des  liiens 
qu'on  leur  a  donnés,  si  Us  prêtres  dont  ils  ne 
peuvent  se  passer  ne  dépendaient  point  d'eux. 
«  Quomodo  possefsoris  juta  cognoscentur,  et 
suorum  sibi  tiibuta  reildentur ,  ubi  ipiod 
suum  est,  per  alterum  datur,  et  cum  voluerit, 
aufertur.  » 

Ce  pape  ne  faisait  que  suivre  les  pas  de  saint 
Grégoire,  qui  avait  laissé  aux  abbés  la  nomi- 
nation du  prêtre  qui  devait  officier  dans  1  e- 
glise  du  monastère,  et  leur  avait  donné  avis 
de  prendre  tonjoia-s  un  prêtre  étranger,  Pere- 
grinum  prcsbt/terwn ,  de  peur  qu'un  prêtre 
du  pays  ne  se  prévakit  de  sou  crédit,  et  de 
l'appui  des  autres  ecclésiastiijues  du  lieu , 
pour  se  rend  re  lui-même  maître  d  u  monastère  et 
de  tous  ses  biens,  suivant  les  anciennes  préten- 
tions des  ecclésiastiques  contre  les  religieux. 

Enfin,  ce  pape  renvoie  au  synode  les  diffé- 
rends qui  pourront  survenir  entre  les  évèques 
et  les  religieux  sur  ce  sujet.  «  lia  ut  judicio 
Synodi,  si  contra  sacerdotiiuii  agere  prœsum- 
pserint,  mulctentur,  et  felici  niucrone  epi- 
scopi,  sacerdotum  piacula  resecentur.  »  D'où 
il  paraît  que  ces  prêtres,  quoiqu'iustitués  et 
investis  par  les  abbés  seuls,  étaient  toujours 
justiciables  des  évèques. 


VllT.  Passons  de  l'Italie  en  France;  nous  y 
verrons  le  patronage  laïiiue  mieux  établi,  et 
peut-être  encore  (dus  privilégié. 

Le  concile  IV d'Orléans  (Can.  vu),  défend  aux 
seigneurs  de  recevoir  dans  leurs  oratoires  des 
ecclésiastiques  étrangers,  s'ils  ne  les  ont  reçus 
de  l'agrément  de  l'évèque.  «  Ut  in  oratoriis 
domini  prœdiorum  minime  contra  votuni 
episcopi,  ad  quem  territorii  ipsius  privilegium 
noscitur  peilinere,  peregrinos  clericos  inlro- 
miltant;  nisi  forsitan  quos  probatos  ibidem 
districlio  pontificis  observare  prœceperit.  a 

Ce  ne  sont  que  les  clercs  étrangers  qu'on 
défend  à  ces  seigneurs  d'admettre  dans  leurs 
oratoires,  de  peur  qu'ils  li'y  reçussent  ou  des 
hérétiques,  ou  des  excouHuuniés,  ou  enlindes 
vagabonds  ou  des  rebelles  contre  leurs  propres 
évèques. 

A  l'égard  des  clercs  du  diocèse,  comme  par 
la  disposition  des  canons  ils  sont  soumis  à  la 
juridiction  de  leur  é\êque  ,  il  n'y  avait  pas  de 
danger  qu'ils  s'adonnassent,  sans  son  agrément, 
à  (juelque  seigneur  du  lieu. 

IX.  U  y  avait  non-seulement  des  oratoires, 
mais  aussi  des  paroisses  dans  les  maisons  des 
grands  ;  et  les  clercs  ou  les  prêtres  qui  les  des- 
servaient, ne  pouvaient  passe  servir  de  l'au- 
torité du  patron  laïque  pour  s'exempter  de  la 
juridiction,  des  visites  et  des  droits  de  l'ar- 
chidiacre. 

«  Si  quae  parochiœ  in  potenttmi  domibus 
conslitutte  sunt,  ubi  observantes  clerici  ab 
arcliidiacono  civitatis  adnioniti  ,  secnndum 
qualitalem  onlinis  sui,  forlasse  quod  Ecclesiœ 
debent,  sub  specie  domini  domus,  implere 
neglexerint,  corrigantur  secundum  ecclesia- 
slicain  disciplinaui  (Ibid.,  c.  xxvi).  » 

Les  seigneurs  et  patrons  sont  ensuite  soumis 
à  l'excommunication,  s'ils  en] pèchent  leurs 
ecclésiastiques  de  s'acquitter  des  devoirs  du 
diocèse. 

X.  Enlin  ce  concile  permet  à  tous  ceux  qui 
ont  une  assez  grande  étendue  de  domaine,  d'y 
avoir  une  église  paroissiale,  pourvu  qu'ils  la 
dotent  sufliSLimment ,  et  ([u'ils  nomment  les 
clercs  qui  y  doivent  servir  aux  offices  divins. 
«  Si  quis  in  agro  suo  ant  habet,  aut  postulat 
habere  diœcesiii,  priinum  et  terras  ei  deputet 
sufficienter,  et  clericos,  qui  ibidem  sua  officia 
impleanl,  ut  sacratis  locis  reverentia  condigna 
tribualur  (Can.  xxxui).  » 

XL  Le  concile  de  Châlons,  renouvela  le 
décret  de  celui  d'Orléans  contre  les  patrons, 
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qui  donnaient  une  honteuse  protection  aux 
bénéficiera  de  leurs  oraloins  de  la  campagne, 
contre  la  correction  des  archidiacres  :  «  Tt  j,im 
nec  ipsos  dericos,  qui  ad  ipsa  oraloria  deser- 
\iuiit ,  ab  archidiucono  cuerceri  peruàltant 
(Can.  XI v).  » 

Ce  concile  maintient  les  évêques  dans  une 
pleine  jnridiclion  sur  ces  oratoires  et  sur  leurs 
ministres.  «  Ita  dimlaxat,  ut  in  potestate  sit 
episco[)i,  et  de  ordinatione  clericorum,  et  de 
facultate  ihiiiem  collata  ,  (jualiter  ad  ipsa  ora- 
toria,  et  officium  di\iiimu  possil  impleri,  et 
sacra  libauiina  consecrari.  » 

XII.  Le  prince  Pépin,  et  les  évêques  de 
France,  ayant  consulté  le  pape  Zacharie  sur  le 
gouvernement  des  oratoires,  ou  des  basili(|ucs 
fondées  et  dotées  par  des  particuliers  dans  leurs 
propres  terres  ;  ce  pape  favorisa  les  évêques 
contre  les  [latrons,  et  sembla  faire  dépendre 
de  l'évêque  seul,  d'y  établir  les  prêtres  qu'il 
voudrait.  «  Sed  et  si  mis^as  facere  voluerit,  ab 
episcopo  noverit  [)resbyterum  postulandum 
(Coiic.  Gall.,  t.  I,  p.  .^G(J,  can.  xv).  » 

C'étaient  les  termes  mêmes  du  pape  saint 
Grégoire.  Mais  il  y  a  peu  d'apparence  que  ce 
déciet  ail  été  observé. 

XIII.  Le  même  saint  Grégoire  fut  i)lus  favo- 
rable aux  rois  de  France,  aux(]uels  il  laissa  la 
nominalion  libre  de  l'abbé  du  monastère 
d'Aulun  ,  ()ui  était  en  même  temps  un  hôpital 
fonde  par  la  reine  Brunebaut,  et  par  l'évêipie 
d'Autun  Syagrius.  11  est  vrai  que  ce  pape  voulut 
aussi  (]ue  le  consentement  des  moines  inter- 
vint. 

«  Conslituimus ,  ut  obeunte  abbate  atque 
pre-bylero  snptascripti  xenodocbii  at(jue  mo- 
nasteiii,  non  alius  ibi  ordinetur,  nisi  (piem  rex 
ejusdem  proviiicise,  cum  consensu  monacho- 
rum,  secundiim  limorem  Dei  elegerit,  ac  pro- 
videiil  ordiiiandum  (L.  ii,  ep.  x).  » 

Ce  môme  pape  cessa  la  soustraction  qu'on 
avait  faite  d'un  monastère  de  l'obéissance  dua 
autre,  au(iuel  les  fondateurs  l'avaient  uni, 
désapprouvant  ce  qui  avait  été  fait  contre  la 
volonté  des  fondateurs  :  «  Contra  volunlatcin 
fiindatorum  (L.  vu,  ep.  xxxi).  » 

XIV.  Le  grand  saint  Rémi,  archevêque  de 
Reims,  repoussa  vigoureusement  les  reproches 
que  lui  firent  (pielques  évêques  de  France,  par 
un  zèlequi  avait  plus  de  fuméeque  dehunière, 
d'avoir  ordonné  un  |)rètre  à  la  prière  du  roi 
Clovis,  c'est-à-dire,  de  lui  avoir  donné  un 
bénéfice,  puisque  l'ordre  et  le  bénéfice  étaient 


alors  ou  une  même  chose,  ou  deux  choses 
inséparables. 

Ce  saint  prélat  leur  représente  que  ce  grand 
roi  étant  devenu  non-seulement  le  défenseur, 
mais  le  prédicateur  et  l'apôtre  de  la  foi  de 
l'Eglise;  et  ayant  couronné  l'Eglise  même  de 
tant  de  lauriers  et  de  tant  de  vicbiires,  on  ne 
j)ouvait  sans  une  ingratitude  extrême  payer 
tant  de  bienfaits  par  un  honteux  refus. 

«  Ego  Claudium  presbyterum  feci,  non  cor- 
ruptus  praemio ,  sed  piEecellentissimi  régis  te- 
slimonio,  qui  erat  non  solum  pra;dicator  fldei 
catholicœ,  sed  defensor.  Scrilntis  canonicum 
non  fuisse  quod  jussit.  Sunimo  fungamini 
sacerdolio.  Kegionum  prœsul,  custos  patriae, 
genlium  triumpbator  injunxit  (Du  Chesne, 
Ilist.  Franc,  t.  i,  p.  850).  » 

XV.  Grégoire  de  Tours,  assure  que  sainte 
Radegonde  ayant  bâti  et  doté  un  monastère  de 
filles  à  Poitiers,  elle  y  institua  une  abbesse  : 
«Cum  abbatissaquam  instituerai.»  Mais  sainte 
Radegonde  dit  elle-même,  dans  sa  lettre  aux 
évêques,  quelb'  avait  l'ail  élire  l'abbesse  Agnès 
partoutesses  nligieuses  :  «  Electioneetiam  no- 
slrœ  congregatioois  domnani  et  sororem  meam 
Agnelem,  (piani  ab  ineunte  tetate,  loco  filiae 
colui,  et  eduxi,  abbiitissam  inslilui,ac  me  post 
Deum  ejris  ordinationi  regulariter  obedituram 
commisi  (L.  ix,  c.  40-42).  » 

Ce  ([ue  nous  diroiis  dans  la  suite  des  élections, 
fera  voir  invinciblement  que  ce  ne  sont  pas 
deux  choses  contradictoires;  savoir,  que  sainte 
Radegonde  ait  nommé  celte  abbesse,  ou  qu'elle 
ait  présente  et  nommé  à  ses  religieuses  une 
personne  qui  ail  été  élue  abbesse  parle  chapitre. 

Ce  (pi'oii  rapporte  de  saint  Ouen  ,  n'est  pas 
contraire  à  ce  tjue  j'avance.  Avant  que  d'êlre 
archevêque  de  Rouen,  il  bâtit  un  monastère 
dans  ses  terres,  et  y  nomma  pour  abbé  un  des 
disciples  de  saint  Colomban.  Un  ancien  auteur 
a  dit  néanmoins  qu'il  donna  au  roi  le  monas- 
tère qu'il  avait  bâti,  et  que  le  roi  y  nomma  un 
abbé.  11  n'y  a  p<iinten  cela  de  contradiction. 
La  chose  s'était  faite  à  l'ordinaire  de  l'aveu  de 
toutes  les  parties  intéressées.  Ainsi  la  promo- 
tion de  cet  abbé  se  fit  par  le  roi,  par  le  fonda- 
bmr  du  monastère  et  par  le  chapitre  (Le  Cointe, 
an.  036;  Surins,  d.  24;Aug.,  c.  vu;  Spicil., 
t.  V,  p.  170,  172,  208). 

Saint  Eloi  nomma  aussi  un  abbé  au  monas- 
tère de  Solminiac,  qu'il  avait  fondé  dans  le 
Limousin,  et  une  abbesse  dans  l'abbaye  de 
filles  qu'il  établit  dans  sa  propre  maison  à 
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Paris.  Repassant  une  seconde  fois  par  le  Li- 
nuni^iii ,  il  nomma  un  second  abbé  à  son 
monastère,  parce  que  le  premier  avait  été  fait 
évèqiie. 

XVI.  Saint  Boniface,archeTèque  deMayence, 
régla  les  droits  des  p;itrons  laupies  dans  ses 
constitutions,  leur  défendant  d'établir,  ou  de 
chasser  les  bénéficiers  sans  le  consentement 
de  l'évèque,  ou  de  rien  exiger  d'eux  pour  leur 
nomination. 

«  Ut  laici  presbytères  non  ejiciant  de  eccle- 
siis  nec  mittere  pnesinnant ,  sine  consensu 
episcoporum  siiorimi.  Ut  laici  oninino  non 
andeant  mnnera  exigere  a  presbyteris  propter 
commendationem  ecclesiae  (Spicileg.,tom.  ix, 
p.  63).  » 

Ces  deux  ordonnances  de  ce  saint  évèqne, 
font  voir  que  le  décret  de  Zacharie,  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus ,  ne  fut  nullement  ob- 
servé ;  ou  qu'on  l'interpréta  en  sorte  que  sans 
blesser  le  droit  de  nomination  des  patrons 
laïques,  il  établit  senlement  la  nécessité  du 
consentement,  et  de  l'institution  de  l'évèque. 

XVII.  Quant  à  l'Eglise  d'Espagne,  le  concile 
IV  de  Tolède,  n'accorde  nullement  le  droit  de 
nomination  aux  fondati  urs  des  basiliques  , 
auxquels  il  donne  seulement  la  liberté  d'ap- 
peler au  comité  et  de  se  jiourvoir  contre  les 
é^êques,  s'ils  s'approprient  les  revenus  de  ces 
églises,  au  delà  de  ce  que  les  canons  leur 
accordent  (Can.  xxxni). 

«  Qiiod  si  aniplius  quippiam  ab  eis  prœ- 
sumjjtum  fuerit,  per  Concilium  restauretur, 
appfllaiitibus  aut  ipsis  conditorihiis,  aut  certe 
propinquis  eornm,  si  jam  illi  a  sa-cuio  deces- 
seruut.  Noverintantem  conditores  basilicarum 
in  rebns  quas  eisdem  basilicis  conférant,  nul- 
lam  pott  slatcm  liabere,  sed  juxfa  canonum 
institiita,  sicut  ecclesiam,  ita  et  dotem  ejus  ad 
ordiiiationem  episccpi  pertinere.  »  Ces  paroles, 
0  Ecclesiam  et  dotem  ejus  ad  ordinalionem 
episcopi  pertinere,  »  donnent  la  nomination  à 
l'évèque  seul. 

Ce  canon  montre  d'ailleurs  que  le  droit  de 
patronage  passait  du  jière  aux  enfants  et  aux 
proches  avec  les  héritages  ;  ce  qui  est  encore 
plus  évident  dans  le  concile  IX  de  Tolède.  L'on 
y  voit  que  le  droit  de  patronage  qui  était  héré- 
ditaire dans  les  familles,  ne  consistait  aupa- 
ravant que  dans  la  protection  qu'ils  donnaient, 
et  la  vigilance  exacte  qu'ils  employaient  pour 
empêcher  que  les  biens  des  bénéfices  de  leur 
fondation  ne  fussent  dissipés,  ou  par  les  béné- 


ficiers, ou  par  les  évêques  :  ayant  droit  de 
recourir  aux  évêques  contre  les  bénéficiers, 
aux  métropolitains  contre  les  évêques,  et  au 
roi  même  contre  les  métropolitains. 

0  Coiidigiiis  filiis,  vel  nepotibus,  honestio- 
ribusqiie  propinquis  ejus,  qui  construxit  vel 
dotavit  ecclesiam,  licitum  sit,  hanc  borœ  in- 
tentionis  habere  solertiam ,  ut  si  sacerdotera 
seu  ministrum  aliquid  ex  collatis  rébus  prœ- 
viderint  defraudare,  aut  commoniliouis  hone- 
stae  conventione  compescant ,  aut  episcopo  vel 
judici  corrigenda  denuntient.  Quod  si  lalia 
cpiscopus  agere  tentet,  metropolitano  ejus  h.TC 
insinuare  procurent.  Si  autem  metropolitanus 
talia  gerat,  régis  hœc  auditibus  intiuiare  non 
différant.  Ipsis  tamen  hieiedibus  in  eisdem 
rébus  non  liceat  quasi  juris  proprii  potestatem 
pra'ferre,  etc.  (Can.  i).  » 

XVIll.  Ce  concile  fut  enfin  obligé  par  la 
mauvaise  conduite,  et  par  l'avarice  insat'able 
de  quelques  évêques,  de  donner  aux  patrons 
laïques  la  nomination  des  curés,  des  abbés  et 
des  autres  bénéficiers  des  églises  de  leur  fon- 
dation, en  faisant  agréer  à  l'évèque  ceux  qu'ils 
auraient  nommés;  que  si  l'évèque  entrepre- 
nait de  conférer  lui  seul  ces  bénéfices,  le  con- 
cile déclare  ces  collations  nulles. 

Voilà  le  seul  remède  qii«  ce  concile  trouva 
pour  empêcher  l'entière  désolation  des  béné- 
fices et  des  églises,  si  les  évêques  seuls  eussent 
contmué  d'en  pourvoira  leur  gré  les  complices 
de  Iturs  larcins  ou  de  leur  négligence. 

«  Quia  ergo  fieri  plerumque  cognoscitur.  ut 
ecclesiae  parochiales,  vel  sacra  monasteria,  ila 
quorumdam  episcoporum  vel  iusolentia,  vel  in- 
curia ,  horrendam  décidant  in  ruinam  ,  ut 
gravier  ex  hoc  oriatur  œdiflcantibus  mœror, 
quani  in  struendo  gaudii  exiiterat  labor  :  ideo 
pia  compassione  decernimus,  ut  quandiu  ea- 
rumdem  fundatores  ecclesiarum  in  bac  vita 
superstiles  extiterint,  pro  eisdem  locis  curam 
permiltantur  habere  sollicitam  et  solliciludi- 
nem  ferre  prœcipuam,  atqne  rectorcs  idoneos 
in  eisdem  basilicis  iidem  ipsiofferant  episcopis 
ordinandos.  Quod  si  taies  forsitan  non  inve- 
nianlurab  eis,  tune  quos  episcopus  loci  proba- 
verilDeo  placitos,  sacriscultibus  instituât,  cum 
eorum  conniventia  servituros.  Quod  si  spretis 
eisdem  fundatoribus ,  rectores  ibidem  prEe- 
sunqiserit  episcopus  ordinare,  et  ordinalionem 
suam  irritam  noverit  esse,  et  ad  verecundiam 
sui  aliosin  eorum  loco,  quos  iidem  ipsi  funda- 
tores condignos  elegerint,  ordinari  (Can.  ii).  » 
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XIX.  Le  droit  de  présentation  n'est  ici  donné 
qu'aux  fondateurs  mêmes,  et  non  pas  à  leurs 
successeurs  ou  bériliers  :  «  quandiu  fundalores 
ecclesiarum  in  bacvila  superstitesextiterint.  » 
Et  il  y  a  de  l'ai)parence  que  c'a  été  universel- 
lement l'origine  du  patronage  laïque.  Mais  la 
même  raison  que  ce  concile  allègue  ayant  lieu 
après  la  mort  des  fondateurs,  on  s'est  vu  insen- 
siblement obligé  de  continuer  le  même  droit  à 
leurs  héritiers. 

XX.  Quant  à  lEglise  orientale,  Justinien  nous 
fait  assez  connaître  que  les  fondateurs  dts 
églises  n'y  avaient  pas  pour  cela  le  pouvoir  de 
nommer  et  de  présenter  à  l'évèque  les  sacrés 
ministres  qui  y  devaient  servir. 

Il  dit  que  les  fondateurs  des  églises  avaient 
déterminé  le  nombre  des  prêtres  et  des  autres 
clercs  qui  devaient  y  faire  les  fonctions  sacrées, 
et  avaient  assigné  des  revenus  suffisants  pour 
leur  entretien  :  il  assure  que  la  ruine  de  ces 
églises  est  provenue  de  ce  que  les  évêques  y 
ont  ordonné  des  clercs,  au  delà  de  ce  nombre, 
et  au  delà  des  revenus  destinés  à  leur  subsis- 
tance. «  Cum  vero  episcopi  ad  aliquorum  pre- 
ces  semper  respicientes,  protracti  suntadordi- 
nationum  multitudinem  ,  aucta  quidem  est 
expensarum  quantitas ,  etc.  (Novell,  m ,  in 
praefat.,  etc.).  » 

Cet  empereur  enjoint  ensuite  aux  évêques 
de  n'en  plusordonner  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
soit  réduit  à  ce  qui  avait  été  déterminé  par  les 
fondateurs,  et  après  cela  de  ne  jamais  excéder 
ce  nombre,  quelque  instance  qu'on  pût  leur 
en  faire,  même  de  la  part  de  l'empereur. 

«  Nosque  ipsi  cavebimus  taie  aliquid  agere, 
et  ordinandos  mittere.  Nullusque  nostrorum 
judicum  taie  aliquid  agat,  nostram  formidans 
legem.  Et  licenlia  sit  bealissimo  archie|)iscopo 
et  patriarche  hujus  reginecivitatis,  ordinationi 
contradicere  :  licet  jussio  de  palatio  ve- 
niat.  D 

Enfin  cet  empereur  condamne  l'évèque  qui 
excédera  ce  nombre,  a  fournir  de  son  projjre 
patrimoine  à  la  dépense  et  à  l'entretien  de 
celui  qu'il  aura  ordonné  contre  celte  défense. 
«  Ipsi  (luoque  de  sua  et  propria  facuitate  prœ- 
beant  expensam.  o 

XXI.  Si  nous  avons  vu  que  le  grand  Clovis 
avait  présenté  à  saint  Rémi  un  prêtre  à 
ordonner  et  à  investir  en  même  temps  d'un 
bénéfice,  alors  inséparable  de  l'ordre ,  l'em- 
pereur Justinien  nous  fait  voir  ici  que  les 
empereurs  de  Constanlinople  en  usaient  souvent 


de  même  ;  et  même  les  personnes  éminentes 
dans  les  charges  de  l'empire. 

Il  ne  condamne  ces  présentations  que  lors- 
qu'elles faisaient  passer  le  nombre  fixé  par  les 
fondateurs  sur  le  pied  des  revenus  de  l'église. 
Ce  n'étaient  que  des  prières  que  les  particuliers 
employaient ,  a  Episcopi  ad  aliquorum  preces 
semper  respicientes  :  t*ï;  JuswTrr.ŒEîi  tivûv  àsi  tz^o- 

a£V.cvT£;.  ï) 

Mais  l'empereur  employait  les  commande- 
ments, a  Licet  jussio  de  palatio  venlat.  /.«  ^api 

Tt.;  o.ilTf,i  r,  XTÎXEUotç  ÉX601.  (NOV.  LVll).  » 

XXII.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  regarde 
que  les  églises  cathédrales,  ou  les  paroisses 
dont  l'empereur  parle  dans  celte  constitution. 
Il  déclare  ailleurs  que  si  les  ecclésiastiques  qui 
servaient  dans  les  oratoires,  et  qui  recevaient 
leur  subsistance  des  fondateurs  ou  de  leurs 
héritiers,  venaient  à  se  retirer,  l'évèque  devait 
en  ordonner  d'autres  en  leur  place  ;  en  sorte 
que  ni  les  fondateurs  ni  leurs  héritiers  ne  pus- 
sent jamais  priver  l'église  des  libéralités  aux- 
quelles ils  s'étaient  autrefois  obligés. 

a  llœredibus  corum,  et  successoribus  scien- 
tibus,  quia  si  eliam  post  hœc  fraudaverint, 
certa  possessio  deputabitur  ex  eorum  substantia 
sacris  nostris  privatis,  ut  bine  minislratio  eis 
fiât.  » 

L'empereur  les  menace  de  saisir  une  partie 
de  leurs  fonds  s'ils  refusaient  l'entretien  et  la 
subsistance,  dont  les  fondateurs  étaient  conve- 
nus, aux  ecclésiastiques  substitués  par  l'évèque 
en  la  place  de  ceux  qui  se  sont  retirés.  Cela 
nous  apprend  que  les  revenus  de  ces  oratoires 
en  Orient,  ne  consistaient  ordinairement  qu'en 
pensions  alimentaires. 

XXIII.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarqu  ible  dans 
cette  novelle,  est  le  droit  de  nomination,  que 
l'empereur  reconnaît  appartenir  aux  fonda- 
teurs de  ces  oratoires,  et  non  i)as  à  leuis  héri- 
tiers ou  à  leurs  descendants  ,  s'ils  ne  font  eux- 
mêmes  la  dépense  de  l'entretien  des  bénéficiers, 
l'agrément  et  l'institution  de  l'évèque  y  étant 
toujours  nécessaire. 

«  Si  quis  sedificans  ecclesiam,  aut  etiam  ali- 
ter expendens  in  ea  ministrantibus  alimenta, 
volueril  aliquos  clericos  instituere,  non  esse  ei 
fiduciam  uUam  quos  vult  per  potestatem  de- 
ducere  tuae  reverentiœ  ad  ordinandos  eos,  sed 
exaniinari  a  tua  sanctitate,  et  hos  suscipere 
ordinationem,  qui  Dei  ministerio  digni  vide- 
buntur  existere  (lbid.,c.  ii).  "> 

La  même  ordonnance  est  encore  ailleurs  re- 
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nouvelcc  par  cet  empereur.  «  Si  quis  donium 
orafurii  labricaverit,  et  voluerit  in  ca  clericos 
onliuare,  aut  ipse,  aiit  ejus  lia'redes,  si  expen- 
sas  ii)sis  ciericis  niiiiislraiit,  et  dignos  denonii- 
iiant,  denominatos  ordinaii  :  Si  vero  qui  ab 
eis  eliguntnr,  tanqnam  indigiios  prohibent 
sacrœ  regulœ  ordinuri  ;  tune  episcopus,  ([uos- 
cumque  pulaverit  meliores  ,  ordinari  procurât 
(Nov.  cxxiii,  c.  18).  » 

XXIV.  Voilà  la  règle  que  Justinion  donne 
aux  évèques  pour  refust  r  ceux  que  les  patrons 
laïques  i)résentent ,  et  pour  en  élablir  eux- 
mêmes  d'autres  en  leur  place.  Ils  doivent  reje- 
ter tous  ceux  qui  sont  irréguliers  selon  les 
canons,  ce  qui  nous  oblige  de  parler  ensuite 
des  irrégularités  :  mais  ils  ne  doivent  enx- 


nièmes  élire  que  ceux  qui  en  sont  les  plu  ; 
dignes.  sO,-  âv  vo|<.(soi  xaxxîovz;.  Car  le  choix  et 
le  discernement  d'un  évêque  doit  être  plus 
judicieux  et  plus  exact  que  celui  d'un  patron. 

XXV.  Le  temps  auquel  le  patron  était  obligé 
de  présenter,  n'était  pas  encore  déterminé  :  le 
zèle  des  évèiiues  les  prévenait  appareuunent, 
s'ils  laissaient  trop  longuement  vaquer  les 
églises;  et  cette  crainte  même  les  poussait  à  ne 
pas  relarder  leur  nomination  pour  n'être  [as 
prévenus. 

XXVI.  Cette  novelle  de  Jusiinien  ne  donne 
pas  la  liberté  de  varier  aux  pati  ons  laïijues.  Dès 
qu'ils  ont  présenté  une  personne  irrégulière, 
l'évoque  est  en  droit  d'en  mellre  une  autre^ 
qui  soit  irréprochable. 
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I.  I.cs  patrnns  ne  pouvaient  ni  donner,  ri  êler  les  cures , 
qu'avec  raïUiinté  de  l'evèque. 

II.  Il  y  avait  des  patrons  ecclésiastiques,  quoique  la  plupart 
fussent  dos  laïiiues. 

III.  L'évèqiie  ne  pouvait  refuser  les  cures  à  ceux  qui  lui 
étaient  présiiitéSjSans  ji.slifier  les  raisons  de  son  refus. 

IV.  Conduite  de  l'Eglise  quand  l'Iiéntage  auiiuel  le  patronage 
étail  allaclié  se  partageait  entre  plusieurs  héritiers. 

V.  Du  temps  que  les  patrons  avaient  pour  nommer  après 
quoi  la  dévolution  se  faisait  à  l'évêque. 

VI.  Il  suffisait  que  le  patron  présentât  un  sujet  digne,  l'évê- 
que nommant  de  plein  droit,  ne  pouvait  nommer,  que  le  plus 
digne. 

vit.  Rigoureux  examen  que  les  évéques  faisaient  de  ceux  qia 
étaient  présentés. 

VIII.  ilonneurs  dus  aux  patrons. 

IX.  Du  patronage  des  chapelles. 

X.  Et  des  dignités  d'un  chapitre. 

XI.  Patronage  dans  l'Eglise  grecque. 

XII-  Même  pour  les  oratoires  et  les  hôpitaux. 

XIII.  Mais  non  pour  les  ahbayes. 

VIV.  Ce  qui  avait  aussi  lieu  en  France. 

I.  Le  sixième  concile  d'Arles,  de  l'an  813 
(Can.  IV,  v),  tâcha  de  réprimer  le  double  excès 
que  commettaient  les  patrons  laïques,  en  don- 


nant ou  ôlant  les  cures,  sans  la  participation 
des  évêques,  et  en  exigeant  des  présents  qui 
tenaient  ordinairement  lieu  de  mérite. 

a  Ut  laici  presbytères  absque  judicio  proprii 
episcopi  non  ejiciant  de  ecclesiis  ,  nec  alios 
immittere  piœsumant.  Ut  laici  omnino  a  pres- 
byteris  non  audeant  munera  exigere  [iropter 
commendationem  ecclesiae.  Quia  pleriimque 
propter  cupiditatem  a  laicis  talibus  presbyteris 
ecclesine  dantur,  qui  ad  peragendum  sacerdo- 
tale olûcium  sunt  indigni.  » 

Le  concile  de  Mayence  condamna  les  mêmes 
abus. 

Le  concile  III  de  Tours  (Can.  xxix,  xxx)  re- 
marque que  cette  audace  était  fort  ordinaire, 
d'enlever  la  cure  d'un  autre,  en  donnant  au 
patron  une  plus  grande  somme  d'argent. 
«  Quod  vitium  late  diffusum  summo  studio 
emendandum  est.  » 

II.  Ce  même  concile  nous  apprend  manifes- 
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tement  qu'il  y  avait  aussi  des  patrons  ecclésias- 
tiques, aussi  bien  que  des  laïques,  et  que  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  pouvaient  donner  de 
bénéfices,  sans  le  consentement  de  l'évéque. 
0  Itemque  inlerdicendum  videtur  clericis,  sive 
laicis,  ne  quis  cuilibet  presbytère  prœsuniat 
dare  ecclesiam  sine  licentia  et  consensu  epi- 
scopi  sui  (Can.  xv).  » 

Les  patrons  ecclésiastiques  étaient  fort  rares, 
pui>qu'il  en  est  si  rarement  parlé  dans  nos 
conciles  et  dans  les  capitulaires,  où  ces  mêmes 
statuts  sont  fort  souvent  réitérés,  et  toujours 
appliqués  au  patronage  laï(]ue. 

III.  Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire 
avertit  les  évèques  de  leur  obligation  a  ne 
point  rejeter  ceux  qui  leur  étaient  présentés 
par  les  patrons  laïques,  et  dont  ni  la  vie,  ni  la 
capacité  n'étaient  point  disproportionnées  à 
cette  dignité.  «  Et  si  laici  clericos  probubilis 
vitae  et  doctrinœ  episcopis  consecrandos,  suis- 
que  in  ecclesiis  coustiluemlos  oblulerint,  nuUa 
qualibet  occasione  eos  rejiciant  (Conc.  Gall., 
t.  Il,  p.  A'M,  c.  9).  j) 

Le  concile  YI  de  Paris,  tenu  l'an  8-29  (Can. 
XXII  ),  làcliaul  de  remédier  aux  fréquentes 
plaintes  des  patrons  laïques,  contre  les  fré- 
quents et  injustes  refus  des  évèques,  ordonna 
qu'on  fît  un  examen  rigoureux  des  raisons  (]ue 
révèque  av.iil  tues  de  refuser.  «  Et  si  laicus 
idoneuin  ulilemque  clericum  obtulerit,  nulla 
qualibet  occnsione  ab  episcopo  sine  certa  ra- 
tione  repellatur.  Et  si  lejiciendus  est,  diiigens 
examinatio  et  evidens  ratio ,  ne  scandalum 
geiieielur,  maiiifi>tuin  faciat.  » 

L'éxêque  était  donc  forcé  de  donner  les  rai- 
sons de  son  refus,  et  même  de  les  ju>tifier  dans 
un  jugement  canonique.  A  moins  de  cela  le 
droit  de  patronage  n'eût  été  qu'un  vain  fan- 
tôme et  une  jiuie  illusion  (Capitulare  Car. 
Mag.,  1.  y,  c.  178). 

IV.  D'ailleurs,  lorsqu'un  héritage  se  parta- 
geait entre  plusieurs  frères  ou  plusieurs  héri- 
tiers ,  .'■ouvent  chacun  d'eux  prétendait  au 
patronage  de  l'église,  ijui  était  construite  dans 
leur  fonds,  et  un  autel  avait  autant  de  prêtres 
qu'il  y  avait  de  différents  héritiers. 

Le  concile  11  de  Cliàlons,  de  l'an  813  (Cap. 
xxvi),  ordonna  que  dans  ces  fâcheuses  conjonc- 
tures, l'évècjue  interdît  cette  église,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  héritiers  fussent  convenus ,  ou 
d'assigner  le  patronage  à  l'un  d'eux  seulement, 
on  de  nommer  tous  ensemble  un  même  prêtre. 
«  NuUo  modo  ibi  missarum  soleinniacolebren- 


tur,  donec  illi  ad  concordiam  redeant  (Addit. 
III,  c.  22).  » 

Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  pro- 
posa à  l'évéque  d'enlever  les  reliques  de  l'é- 
glise, si  les  patrons  s'opiniâtraient  à  contester. 
«An  reliquias ex inde  auferat  (Conc.  Gall., t.  ii, 
p.  4U7).  » 

Le  concile  de  Tribur  suivit  cet  avis,  et  com- 
manda aux  évèques  de  transporter  ailleurs  les 
reliques,  jusqu'à  ce  que  les  divers  compétiteurs 
du  patronage  eussent  mis  fin  à  leur  opiniâtre 
dissension.  «  Quia  juxta  Apostolum,  servos  Dei 
non  oportet  litigare,  episcopus  tollat  inde  reli- 
quias, atque  ejusdem  ecclesiœ  claudal  ostia,  et 
subsigilloconsignetea,  ut  sacrum  ministerium 
nullus  celebret  in  ea,  antequam  concordi  una- 
nimitate  unum  omnes  eligant,  presbyterum.  » 

V.  11  ne  paraît  point  encore  de  temps  déter- 
miné aux  patrons,  lequel  étant  expiré,  le  droit 
soit  dévolu  à  l'évéque.  Mais  Hincmar,  arche- 
vêque de  Reims,  dans  une  de  ses  lettres  écrites 
au  comte  de  Tartenois,  dont  Flodoard  nous  a 
conservé  l'abrégé,  montre  évidemment  qu'il  y 
avait  un  terme  limité  pour  cela  (Tarduneasis, 
Pagi).  » 

Il  déclare  hardiment  à  ce  comte,  quoiqu'il 
fût  de  ses  parents,  que  si  au  prochain  Quatre- 
temps  il  n'a  nommé  quelqu'un  pour  être  or- 
donné dans  la  paroisse  vacante,  il  pourvoira 
lui-même  cette  église  d'un  pasteur,  sans  diffé- 
rer davantage. 

«  Pro  loco  vacante  sine  presbytero,  monens  ut 
quantocius  clericum  sacro  ministerio  aptum 
ostendat,  qui  valeat  ibi  ordinari,  sciens  pro 
ceito,  quia  post  ordinalionem,  quœ  fieri  dcbe- 
bat  in  prnximo,  i()Si]m  locum  sine  presbytero 
non  dlmitteret;  quia  nec  cum  inercenario,  neC 
sine  pastore  proprio  ipsos  homines  audtbat 
dimittere.  Et  si  ipse  non  i)ra>fentaverit  eum 
qui  dignus  possit  inveniri,  ille  ordinalurus 
esset  ,  qualem  meliorem  potuisset  iuvenire 
(Flodoard,  1.  m,  c.  26).  » 

VI.  Celte  lettre  d'IIincmar  instruit  de  plu- 
sieurs points  importants  de  la  discipline  de  son 
siècle  : 

1°  Que  l'évéque  exigeait  du  patron  qu'il  pré- 
sentât un  pasteur  et  non  pas  un  mercenaire,  et 
qu'il  le  piésentàt  au  plus  tôt,  pour  ne  pas  lais- 
ser longtemps  un  troupeau  sans  père  et  sans 
conducteur  :  si  le  patron  manquait  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  devoirs,  l'évéque  suppléait 
à  son  défaut  ; 

2"  Qu'apparemment  le  temps  était  réglé  par 
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les  intervalles  des  Qntdre-temps  destinés  aux 
ordinations.  Car  i'évêt|ue  devait  ordonner  celui 
que  le  patron  présentait.  Or,  citispace  ne  pou- 
vait être  que  de  trois  ou  quatre  mois,  puiS(iue 
c'est  environ  la  distance  des  Quatre- temps; 

3°  Qu'il  suffisait  iiue  le  patron  présentât  une 
personne  digne  de  l'emploi  dont  on  le  char- 
geait, pour  oblijrer  l'évèque  à  ne  le  point  reje- 
ter; mais  que  l'évèque  nommant  en  la  |)lace 
du  patron,  déchu  de  son  droit,  était  obligé  de 
nommer  le  plus  digne.  «  Et  si  ipse  non  pnesen- 
taverit  eum,  qui  dignns  possit  inveniri,  ille 
ordinatnrus  esset ,  qualera  meliorem  posset 
inveniri.  » 

VII.  Le  même  Ilincmar  écrivit  au  comte 
Théoduiphe  que  s'il  exigeait  quelque  présent 
du  prêtre  qu'il  vmilait  présenter  pour  une  cure 
il  ne  l'ordonnerait  jamais  :  qu'il  examinerait 
rigoureusement  le  clerc  qu'il  nommerait,  et 
l'obligerait  de  jurer  qu'il  n'aura  rien  donné  : 
qu'à  moins  de  cela  il  établirait  lui-même  un 
curé  et  excommunierait  tous  ceux  qui  lui  fe- 
raient quelque  résistance. 

«  Si  vis  ibi  habere  presbyterum,  adhuc  mihi 
talem  clericum,  qui  aptus  sit  sacro  ministerio, 
et  ego  illum  inquiiam,  et  illi  ecclesiam  dabo, 
et  tune  illum  ordinabo,  si  milii  talis  clericus 
satisfactionem  fecerit,  quori  nuUum  pretium 
Inde  donaverit.  Et  si  tu  ita  facere  non  volueris, 
ego  orduiabo,  qualiter  po()ulus  ibi  officium 
habeat ,  usque  dum  ibi  ordinem  presbyte- 
rum, etc.  (Ibid.,  1.  ni,  c.  26).» 

Ce  comte  avait  saisi  la  dépouille  du  curé 
défunt  et  les  biens  de  la  paroisse  vacante.  Ilinc- 
mar le  menaça  d'implorer  la  justice  et  la  pro- 
tection du  roi,  s'il  ne  faisait  la  restitution  de 
ce  vol  et  la  réparation  du  sacrilège  qu'il  avait 
commis. 

Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  dépouilles  ; 
il  faut  ici  remarquer  (jne,  comme  Iluicmardit 
qu'il  commettra  quehpi'un  pour  desservir  cette 
cure  et  pour  y  administrer  les  sacrements  en 
attendant  qu'il  y  ait  un  curé  titulaire,  nonnné 
ou  par  lui,  ou  par  le  patron,  on  peut  conjectu- 
rer de  là  que  l'évèque  avait  le  déport  de  toutes 
les  cures  vacantes ,  se  chargeant  en  même 
temps  d'y  faire  administrer  les  sacrements. 

o  Ecclesiœ  in  potestate  et  ordinatione  sunt 
episcopi,  secundum  sacros  canones  et  imperia- 
lia  capitula  :  unde  mandat,  ut  quidquid  de 
facultatibus  ecclesiae  acceperat  ,  presbyteris 
quibus  res  commendatœ  fuerant  restituât.  » 

VIII.  D'autre  part  les  évêques  devaient  dé- 


terminer les  honneurs  que  les  curés  devait  ut 
rendre  aux  seigneurs  et  aux  patrons  de  l'église. 
C'est  la  loi  des  capitulaires.  «  Ut  episci'pi  pro- 
videaiil,  (]iiern  l.oriorem  presl)yteri  pro  eccle- 
siis  suis  senioribus  tril)uant  (  L.  v,  Capit.  Car. 
iMag.,  148).  » 

IX.  Quoique  nous  n'ayons  (larlé  jusqu'à  pré- 
sent que  du  pati'imagt!  des  cures,  on  ne  peut 
douter  que  les  clia()elles,  soit  de  la  campagne, 
soit  des  maisons  des  grands,  ne  fussent  du  pa- 
tronage des  seigneurs,  qui  y  nommaient  avec 
le  bon  jilaisir  de  ré\è(|ue. 

Nous  avons  ci-dessus  rapporté  les  statuts  de 
Hincmaretdu  concile  de  Nantes,  qui  défen- 
dent au\  curés  d'obleiiir  du  sei,i;ninr  les  eha- 
[leiles  qui  ont  été  possédées  par  d'autres  ciu'és, 
s'ils  n'ont  le  conseidement  de  révèipie.  «  Sed 
neque  capcllam  apinl  seniorem  obtineat,  sine 
consultu  episcopi  (Ilinemar,  tom.  i,  p.  7lo).  » 

X.  Les  abbés  mêmes  et  les  monastères 
avaient  le  patronage ,  et  la  nomination  des 
chaudines  d  une  ègli.-e  collégiale  ,  et  de  leurs 
dignités. 

Le  roi  Charles  le  Simple  fonda  dans  son  châ- 
teau d'.\ttigny  un  chapitre  de  douze  prêtres, 
qu'il  soumit  à  l'alibaye  de  Compié;T,je^  ^n  sorte 
que  le  prévôt  et  le  doyen  de  l'abbaye  de  Coni- 
piègne  ayant  pris  l'avis  de  leurs  religieux, 
nommeraient  le  prévôt  et  le  trésorier  de  cette 
sainte  chapelle. 

«  Ea  scilicet  ralione,  ut  pra?positus  et  deca- 
nusexmonasterioCompendieiisi,  cum  aliorum 
suœ  congregationis  frairuni  consilio,  in  pr<T- 
fatae  capella;  loco  constituant  pntpositiuu  et 
thesaurarium  exsuis  (Baluzii,  append.  ad  Lu- 
pum  Ferrar.,  pag.  .^24).  » 

XI.  Quant  à  l'Lglise  grecque,  Photius  allègue 
dans  son  Nomocanon  (Tit.  s,  c.  8)  les  consti- 
tutions impériales,  qui  ne  permettent  pas  à  un 
catholique  d'aliéner  en  faveur  d'un  liereli()ue 
une  terre,  sur  le  fonds  de  laquelle  il  y  a  une 
église  ;  et  s'il  le  fait,  la  terre  est  confisquée  au 
prince. 

Par  d'autres  constitutions,  si  un  ortii.idoxe 
vend,  loue,  engage  ou  donne  à  bail  enipiiyteo- 
tique  à  un  juif,  à  un  païen,  à  un  hérétique  ou 
à  un  samaritain  la  terre  sur  laquelle  a  été  cons- 
truite une  église  ,  cette  terre  est  adjugée  à 
l'église  paroissiale  du  village. 

Le  septième  concile  semblait  avoir  con- 
damné les  présentations  qui  se  font  par  les 
patrons,  quand  il  déclara  nulles  toutes  les 
élections  des  évêques  ,  des  prêtres  et  des  dia- 
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cres  par  les  suffrages  des  magistrats.  «  Oni- 
nem  electionem  qiiae  fit  a  magistratibus  , 
episcopi,  vel  presbyteri,  vel  diaconi,  irritam 
nianere,  ex  canone,  dicente,  etc.  (Can.  m).» 
C'est  un  canon  apostolique.  «  Si  quis  episcopus 
saîcularibus  magistratibus  usus,  par  eos  eccle- 
siam  obtinuerit ,  depouatur  et  segregetur 
(Can.  xxx).  » 

Balsamon  remarque  que  ce  terme  d'élection 
4/f,!p&ç,  se  prend  ici  pour  l'ordination,  lorsqu'il 
s'agit  des  prêtres  et  des  diacres ,  et  qu'on  y 
condamne  les  ordinations  des  prêtres  et  des 
diacres  que  les  évêques  font  par  un  comman- 
dement violent  et  inévitable  des  grands  du 
siècle.  «  Qiioniam  presbyterorum  et  diacono- 
rum  hœ  ordinationes  potentia  et  vi  procedunt, 
infirmari  dtbent  et  resolvi.  »  Or  le  droit  de  pa- 
tronage et  de  préseiitaliou  n'impose  pas  une 
si  dure  nécessité  aux  évêques,  (]u'ilsne  puissent 
rejeter  du  gouvernement  de  l'Eglise  ceux  qui 
eu  sont  indignes. 

XII.  En  (Uet,  le  même  Balsamon  cite  ailleurs 
les  lois  qui  donnent  aux  fondateurs  des  ora- 
toires et  des  hôpitaux  et  à  leurs  héritiers,  le 
pouvoir  de  les  faire  administrer  par  ceux  qu'ils 
jugeront  à  jjropos,  mais  en  telle  sorte  que 
l'évêque  usera  d'une  autorité  souveraine,  pour 
en  écarter  ou  pour  en  chasser  ceux  qui  en 
sont  incapables. 

«  Qui  (lonativum  constituent,  ut  oratorium 
Tel  xenodocliiuni,  vel  nosocomiumextruat,  etc. 
a  Pro  ejus  arbilratu  adniinislrenlur  ,  etc.  Sed 
ex  co  quod  dicitlcx,  domos  sauctas  et  reli- 
giosas  administrari  pro  œdiflcatoris  arbitratu, 
non  est  ei  i)ermissum  aliqua  coiilia  legcs  et 
canones  facere  (In  cun.  i.  Synod.  Constaulin.  i 
el  II).  » 

11  cite  ensuite  d'autres  lois,  qui  permettent 
à  ré\êque  de  rejeter  les  clercs  (]ui  ont  été  pré- 
sentés par  les  patrons  s'ils  ne  sont  pas  dignes 
d'un  ministère  si  saint  et  d'en  substituer  d'au- 
tres en  leur  place.  «  Dicit  cnim  lex,  eos  qui  a 
dunionini  extrucloribus  in  lociim  clericorum 
electi  sunt,  si  indigni  invenianlur,  ejici ,  et 
alios  ab  ei)isco|)is  ordinari  debere.  » 

XUI.  Les  monastères  ne  sont  pas  assujétis 
aux  mèintîs  servitudes  des  patiouagcs;  et  ceux 
qui  ont  la  gloire  d'en  être  les  fondateurs  n'ont 
]ias  le  pouvoir  de  s'en  attribuer  le  gouverne- 
ment a  eux-mêmes,  ou  de  uununer  un  autre 
en  leur  place. 

C'est  le  décret  du  concile  de  Constantinople 
qu'ils  uouimereut  premier  el  second ,  où  l'on 


condamna  la  conduite  intéressée  et  peu  reli- 
gieuse de  ceux  qui  faisaient  semblant  de  con- 
sacrer leurs  biens  à  Dieu  par  la  fondation  d'une 
abbaye ,  et  qui  néanmoins  en  demeuraient 
toujours  les  maîtres ,  par  l'autorité  qu'ils  se 
réservaient  d'en  disposer. 

a  NonnuUi  suis  copiis  etfacultatibus  nomen 
monasterii  iinponentes,  et  eas  Deo  sanctilicare 
proflleutes,  se  eorum  quae  sunt  consecrata, 
dominos  esse  inscribunt,  et  sola  appellatione 
Deo  dedicare  machinantur,  etc.  Nullo  modo 
potestatem  habeat,  qui  consecrat  Deo  res  suas, 
sei|)sum  prœfectum,  vel  pro  se  aliura  consti- 
tuere  (Can.  i).  » 

XIV.  Dans  la  France  plusieurs  particuliers 
ayant  fondé  des  monastères  sur  leurs  terres,  et 
appréhendant  le  malheur  qui  n'était  que  trop 
orilinaire  aux  autres  monastères  de  même  na- 
ture, ils  les  avaient  mis  sous  la  garde  et  sous 
la  protection  des  rois,  de  |)eur(]u'un  jour  leurs 
enfants  ou  leurs  héritiers  venant  à  i)arlager 
leurs  biens,  ne  divisassent  aussi  ces  monastè- 
res, ce  qui  en  eût  été  une  entière  dissipa- 
tion. 

Le  remède  qu'ils  employèrent  pour  préve- 
nir un  désordre,  les  jeta  dans  un  autre  qui  ne 
paraissait  pas  moins  dangereux  ;  les  rois  don- 
nèrent dans  la  suite  du  tem|is  ces  monastères 
à  leurs  gentilshommes  pour  en  prendre  une 
partie  des  revenus,  et  en  soutenir  les  dépenses 
de  la  guerre.  Mais  les  rois  mêmes  détestèrent 
entin  ces  abus,  et  rétablirent  ces  monastères 
dans  leur  première  liberté. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  du  capitulaire 
de  Charl.is  le  Ciiauve  de  l'an  868  (Cap.  ii).  «  Ut 
missi  nostri  diligenter  invesligent  persingulas 
parochias  ,  simul  cum  episcopo,  de  monaste- 
riis,  quœ  Deum  timentes,  in  suis  proprietatibus 
ledilieaverunt,  et  ne  ab  lurredibus eorum  divi- 
dereutur  parentibus  etprœdecessoribusnoslris 
sub  immunitatis  defensione  tradiderunt,  et 
|)ostea  in  alodem  sunt  data.  Ut  describant  (|ua3 
sint,  et  a  quo,  vel  ([uibus  in  proprietatcm  data 
sunt,  et  nobis  renunliare  procurent, ut  cum 
episcopis  et  cœteris  fidelibus  nostris  conslde- 
renins,  quid  et  (jualiter  inde  secundum  Dei 
volunlatem  et  noslram  salutem  agere  debea- 
miis.  » 

Voilà  comme  ce  prince  s'efforça  de  remédier 
à  la  dissipation  (jui  s'était  faite  des  monastères, 
dont  la  sauvegarde  et  la  protection  avait  été 
coiiliée,  ou  à  lui,  ou  à  ses  i)rcdécesseurs. 

De  lu  ou  peut  reconnaître  avec  combien  de 
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justice  on  a  distingué  le  patronage  des  abbayes 
de  celui  des  autres  églises,  et  on  n"a  point 


accordé  aux   fondateurs  des    monastères 
pouvoir  d"eu  nommer  les  abbés. 
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DU  PATRONAGE   DES   LAlQtES   ET   DES   CLERCS,    APRES   L  AN    MIL. 


I.  Les  patrons  laTqnes  ont  tonjcnrs  relevé  des  évfqnes. 

II.  Les  laïques  ne  peuvent  être  collatenrs  ;  les  ecdésiusliques 
l'ont  été  ,  mais  les  conciles  tâcheront  de  réserver  ce  droit  aux 
seuls  èvèques. 

III.  Divers  règlements  touchant  le  patronage  des  laïques.  Si 
le  patronage  même  est  litigieux,  si  les  patrons  varient,  etc. 

IV.  D'où  viennent  les  quatre  mois  des  palrous  laïques,  et  les 
six  mois  des  patrons  ecclésiastiques. 

V.  Avantage  des  patrons  laïques  snr  les  ecclésiastiques. 

VI.  Diverses  règles  d'Innocent  111  sur  le  patronage  des  laïques 
et  des  clercs. 

Vil.  Du  [louvoir  de  varier  qu'ont  les  palrous  laïques  et  des 
six  mois  des  ecclésiastiques. 

VIII.  Autres  remarques  sur  le  même  sujet. 

IX.  Du  pouvoir  du  chapitre  à  instituer  pendant  le  veuvage 
de  l'Eglise. 

X.  Suite  du  même  snjei.  Nécessité  de  l'institution  et  de 
l'examen  de  l'évéque  après  la  pré^elltatlon  ou  collation  des  pa- 
trons laïques  ou  clercs,  même  selou  le  concile  de  Trente. 

XL  Hèglement  des  conciles  de  Milan  et  de  plusieurs  conciles 
de  France  sur  le  même  sujet. 

XII.  Diverses  résolutions  du  concile  de  Trente  et  de  la  con- 
grégation du  concile  sur  le  patronage  des  clercs  ou  des 
laïques. 

XIII.  Les  avantages  des  patrons  laïques. 

XIV.  L'obligation  des  prélats  de  donner  les  causes  de  leur 
refusj  s'ils  refusent  d'instituer  ceux  qui  leur  sont  présentés. 

XV.  Le  seul  supérieur  ecclésiastique  juge  de  ces  causes. 

I.  Les  seigneurs  du  royaume  ont  peut-être 
quelquefois  conféré  les  dignités  et  les  canoni- 
cats  des  cbapitres.  Comme  quand  le  comte  de 
Poitiers  donna  la  trésorerie  de  Saint-Hilaire  à 
Fulbeit,  qui  fut  depuis  ce  saint  évèijue  de 
Cliartres,  selon  Glabert.  «  Thesaurarium  suncti 
Ililarii  gratis  tnbuit  (Baron.,  an.  1003,  n. 
ult.)  » 

A  l'égard  des  cures ,  il  est  certain  qu'elles 
n'ont  jamais  pu  être  données  par  les  patrons, 
selou  les  lois  canoniques,  que  du  gré  de  l'évé- 
que, et  après  un  examen  rigoureux  de  sa  part. 

Le  concile  de  Séligenstadt,  en  1022,  veut  que 
le  patron  commence  par  envover  à  l'examen  de 
révêque  celui  qu'il  veut  pourvoir.  «  Sed  eum 


pi'iu?  mitfat  episcopo,  vel  ejus  vicario,  ut  pro- 
betur,  si  scientia,  œtate  et  moribus  talis  sit,  ut 
sibi  populus  Dei  commendetur.  » 

Je  ne  sais  si  l'Eglise  d'Espngne  en  souffrait 
tant  des  laïques,  puisqu'en  lOoO  le  concile  de 
Coyac  leur  intordit  absolument  de  prendre 
aucune  autorite  sur  les  clercs,  ou  sur  les 
églises.  «  Omues  ecclesiœ  et  clerici  sint  sub 
jure  sui  episcopi ,  nec  potestatem  aliquam 
babeant  super  ecclesias  aut  clericos  laici 
(Can.  xiii).  » 

Le  concile  romain,  en  10o9,  n'est  guère  plus 
favorable  aux  patrons  laïques.  «  Ut  per  laicos 
nuUo  modo  quilibet  cleiicus,  aut  presbyter 
Ecclesiam  obtineat ,  nec  gratis  ,  nec  pietio 
(Can.  m).  » 

Cette  expression  néanmoins  ne  tend  pas  à 
ruiner  le  patronage,  mais  a  montier  que  non- 
obstant le  patronage,  c'est  proprement  l'évé- 
que qui  donne  les  bénéfices.  Ce  qui  est  mani- 
feste dans  le  concile  de  Tours,  en  lUGO,  où  le 
patronage  des  laïques  est  distingué  de  celui 
des  ecclésiastiques.  «  Nullus  ecclesiam  magnam, 
vel  parvam,  deiuceps  sine  coiisensu  episcopi  a 
laicis  prœsumat  accipere  quolibet  modo  :  sed 
ueque  aclerico,  vel  monacbo,  seu  laico,  sub 
pretii  alictijus  venalitate  (Can.  iv).  » 

II.  Ce  canon  donne  lieu  à  deux  réflexions. 
1°  Toutes  ces  défenses  montrent  assez  claire- 
ment que  les  laïques  a\ aient  usurpé  la  colla- 
tion des  cures;  et  on  pourrait  inférer  de  là, 
que  s'il  y  a  encore  quelques  collatenrs  de  cures 
par  le  monde,  ce  pourraient  bien  être  les  suc- 
cesseurs de  ces  usurpateurs  anciens  ,  tant  de 
fois  condanmés; 

2°  Ce  canon  oblige  également  les  laïques  et 
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les  clercs  de  donner  gratuitement  les  bénéfices, 
mais  il  n'oblige  que  les  laï.|ues  à  demander  le 
consentement  de  l'évèque.  Ainsi  on  pourrait 
doiiler  si  les  eci-lésiastiques  n'étaient  point 
collati'urs,  au  moins  des  bénéfices  non  curés. 

Aussi  tous  les  canons  précédents,  et  peut- 
être  même  tous  les  suivants  ne  parlent  que  des 
patrons  laïques,  quand  ils  rendent  le  consen- 
tement des  évéques  si  nécessaire. 

Le  canon  du  concile  de  Lillebonne  en  lOSO 
est  de  ce  nombre  ;  et  il  y  est  encore  ajouté, 
que  l'evêque  ne  rejettera  pas  celui  qui  lui  est 
présenté  par  le  pation  laïque  s'il  ne  le  mérite, 
B  Si  ri'peilendus  est,  non  relineat,  »  sans  que 
le  canon  exprime  si  l'évèque  donnera  les  rai- 
sons de  sou  refus  (Can.  ix). 

Si  les  patrons  ecclésiastiques  s'étaient  attri- 
bué le  droit  de  collation,  comme  il  y  a  bien 
de  l'aiipirence,  le  concile  I  de  Latran  en  1123, 
sous  Calixti;  11,  les  en  dépouilla,  non-seulem(;nt 
pour  les  cures,  mais  aussi  pour  les  prébendes. 

Quoique  le  droit  divin  semble  avoir  princi- 
palement conlié  aux  évêques  seuls  le  soin  des 
âmes  ,  ce  concile  néanmoins  remarcjne  que 
les  canons  apostoliques  ont  aussi  donné  la 
souveraine  administration  du  tempoiel  de 
l'église,  et  par  consé(]uent  des  prébendes  aux 
évè(|ues.  «  Secundum  aposloloruin  canones 
omnium  negotiorum  ecclesiasticorum  curam 
episcopus  liabcal.  » 

Ainsi  (|uanlace  point  le  patronage  ecclésias- 
tique n'a  aucun  avantage  sur  celui  des  laï- 
(pics.  «  Niillus  omnino  arcliidiaconus,  aut  ar- 
cbiprcsbyler,  aul  i)r;cpiisitus,  vel  decanus,  ani- 
marum  curam  ,  vel  |)rœbendas  ecclesiœ,  sine 
jiidicio  vel  consensu  episcopi ,  alicui  Iribuat. 
Inio  sicut  sanctis  canonibus  constituttim  est, 
animarum  cura  et  rerum  ecclesiaslicarum  dis- 
pensalio  in  episcopi  judicio  et  poteslate  per- 
maneat  (t;an.  iv,  vu).  » 

Les  investitures  a\aicnt  aussi  changé  lesim- 
j)l('  patronage  des  laït[ues  en  droit  décollation, 
comme  nous  l'avons  montré  dans  le  cliai)itre 
précédent ,  surtout  dans  l'Angleterre  et  dans 
la  Suéde,  au  temps  d'Alexandre  111  (|ui  remé- 
dia par  ses  lettres  à  toutes  ces  usurpations,  et 
surtout  (lar  les  canons  du  concile  III  de  Latran 
en  it79  (Can.  xiv). 

III.  Ce  concile  régla  un  autre  différend,  qui 
n'était  |)as  de  peu  de  consécpience. 

Le  patron  d'une  église  laissait  quelquefois 
plusieurs  enfants,  ou  plusieurs  héritiers.  Cette 
multitude  de  patrons  n'était  pas  toujours  d'ac- 


cord. Le  patronage  même  était  souvent  con- 
testé. Ce  concile  ordonna  (Can.  xvii) ,  que 
puisque  l'Eglise  tolérait  prudemment  ce  pa- 
tronage, «  Polestas  in  qua  eos  hucusque  Eccle. 
sia  suvtinet  ,  »  si  les  héritiers  légitimes  du  pa- 
tronage i>réseiitaiei)t  dillerentes  persnnnes  ^ 
celle  qui  aurait  et  plus  de  suffrages  et  plus  de 
mérite  l'emporterait;  si  cela  ne  se  pouvait  sans 
scandale,  ou  si  les  compéliteurs  d'un  patronage 
litigieux,  ne  terminaient  leur  différend  en  trois 
ou  quatre  mois,  l'évèque  pourvoirait  au  béné- 
fice. «  Oïdinet  autistes  ecclesiam  ,  si  de  jure 
p.itronaius  qnaestio  emerserit  inler  aliquos,  et 
cui  competal,  iufra  très  menses  non  fueiit  defi- 
nitum.  » 

Une  autre  édition  porte  quatuor  au  lieu  de 
très.  C'est  apparemment  la  meilleure,  comme 
la  suite  le  fera  voir. 

Dans  la  compilation  sommaire  des  lettres  du 
pnpe  Alexandre  III,  qu'on  fait  passer  jiour  l'ap- 
pendice de  ce  concile  III,  de  Latran  (Part,  xv)^ 
il  y  a  un  titre  entier  du  patronage ,  où  se 
trouve  le  même  règlement,  accompagné  de 
plusieurs  autres;  savoir  :  que  le  pitionage  ne 
peut  être  ni  vendu,  ni  acheté;  qu'il  passe  aux 
acheteurs  d'une  terre,  ou  d'un  tief,  auquel  il 
est  attaché;  si  le  pation  la'ique  présente  suc- 
cessivement diverses  personnes  également 
caiiables,  l'évèque  choisit  la  plus  digne  ;  si 
c'est  un  patron  ecclésiasti(|ue,  le  premier  pré- 
senté a  l'avantage  (Cap.  xii,  xiu,  viii). 

Ce  chapitre  est  du  pape  Luce  III.  Cum  au- 
tvm.  De  pire  patronatns.  On  en  a  inféré  le 
droit  de  varier,  qu'ont  les  patrons  laïques.  Ce- 
pendant ce  chapitre  ne  dit  rien  de  cela.  Mais 
ce  n'est  pas  le  seul  exemple  que  l'usage,  qui 
peut  avoir  lui-même  l'autorité  des  lois,  donne 
des  sens  nouveaux,  ou  des  limitations  et  des 
étendues  nouvelles  aux  lois  anciennes. 

Je  reviens  aux  décrets  d'Alexandre  III.  Quoi- 
que le  patron  soit  évincé  ensuite  du  patronage, 
sa  présentation  et  l'institution  précédente  de 
l'évèque  a  été  valide  et  doit  subsister,  s'il  était 
en  possession  de  présenter,  si  la  personne 
présentée  n'étant  pas  jugée  capable  par  l'évè- 
que, ou  i)ar  (juelque  autre  raison,  le  bénéfice 
demeure  vacant;  l'évèque  y  doit  établir  des 
économes  pour  en  recueillir  les  revenus,  et 
les  employer  au  profit  de  l'église,  ou  les 
réserver  au  futur  bénéficier;  comme  ce  sont 
les  évéques  qui  donnent  les  bénéfices  du  con- 
sentement des  patrons,  aussi  les  bénéliciers 
ne  peuvent  résigner  qu'entre  les  mains  de 
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révèqne,  et  non  pas  du  patron  (Cap.  xx,  xxi; 
Cap.  xxiv). 

Les  causes  du  patronage  ne  pouvaient  être 
jugées  que  par  les  juges  ecclésiasliiiues  (Part. 
XLvn,  c.  4,  6,  7).  Les  chapitres  et  les  abbayes 
n'avaient  que  deux  mois  pour  présenter  à  l'é- 
vèque  les  bénéliciers  de  leur  palron;ige  ;  toutes 
les  promesses  que  les  patrons  peuvent  faire 
des  églises  avant  qu'elles  soient  vacantes,  sont 
déclarées  nulles  par  le  concile  111  de  Latran 
(Part.  L,  c.  33)  ;  enfin  ce  pape  écrivit  aux  évo- 
ques de  France,  qu'il  avait  appris  avec  douleur 
que  dans  la  France  plusieurs  entraient  ou  dans 
les  bénéfices,  ou  dans  le  patronage,  par  les 
arrêts  des  juges  séculiers;  que  ce  n'élait  pas 
entrer  dans  l'Eglise  par  la  porte  d'une  voca- 
tion ecclésiastique ,  mais  par  une  intrusion 
insoutenable;  et  qu'il  ne  fallait  pas  épargner 
les  censures  de  l'Eglise,  pour  remédier  à  un 
désordre  si  dangereux, 

«In  sœculari  foro,  nec  requisita  episcopi 
audienlia  ,  patrouatus  ecclesiarum  et  ecciesia- 
stica  benelicia  sibi  prœsumunt  in  vcstris 
parocbiis  vindicare.  Quoniam  igitur  hujus- 
modi  persoute  non  intraut  per  oslium,  sed 
aliunde,  etc.  » 

Eutin  ce  pape  écrivant  aux  évêques  d'An- 
gleterre contre  les  investitures  des  laïques,  fit 
clairement  connaître  que  l'abus  des  investi- 
tures n'était  autre  chose  que  de  laisser  donner 
les  bénéfices  par  les  patrons  laïques,  sans  le 
consentement  des  évêques.  «  Bénéficia  pra'ter 
assensum  episcoporum  ad  quus  eorum  donatio 
speclat,  de  manu  laica  accepisse,  etc.  » 

IV.  Le  même  concile  de  Latran  (Can.  m,  vni) 
avait  privé  du  pouvoir  délire,  ou  de  nonuner 
aux  bénéfices  les  clercs  qui  élisaient  des  per- 
sonnes indignes.  «  Clerici  si  contra  foniiam 
istam  queniquam  elegerint,  se  eligendi  pote- 
state  tune  privâtes  noverint,  etc.  »  11  avait 
aussi  donné  six  mois  pour  pourvoir  aux  jore- 
bendcs ,  et  aux  offices  qui  vaquaient  dans 
quelque  église.  11  netait  pas  fort  clair  que  cela 
dût  comprendre  le  patronage. 

Innocent  111,  dans  le  chapitre,  Cum  propter. 
De  jure  patrouatus,  décide  que  si  les  patrons 
laïtjues,  quoiqu'ils  soient  en  procès,  ne  nom- 
ment en  quatre  mois,  l'évêque  doit  conférer  le 
bénéfice. 

Voilà  comment  on  commença  à  appliquer  le 
canon  des  quatre  mois  aux  patrons  laïques, 
et  celui  des  six  mois  aux  patrons  ecclésiasti- 
ques, quoique  le  concile  111,  de  Latran,  dont 

Th.  —  To.M.  111. 


ces  deux  canons  sont  tirés,  n'eût  rien  insinué 
de  cette  distinction. 

Le  concile  d'Avignon  en  1209  (Can.  xiv), 
déclara  que,  si  selon  le  décret  de  ce  concile, 
les  religieux  et  autres  qui  avaient  le  droit  de 
patronage,  «Monachi  et  aliae  person»,  sive  re- 
ligiosîe,  sive  aliœ  quœcuntipie  personœ,  »  ne 
nommaient  dans  six  mois,  l'évêque  pourvoirait 
aux  églises  vacantes. 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  1213,  priva  du 
patronage  les  patrons  qui  auraient  tué  leurs 
bénéficiers.  Le  concile  d'Oxford  en  1222  [Can. 
IV,  v),  ne  donna  que  deux  mois  à  l'évêque  pour 
agréer  la  jiréseutation;  et  il  reconnaît  qu'après 
les  six  mois  du  concile  de  Latran,  le  droit  est 
dévolu  à  l'évêque;  à  qui  ce  concile  enjoignit, 
lorsque  deux  patrons  sont  en  procès,  de  n'ad- 
juger la  créance,  et  de  ne  conférer  le  bénéfice 
là  aucun  de  ceux  qu'ils  ont  présentés,  pour  ne 
point  préjudicier  à  leur  droit  réciproque. 

Une  partie  des  décrets  d'Alexandre  III,  se 
trouve  dans  les  décrélales  de  Grégoire  IX,  où 
on  voit  qu'avant  cela  on  n'avait  pas  permis  que 
le  patronage  d'une  église  put  être  partagé 
entre  plusieurs  luritiers,  parce  qu'ordinaire- 
ment ils  nommaienl  aussi  plusieurs  titulaires 
d'un  même  bénéfice  qu'ils  partageaient  entre 
eux.  «  Nobis  visum  est,  quod  ecclesia  inter 
hœredes  dividi  non  débet  (De  jure  Patronatus, 
c.  I,  n).  »  Ce  sont  les  paroles  d'un  concile  de 
Milan,  conformes  à  un  texte  du  concile  de 
Tribur. 

Ou  y  voit  encore  comment  l'évêque  peut 
conférer  un  bénéfice  ,  si  les  compétiteurs  d'uu 
patronage  litigieux  ne  s'accùrdent  et  ne  nom- 
ment dans  six  mois.  La  rubrique  de  ce  chapitre 
limite  ce  décret  aux  patrons  ecclésiastiques, 
parce  que  les  patrons  laïques  n'ont  que  quatre 
mois.  «  Sed  intellige  de  [latronis  ecclesiasticis; 
nam  ia  laicis  sufficiuut  quatuor  menses  [Cap. 
xxu).  » 

Cette  limitation  semble  purement  arbitraire, 
si  l'on  ne  considère  que  le  texte  qui  n'en  donne 
aucun  fondement,  ni  ici  ni  dans  la  première 
collection  d'Autonius  Augustinus  ,  ni  dans  le 
concile  III  de  Latran,  ci-dessus  allégué,  oii  on 
lit  trois  ou  quitre  mois,  au  lieu  de  six,  mais 
sans  faire  aucune  distinction  du  patronage 
des  clercs  ou  des  laïques  (CoUecl.  i,  A.  August. 
De  œlat.  et  qualit.  Ordin.,  c.  v). 

V.  Innocent  III  (Ibid.  c.  xxvui)  ne  laisse  pas 
de  reconnaître  l'av-intage  des  patrons  laïques  , 
au-dessus  des  ecclésiastiques  en  ce  qu'ils  ne 
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sont  pas  sujets  ni  aux  légats  apostoliques,  ni 
aux  mandements  du  pape,  ce  qui  fut  depuis 
confirmé  par  Grégoire  IX,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ailleurs  (Epist.  xiu). 

VI.  Les  autres  décrets  remarquables  de  ce 
pape  sont  :  i°  Qu'un  patron  ecclésiastique  ne 
peut  se  présenter  lui-même,  parce  qu'on  ne 
peut  sans  crime  s'ingérer  dans  les  charges  ec- 
clésiastiques :  «  Cum  nuUus  se  ingérera  de- 
beat  ecclesiasticœ  prœlationis  ofDciis  (De  jure 
Patron.,  c.  xxvi,  xxx;  ;  » 

2°  Que  le  curé  peut  présenter  à  l'évêque  des 
clercs  pour  les  titres  et  les  offices  inférieurs 
de  son  église,  sans  le  consentement  du  patron, 
qui  ne  perd  pas  pour  cela  son  droit  de  nom- 
mer à  la  cure  quand  elle  sera  vacante,  et  de 
présenter  d'autres  ecclésiastiques  que  ceux-ci, 
si  ce  n'est  que  ces  titulaires  subalternes  y  eus- 
sent été  mis  de  son  consentement  ; 

3°  Dans  une  église  conventuelle,  le  prélat 
doit  être  élu  et  ensuite  il  faut  demander  l'agré- 
ment du  patron,  si  ce  n'est  que  le  patron  eût 
droit  d'assister  à  l'élection  même  :  «Inconven- 
tuali  ecclesia  non  élection!  pnElati  faciendœ, 
sed  jam  factae  lionestius  [)atroni  postulatur  ad- 
sensus,  nisi  aliter  desuajurisdiclioneobtineat, 
ut  partes  suas  inlerponere  debeat  electioni 
traclandiE.  » 

Enfin  ce  pape  confirme  les  droits  honori- 
fiqui'S  des  patrons  et  l'ancienne  obligation  de 
l'Eglise  de  leur  fournir  un  entretien  honnête 
s'ils  viennent  à  tomber  dans  la  nécessité  : 
«  Pro  fundatione  quoque  ecclesiae,  lionor  pro- 
cessionis  fundatori  servatur;  et  si  ad  inopiam 
vergat,  ab  ecclesia  illi  modeste  succurritui-, 
sicut  in  sacris  est  canonibus  instilutum.  » 

Honoré  III  confirma  le  décret  qui  exclut  les 
patrons  laïques  de  l'élection  des  prélats  danj 
les  églises  conventuelles,  et  cassa  une  transac- 
tion contraire  (De  elect.  et  elicli  pot.,  c.  li).  Ce 
qui  nous  fait  juger  que  l'exceptioa  qu'Inno- 
cent m  a  ajouté  à  cette  loi,  se  pourrait  enten- 
dre des  patrons  ecclésiastiques. 

VIL  Nous  n'avons  encore  presque  rien  dit  du 
pouvoir  des  patrons  la'iques  à  varier  dans  la 
présentation  ,  c'est-à-dire  d'en  pouvoir  pré- 
senter un  second,  si  le  premier  avait  été  juste- 
ment refusé  par  l'évêque. 

Cet  usage  n'était  pas  encore  établi,  comme 
ce  silence  même  le  justifie  et  comme  il  est 
encore  évident  par  le  canon  du  concile  de 
Châleau-Gonlier,  en  l'an  1231  (Can.xv,  xv),où 
les  patrons,  soil  laïques  ou  clercs,  perdent  leur 


droit  de  présenter  pour  cette  fois,  s'ils  pré- 
sentent un  homme  sans  lettres. 

a  Accidit  interdum  (juod  patron!  ecclesia- 
rum,  tam  clerici,  quam  laici  présentant  illit- 
teratos  ad  regimenanimarum,  quod  lieri  pro- 
hibemns.  Et  si  quis  patronus  contra  banc 
inhibitionem  venire  prœsumpserit,  jurecareat 
prrcsentandi  illa  vice.  » 

Le  canon  suivant  décerne  la  même  peine 
indifféremment  contre  les  patrons  qui  nom- 
ment des  clercs  à  des  cures  dont  ils  ne  savent 
pas  la  langue. 

Je  ne  sais  même  si  l'autre  différence  des 
quatre  ou  des  six  mois  était  aussi  universelle- 
ment reçue. 

Le  concile  de  Pont-Audemer  (C.  xxiv),  en 
1279,  ordonna  aux  prélats  des  chanoines  régu- 
liers, qui  ont  droit  de  présentation  à  des  cures, 
de  présenter  dans  quarante  jours,  après  quoi 
l'évêque  pourrait  y  établir  des  prêtres  sécu- 
liers :  «  Nisi  sufficientes  personas  infra  qua- 
dragintadies  a  tempore  vacationis  ecclesiarum 
prsesentaverint,  per  episcopum  ecclesiis  va- 
cantibus  provideatur,  ponendo  ibi  presbytères 
sœculares,  si  sibi  videbitur  expedire.  » 

Vlll.  Le  synode  de  Poitiers,  en  1280  (Cap. 
ix),  obligea  tous  ceux  qui  avaient  été  présentes 
durant  que  le  siège  épiscop  il  était  vacant  et 
qui  avaient  clé  apparemment  institués  par  les 
grands  vicaires  du  chapitre,  de  venir  se  présen- 
ter à  l'évêque  trois  mois  après  sa  consécration. 

«  Monemus  omnes  qui  sede  Pictaviensi  va- 
cante, bénéficia  curam  animarum  habentia, 
vel  capellanias,  seu  domos  eleemosynarum 
sunt  adepti,  vel  ad  ea  prœsentati ,  infra  très 
menses  coram  nobis  ubi  fuerimus,  se  présen- 
tent, titulum  sibi  competeulem  in  prœmissis 
ostensuri.  » 

Le  concile  de  Wurtsbourg,  en  1287  (Can.  xu), 
excommunia  et  priva  pour  cette  fois  du  droit 
de  patronage  ceux  qui  tarderaient  plus  d'un 
mois  de  présenter,  après  le  terme  du  temps 
réglé  par  le  droit.  Or  celte  distinction  du 
temps  entre  les  patrons  la'iques  ou  clercs,  ne 
paraissait  point  encore  dans  le  droit. 

Boniface  VIII  paraît  avoir  fixé  le  premier  ce 
temps  de  six  mois  pour  les  patrons  ecclésiasti- 
ques, et  de  i]uatre  mois  pour  les  patrons  laïques, 
dans  le  Sexle,  au  titre  De  jure  patronatus.  Ce 
qu'il  étend  même  aux  patrons  ecclésiastiques, 
qui  ont  acquis  le  droit  d'un  patron  laïque. 
Tant  on  a  eu  le  désir  d'avantager  le  patronage 
ecclésiastique  eu  ce  point-là. 
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1°  Le  synode  de  Bayeiix,  en  1300  (Cap.  xuii), 
ordonna  aux  évêqiios,  après  avoir  iiislilué  ceux 
que  le  patron  avait  présentés,  de  les  envoyer 
faire  le  serment  ordinaire  aux  patrons;  ser- 
ment qui  était  encore  en  usage  dans  la  Pro- 
vence, connue  il  se  voit  dans  le  concile  d'Avi- 
gnon, en  1326; 

2°  Le  synode  de  Bayeux  (Conc.  Aven.,  can. 
xxxi),  ordonna  qu'on  ne  fît  point  de  résigna- 
tions qu'entre  les  mains  de  l'évêque  ; 

3°  Enfin  que  tous  les  bénéliciers  qni  ont  été 
pourvus  pendant  l'interrègne  de  l'épiscopat, 
se  présenteront  à  l'évêque  nouveau. 

«  Oninia  bénéficia  collata  vacante  sede  Bajo- 
censi,  et  post  promotionem  nostram,  si  non 
nobis  fuerint  pra>sentata.  in  manu  nostra  ca- 
pimus,  et  per  manus  decanoruin  volumus  et 
prœcipimus  detineri.  » 

IX.  Ainsi  ces  jirélats  laissaient  à  peine  à  leur 
chapitre  le  pouvoir  d'instituer  pendant  que 
l'évèché  était  vacant. 

Au  contraire  les  prélats  d'Allemagne  sem- 
blent avoir  communiqué  aux  archidiacres,  et 
à  leurs  vice-gérants  fondés  tant  en  droit  qu'en 
coutume,  le  pouvoir  d'instituer.  Voici  le  canon 
du  concile  de  Cologne,  en  1310  (Can.  xn)  : 
«  Nulhis  ccclesiam  curatam  de  ca;'tero  teneat, 
nisi  a  nobis,  vel  arcliidiacono,  et  eorum  vices 
gerentibus,  quibus  hoc  de  jure  vel  consuetu- 
dine  competere  dignoscitur,  de  eadem  fuerit 
légitime  inslitulus;  cum  alias  non  habeat 
claves  ligandi  vel  solvendi.  » 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1317  (Can.  ii), 
approchait  plus  de  l'usage  de  la  France,  quand 
il  décerna  que  les  curés  qui  avaient  été  insti- 
tués par  d'autres  prélats  réguliers  ou  séculiers, 
selon  la  coutume,  ne  pourraient  néanmoins 
prendre  la  conduite  des  âmes,  ni  administrer 
les  sacrements,  s'ils  n'en  recevaient  le  pouvoir 
de  l'évêque. 

«  Sacerdotes  aliqui  per  nonnuHos  pra^latos 
sœculares  vel  regulares,  quibus  in  cerlis  eccle- 
siis  parochialibus  rectorum  institulio  de  con- 
sueludinecompetit,  sine  sui  episcopi  autoritate, 
parochiales  ecclesiarum  ipsarum  qui  ipsius 
episcopi  subditi  esse  noscuntur,  pra}sumunt 
solvere  et  ligare  in  suarum  ])rœjudicium  ani- 
marum,  etc.  » 

Les  évé([ues  d'Allemagne  s'occupaient  un 
peu  moins  de  leurs  diocèses,  et  étaiwil  moins 
jaloux  de  leurs  droits,  que  ceux  de  France  et 
d'Italie. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1335  (Can.  ix),  ne 


pouvant  mettre  obstacle  qu'il  n'y  eiàt  des  pa- 
trons qui  instituassent  les  curés  dans  les 
paroisses,  ré^-olnt  (|u'au  moins  quarante  jours 
après  avoir  pris  possession  de  leurs  cures,  ils 
se  présenteraient  à  révc(|ue,  pour  lui  faire 
voir  les  titres,  et  pour  lui  faire  le  serment 
d'obéissance  et  d'une  exacte  fidélité  à  tous 
leurs  devoirs. 

«  Quia  aliiiui  plerumque  in  parochialibus 
ecclesiis  instituuntur  per  alios  quam  per  diœ- 
cesanos,  sine  autoritate  ipsorum;  statuit  con- 
cilium,  quod  quelles  aliquem  sic  de  caîtero 
continget  institui,  idem  institutus  infra  qna- 
dragiuta  dies  a  tempore  corporaliter  adeptîB 
possessionis,  coramdiœcesano,  seu  ejus  vicario 
comparere  personaliter  debcat,  fidem  facturas 
debifaiii  de  titulo,  ac  praesliturus  diœcesano, 
de  obedientia,  fidelitafe,  residentia  et  aliis 
consuetis  dcbitum  etsolitum  juramentum.  » 

X.  L'Eglise  a  toujours  estimé  très-nécessaire 
que  ce  fût  l'évêque  seul  qui  eut  la  souveraine 
autorité  de  donner  les  bénéfices  qui  ont  charge 
d'âmes,  puisqu'elle  a  tant  fait  d'efforts  pour 
s'opposer  aux  collations  des  |)atrons  laïques,  et 
pour  suppléer  à  ce  défaut  par  quelque  autre 
manière,  quand  il  s'est  agi  de  patrons  et  de 
collateurs  ecclésiasticjues. 

Le  concile  de  Cologne,  en  15i9  (Tit.  de  exa- 
min.  ordinand.,  c.  ix),  résolut  de  demander  au 
pape  la  révocation  de  tous  ces  pouvoirs  de 
conférer  de  plein  droit  pour  ces  sortes  de  bé- 
néfices, et  qu'on  n'y  pût  jamais  entrer  qu'après 
l'examen  de  l'évêque  :  «  Nisi  procédât  examen 
episcopale.  » 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  vu,  c.  13)  or- 
donna que  quelque  privilège  ou  quelque  cou- 
tume contraire  qu'on  pût  alléguer,  ceux  qui 
seraient  présentés  par  les  ecclésiastiques,  à 
quelque  bénéfice  que  ce  fût,  ne  fussent  ni  ins- 
titués ni  reçus,  si  l'évêque  ne  les  examinait  et 
ne  les  trouvait  dignes;  il  en  exce[ita  seulement 
les  gradués  nommés.  En  un  autre  endroit 
(Sess.  XIV,  c.  12,  13),  il  voulut  que  les  évo- 
ques seuls  pussent  instituer,  et  que  les  patrons 
ne  pussent  piésenter  c|u'à  l'évêque, révoquant 
tous  les  privilèges  contraires. 

Mais,  quand  ce  concile  (Sess.  xxiv,  c.  18) 
ordonne  pour  toutes  les  cures  vacantes  qni 
sont  de  patronage  ecclésiastique,  un  concours 
et  un  examen  public  et  rigoureux,  où  l'évêque 
préside  avec  plusieurs  examinateurs,  et  où  le 
coliateur  et  l'instituteur  autre  que  l'évêque 
est  déterminé  à  celui  que  l'évètiue  juge  le  plus 
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digne  entre  ceux  qui  ont  été  examinés,  le  pa- 
tron ecclésiastique  clioisit  lui-même  le  plus 
digne.  Celui  que  le  patron  laïque  présente, 
peut  être  rejeté  par  les  mêmes  examinateurs, 
s'il  n'est  trouvé  capable. 

Le  concile  montre  bien  par  là  que  le  patro- 
nage, soit  laïque,  soit  ecclésiastique,  doit  se 
conformer  à  ce  qui  est  le  plus  avantageux  pour 
le  salut  des  âmes.  Ainsi  ce  concile  n'abolit  pas 
entièrement  ni  la  collation  ni  riuslitution 
qu'on  reçoit  d'autres  que  des  évêques,  mais  il 
remet  l'une  et  l'autre  après  l'examen  de  l'évê- 
que.  Enfin,  de  quelque  bénéfice  qu'il  s'agisse 
(Sess.  XXV,  c.  9),  l'evêque  peut  toujours  reje- 
ter ceux  qui  lui  sont  présentés  par  les  patrons, 
s'il  ne  les  jujie  pas  propres  ;  et  si  l'institution 
en  appartient  à  d'autres  qu'à  lui,  il  a  toujours 
droit  de  les  examiner  ;  à  moins  de  cela  l'insti- 
tution est  nulle. 

XI.  Le  concile  l\,  de  Milan,  en  1579  (Cap.  v), 
institua  un  concours  et  un  semblable  examen 
pour  la  pénitcncerie  ou  la  théologale  vacante, 
en  sorte  que  l'evêque  cboisîl  le  plus  digne  de 
tous,  à  qui  le  coUateur,  quand  même  ce  serait 
le  chapitre,  fût  obligé  de  conférer. 

Les  cures  de  la  collation  d'un  prélat  exempt 
ou  du  patronage  ecclésiastique  ou  mixte,  ne 
pourront  être  données,  selon  ce  concile,  qu'à 
ceux  que  l'evêque  aura  jugés  les  plus  dignes 
après  le  concours  et  l'examen. 

Quant  à  la  France,  le  concile  de  Rouen, 
en  1581  (Tit.  de  Episc.  Oflic,  n.  26),  institua 
un  examen  sévère  par  six  examinateurs  nom- 
més dans  le  synode  diocésain,  pour  tous  ceux 
que  les  patrons  clercs  ou  laïques  présenteraient 
aux  cures. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  io83  (Cap.  xxu), 
promulgua  le  décret  du  concile  de  Trente,  pour 
le  concours  et  l'examen  pour  les  curis  va- 
cantes, déclarant  nulles  toutes  les  collations, 
institutions  ou  provisions  faites  autrement. 

Le  concile  de  Tours  (Cap.  iv,  xiv),  en  la 
même  année,  fit  la  même  promulgation  du 
décret  du  concile  de  Trente,  et  de  la  bulle  de 
Pie  V,  sur  le  même  sujet. 

Le  concile  d'Aix,  en  1385,  soumit  à  l'examen 
de  l'evêque,  et  au  moins  de  trois  examinateurs 
nommés  par  le  synode,  tous  ceux  qui  auraient 
reçu  la  collation,  la  nomination  ou  rinsfitiition 
de  (]uel(iue  bénéfice  que  ce  fût,  ou  des  provi- 
sions de  Rome  ou  du  légat  d'Avignon  (Tit.  de 
bis  quaj  ad  collât.,  etc.). 

Le  concile  de  Bordeaux,  eu  1024,  déclara 


toutes  les  collations  nulles,  si  les  collateurs, 
soit  abbés  ou  prieurs  conventuels,  ou  laïques, 
conféraient-les  bénéfices  curés  à  d'autres  qu'à 
ceux  que  l'evêque  aurait  examinés  et  approu- 
vés. 

XII.  Fagnan  dit  (Fagnan,  in  1.  i  Décret., 
part.  I,  p.  237,  238)  que  quoique  selon  le  droit 
un  laïque  soit  incapable  de  conférer,  même 
par  une  coutume  immémoriale,  si  néanmoins 
la  coutume  immémoriale  concourait  avec  la 
créance  d'un  privilège,  «si  fama  privilegii con- 
currat,  »  le  droit  commun  lui  laissait  le  droit 
de  collalion.  Mais  que  cette  disposition  a  cessé 
depuis  la  bulle  d'Uibain  VIll,  qui  casse  toutes 
ces  prescriptions  ou  coutumes  immémoriales, 
même  avec  créance  de  pri\ilége,  dans  les 
choses  qui  sont  préjudiciables  à  l'Eglise,  parce 
que  c'est  une  preuve  négative  fort  efficace  que 
les  originaux  de  ces  privilèges  ne  se  trouvent 
ni  à  Rome,  ni  ailleurs. 

La  congrégalion  du  concile  ayant  déclaré 
que  le  concours  déterminé  par  le  concile  de 
Trente  pour  les  cures,  n'avait  pas  lieu  pour 
celles  du  patronage  des  laïques,  elle  a  aussi 
décidé  que  si  le  droit  d'y  pourvoir  était  dévolu 
à  l'évêipie  par  le  retardement  du  patron,  qui 
n'aurait  pas  nommé  dans  les  quatre  mois, 
l'evêque  ne  pourrait  les  donner  qu'au  concours 
(Fagnan,  in  1.  ni,  part,  ii,  p.  253,  257). 

Quant  aux  cures  du  patronnge  mixte,  la 
congrégation  du  concile  avait  autrefois  résolu 
que  le  concours  était  nécessaire,  comme  plus 
favorable  à  l'Eglise;  mais  depuis,  elle  décida 
le  contraire,  pour  ne  pas  trop  resserrer  les  pa- 
trons laïques,  à  qui  on  accorde  aussi  six  mois 
au  lieu  de  quatre  dans  la  même  rencontre.  Le 
pape  approuva  cette  dernière  décision. 

Le  droit  commun  exprimé  dans  le  chapitre 
Cum  vos.  De  offich  ordinarii  ordonnait  à 
l'evêque  de  mettre  un  économe  dans  les  égli- 
ses vac.intes  du  patronage  la'ïque,  pour  en  re- 
cueillir et  conserver  les  fruits,  avec  une  por- 
tion congrue  pour  ses  soins ,  laissant  aux 
ecclésiastiques  le  pouvoir  de  garder  eux-mêmes 
l'église  de  leur  patronage  (Fagnan,  in  1.  i, 
part,  n,  p.  440).  Mais  le  concile  de  Trente 
(Sess.  XXV,  c.  9),  a  enjoint  aux  évêques  de 
mettre  des  économes  dans  les  églises  vacantes, 
de  quel(]ue  putron;ige  qu'elles  puissent  être. 

Alexandre  111,  dans  le  chapitre  Cumvos.  De 
officio  ordinarii ,  reconnaît  que  le  patron 
la'ï(]ue  présentantdes  personnes  moins  propres, 
o  quia  personaj  miuus  idontui  pra;seutaulur,  » 
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l'évnqne  est  souvent  forcé  de  laisser  longtemps 
Ta(]iier  les  églises.  Les  canonistes  infèrent  de 
là  qne  le  patron  laïque  peut  varier.  Néanmoins 
si  le  patron  ecclésiastique  n'a  pn  sente  une 
personne  imiigne  que  par  ignorance  et  par 
surprise,  il  en  peut  nommer  une  autre,  après 
que  la  première  présentation  aura  été  cassée, 
suivant  le  chapitre  Si  elcctio.  De  elcctionc.  In 
Sexto,  qui  donne  encore  six  autres  mois  aux 
électeurs  qui  ont  été  surpris  (Fagnan,  ibid.j. 
Et  au  contraire,  si  un  patron  laïque,  ou  un 
clerc,  qui  est  patron  à  cause  de  son  patri- 
moine, présente  une  personne  indigne,  dont  il 
connaît  bien  l'indignité,  il  est  fort  douteux 
parmi  les  canonistes,  s'il  n'est  point  privé  du 
droit  de  nommer  pour  cette  fois.  Ainsi  la  dif- 
férence n'est  ni  si  grande,  ni  si  certaine,  que 
plusieurs  se  persuadent,  surtout  si  l'on  ajoute 
que  le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c.  18) 
oblige  les  patrons  et  apparemment  les  laïques 
mêmes,  de  nommer  en  dix  jours,  afin  que 
ceux  qu'ils  auront  nommés,  soient  examinés 
par  les  examinateurs  synodaux. 

XIII.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  que 
les  avantages  du  patronage  laïque  viennent 
plutôt  de  l'usage  que  des  canons  ou  des  décrets 
qui  l'ont  toléré  avec  plus  de  peine  (Hallier,  de 
elect.,  sect.  vni,  c.  1,  art.  2,  §  2). 

Cependant  l'usage  étant  lui-même  une  loi, 
qui  donne  ou  ôte  la  vigueur  à  toutes  les  au- 
tres, les  privilèges  du  patronage  laï(iue  ont 
attiré  tous  les  patrons  douteux  à  s'en  préva- 
loir (Fevret,  1.  ui,  c.  i,  n.  12). 

Chopin  remarque  que  le  parlement  de  Paris 
déclara,  en  1573,  que  l'université  de  Paris 
avait  place  entre  les  patrons  laïques  (Chopin, 
de  Doma;  1.  m,  t.  xxvii,  n.  12).  La  nature  du 
patronage  de  cette  université  a  été  traitée  si 
au  long  dans  le  tome  m  de  l'Histoire  de  la 
même  université,  que  je  ne  crois  pas  en  de- 
voir dire  davantage. 

Covarruvias  a  traité  fort  au  long  des  avan- 
tages des  patrons  laïques  en  Espagne,  qui  sont 
presque  les  mêmes  que  ceux  dont  ils  jouissent 
en  France.  Vasquez  en  a  parlé  de  la  même 
manière  (Covarruv.,  Pratic.  Quaest.  c.  xxxvi; 
tom.  n,  Vasquez,  Opusc,  pag.  388). 

XIV.  Il  nous  reste  deux  points  considérables 
à  examiner. 

Le  premier  qui  a  déjà  été  traité  ci-dessus, 
regarde  le  refus  que  les  évêques  peuvent  faire 
de  celui  que  le  patron  a  présenté. 

Alexandre  III  commit  l'abbé  de  Saint-Remi 


et  l'archidiacre  de  Reims,  pour  examiner  les 
causes  du  refus  que  l'évéïiue  de  Soissoiis  avait 
fait  d'un  sous-diacre  ,  présenté  par  l'abbé  de 
Sainf-Pierre  de  Chàlons  poiu-  une  cure,  dé- 
clarant que  révci|ui-.  n'avait  pu  reluser  que  pour 
une  cause  raisonnable  et  évidente.  «  ludecens 
est  et  peiiitus  obvium  rationi,  ut  pr;unominato 
subdiacouo,  nisi  pro  manifesta  et  rationabili 
causa,  plebis  cura  denegetur,  etc.  Aut  inve- 
stiat,  aut  quare  id  facere  non  possit,  coram 
vobis  rationabilem  causam  oslendat,  etc.  Si 
contempserit,  vos  investiatis,  etc.  (Append.  i, 
epist.  37).  » 

Ce  pa|)e  permit  au  chapitre  de  Chalon-sur- 
Saône,  de  présenter  les  bénéficicrs  de  leur  pa- 
tronage à  l'évêque  d'Autun,  si  l'évoque  de 
Chàlon  refusait  de  les  instituer  (Append.  ni, 
ep.  7). 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  enjoignit  aux 
évêques  et  aux  archidiacres  d'admettre  dans 
l'espace  de  deux  mois  ceux  qui  leur  seraient 
présentés,  s'ils  en  étaient  capables,  ou  d'ex- 
poser à  leur  supérieur  les  raisons  de  leur 
refus,  a  Nisi  causam  rationabilem  coram  suo 
superiore  duxerit  assignandam ,  cum  super 
hoc  fucrit  requisitus,  etc.  (Gan.  iv).  » 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  127-4,  semble 
dire  la  même  chose.  «  Antequam  per  diœce- 
sanum  loci,  vel  superiorem  ejus,  si  i|>se  fa- 
cere ,  quod  tenetur,  neglexerit ,  fuerit  inve- 
slitus,  etc.  (Can.  xxni).  » 

L'assemblée  du  clergé  d'Angleterre,  en  1316, 
obtint  du  roi  Edouard  II,  que  ceux  que  le  roi 
même  aurait  présentés,  et  que  les  évêques  au- 
raient rejetés  pour  une  cause  raisonnalile,  au- 
raient recours ,  selon  les  canons,  aux  juges 
ecclésiastiques,  et  non  pas  aux  juges  Iaïi|ues, 
comme  on  avait  fait  depuis  peu  par  un  abus 
intolérable. 

a  Si  episcopus  eos  non  admittat  ut  puta 
propter  defectum  scientiœ,  vel  aliam  rationa- 
bilem causam ,  non  subeant  examinationem 
laïcarum  personarum,  prout  lus  temporibus 
altentalur  de  facto,  contra  canonicas  sanctio- 
nes  :  sed  adeant  judicem  ecclesiaslicum,  ad 
quem  de  jure  pertinet,  pro  reniedio,  prout 
justum  fuerit,  consequendo  (Conc.  tom.  u, 
part.  2,  pag.  2466).  » 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  dit  la  même 
chose.  «Si  prœsentato  tenuerit  episcopus colla- 
tionem  dare,  cogatur  causas  recusationis  suae 
in  scriptis  exprimere;  nec  liceat  superiori  col- 
lalionem  decernere,  nisi  prius  discussis  causis 
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et  judicafis,  projiler  quas  episcopus  rccnsa- 
verit  collalioïKiii  dare,  alioquin  superioris 
collatio  nulla  erit  (Tit.  de  Episc.  ofliciis, 
c.   26).  » 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  fit  le  même 
règlement.  L'oidimnance  de  B'ois  est  con- 
forme à  ces  canons  :  «  Et  où  lesdits  impélrans 
a  seraient  trouvés  insuffisans  et  incapables,  le 
«  supérieur  auquel  ils  auront  recours,  ne  leur 
a  pourra  pourvoir  sans  précédente  inquisition 
«des  causes  du  refus;  lesquelles  à  cette  fia 
«  les  ordinaires  seront  tenus  d'exprimer  et 
a  insérer  aux  actes  de  leur  refus  (Tit.  de  cp., 
«n.  18;  Art.  3).  » 

La  même  chose  est  portée  par  l'édit  de  Me- 
lun.  L'assemblée  du  clergé  en  1635  fit  le  même 
règlement,  a  Pour  (luekiue  cause ,  ou  prétexte 
B  que  ce  soit,  de  ne  donner  visa,  ou  provisions 
a  sur  le  refus  d'un  autre  évêque,ou  de  son 
«  grand-vicaire,  si  l'ordre  établi  dans  l'Eglise 
c(  ne  leur  donne  la  supériorité  ordinaire.  De 
'I  ne  donner  les  ordres  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
<(  de  leur  diocèse,  sans  dimissoire  de  leur  évè- 
«  que  (Art.  13).  » 

Ce  règlement  fut  confirmé  par  un  arrêt  du 
conseil  en  1016,  mais  en  telle  sorte  qu'il  sem- 
ble que  le  supérieur  ordinaire  peut  aussi  bien 
donner  les  ordres  que  le  visa,  au  refus  de 
l'évêque,  quoique  cela  ne  soit  pas  formelle- 
ment exprimé  dans  le  règlement  de  l'assem- 
blée. «  Ne  donner  les  ordres,  visa  ,  collations, 
«  ou  provisions,  sur  le  refus  d'un  arciievèiiue, 
«  ou  évèque,  s'ils  ne  sont  les  supérieurs  ordi- 
a  naires  des  refusants.  » 

Le  même  règlement  de  l'an  1633  fut  renou- 
velé et  confirmé  parles  assemblées  de  l'an  1660 
et  1663  sans  exprimer  en  façon  quelconque  que 
le  supérieur  ordinaire  pût  conférer  les  ordres, 
sur  le  refus  de  révèi[ue  diocésain. 


XV.  Le  second  point  est  l'que  les  parlements 
et  les  autres  juges  royaux  ne  pourront  con- 
traindre les  prélats  ou  coUateurs  des  bénéfices, 
de  donner  la  collation  :  mais  quils  renver- 
ront les  parties  aux  supérieurs  ecclésiastiques 
des  prélats  qui  ont  refusé  la  collation,  2°  qu'ils 
ne  pourront  ordonner  que  le  refus  tiendra  lieu 
de  visa  ;  3°  Qu'ils  ne  pourront  faire  donner  de 
visa,  ou  la  collation  par  d'autres  prélats.  On 
en  peut  voir  un  grand  nombre  d'édits  et  d'ar- 
rêts du  conseil  privé,  recueillis  dans  les  Mé- 
moires du  clergé  de  la  dernière  édition,  où 
ces  deux  poinls  sont  traités  conjointement 
{Tom.  II,  pag.  48,75). 

On  y  trouvera  aussi  plusieurs  ordonnances  et 
arrêts,  qui  ne  souflVenl  pas  que  les  patrons  laï- 
ques puissent  présenter  pendant  qu'ils  sont  hé- 
rétiques, quoique  leurs  procureurs  catholiques 
le  puissent.  Le  droit  commun  y  est  contraire, 
parce  que  les  hérétiques  n'y  sont  pas  tolérés. 
Mais  dans  la  Russie  et  dans  les  autres  pays  où 
les  hérétiques  et  les  schismatiques  sont  impu- 
nément mêlés  parmi  les  catholiques,  on  a  été 
contraint  d'en  venir  aune  pareille  condescen- 
dance (Procès-verbal  de  l'assemblée  de  l'an 
161  0,  pag.  138,  306  ;  Le  Prêtre,  cent,  ii,  c.  32  ; 
Fagnan,  in  1.  m,  part.  2,  pag.  231  ;  et  1.  v, 
part.  I,  p.  231). 

L'assemblée  du  clergé  de  France  en  1635  ob- 
tint une  déclaration  du  roi  adressée  au  parle- 
ment de  Paris,  que  le  patronage  des  héréti- 
ques serait  dévolu  à  l'évêque  diocésain.  Celle 
de  l'an  1660  a  demandé  la  même  pour  les  au- 
tres parlements. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  nous  étendre  ici  sur 
les  juges  du  patronage  litigieux.  On  sait  assez 
que  la  jurisprudence  de  ce  royaume  est  con- 
traire, depuis  quelques  siècles,  aux  décrétales 
ci-dessus  alléguées  (1). 


(I)  Par  son  décret  du  24  août  1790,  l'assemblée  nationale  supprima 
les  bénéfices  de  parronase,  tant  ecclésiastique  que  laïque,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  é'.aieni  cures  ou  vicariats  reconnus.  De  son  côté,  le 
cardinal  Caprara,  nommé  légat  pour  l'exécution  du  concordat,  promulgua 
UD  décret  en  date  du  2  avril  1802,  qui  supprimait  toutes  les  pa- 
roisses anciennes  et  les  déclarait  éteintes.  Dès  lors  tout  juspatronat 
érait  canoniquemenl  anéanti  avec  les  paroisses  sur  lesquelles  il  s'exer- 
çait. Outre  la  circonscription,  c'est-à-dire  l'étendue  et  les  limites, 
prescrite  jar  l'article  9  du  concordat,  c'était  bien  une  création  nou- 
velle que  recevait  chaque  paroisse.  Cette  création  avait  lieu  sans  jus- 
patron.  Dès  lors,  les  évéques  étaient  seuls  investis  du  droit  de  nom- 
mer aux  cures,  sans  être  affranchis  cependant  de  la  loi  imprescrip- 
tible et  universelle  du  concours. 

En  matière  bénéficialc,  il  ne  faut  pas  confondre  la  nomination,  la 
présentation  et  la  collation.  La  nomination  est  l'élection  ou  la  dési- 
gnation d'un  sujet  apte  à  recevoir  un  bénéâce.  La  présentation  est 
1  exhilùtion  faite  à  l'évêque  de  l'élu,  pour  recevoir  liDstitution,  ou 
bien  la  certification,  par  documents  authentiques  adressés  à  l'évêque, 
que  tel  sujet  a  été  nommé  par  l'ayant-droit  à  tel  bénéfice.  La  pré- 
•cnution  n'avait  lieu  que  lorsqu'il  y  avait  des  juspatrons.  La  colla- 


tion, en  France,  se  confond  avec  l'institution.  C'est  l'octroi  d'un  béné- 
fice fait  par  l'ordinaire  qui  donne  en  même  temps  l'institution 
canonique.  Quoique,  en  vertu  des  concordats,  les  princes  confèrent 
certains  bénéfices,  c'est  en  réalité  le  pape  qui  les  confère  mediante 
minislerio  principum.  11  n'y  a  que  le  pape  et  les  êvêques  qui  peu- 
vent donner  la  collation  des  bénéfices,  parce  que  c'est  un  acte  de  la 
puissance  spirituelle.  Par  la  constitution  liettdicœ  nobis,  Benoit  XIV 
déclare  que  l'obligation  faite  aui  évéques  de  choisir  celui  que  leur 
conscience  leur  dit  être  le  plus  digne  parmi  les  concurrents  à  une 
cure,  est  rigoureusement  imprescriptible. 

Comme  le  corpus  juris  canonici,  ou  le  teste  même  des  saintes 
lois  de  l'Eglise  ne  se  trouve  pas  fréquemment  dans  les  bibliothèques 
des  ecclésiastiques,  nous  croyons  faire  une  chose  utile  en  transcri- 
vant le  canon  que  Thomassin  ne  fait  qu'indiquer  dans  l'article  12  du 
présent  chapitre.  11  est  tiré  du  titre  xx.\l,  livre  premier,  chap.  IV,  et 
ainsi  formulé  :  a  Cum  vos  pleruoique  oporteat  ordinationem  eccle- 
0  siarum  dilïerre,  pro  eo  quod  quandoque  per^onae  minus  idonex 
0  vobis  praesentaatur,  aut  inter  vos  et  prœsentatores  alia  de  causa 
ti  radix  dissentionis  emerserit,  fraternitati  vestrœ  mandamus,  quatenus 
«  si  quando  in  vacantibus  ecclssils,  in  quibus  ecclcsiastica  persona 
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CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME. 


PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES,   L'ÉrâQUE   ÉTAIT   LE   COLLATEUR  ORDINAIRE 

DE  TOUS   LES  BÉNÉFICES. 


I.  L'ordre  et  le  bénéfice  étaient  inséparables.  Ainsi  comme 
réïèqne  seul  pouvait  ordonner,  il  était  aussi  le  seul  qui  put 
conférer  les  bénéfices. 

II.  Le  conseil  du  clergé  et  le  témoignage  du  peuple  y  étaient 
nécessaires.  Preuves  des  conciles. 

IIL  Exemple  de  saint  Paulin. 
rv.  Et  de  saint  Augustin. 

V.  Les  canons  réglèrent  enfin  les  emportements  du  peuple. 

VI.  L'évèque  seul  peut  choisir  le  plus  digne  d'entre  cens  que 
le  clergé  et  le  peuple  proposent. 

VII  Pourquoi  le  concile  de  Laodicée  écarte  le  peuple  des 
élections. 

VUI.  Preuves  tirées  de  saint  Jérôme  que  le  peuple  et  le  clergé 
concouraient,  mais  que  l'évèque  avait  la  souveraine  autorité. 

IX.  Autres  preuves  de  te»  même. 

X.  Il  en  était  de  même  dans  l'Eglise  grecque.  Preuves. 

XI.  Autres  preuves  tirées  d'une  lettre  de  ssint  Basile. 

XII.  Réflexions  sur  celte  lettre. 

XIII.  Accusation  contre  saint  Clirysostome. 

XIV.  Pourquoi  l'archidiacre  présente  aui  ordres  et  aui'béné- 
fices. 

XV.  Si  les  diacres  élisaient  l'archidiacre. 

XVI.  Les  apôtres  et  les  évêques  ayant  fondé  tontes  les  églises, 
c'est  à  eus  qu'appartient  primitivement  et  universellement  le 
droit  de  donner  des  pasteurs. 

l.  Comme  l'évèque  seul  a  le  pouvoir  d'or- 
donner, il  a  aussi  lui  seul  le  droit  primitif  de 
donner  les  bénéfices,  puisque  Tordre  et  le  bé- 
néflce  étaient  ordinairement  inséparables  dans 
l'usage  de  l'ancienne  Eglise. 

On  n'ordonnait  autrefois  personne  à  qui  on 
ne  donnât  des  fonctions  saintes  à  e.xercer,  et  à 
qui  on  n'assignât  une  église  pour  les  y  exercer, 
et  pour  y  moissonner  en  même  temps    les 


fruits  de  la  subsistance  temporelle,  qui  est  si 
justement  due  à  ceux  qui  répandent  la  semence 
spirituelle  dans  les  âmes. 

Mais  s'il  est  vrai,  comme  le  canon  xxii  du 
IV'  concile  de  Carthage  le  dit  expressément, 
que  l'évèque  dut  prendre  l'avis  de  son  clergé, 
et  même  le  consentement  de  son  peuple,  avant 
que  de  donner  les  ordres,  il  faut  donc  con- 
clure, que  la  même  chose  était  nécessaire 
avant  que  de  conférer  les  bénéfices.  «  Ut  epi- 
scopus  sine  consilio  clericorum  suorum  ciericos 
non  ordiuet,  ita  ut  civium  conniventiam  et 
teslimonium  quœrat  (Conc.  Carlh.  IV,  can. 
sxii).  » 

II.  Tous  ces  termes  doivent  être  pesés, 
l'évèque  y  conserve  toujours  une  souveraine 
autorité  de  conférer  les  bénéfices;  mais  comme 
les  règles  de  la  sagesse  et  de  la  modestie  aûér- 
missent  l'empire  bien  loin  de  l'ébranler,  aussi 
l'évèque  n'en  est  pas  moins  souverain  dans  la 
collation  des  bénéfices,  pour  y  être  réglé  par 
les  lois  d'une  sage  modération.  Il  doit  prendre 
co«se// de  son  clergé  ;  il  doit  s'informer  delà 
vie  et  des  mœurs  de  ceux  qu'il  ordonne,  en 
recevant  les  témalgnarjes  que  tout  le  peuple 
en  rend  :  il  ne  doit  donner  a  aucun  le  gouver- 
nement d'une  église,  s'il  n'est  assuré  de  l'ac- 
quiescement de  ceux  qui  doivent  lui  obéir. 


«  praeaentationem  non  habet,  vel  quia  persODie  minus  idoaes  prcesen- 

*  UQtur,   vel  alla  de  causa,   de  jure  personas,  non  poterltis  in  eis 

■  instiiuere;  appellâtione  remota  ponalis  œcoDoœos  qui  debeant  fru- 

•  dus  percipere,  et  eos,  aut  in  ecclesiarum  ulililatent  expendere.  aut 

■  futuils  personis  fideliter  reservare.  »  D'après  la  glose,  le  patron 
laïque  qui  présentait  à  l'évèque  un  sujet  indigne,  n'était  p.is  privé  de 
son  droit  de  patronage,  mais  le  cleic  ou  le  chapitre  qui  aurait  agi  de 
la  sorte  était  par  ce  seul  fait  privé  du  droit  de  patronage  dont  il  se 
servait  si  mal. 

A  tout  prendre,  nous  croyons  que  l'Eglise  a  peu  à  regretter  la 
pêne  du  patronage  qui  ne  servait  bien  souvent  qu'à  entraver  l'action 
de  révéque.  Avant  tout,  il  laiit  que  le  pouvoir  épiscopal  soit  sauve- 
gardé. Or,  le  choix  des  ecclésiastiques  pour  le  ministère  pastoral  ap- 
partient à  l'évèque,  dont  ils  devienuent  les  collaborateurs;  c'est  là  un 
droit  qui  lui  est  comme  naturel,  puisque  persoime  ne  peut  lui  impo- 
ser des  coo;3crateurs  dans  sa  mission  pastorale.  Nous  avons  toujours 


employé  nos  petites  connaissances  de  canoniste  à  défendre,  contre 
des  tendances  funestes,  la  sainte  et  divine  autorité  des  é\éques,  aussi 
croyons-nous  que  l'absence  du  juspatronat  est  un  bien  sous  ce  rap- 
port. Nous  voulons  avec  l'Eglise  que  l'évèque  soit  tout  dans  son  dio- 
cèse. Et  lorsque  dans  un  livre,  qui  a  eu  un  grand  succès,  nous  avons 
montré  les  dangers  de  la  situation  anormale  de  l'Eglise  de  France, 
en  ce  qui  concerne  le  ministère  pastoral,  notre  but  était  de  rendre 
les  évéquss  plus  évèques  que  jamais,  c'est-à-dire  plus  puissants,  plus 
respectés.  En  abdiquant  des  errements  imposés  par  un  pouvoir  in- 
compétent, et  en  revenant  au  concours  pratiqué  partout  pour  la  Do- 
mination aux  cures,  et  à  la  stabilité  des  pasteurs  pour  les  soustraire 
aux  caprices  de  la  bureaucratie  civile,  nos  évèques  auront,  nous  en 
sommes  convaincu ,  acquis  une  nouvelle  auréole  de  grandeur  et  de 
puissance,  car  dès  lors  tous  leurs  actes  restent  indiscutables  et  proion- 
dement  respectés. 

■  •  ^Dr  ANDRE.) 
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La  puissance  et  la  souveraineté  n'en  est  pas 
moindre,  pour  être  assujétie  à  ce?  maximes  de 
prudence  et  de  charité.  C'était  et  le  sentiment 
et  la  pratique  de  saint  Augustin,  témoin  Pos- 
sidius.  «  In  ordinandis  sacerdolibus  et  clericis 
consensum  niajorem  christianorum,  et  con- 
suetudinem  Ecclesia^  sequendam  esse  arbitra- 
batur  (In  vita  Aug.,  c.  xxi].  Il  avait  été  lui- 
même  ordonne  prêtre  après  une  conférence 
de  l'évêque  Valère  avec  son  peuple,  et  par 
l'élection  du  même  peuple,  accomi)agnce  de 
quelque  violence,  qui  ne  venait  que  d'une  es- 
time très-grande  de  sa  vertu,  qui  était  encore 
plus  grande. 

«  Cum  Valerius  episcopus  flagitante  eccle- 
siastica  necessitate,  de  providendo  et  onlinando 
presbytero  civit;iti,  plebem  Dei  alloqueretur  et 
exhortaretur,  jam  scienfes  calliolici  Augustini 
proposilum  et  doctrinam,  manu  injecta  eum 
tenuerunt,  et  ut  in  talibus  consuetum  est, 
episcopo  ordinanduni  intulerunt,  omnibus  id 
uno  consensu  et  desiderio  perfici  petentibus, 
magnoque  studio  et  clamore  flngitantibus.  » 

III.  Saint  Paulin  fut  de  la  même  manière 
élu  au  sacré  ministère.  Dans  une  lettre  qu'il 
écrivit  à  Amandus,  il  a  fait  voir  combien  le 
peuple  avait  de  part  à  cette  nomination  aux 
bénéfices.  «  Ego  vcrmis  et  non  homo,  vi  su- 
bita,  invitus,  quod  faleor,  adslridus,  etnuilli- 
tudine  strangulante  compulsus,  quanivis  cu- 
perem  calicem  istum  a  me  transire,  tamen 
nccessc  liabui  dicere  Domino,  veruni  non  mca 
voluntas,  sed  tua  fiât  (Epist.  ad  Amandum).  » 

La  violence  (jue  le  peuple  d'Hippone  fit  à 
Pinien,  est  encore  une  preuve  de  la  même 
conduite. 

IV.  Ces  exemples  étaient  si  fréquents,  que 
saint  Augustin  assure  qu'ils  étaient  ordinaires. 
Comme  les  personnes  qui  excellaient  eu  vertu, 
excellaient  encore  plus  en  luiniililé,  et  qu'ils 
fuyaient  les  ordres  et  les  dignités  ecclésias- 
tiques avec  tous  les  soins  imaginables,  il  fallait 
que  le  peuple  même  fût  employé  pour  les  ar- 
rêter et  les  forcer  à  se  soumettre  aux  ordres  du 
ciel.  «  Solemus  proponere  continentiam  cleri- 
corum,  qui  plerunKjue  ad  eamdem  sarcinam 
subeundamcapiunturinvili,eamquesusce|itain 
usqnt;  ad  debitum  fincm  Domino  adjuvante 
perducunt  (De  adult.  coiijug.,  I.  ii,  c.  ull.).  » 

V.  Les  canons  ne  donnaient  cependant  pas 
au  peuple  cette  liberté  emportée  qui  dominait 
aux  élections.  Elle  fut  tolérée  dans  les  ren- 
contres, oij  ces  emportements  déréglés  étaient 


animés  d'un  zèle  tout  pur,  et  d'une  cbarité 
très-ardente.  Comme  on  abusa  enfin  de  ces 
voies  de  fait,  il  fallut  revenir  aux  règles  cano- 
niques, qui  n'accordaient  aux  peuples  que  le 
droit  de  rendre  témoignage  des  mœurs  et  de  la 
conduite  de  ceux  qu'on  propose. 

C'est  ce  ()ue  nous  apprenait  le  canon  du  con- 
cile IV  de  Carlhage,  qui  a  été  rapporté,  et  ce 
qui  est  encore  confirmé  par  le  canon  xxn  du 
concile  111  de  Carthage.  «  Ut  nullus  ordinetur 
clericus,  nisi  probutus  vel  episcoporum  exa- 
mine, vel  populi  festimonio  (Can.  ;.xn).  » 

C'est  donc  au  peuple  de  découvrir  ce  qu'il 
connaît  de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  des 
particuliers,  qui  ne  peuvent  se  cacher  à  une 
UKiltitude  infinie  d'observateurs,  et  c'est  à 
l'évêque,  après  avoir  reçu  ces  dépositions,  de 
les  examiner  et  de  préférer  les  plus  dignes  aux 
moins  dignes. 

VI.  C'est  la  règle  invariable  de  toutes  les 
élections,  à  moins  de  tomber  dans  une  accep- 
tion criminelle  des  personnes.  On  ne  peut 
dans  une  élection  de  celte  conséquence,  pré- 
férer les  indignes  ou  les  moins  dignes  aux  plus 
dignes,  sans  commtHre  un  crime  d'autunt  plus 
détestable,  que  les  suites  en  sont  plus  longues 
et  plus  funestes.  Or  il  est  manilesie  que  le 
peujile  n'est  pas  capable  de  ce  discernement 
exact,  qu'il  est  nécessaire  dans  ces  rencontres. 
Ainsi  c'est  à  l'évêque  à  examiner  les  déposi- 
tions du  peuple,  et  à  donner  la  préférence  au 
plus  digne. 

Voici  la  règle  indispensable  que  saint  Au- 
gustin propose.  «  Nec  sane  quantum  arbitror 
putandum  est  levé  esse  peccatum  in  pursona- 
rum  acceplione,  si  illam  distantiam  sedendiac 
sfandi  ad  honores  ecclesiasticos  referamus. 
Qnis  enim  ferat  elegi  divitem  ad  sedem  hono- 
ris Ecclesiœ,  contempto  paupere  instructiore 
atque  sanctiore?  (Epist.  xxix).  » 

VII.  Aussi  le  concile  de  Laodicée  (Can.  xni) 
ne  permit  plus  au  peuple  de  choisir  les  minis- 
tres de  l'autel  :  «  Quod  non  sit  lurbis  conce- 
deridum  electionem  facere  eorum,  qui  altaris 
ministerio  sunt  applicandi.  » 

On  prétend  que  ce  terme  i/.>.oi  turbœ,  signi- 
fie i)lutot  une  troupe  tumultuuireet  indiscrète, 
qu'un  peuple  sage  et  discret.  Mais  où  est-ce 
que  les  asscmbléco  du  peuple  ne  sont  pas  le 
plus  souvent  agitées  de  ces  vents  dangereux  et 
de  ces  tourbillons,  que  les  liassions  excitent? 
Il  est  donc  très-proDable  qu'on  se  résolut  enfin 
de  proposer  simplement  au  peuple  ceux  qu'on 
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jugeait  dignes  des  sacrés  niiniftèrcs,  et  qu'il 
ELitlisait  que  le  peu|)Ic  ne  Ut  aucune  0|i[)usiliou 
ni  aucune  déposition  qui  leur  pût  nuire. 

C'est  comme  il  faut  entendre  le  décret  du 
pape  Siriee.  a  Diaconus  accessu  tcnqiorinii 
prcsbylerium  vel  episcopalum,  si  euni  cleri  ac 
plebis  evocaverit  electio,  non  inimerito  sortie- 
tur  (Ep.  I,  c.  lOj.o  Et  ce  que  dit  saint  Jérôme  : 
a  Cum  ad  perfectam  aelatem  veneris,  si  tamen 
\"ita  cornes  fuerit,  et  te  vel  populus.  Tel  ponli- 
fex  civitatis  in  clerum  ehgerit,  agile,  quae 
clerici  sunt  (Ep.  ad  Rusf.).» 

VlII.  Saint  Jérôme  admet  à  l'élection  le 
clergé  et  le  peuple  ;  mais  c'est  à  levèque  seul 
qu'il  en  attribue  la  suprême  autorité.  C'est  une 
conclusion,  (|u'il  tire  des  paroles  de  lApôlre  à 
Tite:  «  Ut  constilurs  per  civitales  presbytères, 
sicut  ego  disposui  tibi  (Ad  Tit.,  c.  i). 

C'est  donc  à  l'évèque  que  saint  Paul  donne 
le  pouvoir  d'établir  des  prêtres.  «  Audiant 
episcopi,  qui  babent  constituendi  presbytères 
par  urbes  singulas  potcstalem,  siib  quali  lege, 
ecclesiaslicae  conslilutionis  orde  tenealur.  Ma- 
nifestum  est,  eos  qui  ecclesiastica  lege  con- 
templa, ecclesiasticum  gradum  non  nierilo 
veiuerint  alicui  déferre,  sed  gratiae,  contra 
Christum  facere,  etc.  (L.  i,  in  ep.  ad  Titum).» 

Le  zèle  de  ce  Père  s'enflamme  dans  la  suite 
contre  les  évéques  qui  donnent  à  la  faveur  ce 
qui  n'est  dû  qu'au  inéiite,  et  qui  regardent  les 
bénéfices  comme  des  bienfuits  libres  et  arbi- 
traires, au  lieu  que  ce  sont  les  justes  récom- 
penses d'une  vertu  acbevce.  Cet  abus  que  fai- 
saient les  évêques  d'une  chose  si  sainte,  montre 
qu'ils  étaient  les  véritables  et  seuls  coUateurs 
de  tous  les  bénéfices.  «  Al  uunc  cerniinus  plu- 
rinios,  banc  rem  beneflcium  facere,  ut  non 
quaerant  eos  in  ecclesia  coluinnas  erigere,  quos 
plus  cognoscant  ecclesiœ  prodesse,  sed  quos  vel 
ipsi  amant,  vel  quorum  sunt  obsequiis  deli- 
niti,  vel  pio  quibus  niajoruin  quispiam  roga- 
verit,  vel  ut  détériora  laceam,  qui  ut  clerici 
fièrent,  muneribus  impetrarunt.» 

Voilà  les  trois  diUérenles  sortes  de  simonie, 
«  ab  obsequie,  a  lingua,  a  manu,  »  que  saint 
Grégoire  pape  expliqua  depuis  avec  tant  de 
grâce. 

Saint  Jérôme  attribue  cette  élection  à  l'évè- 
que seul  dans  sa  lettre  à  Népolien  :  «  Gaudeat 
episcopus  judicio  suo,  cum  taies  Cliristo  elege- 
rit  sacerdutes.  »  Et  dans  celle  qu'il  écrit  à  l'in- 
fâme diacre  Sabinicn  :  «  Kecerdare  a  quo  epi- 
scopo  diacouus  ordiualus  sis  :  ncc   mirum. 


quamvis  sanctum  hominem,  tamcnin  homine 
deligeiido  potuisse  falli  :  cum  et  Ueum  [lœni- 
teal,  quod  Saul  in  regem  unxerit;  et  fn  duo- 
decini  Aposlolis  Judas  sit  [iroditor  re[)ertus.  o 

Ainsi  comme  Dieu  avait  choisi  Saiil,  et  le 
Fils  de  Dieu  avait  appelé  le  traître  Judas,  aussi 
les  meilleurs  évc(|ues  élifcnt  (luelquolois  des 
ministres  qui  déshonorent  leur  ministère  dans 
la  suite  du  temps. 

IX.  Si  l'évêtpie  élisait  seul,  saint  Jérôme 
vient  de  montrer  par  combien  de  consiiléra- 
tions  humaines  il  pouvait  être  séduit;  si  le 
peujile  s'en  mêlait,  les  factions  étaient  fort 
l'ré(|uentes.  «  Cum  manifeslum  sit  potuisse 
paucos,  praeniio  et  mercede  corrunipi,  eos  qui 
sinceram  fîdeni  non  babent,  ut  clamarent  in 
ecclesia,  et  ipsum  petere  viderenlur  episco- 
puin,  »  dit  Osius  dans  le  concile  de  Sardiqiie. 

Il  semble  que  le  plus  sage  et  le  plus  juste 
tempérament  entre  deux  extrémités  si  péril- 
leuses, était  que  l'évêque  ne  donnât  les  ordres, 
et  ne  conférât  les  bénéfices  qu'après  en  avoir 
conféré  avec  son  clergé  (Can.  ii). 

C'était  l'usage  de  l'Eglise  d'Alexandrie, 
comme  nous  l'apprenons  de  la  lettre  du  con- 
cile de  Nicée  écrite  à  cette  église,  où  le  concile 
rétablit  à  la  vérité  des  prêtres  qui  avaient  été 
ordonnés  par  Mélèce  durant  le  schisme,  mais 
avec  cette  condition  qu'ils  céderont  à  tous  les 
prêtres  ordonnés  par  Alexandre,  et  qu'ils  n'au- 
ront pas  comme  eux  le  droit  de  nommer  ou 
de  présenter  ceux  qui  doivent  être  ordonnés. 
«  Ut  nuUa  ipsis  potestas  sit  eos  ministres  ec- 
clesiœ  designandi,  qui  ipsorum  probentur  ar- 
bitrio,  neipie  nominalionem  pênes  se  babeant 
eorum,  qui  deligendi  sunt  ad  ecclesiœ  munera 
obeunda.  »  Mais  quant  aux  prêtres  qui  étaient 
demeurés  inébranlables  dans  l'unité  de  l'E- 
glise, le  concile  leur  conserve  le  droit  de  pré- 
senter et  de  proposer  le  nom  de  ceux  qui  sont 
dignes  de  la  cléiicature  :  7:;r.-/v.zZi<sBx:  xxl  «ou.»  îki- 

>.£^£58xi  Twv  à^w  «ù  xXt.çcj  (Hist.  Ec,  I.  I,  c.  6).  B 

Le  concile  donne  quelque  part  au  peuple 
dans  ce  choix,  quand  il  ajoute,  que  si  quel- 
qu'un des  anciens  prêtres  vient  à  mourir,  on 
pourra  lui  substituer  celui  d'entre  les  nou- 
veaux que  le  peuple  choisira,  et  qui  sera  ap- 
prouvé par  l'évêque  :  i^ù  à  Xaii  <».i}v.-:o,mifr::^<(i- 
^MTo;  xil  s:7i5jpï.f;^c.vTc;  toO  £-i(r/.'.-o'j.  Mais  il  ll'est  paS 

diflicile  de  juger  combien  le  clergé  est  plus 
autorisé  que  le  peuple  dans  cette  élection. 

X.  Quand  il  \  resterait  quelque  difficulté, 
elle  serait  levée  par  le  canon  VI  deTbéophile, 
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archevêque  d'Alexandrie,  qui  se  trouve  dans 
Balsamon.  Il  y  donne  toute  l'autorité  à  l'évêque  ; 
il  rend  l'avis  et  le  consentement  du  clergé  né- 
cessaire ;  enfin  il  exige  la  présence  du  peuple 
aux  ordinations.  Aussi  il  veut  qu'elles  se  fas- 
sent en  public,  afin  que  le  témoignage  du 
peuple  en  écarte  les  personnes  scandaleuses. 
«  Ue  iis  qui  ordinandi  sunt,  hœc  crit  forma; 
ut  quidquid  est  sacerdotalis  ordinis,  consen- 
tiat  et  eligat  :  (ju|A<f(ovetv  xal  aîfeïoOai  et  tune  epi- 
scopus  examinet;  »  Sc^ipiâCEiv. 

Voilà  comme  le  clergé  présente  et  nomme, 
mais  l'évècjue  examine  avec  une  pleine  puis- 
sance d'approuver  ou  de  rejeter  ceux  qui  ont 
été  présentés.  «  Vel  etiam  assentiente  illi  or- 
dine  sacerdotali,  ordinet.  » 

Voici  une  autre  manière,  diverse  en  appa- 
rence, mais  qui  revient  effectivement  à  la  pre- 
mière :  révc(]ue  ordonne  et  institue  ceux  qu'il 
juge  dignes  ;  mais  le  cleigé  en  forme  le  même 
jugement  et  favorise  les  mêmes  personnes , 
(jjvaivoûvTo;  Toù UpiTeîcu,  «  Ordiuet  in  média  ecclesia 
prœsente  pupulo  :  et  episcopo  alloquenle,  an 
etiam  possit  ei  populus  ferre  testimonium.  » 

Cette  coniiilion  est  jugée  nécessaire  dans 
toutes  les  ordinations,  qu'elles  se  fassent  publi- 
quement, (jue  le  peuple  soit  présent,  et(]ue  l'é- 
vê(|ue  interroge  tout  le  monde^,  pour  savoir  s'il 
n'y  a  point  de  déposition  criminelle  contre  ceux 
qu'il  veut  ordonner.  La  même  chose  est  encore 
répétée  dans  le  même  canon. 

II  est  impossible  d'exprimer  plus  nettement 
les  avantages  de  l'évêque  sur  le  clergé,  et  ceux 
du  clergé  sur  le  peuple,  à  qui  il  ne  reste  dans 
les  élections  que  le  droit  aussi  bien  que  l'obli- 
gation de  rendre  un  témoignage  sincère  de  la 
conduite  de  ceux  qu'ils  connaissent. 

XI.  B  dsamon  rapporte  ime  ordonnance  de 
saint  Basile  à  ses  cliorévê(iues,  qui  juslifie  ce 
que  nous  avons  dit,  et  donne  des  éclaircisse- 
ments pour  le  sujet  iiue  nous  traitons. 

Ce  saint  docteur  (Basil.,  ep.  clxxxi)  met 
devant  les  yeux  le  déplorable  relâchement  de 
la  discipline  par  un  entier  oubli  des  canons  et 
par  une  facilité  pernicieuse  d'admettre  aux 
ordres  toutes  sortes  de  personnes.  L'ancienne 
coutume  était  que  les  prêtres  et  les  diacres 
fussent  chargés  de  cet  examen,  et  qu'ils  en 
fissent  leur  rapport  au  chorévê()ue,  le(|uel, 
après  en  avoir  appris  la  volonté  de  révê(|ue, 
élevait  aux  saints  ordres  ceux  qui  en  avaient 
été  jugés  dignes.  «  Et  hœc  quidem  examina- 
baut  presbyteri  et  diaconi,  qui  cum  eis  versa- 


bantur  ;  referebant  autem  ad  chorepiscopos, 
qui  avère  testificantibussusceptissuffragiis, et 
admonitis  episcopis,  ita  ministrum  insacerdo- 
talem  numerum  coaplabant.  » 

Les  cliorévêques  ayant  entrepris  de  faire  des 
ordinations  sans  en  donner  avis  à  l'évêque,  et 
ayant  permis  aux  prêtres  et  aux  diacres  d'intro- 
duire sans  examen  et  par  des  raisons  d'intérêt 
ou  de  parenté,  des  personnes  indignes  dans  les 
fonctions  sacrées,  le  nombre  des  ministres  de 
l'autel  s'est  extraordinairenient  multiplié  dans 
tous  les  villages. 

Saint  Basile,  pour  rétablir  les  canons  en 
vigueur,  ordonne  qu'on  lui  envoie  le  catalogue 
des  ministres  sacrés  de  cliaque  village,  afin 
que  personne  ne  puisse  plus  s'y  faire  écrire, 
et  qu'on  n'ordonne  plus  personne  sans  son 
agrément. 

XII.  Cette  ordonnance  de  saint  Basile  nous 
apprend  :  1°  que  les  cliorévêques  avaient  reçu 
de  l'évêque  le  pouvoir  d'ordonner  etd'instituer 
les  bénéficiers  dans  les  églises  de  la  campagne, 
mais  qu'il  fallait  toujours  que  le  consentement 
de  l'évêque  intervînt;  2°  que  les  prêtres  et  les 
diacres  examinaient  ceux  qui  devaient  être 
ordonnés,  et  que  le  chorévêque  s'en  rapportait 
à  eux  ;  3"  que  ce  qui  se  passait  à  la  campagne 
était  apparemment  une  image  dece(iui  se  pra- 
tiquait dans  la  ville  où  l'évêque  faisait  aussi 
examiner  parles  prêtres  etlesdiacres  de  l'église 
catliédrale,  ceux  à  qui  on  devait  conférer  les 
ordres;  4°  que  le  catalogue  dont  nous  avons 
déjà  parlé  si  souvent,  est  celui  dont  il  est  fait 
mention  ici,  contenant  les  noms  de  tous  les 
ecclésiastiques  de  chaque  église,  dans  lequel, 
si  saint  Basile  dit  que  quelques-uns  écrivaient 
eux-mêmes  leur  nom,  c'étaient  apparemment 
ces  officiers  qui  ne  recevaient  aucune  ordina- 
tion et  qui  exerçaient  néanmoins  quelque 
charge  dans  l'église  (Photius,  in  Biblioth.). 

XIII.  Saint  Chrysostome  fut  accusé  d'avoir 
fait  des  ordinations  sans  assembler  son  clergé 
et  sans  prendre  son  avis,  âu\>  ouveSpiou  «ai  itapa-fvw- 

Celte  accusation,  aussi  peu  digne  de  créance 
que  tontes  les  autres,  dont  l'innocence  de  cet 
incomparable  prélat  fut  attaquée,  montre  cer- 
tainement que  le  peuple  n'était  pas  appelé 
aux  ordinations,  mais  que  le  clergé  y  devait 
intervenir. 

XIV.  Dans  l'Occident,  les  prêtres  et  les  diacres 
avaient  le  même  pouvoir  d'examiner,  de  pré- 
senter et  de  nommer  à  l'évêque  ceux  qui  étaient 
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estimés  dignes  du  ministère  de  l'autel  et  des 
bénéfices. 

11  est  même  assez  probable  que  la  coutume 
qui  est  encore  en  usage,  que  l'archidiacre  iiré- 
sente  à  1  evéque  qui  ordonne  ceux  qui  doivent 
recevoir  l'ordination,  et  qui  répond  de  leur 
suffisance  autant  que  la  faiblesse  de  notre  na- 
ture le  peut  permettre;  il  est  probable,  dis-je, 
que  cette  coutume  est  un  reste  de  cet  ancien 
pouvoir  des  prêtres  et  des  diacres. 

Ou  le  croira  avec  moins  de  peine  si  l'on  con- 
sidère ce  que  dit  saint  Jérôme,  dans  sa  lettre 
à  Evagrius,  que  dès  le  siècle  même  où  il  vi- 
vait, c'était  sur  le  témoignage  du  diacre,  c'est- 
à-dire  de  l'archidiacre,  que  l'évêque  ordonnait 
les  prêlres  dans  l'Eglise  de  Rome.  «  Sed  dicis 
quomodo  Romae  ad  lestimonium  diaconi  pres- 
byter  ordinatur  (Epist.  ad  Evagrium).  » 

Ce  Père  fait  bien  voir  par  la  suite  que  cette 
coutume  était  particulière  à  l'Eglise  romaine, 
où  les  diacres  avaient  commencé  de  s'élever 
au-dessus  des  prêtres.  «  Quid  milii  profers 
unius  urhis  consuetudinem?  etc.  Orbis  major 
est  Urbe.  »  Mais  on  ne  peut  nier  que  cette  cou- 
tume ne  se  soit  répandue  de  Rome  dans  tout 
l'Occident  ;  que  les  archidiacres  n'aient  eu  de 
grands  avantages  sur  les  prêtres  dans  l'Orient 
même,  comme  nous  dirons  ailleurs,  et  enfin, 
que  les  archidiacres,  en  présentant  les  diacres 
à  l'évêque  qui  leur  doit  donner  la  prêtrise, 
n'usurpent  par  cette  action  aucune  autorité 
sur  les  prêtres,  puisqu'ils  ne  le  sont  pas  en- 
core. 

Le  concile  FV  de  Carthage  (Can.  vi,  ix,  x), 
fait  mention  de  l'archidiacre  dans  l'ordination 
des  acolytes,  à  qui  il  donne  le  chandelier  et 
les  burettes,  et  des  portiers  qui  reçoivent  les 
clefs  de  l'église  de  la  main  de  l'évêque,  à  qui 
l'archidiacre  les  présente. 

Ce  concile' donne  le  pouvoir  aux  prêtres 
d'instituer  des  chantres  qui  étaient  véritable- 
ment béuéficiers,  quoiqu'ils  ne  reçussent  point 
l'ordre. 

XY.  Saint  Jérôme  semble  dire  ailleurs  que 
les  diacres  élisaient  eux-mêmes  leur  archi- 
diacre. «  Alexandriae  presbyteri  uuum  ex  se 
electum,  episcopum  nominabant,  quomodo  si 
exercilus  imperatorem  faciat,  aut  diaconi  eli- 
gant  de  se  quem  industrium  noveriut,  et  ar- 
chidiaconum  vocent  J  Epist.  ad  Evagrium).  » 
Mais  il  n'y  a  rien  de  convaincant  dans  ces  pa- 
roles. 

En  effet,  ce  Père  ne  dit  pas  que  l'élection  de 


l'archidiacre  se  fasse  de  la  sorte,  mais  il  assure 
que  si  elle  se  faisait  ainsi,  elle  aurait  une  par- 
faite ressemblance  avec  l'élection  de  l'évêque 
d'Alexandrie,  qui  se  fait  par  le  choix  que  les 
prêtres  font  de  l'un  d'entre  eux,  auipiel  ils 
donnent  un  trône  plus  élevé  et  la  qualité  émi- 
nente  d'évêcjue. 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  l'archidiacre 
étant,  comme  il  était  indubitablement,  l'œil 
et  la  main  de  l'évêque,  le  choix  en  fût  fait  par 
autre  que  par  lui-même,  quoiqu'il  faille  de- 
meurer d'accord  que  révè(|ue  pouvait  confier 
le  gouvernement  de  son  église  à  un  de  ses 
diacres,  encore  qu'il  eût  un  archidiacre. 

Ennodius  le  fait  voir  en  la  personne  de  saint 
Epiphane,  qui  fut  après  évêque  de  Pa^ie.  Son 
évèque  le  fit  diacre  dès  l'âge  de  vingt  ans,  lui 
donna  tout  le  temporel  de  l'église  à  gouverner, 
et  le  forma  dès  lors  pour  être  son  successeur. 
«  Volens  ante  episcopatum  cognoscere,  qua- 
lem  futuris  temporibus  prœpiraret  episco- 
pum. »  Il  remarque  ensuite  qu'il  y  avait  en 
même  temps  dans  l'église  de  Pavie  un  archi- 
diacre nommé  Sylvestre,  homme  de  mérite  et 
fort  savant. 

Pour  ce  qui  est  des  archiprêtres,  nous  avons 
dit  ailleurs  que  c'était  le  rang  et  l'antiquité 
qui  leur  donnait  cette  dignité.  ÎS'ous  avons  fait 
voir  au  même  endroit  combien  on  était  exact 
dans  l'observation  scrupuleuse  des  rangs  et  du 
temps  de  l'ordination. 

Nous  venons  d'eu  alléguer  encore  une  preuve 
dans  la  lettre  du  concile  de  Nicée,  où,  pour 
tempérer  de  quelque  peine  légère  la  grâce 
qu'on  faisait  aux  prèti-es  ordonnés  par  Jlé- 
Itce,  en  les  rétablissant,  on  leur  ôte  l'espérance 
de  se  prévaloir  jamais  d'aucun  rang  d'anti- 
quité sur  les  prêtres  ordonnés  par  Alexandre. 

XVI.  Après  tant  de  preuves  incontestables, 
on  ne  peut  nier  que  l'ordination  de  tous  les 
clercs  et  Tinstitution  de  tous  les  béuéficiers 
n'appartienne  primitivement  à  ré\èque,  et 
que  si  le  peuple  y  était  appelé,  ce  n'était  que 
]jour  déposer  des  mœurs  et  de  la  conduite  de 
ceux  qu'on  proposait;  enfin,  si  le  clergé,  si  les 
prêtres,  si  les  diacres  y  avaient  quelque  part, 
ce  n'était  que  parce  qu'ils  étaient  les  conseil- 
lers naturels  et  les  coadjuteurs  de  l'éxêque, 
qui  avait  lui  seul  le  droit  souverain  et  la  su- 
prême puissance  de  disposer  de  toutes  choses. 

Saint  .\ugusliu  nous  en  donne  une  nouvelle 
confirmation,  et  il  la  soutient  d'une  raison  qui 
nous  fait  remonter  jusqu'au  premier  principe 
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de  cette  doctrine,  qui  ne  regarde  pas  l'origine 
ou  l'institulion  primitive  des  curés,  mais  le 
pouvoir  des  évoques  à  donner  les  cures. 

L'évêque  seul,  comme  successeur  des  apô- 
tres et  vicaire  de  Jésus-Ciiristdans  son  diocèse, 
a  été  charge  par  Jésus-Christ  même  de  la  con- 
duite de  son  Eglise,  et  il  est  responsable  du 
salut  de  tous  ses  diocésains.  On  ne  peut  dou- 
ter que  le  Fils  de  Dieu  n'ait  conûé  toute  son 
Eglise  à  ses  apôlres ,  et  que  si  les  apôlres 
avaient  pu  eux  seuls  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins des  fidèles,  ils  n'auraient  jamais  cherché 
des  ministres  qui  les  soulageassent. 

Si  les  évêques  eussent  pu  aussi  dès  le  com- 
mencement s'acquitter  de  toutes  les  charges 
de  leur  Eglise,  ils  se  seraient  crusbeunux 
de  porter  eux  seuls  le  poids  d'un  fardeau  si 
précieux. 

Au  temps  de  l'Eglise  naissante,  la  foi  n'ayant 
encore  été  communiquée  qu'aux  plus  grandes 
villes,  et  à  fort  peu  de  personnes,  l'évêque  suf- 
fisait a  tout,  et  on  n'ordonnait  encore  que  peu 
de  prêtres.  Mais  lorsque  le  nombre  des  fidèles 
commença  à  s'augmenter,  ou  dans  les  \illes 
ou  dans  les  villages  voisins,  tous  ces  nouveaux 
fidèles  étaient  suj<:ts  à  l'évêque  seul,  tant  par 
le  droit  de  la  succession  des  apôtres  que  par 
le  droit  de  conquête,  le  glaive  de  la  parole 
de  Dieu  ayant  été  mis  par  le  Verbe  iucarûé 


entre  les  mains  des  apôlres  et  des  évêques,  et 
n'ayant  été  confié  aux  |)rêli'cs  que  par  la  com- 
mission et  avec  une  eutière  dépendance  des 
évêques. 

C'était  donc  à  l'évêque  qu'appartenait  le  soin 
et  le  gouvernement  de  ces  nouveaux  troupeaux 
qui  se  multipliuient  tous  les  jours;  il  en  était 
seul  le  p  isteur  par  un  droit  naturel  et  divin  ; 
et  c'était  lui  seul  qui  pouvait  commettre  d'au- 
tres pasteurs  subordonnes  pour  le  soulager 
dans  la  conduite  d'un  troupeau  si  nombreux. 

Saint  Augustin  ayant  déposé  un  curé  atteint 
de  plusieurs  actions  scandaleuses,  et  craignant 
que  les  autres  évêques  ne  le  rétablissent,  pro- 
testa (]ue  pour  lui  il  ne  confierait  jamais  à  un 
si  mauvais  ()rèlre  une  église  dont  Jésus-Christ 
l'avait  chargé.  «  Commiltat  illi  qui  vult  eccle- 
siam  sua;  curœ  commissam,  ego  taiibus  fateor, 
quamlibet  plehem  comniiltere  timeo  (Epist. 
ccxxvi).  » 

Cet  admirable  docteur  fait  bien  paraître  par 
ces  paroles  que  toutes  les  paroisses  de  la  cam- 
pagne même  sont  confiées  à  révêi|ue  par  Jé- 
sus-Christ ,  et  par  conséquent  sont  sujettes 
par  le  droit  divin  à  sa  conduite,  et  que  les  cu- 
rés ne  les  gouvernent  que  [lar  l'inslitution  de 
l'évêque.  Ce  qui  est  encore  bien  .plus  certain 
des  autres  béuéûciers. 
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I.  Les  conciles  de  Frnnce  confirment  i  l'évèqvie  le  pouvoir 
de  nommer  lus  archidiacres,  les  arclii|irèlres,  les  abbés. 

II.  Les  conciles  d'Lspagiie  font  voir  que   les  évêques  don- 
naient les  oratoires,  les  basiliques,  les  cures,  les  abbayes. 

III.  Les  chanoinies. 

IV.  Les  fun.ls  de  l'Kglise. 

V.  Enfin,  qu'il  donnaient  les  dignités  d'archiprêtre,  d'archi- 
diacre et  de  primicicr. 

VI.-Vjl.  Les  fi>nds  commençaient  à  se  distribuer  aussi  bien 
en  France  qu'en  Espagne  ,  c'étaient  les  prémices  des  bénéfices 


en  l'état  qu'ils  sont  présentement,  l'évêque  en  était  le  distri- 
buteur. 

VIII. -IX.  En  llalie  les  évêques  étaient  aussi  les  souverains  ar. 
bilres,  et  de  l'ordination,  et  de  la  disliibiilion  du  temporel.  Ce 
sont  les  deux  parties  qui  composent  les  bénéfices. 

X.  Jamais  saint  Gréjioire  n'a  parlé  de  l'élection  pour  les 
ordres,  ou  pour  les  bénéfices  inférieurs  à  l'épiscQpat. 

XI.  Le  peuple  y  avait  pourlaut  quelque  part,  par  le  pouvoir 
qu'il  avait  de  s'y  opposer. 
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I.  Dans  ce  moyen  âge  de  l'Eglise,  après  l'an 
500,  les  évêques  étaient  certainement  les  col- 
lateurs  ordinaires  et  universels  de  tous  les  bé- 
néfices. 

Le  concile  d'Agde  (Can.  xxiu),  fait  foi  que 
c'était  à  l'évèque  d'élire  celui  qui  devait  exer- 
cer les  fonctions  de  l'archidiacre,  si  celui  qui 
en  avait  le  titre  n'en  avait  pas  la  capacité.  «  Si 
oflîcium  archidiaconatus  proptersimpliciorem 
naturam  implere  aut  expedire  ne(iuiverit,  ille 
loci  sui  nomen  teneat,  et  ordinationi  ecclesiœ, 
quem  elegerit  episcopus,  prœponatur.  » 

Le  concile  II  de  Tours  (Can.  vu  ;  Baron.,  ann. 
528,  n.  25)  ne  permet  pas  à  l'évèque  de  déposer 
un  abbé  ou  un  arciii prêtre,  sans  avoir  assemblé 
un  synode  d'abbés  et  de  prêtres,  pour  leur  faire 
leur  procès;  mais  quant  à  la  création  d'un  nou- 
vel abbé  ou  d'un  autre  arcbipr  être,  ce  concile 
semble  labandonner  à  la  discrétion  et  à  l'au- 
torité de  l'évèque. 

«  Episcopus  nec  abbafcm  nec  archipresbyte- 
rum  de  loco  suo  prœsumat  ejicere,  neque  per 
praemia  alium  ordinare,  nisi  facto  concilio  fam 
abbatum,  quam  presbyterorum  suorum,  quem 
culpaautnegligentiarjicit,  cum  omnium  pres- 
byterorum  concilio  cjiciatur.  » 

Nous  avons  néanmoins  montré  ci-dessus, 
que  le  privilège  d'élire  les  abbés  et  les  abbesses 
étant  enfin  devenu  commun,  il  était  aussi  passé 
en  droit  commun  pour  les  abbayes  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe.  II  y  a  plus.  Saint  Césaire,  arche- 
vêque d'Arles,  conjura  ses  successeurs,  dans 
son  testament,  de  laisser  à  sou  monastère  de 
filles  la  libre  élection  de  leur  proviseur,  qui 
semble  être  leur  père  temporel,  et  de  leur  prê- 
tre, qui  était  leur  père  spirituel.  «  Sive  provi- 
sorem,  sive  presbyterum,  nuUum  alium  ba- 
beat  congregatio  sancta,  nisi  quem  ipsa  ele- 
gerit. » 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  prévôts, 
ou  des  prieurs,  montre  que  l'évèque  les  nom- 
mait. 

II.  Le  concile  IV,  de  Tolède  (Can.  xxxui, 
Li),  apprend  que  les  b3silic[ues  mêmes  des  mar- 
tyrs, qui  avaient  été  fondées  et  dotées  par  des 
particuliers,  et  qui  pouvaient  passer  pour  les 
bénéfices  simples  de  ces  premiers  siècles,  ne 
pouvaient  être  remplies  que  par  les  ecclésias- 
tiques que  l'cvêcjue  y  ordontiait. 

«  Muiti  iideiiuni  in  amure  Ciu-isti  et  marty- 
runi,  in  itarochiis  episcoporum  basilicas  con- 
struunt,  oblationes  conscribunt,  etc.  Nuvcrint 
conditores  basilicaruni,  in  rébus  quas  eisdera 


ecclesiis  conferunt,  nullam  potestafem  habere: 
sedjuxta  canonum  inslituia,  sicut  ecclesiam, 
ita  et  dotera  ejus,  ad  ordinationem  episcopi, 
pertinere.  » 

Ces  ternies  font  voir  que  comme  l'ordination 
ne  pouvait  être  faite  que  par  l'évèque,  aussi  la 
provision  du  bénéfice  qui  en  était  inséparable, 
dè()endait  de  la  même  autorité  souveraine.  On 
n'ordonnait  aucun  ecclésiastique  sans  l'asservir 
à  une  église,  et  on  ne  fondait  aucune  église 
sans  y  assigner  des  ecclésiastiques  pour  y  exer- 
cer les  sacrés  ministères.  Les  cures  et  les  ab- 
bayes dépendaient  encore  plus  certainement 
de  la  provision  des  évêques.  Quant  aux  abbés, 
ce  concile  en  donne  l'institution  à  l'évèque,  et 
ce  qui  est  plus  merveilleux,  il  lui  confirme  le 
même  pouvoir  sur  tous  les  offices  du  cloître. 
«  Abbates  aliaque  officia  instituere.  » 

Le  concile  X  de  Tolède  (Can.  m),  découvre 
et  condamne  en  même  temps  la  conduite  inté- 
ressée de  ces  lâches  pasteurs,  qui  ne  donnaient 
ces  importantes  dignités,  aussi  bien  que  les 
cures,  qu'à  leurs  parents  ou  à  leurs  favoris, 
déclarant  ces  provisions  nulles,  et  frappant 
d'une  excomnumication,  c'est-à-dire  d'une 
suspension  d'un  an,  ceux  qui  en  étaient  les  au- 
teurs. 

a  Agnovimus  quosdam  pontifices  prsecepti 
principis  A[iostolorum  ita  esse  immemores,  ut 
quibusdam  monasteriis  parochialibusque  ec- 
clesiis, aut  sua?,  consanguinitatis  personas,  aut 
sui  favoris  participes,  iniquum  saepe  statuant 
in  pra-'latum.  IMac-t  et  in  pra'senti  taie  rescin- 
dere  factum,  et  non  esse  de  cœtero  facien- 
dum,  etc.  Deinceps  quod  jussum  fuerit,  de- 
vocetur  in  irritum,  et  qui  ordinarii,  annuœ 
excommunicationis  ferat  excidium.  » 

III.  Le  concile  de  Mérida  avait  donné  aux 
évêques  le  pouvoir  de  transférer  leurs  curés 
delà  campagne  dans  leur  église  cathédrale,  et 
de  nommer  un  autre  curé,  qui  relèvera  néan- 
moins du  précédent,  comme  d'un  curé  primi- 
tif, le  laissera  jouir  des  revenus  de  la  cure,  et 
se  contentera  de  recevoir  de  lui  une  pension 
congrue  pour  son  entretien,  et  pour  celui  de 
ses  ecclésiastiques. 

«  Ut  onulibus  ep'scopis  provinciœ  nostrœ  si 
voluerint,  de  parochianis  presbyteris  et  diaco- 
nibus,  cathedralem  sibi  in  principal!  ecclesia 
facere,  maneat  per  onmia  lice ntia,  etc.  Ponli- 
ficali  electione,  presbyteri  ipsius  ordinalione, 
prtsbyter  alius  institiiatur,  qui  sanctum  offi- 
cium  peragat,  et  discrelioue  prioris  presbyteri 
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Tictus  et  veslitus  rationabiliter  illi  ministrelur, 
ut  non  egeat  (Can.  xii).  » 

IV.  Ce  concile  permet  aux  évêqnes  de  ré- 
compenser les  plus  fervents  et  les  plus  régies 
de  leur  clergé,  en  leur  donnant  l'usufruit  de 
quelcjne  fonds  de  l'église,  se  réservant  néan- 
moins un  pouvoir  absolu  de  le  retirer  de  leurs 
mains,  si  au  lieu  de  le  faire  profiter  jiar  une 
diligente  culture  ils  le  laissent  dépérir.  Ce 
sont  là  les  commencements  des  bénéfices  dans 
la  forme  où  nous  les  voyons  à  présent  ; 
comme  nous  le  ferons  voir  plus  au  long  dans 
le  troisième  livre  de  cette  partie.  Or  il  est  évi- 
dent que  ce  concile  en  déclare  l'évêque  unique 
collatenr. 

«  Placuit  ut  quemcumque  episcopus  ad  bo- 
num  proléctum  viderit  crescerc,  [)er  boiKun 
intentionem  venerandi,  amandi,  et  bonorandi, 
atque  de  rébus  ecclesiœ  quœ  voluerit,  illi  lar- 
giendi  liabeat  potestaiem  :  bœc  enim  causa  et 
majoribus  majorem  prœslat  graliam,  et  mino- 
res excitai,  ut  ad  melius  tendant.  Quidqnid 
ergo  bonis  largitur  per  gratiam,  ila  in  jus  ha- 
beant,  ul  et  remedium  ex  boc  sentiant,  et  reni 
Dec  dicatam  ad  augmentum  perducant.  Quod 
si  id  quod  acceperint,  per  suam  lepiditatem  ad 
profectuin  minime  perduxerint,  aut  detiimen- 
tum  patuerit,  episcopus  babeat  licentiam  sine 
ullo  praîjudicio,  injure  ecclesiîfi  revocare  rem 
propriam  (Ibid.,  c.  xui).  » 

V.  Enfin  ce  concile  ordonne  que  les  curés  à 
qui  révé(ine  aura  confié  la  conduite  de  plu- 
sieurs églises,  célébreront  tous  les  dimanclios 
la  sainte  messe  dans  chacune  de  ces  églises,  et 
y  plieront  pour  les  fondateurs,  et  pour  ceux 
qui  y  ont  fait  du  bien,  a  In  parochiis  mulUc 
sunt  ecclesiœ  conslilutiî,  etc.  Sacerdotali  ergo 
decreto  presbyteio  uni  i)lures  extanl  conmiis- 
sœ.  Censemus,  ut  [>rosingubsquibusque  ecclo- 
siis,  in  quibus  presbyter  jussus  fuerit  per  sui 
episco[ii  ordinationem  piicesse  pro  singulis 
diebus  dominicis  sacrificium  Deo  procurel  of- 
ferrc  (Can.  xix  ;  Can.  x).  » 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  ce  concile  insti- 
tua qu'il  y  aurait  dans  clia(]ue  église  cathé- 
drale un  archii)rètre,  un  archidiacre  et  un 
primiclerc;  etsembla  en  donner  la  nomination 
à  révéi|ue  :  «  ut  in  calliedralibus  nostris  eccle- 
siis,  singulis  noslrum  archipresbyterum,  ar- 
chidiaconum,  et  primiclerum  liabere  debea- 
mus.  » 

VI.  Les  évoques  de  France  ne  s'éiaicnt  pas 
doiuié  moins  de  liberté  que  ceux  d'Espagne, 


pour  assigner  des  fonds  de  l'Eglise  aux  ecclé- 
siastiques, qui  se  distinguaient  de  leurs  con- 
frères par  leur  mérite  et  par  leur  travail. 

Le  concile  III  d'Orléans  (Can.  xvii)  déclara 
que  ces  libéralités  des  évoques  seraient  irrévo- 
cables après  leur  mort  ;  mais  que  durant  leur 
vie,  ils  pourraient  priver  de  ces  bénéfices  ceux 
qu'ils  en  avaient  gratifiés,  si  leur  désobéis- 
sance les  rendait  indignes  des  récompenses  de 
la  vertu,  a  De  munificentiis  vero  pra>sentibus, 
quas  unusquisque  clericis  pro  sua  gratia  eorum 
obsequiis  œstimat  conferendas,  sicutinarbilrio 
dantis  est,  ultribuere,  quibus  voUierit,  debeat, 
ita  si  inobedientia,  vel  coniumacia  in  aliquo 
accipientis  extiterit,  cul|)a  agnila,  in  arbitrio 
sit  praesidenlis,  utrum  vel  quuliter  debeat  re- 
vocari.  » 

Ce  canon  ne  donne  qu'aux  évoques  ce  pou- 
voir de  conférer  ces  sortes  de  prébendes  :  «  De 
munificentiis  sacerdolum  id  observandum 
ui,  etc.  » 

VII.  Comme  ce  n'élait]  que  la  première  for- 
mation de  ces  sortes  de  bénéfices,  on  peut  aussi 
y  remanjuer  que  ce  n'étaient  pas  encore  des 
bénéfices  parfaits.  Car  il  dépendait  de  l'évêque 
de  donner  ces  fonds  aux  clercs  qui  servaient 
l'Eglise  avec  plus  de  fidélité,  ou  de  les  recon- 
naître seulement  par  des  distributions  plus 
amples. 

11  pouvait  retirer  ces  fonds  sans  faire  le  procès 
à  ceux  à  qui  il  les  avait  confiés.  «  In  arbitrio  sit 
prmsidentis,  utrum  vel  qualiter  debeat  revo- 
cari,  etc.  »  Ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  ou  du 
minisière  sacré  des  ordres,  ou  du  droit  de 
vivre  de  l'autel  et  des  distributions  communes, 
ou  des  admini-tralions  ecclésiastiques,  telles 
(lu'étaient  les  dignités  d'abbé,  d'arcliiprêtre, 
d'archidiacre,  et  autres  pareilles,  dont  on  ne 
pouvait  être  déposé  sans  garder  les  formes  [de 
la  justice. 

Il  faut  conclure  de  là  que  ces  sortes  de  béné- 
fices ou  de  prébendes  dans  ces  premiers  com- 
mencements, étaient  amovibles  et  révocables, 
au  gré  de  l'évêque ,  qui  ne  devait  néanmoins 
agir  qu'avec  la  sagesse  et  la  justice  d'un  bon 
pasteur  ;  et  qui  ne  devait  pas  priver  les  per- 
sonnes vertueuses  des  récompenses  de  la 
vertu. 

VIII.  La  police  de  l'Italie  et  de  l'Eglise  ro- 
maine ne  pouvait  pas  être  dill'érente,  puisque 
les  évêques  y  étaient  également  les  souverains 
arbitres  des  ordinations  et  de  la  disposition  de 
tout  le  temporel  de  T Eglise. 
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Ce  sont  là  les  deux  sources  de  la  puissance 
épiscopalo  pour  la  distribution  des  Lénélices, 
qui  sont  comme  composés  d'un  pouvoir  s|)iri- 
tuel  qu'on  reçoit  dans  l'ordination  ,  et  d'un 
droit  qui  eu  résulte  de  participer  aux  distribu- 
tions manuelles,  ou  aux  autres  revenus  de 
l'église. 

Saint  Grégoire  le  Grand  commettant  l'évè- 
que  de  Koselle  pour  la  direction  de  révèclié 
vacant  de  Piombiiio,  lui  prescrit  d'ordonner 
un  prêtre  cardinal  et  deux  diacres  dans  l'é- 
glise cathédrale,  et  trois  prêtres  dans  les  pa- 
roisses de  la  campagne;  se  remettant  à  lui 
seul  du  choix  et  de  l'examen  qu'il  en  faudra 
faire,  a  Ut  unum  presbyterum  cardinalem  et 
duos  debeas  diicones  ordinare  :  iu  parochiis 
vero  très  similiter  presbyteros ,  quos  tamea 
dignos  ad  taie  oflicium,  veneratione  vil;E,  et 
morum  gravitate  prœvideris  [L.  i,  ep.  xv;l.  vu, 
ep.  cxxx.  » 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  comme  ce  pape 
obligea  Maxime,  évêque  de  Salone,  de  rétablir 
l'archidiacre  Honoré  dans  sa  dignité  et  dans  sa 
fonction,  dont  il  avait  voulu  le  déposer  en  le 
faisant  prêtre  et  lui  donnant  un  successeur. 

Ce  pape  ne  nie  pas  que  l'évêque  ne  ]iLit  rem- 
plir la  dignité  de  l'archidiacre  de  celui  qu'il 
voudrait,  si  elle  était  vacante  ;  mais  il  s'oppose 
à  l'injuste  déposition  d'un  innocent. 

Saint  Giégoire  écrivit  encore  à  l'archevêque 
de  Cagliari(L.  i,  ep.  Lxxxi),de  ne  point  souffrir 
que  le  diacre  Libérât  prît  le  pas  au-dessus  des 
autres  diacres,  si  le  défunt  archevêque  ne  l'a- 
vait créé  diacre  cardinal,  ou  archidiacre.  «  Si 
a  decessore  tuo  non  factus  est  cardinalis,  ordi- 
natis  a  te  diaconibus  nulla  débet  ratioue  pne- 
poni.  B 

IX.  Ce  pape  déclare  ailleurs  que  les  clercs 
qui  auront  ensuite  embrassé  la  profession  mo- 
nastique, ne  pourront  plus  rentrer  dans  les 
églises  où  ils  avaient  été  premièrement  ordon- 
nés, si  ce  n'est  que  leur  éminente  piété  obli- 
geât l'évêque  de  leur  conférer  la  prêtrise,  et 
leur  doimer  la  conduite  de  quelque  cure. 


«  Si  a  clericatu  in  nionachicam  conversalio- 
ncm  venire  contigeril,  non  liceat  eis  ad  eam- 
dem,  vel  aliam  ecclesiam,  quarum  pridem  mi- 
lites fuerant,  sua  voluntate  denuo  remeare  : 
nisi  talis  vitœ  nionachus  fuerit,  ut  episcopus 
cui  ante  militaverat,  sacerdotio  digniun  prœ- 
viderit,  ut  ab  eo  debeat  eligi,  et  in  loco  que 
judicaverit,  ordinari  (L.  i,  ep.  xl).  » 

C'est  à  l'évêque  seul  que  cette  autorité  de 
pourvoir  aux  cures  et  aux  bénétices  est  attri- 
buée. 

X.  Enfin  ce  saint  pape  a  témoigné  en  cent 
rencontres  son  zèle  pour  la  liberté  du  clergé 
et  du  peuple  dans  l'élection  des  évèques, 
comme  nous  dirons  dans  la  suite  :  mais  il  n'a 
jamais  appelé  ni  le  clergé,  ni  le  peuple,  pour 
choisir  les  prêtres  ou  les  ministres,  et  les  béné- 
flciers  inférieurs. 

Ce  pouvoir  étitit  déjà  rentré  dans  sa  première 
origine,  dont  il  était  émané,  c'est-à-dire,  dans 
l'autorité  épiscoi)ale.  Le  clergé  et  les  peuples, 
en  élisant  leur  évêque,  le  rendaient  comme  le 
dépositaire  de  tout  le  pouvoir  qu'ils  eussent 
pu  [)rétendre  à  toutes  ces  provisions  de  béné- 
fices, et  ils  ratifiaient  en  quelque  façon  et 
agréaient  par  avance  toutes  les  élections  et  les 
collations  (|u'il  devait  faire. 

XL  On  pourrait  encore  dire  avec  quelque 
apparence  de  vérité  que  le  clergé  et  le  peuple 
avaient  queli[ue  part  aux  ordinations  et  aux 
promotions  des  bénéficiers,  par  le  droit  (ju'ils 
avaient  de  s'y  opposer,  si  elles  étaient  con- 
traires aux  lois  de  l'Eglise.  Justinien  l'a  ainsi 
déclaré:  «Si  tempore  ordinationis  clerici  cu- 
juscumque  collegii,  aut  ordinis,  accusator  ali- 
quis  apparuerit,  dicens  eum  indignum  ordi- 
natione  esse,  differatur  ordinatio,  et  universa 
procédant  pro  examinatione,  etc.  (Nov.  cxxui, 
c.  i  i).  » 

Quand  nous  traiterons  des  élections  aux 
évèchés  dans  l'Eglise  grec(iue,  nous  ferons 
connaître  que  le  clergé  et  le  peuple  n'avaient 
nulle  part  aux  autres  élections. 
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CHAPITRE  TRENTE-CINQUIÈME. 


L'ÉVÊQUK   était  le   COU-ATEIR    DE   TOUS   LES   BÉNÉFICES  DE   SON    DIOCÈSE,    SOIS    l'EMPIRE 
DE    CHARLEMAGNE   ET   DE   SES   SUCCESSELRS. 


I.  La  connexion  dn  bénéfice  avec  l'ordre  rendait  les  évêques  les 
collatcurs  universels  de  l'un  el  de  l'aulre. 

II.  Les  palrons  ne  pouvaient  ni  mettre,  ni  démettre  les  eûtes 
sans  l'autorité  et  la  sentence  de  l'évèqne. 

m.  Les  archiprétres   ou  doyens  ruraux  étaient  électifs  en 
Italie  et  en  Fiance. 

IV.  Les  cures  ont    peut-être  été  quelquefois  électives  en 

Italie. 

V.  L'évêque  pourvoyait  aux  églises  succursales. 

VI.  Et  aux  chapelles  domestiques  des  seigneurs. 
Vil.  Il  confirmait  et  bénissait  les  abbés. 

VIII.  Les  évêiiues  ou  leuis  prédécesseurs,  ayant  fondé  toutes 
les  églises,  c'est  à  eux  à  y  pourvoir. 

IX.  Ils  noniuiaienl  aussi  aux  dignités  des  chapitres. 

X.  Même  après  que  les  chapitres  furent  réduits  en  commu- 
naulés. 

.XI.  Les  évêques  nommaient  aux  canonicals. 
XII    Ce  pouvoir  des   évêques  s'étendait  aussi  aux  Eglises 
royales. 
Xlll.  Usage  de  l'Orient. 

I.  Les  bénéfices  n'étaient  anciennement  que 
(les  ordres  mêmes,  ou  des  suites  naturelles  et 
en  (juelque  [i\çon  inséparables  des  ordres  :  et 
comme  les  fondions  des  bénéflciers  consis- 
taient ]irincii>alement  dans  l'administration  et 
la  célébration  des  sacrements,  la  souveraine 
disposition  en  appartenait  à  l'évêque  comme 
au  suprême  dispensateur  des  ordres  et  des  sa- 
crements. 

C'est  ce  qui  est  insinué  dans  le  concile  de 
Vernon  de  l'an  ~ï>o  ^Can.  viii)  où  il  n'est  néan- 
moins parlé  que  des  prêtres ,  c'est-à-dire  des 
curés  :  «  Ut  omnes  pnsbyleri,  qui  in  parocliia 
sunt ,  sub  potei-tate  cpiscopi  esse  debeant ,  et 
de  eorum  ordine  nullus  presbyler  prœsumat 
in  lUa  parocliia  baplizare,  nec  mis.^as  cele- 
brare,  sine  jussione  episcopi,  in  cujus  paro- 
chia  est.  » 

II.  S'il  y  avait  des  patrons  laïques  qui  nom- 
massent des  cnrés,  c'était  à  l'évètiue  (ju'ils  de- 
vaient les  présenter,  alin  qu'il  les  examinât,  et 
•lu'il  les  instruisît  des  devoirs  de  leur  charge  ; 
et  après  cela  les  patrons  ne  pouvaient  plus  les 
exclure  pour  leur  en  substituer  d'autres. 

C'est  le  décret  du  M'  concile  d'Arles  de  l'an 
813  (Can.  iv).  «  Ut  laici  presbjteros  absijue  ju- 


dicio  proprii  episcopi  non  ejiciant  de  ecclesiis, 
nec  alios  immiltere  prsesumant.  Quia  quando 
presbyleri  ab  episcopis  in  parochiis  ordinantur, 
necesse  est,  ut  ab  ipsis  episcopis  diligenter  in- 
strncti,  ecclesias  sibi  deputalas  accipiant.» 

Il  ne  faut  pas  inférer  de  là  que  la  volonté  du 
patron  avec  le  consentement  de  l'évêque,  pût 
priver  un  curé  de  sa  cure,  à  moins  qu'il  fiit 
noirci  de  quelque  crime  qui  méritât  celte  pu- 
nition après  un  jugement  canonique.  Il  a  été 
montré  ci-dessus,  que  les  clercs  et  les  bénéfl- 
ciers en  général,  sans  faire  aucune  exception, 
ne  pouvaient  être  dégradés  qu'avec  les  forma- 
lités des  jugements  canoniques. 

C'est  ce  qui  est  lormelleiuent  déclaré  dans 
le  11°  concile  de  Cbâlonsde  l'an  813  (Can.  xlii). 
«  Invenliun  est,  quod  multi  ai  bitrii  sui  teme- 
ritate  ,  et  quod  est  graviiis,  diicti  cupiiiitute, 
presbyleris  quibnslibet  absqiie  consensu  epi- 
scoporuiu,  ecclesias  dant,  vel  aiiferunt.  Unde 
oporti  t  ut  canonica  regida  servuta,  nulliis  abs- 
qiie  consensu  episcopi  cuiliLet  pre.-l)ytero  cc- 
cle>iam  det.  Qiiam  si  juste  adeplus  fuerit , 
banc  nonnin  gravi  culpa  sua,  etcoramepisco- 
po  canonica  severitale  amitlat.  » 

111.  Il  faut  conclure  de  là  que  toutes  les 
cures  étaient  de  la  collation  de  l'évêque,  ou 
s'il  y  avait  des  jialrons  laïques,  il  en  avait  au 
moins  l'institution,  liais  on  poiu-rait  douter  si 
dans  l'Italie  elles  n'étaient  point  électives  , 
puisque  le  concile  de  Pavie  de  l'an  835  (C.  iv) 
ordonne  que  les  curés  soient  élus  par  les  prê- 
tres et  les  autres  clercs  de  la  paroisse ,  après 
quoi  on  demandera  le  consentement  des  laï- 
qiK's;  (juc  si  dans  la  mêiue  paroisse  il  ne  se 
trouve  personne  capable  de  porter  le  poids  de 
cette  charge  ,  l'évêque  en  cboibira  el  y  en  éta- 
blira un  des  siens. 

«  Et  prinuuu  (juidcm  ipsius  loci  presbyleri, 
vel  ca^tcri  clerici  idoneum  sibi  lectorem  eii- 
gant;  deiude  populi ,  qui  ad  eamdem  plebem 
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aspicit,  seqiialur  asseiisus.  Si  auterii  in  ipsa 
plèbe  talis  inveniii  non  potuerit,  qui  illud 
opus  conipttentur  pera^'cre  possit,  tune  episco- 
pus  de  suis,  queni  idoneum  jiuiicavent ,  inibi 
conslituat.  » 

Il  y  a  néanmoins  bien  de  l'apparence  que 
ce  canon  doit  être  entendu  des  arcliiprèhes 
qui  sont  appelés  Redores  phbiitm  ;  parce 
qu'on  leur  conimetlait  des  églises  baptismales 
([ui  étaient  appelées  plèbes. 

En  effet ,  dans  ce  canon  on  dislingue  ces 
deux  mots  pnpulus  et  plebs;  et  plusieurs  peu- 
ples, c'est-à-dire  plusieurs  paroisses  se  ras- 
semblent en  une  seule  église  baptismale. 
«  Deinde  populi,  qui  ad  eamdem  plebem  aspi- 
cit, sequatur  assensus.  »  Et  comment  pourrait- 
on  se  persuader  que  dans  chaque  paroisse  il  y 
eût  plusieurs  prêtres  qui  pussent  concourir  ta 
l'élection  d'un  curé  ? 

Enfin  le  canon  suivant  s'explique  nettement 
de  l'élection  des  arcliiprétres,  à  laquelle  les 
laïques  avaient  quelque  |iart,  et  prenaient  de 
là  occasion  de  vouloir  leur  dominer.  «  Sane 
removenda  quorunidam  laicorum  procacilas , 
qui  lioc  solo  obtentu ,  (juod  ad  electionis  con- 
sortium admittuntur,  archipresbyteiis  suis 
dominari  praesumunt  (Ibid.,  c.  v).  » 

Cela  se  peut  encore  confirmer  par  le  capilu- 
laire  de  llincmar,  qui  enjoint  aux  curés  d'é- 
lire un  doyen  rural  en  la  place  de  celui  qui 
serait  incapable  de  sa  charge  ou  qui  sera 
mort,  et  d'en  attendre  sa  confirmation  ou ,  s'il 
se  trouve  proche,  de  lui  en  remettre  le  choix. 
«  Si  dt'canus  in  ministerio  vestro,aut  negli- 
gens  .  aut  inutilis  et  ineorriyibihs  fuerit ,  vel 
aliquis  eoruni  obierit,  non  inconsiderate  deca- 
num  eligite,  etc.  (Tom.  in  Conc,  p.  013).  » 

IV.  Voici  une  autre  preuve  plus  forte  de 
l'éluclion  des  prèlres  et  des  diacres.  Auxilius 
assure  que  rantipajje  Constantin  ayant  fait  plu- 
sieurs ordinations,  les  évêques  qu'il  avait  con- 
sacrés furent  réordonnés  par  le  pape  Etienne  : 
et  quant  aux  prêtres  et  aux  diacres ,  ce  même 
pape  se  résolut  aussi  de  les  réordonner,  s'ils 
étaient  encore  une  fois  élus  par  les  citoyens  : 
«  De  presbyteris  vero  et  diaconibus  iirœtixum 
est,  ut  si  cnium  suorum  electio  vellet,  in  eos- 
dem  gradus  ,  a  quibus  deposili  sunt,  ilerum  a 
papa  Stéphane  conseciarentur  (L.  ii,  c.  4).  » 

V.  Les  chapelles  étaient  de  la  collation ,  ou 
au  moins  de  l'institution  des  évêques.  Le  con- 
cile de  Nantes  (Can.  xvi)  le  dit  clairement  : 
«  Ut  si  quilibel  presbyterorum  defunclus  fuerit. 
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vicinus  presbyter  apud  saecularcm  seniorem 
nuUa  precatione  ,  vel  aliquo  xenio  ecclesiam 
illam  obtineat ,  (|uia  titulus  per  se  constans 
antea  extitit,  sed  nequecaiiellam  sine  consultu 
epijcopi.  »  Ce  qui  est  emprunté  d'un  caiiitulaire 
d'Hincinar  (Conc.  Call.,  tuin.  m,  p.  6G"2). 

VI.  Il  est  vrai  que  les  chaiielles  dont  llinc- 
mar et  le  concile  de  Nantes  parlent,  sont  les 
églises  succursales  de  la  campagne  ,  qui  sont 
à  peu  près  de  même  nature  que  les  églises  pa- 
roissiales,et  qui  enfin  deviennent  elles-mêmes 
des  paroisses.  Mais  le  concile  de  Pavie  de  l'an 
5^30  ne  donne  pas  moins  d'autorité  aux  évo- 
ques pour  l'examen  et  l'approbation  des  prê- 
tres ,  que  les  seigneurs  choisissent  pour  célé- 
brer les  saints  et  terribles  mystères  dans  leurs 
oratoires  domestiques.  «  Docendi  sunt  igitur 
sreculares  viri,  ut  si  in  domibussnis  niinisteria 
di\ina  jugiter  exercer!  debeant,  quod  valde 
laudabile  est ,  ab  bis  tamen  Iractentur,  qui  ab 
episcopis  examinati  fuerinl  (Can.  xviii).  » 

On  remarque  dans  ce  canon  les  premières 
traces  de  cette  différence  qu'il  y  a  entre  les  pa- 
roisses de  deçà  et  celles  de  delà  les  Alpes.  Dans 
la  France  les  conciles  tâchaient  dès  lors  à  at- 
tirer tout  le  monde  aux  églises  paroissiales,  et 
ils  souffraient  avec  peine  l'attache  excessive 
que  les  personnes  de  qualité  témoignaient 
avoir  pour  leurs  chapelles  domestiques.  Au 
lieu  que  ce  concile  de  Pavie  loue  la  piété  sin- 
gulière de  ceux  qui  font  ordinairement  célé- 
brer le  divin  service  dans  leurs  oratoires.  La 
prali(|ue  moderne  répond  encore  à  ces  anciens 
règlements. 

Vil.  Les  abbayes  étaient  aussi  originairement 
en  la  disposition  des  évêques,  et  depuis  que  le 
privilège  qu'on  leur  accorda  d'élire  leur  abbé 
fut  devenu  si  commun,  que  ce  ne  fut  plus  un 
privilège,  mais  le  droit  commun,  ce  fut  tou- 
jours aux  évêques  de  confirmer  cette  élec- 
tion ,  et  d'ordonner  celui  qui  avait  été  élu. 

Adrien  11  écrivit  à  Charles  le  Chauve  (Ep. 
xxviiij,  que  la  désolation  de  la  plupart  des  ab- 
bayes n'était  provenue  que  de  ce  qu'elles 
avaient  été  soustraites  de  la  puissance  des 
évêques,  qui  en  sont  les  supérieurs  et  les  pro- 
viseurs naturels.  «  Nostis  eniin  ([uiaomne  mo- 
nasterium  in  polestate  episco(ii  consi^tere  dé- 
bet juxtu  canonicam  autoiitalein;  et  quia  hoc 
est  tran>gre:^sum,  ideo  plurima  monasteria 
habentur  destrucla.  » 

VllI.  L'archevêque  de  Tours  ,  Hérard ,  dé- 
couvre la  raison  fondamentale  de  cette  puis- 
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sance  des  évoques ,  en  ce  que  les  églises,  de 
qiiehiue  nature  qu'elles  soient,  ne  peuvent 
être  ni  fondées,  ni  dédiées,  ni  dotées,  ni  des- 
servies que  par  l'intervention  de  l'évéque  ,  à 
qui  tout  le  diocèse  a  été  confié,  et  qui  est 
comme  le  Père  et  rAp(Mre  de  toute  la  religion 
et  le  successeur  des  apôtres  et  des  premiers 
évêi|ues  qui  ont  fondé  toutes  les  Eglises  (Conc. 
Gall.,  t.  m). 

Ainsi  l'évéque  est  collateur  des  églises  et  des 
bénéfices ,  dont  la  fondation  et  la  dotation  a 
été  fuite  par  ses  prédécesseurs,  ou  par  lui- 
même,  ou  par  le  corps  des  fidèles  en  général, 
sous  son  autorité  :  et  il  est  linstituteur  des 
églises  qui  ont  été  fondées  ou  dotées  par  quel- 
ques particuliers  avec  sa  permission.  «  Do  œdifi- 
cationibus  ecclesiarum,  utnullus  anteafunda- 
mentum  jaciat ,  donec  episcopus  veniat ,  et  in 
medio  crucem  figat;  et  sic  accepta  dotc,con- 
struendi   licentiam  tribuat    (Ibid.,     p.    113, 

C.  XLVl).  » 

C'est  là  le  fondement  de  ce  décret  des  caj)i- 
tulaires,  qui  est  si  conforme  h  l'esprit  et  à  la 
police  de  l'Eglise  primitive,  oii  l'évéque  comme 
fondateur,  ou  au  moins  successeur  de  celui 
qui  avait  été  le  premier  fondateur  de  toute  la 
foi  et  de  toute  la  religion  d'un  diocèse,  avait 
par  conséquent  en  son  pouvoir  et  en  sa  disjjo- 
sition  toutes  les  églises ,  tous  leurs  biens  et 
toutes  les  personnes  (jui  y  étaient  altacliées. 
«  Placuit  ut  onines  ecclesiœ  cimi  dotibus  et 
omnibus  rébus  suis  in  episcopi  proprii  potestate 
consistant,  atipie  ad  ordinationem,  vel  dispo- 
sitionem  suam  seniper  perlineant  (L.  vu, 
c.  368).  » 

IX.  Il  y  a  cependant  quelque  distinction  à 
faire  entre  les  bénéfices  anciens,  dont  nous 
venons  de  parler,  et  les  dignités  nouvelles  des 
congrégations  ecclésiastiques,  qui  se  formèrent 
et  se  multiplièrent  si  fort  durant  le  siècle  de 
Charlemagne.  Ces  dignités  furent  ordinaire- 
ment électives,  comme  les  abbayes  mêmes 
avaient  déjà  été  abandonnées  à  l'élection  des 
religieux.  Ces  congrégations  ou  chapitresétaient 
néanmoins  dans  une  grande  dépendance  des 
évêques;  aussi  l'autorité  des  évèques  semblait 
toujours  dominer  dans  ces  élections. 

Saint  Otiilon  en  fournit  un  ixemple  dans  la 
vie  de  saint  Mayeul  qu'il  a  écrite.  Ce  saint 
abbé  de  Cluny  avait  été  autrefois  areludiacre 
de  Màcon;  (|uoi(|iril  fût  fort  éloigné  d'accepter 
la  dignité  d  archidiacre,  il  fui  contraint  de  se 
rendre  aux  instantes  prières  qui  lui  furent  fai- 


tes de  s'en  charger,  tant  de  la  part  du  clergé, 
([ue  des  citoyens  et  surtout  de  la  part  de  l'é- 
véque. 

«  Non  potuit  latere  supradicfae  civitatis  epi- 
scopum.  A  quo  bumiliter  invilatus,  consultu 
clericorum  et  civium  ,  ut  in  eadem  ecclesia 
non  dedignaretur  administrare  archidiacona- 
tus  officium.  Vir  quippe  ut  erat  liumilitatis 
gratia  pneditus,  parère  non  dislulit,  quod  sibi 
divinitiis  |ier  luinisterium  pontificis  imperari 
cognovit  (Bibl.  Clun.,  i)ag.  :28-2).  » 

AIdric  ,  qui  fut  depuis  évoque  du  Mans,  fut 
d'abord  fait  prêtre  ,  et  fut  ensuite  élevé  à  la 
dignité  de  chantre  par  l'autorité  de  révè(]ue 
et  par  les  suffrages  du  clergé  et  du  peuple. 
C'est  ce  que  rapportent  ses  élèves,  qui  ont 
pris  le  soin  d'écrire  sa  vie.  «  Diaconus  jam 
Aldricns,  non  ausus  est  divinam  repellere  be- 
nediclionem,  ad  quam  sapientissime  vocabatur 
a  Diogone  episcopo,  et  eligente  cum  clero  et 
populo  presbyter  est  ordinatus,  et  demum  eli- 
gentibus  fralril)us,  et  suadente  sive  exhortante 
cpiscoi)0  suo  Drogone,  licetcoacte,  senior  can- 
tor  ibi  sublimatur  (Baluz,  Miscel.,  tom.  m  , 
p.  4).  » 

Il  fut  ensuite  honoré  de  la  dignité  de  doyen, 
par  la  même  autorité  de  l'évéque  et  par  la  vo- 
cation du  clergé  et  du  peuple.  «  Drogo  Pontifex 
et  cunctus  clerus,  sive  populusetprimicerium, 
secundum  Romanum  ordinem  ,  constitue- 
runt.  » 

J'ai  parlé  des  doyens  ruraux,  et  il  y  a  toutes 
les  apparences  du  monde  (jue  si  les  évè(|ues 
permettaient  a  leurs  curés  l'élection  des  doyens, 
ils  ne  refusaient  pas  la  même  grâce  aux  cha- 
pitres. 

X.  Néanmoins  la  première  institution  et  la 
liremière  règle  de  ces  ciianoines,  laissa  à  l'évé- 
que le  choix  et  l'institution  de  leurs  dignités, 
je  veux  dire  des  archidiacres,  des  prévôts,  des 
doyens,  des  celleriers,  des  portiers.  La  règle 
de  Crodogangus  semble  le  dire  assez  claire- 
ment. 

«  Qui  archidiaconus,  velprimiciariusin  om- 
nibus omniiio  actibus,  sint  Deo  et  episcopo 
lldeles  et  obedientes,  etc.  Qui  archidiaconus , 
vel  pra^positus ,  si  reperti  fuerint  superbi ,  ah 
episcopo  secundum  modum  culpœ  judicentur. 
Quod  si  neque  sic  correxerint,  de  ordinibus 
suis  ejiiianlur,  et  aiii  qui  dignisunt,  et  voUin- 
tatem  Dei  vel  episcopi  sui  inii)leverint,  in  locis 
illoruin  subrogeiitur.  »  Et  jjIus  bas  :  «  Porla- 
rius  unus  cum  suo  juniore,  anuum  aut  uni- 
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plius,  si  episcopo,  vel  ei  qui  sub  eo  est.  placiie- 
rit,  portas  claiistri  custodiat  (Cap.  x,  xii).  » 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  810  ex- 
prime bien  plus  clairement  cette  puissance 
des  évèques  à  nommer  et  à  établir  tous  ceux 
qui  doivent  avoir  (jnelque  supériorité  et  qiiel- 
ipie  indépendance  dans  les  chapitres  comme 
autant  de  vice-gérants  de  l'autorité  épiscopale. 

«  O[)ortet  ecclesiae  pradatos,  ut  de  congrega- 
tione  i-ibi  commissa  taies  eligant  boni  testinio- 
nii  fiatres,  in  quibus  onerœ  reginiinis  secure 
possint  partiri.  Quibus  etiam  talem  conférant 
potestatem,  ut  vice  illorum  fungentes,  et  ino- 
bedientes  censura  canonica  corripere  ,  et  obe- 
dientes  hortando  ad  meliora  valeant  provo- 
care,  »  dit  ce  concile  dansle  chapitre  cxxxvui. 

Dans  le  chapitre  suivant  ce  concile  déter- 
mine aux  prévôts  ce  qui  avait  été  dit  en  géné- 
ral de  toutes  les  dignités.  «  Quamvis  omnes 
qui  prsesunt ,  pra^positl  rite  dicantur,  usus  ta- 
menobtinuit,  eos  vocari  prœpositos,  qui  quam- 
dam  prioratus  curam ,  sub  aiiis  prœlatis  ge- 
runt.  »  Enfin  dans  le  chapitre  cxl  le  cellerier 
n'est  établi  que  de  l'autorité  de  l'évèque,  «  Dé- 
bet procurare  prœlatus,  ut  fratribus  cellera- 
rium  constituât  non  vinolentum,  etc.  » 

XI.  Pour  les  chanoines,  c'était  ou  l'évèque  , 
ou  le  prévôt  du  chapitre  qui  les  admettait.  La 
règle  de  Crodogangus  (Cap.  m)  recommande 
à  l'évèque  et  au  i)révôt  de  n'en  augmenter  le 
nombre  qu'à  proportion  des  revenus  de  l'é- 
glise. «  Cavendum  summopere  praepositis  et 
prœlatis  eccIesicE  est,  ut  in  ecclesiis  sibi  coia- 
missis  non  plus  admittant  clericos,  quam  ra- 
tio sit,  et  facultas  ecclesiœ  suppetit.  » 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  se  sert  des 
mêmes  termes  à  son  ordinaire  ,  et  il  fait  aussi 
dépendre  des  évéques  cette  réception  ,  quand 
il  dit  que  ce  nombre  excessif  de  chanoines  se 
dissipe  souvent,  lorsque  les  prélats  ne  leur 
fournissent  pas  leur  entretien  ,  «  Dum  a  prœ- 
latis  stipendia  necessaria  non  accipiunt,  etc.  » 
Et  quand  il  défend  aux  prélats  d'exclure  les 
nobles,  «  Nullus  praelatorumseclusisnobilibus 
viles  tantum  in  sua  congregatione  admittat 
personas  (Cap.  cxviii).  » 

Aussi  le  concile  VI  de  Paris  fut  obligé  de 
réprimer  la  vanité  indiscrète  de  quelques  pré- 
lats, qui  parlaient  de  leurs  chapitres  et  des 
membres  qui  les  composaient,  comme  de  leurs 
créatures.  «  Qua  temeritate  ,  quililjet  prœlato- 
rum  dicere  prœsumit,  illa  congregalio  mea 
est ,  aut  ille  presbyler,  vel  clericus  meus  est.» 


XII.  Il  y  aurait  plus  de  sujet  de  douter  si  les 
églises  (|uon  appelait  royales  étaient  égale- 
ment dépendantes  des  évèques. 

Le  moine  de  Saint  Gall  distingue  ces  églises 
des  autres,  quand  il  dit  que  quand  il  fallait 
en  embellir  les  murailles,  ou  les  [)lafonds  de 
peintures ,  les  évéques  et  les  abbés  voisins  en 
faisaient  la  dépense.  Et  quand  il  en  fallait  con- 
struire de  nouvelles,  les  évèques  ,  les  ducs, 
les  comtes,  les  abbés,  tous  ceux  qui  étaient 
déjà  pourvus  des  églises  royales  ,  et  enfin  tons 
les  bénéficiers  du  roi ,  contribuaient  à  tous  les 
frais  né'cessaires  jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  fût 
porté  jusqu'au  comble. 

a  Si  vero  essent  ecclesiœ  ad  jus  regium  pro- 
prie pertinentes  ,  laquearibus ,  vel  muralibus 
ordinandœ  picturis,  id  a  vjcinis  episcopis,  aut 
abbatibus  curabatur.  Quod  si  novae  fuissent 
instituendœ,  omnes  efiiscojii,  duces  et  comités, 
abbates  etiain,  vel  quicumque  regulibus  eccle- 
siis prœsidentes,  cum  universis,  qui  publica 
consecuti  sunt  bénéficia,  afundamentis  usijue 
ad  culnien  instantissimo  lahore  perduxeruut 
(L.  I,  c.  3-2;  Du  Chesne,  tom.  u,  pag.  tl9).  » 

Il  en  donne  pour  exemple  la  basilique  d'Aix- 
la-Cha|ielle,  que  Cbarlemagne  fit  entourer  des 
palais  de  tous  les  grands  de  sa  cour ,  disposés 
d'une  manière  si  ingénieuse  que  cet  incompa- 
rable prince  pouvait  voir  de  son  palais,  sans 
être  vu  ,  tout  ce  qui  se  passait  dans  tous  les 
autres. 

Après  tout,  Cbarlemagne  ne  laissa  pas  de 
déclarer  que  ses  églises  royales  étaient,  aussi 
bien  que  les  autres  ,  parfaitement  assujélies 
aux  ordinaires.  «  Episcopi  infra  illorum  paro- 
chias,  ecclesias,  quibus  necesse  est,  emen- 
dandi  curam  habeant.  Siiniliter  tam  nostras  , 
a  nobis  in  beneflcio  datas ,  quam  et  aliorum  , 
etc.» 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  les  résolutions 
synodales  des  évèques  pour  porter  les  princes 
souverains  à  ne  recevoir  dans  leurs  chapelles 
royales  que  des  ecclésiastiques  examinés  et  ap- 
prouvés par  leurévéque  (Concil.  GalL,  tom.  ii, 
p.  -2l8i. 

Xlil.  Dans  l'Orient  la  seule  disposition  des 
monastères  suffira,  poumons  apprendre  com- 
bien celle  de  tous  lesautres  bénéfices  était  abso- 
lument dépendante  des  évèques. 

Un  concile  de  Constantinoi>le  avait  ordonné 
que  le  fondateur  d'un  monastère  ne  pût,  ni 
s'en  déclarer  lui-même  l'abbé  ,  ni  en  nommer 
un  autre,  sans  le  consentement  de  l'évèque: 
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qui  devait  garder  dans  l'évéclié  toutes  les 
chartes  de  la  dotation  du  monastère  et  de  tous 
ses  biens  (Pag.  550 ,  551). 

Balsamon  demande  si  Ton  peut  conclure  de 
laque  l'évêqne  avait  le  domaine,  ou  la  pro- 
priété du  monastère.  Il  répond  que  non ,  et 


qu'il  n'y  avait  que  les  droits  épiscopaux,  savoir, 
de  juger  et  de  châtier  les  crimes  qui  s'y  coni- 
nielt;iient,  d'observer  ceux  qui  en  avaient  la 
coii'luite  .  que  son  nom  fût  récité  dans  les  dip- 
tiques  ,  et  de  faire  l'ordinatiou  de  l'abbé. 


CHAPITRE   TRENTE-SIXIEME. 


LES  ÉVÊQIES  SOM   LES   INSTITITEIRS   ET   LES  COLLATEIRS   PRIMITIFS   ET   UNIVERSELS   I)E   TOUS 
LES    BÉNÉFICES    DE   LEUR    DIOCÈSE,    DEPUIS    L'aN    MIL  JUSQU'a   PRÉSENT. 


I.  Les  évêques,  comme  successeurs  des  apôtres,  sont  les  fon- 
dateurs de  toutes  les  églises.  Ainsi  c'est  à  eux  à  les  remiilir. 

II.  Les  patrons  laïques  ne  peuvent  que  présenter ,  c'est  à 
l'évêque  à  examiner,  approuver  et  instituer. 

III.  Les  invi'Stitures  furent  condamnées,  parce  que  les  laïques 
y  usurpaient  le  droit  des  évêques. 

IV.  Les  provisions  des  bénéfices  seraient  souvent  simoniaques 
si  elles  se  faisaient  sans  l'évêque. 

V.  Les  évêqnes  instituaient  dans  les  cures  ,  et  conféraient 
souvent  les  béuélices  de  la  cathédrale,  comme  les  membres  de 
l'évéclié. 

VI.  Les  laïques  s'étant  saisis  des  cures,  on  leur  défendit  en 
les  restituant  de  les  donner  auï  moines,  sans  l'agrément  des 
évêqnes. 

VIL  Alors  même  les  abbés  pressentaient  à  l'évêque  ceux  qui 
devaient  servir  ces  cures  unies  aux  abbayes. 

VIII.  Les  patrons  laïques  ne  peuvent  point  ordinairement  être 
collatcurs,  pour  ne  pis  blesser  le  droit  des  évèques. 

IX.  Il  en  était  ordinairement  de  même  des  patrons  ecclésias- 
tiques. 

X.  En  plusieurs  églises ,  l'évêque  seul  conférait  les  dignités 
et  les  canonicats  mêmes. 

XI.  En  d'autres  églises  ,  le  cbapitre  nommait  ou  élisait  sé- 
parément ou  conjointement  avec  l'évêque.  D'où  sont  provenucs 
ces  coutumes  diverses. 

XII.  De  l'option  des  prébendes. 

XIII.  Autrefois  les  évèques  seuls  étaieut  juges  des  bénéfices 
litigieux. 

XIV.  Preuves  de  ce  qui  a  été  dit,  tirées  d'ives  de  Cbarlres. 

XV.  Autres  preuves  liiées  d'Hildcberl.  archevêque  de  Tours. 

XVI.  Autres  preuves  tirées  de  diverses  églises. 
XVU.  Autres  exemptes  de  quelques  égli&es. 


I.  Les  apôtres  et  leurs  successeurs,  (iiii  sont 
les  évèques ,  ayant  été  les  fondateurs  de  toutes 
les  églises ,  les  évêques  doivent  ou  les  gouver- 
ner eux-mêmes  ,  ou  en  cnuunetlre  le  gouver- 
nement à  ceux  qu'ils  eu  jugent  capables. 


Les  bénéfices  étant  inséparables  de  la  ton- 
sure et  des  ordres,  et  originairement  les  béné- 
fices n'étant  qu'une  suite  des  ordres ,  parce 
qu'il  est  juste,  que  celui  qui  sert  à  l'autel,  vive 
de  l'autel  ;  connue  l'évêque  est  le  seul  dispen- 
sateur des  ordres,  il  l'est  aussi  des  bénéfices. 

Enfin  l'évêque  étant  le  souverain  prêtre  de 
son  diocèse,  c'est  à  lui  à  distribuer  toutes  les 
charges,  toutes  les  dignités  et  tous  les  offices 
de  sou  état,  parce  que  ce  sont  comme  autant 
de  participations  et  d'écoulements  de  sa  souve- 
raineté sacerdotale. 

H.  .Vinsi  les  patrons  laïques  mêmes,  qui 
sont  les  [ilus  privilégiés ,  ne  peuvent  néan- 
moins donner  les  bénéfices  de  leur  patronage, 
qu'après  le  consentement  et  l'examen  de  l'é- 
vètjue. 

Le  concile  de  Seligenstadt  (Can.  xiii),  le  dit 
clairement  en  l'an  102fî.  «  Nullus  laicorum 
alicui  presbytère  suam  commendet  ecclesiain 
praîter  consensum  epi<copi  ;  sed  eum  prius 
mittat  episcopo,  vel  ejus  vicario,  ut  probelur, 
si  scicntia  ,  œlate  et  moribus  lalis  sit,  ut  sibi 
populus  Dei  comiuendetur.  » 

Outre  It  s  raisons  précédentes ,  ce  canon  en 
insinue  d'autres:  1°  L'évêque  seul  a  été  prin- 
cipalement chargé  par  Jésus-Christ  du  soin 
des  âmes  qu'il  a  rachetées  de  son  [iropre  sang. 
C'est  à  lui  seul  de  se  décharger  d'une  partie  de 
ce  soin  sur  ceux  qu'il  en  juge  digues; 
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2°  L'évêque  seul  peut  donner  mission  et  jii- 
ridiclion  aux  pasteurs  subalternes  ,  connue 
l'ayant  lui  seul  reçue  de  Jésus-Christ  ; 

3°  L'évèqne  seul  peut  dis^cerner  ceux  qui  ont 
toutes  les  qualités  que  les  canons  demandent, 
comme  étant  le  véritable  docteur  de  l'Eglise 
et  l'interprète  des  canons. 

IIL  Le  concile  de  Poitiers  en  1078  (Can.  i  ) 
défendit  de  recevoir  des  rois ,  des  princes ,  et 
de  quelque  autre  laïque  que  ce  puisse  être  ,  le 
don  d'unévèché,  d'une  abbaye,  ou  de  quelque 
bénéQce  que  ce  soit  :  puisque  ces  dignités 
toutes  divines  ne  peuvent  être  données  que  par 
les  vicaires  de  Dieu  sur  la  terre  ,  qui  sont  les 
évèqnes. 

aNulius  episcopus  ,  abbas  ,  presbyter  ,  vel 
quaiiibet  persona  de  clero  accipiat  de  manu 
régis ,  vel  comitis  ,  vel  cujuscumque  laicœ 
personœ,  donum  cpiscopatus.  vel  abbalia-, 
vel  ecclesiae ,  vel  aliquarum  ecclesiasticarum 
rernm.  Sed  episcopus  a  suo  melropoliiano  , 
abbas ,  presbyter  et  cœtera;  inferiores  person;e 
a  propriû  episcopo.  » 

Ce  canon  condamne  les  investitures  qu'on 
recevait  des  laïques,  mais  ilexprime  excellem- 
ment ,  qu'en  général  le  don  céleste  de  quelque 
bénéfice  que  ce  soit,  ne  peut  être  légitimement 
reçu  que  des  évèques. 

IV.  Urbain  II  travailla  avec  le  zèle  d'un  sou- 
verain pontife,  à  abolir  les  investitures,  et  à 
bannir  la  simonie  qui  en  avait  été  comme  la 
suite.  Or  c'est  à  ré\è(iue  qu'il  recommande  de 
ne  donner  qu'au  mérite,  et  non  pas  à  l'argent 
ou  à  la  faveur  tous  les  autres  bénélîces,  qui 
sont  comme  autant  de  démembrements  de  l'au- 
torité épiscopale.  «  Episcopus  omnia  sui  epi- 
scopatus  membra,  videlicet  archidiaconalus, 
archipresbyteratus,  decanias,  vel  ali([uas  pra^- 
posiluras  ,  ecclesiœ  suae  canonicas  ,  gratis 
absque  omni  venalilate  distribuât  (Epist.  xv, 
apfiend.,  ej).  xvn).  » 

C'était  donc  alors  l'évêque  seul  qui  donnait 
les  arcbidiaconés,  les  arclii|irètrés,  les  doyen- 
nés, les  ()révôtés  etiescanonicatsdeson  église, 
sans  qu'il  y  eût  peut-être  aucun  patron  laùjuc 
qui  s'en  mêlât ,  ou  qu'on  y  procédât  par  élec- 
tion. 

Ce  canon  fut  réitéré  dans  le  concile  de  Melfi 
en  1089  (Can.  i)  sous  le  même  pape  Urbain  II, 
et  on  y  ajouta  les  prébendes.  «Pncposituras 
ecclesiae,  sive  canonicas,  prœbendas  etiam  quic 
canonicalus  dicuntur,  e[)iscopus sine  venalitate 
distribuât.  » 


V.  Les  termes  de  ce  canon  font  encore  re- 
marquer ,  que  l'évêque  était  seul  collateur  de 
tous  les  bénéfices  qui  y  sont  nommés ,  au  lieu 
(]u'il  n'était  (|u'instiluleur  de  la  plnpait  des 
cures  <|ui  étaient  tombées  en  patronage  laïque. 
Aussi  n'y  sont-elles  pas  exprimées.  Mais  l'évê- 
que ne  laissait  pas  d'être  le  dispensateur  des 
cures  mêmes  du  patronage  laïque. 

En  effet,  ce  concile  de  Melfi  (Can.  v  )  dé- 
fendit aux  patrons  laïques  de  donner  à  l'avenir 
les  cures  et  les  églises  paroissiales  aux  abbayes, 
si  l'évêque  n'y  consentait.  «  Nullus  laicus  dé- 
cimas suas,  aut  ecclesiam,  aut  quidquid  eccle- 
siastici  juris  est,  sine  consensu  e(iiscopi ,  vel 
Romani  consensu  pontificis,  monasteriis,  aut 
canonicis  olferre  pra?sumat.  » 

VI.  La  lettre  que  le  cardinal  Jean  écrività 
l'abbé  de  Molesme  vers  le  même  temps,  nous 
ap|)rend  que  les  seigneurs  laïques  s'étant 
euiparés  des  églises,  surtout  des  paroisses, 
pendant  la  confusion  effroyable  qui  suivit  la 
déroute  de  la  maison  de  Cbarlemagne  :  lors- 
qu'on commença  à  les  faire  rentrer  en  eux- 
mêmes  ,  ils  se  résolurent  de  les  donner,  et 
(luelquefois  même  de  les  vendre  à  des  abbayes. 
Grégoire  Vil  condamna  cet  abus. 

11  s'éleva  de  fâcheuses  contestations  entre 
les  évèques  et  les  abbés,  quand  on  redemanda 
aux  abbés  ce  qu'ils  avaient  mal  acquis.  Le 
même  pape,  pour  remédier  à  ce  double  désor- 
dre ,  fit  résoudre  dans  un  concile  que  les  mo- 
nastères conserveraient  les  églises  que  les 
laïques  leur  avaient  données  ,  mais  qu'ils  n'en 
recevraient  plus  â  l'avenir  sans  le  consentement 
des  évèques. 

Cela  fut  confirmé  par  Urbain  II,  dans  le 
concile  de  Melfi  (Conc,  tom.  x,  p.  476).  D'où 
il  paraît  encore  que  les  évèques  sont  les  sou- 
verains distributeurs  de  tous  les  biens  des  égli- 
ses, comme  ce  cardinal  le  confesse  dans  la 
même  lettre.  «Omnesecclesiarum  res  in  manu 
episcoj)orum  canonica  décréta  constituimt  (xvi, 
q.  vu,  c.  2).  »  Gratien  dit  la  même  chose  dans 
son  décret. 

Les  conciles  de  Clermont  en  1095,  et  de 
Rome  en  1099,  confirmèrent  le  décret  du  con- 
cile de  Melfi  sur  ce  sujet ,  et  condamnèrent 
toutes  les  investitures  ,  ou  concessions  des  bé- 
néfices faites  parles  laïques  (Can.  vu,  xv,  xvi). 

Pascal  11,  dans  une  lettre  écrite  aux  évèques 
de  Chartres  et  de  Saintes,  nous  apprend  que 
le  concile  de  Clermont  n'avait  abandonné  aux 
monastères  que  les  paroisses,  ou  les  église 
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qu'ils  posséi).iient  depuis  trente  ans,  à  quoi  les 
évèques  de  France  avaient  consenti.  «  Consen- 
tier.tibus  Galiiaruni  eijiscopis.  » 

VU.  Les  privilèges  que  les  abbayes  ont  reçus 
du  Saint-Siège  ,  n'ont  pas  dispensé  les  curés 
qui  sont  mis  par  les  abbés  dans  les  paroisses 
de  leur  dépendance  ,  de  recevoir  leur  mission 
et  la  charge  des  âmes  de  l'évêque  diocésain. 
«  Ita  tamen  ut  al)ei)iscopis,  vcl  eorum  vicariis 
animarum  curam  suscipiant  (Epist.  lxviu).  » 

Ce  sont  les  termes  du  privilège  de  Cluny  par 
Pascal  II.  Ce  seul  exemple  tiendra  lieu  pour 
une  infinité  d'autres  semblables  qu'on  pourrait 
alléguer. 

Vill.  Le  concile  I  de  Latran  eous  Calixle  II, 
en  1123  (Can.  iv),  sans  |)rèjudicier  au  patro- 
nage soit  des  laïques ,  ou  des  ecclésiastiques  , 
établit  admirablement  l'autorité  des  évoques 
dans  la  concession  de  toutes  sortes  de  bénéfices. 
Voici  |iour  les  palrons  laï(|ues,  cjui  selon  ce 
canon  ne  pourront  jamais  être  coUateurs,  mais 
simples  palrons  ou  présentateurs. 

a  .luxtaStepbani  papacsanctionemsfatuimus, 
ut  laici ,  quamvis  religiosi  sint,  nullam  tamen 
de  ecclesiasticis  rébus  aliquid  disjionendi  ha- 
bcant  facultatem;  sed  secundum  Apostolorum 
canones ,  omnium  negoliorum  ecclesiaslico- 
rum  curam  episcopus  liabeat ,  et  ea  velut  Deo 
contemplante  dispenset.  Si  quis  ergo  princi- 
imm  aut  laicorum  alionim  dispensatiduem, 
vel  donalionem  rerum  sive  |)ossessionum  eccle- 
siaslicarum  rerum  sibi  vindicaverit ,  ut  sacri- 
legus  judicetur.  » 

Ce  langage  est  affecté  contre  les  investitures 
et  les  concessions  des  bénéfices  par  les  laïques, 
qui  coloraient  leur  témérité  sacrilège,  en  tii- 
sant  qu'ils  ne  doimaient  ()ue  le  temporel. 

Ce  concile  prétend  au  contraire  avec  raison, 
que  le  temporel  même  des  bénéfices  étant  le 
racbat  des  péchés,  l'hostie  de  la  piété  des  fi- 
dèles, et  le  trésor  de  la  charité  publique,  est 
un  bien  spirituel  en  sa  manière,  qui  dès  le 
siècle  des  apùlres  a  été  conmiis  à  la  disposition 
des  évêques. 

IX.  Les  patrons  ecclésiastiques  ne  pouvaient 
non  plus  selon  ce  concile  (Can.  vu),  èlre  col- 
lateurs.  «  Nullus  omnino  archidiaconus  aut 
archipresbyter,  aut  [)neposilus,  vel  decanus 
animarum  curam ,  vel  prœbendas  ecch  sin? , 
sinejudicio,  vel  consensu  episcopi  alicui  Iri- 
buat.  Imo  sicut  sanctis  canonibuseonslilulum 
est,  animarum  cura  et  rerum  ecclesiasticarum 
dispensatioin  episcopi  judicio  et  poteslate  per- 


maneat.  Si  quis  vero  contra  hsec  facere,  aut 
polestatem  ad  episcopum  perlinentem  sibi  vin- 
dicare  prœsumpserit ,  ab  ecclesiae  liminibus 
arceatur.  » 

Ce  canon  comprend  évidemment  les  béné- 
fices sous  ces  termes,  «  rerum  ecclesiastica- 
rum, »  et  autorise  par  conséquent  l'explication 
que  nous  avons  donnée  au  canon  précédent. 

Le  canon  xvni  de  ce  concile,  qui  regarde 
les  cures,  quoiqu'il  n'entame  aucunement  le 
droit  des  patrons,  montre  que  toute  l'autorité 
d'établir  les  curés  réside  dans  l'évêque  seul. 
«In  parochialibus  ecclesiis  preshyteri  per  epi- 
scopos  constituantur  (Fagnan,  in  1.  i  Décret., 
pag.  237).  » 

Nous  parlerons  plus  bas  des  collations,  et 
nous  ferons  voir  depuis  quel  temps  pour  les 
bénéfices  non  curés,  les  laïques  peuvent  être 
collateurs,  s'ils  sont  fondés  sur  une  coutume 
immémoriale,  et  sur  une  apparence  probable 
de  privilège  ,  selon  Ifs  canonisles  mêmes. 

X.  On  pourrait  douter  si  les  chanoines  con- 
couraient à  l'élection  des  autres  chanoines,  et 
des  dignités  du  chapitre,  ou  si  l'évêque  seul 
les  choisissait. 

Guillaume,  archevêque  de  Tyr,  parlant  du 
concile  d'Anlioche  en  1142,  dit  en  passant  que 
le  patriarche  avait  donné  le  doyenné  de  son 
église  au  neveu  du  gouverneur  de  la  citadelle, 
ciQuempalriarchadecanum  fecerat.»  Lemoine 
Ceoifroy,  dans  sa  lettre  au  cardinal  évêque  d'Al- 
bano ,  sur  la  condanuiation  de  Gilbert  de  la 
l'orée,  parle  de  l'archidiacre  de  Poitiers,  éta- 
bli dans  celte  dignité  par  son  prédécesseur. 
a  Archidiaconale  officium  non  ipsius  adeptus 
numere.  sed  ab  ejus  prœdecessore  promotus 
(L.  XV,  c.  13).  » 

Alexandre  III,  écrivant  à  l'évêque  élu  d'A- 
lexandrie en  Lombardie ,  confirme  le  choix 
qu'il  avaii  fait  d'un  prévôt,  d'unarchiprêtre  et 
d'un  chantre  dans  son  église,  o  electionem 
(juam  de  personis  idoneis  ad  dignitates  eccle- 
siaj  tenendas  fecisti,  ratam  habemus  (Epist.  liv, 
ap|)end.  ii,  epist.  xxi).  » 

Ce  pape  confirma  la  transaction  faite  entre 
l'évêque  de  Soissons  et  son  chapitre,  touchant 
deux  prébendes  dont  rèvè(jue  voulait  libre- 
ment disposer  comme  des  autres,  et  le  chapitre 
prétendait  au  contraire,  (lu'il  y  en  aval  tau  moins 
une  (jui  appartenait  à  lachanfrerie.  La  conven- 
tion fut  qu'après  la  mort  du  chantre  l'évêque 
aurait  la  disposition  de  ces  deux  prébendes, 
connue  de  toutes  lesautres.  pTu  vel  successores 
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lui  lacultatem  habealis  praebeudam  ipsaiu  tait- 
quam  uuain  de  cœleris  preebendis,  cui  volue- 
rilis  assignare.» 

Ce  même  pape  permit  au  doyen  et  aux  cha- 
noines de  Cbàlon,  si  leur  é\équc  refusait  de 
commetlre  les  cures  do  kur  dcpendrince  aux 
personnes  capables  qu'ils  lui  (iiésenteraionl,  de 
les  présenter  à  l'évèque  d'Autun  ,  qui  les  iu.4i- 
tuerait  dans  ces  cures.  Ainsi  l'on  pourrait  ju- 
ger que  ce  chapitre  n'avait  ijue  des  cures  à 
doimer  Append.  m,  cpist.  vnj. 

Dans  les  antiquités  de  Troyes,  publiées  par 
M.  Cimiusat,  nous  avons  l'acte  même,  par  le- 
quel Manassés,  évèque  de  Troyes  en  1183,  ac- 
corde à  son  chapitre  l'élection  du  doyen. 
«  In  perpelunm  concessi  liberam  decani  ele- 
ctionem  (Promptuar.  Antiq.  Tricass.,  pag.  178, 
186).  » 

Nous  y  avons  aussi  la  déclaration  du  roi 
Philippe-Auguste,  qui  reconnaît  que  les  pré- 
bendes et  les  dignités  qui  viennent  à  vaquer 
pendant  que  l'évèché  est  vacant ,  doivent  être 
réservées  à  l'évèque  futur,  pour  les  conférer  à 
qui  il  voudra,  a  Quod  pr;ebeudie,  archidiaco- 
ualus  et  alla  beneticia  teuipore  illo  vacantia, 
futuro  reservarentur  episcopo  Trecensi,  ad 
conferendum  quibus  vellet.  » 

XI.  Ces  exemples  sont  des  faits  particuliers, 
et  ou  en  peut  opposer  d'autres  contraires,  où 
il  parait  que  le  chapitre  élisait,  et  queUiuefois 
même  il  élisait  sans  y  appeler  l'évèque,  quoi- 
que ce  fût  ensuite  a  lui  à  confirmer  l'élection. 

Leconcile  111  de  Latran,  célèbre  sous  le  même 
Alexandre  III,  en  1179,  ordonne  que  les  pré- 
bendes ne  pourront  être  vacantes  plus  de  six 
mois;  après  lesquels  le  pouvoir  de  les  remplir 
est  dévolu  du  chapitre  à  l'évèque,  et  de  l'évè- 
que au  chapitre,  et  d'eux  tous  au  métropoli- 
tain. 

Prsebendas  ecclesiasticas,  seu  qua'libet  offi- 
cia, etc.  infra  sex  menses  conferanlur,  etc.  Si 
e()iscopus  ubi  ad  eum  spectaverit,  conferre  dis- 
tulerit,  per  capitulum  ordinetur.  Quod  si  ad 
capitulum  electo  pertinuerit,  et  iutra  prœ- 
dictum  terminum  hoc  secunduju  Deum  cum 
virorum  religiosorumconsilio  exequalur.  Aut 
si  onuies  forte  ueglexerint,  metrupoiitanus 
tlisponat  ,Can.  vui.  C.  Nulla  de  concessioue 
liriebendcti.  » 

Il  y  avait  donc  des  églises  ou  le  chapitre 
seul,  et  d'autres  où  l'évèque  seul  disposait  des 
prébendes  ^acantes.  S'ils  euseut concouru,  il 
u'y  eût  pas  eu  de  dévolution  de  l'un  a  l'aulre. 


Il  y  a  bien  de  l'apparence  que,  selon  les  lois 
primitives  de  l'Eglise,  toutes  ces  élections,  ou 
])romotioiis  di;vaient  se  fiire  par  une  délibéra- 
tion cuaiuiiuie  de  l'évéïjue  et  de  son  clergé, 
puisque  le  chef  et  les  membres  ne  doivent  ja- 
mais se  désunir.  C'est  siu-  cette  raison  fonda- 
lueutale  i|ue  ce  pape  représenta  au  patriarche 
de  Jérusalem,  qu'il  ne  devait  ni  instituer,  ni 
destituer,  soit  les  abbés  ou  les  abbesses,  ou  les 
autres  béneticiers,  sans  le  conseil  et  le  consen- 
lenient  de  son  chapitre  (Append.  conc.  Later., 
part,  ult.,  c.  18). 

«  No  vit  tua  prudentia,  qualiter  tu,  et  fratres 
lui  unum  corpus  sitis,  ita  quod  tu  caput.  ut 
fratres  tui  merabra  esse  comprobentur.  Inde 
non  decetomissismembris,  te  aliorumconsilio 
in  ecclesiœ  tuœ  negotiis  uti.  etc.  Inde  est.  quod 
apostolica  autoritate  prohibemus.  ne  abbates, 
abbalissas,  vel  alias  personas  ecclesiasticas, 
sine  assensu  vel  consilio  canonicorum  tuorura 
instituere,  vel  destituere,  aliqua  de  c;etero  ra- 
tioue  praesumas  (C.  Novit.  C.  Quanto.  De  his 
qux  fiunt  a  pra^latos,  etc.;.  » 

Quoiqu'évidenmient  ce  soit  là  le  droit  com- 
mun. Innocent  111  ne  laisse  pas  de  reconnaître 
que  la  coutume  pouvait  avoir  introduit  un 
usage  contraire  dans  toute  la  Toscane,  en  sorte 
que  le  chapitre  n'y  donnait  aucune  part  aux 
évèquesdans  l'élection  des  chanoines.  «  -Maxime 
si  sit  uotorium,  quod  in  Thuscia  generalis  con- 
suetudo  servetur,  ut  in  cathedralibus  ecclesiis, 
solum  capitulum  irrequisito  episcopoeligeudi 
canonicos  habeat  lacultatem  (  C.  cum  Ecclesia 
de  electioue).  » 

Au  coutrau'e  selon  ce  pape  la  donation  des 
prébendes  del'Eglise  d'York, n'appartenait  qu'à 
l'archevêque,  auquel  il  ordonne  aussi  qu'on 
remelte  toutes  celles  où  l'on  s'était  intrus  sans 
son  consentement  (C.  quia.  Ue  concessione 
]inebend.  ). 

Enfin  ce  pape  reconnaît  qu'il  y  a  des  églises 
où  l'élection  se  lait  conjointement  par  l'évèque 
et  par  le  chapitre  ;  et  alors  en  cas  de  négligence 
au  delà  de  six  mois,  il  ne  se  fait  point  de  dévo- 
lution de  l'un  à  l'aulre,  parce  que  la  négligence 
est  commune. 

Si  néanmoins  l'évèque  n'assistait  à  l'élection 
que  comme  chanoine,  et  non  pas  comme  évè- 
que, et  qu'il  ne  fût  nullement  en  négligence 
de  sa  part,  le  droit  lui  serait  dévolu  (C.  postu- 
lat. Ibid.). 

Il  est  fort  probable  que  l'institution  ancienne 
du  droit,  était  que  l'évèque  et  le  cierge  élussent 
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(■onjninleincnt;  puisque  rien  n'est  plus  naturel 
que  cette  union,  et  cette  conspiration  indis- 
soluble du  chef  et  des  membres. 

II  se  peut  faire  néanmoins  que  les  évèques 
aient  conservé  en  quelques  églises  le  droit  plus 
ancien  et  primitif,  de  conférer  eux  seuls,  parce 
que  les  évê()ues  sont  avant  les  chapitres,  comme 
les  apôtres  ont  été  avant  le  reste  du  clergé,  et 
parce  que  les  Pères  et  les  fondateurs  primitifs 
des  églises  ont  été  ordinairement  des  évêques, 
sans  suite  et  sans  clergé. 

Le  clergé  primitif  des  évèques  ne  fut  composé 
que  des  curés  de  leur  ville,  et  comme  ils  don- 
naient lescures,  on  peut  dire  aussi  qu'ils  étaient 
eux  seuls  les  pères  de  leur  clergé.  De  là  on  peul 
conclure  de  la  nullité  de  la  preuve  deque!i|ues 
canonistes,  qui  se  fondent  sur  la  réce|)tion  des 
moines,  (|ui  se  doit  toujours  faire  par  l'abbé  et 
le  couvent.  La  dissemblance  est  toute  évidente. 
De  là  vient  que  le  pape  Honoré  III  répond  net- 
tement, (pie  si  la  collation  des  prébendes  ap- 
partient à  l'évèque  seul,  le  chapitre  ne  peut 
les  conférer,  lorsque  le  siège  est  vacant.  «  Cum 
nusquam  invenialur  caut  im  in  jure,  quod 
capitulum  vacante  sedefungatur  vice  episcopi 
in  collationibus  prœbendarum  (C.  lUa.Ne  sede 
vacante).  » 

Enfin  quant  aux  chapitres  qui  élisent  les 
chanoines  sans  prendre  même  l'avis  de  l'évè- 
que, il  est  apparent  que  cet  usage  si  contraire 
au  droitordinaire,  nepeutavoir  pris  naissance 
que  d'un  long  interrègne,  ou  des  fréquentes 
absences,  ou  des  longues  négligences  des  évè- 
ques, qui  ont  laissé  prescrire  cette  coutume, 
ou  d'un  privilège  qu'ils  ont  bien  eux-mê- 
mes voulu  accorder,  comme  ils  l'ont  accordé 
à  tant  d'abbayes  d'élire  leur  abbé,  pour  facili- 
ter la  conservation  de  la  discipline  claustrale. 

Nous  n'avons  |)arlé  que  des  bénéfices  sécu- 
liers. Quant  aux  bénéficcsréguliers,  Innocent  III 
décide,  (pic  la  collation  des  dignités  et  des 
prébendes  apiiartient  de  droit  à  l'abbé  :  «  Cuni 
rations  abbaliœ  ad  abbatem  pertine  it  donalio, 
tam  custodiflp,  (piam  aliarum  dignitatum,  ac 
etiam  pra>bendarum  in  ecclesiaPeronensi,  etc. 
(De  institut.,  c.  tinali  ).  » 

L'origine  de  ce  droit  vient  probablement  de 
la  règle  de  saint  Benoît  pour  les  moines,  et  de 
celle  de  Crodogang  pour  les  abbayes  des  cha- 
noines réguliers.  Ces  règles  laissaient  absolu- 
ment à  la  disposition  des  abbés  de  pourvoir  à 
tous  les  offices  claustraux,  et  à  la  réception 
même  des  moines,  ou  des  chanoines. 


Quand  les  chapitres  des  églises  cathédrales 
et  des  métropolitaines  se  réduisirent  pendant 
quelques  siècles  à  la  vie  régulière,  il  est  à  croire 
que  les  évêques  s'attribuèrent  quelquefois  les 
droits  et  les  pouvoirsdes  abbés  ;  et(iuelquefois 
ils  les  abandonnèrent  au  doyen  ou  au  prévôt 
du  chapitre,  qui  en  usa  conjointement  avec  le 
chapitre,  comme  il  est  fort  probable  (pie  les  ab- 
bés ne  faisaient  rien  dans  ces  affaires  impor- 
tantes sans  prendre  l'avisde  leurcommunaulé. 
Ces  chaiiitres  ayant  été  depuis  sécularisés,  la 
même  diversité  de  police  y  est  demeurée. 

XII.  Roniface  VIII  ne  désapprouve  pas  la 
coutume  de  quek]ues  églises,  où  les  anciens 
chanoines  optaient  les  meilleures  prébendes, 
quaml  elles  venaient  à  vaquer.  «  Consuetiido 
habetur,  quod  antiquiores  canonici  gradalim 
meliores,  si  voluerinf.  possint,  cum  vacant, 
pcr  se,  vel  peralios  optare  priebendas  (C.  cum 
in  tua.  De  consuetud.  In  Sexto).  » 

Il  est  probable  que  cette  pratique  n'a  pris 
naissance  ([ue  par  le  même  malheur  qui  a 
donné  commencement  à  la  coutume,  de  n'ap- 
peler ou  ne  consulter  pas  même  rév(>(iue  dans 
l'élection  (jue  le  chapitre  lait  des  chanoines. 

Mais  ce  pape  apprend  en  un  autre  endroit, 
qu'outre  les  églises  oîi  celte  élection  appartenait 
au  chapitre  et  à  l'évèque  conjointement,  et  oii 
l'un  desdeux  étant  ou  suspendu,  ou  excommu- 
nié, ou  mort,  l'autre  faisait  l'élection.  Il  y  en 
avait  d'autres  où  la  collation  appartenait  à  l'é- 
véipie  seul,  avec  le  conseil  ou  le  consentement 
du  chapitre,  et  où  par  conséquent  le  chapitre 
ne  supidéait  point  à  l'inhabileté  de  révêi|ue. 
«  Ad  eiiisco|iiiin  s|)ectat  collatio,  cum  consilio 
sui  capituli,  vel  assensu  (C.  Si  ad  episcopum. 
Ne  sede  vacante).  »  Enfin  il  y  en  avait  où  la 
collation  appartenait  à  un  particulier,  avec  le 
conseil  de  l'évèque,  que  ce  pape  déclare  n'être 
plus  nécessaire,  quaml  l'évèque  est  mort,  ou 
absent  |)0ur  longtemps.  «  Ad  aliquem  collatio 
cum  consilio  ejiiscopi  noscitur  pertinere.  » 

Nous  avons  parlé  ailleurs  du  théologal  et  du 
pénitencier,  et  nous  avons  montré  que  c'était 
à  l'évèque  de  les  nommer,  puisqu'ils  sont  ses 
vicaires  :  mais  la  prébende  qui  aura  été  unie 
à  leur  dignité,  leur  sera  conférée  par  celui  qui 
en  était  le  collateur,  avant  qu'elle  leur  fût  unie. 
C'est  la  résolution  de  la  congrégation  du  concile 
selon  Fagnan  (Fagnan  in  1.  v.  Décret.,  p.  '■201). 

XIII.  La  police  présente  du  royaume  ne  per- 
met pas  d'insister  sur  une  lettre  du  pape 
Alexandre  III  aux  évêques  de  France,  où  il  de- 
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cide,  que  ceux  qui  plaident,  et  qui  emportent 
des  bénéfices,  non  pas  an  tribunal  de  levè(]ue, 
mais  à  celui  des  juges  séculiers,  «  in  sa?cnlari 
foro,  necrequisitaepiscopiaudienlia,  »  doivent 
être  forcés  de  remettre  leurs  bénéfices  entre 
les  mains  des  évéques  (Append.  Conc.  Later. 
part.  L,  c.  33;. 

Nous  pouvons  tirerau  moins  ce  fruit  de  cette 
décision,  qu'autrefois  les  bénéfices  litigieux 
mêmes  n'étaient  donnés  que  par  le  jugement 
des  évéques,  qui  pouvait  toujours  mieux  passer 
pour  une  vocation  céleste.  Il  est  vrai  que  nos 
juges  civils  ne  se  mêlant  que  du  possessoire 
des  bénéficiers,  ils  présupposent  un  droit  et  un 
litre  qui  vivait  de  l'autorité  des  prélats,  qui  sont 
les  interprètes  de  la  vocation  divine. 

XIV.  Yves  de  Chartres  confirme  merveilleu- 
sement ce  que  nous  venons  de  dire,  dans  sa 
lettre  à  Daimbert  archevêque  de  Sens.  Il  y  ra- 
conte, que  distribuant  dans  son  chapitre  les 
dignités  vacantes  selon  la  coutume,  «cumin 
capitule  nostro  quîEdam  officia  secundum 
Ecclesic-E  consuetudinem  dispensarem  (  E[iist. 
ccv),  »  et  investissant  du  sous-doyenné  un 
clerc  fort  habile,  par  le  livre  qu'il  lui  donnai!, 
porrecto  libro  ;  le  doyen  son  neveu  et  quelques 
autres  séditieux  s'étaient  élevés  avec  audace, 
criant  qu'il  ne  le  pouvait,  parce  qu'il  avait  en- 
trepris de  le  faire  sans  leur  conseil.  «  Quia  id 
eorum  consilio  non  facerem.  » 

S'il  n'eût  cédé  à  cette  violence,  il  lui  en  eût 
peut-être  coûté  la  vie.  Mais  étant  bien  persuadé 
que  ce  n'était  pas  la  coutume,  qu'il  n'avait  pas 
même  été  assujéti  à  cela,  quand  il  avait  pourvu 
ces  révoltés  et  qu'il  ne  lui  était  pas  libre  de 
laisser flélrirlauloritéépiscopale  :  «Egosciens, 
quod  hanc  consuetudinem  in  Ecclesia  non  in- 
veni,  nec  in  ipsis  conlradictoribus,  quando 
suos  honores  acctperunt,  observavi  ;  ne  pote- 
statem  meam  minuerem  ,  ab  incepto  non  de- 
stiti  ;  n  il  convint  enfin  avec  ses  adversaire?  que 
ce  (litrérend  serait  jugé  parle  métropolitain  de 
Sens,  qu'il  prie  par  cette  lettre  d'appeler  quel- 
ques-uns de  ses  sufTragants  à  ce  jugement. 

Voilà  comme  les  évéques  étaient  alors  non- 
seulement  les  collateurs  des  bénéfices ,  mais 
aussi  les  juges  des  causes  bénéficiales  ;  et 
comme  ils  conteraient  quelquefois  les  dignités 
du  chapitre,  sans  prendre  le  consentement  des 
chanoines. 

Si  la  résistance  générale  de  tout  le  chapitre 
n'arrêt  lit  pas  la  jaiissance  de  l'évêque,  elle  en 
arrêtait  au  moins  la  charité,  en  ce  que  l'évêque 


ne  devait  pas,  pour  quoi  que  ce  fût,  troubler 
la  paix  de  son  église. 

Le  même  Yves  de  Ciiarlres,  refusa  à  un  bon 
prêtre  la  prébende  qu'il  lui  avait  promise  , 
parce  qu'il  vit  la  répugnance  générale  que 
tout  son  clergé  témoignait  en  avoir.  «  In  hoc 
negotio  tota  pa^ne  ecclesia  cum  decano  in  fa- 
ciem  mihi  restilit,  et  presbyterum  petilorem 
prœbendœ,  secundum  morem  tcclesiœ,  cano- 
nicari  non  permittit.  » 

.Ainsi,  ce  généreux  et  sage  prélat  céda,  non 
pas  à  un  droit  de  chanoines,  qui  renilil  leur 
consentement  nécessaire,  mais  à  la  nécessité 
de  conserver  la  paix  de  son  église,  au  préju- 
dice de  laquelle  il  n'avait  ni  voulu  ni  pu  rien 
promet' re.  «  Nec  alitir  me  daturum  promisi, 
nisi  cum  pace  eccleeiœ  posset  fieri.  » 

XV.  Hildebert,  évèque  du  Mans,  pose  les 
fondements  inébranlables  de  cette auloiité  des 
évéques,  sur  l'Eciiture  même  et  sur  l'exem- 
ple de  J.  -  C.  ,  qui  fil  lui  seul  l'élection  de 
ses  apôtres  et  des  soixante  et  douze  disciples, 
à  (|uoi  les  apôtres  se  conformèrent,  élisant  les 
sept  diacres ,  dans  la  personne  desquels  on 
jieut  dire  que  tous  les  ordres  inférieurs  sont 
compris.  Voilà  le  modèle  que  l'Eglise  doit 
suivre.  laissant  aux  successeurs  des  apôtres  le 
choix  de  tous  les  ministres-  de  l'Eglise  (E|iist.  lv) . 

«  Si  Apostolos  consideremus,  de  illis  Domi- 
nus  ait  :  Nonne  ego  vos  elegi  duodecim'?  Si 
sefitnaginta  duos,  etc.  In  bis  et  eoruiu  succes- 
soribus  pra-scripla  est  ecclesiiE  forma,  quam 
in  electione  vel  consecratione  summorum  et 
interiorum  sacerdotum,  seu  etiamdiaconorum 
non  custodiri,  cau?alis  est,  et  vicinus  ruina- 
profectus.  Cœteros(iuoquegradusad  minimum 
usque  clericum  pro  episcoporumdeliberatione 
substituendos  et  distnbuendos,  canonica  cen- 
sent  et  prœdicant  instituta.  Périt  aulem  solis 
pontificibus  collaLihcec  a  Domino  polestas,  si, 
etc.  lEpist.  Lxvii.  Lxvui).  » 

Hildebert  ayant  été  transféré  à  l'archevêché 
de  Tours,  usa  de  son  droit  de  conférer  les  pré- 
bendes et  les  dignités  de  son  église,  a\ec  une 
fermeté  et  un  courage  inflexible,  sans  appré- 
hender les  mauvais  traitements  qu'il  pouvait 
recevoir  des  ministres  du  roi,  à  la  volonté  du- 
quel il  défera  moins,  qu'au  mérite  de  ceux  qui 
pouvaient  dignement  rem|)lir  ces  places  impor- 
tantes. «  Dignitates  ecclesiasticas  nec  ex  régis 
picïCepto  disposui,  nec  ei  disponendi  faculta- 
tem  indulsi.  Personas  elegi,  quccin  exeijuendis 
Ecclesia"  negotiis  ,   pondus  diei  portarent   et 
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œstus.  Alteii  ifrifiir  urcliiiliaconafum ,  altcMi 
ileciiiiani  dedi,  etc.  Nulliis  fuit,  qui  decaiio 
aliquid  o|i|)onert't,  etc.  (E|)ist.  Lviii).  » 

XVi.  Il  montra  bien  par  là  (]ue  c'était  lui 
seul  qui  conférait  les  dignités  et  les  prébendes 
de  son  cliapitre. 

Saint  Bernard  apprend  dans  une  de  ses  let- 
tres, que  les  é\èques  de  Cliàlons  donnaient  des 
abbés  aux  monastères  de  leur  \ille,  et  que 
(aiillaume,  évèque  de  Cliàlons,  n'y  trouvant 
point  de  leligiLUx  capable  de  remplir  digne- 
ment cette  place,  il  alla  lui-nièine  à  Dijon  et  à 
Cluny,  pour  y  clioi^ir  des  personnes  consom- 
mées dans  les  vertus  et  dans  les  exercices  du 
cloître. 

Saint  Fulbert  témoigne  dans  une  de  ses  let- 
tres ,  que  l'évèque  de  Sentis  lui  avait  de- 
mandé le  sous-doyenné  de  son  église ,  qu'il  le 
lui  avait  refusé  et  iju'ily  avait  pourvuen  élisant 
le  plus  vertueux  de  ses  prêtres.  11  assure  ail- 
leurs qu'il  disposait  des  prébendes.  Etienne  de 
Tournay  fait  connaître  que  les  clianoines  de 
Notre-Dame  de  Paris  élisaient  leur  doyen,  et(]ue 
l'évèque  et  le  cbapiire  d'Orléans  concouraient 
pour  donner  les  i)rébeudes  (Episl.  XLVi,  lxxx, 

C,  Cl,  CLXXV). 

Kadmir  raconte  (Novor.  I.  v)  comment  lîa- 
dulplie,  archevêque  de  Cantorbéry,  doiuia  l'ar- 
chidiacoué  de  son  église  avec  le  consentement 
de  tous  les  religieux  qui  coin  posaient  son  clia- 
liilrc;.  Aussi  cet  arcliidiacre  prèla  d'abord  ser- 
ment de  lidélité  à  l'église  de  Cantorbéry.  «  Sa- 
cramento,  quo  se  fnlelitalem  ecclesia-  ipsi  per 
onuiia  et  id  omnibus  exliibilurum  duni  \i\e- 
ret,  repromisit.  » 

Innocent  III  permit  à  l'arclievcque  de  Patras 
lie  remplir  son  cliapitre  de  clianoines  deSaint- 
Rulf,  a  condition  qu'ils  éliraient  li  ur  prieur  et 
le  lui  présenteraient.  Il  permit  au  jiatiiarclie 
d'Antioclie  de  créer  deux  prébendes  nouvelles 
dans  son  cbapiire  et  de  leur  assigner  des  reve- 
nus de  sa  inense  épiscoiialc.  L'archevêque  de 
Patras  devait  aussi  assigner  des  revenus,  ou 
donner  la  moitié  de  sa  inense  aux  chanoines 
de  Saint-RuU'.  Il  était  bien  juste  ajjrés  cela  que 
ces  évéques  cooférassent  ces  prébendes,  qui 
étaient  de  leur  fondation.  Et  il  était  aussi 
d'autre  part  bien  juste,  ([ue  les  évéques  rédui- 
sant leurs  chapitres  en  congrégations  monas- 
tiques ou  aiqiidchantes  de  l'état  iiionasti(|ue. 
leur  laissassent  la  liberté  d'i''lir(!  leur  |)rieur 
ou  leur  doyen,  et  de  recevoir  dans  leur  com- 
munaulé  ceux  ([u'ils  en  estimeraient  dignes 


^Regest.    lu,  epist.   clix  ;   Regest.  xiv,  epist. 

LXX!. 

Voilà  ce  qui  a  causé  cette  grande  diversité 
dans  les  chapitres,  où  quelquefois  le  droit 
était  incertain.  On  voit  dans  Roger,  en  H9'i, 
la  conlestation  entre  rarchevêque  et  le  cha- 
pitre d'York  sur  le  ilroit  de  pourvoir  au 
tloyenné. 

XVII.  Goslen,  évèque  de  Chartres,  environ 
IliS,  démembra  une  prévôté  de  la  mense 
épiscopile,  pour  être  employée  en  distribu- 
tions i)our  ceux  qui  assisteraient  à  matines. 
«  Prœposituram  (le  uno  gradu  ex  episcopali 
jure  in  usum  fratrum ,  qui  matuliiiis  inler- 
fuerint,  munilica  largitione  perpetuo  transfu- 
dit  (Analecta  Mabill.,  toin.  m,  p.  ^06,  Ti68).  » 

Son  successeur  fonda  Irois  abbayes.  Comme 
tous  les  fonds  de  l'église  avaient  été  originai- 
rement sous  la  puisfance  des  évéques,  ce  fu- 
rent eux  aussi  qui  en  lirenl  le  partage  pour  les 
chapitres,  pour  les  dignités,  pour  les  canoni- 
cats,  pour  les  cures,  et  qui  donnèrent  toutes 
ces  ])orlions,  c'est-à-dire,  qui  conférèrent  les 
bénéfices  (Baron.,  an.  1194.,  n.  7). 

Au  commencement  de  ces  partages  ils  réu- 
nissaient quelquefois  ces  bénétîces  à  leur 
mense,  ai)rès  (ju'ils  étaient  devenus  vacants, 
jusqu'à  ce  que  les  conciles  eurent  fait  un  rè- 
glement contraire.  Cela  paraît  par  cette  pré- 
vôté de  Chartres. 

Cirald,  évèque  de  Cahors  en  1090,  ayant 
établi  et  doté  les  chanoines  réguliers  dans  son 
chapitre,  voulut  bien  nommer  aux  dignités, 
mais  avec  le  conseil  des  chanoines.  «  Pra'posi- 
tura,  sive  archidiaconatus  et  cœteri  ecclesia- 
slici  honores  jiro  nosiro  decreto  per  consilia 
canonicorum  onlinanda  sinl  in  posterum.  » 
Au  contraire  Rémi  ayant  transféré  son  siège 
épiscopal  de  Dorcester  à  Lincoln ,  nomma  lui 
seul  au  doyenné,  à  la  trésorerie,  et  aux  sept 
arcliidiaconés  qu'il  mslilua  (Siiicileg.,  vin. 
p.  103,  181). 

Ceolîroy,  évèque  de  Chartres  en  H23,  après 
de  longues  contestations,  céda  à  son  chapitre 
le  droit  d'élire  un  doyen. 

Ceoll'roy,  évèque  d'Amiens  en  1233,  insti- 
tuant une  église  collégiale,  donna  aux  cha- 
noines la  liberté  il'elire  le  doyen  (Spicil.,  t.  xiii, 
]).  30-i,  305). 

La  discipline  sur  le  fait  des  chapitres  et  des 
bénétices  a  tant  de  fois  changé  suivant  les  dif- 
féreuts  lieux,  les  dillerents  temps,  les  ditlé- 
rentes  circonstances,  (ju'il  n'a  [las  été  possible 
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de  la  rapporter  avec  beaucoup  (Fordre.  Mais  à 
travers  cette  obscurité  et  celte  confusion  de 
tant  lie  [iratiques  diamétralement  opposées  , 
que  nous  avous  rapiiorlées,  on  ne  laisse  pas 
de  voir  assez  clairement  (jue  le  ciioix  et  la  col- 
lation (le  tous  les  bénéfices  a  orif^inairement 
appartenu  aux  évèques  comme  successeurs  des 
apôtres  et  dispensateurs  des  biens  et  revenus 
des  églises  de  leurs  diocèses  ;  que  si  le  pouvoir 


d'éliie  ou  de  nommer  à  des  bénéfices,  ou  de 
les  conférer,  se  trouve  aujourdbui  appartenir 
à  d'autres,  ce  n'est  que  par  une  effusion  de  ce 
droit  qui  s'est  faite  par  succession  de  temps  et 
par  dillérenles  circonstances  sur  les  ciiai)itres, 
sur  les  abbés  et  sur  plusieurs  autres  parlicu- 
liers.  ce  qui  a  causé  cette  diversité  presipie 
inlinie,  qui  se  remarque  dans  toutes  les  égli- 
ses il). 


(1)  Nous  ne  pourrions  rien  faire  de  plus  utile  que  de  consigner  icj 
un  documeDl  authentique  et  inédit  qui  éclaircira  beaucoup  la  question 
de  la  nomination  des  chanoines  et  des  dignités  avant  la  révolution 
française  et  sous  l'empire  du  droit  canonique.  Ce  document  est  tiré 
d'un  précieux  manuscrit  en  plusienr?  volumes  intitulé  :  Libri  con- 
cltjsionum  venerahitis  capiluU  Cnj'pentoracrcnsis,  commençant  en 
l'année  1583,  et  finissant  à  1784.  Le  document  suivant  est  tiré  du 
Liber  A*s,  qui  se  trouve  comme  les  autres  à  la  bibliothèque  de  Car- 
pentras  ;  «  i72^.  M.  l'archidiacre  vous  a  exposé  que,  vu  son  grand 
«  âge  et  ses  infirmités,  et  que,  servant  depuis  environ  cmquante  ans 

■  dans  celte  église  comme  archidiacre,  il  voulait  la  pourvoir  d'un 
t  coadjuteur.  il  vous  a  proposé  M.   Victor-Lazare  de  Jarente,  pour 

■  lequel  il  vous  a  demandé  votre  agrément  et  une  attestation  dans 

•  les  formes  et  teneurs  qu'il  vous  proposa;  vous  me  donnâtes  ordre 

•  de  l'expédier,  et  M.  l'archidiacre  m'a  prié  de  l'insérer  dans  ce 
I  livre  : 

a  Nos  digoitates,  personatus  et  canonici  ecclesis  cathedralis  divi 
«  Siffredi  subsignali,  fidem  facimus  et  atteftamur  uoiversis  et  singulis 
«  ad  quos  speciat  nobilem  et  reverendum  D.    Barbaram  Antooium 

0  de  Fougasse  de  la  Royère  presbyierum  archidiaconum  confrairem 
«  nostrum  septusgiota  très  annos   natum  eccleaice  préefaîae  per  qu.i- 

■  draginta  et  octo  anuorum  spatmm,  et  alias  a  tempore  remmiscentiae 
«  nostra  pro  viribus  inserviisse.  Verum  cum  ahquibvis  ab  bine  ann:s, 
«  variis  infirmitaiibus  plurimum  labun:l.  bac  de  causa,  ne  prœdirtaî 
s  ecclesis  noslrée  servitium  aliquid  detrimenti  patiatur,  coadjutorc-m 
u  idoneum  qui  suas  rite  partes  obeat,  habere  peropîans,  taie  sus'.e- 
«  ptum  coosilium  cum  nobis  aperuerit,  nos  ad  provectani  œtatem  ejus- 
u  que  infirmitates,  nec  non  ad  divini  cuUus  minisienum  iospicientes, 

1  hbentissime  votis  ejus  annuimus,  et,  quatenus  opus  sit,  sanctitali 
n  Dni  nosirt  Innoceotii  decimi  teriii  féliciter  sedentis  humillime  sup- 

•  plicamus  ut  eidem  domino  de  Fougasse  de  la  Royère,  archidtaconu, 

■  coadjutorem   ab   eo   nobis  propo>itum,  nobilem  sciiicet  Lazarum 

•  Victorem  de  Jarente  Massilieusis  diœcesis  clericum  decem  et  octo 

0  annos  natura,  probis  moribus,  atque  doctrina  pro  aeiate  prxditum, 
«  proul  nobis  ex  attestalionibus  ejus  ordicarii  nec  non  Aquensis  semi- 

■  narii  directorum  rite  constitit,  de  gratia  spécial!  in  futuram  succes- 
a  sionem  deputare  dignetur  et  velit.  In  quoru:ii  fidem  pra;sentes  lit- 
a  tcras    per  nos   suscriptas  ,  sîgilloque   dicti   nosîri  capituli   débite 

■  muiiitas,  per  secretarium  nostrum  expediri  maudavinius.  Datum 

■  Carpenturacti  dte  décima  mensis  Augusti  in  aula  capiiulari  anoo 
«  Dm  railmo  septinmo  vigesimo  tertio.  » 

En  1742,  le  capiscol  de  Jarente  présentait  pour  son  coadjuteur 
avec  future  succession  au  capiscolat  Joachim  de  Floraos  de  Gu.llau- 
mont,  sous-diacre  de  Carpentras,  qui  peu  après  exhibait  ses  bulles  in 
forma  âiynum. 

En  1733,  le  prévôt  d'Aurel  avait  fait  agréer  pour  son  coadjuteur, 
avec  future  succession  en  la  prévoté,  Jean-Baptis:e  d'Aurel,  de  la 
parois-e  de  Lapalud,  diocèse  de  Saint-t'aul-Tcois-Chàteaux. 

Daus  une  délibération  du  15  octobre  1585,  tirée  du  Liber  primiis, 
on  lit  :  u  Messieurs,  tous  ceulx   qui  hont  leu  la  fondation  de  larchi- 

■  diaconc,  trouuent  que  quand  uieot  a  uaquer  que  doist  estre  conféré 

1  a  UDg  de  numéro  canonicorum.    Sera   donc   bou   dy  prouoyr  que 

•  soyt  proueu  avecques  lautorité  de  Monseigneur  reuerendissime  de 

•  Carpentras.  Aussy  la  elleclion  de  la  preposilure  appartient  au  cha- 

•  pitre,  a 

Voici  maintenant  une  nomination  faite  directement  par  l'évéque  : 

■  Die  16  jan.  i6ï6.  Le  cbapiire  ayant  esté  convoqué  scllon  la  cous- 
<  tume  pour  procéder  à  ta  réception  de  M.  Jehan  de  la  Baulme  qua 

•  pieu  a  ILm.  de  Monseîg.  le  cardtual  Eicld  Dos:rc  eve&que  lUonorer 
«  du  canonicat  et  prébende  de  la  théologale  vacante  par  le  decez  de 

•  M    de  Raffêlis,  etc.  {Liber  vi).  o 

Eu  voici  une  faite  par  le  vce-légat  d'Avignon,  représentant  ou 
lieutenant  du  souverain  ;  ■  Die  15  martii    1663.  Le  canonicat  de  feu 

•  M.  Ange  de  Rostaguy  estant  vacant,  M.  Jean  son  frère  en  ayant 
t  este  pourueu  par  lauthorité  de  monseig.  le  vjce-légat,  nous  apporte 


g  ses  prouisions  [Liber  Yii^).  o  E:i  1GG4,  Paul  de  Verclos  est  égale- 
ment nommé  chanoine  par  le  vice  légat  qui,  comme  on  sait,  était  le 
gouverneur  d'Avignon  et  du  Comtat.  qui  ont  appartenu  au  Saint- 
Siège  jusqu'ei.  179J.  L'évéque  néanmoins  mettait  toujours  son  vidi- 
mus  sur  les  prévisions  délivrées  par  le  vice-légat,  ainsi  qu'il  appert 
de  quelques  délibérations  du  Liber  decimus.  On  voit  également 
dans  ce  précieux  manuscrit  que  le  chapitre  était  juspatron  de  trois 
thapellenies,  bénéfices  simples  fondés  dans  la  cathédrale  et  dont  les 
titulaires  étaient  à  sa  nomination. 

Chaque  chanoine,  outre  la  prébende,  dont  la  plus  riche  était  desti- 
née à  l'archidiacre,  avait  sa  quote-part  des  distributions  quotidiennes 
provenant  des  dîmes  du  raisin,  des  olives,  des  différentes  céréales,  du 
safran,  des  agneaux.  Comme  la  connaissance  de  tous  ces  détails  du 
droit  canonique  se  perd  de  jour  en  jour,  nous  croyons  fort  utile 
de  tirer  de  nos  manuscrits  une  délibération  du  1er  octobre  1591 
{Lib.  Sffcundus),  qui  fera  parfaitement  connaître  la  nature  des  distn- 
buti'-os  quotidiennes  dont  il  a  été  déjà  question  dans  cet  ouvrage.  Un 
chanoine  prend  la  parole  pour  faire  observer  que,  vu  la  cherté  des 
vivreHj  les  distributions  quotidiennes  étaient  insuffisantes  pour  subsis- 
ter. Le  chapitre  conclut  ainsi  : 

o  Onmes  neaiine    discre[iante   distributiones  quotidianas  augendas 

■  esse  diseruDl  et  concluserunt  ut  sequitur,  quod  omnes  domini,  et 
o  dignitates  et  canonici  in  singulis  diebus  et'am  dommicis  in  qualibet 
0  hora  trium  horarum  videluet  Matut.  Missae  et  Vesperae,  dummodo 
0  ip?is  horis  pritfatis  intersint,  quilibet  ipsorum  in  unaquaque  ipsaque 
a  lucrabitur  quatuor  solidos.  In  distributicnibus  autem  iu  quibus  ali- 
a  quis  ipsorum  dominorum  suscipit  ofûcîuni  pro  qualibet  hora  trium 
0  horarum  quisque  très  solidvs  percipiat,  sed  hoc  tantum  qui  actu 
0  sunt  cellebrantes.  In  his  autem  qui  actu  non  sunt  cellebrantes,  ob- 
0  serventur  constitutiones  per  H.  D.  episcopum  faclae  et  hue  usque 
a  observatœ,  videlicet  quod  ille  qui  est  subdiaconus  ex  quatuor  parti- 
a  bus  percipiat  duas  tantum,  diaconus  vero  et  presbyter  qui  cellebra- 

■  vit,  ex  quatuor,  très  percipiat.  Tandem  fuit  conclusum  quod  sin- 
«  guli  fructus  decimarum  in  posterum  dividerenlur  mter  DD.  inser- 
a  vientes,  pro  rata  tamen  temporis  servitii  et  ordinis.  ^  Les  prébendes 
de  chaque  chanoine  étaient  des  prieurés  ou  des  paroisses  rurales  qui 
étaient  desservies  par  des  vicaires  amovibles  ou  perpétuels.  L'archi- 
diacre a  ait  le  prieuré  de  Loriol  sous  le  titre  de  Samt-Pierre-aux- 
Liens,  avec  un  reveuu  de  trois  mille  livres,  plus  450  livres  pour  les 
distributions  quotidiennes;  le  prévôt  avait  le  prieuré  de  Caromb, 
bonne  prébende  aussi;  le  capiscol,  les  prieurés  unis  de  Serres  et  de 
Saint -Didier;  le  chanoine  sacristain,  les  prieurés  unis  de  Saint-Hyppo- 
lite  et  de  la  Roque-Alric;  un  autre,  les  prieurés  de  Saint-Siffren  et 
Notre-Dame  de  Vie,  au  terroir  de  Venasque;  un  autre,  celui  de 
Saint-Pierre  des  Vaux  ('/e  vaUibus],  ierroir  de  Venasque  aussi;  un 
autre,  la  paroisse  de  Monnieux,  terre  de  roy,  c'est-â-dire  située  en 
dehors  du  Cointat-Veuaissin  ;  un  autre,  celui  de  Notre-Dame  de 
Auzans,  au  terroir  de  Bedoin;  un  au're,  la  paroisse  de  Modèoe,  sous 
le  titre  de  Notre-Dame.  Les  statuts  réglaient  que  les  meilleures  pré- 
bendes étaient  optées  par  droit  d'aucientielé.  Chaque  chanoine  payait 
vingt  écus  au  chapitre  à  sa  prise  de  possession  pour  droit  de  chape. 
Les  évèques  payaient  un  pareil  droit  de  deux  cents  écus.  D'après  un 
manuscrit  de  la  bibliothèque  de  la  même  ville,  qui  en  donne  le  re- 
levé, la  meuse  épiscopale  de  Carpentras  rendait,  au  commencement 
du  xviiis  siècle,  quarante-quatre  mille  six  cent  vingt-huit  livres 
[Collection  de  Tissot,  no  2,  vol.  iil. 

Quand  on  considère  que  la  révolution  a  détruit  tout  ce  qui  con- 
cernait le  régime  intérieur  des  anciens  chapitres  ainsi  que  leurs  ar- 
chives, on  trouvera,  sans  nul  doute,  un  vif  intérêt  aux  détails  que 
nous  venons  de  donner  et  qui  se  rattachent  si  bien  aux  questions 
que  vient  de  traiter  Thomassin. 

Nous  avons  fait  connaître,  dans  une  note  antérieure,  l'organisation 
actuelle    des  chapitres  em    France,   eo   Espagne,   en  Autriche   et 

ailleurs. 

t'Dr  Anohê.] 
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CHAPITRE  TRENTE-SEPTIEME. 


CELUI    Qll    ÉLIT,    Qll    NOMME,    (Jll    PRÉSENTE,    Oll    INSTITUE,    EST    Olil.lGE    DE    PltEEF.nEU    LE   DIGNE 
A   l'indigne,    ET   LE    PLLS    DIGNE    AU    MOINS   DIGNE,    SELON    LES  MAXIMES   DE   SAINT  GRÉGOIUE. 


I.-II.  Saint  Grésftire  recherche  de  tous  cùtés  les  personnes 
dignes  de  l'épiscupul. 

III.  11  consent  qu'on  ordonne  celui  ijni  n'est  pas  tout  à  fait 
digne,  quand  il  ne  s'en  trouve  point  de  meilleur. 

IV.  Ses  maximes  cunslanies  sont  de  n'admettre  jamais  ceux 
que  leurs  criims  rendent  ii  réguliers,  et  entre  les  autres  choisir 
loujours  le  plus  digue,  ou  s'il  u'j  en  a  point  de  digne  le  moins 
indigne. 

V.  Dans  le  discernement  du  plus  digne,  il  f.iut  mettre  en 
compte  le  bnnlieur  d'avoir  l.ingttmps  servi  la  même  église. 

VI  Et  une  prudence  humaine,  nécessaire  pour  bien  gouver- 
ner le  lemporel  de  l'Ei^lise. 

\'II   11  laissait  vaquer  les  évêcliés,  faute  de  sujets  dignes. 

VIII.  11  mettait  dans  la  balance  làge,  l'hospitalité,  h  sollici- 
tude. 

l.K.  Ses  soins  pour  les  autres  bénéfids  moindres. 

X.  Il  employait  les  plus  saints  d'entre  les  ecclésiastiques  et 
ses  ieli?ieux. 

XI. -XII  Les  maximes  de  ce  pape  qui  traitent  de  simoniaques 
toutes  les  considérations  de  faveur  ou  d'amilié  sont  autant  de 
preuves  pour  la  nécessilé  de  choisir  le  plus  diiine. 

XIII.  Comment  ce  pane  a  demandé  des  béuélices  pour  des 
ecclésiastiques  nécessiteux. 

XIV.  Saint  Grégoire  ne  dislingu»  pas  le  plus  utile  du  plus 
digne. 

I.  Celui  ([ui  élit,  qui  nomme,  qui  présente, 
qui  institue  lui  bénéficier,  est  à  mon  avis, 
oi)Iigé  de  préférer,  non-seulement  le  digne 
à  l'indigne,  mais  aussi  le  plus  digne  au  moins 
digne. 

C'est  la  (pieslion  à  laquelle  nous  allons  com- 
mencer de  satisfaire  dans  ce  clia|iitre,  où  nous 
exposerons  tous  U'ssuntimeiitsde  saint  Grégoire, 
pour  passer  ensuite  aux  autres  Pères. 

II.  Saint  Grégoire  ayant  appris  qu'il  y  avait 
en  Sicile  un  prêtre  digne  de  l'épiscopal,  maiiiia 
à  l'cvéque  de  Syracuse  de  l'examiner,  comme 
devant  lui-même  rendre  compte  de  son  juge- 
ment au  souverain  Juge  ;  et  s'il  le  trouvait 
capable  de  cette  éminente  dignité,  de  le  lui 
envoyer,  pour  le  pourvoir  d'un  évêcbé  va- 
cant. 

«  Hune  fralernitas  tua  coram  se  deduci  fa- 
cial, eumque  sicutccrtus  suin,  propter  anima} 
periculum,  diligenler  examitiet.  Quem  si  ad 
liunc  gradum  provebi  dignum  esse  persiiexe- 


rit,  ad  nos  sfudeat  destinare,  ut  eum  dispo- 
nente  Deo,  loco,  cui  providcrimus,  possimus 
ordinare  pastorcm  (Liber,  ii,  epist.  xviii).  » 

Cela  nous  apprend  que  ce  saint  pape  s'in- 
formait soigneusement  de  tous  ceux  qui  étaient 
capables  de  ces  cliarges  importantes,  dans  tou- 
tes les  provinces  les  plus  reculées. 

m.  Ce  pape  ne  parle  que  d'un  prêtre  digne 
de  l'épiscoiiat  et  non  pas  du  [ilus  digne;  mais 
il  ne  l'aurait  jtas  apjielé  de  si  loin,  s'il  ne  l'eût 
jugé  plus  digne  que  tous  ceux  qu'il  avait  au- 
])rès  de  lui;  et  s'il  en  eût  connu  de  plus  di- 
gnes ailleurs,  il  eût  témoigné  encore  plus  d'ar- 
deur à  les  appeler  à  Rome  et  à  les  ordonner. 

Le  saint  évêque  de  Syracuse  Maximien,  qui 
avait  été  cliargé  par  le  jiape  de  l'examen  de  ce 
prêtre  étant  mort  quelque  temps  après,  on 
proposa  de  lui  faire  succéder  le  [irétre  Trajan. 

Saint  Grégoire  ayant  a|>pris  que  ce  piètre 
avait  de  la  piété,  mais  qu'il  n'avait  pas  toute 
Iaca|iacilé  nécessaire,  pour  la  conduite  d'une 
si  grande  Eglise,  jugea  néanmoins  qu'on  pou- 
vait l'élire  dans  une  inéviiable  nécessité,  puis- 
qu'il n'y  en  avait  pas  de  plus  digne  (Liber,  iv, 
epist.  xix). 

«Creilo  quod  Ti  ajanum  presbyterum  maxima 
pars  eligat,  qui,  ut  dicitur,  bonm  mentis  est, 
sed  quantum  suspicor ,  ad  regendum  locum 
illum  idoneus  non  est.  Tainen  si  melior  inveniri 
non  valet,  et  ij)se  nullis  criminibus  tenelur 
involiitus,  condescendi  ad  eum  cogente  nimia 
necessitate  potest.  » 

IV.  Ce  saint  pape  avait  pour  les  élections  aux 
bénéfices,  et  pour  les  ordinations  deux  maxi- 
mes inviolables.  La  première,  de  rejeter  tou- 
jours, avec  une  fermeté  iiitlexible,  tous  ceux 
qui  sont  souillés  de  crimes  ca|iitaux,  auxquels 
est  attacliée  l'irrégularité.  La  seconde,  de  clioi- 
sir  toujours  le  plus  digne  de  ceux  dontoa  peut 
disposer.  «  Si  melior  inveniri  non  valet.  » 


CELUI  QUI  ÉLIT  m  HT  l'ULFÈUEU  LE  DIGNE  A  L'INDU. NE. 


un 


Cela  pont  arriver  en  deux  manières;  ou  celui 
qui  est  le  {ilus  digne,  est  etfLCtivcmtnt  fort 
digne  de  l'épiscopat ,  et  alors  la  rigueur  du 
droit  oblige  de  le  préférer  à  tous  les  autres;  ou 
il  luanque  encore  de  quelque  qualité  néces- 
saire, quoiqu'il  soit  le  plus  digne  et  le  plus 
ca|ial)le  de  tous  ceux  qu'on  a  en  main,  et  alors 
on  peut  l'élire  par  une  condescendance  qui  ne 
peut  qu'être  louable  dans  une  si  extrême  né- 
cessité. «  Condescendi  ad  eum  cogente  nimia 
necps^itate  potest.  » 

V.  Mais  saint  Grégoire  montra  bien  dans 
cette  rencontre,  que  pour  trouver  les  plus  di- 
gnes du  ministère  divin,  il  faut  jeter  les  yeux 
sur  les  autres  églises,  quand  il  conseilla  au 
clergé  et  au  peuple  de  Syracuse,  d'élire  l'ar- 
cbidiacre  de  Calane,  comme  le  plus  digne  de 
tous. 

a  Siautem  meavoluntasadhanc  electionem 
quœritur,  tibi  secreto  indice,  quod  volo;  quia 
nnllns  mibi  in  eadeni  ecclesia  post  domnum 
Maximianum  tani  dignus  videtur,  quam  Joan- 
nes  archidiaconus  Catanensis  ecclesiœ.  Qui  si 
fieri  potest,  ut  eligatur,  credo  quod  apta  valde 
persona  invenialur.  » 

Ces  termes,  nullus  tam  dignus  qiiam  Joan- 
nes,  montrent  la  nécessité  d'élire  le  plus  digne. 
Si  ce  pape  dit  seulement  qu'on  peut  l'élire, 
elirji  jure  potest,  et  non  pas  qu'on  y  soit  obligé, 
et  qu  on  n'en  puisse  pas  élire  d'autres  ,  c'est 
parce  que  cet  arcbidiacre  était  lié  à  son  église, 
et  à  son  évèque,  dui|uel  il  fallait  obtenir  le  con- 
sentement. Ainsi  on  en  pouvait  faire  une  pos- 
tulation, plutôt  qu'une  élection,  outre  que  les 
canons  ordonnaient  que  les  évêques  fussent 
élus  du  clergé  de  la  môme  ville.  Ainsi  un  prê- 
tre de  Syracuse  pouvait  être  préféré  à  un  archi- 
diacre de  Catane,  le  moins  digne  au  plus  digne, 
si  cette  distance  de  capacité  était  justement 
balancée  parcelle  considération  d'être  membre 
du  même  clergé,  et  avoir  longtemps  consacré 
tous  ses  services  à  la  même  église. 

VL  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Naples  étant 
partagés  dans  l'élection  d'un  évêque,  saint  Gré- 
goire leur  écrivit,  qu'en  cela  il  n'y  avait  rien 
ni  de  nouveau,  ni  de  surprenant;  mais  que  la 
seule  justice  devait  être  la  régie  de  leurs  jiige- 
"  ments  et  de  leurs  résolutions,  sans  que  la 
faveur  y  eût  aucune  part.  Cela  ne  se  peut,  à 
moins  d'élire  le  plus  digne  entre  plusieurs  qui 
en  sont  dignes.  «  Xec  novum,  nec  reprehensi- 
bile  est.  in  eligendo  episcopo  populi  se  vota  in 
duas  parles  diNidere  ;  sed  grave  est,  quaudo  ia 


luijusmodi  causis,  non  ex  judicio,  sed  de  solo 
favore  venit  eleclio  [  L.  vui,  ep.  xi.).  » 

Les  uns  demaudaient  le  diacre  Jean,  mais 
ce  pape  lui  donne  l'exclusion  sur  ce  qu'il  avait 
une  fille  encore  toute  petite,  ce  qui  montrait 
qu'il  n'y  avait  pas  longtemps  qu'il  gardait  la 
continence:  «Nam  qua  prœsumptione  ad  epi- 
scoiratumaudet  acoedere,  qui  adbuc  longam 
corporissui  continenliamfiliola  teste  convinci- 
tur  non  liabere?» 

Les  autres  préféraient  le  diacre  Pierre,  mais 
ce  pape  leur  oppose  que,  quoi  qu'il  fût  capable 
d'iiilleurs,  iln'avait  pointcette  prudence  et  cette 
adresse  même  humaine,  qui  est  nécessaire 
aux  évêques,  pour  les  besoins  temporels  de 
leurs  troupeaux.  «  Petrus  diaconus,  quem  a 
vobis  electum  asseritis,  omnino  quantum  dici- 
tur,  simplex  est.  Et  nostis  quia  talis  hoc  tem- 
pore  in  regiminis  debeat  arce  constitui,  qui 
non  solum  de  sainte  animarum,  verum  etiam 
de  exfrinseca  subjectorum  utilitale  et  cautela 
sciât  esse  sollicitus.  » 

Ce  saint  pape  estimait  donc,  qu'on  doit  met- 
tre en  compte  les  qualités  humaines,  pour  le 
gouvernement  temporel  des  diocèses,  quand 
on  juge  entre  plusieurs  quel  est  le  plus  digne 
del'épiscopat.  Enfin  ce  pape  se  réser\ait  tou- 
jours le  pouvoir  d'examiner  à  Rome,  celui 
qu'ils  auraient  élu,  et  de  le  rejeter,  s'il  le  trou- 
vait inca|iable  d'une  si  haute  charge.  C'est 
pourquoi  il  les  avertit  d'en  chercher  en  même 
temps  un  autre,  qui  soit  aussi  propre  à  porter 
cette  dignité,  et  à  être  mis  en  la  plice  du  pré- 
cédent, s'il  est  rejeté,  a  Studii  vestri  sit  etiam 
alium,  qui  aptus  sit,  providere,  ut  si  forte  huic 
ordiui  hic  non  videatur  idoneus,  sit  in  quem 
se  vestra  declinare  possit  electio.  » 

VU.  Ce  pape  laissait  quelquefois  vaquer 
longtemps  une  église,  lorsqu'il  ne  rencontrait 
pas  de  pasteur  propre  et  digne  d'une  si  sainte 
élévation.  «Novitfraternitasvestra,quam  longo 
sit  tempore  Aprutium  pastoral!  sollicitiidine 
deslitutum.  Ubi  diu  quœ5ivimus,quisordinari 
debuisset,  et  nequaquam  potuimus  invenire 
(L.  X,  ep.  XIII ).  » 

En  ayant  trouvé  un  après  un  long  temps,  il 
ne  laissait  pas  de  le  faire  sérieusement  exami- 
ner, même  en  secret,  sur  les  progrès  spirituels 
de  son  âme  dans  les  voits  de  Dieu.  «  Hune  vo- 
lumus  fraternitas  tua  ad  se  faciat  venire,  et  de 
anima  sua  admoneat,  quatenusin  bonis  studiis 
ciescat.  Et  si  nulla  eiciimina  obviant.  » 

Mil.  Voici  une  preuve  plus  cerlaiue,  du  soin 
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que  ce  pape  avait  de  pénétrer  autant  qu'il  le 
jiotivail  dans  le  secret  du  cœur  de  ceux  qui  de- 
vaient être  élus  à  l'épiscopat,  et  de  prenilre 
ttiiijoursleplusdijçne  entre toiisceuxqui  étaient 
pro|iosés. 

L'église  d'Ancùne  était  vacante  (L.  xii,  ej). 
vi).  On  proposait  trois  personnes.  La  première 
étaitFlortMiliu,  archidiacre  d'Ancône même,  sa- 
vant dans  les  Icilrcs  saintes,  mais  trop  âgé 
pour  prendre  en  main  le  gouvernail  d'une 
église,  a  Scripturse  sacrœ  scicutiam  liabere, 
sed  ila  œtatis  senio  jam  confectum  acce|)inuis, 
ut  ad  regiminis  officium  non  possit  assurgere 
(ibidem).  »  Outre,  dit  ce  pape,  qu'il  était  si  mé- 
nager, qu'il  ne  donnait  jamais  a  manger  à  per- 
sonne. La  seconde  était  Ru»li(|ue,  diacre  de  la 
même  église,  vigilant  et  liabile,  mais  il  ne  sa- 
vait pas  le  Psaulirr.  s  VigiUms,  ted  [isalmos 
ignorât.  »  La  troisième  était  un  diacre  de  Ra- 
venne.  expérimenté  et  appliijué  aux  aifaires; 
mais  dont  on  ne  connaissait  pas  le  secret  de  la 
conscience.  «  Sollicilum  ess-e  noviiuus,  scd 
qualis  sil  interius,  omnir.o  non  scimus.  » 

Ce  sage  pape  députa  deux  évoques,  pour 
s'aller  informer  sur  les  lieux  de  toutes  ces  cho- 
ses, surtout  si  la  conscience  de  ces  trois  prrson- 
nes  n'était  pas  blessée  de  quehjue  crime,  (|ui 
leur  donnât  l'exclusion:  «  Diligcnler  de  vita 
et  moribus  singulorum  requiiere,  si  de  nuUo 
sibi  sunl  crimine  conscii,  <juod  eos  ad  hoc  ofll- 
cium  vetet  accedere,  ut  reddili  certiores,  ([uid 
|)osl  liaic  Dco  autore  fieri  debeatdisponamus.» 
Ainsi  on  mettait  dans  la  balance  delà  justice  la 
science,  l'âge,  l'iiuspitdité,  la  sollicitude,  la 
vigilance,  mais  surtout  l'innocence. 

L'église  de  Locres  n'ayant  point  de  pasteur, 
ce  pape,  après  avoir  rt-jeté  un  piètre  qui  avait 
été  élu  comme  indigue,  «quia  minime  dignus 
invetitiis  est,  »  lit  chercher  un  iirètre,  ou  curé 
d'un  autre  évèché,  et  le  fit  interroger  sur  les 
crimes  qui  étaient  incompatibles  avec  l'épisco- 
pat :  «  Al(iue  cum  sludii  lui  sit  de  crimiuibus 
ijUi'c  ad  episcopatum  accedere  non  permittiuit, 
cum  onmi  sulililitale  roijuirere  ;  et  si  eorum 
se  expertem  esse  rcspunderit,  etc.  (  L.  vr,  ej). 
xxxvui  ).  » 

IX.  On  peut  à  proportion  juger  quelles  dis- 
positions ce  pape  demandait,  |)our  conférer  les 
autres  bénétices,  et  s'il  suivait  une  autre  règle 
(pie  celle  dune  justice  rigoureuse. 

L'abbé  du  monastère  de  Naples  étant  mort, 
ce  pape  envoya  un  religieux  à  l'évèque  de 
Naples,  pour  l'établir  d'abord  prévôt  ou  prieur, 


Il  Uuem  ad  pr;esens  prœpositum  esse  decerni- 
mus  ,  »  et  être  fait  ensuite  abbé,  si  sa  conduite 
méritait  cette  élèvidion.  11  avait  beaucoup  de 
bonnes  qualités,  mais  il  en  était  trop  i)ersuadé 
lui-même,  et  il  eût  été  parf.iitement  sage,  s'il 
eût  moins  cru  l'être.  «  Sunt  bona  quœ  in  eo 
placent.  Sed  lioc  est  in  illo  vehemens  vitium, 
quod  valde  sibi  e?se  sapiens  videtur.  Ex  ([ua 
radice  ([nanti  rami  peccati  valeant  prodire, 
patenter  agnoscitnr  (L.  vu,  ep.  xcu).  » 

C'est  encore  ici  ime  preuve,  (pie  ce  pape 
employait  ks  plus  dignes  et  les  i)lus  capables, 
quand  il  en  rencontrait  ;  mais  à  leur  défaut  il 
prenait  les  moins  indignes  et  les  moins  inca- 
pables, pour  remplir  les  places  (|ui  ne  pou- 
vaient pas  être  longtemps  vacantes,  comme 
celle  de  prieur  ou  de  vicaire,  laissant  va(pier 
un  peu  plus  longtemps  et  lies  qui  étaient  plus 
importantes;  mais  dont  le  ministère  pouvait 
ce|)endant  être  suppléé  par  d'autres ,  comme 
celles  d'abbé  et  d'évê(|ue. 

X.  Jean  Diacre,  apprend  encore  admirable- 
ment l'exactitude  et  l'inlégiité  de  ce  suint 
]iape,  à  ne  donner  les  évêchés  qu'aux  plus 
digues,  à  faire  chercher  de  tous  côtés  les  per- 
sonnes les  plus  capables ,  à  n'épargner  pas 
même  les  cardinaux  de  son  Eglise,  et  les  plus 
saints  religieux  de  ses  monastères,  pour  com- 
mettre les  églises  vaaudes  aux  persoiuies  les 
plus  propres  à  les  gouverner  saintement. 

«  Ordinationes  snmmo  cultu  servasse  doce- 
tur;  in  eo  quod  ah  ipso  sua"  consecrationis 
exordio,  per  omnemdiœcesim  suam,  episcopos 
undequaque  meliores  invenire  potuit,  studio- 
sissime  ordinavit,  etc.,  ul  ecclesiam  illis  re- 
gendam  couunilteret,  (jui  exemplis  et  verbis 
paiiterillam  œdilicare  melius  potuissent.  » 

Ce  pape  ne  se  contentait  pas  de  choisir  des 
ministres  dignes,  lorsiju'il  y  en  avait  de  plus 
dignes.  Aussi  tàchait-il  d'attirer  près  de  sa 
personne  tous  les  évèques  qui  se  trouvaient 
sans  évèché  ,  et  tous  les  clercs  de  méi  ile  et  de 
vertu,  dont  la  réputation  volait jusiju'a  lui; 
comme  étant  pleinement  convaincu,  que  la 
fermeté  ou  la  chute  des  églises  ne  provientqne 
des  bons  ou  des  mauvais  évê()ues. 

«  Et  (juidem  Cregoiius  |)rudenter  cogno- 
scens  tolum  corpus  Ecclesiœ  tam  per  bonos 
c|iiscopi>s  féliciter  stare,  quam  per  malos  infe- 
liciter  cadere;  non  solum  diversarum  gentium 
diversi  ordinis  clericos,  verum  etiam  vacantes 
episcopos  in  suie  diœceseos  episcopatus  invi- 
tabal  (L.  m,  c.  3j.  » 
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XI.  Tout  ce  qui  a  été  dit  rej-'arde  iiriiui|ia- 
lemeut  It  s  é\è(.iues,  dont  il  est  aisé  de  tirer  des 
consécjuences  pour  les  autres  bénéliciers  : 
venons  à  ce  qui  est  propre  et  [iarticulier  aux 
ordres  et  aux  bénetices  inférieurs. 

Jean  Diacre  proteste  que  ce  pape  condamnait 
la  simonie  artificieuse  de  ces  é\éques  ,  (jui  ne 
prenaient  point  d'argent  pour  la  collation  des 
ordres  ou  des  bénetices,  mais  qui  donnant  plus 
à  la  faveur  qu'à  la  justice,  s'ac(juéraient  dis 
amis,  des  tlatleurs.  des  vassaux,  ce([u'on  estime 
plus  que  Taraient.  «  Commentum  satis  arlifi- 
ciosum  repirit  iniquilas  ,  quo  scilicet  illis 
sacerdotio  sulilimaret,  tiui  sibi  post  consecra- 
tionem  tante  subjectiorts  esse  debuisseiit , 
quantonondivino,  quin  potins  liumanojudicio 
se  fuisse  promotos,  ipsi  procuUlubio  reputarent 
(L.  m,  c.  6).  » 

XII.  C'est  une  espèce  de  simonie  déguisée, 
mais  également  damnable ,  de  conférer  les 
ordres,  ou  les  dignités  de  l'Eglise  pour  acquérir 
la  faveur,  l'amitié  ou  les  louanges  des  lionunes. 

a  Columbas  vendere,  est  inipositionem  ma- 
nus,  qna  Spiritus  sanctus  accipilur,  non  ad 
vitœ  meritum,  sed  ad  prœmiumdare.  Sed  sunt 
nounuili,  qui  quideni  nummoruni  pircniiaex 
ordinatione  non  accipiunt,  et  tanien  sacios 
ordjnes  pro  liuniana  gratia  largiunlur;  alque 
de  largitate  eadeni,  laudis  solummodo  relri- 
butionem  qux'runt.  Ili  nimirum  quod  gratis 
accciitum  est,  non  gratis  tribiuint;  quia  de 
imiienso  oflicio  sanctitatis  nummum  expetunf 
favoris.  Un<le  bene  cuin  justum  viium  descri- 
bcret  Propheta,  ait  :  Qui  excutit  nianus  suas 
ab  omni  niunere.  Ab  omni,  quia  aliud  est 
numus  ab  obsequio,  aliud  munus  a  lingiia, 
aliud  munus  a  manu.  Munus  quippe  ab  obse- 
quio, est  subjectio  impensa  indebite  ;  munus 
a  manu  pecunia  est,  nmnus  a  lingua  lavor. 
Qui  ergo  sacros  ordines  Iribnit,  tune  ab  omni 
muneremanusexciilit,  t]uandoin  divinisrehus 
non  solum  nullam  pecuniam,  sed  etiam  bu- 
manam  gratiam  non  requirit  (Hom.  iv,  in 
Evang.).  » 

Or,  quiconque  préfère  ou  les  indignes  aux 
dignes,  ou  les  moins  dignes  aux  plus  dignes, 
n'agit  que  par  ces  considérations  simoniaques, 
et  par  conséquent  criminelles  au  jugement  de 
ce  pape,  pour  gagner  la  bienveilkmce  ,  la 
faveur,  les  louanges ,  les  services  et  les  basses 
complaisances  des  bommes. 

Ce  sont  laies  seuls  ii  otits  qui  leur  font  faire 
un  choix  si  contraire  a  la  justice  et  a  la  loi 


clernelle ,  (jui  commande  (|ue  dans  ces  ren- 
contri  s  importantes  le  seul  mérite  soit  consi- 
déré. Et  n'est-ce  pas  vemlre  les  choses  saintes 
que  de  les  distribuer  par  des  intérêts  humains. 

Aussi  ce  pape  tlit  encore  ailleurs,  que  pour 
donner  gratuitement  les  ordres  on  les  béné- 
fices, il  ne  faut  les  accorder  ni  aux  présents,  ni 
à  la  faveur,  ni  aux  prières. 

«De  ordinationibus  aliquid  accipere  sub  dis- 
tricta  interdiclione  vetuinnis.  Oportet  ergo  ut 
neque  per  commodum,  neque  per  gratiam  aut 
qnorumdamsupplicationem,  aiiquos  ad  sacros 
ordines  consentiatis  aut  periniltatis  adduci.» 
Et  en  une  autre  lettre  :  «  Nulius  \estrum  denuo 
hoc  fieri  patialur.  Sed  neque  gratia  alicujus, 
neque  supplicatione  aiiquos  ad  sacros  ordines 
andeat  promovere ,  nisi  eum,  quem  vitœ  et 
actionis  qualilas  ad  hoc  diguum  esse  monstra- 
vcrit  iL.  IV,  ep.  lv,  lvi).  » 

XIII.  A  la  vérité  ce  pape  s'est  quelquefois 
intéressé  pour  faire  pourvoir  de  quebiuebéné- 
lice  les  ecclé.^ia^tiiiues  qui  étaient  dans  l'indi- 
gence. Mais  ce  n'était  que  pour  tirer  de  la 
mendicité  ceux  qui  étaient  déjà  ordonnés,  et 
fiont  la  vie  ne  déshonorait  pas  le  caractère. 
C'est  ainsi  qu'il  pria  l'évèque  de  Syracuse  d'ad- 
mettre entre  les  diacres  de  son  église,  un  dincre 
qui  s'était  par  simplicité  [)iulôt  que  par  malice, 
laissé  engager  dans  le  schisme  de  ceuxd'Islrie. 

«  Quia  non  in  hferesim  incidit,  sed  a  sacris 
generalisEcclesia?mystcriis,  quasi  rectic  studio 
iiitentionis  erravit  ,  ind)ecillitati  cjus  atque 
necessitatibus  consulentes,  maximeijue  susten- 
tationi  ejiis,  pietutis  intuitu  providentes,  in  tua 
Ecclesia  Syracusanaeum  [irœvidimusordinan- 
dum,  sive  ut  otficium  diaconatns  expleat,  seu 
carte  ut  sola  ejusdem  ofticii  pro  sustentanda 
liaiipurtate  sua,  commoda  consequatur,  in  Ilut 
fraturnitatisvolumushocpeuderejudicio(L.ui, 
ep.  xiv).  » 

Ce  pape  écrivant  au  prêtre  Candide  (L.  ix, 
ep.  Lxv),  qu'il  avait  chargé  du  patrimoine  de 
l'Eglise  Romaine  dans  les  Gaules,  lui  recom- 
manda un  prêtre  français,  fort  i)auvre.  alin  de 
le  pourvoir  d'une  cure  ou  d'une  place  d'abbé 
vacante  :  a  Petit  Âurellius  presbytir,  ut  sicubi 
in  possessionibusbeati  Pctri  Apostolorum  prin- 
cipi>.  oratorium,  aut  locus,  i|ui  presbylero,  vel 
abbaie  indigeat,  invcniri  potuerit,  ei  debeat 
cominitti  :  quatenus  et  ipse  subsidium  vilic 
])ra'Sintis  inveniat,  et  nosiaveniamur  petitioui 
illiu<  paroisse.  » 

Bien  lom  île  mettre  au  rang  des  considéra- 
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tions  humaines  ou  des  affections  charnelles 
le  soin  qu'on  prend  de  pourvoir  et  de  nourrir 
les  pauvres  ecclésiastiques,  il  faut  confesser, 
au  lonlraire,  que  c'est  une  vertu  vraiment 
Dastorale,  également  accompagnée  de  justice 
et  (le  miséricorde.  Si  les  revenus  de  l'église 
sont  dus  parlie  aux  pauvres,  partie  aux  ec- 
clésiastiques, les  pauvres  ecclésiasiiques  doi- 
vent induhitablement  être  préférés  à  tous  les 
autres. 

Au  reste,  ce  pape  n'ordonne  pas  de  préférer 
ceux  qu'il  recommande  à  d'autres  plus  dignes, 
mais  il  commande  seulement  qu'on  les  assiste 
plus  promplement,  parce  que  leur  nécessité 
est  1)1  us  pressante. 

XIV.  On  a  pu  remarquer  que  ce  pa|)e  ne 
distinguait  pas  les  plus  dignes  d'avec  les  i)lus 


utiles  pour  le  gouvernement  de  l'Eglise.  En 
effet,  il  pourrait  ariiver  que  celui  qui  aurait 
et  plus  de  vertu  et  plus  de  science  qu'un  autre 
serait  néanmoins  moins  digne,  parce  qu'il  se- 
rait moins  utile  à  un  é\èclié,  dont  la  conduite 
S|iiriluL'lle  et  temporelle  demande  un  pasteur 
qui  ait  encore  d'autres  qualités  importantes, 
outre  la  science  et  la  piété. 

C'est  |)eul-ètre  ce  qui  a  porté  ce  pape  à  s'ex- 
primer quei(juefois  de  la  sorte,  qu'il  choisirait 
toujours  le  plus  utile  dans  l'examen  qu'il  fe- 
rait des  évèiiues  à  Rome.  «  Ut  utiisque  comi- 
nus  constitulis,  ille  (jui  Deo  placuerit,  et  uti- 
lior  visus  fiierit  ordinetur  (L.  iv,  ep.  xLVii).  » 
Et  ailleurs  :  «  Si  in  duorum  se  eltclione  divi- 
serint,  is  qui  utilior  visus  fuerit  ordinelur 
(L.  IX,  ep.  Lxxivj.  » 
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I.  11.  L'assemblée  du  peuple,  du  clergé  et  des  évéques  pour 
élire  un  évèque,  est  une  preuve  qu'on  lâch.iit  d'éllie  le  plus 
di[;ni'.  Tant  de  snlîraijes  ne  pouvaient  se  réunir  que  pour  le 
pins  digne.  Tout  autre  sentiment  tiU  causé  la  division. 

III.  Les  apùlres  en  usèrent  de  même.  Les  pins  di^'nes  à  peine 
en  sont  dignes,  si  l'on  se  forme  une  idée  di.nc  du  sacerdoce- 
Ainsi  c'est  élire  un  indigne,  de  ne  pas  élire  le  plus  digne. 

IV.  V.  Diverses  preuves  de  saint  Augustin. 
VI.  VII.  VIII.  Et  de  saint  Ambroise. 

I.\.  De  saint  Jérûine. 

X.  Du  concile  de  Tolède. 

XI.  Des  décrétai.;?  des  papes,  où  l'on  rapporte  les  exemples 
de  l'Ancien  Testament,  les  longues  préparations  pour  former 
les  jeunes  clercs  au  sacerdoce,  et  pour  les  en  rendre  trè,s- 
dignes. 

XII.  XIII.  XIV.  Suite  des  mêmes  déorélales. 

XV.  Autant  les  plus  dignes  s'éloignent  pir  eux-mêmes  des 
dignités,  autant  un  doit  s'illorct-r  de  les  y  faire  mouler. 

I.  Non-seulement  tous  les  conciles,  mais 
tous  les  papes  et  tous  les  Pères  de  l'Eglise,  ont 
conlirmé  par  leur  conduite  celte  maxime  de 
saint  Grégoire,  que  dans  la  distribution  des 
honneurs,  des  bénéfices  et  des  dignités  ecclé- 
siasli(|ues,  les  électeurs,  les  nominaleurs,  les 


collatcurs,  les  patrons,  tant  séculiers  qu'ecclé- 
siasli(|ues,  doivent  toujours  préférer  les  plus 
dignes  aux  muin-;  dignes,  et  ne  peuvent,  sans 
une  criminelle  acception  de  personnes,  don- 
ner à  la  faveur  ce  qui  n'est  dû  qu'au  mérite 
et  à  la  vertu,  en  préférant  aux  intérêts  de  l'é- 
glise ceux  de  la  chair  et  du  sang. 

II.  Ce  point  de  la  morale  et  de  la  discipline 
ecclésiasli(]ue  est  assez  important,  pour  le  re- 
prendre de  plus  haut,  et  remunler  jusqu'aux 
siècles  les  plus  purs  de  l'Eglise. 

Quand  tous  les  évoques  d'une  province  s'as- 
semhlaienl  avec  le  clergé  et  le  pcii|ile  d'une 
ville  pour  y  élire  un  évêqiie,  n'était-ce  pas 
poiu"  eu  élire  un  qui  fût  digne,  et  même  le 
plus  digne  de  celte  suprême  dignité,  entre 
tous  ceux  ([ui  se  présentaient  a  leurs  yeux'? 
Eût- il  été  besoin  d'une  si  grande  assemblée 
et  d'une  si  longue  et  si  sérieuse  délibération, 
si  l'on  eût  pensé  qu'il  était  libre  de  favoriser 
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les  moins  (lignes  au  préjudice  des  plusdijines? 
Et  cotntneiit  une  si  grande  miiliilude  eût  elle 
pu  s'accordera  favoriser  une  même  personne, 
jiyisciue  les  in'érêls  étaient  si  différents,  et  les 
inclinations  si  |iarlagées?  Il  n'y  a  que  la  seule 
règle  de  la  j  ustice  qui  piit  réunir  tant  de  cœurs 
et  tant  de  voix. 

Ce  qui  est  juste  est  un,  mais  l'injustice,  la 
faveur,  l'acception  des  personnes  partagent 
infailliblement  les  esprits  et  les  prétentions. 
Il  n'y  en  a  qu'un  qui  goit  le  plus  digne,  ainsi 
les  yeux  et  les  vœux  de  tous  les  électeurs  se 
tournent  sur  lui  :  mais  les  moins  dignes,  ou 
les  indignes,  sont  en  grand  nombre,  et  on  ne 
peut  s'attacber  à  eux  sans  division  et  sans 
schisme.  Ce  sont  les  sentiments  de  saint  Cy- 
prien,  lorsqu'il  expose  les  obligations  des  élec- 
leurs. 

a  In  ordinalionibus  sacerdotum  nonnisi  im- 
maculatos  et  intègres  antistites  eligere  debe- 
mus,  etc.  Plena  diligenlia  et  ex|iluratione  sin- 
cera  oporlet  eos  ad  sacerdotium  Dei  deligi, 
quos  a  Deo  constat  audiri,  etc.  Cum  i[)~a  plebs 
maxime  habeat  poteslatem  ,  vel  eligendi  di- 
gnos  sacerdotes,  Tel  indignos  recusandi,  etc. 
Ut  plèbe  pr.Tsente  vel  detegantur  malorum 
criniina,  vel  bonorum  mérita  pracdicentur,  et 
sit  ordinatio  justa  et  légitima,  quae  omnium 
suffragio  et  judicio  fuerit  examinata  (Lib.  i, 
epist.  iv) .  » 

Dans  une  compagnie  si  nombreuse  et  dans 
une  discussion  si  exacte  et  si  rigoureuse,  la 
faveur  ne  [leut  avoir  de  place. 

111.  Ce  Père  remarque  que  les  apôtres  em- 
ployèrent la  même  diligence  et  firent  les 
mêmes  recherches  pour  trouver  le  plus  digne, 
non-seulement  quand  ils  élurent  un  apôtre , 
c'est-à-dire  un  évêque,  mais  aussi  quand  il 
fallut  ordonner  des  diacres.  D'où  il  s'ensuit 
que  la  même  loi  doit  être  observée  dans  la 
nomination  ou  élection  des  moindres  bénéfi- 
ciers.  «  Nec  hoc  in  episcoporum  tantum  et  sa- 
cerdotum, sed  in  diaconorum  ordinalionibus 
observasse  A[)oslolos  animadvcrtiinus  Ibid.).» 

En  effet,  l'Apôlre  ayant  déclaré  que  les  évê- 
ques  et  les  diacres  doivent  avoir  été  irrépré- 
hensibles, ne  peut-on  pas  dire  que  ceux  que 
nous  appelons  les  plus  dignes  des  fonctions 
du  dis  in  sacerdoce,  seraient  plus  justement  ap- 
pelés les  moins  indignes?  Ainsi  c'est  vraiment 
élire  un  indigne,  que  de  ne  pa:;  élire  le  plus 
digne  de  tous.  «  Cum  in  Stri[ituris  divinis 
Deus  ad  sacrificium  prohibeat  accédera  sacer- 

Tn.  —  To.-j.  III. 


dotes,  etiam  in  leviori  crimine  constitutos  :  et 
in  Levitico  dicat  :  llunio  in  (luo  fuerit  vitiiim 
et  macula  non  accédât  oflerre  dona  Deo  (L.  i, 
ep.  vu).  » 

11  ne  faut  qu'avoir  lu  le  pastoral  de  saint 
Grégoire,  ou  les  livres  admirables  que  saint 
Chrysostome  a  écrits  du  sacerdoce,  pour  de- 
meurer pleinement  persuadé  que  nul  ne  nous 
en  peut  paraître  digne,  que  dans  la  certitude 
qu'il  ne  s'en  trouve  pas  de  plus  digne. 

IV.  Saint  Augustin  décide  la  question  que 
nous  traitons,  en  disant  que  ce  n'est  pas  un 
péché  léger  que  de  faire  acception  de  per- 
sonnes dans  la  dispensalioa  des  honneurs  et 
dis  dignités  ecclésiastiques,  en  postposant  un 
pauvre,  quoique  plus  habile  et  plus  vertueux, 
à  un  riche  moins  pieux  et  moins  éclairé. 

«  i\ec  sane  quantum  arbitror  pulundum  est 
levé  esse  peccatum,  in  personaium  acceptione 
habere  fideni  Domini  noslri  Jesu  CInisti,  si 
illauidistanliam  sedendi  ac  standi,  ad  honores 
ecclesiaslicos  referamus.  Quis  enim  ferat  eligi 
divitem  ad  sedem  honoris  ecclesiœ,  contem- 
pto  paupere  instructiore  atque  sanctiore  ? 
(Epist.  xxix).  » 

V.  Ce  saint  évêque  témoigna  bien  de  la  dé- 
licatesse sur  ces  matières,  lorsqu'il  écrivit  au 
primat  Xantipe,  que  quand  l'assemblée  des  six 
évoques  qui  devait  juger  de  la  disposition 
d'un  prêtre,  se  déclarerait  en  faveur  de  celui 
qu'il  avait  déposé,  il  ne  pourrait  jamais  se  ré- 
soudre à  lui  confier  encore  la  conduite  d'une 
de  ses  paroisses,  pour  ne  se  rendre  pas  lui- 
même  responsable  de  tous  les  désordres  où  il 
pourrait  tomber. 

«  Quod  si  forte  judicibus  ecclesiasticis  aliud 
videtur,  quia  sex  episcopis  causam  presbyteri 
terminari  concilio  statutum  est ,  committat 
illi  qui  vult  ecclesiam  suœ  curœ  commissam  ; 
ego  talibus  fateor  quamlibet  plebem  commit- 
tere  timeo,  fa\Tsertim  quos  nuUa  bona  fama 
défendit,  ut  hoc  eis  possit  ignosci,  ne  si  quid 
perniciosiuseruperit,  languens  imputera  niihi 
(Epist.  ccxxvil.  » 

Cet  admirable  prélat  n'avait  garde  de  don- 
ner les  cures  de  son  diocèse,  Ecclesias  suœ 
curœ  commissas,  à  la  faveur  ou  aux  vues  hu- 
maines ,  puisqu'il  avait  même  de  la  peine 
de  s'en  rapporter  au  jugement  de  six  ésêiuts. 

V.  Aussi  Posïidius,  dans  la  vie  de  ce  saint 
évêipie,  assure  que  la  règle  qu'il  gardait  dans 
les  ordinations  était  de  suivre  la  pluralité  des 
voix  et  les  coutumes  de  l'Eglise.  «  In  ordiaaa- 
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dis  yero  saceniofibiis  et  clcricis,  consensum 
majorem  Clirisliauurum,  et  consuetudinem  Ec- 
clesiae  sequendam  esse  arbitrabatur  (G.  xxi).  » 

C'est  ne  donner  |)ointde  part  aux  consideTa- 
lions  humaines,  que  d'agir  de  la  sorte  ;  car  ni 
la  coutume  de  l'Eglise  ne  peut  pas  èire  de  pré- 
férer les  moins  dignes,  ni  la  pluralité  des  suf- 
frages d'un  sainte  multitude  ne  peut  conspi- 
rer que  pour  celui  (jui  a  le  plus  de  mérite. 

VI.  Saint  Auibroise  n'était  pas  moins  sen- 
sible aux  moindres  défauts  de  ceux  qu'il  ad- 
mettait à  la  cléricature,  ou  qu'il  y  souffrait. 

Il  donna  l'exclusion  à  celui  dont  le  port,  la 
démarche,  l'action  ne  lui  paraissait  pas  assez 
conforme  à  la  bienséance  et  à  la  modestie 
cléricale.  Il  était  de  ses  amis ,  et  n'oubliait 
rien  pour  mériter  l'entrée  du  clergé  ;  mais 
toute  la  faveur  ne  put  jamais  faire  passer  saint 
Ambroise  ]>ar- dessus  ces  moindres  défauts. 
«  Meministis,  filii  I  quemdam  amicum ,  cum 
seduUs  se  videretur  commendare  ofûciis,  hoc 
solo  tamen  iu  clerum  a  me  non  receptum , 
quod  gcslus  ejus  plurimum  dedcceret  (OfOc, 
1. 1,  c.  18).  » 

Ce  saint  évèque  ne  désapprouvait  pas  les  di- 
'  ligences  de  cet  ami  pour  se  faire  ouvrir  les 
portes  du  clergé,  parce  qu'elles  pouvaient  par- 
tir d'un  sentiment  de  piété.  Mais  il  ne  voulait 
ordonner  (|ue  des  persouncs  très-dignes  et 
exemptes  de  ces  ombres  de  défauts. 

Vil.  Ce  Père  s'est  expliqué  plus  au  long  dans 
sa  lettre  à  ceux  de  VercLil  (Epist.  lxxxu),  où 
il  les  exhorte  et  les  instruit  pour  l'élection 
d'un  évéqiie,et  leur  remontre  (]ue  les  pas- 
sions humaines  ne  doivent  jamais  cire  moins 
écoutées  que  dans  le  choix  de  l'évètjue  qui 
doit  en  être  le  médecin  universel  :  «  Cum  in 
omni  actu  ,  tuin  maxime  in  episcopi  petilione 
abessc  débet  malignitas,  in  quo  vita  formatur 
omnium,  ut  placito  et  pacifico  judicio  pncfe- 
ratur  \ir omnibus,  (lui  eligatur  ex  omnibus, 
et  qui  medeatur  omnibus.  » 

Il  leur  re[)résente  (jue  le  souverain  Pasteur 
n'est  parvenu  lui-même  à  sa  suprême  dignité 
de  Pontife  éternel  que  par  la  vocation  de  son 
Père:  u  Bonus  medicus ,  qui  inlîrmilales  no- 
stras  accepit,  sanavit  œgritudines  ;  et  tamen 
iste,sicut  est  scri|)luin,  non  se  honorificavit 
fleri  sumnumi  sacerdoleiu  ;  scd  (jui  locutus 
est  ad  eum  Pater,  dixit  :  Filius  meus  es  tu.  » 

U  leur  rappelle  ce  qui  s'est  passé  dans  l'an- 
cienne loi  à  l'occasioii  du  pontife  Aaron,  qui 
jae  monia  au  comble  de  cette  dignité  que  par 


la  vocation  de  Dieu ,  sans  que  ni  la  propre  cu- 
pi(Hté ,  ni  la  faveur  ou  la  volonté  des  hommes 
eût  aucune  part  à  ce  choix,  pour  nous  appren- 
dre quelles  devaient  être  les  élections  des  mi- 
nistres sacrés  :  «  Ideo  et  Aaron  sacerdotem 
ijise  elcgit,utnon  humana  cupiditas  in  eli- 
gendo  sacerdote  prœponderaret,  scd  gratia  Dei  ; 
non  voluutaria  oblatio,  nec  propria  assumpfio; 
sed  cœlestis  vocatio.  » 

Enfin  il  leur  dit  que  J.-C.  a  voulu  porter  la 
qualité  de  pontife,  non  pas  selon  l'ordre  d'Aa- 
ron,  mais  selon  l'ordre  de  Melchisédech,  qui  n'a- 
vait ni  généalogie,  ni  parenté  ,  pour  nous  ap- 
prendre que  les  considérations  de  la  chair  et 
du  sang  devaient  être  entièrement  bannies  de 
l'esprit  de  ceux  (]ui  élisent  les  évèques,  et  des 
évoques  qui  confèrent  les  ordres  et  les  béné- 
fices. «  Sed  refertur  ad  excmplum  ,  ut  tan- 
((uam  sine  pâtre  et  sine  matre  sacerdos  esse 
debeat,  in  quo  non  generis  nobililas,  sed  mo- 
rum  eligatur  gratia,  et  virtutum  praerogativa.» 

VIII.  Ce  saint  docteur  ajoute  (Ibidem)  que 
c'est  pour  cela,  qu'après  le  concours  de  tant  de 
suffrages,  qui  passe  pour  la  voix  de  Dieu, 
parce  qu'il  ne  peut  être  causé  que  par  les  vues 
sincères  du  mérite  et  de  la  vertu  ,  qui  est  un 
motif  dont  tout  le  monde  est  également  tou- 
ciié,  les  évêques  doivent  encore  examiner  ce- 
lui qui  a  été  élu  ,  afin  de  le  confirmer,  s'il  se 
tiouve  véritablement  irrépréhensible  et  exempt 
des  moindres  défauts. 

«  Su|i[i!icaturus  pro  populo,  eligi  a  Domino, 
probari  débet  a  sacerdotibus,  ne  quid  sit  quod 
in  ipso  graviter  offendat,  cujus  officium  est, 
pro  alioruni  olTensa  intervenire.  Neque  euim 
mediocris  virlus  sacerdotalis  est,  cui  caven- 
dum  non  solum  ne  gravioribus  flagitiis  sit  af- 
finis,  sed  ne  mininiis  quidem.  » 

IX.  Samt  Jérôme  ne  propose  pas  des  règles 
moins  sévères  ni  des  raisons  moins  pressantes 
pour  obliger  les  évêques  à  ne  donner  la  con- 
duite des  églises,  ni  les  bénéfices,  ni  les  or- 
dres sacrés  ,  qu'à  ceux  qui  ont  le  plus  de  véri- 
table mérite,  quoi(iu'ils  n'aient  ni  le  vent  de  la 
faveur,  ni  l'ap|iui  de  la  jiarenté. 

«Audiant  episcopi,  qui  habent  constituendi 
presbytères  per  urbes  singulas  potestatem,  sub 
quali  lege  ecclesiasticœ  constitutionis  ordo 
teneatur,  nec  putent  aposloli  esse  verba ,  sed 
Christi,  (jui  ad  discipulos  ait  :  qui  vos  spernit, 
me  spernit,  etc.  Ex  quo  manifestum  est,  eos 
qui  apostoli  lege  contempla,  ecclesiasticum 
gradum  non  mérite  voluprint  alicui  dcferre, 
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sed  gratiae,  contra  Clirislum  facere  ;  qui  qualis 
in  Ecclesia  presbyler  constitucndus  sit,  per 
apostolum  siuim  in  seqiientibus  execulns  est. 
Moyses  amicus  Dei,  cui  iacie  ad  faciem  Deiis 
locutus  est,  potuit  utique  successores  priuci- 
patus  fdios  suos  facere,  et  posteris  propriam 
relinquere  dignitatem  :  sed  extraneus  de  alia 
tribu  eligitur  Jésus,  ut  sciremus  principatum 
in  popukis  non  sanguini  deferendum  esse,  sed 
\itap.  Sed  nunc  cerninnis  plurimos  banc  rem 
beneQciuni  facere,  ut  non  quéerant  eos  in  Ec- 
cltsia  coluinnas  erigere,  quos  plus  cognoscant 
Ecclesiae  prodesse ;  sed  quos  vel  ipsi  amant; 
vel  quorum  sunt  obsequiis  deliniti ,  vel  i)ro 
quibus  majorum  quispiam  rogaverit,  élut  dé- 
tériora laceam,  qui  ut  clerici  fièrent,  muneri- 
bus  impetrarunt  (Epist.  ad  Titum,  c.  i).  » 

Ce  passage  comprend  tout  ce  qui  a  été  déjà 
toucbé,  en  rapportant  les  sentiments  de  saint 
Ambroise  et  de  saint  Grégoire.  Il  montre  que 
ce  qui  a  été  dit  des  évècbés ,  doit  s'étendre  à 
tous  les  autres  bénéfices,  jusqu'aux  moindres 
ordres  :  ni  les  présents ,  ni  les  services ,  ni  les 
prières,  ni  les  recommandations  des  grands, 
ni  les  inclinations  particulières  de  l'évèque  ou 
du  patron,  ne  doivent  en  rien  inHuer  dans  un 
cboix  où  il  s'agit  du  salut  des  peuples  ,  du 
patrimoine  de  J.-C.,des  intérêts  de'  l'Eglise  et 
de  réteruité.  Ainsi  rien  ne  tient  moins  de  la 
nature  des  bienfaits  que  ce  que  nous  appelons 
bénéfices.  On  ne  peut  faire  grâce  à  personne; 
une  justice  rigoureuse  doit  tout  décider.  Enfin 
il  faut  imiter  Moïse,  qui  cbercbaun  successeur, 
non  pas  dans  sa  famille,  mais  dans  une  autre 
tribu,  afin  de  nous  apprendre  d'élire  toujours 
le  plus  digne  et  le  plus  capable  de  servir 
l'Eglise  ;  «  quos  plus  cognoscant  Ecclesiae  pro- 
desse. » 

X.  Le  concile  X  de  Tolède  frappe  d'excom- 
munication les  évéques  qui  donnent  les  ab- 
bayes ou  les  cures  à  leurs  parents,  ou  à  leurs 
favoris ,  d'où  il  arrive  que  le  patrimoine  de 
l'Eglise  devient  le  butin  de  ces  mercenaires 
(Cau.  m). 

«  Aguovimus  quosdam  pontifîces  prœcepti 
principis  apostolorum  ita  esse  immcmores,  ut 
quibusdam  monasteriis,  parocbiabbusque  ec- 
clesiis  aut  suœ  consanguinitalis  personas,  aut  sui 
favoris  participes, iniquumsœpestaluantin  prae- 
latum  :  ita  illis providentes cominoda inbonesta, 
ut  eisdem  deferantur,  aut  quœ  proprio  efiiscopo 
dare  justus  ordo  poposcerit,  aut  quœ  rapere 
deputati  exactoris  violentia  potuerit.  Proinde 


omnibus  placet.  et  in  prœsenli  taie  rescindere 
factum,et  de  cœlero  non  esse  faciendum.  Nam 
quiciuiique  ponlilicum  deinceps  aut  sanguine 
propinqnis,  aut  tavore  sibi  personis  quibus^ 
cumque  devinctis,  talia  commodare  lucra  ten- 
taverit,  ausu  nefandœ  prapsumplionis,  et  quod 
vistun  fuerit,  devocetur  in  irritum,  et  qui 
ordinarit,  annuae  excommunicationis  ferat 
excidium.  » 

Ces  provisions  de  bénéfices  sont  donc  décla- 
rées nulles;  et  afin  qu'elles  soient  légitimes, 
il  faut  que  ni  la  parenté,  ni  la  faveur  n'y  aient 
point  eu  de  part;  d'où  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment, que  celui  qui  y  aura  le  plus  de  part, 
sera  celui  qui  aura  le  plus  de  mérite. 

Le  concile  de  Mérida  (Can.  xui)  permet  aux 
évèquesde  donner  l'usufruit  de  quelques  fonds 
de  l'Eglise,  à  ceux  d'entre  les  clercs  qui  ont  le 
plus  de  piété,  pour  encourager  les  autres  à  se 
rendre  leurs  imitateurs.  Ce  sont  les  bénéfices 
du  temps  présent.  Nous  avons  rapporté,  sur  le 
chapitre  xxiv  de  ce  livre,  ce  canon  du  concile 
de  Mérida,  aussi  bien  que  celui  du  concile  III 
d'Orléans,  qui  dit  la  même  chose. 

XI.  Les  décrets  des  pontifes  romains  ne  font 
pas  paraître  moins  de  sévérité  sur  le  choix  des 
bénéficiers  ;  ils  ordonnent  qu'on  les  éprouve 
très-longtemps  dans  les  exercices  des  moindres 
ordres;  qu'on  ne  les  fasse  monter  aux  ordres 
supérieurs,  qu'après  une  longue  suite  d'années, 
et  après  avoir  donné  de  grandes  marques  de 
leur  vertu. 

Voici  ce  qu'en  dit  Zozime  :  «  Adsuescat  in 
Domini  castris,  in  lectorum  primitus  gradu, 
divini  rudimenta  servitii,  nec  illi  vile  sit  exor- 
cistam,  acolytum,  subdiaconum ,  diaconum 
perordinem  fieri,  nec  hoc  saitu ,  sed  sfatutis 
majorum  ordinalione  temporibus.  Jam  vero 
ad  presbyterii  fastigium  lalis  accédât,  ut  et 
nomen  aetas  impleat,  et  merifum  probitatis 
stijiendia  antcacta  testcntur  (  In  decretis  , 
cap.  i).  » 

Ce  pape  souhaite  que  dès  la  plus  tendre  en- 
fance, on  s'engage  dans  îc  service  des  autels  : 
«  Si  ab  inlantia  ecclesiasticis  ministeriis  no- 
men dederit  (Cap.  m).  »  Si  des  personnes  plus 
âgées  s'ullri'nt  pour  être  admises  à  la  clérica- 
ture,  qu'au  moins  elles  entrent  dans  les  ordres 
mineurs  aussitôt  après  leur  baptême ,  et  après 
les  avoir  exercés  cinq  ans,  ils  passent  quatre 
ans  dans  les  fonctions  des  acolytes  ou  des 
sous-diacres,  une  année  dans  celles  du  diacre, 
après  quoi  on  pourra  les  ordonner  prêtres ,  si 
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c'est  la  seule  sainteté  de  leur  vie  qui  les  a  fait 
monter  successivement  par  tous  ces  «Icgiés 
d'Lonneur  :  «  r-i  meretur,  si  inculpiite  se 
gesserit,  per  tôt  giadusdalis  prcpi iœ  liilei  docu- 
inenlis.  »  Enfin,  de  la  prèlrise  on  les  élèvera 
au  |)lus  liant  comble  des  diynilés  de  l'iglisc, 
si  leur  vertu  est  auparavant  montée  au  cijmlde 
de  la  perfection  :  «  De  ([uo  loco  i-i  eum  cxactior 
adbonos  mores  vita  |)erduxerit,  suninmmpon- 
tilicalum  s|)erare  debtbit.  » 

XII.  Ces  refiles  générales  de  se  consacrer  au 
clergé  dès  l'enfance  ou  naturelle,  oufi)irituelle 
après  le  baptême  ;  de  monter  par  dejirés  dans 
les  ordres,  d'y  observer  de  longs  intervalles, 
d'y  donner  de  longues  et  de  grandes  preuves 
du  [irogrès  qu'on  fait  dans  la  vie  spirituelle, 
se  trouvent  répandues  dans  les  décrélaks  des 
autres  papes,  et  ce  sont  autant  d'arguments 
certains  pour  la  doctrine  que  nous  proposons , 
qu'on  ne  donnait  des  bénéfices  qu'aux  plus  di- 
gnes, et  même  qu'on  tâchait  de  ne  les  donner 
qu'à  des  personnes  très-dignes,  ou  qu'on  tra- 
vaillait avec  une  diligence  infatigable  à  en  ren- 
dre très-dij:nes  ceux  (pi'on  y  destinait. 

XIII.  Enlin,  s'il  y  avait  des  évéïpiesixlàcliés, 
plus  jaloux  de  la  pompe  et  de  l'éclat  de  leur 
rang,  que  de  la  sainteté  de  l'épiseopat,  qui 
tirassent  gloire  plutôt  de  la  nniltilude  ,  (lue  de 
l'exacte  discipline  de  leur  clergé  ,  ce  pape  leur 
remontre  au  contraire,  (jn'ils  avilissent  eux- 
mêmes  leur  dignité,  au  lieu  de  la  rehausser, 
en  communiquant  le  <livin  sacerdoce  aux 
moins  lignes;  (jue  la  mullilude  de  leur  clergé 
en  diminue  le  prix;  enfin  (jne  les  |)lus grandes 
choses  sont  méprisées,  quand  elles  sont  com- 
munes, et  les  i)lus  petites  paraissent  grandes, 
lorsqu'elles  sont  rares. 

a  Facit  hoc  nimia  remissio  consacerdotuin 
noslrorum,qui  pompammultitudinis  quierunt, 
et  putaut  ex  bac  turba  aliquid  sibi  dignilalis 
acquiri.  Ilinc  passim  numcrosa  popularitas 
etiam  bis  locis  ubi  solitudo  est  laliuni, 
reperilnr  ;  dum  parochias  extendi  cupiunt,  aut 
quibus  aliud  prtcstare  non  possunt,  divines 
honores  largiuntur.  Quod  oportet  districti 
semper  esse  judicii.  Marum  est  enini  omne  , 
quod  magimm  est  (Ibid.,  c.  i).  » 

Ces  paroles  sont  également  claires  et  con- 
vaincantes. Si  les  ordres  et  les  bénéfices  sont 
des  honneurs  célestes,  et  des  dignités  foutes 
divines,  o  divini  honores,  »  il  ne  faut  les  don- 
ner qu'avec  un  discernement  très-exact,  et 
une  justice  tiès-rigoui'cuse,  «  oporlut  districti 


scmper  esse  judicii  (In  Décret.,  c.  xxi).  » 
S'il  fallait  en  u?ei'  de  la  sorte,  lorsijne  les 
bénéfices  étaient  possédés  en  coninuuiauté, 
cette  sévérité  est  encore  bien  plus  nécessaire  à 
présent  qu(!  chaque  t)énéficier,  après  sa  promo- 
tion est  comme  abandonné  à  sa  projjre  con- 
duite. 

XIV.  Le  pape  Célestin  déclare  qu'on  ne  peut 
porter  des  laïques  à  l'épiscopat ,  sans  une 
extrême  injustice,  et  sans  faire  tort  à  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  dignes  de  ce  suprême  rang 
d'honneur,  par  une  longue  carrière  de  travaux, 
et  de  vertus  dans  tous  les  ordres  inférieurs. 
«  Quid  proderit  per  singula  clericos  stipendia 
militasse,  et  onmem  egisse  in  Dominicis  castris 
œtatem,  si  qui  bis  pnefuturi  sunt,  ex  laicis  re- 
quiruiilur?  » 

La  même  raison  et  la  même  loi  de  justice 
qui  commande  de  préférer  les  clercs  aux  laï- 
ques, comme  étant  plus  dignes  et  plus  propres, 
commande  aussi  de  préférer  les  clercs  les  plus 
dignes  aux  autres  :  car  à  quoi  servirait  d'avoir 
fait  de  plus  grands  progrès,  et  d'avoir  rendu 
des  services  plus  importants  à  l'église,  si  ceux 
qui  ont  le  moins  de  vertu  en  devaient  rempor- 
ter les  plus  grandes  récompenses? 

XV.  Quoiciue  les  plus  vertueux  doivent  être 
les  plus  ardents  à  fuir  les  bénéfices, il  est  pour- 
tant véritable  que  les  bénéfices  leur  sont 
dus,  de  même  ([ue  les  hautes  dignités  de  la 
milice  sont  dues  à  ceux  (|ui  s'en  sont  rendus 
les  ]ilus  digues  et  les  idus  capables  par  les 
grands  exploits  qu'ils  ont  faits. 

Ce  pape  renouvelle  encore  les  anciennes 
règles  de  révécjue  en  ce  point ,  que  levêque 
lût  élu  d'entre  ceux  qui  comiiosaient  le  clergé 
de  la  ville,  s'il  y  en  avait  de  dignes ,  parce  que 
leurs  longs  services  leur  avaient  acquis  ce 
droit,  dont  ou  ne  pouvait  les  priver  sans  in- 
justice. 

a  llabeat  unusquisque  suœ  fructum  mili- 
tiœ  in  ecclesia,  in  qua  suam  |ier  omnia  officia 
transegit  œlatem.  In  aliéna  stipendia  minime 
aller  obrepat,  nec  alii  debitam  aller  sibi  aiuleat 
vindicare  mercedem.  Sit  facultas  clericis  re- 
nd Itendi,  si  se  viderinl  prœ^ravari  (Ib.,  c.  xvm).» 

Ce  n'est  pas  qu'un  eelésiaslique  puisse  met- 
tre en  procès  un  élu  moins  digne  que  lui,  mais 
tout  le  clergé  doit  s'intéresser  pour  faire  faire 
justice  à  celui  de  son  corps,  qui  est  le  plus 
digne,  et  qui  l'est  d'autant  plus  véritablement, 
qu'il  pense  moins  l'ôlre,  et  qu'il  met  par  sa 
modestie  le  comble  à  ses  autres  vertus. 


QU'IL  FAUT  TOUJOURS  PRÉFÉRER  LE  PLUS  DIGNE. 


4.n3 


CHAPITRE  TRENTE-NEUVIE:\IE. 


BEION  LES  PÈRES  GRECS,  DAKS    LES  PROVISIONS   DES  BÉNÉFICES  IL   FAIT    TOrJOCRS  PRÉFÉRER 

-  LE   PLIS   DIGNE. 


I.  Les  Pères  ?recs  n'é'ant  parvenus  eni-mfmes  3vx  i1igni((5s 
qne  par  nn  mérile  eïlraordinaire,  n'ODt  pas  cru  qu'il  y  eut 
une  antre  voie  yonr  y  arriver. 

II.  III.  Saint  Basile  condamne  cenx  qui  imitent  les  juifs,  en 
s'altichanl  à  d^s  vues  toutes  charnelles. 

IV.  Il  veut  qu'on  imite  Muïse,  qui  ne  se  jugfait  pas  digne, 
et  faisait  tons  ses  ellorts  pour  en  faire  élire  un  plus  digne. 

V.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  s'emporte  contre  oeuï  qui 
élisent  des  flalleurs,  plnlôt  que  le?  censeurs  de  leurs  vices. 

VI.  Saint  Chrysostome  condamne  toutes  les  vues  intéiessées 
des  peuples  qui  font  les  éledious. 

VII.  La  peinture  inimitable  qu'il  a  faite  du  sacerdoce,  suffit 
pour  nous  persuader  qu'à  peine  les  plus  dignes  sont  dignes. 

VIII.  L'injustice  damnable  de  ceux  qui,  dans  le  péril  du  nau- 
frage, ou  d'une  ma'aJie  mortelle,  éliraient  UQ  pilote  ou  uq 
médecin  moins  habile. 

IX.  X.  Celui  qui  nomme  ou  qui  élit,  se  charge  des  fautes 
que  fera  celui  qu'il  nomme  ou  qu'il  élit. 

XI.  Xll.  Les  luis  de  Justmico  sont  pour  le  plus  digne. 

L  Les  Père?  de  l'E^Mise  grecque  étaient  par- 
venus aux  dignilés  eccliîsiastiqutspar  les  voies 
d'un  mérite  si  extraordinaire,  quil  est  impos- 
sible qu'ils  n'aient  pas  a[ipelé  ceux  qui  avaient 
le  plus  deméiite. 

II.  Saint  Basile  ne  juge  p  is  que  les  richesses, 
les  digniiés,  la  noblesse,  la  faveur,  ni  tous  les 
autres  avantages  chimériques  du  siècle  ,  puis- 
sent être  considérés  par  ceux  qui  élisent ,  ou 
qui  nomment  aux  bénétices ,  s'ils  ne  veulent 
ressembler  à  ce?  juifs  charnels ,  qui  attirèrent 
sur  eux  les  derniers  traits  de  la  colère  et  de  la 
vengeance  divine  par  de  semblables  élections: 
a  Vestimentum  habes,  princeps  esto  noster 
(In  cap.  m  Is.)  ;  »  mais  qu'on  doit  uniquement 
rechercher  l'abondance  des  richesses  spirituel- 
les, et  choisir  celui  dont  la  sagesse  et  la  vertu 
peuvent  davantage  se  répandre  sur  la  stérilité 
et  l'indigence  des  peuples. 

«  Oremus  et  nos,  ut  qui  prœsumuntEcclesiis, 
quique  duces  sunt  populi ,  non  quidem  testifi- 
cationem  reportent  ab  extremo  cultu ,  aut  su- 
per invecto  corpori  decoro  habitn,  sed  ab  ipsa 
veritate,  ita  ut  dicere  possimus,  non  quia  ex- 
ternushomo  tuus  decenter  adornatus  est,  quin 


potius  quia  animam  tuam  induit  Deus  vesti- 
menlo  salutis ,  et  convestivit  funica  lœtitia;, 
omnique  ofium  exuberantia  maginficavit,  iis  de 
caiisis  princeps  esto  noster,  ut  per  opui  nliara 
[leiies  le  recondilam,  tuin  in  sermone  et  sapien- 
tia,  tnm  in  operibns  bonis  tua  uiiius  admini- 
stiMfionf,  i|)>i  assequamurobundantein  copiain 
spiriliialiuin  deliciarum.  » 

lil.  L'extrême  dépravation  des  juifs  parais- 
sait dans  le  choix  qu'ils  faisaient  de  leurs  pro- 
ches ou  de  leurs  amis  pour  le  gouvernement 
public  ;  au  lieu  d'avoir  uniquement  égard  au 
mérite  et  .a  la  capacité  la  plus  proportionnée  à 
la  grandeur  de  la  charge,  ils  se  laissaient  aller 
uniquement  à  la  faveur  et  aux  liaisons  du  sang 
ou  de  l'amitié. 

«  Non  eum  eligebant,  qui  esset  e'.ecfione 
dignus,  sed  domesticum  et  fatniliarem;  neque 
qui  salutaris  esse  posset  Reipiiblicae,  sed  qui 
in  sua  gente  ac  f  miilia  vi  facultatum  prœpol- 
leret.  Apprehendet  enim,  ait,  liomo  fratrem 
suum  et  domesticum  jiatris  sui.  Id  tjuod  absit 
ut  contingat  in  creatione  ac  delectu  praesidum 
Ecclesiaî.  » 

IV.  Tant  s'en  faut  qu'on  puisse  élire  des 
personnes  moins  dignes,  ou  qu'après  qu'elles 
auront  été  élues,  elles  puissent  accepter  une 
charge  si  pesante  et  si  dangereuse  ;  que  les 
plus  dignes  mêmes,  tel  qu'élait  Moïse,  lorsque 
Dieu  l'y  appelait,  doivent  s'en  estimer  incapa- 
bles, et  ne  rien  oublier  pour  en  faire  nommer 
de  [ilus  capables  et  de  plus  dignes  qu'ils  ne 
sout  à  leur  propre  jugement.  Ce  ne  fut  que 
celte  humble  déOance  de  lui-même,  et  ce  refus 
modeste  de  Moïse,  qui  mit  le  dernier  comble  à 
son  mérite.  Ceux  qui  se  jugent  dignes,  ou  qui 
n'ont  pas  de  honte  ni  de  confusion  de  se  voir 
préférer  h  des  personnes  plus  dignes  ,  donnent 
en  cela  une  marque  indubitable  de  leur  indi- 
gnité. 
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a  Miilti  suntqiii  ambitio?ins  affectant  prin- 
cipatum,  multi  siiamet  autoritate  creati  ,  diim 
splcndonim  filoriœ  pr.Tsentis  stiulent  asscqui , 
iiec  futuruin  illuJ  jiulicium  ])ra>vicleiit.  At(iui 
Moyscs  non  talis  fuit ,  qui  quiim  pcr  omnia 
moriger,  et  ab  omnibus  hoc  nomine  optime 
audiret,  (juando  ad  populum  illum  emittL-batur 
dicebat:  Obsecro,  Domine,  elige  alium  queni 
mitlas.  Quofactum  estutcontentiosiuseumsibi 
Deus  \indicaret,  quod  dum  confessions  pro- 
priœ  imbecillitatis  se  excusaret ,  cl  doprecare- 
tur  eam  legationem,  dignum  se  esse,  qui  prœ- 
siderct,  oslenderet.  » 

Celui  qui  élit,  ou  qui  nomme  à  un  bénéfice, 
est  l'interprète  de  la  vocation  divine,  il  doit 
agir  comme  l'organe  de  l'éternelle  Vérité  et  de 
la  justice  incorruptible  de  Dieu,  qui  ne  peut 
pas  préférer  le  moins  digne  au  plus  digne  : 
enfin  il  doit  imiter  ce  choix  que  Dieu  fit  de 
Moïse ,  en  prenant  le  plus  haut  mérite,  joint  à 
la  plus  profonde  humilité. 

V.  Voilà  les  sentiments  de  saint  Basile.  Ceux 
de  saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  peuvent  pas 
avoir  été  fort  différents.  Ce  Père  se  plaint  avec 
raison  des  peuples  qui  élisaient  des  évèques, 
plutôt  pour  flatter  leurs  vices,  que  pour  les 
corriger;  plutôt  pour  les  protéger  par  leur 
puissance  temporelle,  que  pour  purifier  leur 
conscience  ;  enfin  plutôt  pour  conserver  les 
fonds  et  les  revenus  de  l'Eglise  que  pour  y 
amasser  de  nouveaux  trésors  de  sainteté.  «  Non 
enim  sacerdotes,  sed  rhetorcs  quœrunt,  nec 
animaruni  dispensatores,  sed  pecuniarum  cu- 
stodes ;  nec  piwos  sacriCcos,  sed  fortes  ac  ro- 
bustes defensores  (Orat.  xxxii).  » 

VI.  Saint  Cbrysostome  blâme  les  mêmes  dé- 
fauts dans  les  élections  qui  se  faisaient  par  les 
peuples,  qui  se  laissaient  éblouir  par  l'éclat  de 
la  noblesse  et  des  richesses,  ou  par  Us  inté- 
rêts de  l'amitié  et  de  la  parenté,  au  lieu  de 
jeter  les  yeux  sur  la  vertu,  sur  la  prudence  et 
sur  la  parfaite  capacité  de  gouverner  sainte- 
ment l'Eglise. 

«  Id  unum  non  spectant,  quod  solum  spe- 
ctandum  fucrat ,  nenipe  animi  virtutem  ;  sed 
aliœ  sunt  caiisœ,  quibus  honores  conciliantur. 
Verbi  gratia  ,  hic  (]uod  claro  génère  natus  sit, 
in  episcopalus,  incjuit,  ordinem  cooptetur  : 
ille  quod  opibus  abundet ,  nequo  indigeat  ali- 
menlis  ex  proventibusecclesiœquaîsitis  :  alius, 
quod  ab  adversariis  ad  nos  transfugi'rit  :  alius 
sibi  génère  propinquum  ac  necessarium,  alius 
adulatorem  cœleris  anteponere  mavult  :  nemo 


est,  qui  eum  .  qui  idoneus  sit ,  spectare  velit, 
aut  animi  partes  explorare  curet  (De  Sacerd., 
1.  m,  c.  15).  » 

Si  ces  considérations  humaines,  contre  les- 
quelles ce  Père  s'emporte  avec  tant  de  justice, 
n'ont  point  de  part  dans  l'élection ,  ou  dans  la 
nomination  d'un  bénéficier,  il  est  certain  que 
ni  l'indigne,  ni  le  moins  digne  ne  l'emportera 
jamais  sur  les  plus  digues.  Ce  ne  sont  que  ces 
affections  basses  et  terrestres  qui  peuvent  faire 
un  choix  également  pernicieux  à  celui  qui  le 
fait,  et  ceux  en  faveur  de  qui  il  est  fait. 

VII.  Ce  Père  a  dépeint  dans  ce  même  ou- 
vrage avec  les  plus  vives  couleurs  d'une  sainte 
éloquence,  un  évèque  ou  un  pasteur  achevé, 
tel  qu'il  doit  être  élu.  11  ne  faut  que  faire  une 
atluntion  sérieuse  sur  la  perfection  et  la  multi- 
tude de  tant  d'excellentes  vertus,  et  se  bien 
persuader  que  tous  les  autres  bénéficiers  et 
tous  les  ecclésiastiques,  ayant  tous  reçu  un 
écoulement  de  ce  divin  sacerdoce,  doivent 
aussi  à  proportion  être  participants  de  toutes 
ces  célestes  qualités,  pour  demeurer  entière- 
ment convaincus  que ,  non-seulement  on  est 
obligé  d'élire  ou  de  nommer  le  plus  digne, 
mais  qu'on  doit  extrêmement  appréhender, 
quelque  soin  et  quelque  désintéressement 
qu'on  ait  apporté  à  élire  le  plus  digne,  de  n'en 
avoir  pas  seulement  élu  un  qui  soit  digne  et 
capable  d'un  si  saint  et  si  important  ministère 
(L.  IV,  c.  A,  5,  etc.). 

VIII.  Mais  il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  la  force 
avec  laquelle  ce  Père  (Ibid.,  1.  iv,  c.  2)  repré- 
sente l'impiété  et  la  damnation  certaine  de 
ceux  qui  élisent  ou  qui  acceptent  les  élections 
faites  par  des  vues  humaines.  Quelque  igno- 
rance que  les  électeurs  puissent  alléguer,  et 
quelque  violence  que  les  élus  puissent  avoir 
soufferte,  ils  sont  également  inexcusables. 

S'il  s'agissait  du  choix  d'un  architecte,  d'un 
médecin,  d'un  pilote ,  ni  celui  qui  aurait  été 
forcé  à  prendre  une  charge  dont  il  serait  inca- 
pable ,  ni  ceux  qui  auraient  préféré  les  moins 
capables  et  les  moins  expérimentés ,  ne  pour- 
raient jamais  se  laver  de  la  honte  d'une  élec- 
tion si  injuste,  et  dont  les  suites  sont  si  fu- 
nestes. Or  (piand  il  s'agit  de  l'édifice  spirituel 
de  l'Eglise,  ou  de  la  vie  de  l'âme,  ou  des  nau- 
frages du  salut  éternel,  peut-on  s'excuser,  ou 
n'être  pas  responsable  de  toutes  les  pertes  qui 
ne  seraient  pas  arrivées,  si  l'on  avait  cédé  la 
place  à  un  plus  digne,  où  si  l'on  n'avait  pas 
postposé  le  plus  digne  au  moins  digne. 
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Voilà  les  dangers  que  l'Apôtre  appréhendait 
lorsqu'il  recommandait  à  Timothée  de  ne  pas 
facilement  imposer  les  mains,  pour  ne  se  pas 
charj;er  lui-même  de  toutes  les  fautes  qui 
pouvaient  suivre  d'une  élection  précipitée. 

«  Decere  arbitrer,  ut  si  te  eo  vel  sexcenli  vo- 
cent,  atque  adeo  cogant ,  non  illos  spectare; 
\erum  animi  tui  dotes  prius  examiiiare,  vires- 
que  tuas  perscrutari,  atque  ita  denuun  cogen- 
tihus  cedere.  Jam  domum  se  aliquara  aediû- 
calurum  polliceri  nemo  audeat,  qui  idem  ar- 
cliitectus  non  sit;  nequea'grotantiacontingere 
corpora,  qui  medicinam  non  didicerit  :  cui 
autem  tam  multarum  animarum  cura  creden- 
da  sit,  is  non  prius  seipsiun  exauiinabit,  etc. 
Ausculta  quid  Paulus  ad  Timotlieum  scribat  : 
Manus  cilo  ne  cui  imponas ,  neiiue  commu- 
nices  cum  peccatis  alienis,   etc.  (1  Tim.  v).    » 

On  usait  quelquefois  d'une  diligence  plus 
exacte  à  acheter  un  esclave,  qu'à  élire  un  évo- 
que :  «  Qui  id  absurdum  non  sit,  eos  qui  man- 
cipium  aliquod  empturiuiit,  id  tum  niedicis 
ostendere,  tum  em|itionis  S[)onsores  poslulare, 
tum  vicinos  interrogare ,  etc.  Eos  vero  qui 
quempiam  ad  episcopale  munus  cooptaturi 
sunt,  ad  aliorum  vel  gratiam  vel  invidiam 
testimoniuni  suum  acconimodare,  etc.  » 

On  se  condamnerait  soi-même  d'avoir  agi 
sans  raison  et  sans  jugement ,  si  de  deux  es- 
claves ou  de  deux  habillements  on  avait  acheté 
le  pire,  et  on  ne  rougit  pas  de  honte  de  former 
même  la  question  ,  ou  de  mettre  en  doute  si 
l'on  peut ,  sans  blesser  les  lois  de  la  justice  et 
de  la  conscience,  élire  pour  ministres  de  l'au- 
tel ceux  qui  ne  sont  pas  les  plus  dignes 
d'entre  ceux  que  nous  connaissons  ! 

IX.  Saint  Chrysos-tome  remarque  encore  ail- 
leurs, que  si  l'Apôtre  défend  à  l'évêque  de 
faire  des  ordinations  ou  de  donner  des  provi- 
sions de  bénéfices  avec  préci[)itation ,  cito  : 
c'est  pour  l'obliger  de  ne  pas  se  contenter  d'a- 
voir fait  une  ou  même  deux  ou  trois  épreuves  ; 
mais  d'y  employer  la  diligence  la  plus  exacte, 
et  la  discussion  la  plus  rigoureuse  qu'il  lui 
sera  possible. 

«  Manus  cito  nemini  imponas,  etc.  Quid  sibi 
vult,  cito?  Non  ex  prima  statim  probatione  , 
necsecunda,  nec  terlia;  sed  ubi  consideratio 
diuturna  prœcessit  exactissimaque  discussio. 
Nec  enim  ea  res  periculo  caret.  Eorum  quœ  ille 
peccaverit,  tu  quoijue  pcenam  dabis  (In  ep.  i 
ad  Tim.,  hom.  xvi).  » 

X.  Enfin  ce  saint  prélat,  après  avoir  montré 


que  les  honneurs  et  les  dignités  servent  plus 
ordinairement  à  éteindre  le  feu  de  la  charité 
qu'à  l'enflanmier  davantage,  il  conclut  delà 
que  l'évêque  ne  peut,  sans  un  extrême  danger, 
s'acquilter  de  son  obligation  à  remplir  les  évê- 
chés  ou  les  autres  bénétices  vacants;  parce 
qu'il  se  rend  responsable  de  tous  les  crimes 
qu'auront  commis  ou  qu'auront  laissé  com- 
mettre les  personnes  moins  dignes  qu'il  aura 
pourvues,  et  à  qui  cette  promotion  aura  encore 
donné  occasion  de  se  relâcher  davantage. 

a  Ceterum  ut  aliaomitlam,  quœ  diebus  sin- 
gulis  incidunt,  si  quando  contingat  ut  quem- 
piam ,  sive  amicum ,  sive  alterius  cujuslibet 
occasionis  gratia ,  indignum  ad  episcopatus 
promoveat  apicem ,  et  magnum  illi  permillat 
reginnn  civitatis,  quantis  se  ignibus  facit  ob- 
noxium?  Neque  enim  animarum  pereunlium 
solum,  verura  et  omnium  qua;  ab  illo  gerun- 
tiu-,  ipse  pœnas  exolvet.  Nam  qui  in  ordine 
privato  parum  religiosus  erat,  nudto  profecto 
magis  id  patitur,  cum  Ecclesiœ  guberna- 
cula  rcgeuda  susceperit  (  In  epist.  ad  Tim. 
hom.  i).  » 

XI.  Jusfinien  avertit  les  évoques  de  rejeter 
ceux  que  les  patrons  laïques  présenteront  pour 
les  bénéfices,  s'ils  sont  atteints  de  quelque 
irrégularité ,  et  de  remplir  eux-mêmes  ces 
places  vacantes  des  personnes  les  plus  dignes 
qu'ils  jiourront  trouver,  c3;  âv  xauiovîtî  vcji.î(joi. 
«  Episco[)US  quoscumque  putaverit  meliores, 
ordinare  procuret  (Nov.  cxxiii,  18).  » 

C'est  donc  le  sens  précis  de  cette  novelle, 
que  l'évêque  ne  peut  reiuser  d'ordonner,  ou 
d'instituer  ^eu\  qui  sont  présentés  par  les  pa- 
trons, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  indignes, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient  atteints  d'aucune 
irrégularité  ;  mais  que  si  c'est  à  l'évêque  de 
pourvoir,  il  doit  absolument  faire  choix  du 
plus  digne. 

XII.  Quant  aux  élections  des  évêques,  cet 
empereur  ordonna  que  le  clergé  et  les  nobles 
de  la  ville  nommeraient  trois  personnes,  dont 
le  métrofiolitain  et  ré\êque  qui  préside  à  l'é- 
lection, et  qui  doit  ordonner  l'élu,  choisirait 
le  plus  digne,  comme  devant  être  responsable 
du  choix  qu'il  fera. 

«  Ut  ex  tribus  personis ,  pro  quibus  talia 
décréta  facta  sunt,  melior  ordinetur,  electione 
et  periculo  ordinantiSj»  oPeXtîuv  xEipo^wM  -ni  eViXo- 

-|-ri   xai  TM  xfîjiOtTi  toj  -/.eiçotovoûvtcç   (Ibid.  C.    l',   NoV. 

cxxxvii,  C.  2). Il  veut  ailleurs  que  de  trois  pro- 
posés, on  élise  le  plus  utile,  o  Ut  ex  ipsis  ido- 
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neior,  èniTT.Js.oTEfc;  ad  episcopatuin  promoveatur     et  si  judicieuses,  que  nous  pourrons  bien  les 
(Cod.  de  episc.  et  clerc,  1.  xiv).  »  rappeler  en  plusieurs  autres  endroits  de  cet  ou- 

Ces  lois  contiennent  des  dispositions  si  belles     vrage. 


Vï. 
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I.  Le  concile  IV  de  Latran  Tonlut  qne  le  concile  provincial 
punit  tous  les  évêqiies  qui  auraient  conféré  un  bénéOce  à  des 
personnes  inilisncs. 

II.  Ce  concile  ne  pailc  point  des  plus  dignes,  parce  qu'il 
parle  des  bénéfices  en  général  et  qu'il  décerne  des  peines. 

III.  Les  décrétalis  n'imposenl  point  de  peine  à  celui  qui 
Lomme  une  personne  digne  et  en  laisse  une  plus  digue,  mais  sa 
conscience  et  la  loi  éternelle  ne  laisseront  pas  toujours  ce  choix 
impuni. 

IV.  Le  patron  ecclésiastique  est  toujours  obligé  de  préférer 
le  plus  digne,  mais  on  ne  peut  refu>cr  celui  que  le  patron 
laïque  présente,  s'il  est  digne.  Pieuve  du  Concile  de  Trente. 

V.  La  prapmalique  voulait  qu'on  choisit  le  plus  digne. 

VI.  l'ierre  Dauiien  veut  que  dans  la  nécessité  on  se  contente 
du  moins  indigne,  après  qu'il  aura  fait  pénitence. 

VII.  Sentiments  et  conduite  de  saint  Bernard,  de  Guillaume 
de  Paris  et  de  Pierre  le  Chantre. 

Vill.  Sentiments  de  saint  Thomas  et  d'Alexandre  d'Alès. 
IX.  Sentiments  de  saint  Aulonin  et  des   théologiens  nou- 
veauit. 
X   Sentiments  de  Pierre  de  Blois. 

XI.  Maximes  a<liiiirables  de  plusieurs  papes  dans  la  distribu- 
tion des  liénéfiees. 

XII.  Maximes  très-saintes  de  quelques  grands  évêques,  du 
cardinal  Ximenès  et  de  saint  Cliarlcs. 

XIII.  Maximes  de  quelques  grands  rois  et  autres  collaleurs 
laïques. 

XIV.  Des  procès  sur  les  bénédces  Ce  qu'on  doit  espérer,  ce 
qu'on  doit  désirer  et  ce  qu'il  faut  permettre. 

XV.  Du  concours  pour  les  cuies,  établi  par  le  concile  de 
Trente. 

XVI.  Sentiments  du  cardinal  Bellarmin  et  du  pape  Clé- 
ment VIII. 

XVU.  Sentiments  de  Denys  le  Chartreux. 

I.  Nous  ne  demandons  pas  si  les  bénéfices 
doivent  être  nécessairement  donnes  à  des  per- 
sonnes qui  en  soient  dignes;  c'est  une  vérité 
hors  de  doute,  nous  demandons  si  l'on  peut 
sans  crime  préférer  dans  cette  distribution 
périlleuse  le  moins  digne  au  plus  digne. 


Le  TV  concile  de  Latran  ,  tenu  sous  Inno- 
cent III,  fil  un  règlement  sur  ce  sujet,  dont 
nous  ne  saurions  trop  admirer  la  sagesse  et  le 
ménagement. 

Ce  concile  se  plaint  des  prélats  qui  confèrent 
les  bénéfices  à  des  per.'^onnes  indignes,  et  après 
les  avoir  exhortés  à  en  choisira  l'avenir  qui  en 
fussent  dignes,  il  ordonne  que  le  concile  pro- 
vincial suspend la  ceux  qui  n'auront  pas  pro- 
fité de  cet  avertissement  après  une  ou  deux 
corrections,  et  commettra  en  leur  place  quel- 
qu'un qui  use  jibis  saintement  de  ce  pouvoir. 
Si  c'est  le  iiiétiopolitain  même  qui  manque  à 
un  devoir  si  essentiel,  le  concile  en  avertira  son 
supérieur  (Can.  xxx). 

«  Grave  niinis  est  et  absurdum,  quod  qui- 
dam ecclesiarum  praplati,cum  possint  viros 
idoneos  ad  ecclesiastica  bénéficia  promovere, 
assumcre  non  vereiitiir  indignes;  quibns  nec 
moruin  lionestas,  nec  lilterarum  scientia  suf- 
fragatur,  carnalilatis  sequentes  afTectiim  ,  non 
rationis  ,  etc.  Volentes  igilur  huic  morbo  me- 
deri,  prœcipimus  ,  ut  prœtermissis  indignis 
idoneos  assumant ,  qui  Deo  et  Ecclesiis  velint 
et  valeant  gralum  inipendere  farnulatum;  fial- 
que  de  hue  in  provinciali  conciho  diligens  in- 
quisitio  annuatim,  etc.  (Extra.  De  Prœbendis 
C.  Grave).  » 

II.  Cet  examen  de  toutes  les  provisions  de 
bénéfices  dans  le  concile  provincial  serait  sans 
doute  d'une  très-grande  utilité.  Mais  ce  con- 
cile ne  veut  pas  qu'on  exige  des  coUateurs, 
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qu'ils  aient  toujours  choisi  les  plus  dignes.  II 
se  contente  qu'ils  n'aient  point  conféré  de  bé- 
néfices à  des  personnes  indignes  etincapatdes. 

Il  faut  encore  remarquer  que  ce  concile 
parle  de  toutes  sortes  de  bénéfices  indiiîérem- 
ment  sans  distinguer  ceux  qui  ont  charge 
d'àmes  d'avec  les  autres.  On  peut  de  là  même 
inférer  que  parlant  sans  distinction  de  toutes 
sortes  de  bénéfices  ,  et  ne  parlant  que  dans  le 
dessein  de  décerner  des  peines,  il  n'a  pu  exi- 
ger autre  chose  que  de  faire  conférer  les  béné- 
fices à  des  personnes  qui  en  fussent  dignes; 
parce  que  quelque  obligation  qu'il  y  puisse 
avoir  de  conférer  aux  plus  dignes,  elle  ne  re- 
garde peut-être  que  les  bénéfices  cures ,  et  en- 
fin il  n'y  a  point  d'action  contre  ceux  qui  lais- 
sent les  plus  dignes,  et  confèrent  néanmoins 
à  des  personnes  dignes,  quoique  leur  cons- 
cience ne  laisse  peut-être  pas  d'être  cruelle- 
ment blessée  d'un  choix  si  déraisonnable. 

III.  Le  chai)itre  Cum  nob/'s,  De  electione,  est 
du  même  Innocent  lil  et  il  y  paraît  évidem- 
ment, aussi  bien  qu'en  une  infinité  d'autres, 
que  l'élection  d'un  évêque  y  est  confirmée  par 
cette  seule  vne,  qu'il  ne  paraissait  rien  en  lui 
qui  l'en  rendît  ou  indigne  ou  incapable. 

Les  chapitres  Ctim  in  ciinctis  et  Donœ  Me- 
moriœ,  Extra  de  electione,  et  le  chapitre  Per- 
pétua de  elect.  in  Sexto,  privent  du  pouvoir 
d'élire,  de  postuler  et  de  nommer  aux  béné- 
fices ceux  qui  ont  choisi  une  personne  indigne, 
connaissant  son  indignité. 

Tout  cela  n'emiiêche  pas  que  les  canonisfes 
les  plus  judicieux  ne  tiennent,  que  bien  que  le 
choix  de  celui  qui  est  digne,  ne  puisse  être 
contesté  en  jugement,  celui  qui  l'a  préféré  au 
plus  digne  se  rend  lui-même  coupable  d'un 
crime  qui  le  rendra  responsable  au  jugement 
rigoureux  de  celui  qui  jugera  nos  justices 
mêmes. 

Voici  comme  en  parle  Fagnan  :  «Electio 
facla  ex  omissione  dignioris  non  retiactalur,  ut 
lilium  occasiones  amputentur.  Sed  ante  ele- 
ctionem  omnia  jura  clamant,  ut  meliores  et 
sancliores  eliganlur;  et  ideo  peccant  contra 
justitiam  distributivam ,  qui  omisso  digniori 
eligunt  dignum,  ut  notant  omnes  in  C.  Con- 
stitutis  de  Appell.  (lu  l.  i,  part,  i,  p.  269,  281  ; 
part.  H,  p.  240).  » 

Ce  chapitre  Constitutis  porte  que  l'évêque  de 
Metz  ayant  à  faire  procéder  à  l'élection  d'un 
prévôt,  conjura  les  chanoines  d'élire  celui 
qu'ils  jugeraient  en  conscience  devoir  être  le 


plus  propre  et  le  plus  utile  à  l'Eglise.  «  Quem 
Ecclesia"  magisulilem  ut  iiloneumreputarent.» 

Fagnan  cite  des  canon istes,  qui  disent  qu'il 
y  a  péché  mortel  de  préférer  le  moins  digne 
au  plus  digne,  quand  il  s'agit  d'un  bénéfice 
qui  a  charge  d'âmes. 

IV.  En  effet,  il  s'agit  d'un  bénéfice  qui  a 
charge  d'âmes  dans  le  chapitre  Quoniam,  De 
jure  Patronatus,  qui  est  un  canon  du  con- 
cile m  de  Latran,  et  où  le  concile  ordonne  que 
si  le  patronage  étant  disputé  entre  plusieurs 
patrons,  ils  présentent  ditîérentes  personnes 
pour  une  cure,  l'évêque  instituera  celui  qui  a 
le  plus  de  mérite  et  le  plus  de  suffrages,  a  Qui 
majoribus  juvatur  meritis,  et  plurimorum 
eligetur  adsensu  (In  l.  ni,  part,  ii,  p.  235).  o 

Fagnan  dit  néanmoins  que  l'opinion  com- 
mune est,  que  celui  qui  serait  nommé  par  un 
plus  grand  nombre,  s'il  était  digne,  l'emporte- 
rait sur  un  autre  plus  digne.  11  ajoute  que  le 
concile  de  Trente  (Sess.  xxix,  c.  18)  a  sans 
doute  appuyé  ce  sentiment,  puisqu'il  a  voulu 
que  les  coUatcurs  et  les  patrons  ecclésiasticpics 
fussent  toujours  obligés  de  choisir  le  plus 
digne;  mais  il  s'est  contenté  que  celui  qui  est 
présenté  par  un  patron  laïque  fût  examiné  et 
ensuite  institué  s'il  était  trouvé  digne. 

Le  concile  parlant  des  cures  de  collation 
libre,  après  le  concours  et  l'examen  fait,  dit  : 
«  Episcoi)us  cum  eligaf,  quem  ca-leris  magis 
idoneum  judicaverit.  »  Quant  aux  cures  de  pa- 
tronage ecclésiastique  où  l'évêque  doit  insti- 
tuer: «Quem  patronus  digniorem  inter  proba- 
tos  ab  examinatoribus  judicabit,  episcopo 
prœsentare  teneatur,  ut  ab  eo  instituatur.  » 
Que  si  l'institution  appartient  à  un  autre  qu'à 
révê(iue,  ce  sera  alors  non  pas  le  patron,  mais 
l'évêque  qui  nommera  le  plus  digne,  afin  que 
le  patron  le  présente  à  l'instituteur  :  «  Tune 
episcopussolusexdigniseligat  digniorem,  etc.» 
Enfin  si  la  cure  est  de  patronage  laïque,  «  Qui 
a  patrono  prœsenlalus  erit,  débet  examinari, 
et  non  nisi  idoneus  repertus  fuerit,  admitli.» 

Rien  n'est  si  clair  que  celte  différence  que 
le  concile  de  Trente  a  affecté  de  mettre  entre 
les  patrons  laïques  et  les  autres. 

Gratien  cite  un  canon  d'un  concile  romain 
sous  Eugène  11  qui  semblait  obliger  l'évêque 
à  admettre  le  pasteur  qui  lui  était  présenté  par 
le  fondateur  d'une  église,  pourvu  qu'il  ne  fût 
pas  indigne  :  «Liceat  presbytère,  cui  voluerit, 
cum  consensu  episcopi,  ni  malus  existât,  com- 
mendare  (16,  q.  vu,  c.  331.  » 
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Quoique  le  concile  de  Trente  eût  imposé 
celle  obligation  indispensable  à  l'évoque,  de 
j.référer  toujours  le  plus  digne  au  moins  digne, 
dans  la  collation  ou  l'inslitution  des  cures ,  on 
ne  pouvait  néanmoins  appeler  du  jugement  de 
l'évoque. 

Ce  fut  Pie  V  qui  permit  par  sa  bulle  In  con- 
ferencUs,  de  l'an  loGT,  d'appeler  de  Tévêque  au 
métropolitain  et  du  métropolitain  à  l'évêquele 
jilus  proche,  comme  délégué  du  pape  ou  au 
pape  même,  pour  procéder  à  un  nouvel  exa- 
men entre  le  plus  digne  appelant  et  le  moins 
digne  préféré  par  l'évéque. 

La  congrégation  du  concile  a  souvent  ré- 
pondu, que  ces  appellations  et  ces  nouveaux 
examens  devaient  avoir  lieu.  Elle  avait  aussi 
répondu  auparavant,  qu'il  y  avait  appel  dévo- 
lutif  du  jugement  des  examinateurs  (Fagnan, 
I.  i,part.  Il,  p.  240,  241). 

Il  n'est  pas  besoin  d'exposer  pourquoi  on 
use  de  tant  de  circonspection  pour  les  béné- 
fices qui  ont  charge  d'âmes.  Il  est  visible  qu'ils 
demandent  une  capacité  tout  autre  que  les 
prébendes  mêmes  des  églises  cathédrales. 

Aussi  le  cardinal  Borromée  ayant  consulté 
la  congrégation  du  concile,  pour  savoir  s'il 
fallait  exan)iner  de  nouveau  les  diacres  ou  les 
prêtres  que  le  iiape  avait  pourvus  de  canoni- 
cals  dans  les  cathédrales  in  forma  dignum 
(Ibidem,  p.  275) ,  elle  répondit  qu'il  n'était  pas 
besoin  d'un  nouvel  examen;  mais  que  s'ils 
n'eussent  i)as  été  dans  les  ordres  sacrés,  il  eût 
été  nécessaire  de  les  examiner  sur  la  doctrine 
nécessaire  à  l'ordre  qui  est  attaché  au  cano- 
nicat. 

II  n'en  eût  pas  été  de  même,  si  ces  diacres 
ou  prêtres  eussent  été  pourvus  d'une  cure. 
Un  nouvel  examen  eût  été  absolument  né- 
cessaire. 

V.  La  ])ragmati(iue  sanction,  c'est-à-dire  le 
concile  de  Bàle  avait  prescrit,  qu'avant  que  de 
jirocéder  à  l'élection  d'un  évêque  ou  d'un 
abbé,  on  jurerait  d'élire  le  plus  digne,  c'est- 
à-dire  le  i)lus  utile  pour  le  gouvernement  spi- 
rituel et  tem|)orel  de  l'Eglise.  «  Eum  eligere, 
quem  crcdam  futiirum  Ecclesiœ  in  spirituali- 
bus  et  temporalibiis  utiliorem  (Tit.  de  elect. 
conc.  Basil.,  sess.  xii).  » 

C'est  connue  il  faut  interpréter  l'obligation 
d'élire  le  plus  digne,  c'est-à-dire  le  plus  ca- 
pable de  bien  conduire  l'église,  tant  pour  le 
spirituel  que  [)Our  le  temporel.  Aussi  Fagnan 
(In  1. 1,  part,  i,  p.  273),  remarque  que  dans  le 


serment  qui  se  fait  avant  l'élection  du  pape, 
on  ne  jure  pas  d'élire  le  plus  saint,  mais  le 
plus  propre  à  bien  gouverner.  «  Tester  Deum, 
quod  eum  eligo  quem  secundum  Deum  judico 
eligi  debere.  » 

VI.  Pierre  Damien  ne  doutait  pas  qu'on 
ne  dût  élever  à  l'épiscopat  le  plus  digne  qui  se 
pût  trouver  :  mais  dans  les  lieux  et  les  temps 
malheureux  oii  il  ne  s'en  trouve  point  qui 
ne  soit  indigne  de  cette  dignité  éminente,  il  ne 
voulait  pourtant  pas  qu'on  laissât  languir  l'é- 
glise dans  une  longue  viduité,  il  voulait  qu'on 
prît  le  moins  indigne. 

Le  clergé  et  le  peuple  de  Fossembruno  avait 
élu  pour  évêque  un  archiprêtre,  qui  gâtait  ses 
autres  bonnes  qualités  par  la  passion  qu'il 
avait  d'être  fait  évêque.  Jamais  homme  ne  fut 
plus  animé  contre  cette  honteuse  ambition, 
que  Pierre  Damien.  Cependant  il  écrivit  à 
Grégoire  VI  pour  lui  faire  confirmer  l'élection 
de  cet  archiprêtre. 

«  Noverit  beatitudo  vestra,  pissime  Domine, 
quia  pro  peccatis  nostris,  clerici  episcopatus 
olficio  digni  in  nostris  partibus  non  inveniun- 
tur.  Omnes  qua)  sua  sunt  quœrunt,  etc. 
Prœesse  inhiant,  prodesse  non  curant.  Verum- 
tamen  pro  qualitate  temporisetpenuria  perso- 
narum,  videtur  milii  hic  archipresbyter  posse 
ad  episcopatus  apicem  provehi,  si  vestrcB  san- 
ctitatis  id  décernât  autoritas;  excepte  quod 
avarilia  honoris  œstuat,  conscendere  ad  pasto- 
ralis  officii  culnien  anhelat.  Hoc  autem  vestro 
relinqualur  judicio.  Scd  si  hoc  non  obsit,  eum 
Semproniensis  Ecclesiae  clericalis  ordo  in  mea 
mente  revolvitur,  hic  aliquanlo  cœteris  quasi 
meliusculus  invenitur.  Quapropter  si  pruden- 
tifsimac  vestrœ  sanctitati  placere  potest,  post- 
quam  a  clero  et  populo  est  electus,  posttiuam 
ad  hoc  oflicium  a  pluribusutcu nique  judicatur 
idoneus,  de  ambitioue  sua  pœnitentiam  agat, 
et  benedictionem  consecratiouis  accipiat  (L.  i, 
ep.  il).  » 

C'était  joindre  l'ancienne  maxime  de  saint 
Grégoire,  de  remplir  les  églises  vacantes,  de 
ceux  qu'on  juge  les  moins  indignes,  «  quo 
melior  inveuiri  non  potest,  a  avec  la  maxime 
nouvelle  qui  s'établissait  alors,  qu'après  avoir 
fait  pénitence,  on  pouvait  monter  aux  dignités 
de  l'Eglise.  «  Agat  de  ambitioue  sua  pœniten- 
tiam, et  benedictionem  consecralionis  accipiat.» 

VII.  Saint  Bernard  ayant  appris  que  le  pape 
Innocent  II  commandait  à  un  saint  religieux 
d'accepter  le  gouvernement  d'un  évêché  dans 
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la  Lombardie,  il  lui  écrivit  que  ce  religieux 
était  très-digne  et  très-capable  de  l'épiscopal: 
mais  qu'étant  encore  jeune  et  sans  expérience, 
elle  peuple  qu'on  voulait  lui  confier  étant  em- 
porté et  séditieux,  il  valait  mieux  le  réserver  à 
une  autre  occasion,  où  Ion  aurait  sujet  d'at- 
tendre un  succès  plus  favorable. 

«Quid  putamus  esse  facturum  juvenem,  vi- 
ribus  corporis  fractum,  et  quieli  erenii  assue- 
tum,  in  populo  barbaro,  tumultuoso,  procel- 
loso?  Quando  poterit  convcnire  tantse  simpli- 
citati  et  tantœ  dolosilati  ?  Tantœ  sanctitati,  et 
tantœ  perversitati?  Reservetur,  si  placet.  con- 
gruentiori  loco,  atque  alteri  populo,  cui  sic 
prœsit,  ut  prosit;  et  feslinatione  non  pereat 
fructus,  quem  poterat  dare  tempore  suo 
(Epist.  CLv).» 

Saint  Bernard  écrivant  au  même  pape,  pour 
lui  faire  confirmer  l'élection  faite  de  l'arcbe- 
vêque  de  Lyon,  il  lui  étala  les  grandes  qualités 
de  ce  prélat,  qui  avaient  mérité  une  élection 
unanime  et  sans  partage.  «  Ut  non  dico  conlra- 
dictio,  sed  nec  cunctatio  uUa  fuerit.  Et  merito. 
Est  quippe  illustris,  non  minus  mentis  gene- 
rositate ,  quam  sanguinis;  est  scientia,  est 
vitœ  bonestate  (Epist.  clxxi).  » 

Ce  saint  qui  fut  le  plus  désintéressé  de  tous 
les  liommes,  et  le  plus  inaccessible  aux  senti- 
ments de  la  chair,  jugeait  pourtant  que  la  no- 
blesse qui  pouvait  donner  protection  à  l'Eglise, 
devait  aussi  être  mise  dans  la  balance  avec  les 
autres  qualités  qui  font  ou  qui  relèvent  le  mé- 
rite d'un  prélat. 

Le  zèle  de  ce  généreux  abbé  n'épargna  pas 
le  pape  même,  quand  il  sut  la  surprise  qu'on 
lui  avait  faite,  pour  porter  un  bonime  notoi- 
rement ambitieux  sur  le  trône  épiscopal. 
«  Quis  vobis  suggessit  hominera  de  anibitione 
noiatum,  convictum,  coudemnalum,  ad  eccle- 
siasticam  cogère  dignitatem?  quasi  non  satis 
perseipseseingererevoluissetJEpist.ccLXvni].» 

Il  ne  se  pardonna  pas  à  lui-niènie,  lorsqu'il 
eut  écrit  pour  faire  donner  une  prévôté  à  un 
jeune  neveu  de  l'évèque  d'Auxerre,  pour  le- 
quel il  s'accusa  d'avoir  eu  un  peu  trop  de  ten- 
dresse dans  cette  rencontre.  «  Poenitet  me 
scripsisse  pro  juvene  illo,  et  velim,si  fieripos- 
set,  revocari  precem,  etc.  (Epist.  cclxxiv).  b 

Il  se  tint  mieux  sur  ses  gardes,  lorsque  le 
comte  Tbibaut  de  Champagne  le  pria  de  pro- 
curer des  bénéfices  à  un  de  ses  fils  encore  tout 
petit.  Ce  saint  abbé  écrivit  à  cet  illustre  ami, 
que  de  procurer  des  bénéfices  à  ceux  qui  n'a- 


vaient encore  ni  la  puissance  ni  la  volonté  de 
servir  l'Eglise,  et  d'en  procurer  plusieurs  à 
une  même  personne,  hors  des  occasions  où  il 
y  a  sujet  d'une  juste  dispense,  ce  serait  se  pro- 
curer et  à  soi  et  à  ses  amis  le  plus  grand  de 
tous  les  malheurs,  qui  est  la  perte  de  la  grâce 
de  Dieu. 

«  OfTondo  proculdubio,  si  facio  quod  requi- 
ris.  Nam  honores  et  dignitates  ecclcsiaslicas 
non  ignoro  deberi  bis,  qui  eas  digne  ac  secun- 
dum  Deum  administrare  et  velint  et  possint. 
Porro  eas  acquiri  parvulo  filio  vestro  precibus 
meis,  vel  vestris,  nec  vobis  justum,  nec  mihi 
tutum  esse  noveritis.  Nam  nec  cui(juam  vel 
adulte  plures  in  pluribus  habere  licet,  nisi 
dispensatorie  quidem,  ob  maguam  vel  eccle- 
siarum    vel    personaruni    utilitatem    (Epist. 

CCLXXl).  B 

Il  ajouta  néanmoins  que  quand  l'âge  aurait 
fait  connaître  et  les  inclinations  et  le  mérite  de 
ce  jeune  enfant,  il  ne  refusait  pas  de  le  servir 
alors  selon  les  ordres  de  Dieu.  «  Ubi  vero 
emerserit,  quod  secundum  Deum  habere  pos- 
sit,  prohabo  me  amicum,  et  operam  meam,  si 
opus  fuerit,  non  negabo.  b  Exemple  admirable 
d'une  fermeté  inflexible  sans  dureté,  et  d'une 
exactitude  accompagnée  de  tendresse  et  de 
sages  tempéraments. 

Guillaume,  évêque  de  Paris,  dit  excellem- 
ment que  c'est  une  manière  de  parler  trop 
charnelle,  de  dire  cjuc  les  évoques  ont  le  pou- 
voir de  donner  des  bénéfices;  il  faut  dire  qu'ils 
ont  la  charge  d'instituer  et  de  donner  à  l'E- 
glise des  personnes  capables  de  l'édifier  ;  mais 
qu'ils  doivent  prendre  garde  de  ne  pas  édi- 
fier plutôt  l'Egypte  ou  Babylone  que  Jéru- 
salem. 

0  Potestas  instituendi  personas  in  Ecclesiis, 
quam  mercenarii  et  horreales,  sive  cellariales 
et  coquinarii  clerici  vocant  potestatem  bénéfi- 
cia conferendi.  Interrogandi  sunt  in  confes- 
sionibus  episcopi,  qualiler  ecclesias  œdificent, 
hoc  est,  px  quibus  personis,  vel  potius  utrum 
ecclesias  œdificent.  Quidam  enim  nonnisi  So- 
domani  et  iïgyptum  spiritualem,  nonnisi  Ba- 
bylonem  aedificant  (De  sacram.  Pœnit.,  c.  18, 
p.  509).  » 

Il  assure  qu'un  prélat  n'est  pas  moins  cou- 
pable, s'il  donne  un  bénéfice  ou  une  dignité 
ecclésiastique  à  une  personne  indigne  ou  inca- 
pable, qui  lui  a  été  recommandée  par  un 
grand,  que  si,  étant  architecte,  il  mettait  à  la 
prière  du  même  grand  une  paille  ou  un  roseau, 
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au  lieu  d'une  forte  colonne,  qui  doit  soutenir 
le  bâiiment.  «  Si  quis  adeo  insaniret,  ut  dice- 
ret  :  Majjister  ego  feslucam  islam  diligo,  rogo 
te,  honora  eam,  et  pone  in  loco  columnœ  for- 
tis  ;  numquid  subsannari  se  ab  illo  adverteret, 
et  in  faciem  ejus  spueret  (De  Collât.  Beneûc, 
c,  t)?» 

11  dit  que  c'est  déifier  les  membres  du  démon, 
de  donner  des  bénéfices  et  des  prélatures  à  des 
personnes  vicieuses,  a  Mcmbradiaboli  deificafa 
prœlationibus ,  et  sacris  officiis  (Cap.  m).»  11 
rapporte  l'iiisloire  d'un  évêque,  lequel  ayant 
refusé  la  garde  d'un  poirier  chargé  de  fruits  à 
un  petit  neveu  qu'il  avait,  lui  destinait  néan- 
moins un  archidiaconé.  Un  sage  ami  lui  de- 
manda alors  comment  il  pouvait  se  résoudre 
de  coinnieltre  tant  de  milliers  d'âmes  à  celui 
an(inel  il  n'oserait  avoir  confié  les  fruits  d'un 
poiiier.  «  Domine,  qualitcr  commitletis  Robi- 
nuJo  toi  millia  animarum  custodiendacui  tam 
pavjca  pyra  committere  non  audetis  ?  » 

Enfin  ce  prélat  ajoute  que  les  bénéfices 
sont  entre  les  mains  des  patrons  et  des  colla- 
teurs,  comme  les  aumônes  entre  les  mains 
d'un  aumônier  pur  office,  à  qui  il  n'est  pas 
libre  d'en  gratifier  (jui  il  veut. 

Pierre  le  Cliantre  (Cap.  XLiu),  n'estimait  pas 
qu'un  béiiélici(  r  pût  rien  donner  des  biens  de 
l'Eglise  à  ses  parents ,  même  pour  leur  entre- 
tien, ni  iiendant  sa  vie,  ni  après  sa  mort.  Il 
était  même  dans  cesenliment,  qu'on  ne  devait 
pas  leur  |irocurer  ou  leur  donner  des  bénéfices, 
quoiqu'ils  en  fussent  aussi  dignes  que  d'autres, 
si  l'on  ne  prenait  des  précautions  qui  sonttrès- 
dirficiles  à  jircn'lre. 

En  eiret,  à  peine  peut-on  éviter  dans  ces  ren- 
contres, ou  qu'on  ne  soit  surpris  par  les  secrètes 
illusions  de  l'amour  de  son  propre  sang,  ou 
qu'on  ne  soilblâniéparune  [)arliedeshoinnies, 
qui  ne  sont  pas  bien  persuadés  d'un  si  parfait 
désintéressement,  ou  enfin  qu'on  ne  donne 
exemi)le  à  beaucoup  d'aulres,  qui  seront  les 
imitateurs  de  l'action  qu'ils  voient,  et  ne  le 
seront  pas  du  désintéressement  qu'ils  ne  voient 
pas. 

«  Sed  quid  si  ffque  lioncstus  est  et  dignus, 
ut  cxlraneus?  Sed  et  hoc  periculosum  est,  nisi 
probitas  ejus  exigat,  et  excludal  omnem  infa- 
miam,  scandalum  et  malum  exemplum,  quod 
de  facili  non  sit.  Non  enim  exemplum  a  bene 
gestis  nostris  sumitur,  sed  a  corlice ,  specie  et 
su])erficie  illorum,  non  a  verilate.  Si  enim  dedi 
nepoti  meo  propter  gratiam  ,  alii  ulentur  mec 


exemplo,  ut  dent  suis  propter  naturam  magis 
quam  propter  gratiam.  » 

11  ne  faudrait  donc  donner  selon  cet  auteur 
à  ses  proches,  que  lorsque  leur  piété  est  si 
éclatante  et  si  singulière ,  qu'aucun  autre  ne 
pourra  la  tirer  à  conséquence. 

VllI.  Saint  Thomas  traitant  la  question,  si 
un  évêque  pèche  en  donnant  un  bénéfice  à  un 
ecclésiastique  vertueux,  lorsqu'il  en  a  en  main 
un  autre  encore  plus  vertueux,  répond  que  si 
le  premier  est  plus  propre  à  servir  l'Eglise,  ou 
par  sa  sagesse  ,  ou  par  son  crédit ,  ou  par  l'ex- 
périence, y  ayant  déjà  servi  longtemps,  il  doit 
être  préféré  au  second,  comme  étant  meilleur 
et  plus  digne,  non  pas  absolument,  mais  à 
l'égard  de  l'utilité  de  l'Eglise. 

a  Gontingil  quandoque  aliquem  esse  me- 
liorem  simpliciter,  qui  tamen  non  est  melior 
quantum  ad  hoc,  quod  beneficium  percipiat; 
quia  aliquis  forte  potest  Ecclesiam  magisjuvare, 
vel  per  consilium  sapientiae,  vel  per  auxilium 
polentiœ,  vel  quia  servi  vit  in  Ecclesia.  Non  ergo 
episcopus  tenelur  semper  dare  meliori  simpli- 
citer ,  sed  tenetur  dare  meliori  quoad  hoc 
(Quodlib.  VI,  q.  S,  art.  3).  » 

En  cfl'et,  si  la  préférence  que  l'évêque  donne 
à  l'un  par-dessus  l'autre  ,  n'est  fondée  sur  une 
raison  qui  regarde  les  avantages  de  l'Eglise, 
c'est  assurément  cette  acception  de  personnes 
que  l'Ecriture  et  les  saints  Pères  condamnent 
si  souvent.  «  Non  enim  potest  esse  ,  quod  epi- 
scopus unum  pracferat  alteri,  nisi  propter  ali- 
quam  causam.  Qux  si  quidem  pertineat  ad  ho- 
norem  Dei  et  utilitatem  Ecclesiœ,  jam  quantum 
ad  hoc  ille  est  melior  ;  si  aulem  illa  causa  ad 
hoc  non  pertineat ,  erit  acceptio  peisonarum , 
quœ  tanto  est  gravior,  quauto  in  rébus  divinis 
commillitur.  » 

Saint  Thomas  autorise  son  sentiment  par 
saint  Augustin  dans  une  de  ses  lettres,  où  il 
dit,  que  c'est  une  acception  criminelle  de 
jiersonnes ,  de  préférer  un  homme  riche  et 
puissant  à  un  pauvre  plus  habile  et  plus  ver- 
tueux, dans  la  distribution  des  honneurs  ecclé- 
siasti(]ucs.  «  Si  banc  distantiam  sedendi  et 
standiad  honores  ecdesiaslicosreferamus,  non 
est  putandum  levé  esse  peccatum  in  acceplione 
personarum  habere  fidem  Domini  gloriœ.  Quis 
enim  ferai  eligi  divitem  ad  sedem  honoris 
tcclesiiP,  conlempto  (taupere  sancliore  et  in- 
slrucliore  (Epist.  xxix).  » 

Saint  Thomas,  traitant  ailleurs  la  même  dif- 
ficulté ,  ajoute  que  si  les  décrétales  exigent 
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seulement  que  celui  qui  est  choisi  soit  dif^ne, 
s.ins  se  mettre  en  peine  s'il  y  en  a  de  jilus 
dignes,  c'est  parce  qu'elles  parlent  non  pas  des 
obligations  de  la  conscience,  mais  îles  [*roeé- 
diires  de  la  justice  contenlieuse,  qui  tolère 
qu'on  choisisse  des  personnes  dignes  en  les 
j)reférant  à  d'autres  plus  dignes,  afm  de  ne 
pas  troubler  toutes  les  élections  par  une  infi- 
nité de  |)rocès. 

«  Non  loquitur  decrelalis  quantum  ad  forum 
conscientia^,  sed  quant inu  ad  foium  conten- 
tiosum  ;  in  quo  non  reprobatur  electio  ex  hoc 
quod  potesl  ali([uis  aliiis  m.igis  idoneus  inve- 
niri;  dummodo  ille  qui  eligilur  idoneus  sit. 
Alias  om  nis  electio  calumniam  pateretur  (Quod- 
lib.  vni,  q.  4,  art.  t).  » 

Cette  question  est  traitée  et  résolue  de  la 
même  manière  dans  sa  Somme,  où  il  dit  que 
celui  qui  a  moins  de  science,  et  moins  de  sain- 
teté pourra  être  plus  propre  pour  le  bien  public 
de  l'Eglise,  à  cause  de  son  pou\oir  et  de  son 
adresse  dans  les  choses  du  monde.  «  Potest 
magis  conferre  ad  bonum  commune,  propter 
potentiam ,  vel  industiiam  sœcularem  {■2-2 , 
q.  LXiii,  art.  2;  etq.  clxsxv,  art.  3;  etq.  cxvui, 
art.  3).  » 

Si  les  parents  du  prélat  sont  aussi  dignes  que 
les  autres,  il  pourra  les  leur  préférer;  [larce 
qu'il  sera  plus  assuré  de  leur  bonne  intelligence 
dans  le  maniement  des  allai res  de  l'Eglise  :  «Si 
consanguine!  pradati  sunt  œquc  digni,  ut  alii, 
licite  potest  ab.-que  personarum  acceplione 
consanguineos  sues  pra^ferre,  quia  salkm  in 
hoc  praeeminent,  quod  deipsis  magis  confldere 
potest,  ut  unanimiter  secum  negotia  Ecclesiae 
tractent.  » 

Cet  exemple  néanmoins  serait  dangereux,  et 
il  faudrait  l'éviter,  si  d'autres  en  prenaient  occa- 
sion d'enrichir  leursproches  du  bien  de  l'Eglise. 

Si  les  conciles  ont  voulu  qu'on  préférât  les 
clercs  de  la  même  église,  ce  n'est  que  pour 
l'avantage  de  la  même  église,  qui  sera  mieux 
servie  et  plus  affectionnée  par  ceux  qu'elle  a 
nourris,  que  par  des  étrangers.  «  lUe  qui  de 
gremio  Ecclesiae  assnmilur,  ut  in  pluribus 
consuevit  esse  utilior ,  (juantum  ad  bonum 
conuuune,  quia  magis  diligil  Ecclesiaui  iuqua 
est  nutrituf.  a 

Alexandre  d'Alès,  avait  suivi  les  mêmes  sen- 
timents sur  la  préférence  des  parents,  ajoutant 
seulement  qu'on  peut  les  retirer  de  l'indigence, 
a  Ut  non  egeat  :  sed  non  ut  luxurietur  (Part,  ii, 
q.  119,  art.  1,  2,  3).» 


Un  noble  sans  lettres,  mais  vertueux,  pourra 
être  préféré  à  un  roturier  savant,  si  l'Eglise  ne 
peut  (Mre  |ir<itégé(!  contre  ses  ennemis  (|ue  par 
l'assistance  des  nobles.  «  In  ea^n  pia'leni  potest 
nohilitas  iierson;f,  ad  hoc  ut  aictantin-  lujii, 
(jui  i;on  lantum  temporaleni,  inio  et  spirilalum 
Lcclesite  paoni  inipediunt ,  etc.  Dummodo 
morum  hom  stas  substernatnr.  » 

Enfin  il  est  d'avis  que  pour  répiscopat  et 
pour  les  autres  grandes  dignités,  on  est  obligé 
de  [.rélVîrer  le  plus  digne  ;  mais  pour  les 
nioindres  bénéfices,  il  suffit  que  celui  qu'on 
choisit  en  soit  digne.  «  In  minori  beneficio, 
sufOcit,  quod  bonus.  » 

Connue  saintTlinmas  n'a  pas  suivi  son  maître 
dans  ce  dernier  point,  nous  ne  devons  pas  nous 
laisser  aller  à  un  si  grand  relâchement,  que 
nous  avons  vu  condamner  par  le  concile  de 
Trente. 

IX.  Saint  Antonin,  archevêque  de  Florence, 
reconnaît  à  la  vérité,  que  selon  les  décretales, 
un  enfant  de  sept  ans  est  c.qiable  de  tenir  un 
bénéfice  simple  et  une  prébende  :  mais  il 
ajoute  que  s;  le  droit  humain  ne  condamne 
pas  ces  collations,  elles  sont  condamnées  par 
le  droit  divin  ,  qui  oblige  de  donner  les  béné- 
fices au  plus  digne  (Sumnuc,  t.  ni,  tit.  xv,  c.  i, 
n.  3). 

En  effet,  quoique  ces  enfants  ne  soient  pas 
absolument  indignes,  ils  le  sont  en  compa- 
raison de  ceux  qui  pourraient  remplir  plus 
dignement  et  plus  utilement  ces  bénéfices. 
«  ïamen  quamvis  humano  jure  non  irriletur 
talis  collatio,  jure  divino  illicitum  est  dare 
talia  bénéficia  talibus,  nisi  quando  alii  non 
inveuiuulur,  quia  contra  justiliam  distribu- 
tivam  est,  si  detur  minus  digno.  Quamvis 
autem  iste  puer  non  sit  indiguns  positive  [)ro- 
pter  defectum ,  quia  est  innocens  :  respectu 
tamen  illius  est  indignus,  quia  alius  est  dignior. 
Unde  contempto  meliore,  sanctiore,  justiore, 
dare  alleri  est  grave  peccatum,  ut  dicit  Augu- 
stinus.  » 

Le  droit  des  décrétales,  qui  permettait  de 
donner  des  prébendes  même  aux  enfants  au- 
dessus  de  sept  ans,  était  un  reste  de  l'ancienne 
discipline,  qui  ne  faisait  consister  les  bénéfices 
qu'en  de  simples  distributions,  et  en  des  dis- 
tributions qui  donnassent  à  chaque  clerc  de 
quoi  vivre  et  de  quoi  se  vêtir  sans  superlluité. 
Rien  n'était  plus  juste  que  de  ne  pas  donner 
l'exclusion  de  ces  bénéfices  aux  enfants,  qui 
e.'ierçaient  dès  lors  quelques  offices  des  ordres 
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mineurs.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  depuis 
•que  les  LénéGces  oui  pour  la  pluiiart  si  fort 
changé  de  nature. 

La  même  loi  subsiste  dans  les  décrétalcs, 
parce  qu'il  pouvait  encore  y  avoir  quelques 
bénéfices  de  cette  nature  en  distributions 
simples  et  à  peine  suffisantes.  Mais  le  correctif 
se  trouve  dans  les  mêmes  décrétales  ,  qui 
veulent  qu'on  donne  les  bénéflces  aux  dignes 
et  aux  plus  dignes. 

Le  judicieux  et  savant  Vasquez,  a  traité  cette 
matière,  et  suivant,  comme  il  a  coutume, 
Dominique  Soto  et  Covarruvias ,  il  tient  avec 
eux  que  celui  qui  élit  ne  peut  sans  péché 
mortel  préférer  le  moins  digne  au  plus  digne, 
parce  qu'il  fait  une  accepUon  de  personnes 
dans  une  matière  importante,  et  n'étant  qu'un 
dispensateur  soumis  aux  lois ,  il  agit  comme 
souverain,  et  se  met  au-dessus  des  lois  de  la 
justice  distribulive  (Vasquez.,  Opusc.  De  Be- 
nefic,  c.  II). 

Ces  raisons  ont  lieu  dans  tous  les  bénéfices, 
soit  qu'ils  aient  charge  d'âmes ,  ou  non,  soit 
qu'ils  soient  électifs  ou  collatifs ,  soit  qu'ils 
soient  de  i)alronage  ecclésiastique,  ou  laïque; 
soit  eiilin  (ju'on  s'en  démette  par  résignation, 
on  ne  peut  jamais  sans  crime  poslposer  le  [>lus 
digne  au  moins  digne. 

Lors  même  que  les  fondateurs  ont  aflcctc 
un  bénéfice  à  ceux  de  la  famille  ,  on  est  tou- 
jours obligé  de  prendre  le  plus  digne  d'entre 
ceux  de  la  famille.  En  effet,  saint  Tliomas  n'a 
fait  aucune  distinction  dans  tous  les  endroits 
que  nous  en  avons  cités. 

Le  concile  de  Trente  (Scss.  xxiv,  c.  t),  ne 
s'est  ex|>li(iné  sur  le  doute  du  péché  mortel  que 
dans  l'élection  ou  nomination  des  évèques. 
«  Morlaliler  peccare ,  nisi  quos  digniores  et 
Ecclesia?  magis  utiles  ipsi  judicaveriut,  pra.'flci 
diligenler  curaveriiit.  » 

X.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  opposer  la 
lettre  de  Pierre  de  Blois,  oîi  il  exliorte  l'évcque 
de  Chartres  à  préférer  ses  neveux  aux  étran- 
gers dans  la  dislril)ulion  des  bénéfices,  puis- 
qu'ils étaient  pauvres,  et  (ju'ils  n'étaient  pas 
destitués  de  vertu  et  de  capacité.  «  Vestra 
discrelio  non  ignorât,  quodexiranei  ethonesti, 
admiltendi.etbeneliciaiuli  sunt;  sed  nunquam 
honestis  nepotibusprœterendi.  Summanaturœ 
injuria  est,  nepotem  pauperem  et  honestum 
aljjicere,  etc.  (Epist.  lxx).  » 

11  lui  pro|)ose  même  l'exemple  du  Fils  de 
Dieu,  qui  approcha  de  sa  divine  personne,  et 


appela  à  l'apostolat  cinq  ou  six  de  ses  proches. 

Mais  tout  cela  se  doit  entendre  delà  manière 
que  saint  Thomas  vient  de  nous  dire  en  pré- 
supposant, que  les  parents  n'ont  pas  moins  de 
mérite  que  les  étrangers;  et  qu'à  l'égard  des 
biens  temporels,  on  ne  pense  qu'à  les  tirer  de 
la  nécessité;  et  la  conscience  qu'on  prend  en 
eux,  n'a  pour  but  que  le  gouvernement  plau- 
sible de  l'Eglise. 

XI.  Quelque  rigoureuses  que  paraissent  ces 
maximes  ,  nous  devons  être  [lersuadés  que 
lamour  de  la  justice  et  le  zèle  de  la  religion 
les  avait  rendues  faciles  et  douces,  lumineuses 
et  convaincantes  à  ceux  qui  les  ont  pratiquées 
avec  exactitude. 

Benoît  XII,  refusa  les  suppliques  qui  lui 
furent  présentées  le  lendemain  de  son  couron- 
nement,  voulant  s'informer  du  revenu  des 
bénéfices,  de  la  personne  des  sui)pliants,  et 
surtout  s'ils  n'avaient  point  déjà  quelque  bé- 
uéfice.  u  Voluit  enim  scire  conditionem  per- 
sonœ  supidicantis,  et  summam  rediluum,  etsi 
impetrans  ante  fuerit  beneficialus  {  Rainai., 
au.  t314,  n.  2;  133:;,  n.  G").  » 

11  révoqua  ensuite  prtîsque  toutes  les  com- 
mandes, et  à  peine  conférait-il  les  bénéfices 
qu'il  s'élail  réservés,  craignant  de  les  conférer 
à  des  personnes  indignes.  «  Hic  justus  etdurus 
erat.  Bénéficia  quaj  dispositioni  Sedis  Aposto- 
licœ  reservavit,  vix  conferre  voluit,  timens,  ut 
dicebatur,  ne  conferrentur  indignis.  » 

Clément  VI,  qui  lui  succéda  ne  fut  pas  moins 
religieux  à  ne  jamais  donner  les  bénéfices  et 
les  dignités  ecclésiastiques,  qu'aux  plus  dignes 
et  aux  plus  capables,  s'informant  de  ceux  qu'on 
lui  pro|)osait,  craignanl  toujours d'èlre  surpris, 
et  aimant  mieux  laisser  vaquer  les  bénéfices, 
que  de  les  conférer  à  des  personnes  peu  dignes, 
ou  tout  à  fait  indignes. 

«  Et  in  hoc  voluit  quod  prœferrentur  me- 
liores  et  sufficientiores,  aliter  ad  quascumque 
personas  aspectum  specialiter  non  habendo,  et 
in  hoc  mu! loties  se  decijii  formidavit,  etc. 
Propler  quod  nuilta  bénéficia,  diguitates  et 
prœlaturae  quamplures  diutius  in  vacatione 
l)ermanserunt.  Dicebat  enim  (juod  meliiis  et 
securins  erat,  <jiiod  vacarent,  (piain  si  liaberet 
malos,  vel  minus  idoneos  praesideutes  (Rainai., 
an.  1342,  n.  3,  i).  » 

Quant  à  ses  i)arents,  il  n'en  éleva  qu'un  seul, 
(ju'il  fil  archevè(iue  d'Arles,  vaincu  par  les 
|)iessantes  instances  des  cardinaux ,  encore  en 
cluil-il  fort  digne.  «  Ad  hoc  alias  beue  diguus 
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erat  et  sufficiens,  et  hoc  eliam  fecit,  quodain- 
modo  prenbiis  et  inïtantia  canlinaliiun  devi- 
ctus.  »  Voilà  ce  que  portent  les  actes  de  ces 
papes. 

Urbain  V  n'a  pas  reçu  un  téinoijxnnge  moins 
avantageux,  de  ceux  qui  ont  écrit  sa  vie  sur 
cette  matière.  Il  ne  soulîrit  jamais  (jue  la  même 
personne  possédât  deux  bénéfices,  il  fit  des 
informations  très-exactes  du  mérite  et  de  la 
suffisance  de  tous  ceuxià  qui  les  bénéfices  pou- 
vaient être  donnés  ;  enlin  il  ne  donna  jamais 
de  prélatures  à  aucun  de  ses  proches,  si  ce 
n'est  à  son  frère,  et  à  un  fils  de  son  cousin- 
germain,  qui  en  étaient  très-capables,  voulant 
que  tous  les  autres  se  contentassent  de  béné- 
fices simples,  ou  des  offices  qu'ils  avaient  dans 
sa  cour  (Rainai.,  an.  1370,  n.  21,  2-2). 

Adrien  VI  écarta  presque  tous  ses  parents, 
et  dans  une  entière  égalité  de  mérites,  il  leur 
préféra  toujours  les  étrangers,  jjour  ne  pas 
bâtir  la  sainte  cité  avec  le  ciment  profane  de 
la  chair  et  du  sang.  C'est  comme  en  parle  Pa- 
nuvinus,  et  comme  il  parlait  lui-même. 

«  Hinc  fuit  quod  dilficulter  cognalos  ad  bé- 
néficia proveheret  non  quia  eis  humaniler  non 
faveret,  si  alioqui  idonei  fuissent.  Sed  quia  ut 
dicere  solebat,  aedificare  Sion  in  sanguinibus 
noUet.  Hoc  est,  quia  in  sacris  res[)icere  neces- 
situdines  naturœ  nollet,  ut  qute  ibi  locum  non 
haberent.  Quinimo  in  iis  etiam  in  paribus 
dotibus  alienorum  potins,  (juam  suorum  ratio- 
nein  habilurus  videbatur  (Rainai.,  an.  1523, 
n.  114).» 

Ce  saint  et  savant  pape,  contre  l'avis  de 
Pierre  de  Blois,  préférait  les  étrangers  à  ses 
parents  dans  une  égalité  de  mérite. 

XII.  Entre  les  autres  prélats  que  leur  vertu 
a  rendus  encore  plus  illustres  que  l'éminence 
de  leur  dignité,  nous  pouvons  donner  le  pre- 
mier rang  â  Philippe  d'Alençon,  du  sang  royal 
de  France,  archevêque  de  Rouen,  patriarche 
de  Jérusalem  et  depuis  d'A(juilée.  Le  roi  ayant 
demandé  à  ce  prélat  un  bénéfice  pour  un  ec- 
clésiastique qui  en  était  incapable,  il  le  refusa 
et  le  roi  ayant  saisi  son  temporel,  il  y  fulmina 
l'interdit  (Spond.,  an.  1377,  n.  21). 

Le  grand  cardinal  Xinienès  ne  donnait  les 
riches  bénéfices  de  la  grande  église  de  Tolède, 
qu'à  des  personnes  dont  la  vertu  jointe  à  la 
noblesse,  ou  à  la  science,  était  signalée,  sui- 
•vant  en  cela  les  décrets  des  souverains  pon- 
tifes qui  ont  jugé  que  les  nobles  et  le  savants 
sont  des  appuis  utiles  et  nécessaires  àl'Eglise. 


«  Quolies  digna,  aul  opina  sacerdotia,  Tolcli 
in  inaximo  teinplo  vacna  esse  contigerat  ea  in 
filios  nguloium,  aut  in  viros  aliijuos  doctrina 
pariter  et  moribus  iirnestantes  conferebat,  juxta 
summorum  pontificum  décréta,  quœ  in  liac 
parte  mira  ([uadani  consiilerationeEcclesiarum 
commodis  consuluerant  etnobilibus  viris  favo- 
rem ,  ex  doctis  vero  autoritateni  rébus  sacris 
conciliari  aiebat  (Gomecius,  in  ejus  Vita.,  liv. 
vil).  » 

Il  avait  une  application  particulière  à  don- 
ner de  bons  curés,  et  sans  avoir  égard  à  la  pa- 
renté, il  nommait  souvent  des  étrangers,  ]iré- 
férant  toujours  la  vertu  à  !a  grande  érudition, 
ne  pouvant  souffrir  qu'on  lui  demandât  des 
bénéfices ,  et  les  laissant  souvent  vaquer  un 
fort  long  espace  de  temps,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
rencontré  une  personne  propre  pour  un  si  im- 
portant ministère. 

«  Proximis  quibusque  ex  familia  praetermis- 
sis  sa'[ienuniero  ignotos  vocabat,  quos  velme- 
diocri  litteratura  prœditos  aliis  quamvis  do- 
ctioribus,  minus  tamen  strenuis  jira'ferebat. 
Dinnc  hx  secum  ponderabat,  et  de  singulorum 
virtutibus  certior  fiebat  multa  noimunquam 
sacerdotia  pênes  se  retinebat ,  donec  dignus 
niinister  occurreret.  Quod  tamen  a?muli  quo- 
que  ut  cœtera  culpabanf,  ipse  vero  concilii  sui 
conscius,  quidquid  illi  calumniarentur,  con- 
temnebat,  etc.  Quœ  ut  libenti  animo  in  igna- 
res sponte  conferebat,  ita  si  quis  alitiuid  hu- 
jusmodi  ab  eo  peteret,  moleste  et  graviter 
ferebat,  et  veluti  procacein  ac  paruin  sui  reve- 
rentem  aversabatur.  » 

Saint  Charles  ne  recevait  dans  sa  maison 
que  des  ecch'siastiques  vertueux  et  habiles , 
mais  il  ne  voulait  ni  les  gratifier  d'aucuns  bé- 
néfices, ni  souffrir  qu'ils  s'y  attendissent  (Gios- 
sano,  1.  Il,  c.  3).  Son  grand-vicaire  ayant  à 
son  insu  donné  un  bénéfice  simple  à  son  secré- 
taire, il  lui  dit  de  le  quitter,  et  voyant  qu'il  y 
avait  de  la  peine,  il  le  congédia.  Pour  retran- 
cher toutes  ces  prétentions  secrètes ,  il  leur 
donnait  de  grands  api>ointements  ,  ou  des 
pensions  sur  son  patrimoine  (L.  viii,  c.  30). 

Jamais  ni  la  favem'  ni  les  prières  des  grands 
ne  firenlla  moindre  impression  sur  son  esprit. 
Il  ne  crut  pas  itouvoir  conférer  même  les  bé- 
néfices simples  par  faveur.  11  aimait  mieux  les 
unir  ou  à  des  cures,  ou  à  des  menses  capitu- 
laires,  ou  à  des  dignités  de  petit  revenu,  ou 
enfin  les  conférer  pour  titre  à  de  pauvres  ec- 
clésiastiques, dont  le  service  était  néces^ui^e  à 
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son  église.  Jamais  il  ne  donna  de  bénéfice  pour 
l'accominodemL-nl  du  bénéficier,  mais  pour  le 
besoin  de  l'église. 

Il  ne  se  contentait  pas  que  ceux  à  qui  il 
donnait  les  caiioiiicats  eussent  tontes  les  bon- 
nes qualités  pour  remplir  dignement  leur 
])lace,  s'ils  n'avaient  encore  et  le  zèle  et  la  ca- 
j)acilé  de  servir  le  prochain  dans  une  infinité 
de  besoins  divers  d'un  aussi  grand  diocèse  (ju'é- 
lail  le  sien.  Il  ne  conféra  jamais  ni  les  digni- 
tés, ni  les  bénéfices  qui  ont  charge  d'âmes, 
qu'aux  plus  dignes  et  aux  plus  capables. 

Il  faisait  bien  i)rocéJi'r  à  l'examen  et  au 
concours  prescrit  jiar  le  concile  de  Trente, 
nuis  nul  de  ses  ecclésiastii|ues  ne  s'y  |irésen- 
tait  que  par  ses  ordres  ;  jjersuadés  (]ue  c'é- 
tait se  rendre  indigne  d'un  bénéfice,  que  de  le 
reclierclicr,  jilusieurs  même,  travaillaient  gia- 
tuitemenl  au  salut  du  prochain  sous  la  con- 
duite d'un  si  admirable  pasteur,  sans  vouloir 
accepter  aucun  bénéfice. 

Il  faisait  passer  les  bénéficiers  d'un  béné- 
fice à  un  autre  sans  qu'ils  le  recbercliassent, 
dans  les  simples  vues  du  besoin  de  l'Eglise, 
tenant  cette  maxime  Inviolable  de  pourvoir 
aux  églises,  et  non  aux  personnes.  Enfin  la 
plus  éclatante  inarque  et  la  plus  miraculeuse 
de  l'admirable  réforme  que  ce  saint  archevê- 
que avait  établie  dans  son  chargé,  fut  qu'en  ce 
tem|is  heureux  il  n'y  eut  jamais  le  moindre 
procès  |)(iur  les  bénéfices,  tous  ses  ecclésiasti- 
ques étant  dans  une  inébranlable  résolution 
de  n'en  recevoir  que  de  sa  main,  et  de  ne  les 
tenir  cpie  par  ses  ordres. 

Ce  fut  encore  (|uel(jue  chose  de  bien  loua- 
ble, quoique  différent,  lorsque  le  cha|)itre  de 
Bourges  voulut  céder  à  son  saint  aichevcque 
tout  le  droit  de  |)Ourvoir  aux  bénéfices  et  aux 
prébendes,  et  néanmoins  ce  saint  prélat,  c'était 
saint  Guillaume,  (jui  mourut  en  1209,  jugeant 
(jue  ses  successeurs  pourraient  ne  pas  user 
assez  saintement  de  ce  pouvoir,  ne  voulut 
point  l'accepter  (Boll.,  januar.   d.  10,  c.  vi). 

Xlll.  Finissons  cette  matière  par  quelques 
exemples  des  patrons  laïques. 

L'auteur  de  la  vie  de  sauit  Hugues,  abbé  de 
Cluny,  raconte  (|ue  Guillaume,  le  grand  con- 
quérant (le  rAiigleterie,  demanda  à  ce  saint 
abbé  six  de  ses  plus  saints  religieux,  |)Our  com- 
poser son  conseil  de  conscience,  sur  lequel  il 
pût  se  reposer  delà  nomination  aux  évèchés  et 
aux  abbayes. 

Si  celte  demande  mérite  des  louanges,  le 


refus  n'en  mérite  pas  moins.  Ce  sage  abbé  ne 
voulut  jamais  expo^e^  ses  religieux  à  un  si 
grand  péril,  de  se  i)erdre  eux-mêmes  en  pen- 
sant sauver  les  autres.  Ce  refus  alluma  d'abord 
rmdignalion  de  ce  roi,  mais  elle  se  convertit 
bientôt  en  admiration  et  en  estime  pour  un 
homme  si  désintéressé  et  si  détaché,  tant  pour 
lui-même,  (|iie  pour  tout  son  corps,  de  tous 
les  honneurs  de  ce  monde  (Bibl.  Clun.,  pag. 
453). 

Philippe  Auguste  disposant  du  gouverne- 
ment de  la  France  pendant  la  croisade,  or- 
donna que  pendant  son  absence,  les  chanoines  et 
les  moines  élussent  les  prélats  les  plus  agréa- 
bles aux  yeux  de  Dieu  et  les  jilus  affectionnés 
au  bien  du  royaume,  o  Talem  pa>torem  eli- 
gant,  qui  Deo  placeat,  et  ulilis  sit  regno.  » 
Quant  aux  bénélices  (|ui  vaqueraient  en  régale, 
que  la  reine  et  l'aichevèque  de  Reims  les  don- 
nassent, de  l'avis  de  son  confesseur,  aux  plus 
habiles  et  aux  plus  vertueux.  «  Secundura 
quod  melius  et  honestius  poterunt,  regina  et 
arcliie|>iscopus  viris  honestis  et  lilteratis,  con- 
silio  fratris  Beinardi  conférant.  »  El  plus  bas  : 
a  Douent  secundum  Deum,  ad  honorem  Dei 
et  utilitalem  regni.  »  Voilà  comme  en  piule 
Rigord  dans  la  vie  de  ce  roi  (Du  Chesue,  t.  v, 
p.  30,31). 

Les  auteurs  de  la  vie  de  saint  Louis  font  voir 
en  sa  personne  un  moilèle  accom|)li  de  toutes 
les  plus  saintes  règles  qu'on  ait  jamais  prescri- 
tes sur  ce  sujet.  «  Sane  in  beneticiis  ecclesiasti- 
cis  conferendis,  quœad  pationatuin,sivedona- 
tionem  ipsiiis  perlinehant,  Deum  semper  prae 
oculis  habebat,  et  electis  et  piobalis  personis, 
(juantum  poterat,  conferebat.  Quas  persouas 
eligi  et  inquiri  laciebat  per  caucellariuin  Pa- 
lisiensem  et  alios  viros  bonos  (Ibid.  p.  369, 
392,  423,  453).  » 

Entre  les  instructions  que  ce  saint  roi  donna 
à  son  fils  avant  sa  mort,  il  n'oublia  pas  celle- 
ci,  de  donner  des  bénéfices  à  des  personnes 
capables,  après  avoir  pris  conseil  de  personnes 
spirituelles,  et  de  n'eu  junais  donner  a  ceux 
qui  en  avaient  déjà  d'autres.  «  Bénéficia  eccle- 
siastica  personis  idoneis  dona  de  consilio  spi- 
riluaiium  virorum,  et  eis  qui  non  babent 
aliuil  benefieiuni.  » 

Sur  son  déjiart  pour  la  guerre  sainte,  com- 
mettant la  collation  des  bénéfices  de  sa  pré- 
sentation (leudant  sou  absence  à  Etienne,  évê- 
que  de  Paris,  il  l'obligea  en  même  temps  do 
[U'endre  conseil  du  chancelier  de  l'église  de 
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Paris,  du  prieur  desjacobinset  du  gardien  des 
conloliers  et  do  ne  rien  conclure  sans  le  con- 
sentement au  moins  de  ces  deux  sages  conseil- 
lers, a  Pleuam  et  liberam  commiitiiuus  pote- 
st.iteni,  dunr  tanien  de  cousilio  discrelorum 
virorum,  etc.,  vel  duoruni  ex  ipsis,  »  etc. 

Enfin  ce  saint  roi  avait  commis  le  chance- 
lier de  Noire-Dame,  les  jacobins,  les  francis- 
cains, et  tout  ce  qu'il  connaissait  de  gens  de 
bien,  pour  lui  dresser  un  mémoire  de  tous 
les  ecclésiastiques  d'une  piété  exemplaire 
et  d'une  érudition  singulière,  afin  de  les  pour- 
voir des  bénéfices  qui  viendraient  à  va- 
quer. «  At(jue  clericos  in  memoriali  suo  scribi 
volebat,  ut  eisdem  loco  et  tempore  provi- 
deref.  » 

Quel  motif  portait  donc  ces  pontifes  et  ces 
princes  à  s'informer  avec  tant  de  soin  des  ec- 
clésiastiques avant  que  de  les  pourvoir  de  bé- 
néfices ?  Persuadés  qu'ils  étaient ,  que  quand 
on  donne  des  bénéfices  à  des  personnes  qui 
n'en  sont  pas  dignes,  ceux  qui  les  donnent  ne 
sont  pas  moins  responsables  des  inconvénients 
qui  en  arrivent  que  ceux  qui  les  ont  acce|)tés, 
il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  s'ils  prenaient 
tant  de  précautions  pour  n'en  pourvoir  que 
les  plus  dignes  et  les  plus  utiles  à  l'Eglise. 

Ce  fut  aussi  ce  qui  porta  Eudes,  duc  de 
Bourgogne,  à  renoncer,  en  l'an  iil[,  au  droit 
de  nommer  aux  prébendes  de  la  Sainte-Cha- 
pelle de  Dijon.  Il  les  abandonna  entièrement 
au  choix  du  chapitre,  et  ne  se  réserva  que  la 
provision  des  dignités,  excepté  le  doyenné,  qui 
était  électif.  Il  avait  en  vue  de  prévenir  par 
ce  désistement  Tabus  que  ses  successeurs 
pourraient  faire  d'un  tel  pouvoir;  et  pour 
mettre  tout  en  règle,  il  inséra  dans  sa  renon- 
ciation une  clause  particulière  qui  portait  que, 
ni  lui  ni  ses  successeurs,  ne  pourraient  nom- 
mer à  ces  dignités,  dont  il  s'était  réservé  la 
provision,  que  des  chanoines.  Il  paraît  néan- 
moins ({ue  les  successeurs  de  ce  duc  rentrèrent 
dans  le  droit  qui  lui  appartenait  avant  sa  re- 
nonciation. 

L'article  14  de  l'ordonnance  de  Louis  XllI, 
de  l'an  1029,  contient  un  précis  de  toutes  les 
plus  sauites  maximes  qui  ont  été  avancées  ici  ; 
surtuut  de  ce  que  le  concile  de  Trente  a  or- 
donné pour  la  provision  des  cures  : 

a  Nous  exhortons  et  néanmoins  enjoignons 
a  aux  archevêques  et  évéques,  de  pourvoir  aux 
0  cures  de  personnes  capables,  qui  seront  ju- 
«  gées  telles,  après  suffisant  examen,  et  en  cas 

Tu.    -  io.ME  i;i. 


«  que  plusieurs  se  présentent  à  la  dispute,  pré- 
«  férerons  le  plus  capable,  et  celui  du  diocèse, 
«  et  natif  du  lieu,  à  l'étranger,  en  cas  de  con- 
«  currence  de  capacité  et  de  suffisance,  pré- 
«  supposant  aux  uns  et  aux  autres  les  bonnes 
«  mœurs  et  la  bonne  vie,  qui  avec  médiocre, 
a  mais  suffisante  doctrine  est  préférable  à  la 
«  doctrine  éminente,  qui  n'est  accompagnée 
«  de  si  bonnes  mœurs  et  de  telle  dévotion  ^Jlé- 
«  moire  du  clergé  en  1673,  tom.  ii,  p.  48).  » 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  iG-2i,  se  donna 
aussi  cette  sainte  liberté  d'avertir  les  rois  très- 
chrétiens,  qu'ils  ne  pouvaient  rien  luire  de 
plus  agréable  à  Dieu,  que  de  donner  et  de  pro- 
curer de  bons  pasteurs  à  l'Eglise,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  aussi  exposer  leur  salut  en  un  plus 
grand  danger,  que  s'ils  manquaient  de  nom- 
mer les  prélats  les  plus  dignes  et  les  plus 
utiles  à  l'Eglise.  Ce  sont  les  termes  du  concile 
de  Trente  fTit.  de  Episcopis,  c.  ii). 

XIV.  Les  procès  par  lesquels  on  entre  si  sou- 
vent dans  les  bénéfices,  ne  semblent  être  que 
les  efTets  d'une  passion,  qui  devrait  en  donner 
l'exclusion.  Si  c'est  se  rendre  indigne  d'un  bé- 
néfice, que  de  le  désirer,  et  de  le  demander, 
que  sera-ce  de  le  j)oursuivre  eu  justice,  et 
entrer  par  une  guerre  si  chaude  dans  un  mi- 
nistère de  paix  ? 

On  ne  peut  nier  que  les  papes  et  les  plus 
saints  évéques  n'aient  donné  audience  à  ces 
sortes  de  causes,  et  qu'ils  ne  lésaient  terminées 
selon  la  rigueur  des  canons  et  selon  les  lois  de 
la  justice,  sans  avoir  prétendu  que  les  deux 
compétiteurs  étaient  indignes  d'un  bien  qu'on 
ne  mérite  qu'en  le  fuyant  ,  et  qu'il  fallait 
faire  jouir  d'un  bénéfice  quelque  autre  ec- 
clésiastique plus  humble,  plus  désintéressé  et 
plus  pacifique  qu'eux. 

Les  livres  des  décrétales  sont  remplis  de  ces 
sortes  de  décisions.  Aussi  je  n'ai  garde  de 
m'engager  à  les  rapporter. 

Clément  III  dit  qu'il  n'est  nullement  à  croire 
qu'un  bénéficier  se  soit  volontairement  dé- 
pouillé d'un  bénéfice  dont  il  tirait  sa  subsis- 
tance, et  auquel  il  n'était  parvenu  qu'avec 
beaucoup  de  sueur  et  de  dé|)ense.  «  NuUa  ra- 
tio hoc  verisimile  reddit,  ut  quisquam  bene- 
ficiuin,  multis  forte  expensis  et  laboribus  ac- 
quisitum,  quo  sustentari  débet,  facile  sine 
causa  magna,  sua  sponte  resignet  (Extra.  De 
renunt.  c.  i].  » 

Alexandre  III  condamna  ci  perdre  les  béné- 
fices, non  pas  ceux  qui   plaidaient  pour  les 
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avoir,  ou  pour  les  retenir,  mais  ceux  qui  plai- 
daient de  mauvaise  foi,  et  par  une  collusion 
frauduleuse,  se  subordonnant  des  adversaires, 
et  tiansij^cant  ensuite  avec  eux.  «  Beneficiis 
super  quibus  coUusum  fuerit,  eos  non  diffé- 
ras spoliare.  »  Ainsi  ce  pape  n'eût  pas  désap- 
prouvé un  procès  de  bonne  guerre  (Extra.  De 
collus.  detey.,  c.  m). 

Clément  V  ordonna  dans  le  concile  de 
Vienne  (In  Clément.  De  judiciis,  c.  n),  que  tous 
les  jirocès  sur  des  bénéfices  pourraient  être 
jugés  et  terminés  sans  bruit  et  sans  ligure  de 
jugement,  a  Simpliciler  et  de  piano,  ac  sine 
strt'pitu  judicii  et  figura.  » 

C'était  bien  retrancher  les  formalités  et  les 
longueurs  odieuses  des  procès,  mais  ce  n'était 
pas  empêcher  qu'on  ne  poursuivît  avec  cha- 
leur les  bénéfices,  dont  on  ne  saurait  mieux 
se  rendre  digne,  qu'en  s'en  jugeant  soi-même 
indigne. 

Alexandre  III,  avait  remontré  autrefois  aux 
évoques  de  France,  que  ce  n'était  i)as  une  vo- 
cation canonique  à  un  bénéfice  que  la  sentence 
d'unjugeséculier:  aNonnulli  ambitionenimia 
tacti,  in  sœculari  foro,  nec  requisita  episcopi 
audientia,  ecclesiastica  bénéficia  sibi  prœsu- 
munt  in  vestris  parochiis  vindicare.  Quoniam 
igitur  hujusmodi  personœ  non  intrant  per 
ostium,  sed  aliunde  conscendunt,  ac  per  hoc 
indigui  sunt  jtastoris  nomine  ac  prœrogativa 
gaudere  ;  mandamus,  (juateuus  eos  nisi  resi- 
gnavorint,  ab  ofticiis  reddatiset  beneficiis  alie- 
nos  (Append.  Conc.  Lat.  part,  l,  c.  33).  » 

Il  serait  àdi'sirer  que  ceux  qui  sont  pourvus 
de  bénélices  litigieux,  eussent  assez  de  désin- 
téressement et  assez  de  piété,  [)our  remettre 
leurs  différends  entre  les  mains  des  évê(iues, 
et  s'en  rapporter  à  leur  jugement. 

Le  concile  de  Cologne  en  1200  (Can.  xxxiii), 
fit  un  règlement  sur  les  prébendes  dis|iutées 
jiar  plusieurs  prétendants,  donna  des  juges 
ecclésiasti(|ues,  mais  il  ne  prononça  pas  qu'il 
fût  défendu  de  plaider. 

L'Eglise  n'a  jamais  interposé  son  autorité 
pour  abolir  ces  procès;  elle  s'est  contentée  de 
les  terminer,  ou  à  l'amiable,  ou  en  forme,  et 
de  proposer  d'ailleurs  aux  ecclésiastiques  les 
règles  les  plus  saintes  du  désintéressement  et 
de  la  vocation  disine. 

Giossano  a  fait  remarquer  ci-dessus,  que  les 
ecclésiastiques  de  saint  Charles  ne  iilaidèrent 
jamais  pour  des  bénélices,  mais  (|ue  le  tribunal 
de  l'archevêque  était  toujours  ouveit  |)oui-  dé- 


cider ces  sortes  de  causes,  si  elles  se  fussent 
présentées.  Ces  vertueux  ecclésiasti(iuesne  s'in- 
géraient pas  même  au  concours  pour  les  cures, 
quoiqu'il  eût  été  établi  par  le  concile  de  Trente. 
Ils  attendaient  que  saint  Charles  les  y  envoyât. 

Le  concile  de  Trente  ne  jugea  pas  à  propos 
d'exiger  une  si  haute  perfection  ;  par  une  sa- 
gesse toute  divine  il  laissa  au  zèle  des  bons 
évêques,  de  faire  couler  insensiblement  dans 
les  cœurs  les  semences  de  cette  humilité,  de 
ce  détachement,  de  cette  pureté  d'intention, 
et  de  cet  amour  de  la  pauvreté  évangélique, 
qui  fait  excellemment  mériter  les  bénéfices  en 
les  évitant. 

Cette  voie  est  trop  parfaite  pour  être  com- 
mune. L'Eglise  a  besoin  d'une  trop  grande 
multitude  de  ministres  pour  espérer  de.n'en 
avoir  point  d'autres  que  de  parfaitement  dé- 
sintéressés. 

Pierre  Damien,  qui  peut  passer  pour  un 
homme  d'une  sévérité  inflexible,  conseillait 
ci-dessus  au  pape  de  confirmer  l'élection  d'un 
évêque  qui  avait  fort  souhaité  cette  périlleuse 
élévation.  Son  zèle  dans  celte  rencontre  n'était 
pas  moins  ardent,  mais  il  était  sage  et  plein  de 
modération. 

Disons  donc  que  l'Eglise,  comme  une  mère 
pleine  de  sagesse  et  de  charité,  propose  d'un 
côté  toutes  les  plus  exactes  règles  de  la  voca- 
tion ecclésiastique  et  du  désintéressement, 
mais  qu'elle  n'inqjose  pas  une  nécessité  qui 
ferait  déserter  les  églises,  et  laisserait  toutes 
les  paroisses  sans  jjasteurs. 

Charles  IX  et  l'empereur  firent  proposer  par 
leurs  ambassadi^urs  au  concile  de  Trente  en 
15G3,  plusieurs  articles  de  réforme,  et  celui-ci 
entre  les  autres,  (]ue  pour  abolir  tous  les  pro- 
cès qui  déshonorent  l'étal  ecclésiastique,  on 
ôtcrait  la  distinction  du  pétiloire  et  du  posses- 
soire  des  bénéfices,  on  sup])rimerait toutes  les 
nominations  des  gradués  par  les  universités, 
et  que  les  évêques  donneraient  les  bénéfices, 
non  pas  à  ceux  qui  les  rechercheraient,  mais 
selon  les  maximes  de  saint  Grégoire,  à  ceux 
qui  les  éviteraient  après  avoir  servi  l'Eglise. 

«  Ad  foreuses  controversias,(|uicuniversum 
fereordinem  ecclesiasticum  contaminant,  con- 
trahendas,  petitorii  et  posscssorii  in  causis  be- 
ucficialibus  iiuper  inventa  distinctio  abolealur  : 
et  sublatis  a  concilio  Conslantiensi  introductis 
universitalum  nominatioiiibus ,  prœcipiatur 
c|)iscopis, ut  bénéficia  sccuudum  Gregoiii  auto- 
ritatcm  non  ambienlibus,  sed  fugientibus,  et 
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de  Ecclesia  bene  meritls  conférant  (Goklast. 
Const.  Imper.,  toni.  in,  pag.  371  ;  Méinoir.  du 
(>oncile  de  Trente,  pag.  373).  » 

Une  autre  édition  de  cet  article  attribue 
l'institution  de  ces  nominations  des  universités 
jjour  les  bénéfices  au  concile  de  Bàle,  et  ex- 
plicjue  un  peu  mieux  le  désir  de  la  France , 
savoir,  que  l'évêque  exerçât  et  éprouvât  lui- 
même  les  gradués  dans  la  prédication  ou  dans 
les  autres  fonctions  ecclésiasliques.  Car  on 
n'eut  jamais  la  pensée,  ni  d'éteindre  les  degrés 
ni  de  leur  fermer  la  porte  des  bénéfices. 

Quelque  sainte  et  éclairée  que  pût  être  l'in- 
tention de  ceux  qui  proposèrent  ces  articles, 
ils  ne  prétendaient  pas  avoir  ou  plus  de  sagesse, 
ou  plus  de  zèle  que  le  concile  de  Trente.  Ce- 
pendant ce  concile  ne  jugea  pas  que  le  siècle 
pût  supporter  un  règlement  qui  eût  causé  des 
cbangements  et  des  révolutions  si  considéra- 
bles. 

On  y  était  très-persuadé  de  la  maxime  de 
saint  Grégoire,  que  les  dignités  de  l'Eglise  ne 
sont  dignement  ou  acquises,  ou  possédées  que 
par  ceux  qui  par  leur  fuite  témoignent  qu'ils 
s'en  croient  indignes  ;  mais  on  n'y  ignorait  pas 
aussi  l'autre  maxime  du  même  saint  Grégoire, 
qu'il  faut  commettre  les  Eglises  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  tels  qu'ils  devraient  être,  mais  (jui 
sont  les  meilleurs  de  tous  ceux  qui  sont  en 
notre  disposition.  «  Quo  melior  inveuiri  non 
potest.  » 

Il  nous  est  peut-être  bien  permis  de  confor- 
mer nos  désirs  à  ceux  des  auteurs  zélés  de  ces 
articles  de  réforme.  C'étaient  les  soubails  se- 
crets de  tant  d'excellents  évèques  qui  assistè- 
rent au  concile  de  Trente.  Mais  il  faut  craindre 
avec  ce  concile  de  ne  nous  jeter  dans  de  plus 
grands  maux,  jiar  une  chaleur  indiscrète  de 
procurer  de  plus  grands  biens. 

XV.  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  en 
quelque  manière  les  élections  des  premiers 
siècles  pour  les  églises  paroissiales,  quand  il  a 
établi  le  concours  et  l'examen  rigoureux  de 
ceux  qui  peuvent  être  les  plus  capables  de  les 
remplir. 

Lorsqu'une  cure  est  vacante,  et  que  l'évê- 
que a  nommé  un  vicaire  pour  la  gouverner, 
avec  assignation  d'mie  partie  des  fruits  de  la 
cure,  l'évêque  et  le  patron  doivent  nommer 
dans  l'espace  de  dix  jours,  ou  au  temps  que  l'é- 
vêque jugera  à  propos,  les  ecclésiastiques  les 
plus  projires  qu'ils  connaissent,  pour  être  pour- 
vus de  celte  cure  apiès  un  examen  très-sé\ère; 


ceux  qui  connaissent  des  personnes  dignes 
d'un  si  saint  ministère,  peuvent  aussi  les  nom- 
mer. L'évêque  et  le  concile  provincial  peuvent, 
s'ils  l'estiment  à  propos,  faire  afficher  un  man- 
dement, pour  convier  tous  ceux  qui  voudront 
être  examinés  (Sess.  xxiv,  c.  t8.) 

11  était  de  la  sagesse  des  Pères  du  concile  de 
Trente  de  se  remettre  au  jugement  de  l'évêque 
et  du  concile  provincial,  s'il  faut  inviter  par 
ce  mandement  tous  ceux  qui  voudront  bien 
subir  l'examen,  parce  qu'il  semble  d'abord 
que  se  présentant  d'eux-mêmes  à  l'examen  e-t 
au  concours,  ils  désirent  d'emporter  la  cure. 
11  en  pourrait  bien  être  quelque  chose.  Mais 
comme  il  y  a  aussi  une  manière  vertueuse,  se- 
lon saint  Paul,  de  désirer  l'épiscopat,  et  encore 
plus  une  cure,  quoique  cela  soit  très-rare,  il  a 
été  juste  de  laisser  à  la  prudence  de  l'évêque 
et  du  concile  provincial  d'appeler  et  d'admettre 
ces  volontaires  à  l'examen. 

Le  même  concile  ordonne  que  l'évêque  ou 
son  grand-vicaire  propose  tous  les  ans  à  sou 
synode  six  examinateurs,  pour  y  être  approu- 
vés. Trois  de  ces  examinateurs  se  joindront  à 
l'évêque  ou  à  son  grand-vicaire,  pour  exami- 
ner ceux  qui  auront  été  proposés  pour  la  cure 
vacante,  après  avoir  juré  qu'ils  jugeront  sans 
intérêt,  «  quacumque  liumana  alléctione post- 
posita  fideliter  munus  executuros.  » 

Ai)rès  l'examen,  d'entre  tous  ceux  qui  auront 
été  jugés  capables  et  dignes  de  la  cuie,  l'évê- 
que choisira  celui  qu'il  jugera  le  plus  propre, 
«  quem  cœteris  magis  idoneum  judicaverit, 
episcopus  eum  eligat;  »  et  le  collateur  sera 
obligé  de  la  lui  conférer.  Si  la  cure  est  de  pa- 
tronage ecclésiastique,  en  sorte  que  l'institu- 
tion en  appartienne  à  l'évêque,  le  patron  sera 
obligé  de  présenter  à  révè(]ue  celui  qu'il  ju- 
gera le  plus  digne  d'entre  ceux  qui  ont  été  exa- 
minés, a  quem  patronus  digniorem  judicabit,  » 
et  l'évêque  l'instituera. 

Si  l'institution  en  appartient  à  un  autre  qu'à 
l'évêque,  ce  sera  alors  l'évêque  qui  choisira  le 
plus  digne  d'entre  ceux  qui  ont  été  estimés  di- 
gnes :  «  Tune  episcopus  solus  ex  diguis  eligit 
digniorem,  »  et  le  patron  le  présentera  à  celui 
qui  doit  l'instituer. 

Enfin  si  la  cure  est  de  patronage  laïque  ce- 
lui que  le  [latron  aura  présenté,  sera  examiné 
par  les  mêmes  examinateurs,  qui  ne  l'admet- 
tront point,  s'ils  ne  le  trouvent  digne  d'une 
charge  si  importante. 

Si  la  cure  était  de  si  peu  de  revenu,  que  eut 
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examen  ne  se  pût  faire,  ou  si  personne  ne  se 
présentait  à  l'examen,  ou  si  ce  concours  ne 
pouvait  se  faire  sans  de  dangereuses  factions 
ou  des  brigues  tumultueuses,  révoque  pourra 
de  l'avis  des  examinateurs  conceiier  de  quel- 
que autre  manière  un  examen  secret,  oïi  les 
mômes  précautions  soient  néanmoins  obser- 
vées autant  qu'il  se  pourra.  J'ai  omis  les  dé- 
crets que  le  concile  demande  dans  les  exami- 
nateurs. 

Cette  méthode  de  remplir  les  cures  est  très- 
sage  et  très-sainte,  et  de  l'aveu  même  des  ca- 
nonistes  nouveaux,  la  nomination  du  curé  est 
nulle,  si  l'on  ne  nomme  le  plus  digne  de  tous 
ceux  qui  ont  été  trouvés  digues  :  parce  que 
dans  cette  nomination  le  décret  du  concile 
n'aurait  pas  été  observé,  non  plus  que  la  con- 
stitution de  Pie  V,  confirmative  de  ce  décret 
(Barbosa,  De  Paroch.,  1.  i,  c.  2,n.  95).  (1). 

XVI.  On  a  donné  au  public  un  entrelien  se- 
cret ou  une  conférence  particulière  de  Clé- 
ment VIII  et  du  cardinal  Bellarmin,  où  l'on 
voit  éclater  d'un  côté  la  sainte  liberté  d'un  sa- 
vant cardinal,  et  de  l'autre  l'éminente  sainteté 
d'un  grand  pape.  Les  lecteurs  ne  seront  pas  fâ- 
chés de  trouver  dans  les  endroits  propres  de 
cet  ouvrage  quelque  morceau  de  cette  admira- 
ble conférence. 

Bellarmin  représenta  combien  il  était  im- 
portant de  donner  de  bons  évèques,  et  de 
quelle  conséquence  il  était  de  n'en  point  pour- 
voir d'indignes,  et  dit  ensuite  que  le  pape  qui 
était  regardé  par  les  ambitieux,  comme  élevé 
au  comble  des  honneurs  sur  la  terre,  lui  pa- 
raissait être  digne  d'une  extrême  compassion. 
a  Ilaec  me  consideratio  ita  vehementer  exter- 
ruit,  ut  nulli  hoininum  magis  ex  aniniocom- 
patiar,  quam  sunimo  ponliOci,  cui  pleiique 
omnes  invidere  soient.  »  Ce  saint  pape  lui  ré- 


pondit que  cette  considération  le  remplissait 
aussi  de  frayeur  ;  mais  qu'après  avoir  usé  de 
toute  la  diligence  possible,  il  se  consolait  sur 
l'exc-mple  du  Fils  de  Dieu,  qui  rencontra  un 
traître  entre  les  douze  apôtres  qu'il  avait  clioi- 
sis;  et  sur  celui  des  apôtres,  qui  choisirent  sept 
diacres,  entre  lesquels  se  trouva  l'infâme  hé- 
rétique Nicolas. 

Le  cardinal  faisant  de  nouvelles  instances 
sur  la  nécessité  de  donner  les  évoques  aux  égli- 
ses, plutôt  que  les  églises  aux  évèques;  de  pré- 
férer toujours  les  plus  dignes;  et  de  ne  donner 
les  bénéfices  et  les  évêchés  qu'à  ceux  qui  ne 
les  recherchent  point,  ce  pape  demeura  d'ac- 
cord de  toutes  ces  maximes  ,  protesta  qu'il 
avait  toujours  plus  d'égard  à  donner  des  pas- 
teurs aux  troupeaux,  que  des  troupeaux  aux 
pasteurs  ;  mais  que  son  embarras  était  de  faire 
un  juste  discernement  des  plus  dignes  d'avec 
les  moins  dignes,  et  de  trouver  de  bous  sujets 
qui  ne  demandassent  point,  et  pour  qui  per- 
sonne ne  demandât. 

Le*nème  cardinal  Bellarmin  dans  la  seconde 
édition  de  la  lettre  qu'il  écrivit  â  son  neveu, 
qui  était  évêque  de  Théane,  traite  cette  question, 
et  il  la  décide  par  les  autorités  et  les  exemples 
des  Pères  de  tous  les  âges  de  l'Eglise  (Coutrov.i). 

11  n'y  oubhe  pas  ce  conseil  que  donna  saint 
Bernard  au  pape  Eugène  dans  ses  livres  de  la 
Considération,  de  tenir  pour  suspects  ceux  pour 
lesquels  ou  le  priait;  mais  de  tenir  pour  déjà 
condamnés  ceux  qui  priaient  pour  eux-mêmes. 
«  Alius  pro  alio,  alius  forsan  et  pro  se  rogat. 
Pro  quo  rogaris,  sit  suspectus.  Qui  ipse  rogat 
pro  se,  jam  judicatus  est.  » 

11  n'y  oublia  pas  non  plus  cet  autre  avis  du 
même  saint  Bernard  dans  le  même  ouvrage , 
que  le  devoir  du  pape  était  de  ri'jtter  ceux  qui 
désiraient,  ou  qui  s'efforçaient  d'entrer  dans 


(1)  Le  Saint-Siège  a  toujours  veillé  avec  une  sollicitude  iacessante 
s  l'observation  de  la  loi  importante  de  la  nomination  aux  cures  par 
voie  de  concours,  seul  moyen,  à  ses  yeux,  de  donner  de  bons  pas- 
teurs aux  paroisses,  d'alléger  la  responsabilité  des  évèques,  et  de 
mettre  leur  sainte  autorité  à  l'abri  des  intrigues  d'un  côté  et  des  mur- 
mures de  l'autre.  Dans  son  aitocution  du  5  novembre  1853,  relative 
au  concordat  autrichien,  Fie  IX  s'écriait  :  u  Comme  le  choix  des 
c  prêtres  dignes  et  capables  importe  grandement  au  salut  des  âmes, 
a  il  a  été  convenu  que  toutes  les  paroisses  seront  données  à  la  suite 
.  d'un  concours  public  et  conformément  aux  prescriptions  du  concile 
•  de  Trente,  exactement  suivies-  o  Avant  lui,  saint  Pie  V  avait  dé- 
claré vacante  toute  cure  qui  ne  serait  pas  acquise  par  voie  de  con- 
cours. Les  papes  Clément  XI  et  Benoit  XIV  ont  fait  de  très-sages 
lois  sur  ce  point,  qui  tient  tant  à  1  Eglise. 

Aussi  cette  loi  du  concile  de  Trente,  qui  est  universelle  cl  impres- 
criptible, est  encore  aujourd'hui  en  vigueur  chez  toutes  les  nations 
ca'aiohques,  Italie,  Espagne,  Portugal,  Autriche,  Bavière,  "Westpha- 
lie,  Mexique,  républiques  de  r.^ménque  méridionale,  telles  que 
l'Equateur,  San -Salvador,  Nicaragua,  elc.  Cette  loi  si  sage  laisse, 
ainsi  que  Ciila  doit  être,  toute  i'indèpeadance  et  la  souveraineté  des 


évèques  dans  le  choix  de  leurs  collaborateurs.  Si,  par  exemple,  les 
examinateurs  synodaux  leur  présentent  une  liste  de  vingt  concurrents 
reconnus  par  eux,  revêtus  de  toutes  les  qualités  prescrites  par  la  bulle 
de  Benoit  XIV,  science,  mœurs,  piété,  prudence,  services  rendus  à 
la  religion,  comment  la  souveraineié  de  leur  choix  serait-elle  amoin- 
drie, puisque  les  examinateurs  n'ont  pas  le  droit  de  dire  quel  est 
celui  qui  leur  paraît  le  plus  digne?  C'est  à  l'èvèque  seul  qu'il  appar- 
tient de  décider  quel  est  celui  des  vingt  qui  lui  semble  le  plus 
digne. 

Il  e;t  à  présumer  que  nous  n'entendrons  plus  répéter  cette  er- 
reur inadmissible  en  droit  canonique  que,  ceile  foi  du  concile  de 
Treille  est  SUSP/SiVOUE  en  France  depuis  1801  ;  aussi  nous  ne 
nous  arrêterons  pas  davantage  sur  une  loi  qui,  étant  imprescriptible, 
parce  qu'elle  émane  du  concile  de  Trente,  ne  peut  être  suspendue 
que  par  le  souverain  pontife-  Or,  cela  n'a  pas  eu  lieu.  Nous  ne  vou- 
lons pas  d'ailleurs,  dans  ce  livre  si  calme,  traiter  à  fond  certaines 
questions  irritantes.  On  finira  pai  s'entendre  en  les  indiquant  seule- 
ment, L'épiscopat  français  est  si  riche  en  science  canonique  et  en 
vertus,  que  tout  malentendu  disparaîtra. 

(Dr  ASDRB.) 
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les  dignités  ecclésiastiques  ;  mais  d'y  appeler 
et  même  d'y  contraindre  ceux  qui  s'en  éloi- 
gnaient ou  qui  les  refusaient.  «Non  volcntes, 
neque  currentes  assuiuito;  sed  cunctante!;,sed 
renuentes;  eliam  coge  illos  et  compelle  in- 
trare.  » 

Après  cela  Bellarmin  conclut  que  c'est  un 
étrange  égarement  et  un  méiiris  évident  de  son 
propre  salut,  «quani  longe  aberrent  a  via  ve- 
ritatis  et  salutis  suœ,  »  de  rechercher  ces  di- 
gnités saintes,  que  tant  de  saints  et  savants 
honnuesontap[)réheudées,oules  ontmèmeab- 
solument  évitées.  C'est  une  vérité  que  ces  am- 
bitieux reconnaîtront  trop  tard  et  inutilement, 
quand  ils  diront  avec  les  réjirouvés  :  nous  nous 
sommes  donc  égarés  et  nous  avons  quitté  le 
chemin  de  la  vérité,  la  lumière  de  la  justice  et 
le  soleil  de  la  sagesse  ne  nous  a  pas  éclairés. 
«  Ergo  erravimus  a  via  veritatis,  et  justitias  lu- 
men non  luxit  nobis,  etc.  » 

XVII.  Denis  le   Chartreux  a  estimé  coupa- 


bles d'un  crime  capital  les  bénéficiers  qui  ont 
désiré,  recherché  et  impétré  leurs  bénéfices 
dans  la  seule  vue  des  revenus  temporels,  et 
non  dans  le  désir  de  servir  Dieu  avec  plus  de 
liberté,  après  s'être  affranchis  des  soins  et  des 
inquiétudes  de  l'indigence. 

«  Qui  ecclesiastica  bénéficia  optant,  quœrunt, 
impétrant,  suscipiunt,  non  intuitu  spiritalis 
boni,  puta  divini  officii,  ut  scilicet  competen- 
tiam  habentes,  Deo  devotius  quietiusque  mi- 
nistrent  ;  sed  intuitu  commodi  temporalis, 
boni(]ue  corporalis,  isti  sunt  subversores  re- 
ctissimi  ordinis  rerum,  atque  in  temporalibus 
fiuem  sibi  constituunt.  Idcirco  mortaliter  pec- 
cant,  etiam  unicum  beneflcium  competens  ta- 
liter  cupiendo,  obtinendo,  habendo.  Taies  sunt 
omnes,  qui  amore  temporalium  divitiarum 
aut  rarnalium  deliciarum  ;  seu  transitoriorum 
bonorum  ecclesiastica  bénéficia  quœrunt,  pro- 
curant, seu  habent  (Contra  plural.  Benef., 
c.  xv).  » 


CHAPITRE  QUARANTE-UNIÈ^IE. 


SI  LE  PAPE  CONFÉRAIT  QUELQUES  BÉNÉFICES  DANS  LES  AITRES  ÉVÊCHÉS ,  AVANT  CHARLEMAGNE. 


I.  Vestiges  anciens  de  la  nouvelle  puissance  des  papes  dans 
les  provisions  des  bénéfices. 

II.  Saint  Grégoire  donne  à  un  évêque  sans  évéché,  une  ab- 
baye de  Sicile,  après  en  avoir  donné  avis  à  l'évèque  de  Mes- 
sine, de  qui  relevait  cette  abbaye. 

III  11  envoie  un  bon  prèlre  à  un  autre  évêque,  afin  qu'il  lui 
donne  une  cure  vacante. 

IV.  Celait  la  charité  pastorale  et  universelle  de  ce  pape  qui 
lui  faisait  rechercher  et  placer  tous  les  vertueux  ecclétiasliques, 
les  évèques  étaient  ravis  de  joie  de  les  recevoir  dans  leurs 
églises. 

V.  Ce  pape  n'a  jamais  voulu  nommer  lui-même  des  évêques, 
mais  il  ne  refusait  pas  les  meilleurs  sujets  qu'il  eût  auï  églises 
qui  les  demandaient. 

VI.  Il  atlirait  aussi  dans  ses  cures  les  clercs  étrangers. 

Vil.  Il  recommandait  aux  évèques  les  clercs  qui  étaient  dans 
l'indigence. 

VIII.  Ces  recommandations  charitables  étaient  de  grand 
poids. 

IX.  Les  bénéfices  n'étaient  alors- que  comme  des  pensions 
alimentaires. 


X.  n  pourvoyait  de  pensions  et  enfin  d'évêchés,  les  évêques 
exilés. 

XI.  Il  donnait  des  abbayes. 

XII.  Ce  pape  n'exerçail  ce  pouvoir  que  dans  l'Italie  et  anx 
environs,  nullement  dans  la  France. 

XIII.  Quelle  part  ce  pape  prenait  aux  élections  épiscopales. 

XIV.  XV.  XVI.  XVII.  Du  droit  de  dévolulion,  du  parlage 
des  voix ,  des  éleclions  qui  se  faisaient  à  Rome  par  com- 
promis. 

XVllI.  XIX.  XX.  XXI.  .\ulres  exemples. 

XXII.  Réllexinns  générales  sur  lous  les  exemples  précédents. 

XXIII.  Si  le  pape  nomma  l'évèque  d'Auiioche  après  le 
VI'  concile. 

XXIV.  Il  ne  nomma  point  l'évèque  d'Arles  après  la  chute  de 
Marcien. 

XXV.  Lucifer  de  Cagliari  nomma  Pauhn  d'Antioche,  mais  en 
un  temps  de  persécution. 

XXVI.  XXNII.  Marliu  1='  de  même. 

XXVlll.  Les  patriarches  de  Constantinople  en  faisaient  au- 
tant. 
XXIX   Droit  de  dévolution  ouvert  par  Justinien. 


470      VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  Ql'ARANTE-UNIÈME. 


I.  On  sera  peut-être  surpris  de  la  question 
que  le  titre  de  ce  chapitre  annonce,  savoir  si 
les  papes  prenaient  déjà  quelque  autoiité  de 
pourvoir  aux  bénéfices  des  autres  diocèses,  dans 
les  premiers  siècles,  ou  dans  l'âge  moyen  de 
l'Eglise  :  mais  on  ne  sera  pas  fâché  d'y  obser- 
ver au  moins  quelques  traces  et  quelques  ves- 
tiges, quoiqu'obscurs,  de  cette  vaste  étendue 
de  puissance  qu'ils  exercent  dans  les  provi- 
sions des  bénéfices  depuis  quatre  ou  cinq  cents 
ans. 

II.  Paulin,  évêque  d'une  petite  ville  de  la 
province  des  Brutiens,  dans  les  extrémités  de 
l'Italie,  c'est-à-dire  dans  la  Calabre,  ayant  vu 
ruiner  son  église,  son  monastère  et  sa  ville  par 
les  incursions  des  barbares,  se  relira  dans  la 
Sicile  et  y  fut  pourvu,  par  saint  Grégoire,  de 
l'abbaye  et  de  la  conduite  du  monastère  de 
Saint-Théodore  dans  la  ville  de  Messine.  L'évê- 
que  de  Messine  était  le  collateur  de  ce  bénéfice, 
aussi  ce  pape  lui  en  écrivit,  afin  de  ne  pas  l'af- 
fliger, s'il  entreprenait  quelque  chose  dans  son 
diocèse  sans  lui  en  donner  avis. 

Il  lui  témoigna  qu'il  était  d'autant  plus  porté 
adonner  cette  abbaye  à  cet  évêque,  qu'il  avait 
a|)pris  que  lui-même  avait  formé  le  dessein  de 
relever,  par  cette  provision,  l'évêque  Paulin, 
son  confrère,  des  misères  d'une  extrême  pau- 
vreté. Enfin,  ce  pai)e  étendit  ce  bienfait  a  tous 
les  moines  du  premier  monastère  de  l'évêque 
Paulin,  qui  s'étaient  aussi  dispersés  dans  la 
Sicile,  et  que  ce  pape  fit  revenir  pour  se  réu- 
nir à  leur  saint  pasteur  dans  cette  abbaye  de 
Messine. 

Voici  ce  que  saint  Grégoire  écrivit  sur  ce 
sujet  à  l'évêque  Félix,  de  Messine.  «  Et  libi  gra- 
tum  confidimus,  si  fratris  tui  viri  venerabilis 
episcopi  Paulini  peregrinalionis  onera  rele- 
ventur,  et  sub  eju?  regimine  comnmni  mer- 
cede,  beali  Tiieodori  monaslerium  in  tu;i  civi- 
tate  fundatuni  studio.^ius  omnipolenti  Deo  de- 
serviat.  Quod  etiam  te  jam  voluisse  facere,  ejus 
relationedidicimus.  Ideoque  rectori  palrimonii 
nostri  prœcipimus,  ut  monachos  monasterii 
meraorati  episcopi  perquisitos  ad  unum  con- 
greget,  et  in  eodem  monasierio  cum  iis,  qui 
nunc  ibi  sunt,  coUocare  non  différai  ;  qualenus 
eo  rectore  dignius  animarum  suaruni  curam 
exerceant.  Quam  rem  veueralioni  tuic  innote- 
scendam  prœvidimus,  ne  te  omisse,  aliijnid 
(irdinatum  tua  diœcesi  contristeris  (L,  i,  ep. 
xxivui).  » 

Ce  pape  donna  les  mêmes  ordres,  et  en 


commit  toute  l'exécution  au  diacre  Pierre,  qui 
gouvernait  le  patrimoine  de  l'Eglise  romaine 
dans  la  Sicile,  et  il  l'assura  aussi  qu'il  en  avait 
écrit  à  l'évêque  de  Messine,  afin  qu'il  ne  fût 
pas  contristé  de  voir  qu'on  eût  entrepris  quel- 
que chose  à  son  insu  dans  son  diocèse.  «Quam 
rem  venerabili  Felici  ejusdem  civitalis  episcopo 
nos  significasse  cognosce,  ne  praeier  suani  no- 
litiam  in  diœcesi  sibi  concessa,  ordinatum 
quippiam  contrisîetur  (Episl.  xxxix).  » 

m.  Voilà  de  quelle  manière  ce  pape  ménagea 
les  devoirs  de  la  charité  pontificale  et  de  la  sol- 
licitude universelle,  et  les  intérêts  de  son  au- 
torité propre  avec  ceux  de  l'évêque  du  lieu  des 
bénéfices  dont  il  disposait.  Il  garda  moins  de 
mesures  avec  l'évêque  Importunus,  à  qui  il 
envoya  un  prêtre  nommé  Dominique,  pour 
être  pourvu  d'une  cure  qui  était  vacante,  avec 
ordre  de  lui  remettre  entre  les  mains  les 
fruits  mêmes  qui  avaient  été  reçus  durant  la 
vacance. 

a  Ea  quœ  provide  disponuntur,  fraternila- 
tem  tuam  credimus  libenter  amplecti.  Et  quia 
ecclesiam  sanclfe  Mariœ  quondam  Gampisonis 
in  lua  parochia  po?itam  presbylcro  vacare  co- 
gnovimus,  prœsentium  porlitoreni  dominicum 
prepbyterum  in  eadem  ecclesiaut  {)rœesse  de- 
beat,  nos  scilo  députasse.  Ideoque  fralernitas 
tuaei  cniolumenta  ejusdem  ecclesiœ  facial  sine 
cuncfalione  prœstari,  et  decimœ  fructus  indi- 
ctionis,  qui  jam  percepti  sunt,  praedicto  viro  fac 
sine  morarestitui  ;qualeiHis  ejusdem  ecclesiae 
utilitates,  ciijus  emolunienta  consequitur,  Deo 
adjulore ,  sollicite  valeat  procurare  (L.  ii, 
ep.  x).  » 

Ceci  peut  être,  en  quelque  façon,  regardé 
comme  une  provision  d'une  cure  donnée  par 
ce  pai)e  dans  le  diocèse  d'un  autre  évêque. 

IV.  Lesévêques  manquaient  souvent  de  per- 
sonnes capables  de  la  conduite  des  paroisses 
qui  venaient  à  vaquer  dans  leurs  diocèses.  Ce 
pape,  comme  ayant  l'intendance  générale  de 
toute  l'Eglise,  par  une  charité  et  une  sollicitude 
aussi  étendue  que  son  pouvoir,  s'informait  de 
toutes  parts,  de  ceux  qui  avaient  le  mérite  et  la 
capacité  néce;sairespoiu' les  grandes  charges. 
Ainsi,  quand  il  en  avait  rencontré  quelques- 
uns,  il  était  persuadé  que  c'était  obliger  les 
évêciues,  que  de  pourvoir  leurs  cures  vacantes, 
et  de  remplir  leur  diocèse  d'excellents  pasteurs. 
C'était  le  sens  de  ces  termes  de  la  lelti'e  précé- 
dente: «  Ea  quœ  provide  disponuntur,  frater- 
nitalrm  tuam  credimus  hbenter  amplecti.  » 
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Les  évêques  entraient  dans  l'esprit  pastoral  et 
dans  les  sentiments  cliaritables  de  ce  pape.  Et 
comme  de  sa  part  il  n'était  poussé  que  par  les 
mouvements  d'une  charité  toute  pure,  pour 
remplir  l'Eglise  de  saints  ministres;  aussi,  de 
leurcôlé,  ils  étaient  remiilis  d'une  joie  sincère 
quand  ils  acquéraient  à  leur  diocèse  un  béné- 
ficier vraiment  digne  du  sacré  ministère  dont 
on  le  chargeait.  Ce  saint  pape  n'agissait  point 
par  aucune  vue  d'agrandir  sa  puissance  aux 
dépens  de  l'autorité  de  ses  frères,  et  les  évê- 
ques ne  pensaient  pas  à  des  contestations  poin- 
tilleuses sur  leur  juridiction. 

V.  Ce  n'était  pas  seulement  pour  remplir  les 
cures  vacantes ,  mais  aussi  pour  donner  de 
bons  et  de  saints  évêques  aux  églises  qui  n'en 
avaient  point,  que  ce  pape  faisait  de  si  diligentes 
recherches  de  tous  les  ecclésiastiques  des  autres 
diocèses,  qui  étaient  sans  emploi,  ou  qui  étaient 
dans  les  moindres,  étant  capables  des  plus 
grands  et  des  plus  relevés. 

On  peut  lire  la  lettre  que  nous  avons  dit  qu'il 
écrivit  à  Maximien,  évèque  de  Syracuse,  où  il 
lui  mande  d'examiner  un  prêtre  qu'on  lui  avait 
dit  avoir  toute  la  vertu  et  la  suiflsance  néces- 
saires pour  un  bon  évêque,  et  s'il  trouvait  que 
son  mérite  répondît  à  sa  réputation,  de  le  lui 
envoyer  à  Rome,  afin  de  le  pourvoir  de  quel- 
que évèché  vacant. 

Il  paraît,  par  un  grand  nombre  de  lettres  de 
ce  saint  pape,  qu'il  n'a  jamais  voulu  se  mêler 
de  donner  des  évêques  aux  évêchés  vacants,  et 
qu'il  a  toujours  conservé  à  toutes  les  Eglises 
l'ancienne  liberté  d'élire  leurs  évêques.  Nous 
en  donnerons  des  preuves  dans  la  suite  de  ce 
traité  (L.  n,  ep.  xviii). 

Mais  comme  les  églises  étaient  souvent  dans 
une  extrême  indigence  de  sujets  capables  de 
porter  le  poids  d'une  si  haute  dignité,  ce  pape 
suppléait  à  leur  défaut,  et  leur  otfrait  ceux  qu'il 
avait  comme  en  réserve.  Sa  charité  allait  jus- 
qxi'k  dépouiller  sa  propre  Eglise  pour  donner 
de  bons  pasteurs  aux  autres,  ainsi  que  Jean 
Diacre  le  dit,  en  faisant  l'énuméralion  des  car- 
dinaux, soit  piètres,  soit  diacres,  soit  sous-dia- 
cres de  l'Eglise  romaine  que  ce  pape  avait, 
quoique  avec  peine,  envoyé  en  diverses  Eglises 
pour  en  prendre  la  conduite  (L.  iv,  ep.  xix;  1.  v, 
ep.  xni.  Joan.  Diaco.  in  Vita  Greg.,  1.  ni,  c.  ", 
8,9). 

Cet  auteur  apprend  par  l'exemple  et  le  refus 
d'un  sous-diacre,  que  si  les  cardinaux  de  l'Eglise 
romaine  acceptaient  les  évêchés  que  le  pape 


leur  offrait,  ce  n'était  que  par  un  motif  d'une 
charité  désintéressée;  aussi  ce  pape  ne  les  y 
forçait  jamais,  pour  ne  pas  leur  imposer,  con- 
tre leur  gré,  une  dignité  qu'ils  regardaient 
comme  un  exil  et  comiTie  un  rabaissement. 
«  Neminem  prorsus  quanlacumque  necessitate 
coactus,  violenter  promovere  certabat,  de  sub 
hujusmodi  occasione,  qucmquam  eliminando 
dejjonere  videretur.  » 

Enlîn,  cet  auteur  montre  par  plusieurs  exem- 
ples et  par  plusieurs  lettres  de  ce  pape,  les 
saints  empressements  de  sa  charité  pour  attirer 
de  divers  diocèses  tous  les  prêtres  dignes  de 
l'épiscopat,  afin  de  pouvoir  en  présenter  aux 
Eglises  qui  en  étaient  destituées  et  qui  recou- 
raient à  lui.  «  Quanta  curiositate  Gregorius 
idoneos  quosque  ad  regimen  destitutarum 
quœsierit  plebium,  breviter  indicabo  :  ut  tan- 
tus  vir,  non  solum  doctrinis,  quin  et  operibus 
verus  paterfamilias  fuisse  gregis  dominici  pro- 
babiliter  colligatur  (L.  in,  c.  11).  » 

Il  fait  voir  ailleurs  que  ce  pape  tâchait  d'at- 
tirer dans  les  évêchés  de  sa  métropole  tous  les 
clercs  des  autres  provinces,  et  les  évêques  qui 
étaient  demeurés  sans  évêchés.  «  Non  solum 
diversarum  gentium  diversi  ordinis  clericos, 
verumetiam  vacantes  episcopos  in  suae  diœce- 
seos  episcopatus  invitabat  (L.  ni,  c.  13).  » 

VI.  Cette  conduite  si  sage,  si  charitable  et  si 
désintéressée  dans  la  distribution  des  évêchés, 
fait  juger  que  si  ce  pape  disposait  quelquefois 
des  cures  ou  des  autres  bénéfices  des  autres 
diocèses,  en  faveur  de  quelques  clercs  de  grand 
mérite,  ses  motifs  n'étaient  pas  moins  purs  ni 
moins  éloignés  de  toutes  les  vues  humaines. 

Aussi  ce  pape  n'était  pas  moins  curieux  de 
remplir  les  cures  de  son  propre  diocèse  de 
clercs  étrangers,  quand  il  en  rencontrait  d'un 
mérite  singulier.  «  Aharum  parochiarum  cle- 
ricos sibi  et  aliis  discretissimus  pontifex  incar- 
dinare  curabat  (L.  m,  c.  19).  » 

VII.  Les  ecclésiastiques  (jui  étaient,  par  quel- 
que disgrâce,  sans  patrimoine  et  sans  église, 
recouraient  au  Père  commun  de  tous  les  fidèles, 
et  au  protecteur  particulier  des  ecclésiastiques 
et  des  pauvres.  Saint  Grégoire  ne  pouvait  pas, 
ni  les  entretenir  tous  des  fonds  de  son  église, 
ni  les  placer  tous  dans  les  bénéfices  de  son 
diocèse.  Il  donnait  place  à  ceux  qu'il  pouvait, 
dans  les  bénéfices  vacants  de  son  diocèse  ;  il 
était  forcé  de  recommander  les  autres  à  d'au- 
tres évêques,  à  qui  les  recommandations  et  les 
prières  qui  partaient  d'une  autorités!  émineûte 
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et  d'une  charité  vraiment  paternelle,  n'étaient 
guère  moins  vénérables  que  des  lois  et  des 
commandements.  Si  la  loi  de  l'Eglise  est  la 
charité,  comment  n'y  obéirait-on  pas  à  la  voix 
de  la  charilé  qui  ['arle  par  la  bouche  du  sou- 
verain pasteur  et  du  père  commun? 

Ce  pape,  pour  recommander  à  l'évêque  de 
Syracuse  de  donner  une  place  de  diacre  ou 
une  pension  et  les  distributions  d'un  diacre  au 
diacre  Félix,  qui  était  entièrement  destitué  de 
tout  secours  luimain,  parle  ainsi  à  cet  évèque  : 

a  ImbeLillitati  ejus,  atque  necessitatibuscon- 
sulentes,  maximeque  intuitu  idetatis,  sustenta- 
tioni  ejus  providentes,  in  tua  eccîesia  Syracu- 
sana  eum  prœvidimus  cardinandum,sive  ut  offi- 
cium  diaconatus  explcat,  seu  certe  ut  sola  ejus- 
dem  offlcii,  pro  sustentanda  pauperlate  sua, 
commoda  consequalur ,  in  tuse  fiaternitatis 
volumus  hoc  pcndere  judicio.  Quod  hortamur 
ut  tua  fralernitas  impkre  festinet,  etc.  Ne  vel 
nostrae  comniendaliunis  inveniaris  traniitem 
neglexisse,  vel  minus  exhibuisse,  quam  tuus 
exigit  ordo  paupfîribus.  Quia  et  uoseianuuum 
quid  de  nostra  ecdesia  dari  fecimus,  ut  ejus- 
dem  operis  quod  te  hortamur  exhibere,  parti- 
cipes esse  possemus  (L.  ni,  ep.  xiv).  » 

VllI.  Ces  dernières  paroles  apprennent  trois 
vérités  considérables.  La  première,  que  ce 
saint  pape  ne  recourait  à  la  charité  des  autres 
évêques,  qu'après  leur  avoir  donné  exemple, 
et  a|)rès  avoir  épuisé  les  fonds  de  son  église. 

En  elfct,  il  avait  déjà  donné  une  pension  an- 
nuelle sur  son  église  à  ce  diacre,  auquel  il 
procurait  encore  une  grâce  pareille  dans  l'é- 
glise de  Syracuse. 

La  sccoudi',  (jue  quoique  ce  pape  n'usât  que 
de  termes  de  recommandation  et  d'exhortation, 
il  prétendait  néanmoins  que  les  évêques  ne 
pouvaient  pas  ne  point  déférer  à  ses  prières: 
«  ne  vel  nostrœ  commendationis  iuveniaiis 
traniitem  neglexisse.  » 

La  troisième,  que  l'obligation  était  au  moins 
indispensable  du  côté  de  la  charité  :  car  si  le  pa- 
trimoine de  l'Eglise  est  celui  des  pauvres  :  si  les 
pauvres  ecclésiastiques  doivent  être  les  pre- 
miers assistés  :  si  l'évêque  n'est  que  le  dispen- 
sateur du  patrimoine  des  pauvres  :  conmient 
les  évê((ues  pourront-ils  refuser  ou  un  béné- 
flce,  ou  les  distributions  d'un  bénéfice  à  un 
ecclésiastique  si  singulièrement  recommandé, 
et  par  le  souverain  pontife,  et  par  sa  propre 
pauvreté  ?  C'est  à  mon  avis  le  sens  de  ces  paro- 
les de  saint  Grégoire  :  a  Ne  minus  exhibuisse 


inveniaris,  quam  tuus  exigit  ordo,  pauperibus.» 

IX.  Les  bénéfices  n'étaient  alors  que  des  pen- 
sions alimentaires  ou  des  distributions  ma- 
nuelles, qui  étaient  tout  au  plus  suiflsantes 
pour  riionuéte  entretien  d'un  ecclésiasticiue. 
Au  moins  cela  était  de  la  sorte  dans  celte  ren- 
contre^;où  le  pape  ne  demande  que  les  aliments 
nécessaires  à  ce  diacre,  «  pro  sustentanda  pau- 
perfate  sua.  »  Et  si  ce  pape  continuait  toujours 
de  payer  sa  pension  à  ce  diacre  ,  comme  il  le 
témoigne  lui-même,  c'est  une  marque  que  les 
distributions  des  diacres  de  Syracuse  étaient  à 
peine  sufQsantes  pour  leur  entretien. 

X.  La  nécessité  était  encore  bien  plus  pres- 
sante, de  pourvoir  les  évêques  qui  se  trouvaient 
dépourvus  d'évêchés,  ou  parce  que  leur  ville 
avait  été  désolée,  ou  par  quelque  autre  infor- 
tune. Jean  Diacre  en  marque  les  exemples. 
Mais  en  attendant  qu'il  vatiuàt  quelque  évê- 
ché,  ce  saint  pape  était  coiilraint  de  leur  assi- 
gner des  pensions  sur  les  évèchés  les  plus 
riches,  ou  de  les  envoyer  à  ces  évêques  opu- 
lents, pour  être  entretenus  des  revenus  de  leurs 
évêchés  (L.  m,  c.  13). 

Voici  ce  qu'en  dit  le  même  auteur  de  sa  vie. 
a  Sed  et  expulses  episcopos  ,  quos  tam  cito 
Gregoiiusincardinare  non  polerat,vel  quorum 
reditum  ad  sedes  proprias  contingere  posse 
sperabat,  aliis  episcopis,  qui  tune  videlicet  in 
suis  locis  degebant,  intérim  pro  sustentatione 
ac  stipendiis  prcesentis  vitœ  jungebat,  genera- 
liter  dicens-.Fratres  et  coepiscopos  nostros,  etc. 
(L.  111,  c.  t6).» 

XL  II  paraît  par  une  lettre  de  ce  pape,  qu'il 
était  en  possession  de  nommer  des  abbés  au 
monastère  de  Naples,  et  l'évêque  même  de 
Na[)les  était  comme  l'exécuteur  de  ses  ordres 
sur  ce  sujet,  en  instituant  celui  que  ce  pape 
avait  envoyé. 

Voici  comme  il  écrit  à  cet  évêque  :  «Quia 
servorum  Dei  Pater,  quem  in  Neapolitana  ci- 
vitate  transmiseram  ,  defunctus  est,  visum  est 
mihi  latorem  pra'scntium  Barbatianum  mona- 
chum  pro  eorumdem  monachorum  guberna- 
tione  transmittere  (L.  vu,  ep.  scii).  » 

La  forme  de  cette  provision  est  remarquable. 
Saint  Grégoire  prie  cet  évêque,  non-seulement 
d'examiner,  mais  aussi  d'éprouver  durant  quel- 
que temps  celui  qu'il  lui  envoie,  et  de  ne  l'or- 
donner abbé,  qu'après  qu'il  l'aura  trouvé  l'-^ne 
de  cet  emi)loi.  «  Tua  sanctitas  instanter  circa 
eum  invigilet,  et  si  hune  et  caulum  in  regi- 
mine.cthumilem  in suo  sensu  fieri  cognoverit; 


SI  LE  PAPE  CONFÉRAIT  QUELQUES  BÉNÉFICES  DANS  LES  ÉVÉCHÉS. 


■173 


tune  eiim  ad  abbatis  honoreni,  Dcoautore  per- 
ducat.  Si  vero  minus  in  liumilitate  proficit, 
ejusordinationcm  (IllfiTat,  miliiquc  rcnuntiet.» 

XII.  Ces  pnnisiims  de  bénéliees,  donnérs  par 
ce  pape,  sont  bornées  dans  sa  priinalie  particu- 
lière, c'est-à-dire,  qu'elles  ne  sortent  point  des 
limites  de  rilalie,  de  la  Sicile  et  des  autres 
îles  voisines.  Nous  n'en  trouvons  nul  exemple, 
ni  en  France,  ni  en  Espagne,  ni  en  Orient. 

Saint  Grégoire  écrivant  au  prêtre  Candide 
en  France,  qu'il  avait  chargé  du  patrimoine  de 
l'Eglise  romaine  dans  les  Gaules,  lui  mande  de 
pourvoir  d'un  bénéfice,  ou  môme  d'une  abbaye, 
un  pauvre  prêtre  français  nommé  Aurèle,  s'il 
venait  à  en  va(|uer  quelqu'une  dans  les  terres 
du  patrimoine  de  saint  Pierre  qui  lui  ont  été 
commises.  «Ut  sicubiin  possessionibusB.  Pétri 
oratorium,  aut  locus,  qui  presbytero  vel  abbate 
indiget,.  inveniri  potuerit,  ei  debeat  committi, 
quatenus  et  ipse  subsidium  vitœ  prœsentis  in- 
veniat,  etc.  (L.  ix,  ep.Lxv).»  C'est  une  marque 
certaine,  que  ce  pape  n'eût  pas  demandé  un 
bénéfice  à  aucun  évêque  français,  quoiqu'il  s'a- 
gît d'un  prêtre  français ,  puisqu'il  ne  donna  ce 
mandement  qu'à  l'administrateur  des  églises 
qui  étaient  du  patronage  particulier  du  Saint- 
Siège,  selon  le  temporel. 

XIII.  Nous  n'avons  touché  qu'en  passant  l'au- 
torité que  saint  Grégoire  se  donnait,  pour  les 
provisions  des  évêchés.  C'est  néanmoins  un 
point  qui  mérite  une  discuision  un  peu  plus 
exacte. 

Une  partie  des  citoyens  de  Rimini  s'étant  dé- 
clarés pour  une  personne  que  ce  pape  jugea 
incapable  de  l'éiiiscopat,  il  écrivit  à  l'évêqne 
visiteur  d'en  faire  élire  un  autre  ,  s'il  y  avait 
dans  l'église  de  Rimini  quelqu'un  qui  fût  digne 
de  ce  divin  ministère  ;  qu'à  moins  de  cela,  le 
porteur  de  la  lettre  lui  nommerait  la  personne 
sur  laquelle  il  faudrait  faire  tomber  l'élection. 
«Ejusdem  civitatis  babitatoribus  cdicito,  ut  si 
in  eadem  ecclesia  dignuin  ad  bocopus  invene- 
rint,  in  ipsiuscuncti  eleclione  déclinent.  Alio- 
quin  praesentium  tibi  portitor  personam,  de 
qua  ei  diximus,  indicabil,  ciijus  debeat  fieri 
eleclione  decretum  (L.  i,  ep.  lv).» 

Il  se  faisait  donc  déjà  comme  une  ombre  de 
dévolution  au  pape,  lorsqu'une  église  différait 
trop  d'élire,  ou  élisait  un  indigne,  ou  n'avait 
point  de  sujet  digne  dans  son  propre  sein. 

XIV.  Ce  [)ape  blâma  ceux  de  Pérousede  leur 
trop  grand  retardement  à  élire  un  pasteur, 
0  Miramur  quare  Ecclesiam  Dei  tanto  tempore 


absque  rectore  conspicitis  (Epist.  lviu)  .» Les  dan- 
gers inévitables  à  un  troupeau  destitué  de  pas- 
teur, eussent  enfin  sans  doute  contraint  ce 
charitable  père  d'y  pourvoir.  «  Nofum  est  enim 
quod  grex,  si  pastoris  cura  defuerit,  per  avia 
gradiatur  (L.  n,  ind.  11,  epist.  xxix).  » 

Il  est  vrai  que  ce  pajie  faisait  profession  de 
ne  se  point  ingérer  dans  la  nomination  des 
évoques.  «  Aniiquœ  nieœ  deliberationis  inten- 
tio  est,  ad  suscipienda  pastoralis  curœ  onera 
pro  nullius  unquam  misceri  persona.  »  Mais 
les  pressantes  nécessités  de^  églisi^s  faisaient 
quelquefois  violence  à  sa  charité,  et  le  portaient 
à  insinuer  les  noms  de  ceux  qu'il  jugeait  plus 
dignes  de  réi)iscopat. 

L'évèque  de  Syracuse  étant  mort,  et  cette 
église  se  trouvant  alors  fort  destituée  de  sujets 
ca|)ables,  ce  pape  écrivit  à  son  apocrisiaire  qui 
devait  présider  à  léleclion,  que  si  on  lui  de- 
mandait son  avis,  il  j^igerait  l'archidiacre  de 
Catane  le  plus  capable  de  remplir  cette  impor- 
tante dignité.  Mais  la  sage  circonspection  de 
ce  pape  est  digne  d'être  admirée  dans  les  paro- 
les dont  il  se  servit. 

«  Si  autem  mea  voluntas  ad  hanc  electionem 
qucTritur,  tibi  secreto  indico,  quod  volo;  quia 
nuUus  niibi  in  eadem  ecclesia  tam  digiuis  vi- 
detur,  t[uam  Joannes  archidiaconus  Catanensis 
ecclesiœ,  qui  si  fieri  polest  ut  eligalur,  credo, 
quod  apta  valde  persona  iiiveniatur.  Sed  ipse 
quoque,  prius  de  crimiuibus,  quœ  impedire 
possunt,  a  te  secreto  interrogandus  est  (L.  iv, 
ep.  xix).  » 

Ce  pape  usait  d'une  admirable  suspension, 
se  contentant  de  proposer  celui  qu'il  jugeait 
le  plus  digne,  et  l'abandonnant  ensuite  à  la 
liberté  et  à  l'examen  des  électeurs. 

XV.  Ceux  de  Naples  ayant  élu  pour  évêque 
un  sous-diacre  de  l'Eglise  romaine,  saint  Gré- 
goire ne  jugea  pas  à  propos  de  faire  violence 
à  ce  sous-diacre,  (|ui  témoignait  une  extrême 
répugnance  pour  cette  dignité.  11  manda  donc, 
qu'on  pensât  à  en  élire  un  autre ,  et  s'ils  ne 
trouvaient  personne  qui  fût  capable  de  porter 
le  poids  de  cette  importante  charge,  de  députer 
trois  de  leur  corps  pour  venir  faire  une  élec- 
tion canonique  à  Rome,  au  nom  de  tout  le 
peuple  de  Naples. 

«  Sin  autem  aptam  non  invenietis,  in  quam 
possitis  conseutire  personam,  saltem  très  viros 
rectos  ac  sapientes  eligite,quosad  hanc  urbem 
generalitatis  vice  miltatis,  quorum  et  judicio 
plebs  tota  consentiat.  Forsitan  hue  venientes 
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talem  reperient,  qui  vobis  anlistites  irrepre- 
hensibiliter  ordinetur  (L.  ii,  ep.  xv).  » 

Voilà  une  élection  par  compromis,  où  ce 
pape  avait  beaucoup  de  crédit,  puis(|ue  c'était 
à  Rome  même  que  ces  trois  compromi^saires 
devaient  élire  un  évêque.Ceuxde  Nuples  diffé- 
rant l'exécution  de  cet  ordre  du  pape,  il  écrivit  à 
saint  Pierre,sous-diacre  de  Campanie,  de  faire  de 
nouvelles  instances  au  clergé  de  Naples  d'en- 
voyer à  Rome  deux  ou  trois  députés  pour  pou- 
voir y  traiter  de  l'élection  de  leur  prélat,  avec 
quelques  nobles  de  Naples  qui  étaient  aussi  à 
Rome. 

0  Duos  vel  très  de  suis  eligere,  et  hue  ad 
eligenduin  episcopum  transmittere  non  oniit- 
tant,  etc.  Ut  quia  diversi  hic  nobiles  civilatis 
Neapolitanae  prœsentes  sunt,  una  cum  eis  de 
episcopali  ordinatione,  et  tractare,  et  adjutore 
Domino  deliberare  possimus  (L.  ii,  ind.  11, 
epist.  xxxv).  » 

XVI.  La  disette  de  sujets  capables  de  l'épis- 
copat,  et  la  nécessité  de  faire  confirmer  l'élec- 
tion et  ordonner  l'évcque  élu  par  le  pape,  obli- 
geait souvent  les  électeurs  de  venir  faire  leur 
élection  à  Rome  même.  Le  clergé  de  Lilybée 
en  Sicile  vint  à  Rome  pour  cela,  et  élut  avec 
la  permission  du  pape  un  curé  de  la  campa- 
gne, que  le  pape  leur  accorda. 

«  Lilybetanœ  clerus  ecclesiae  bue  pro  ordi- 
nando  sibi  veniens  sacerdote,  licenliam  eis  de 
exquirendo  sibi  episcopo  nos  dédisse  cognoscas. 
Qui  rapientcs  Dccium  forensem  i)resbyterum, 
sibi  eum  consecrari  nmllis  precibus  poposce- 
runt  ;  quorum  petitionem  necessarium  duxi- 
mus  adimplcre  (L.  v,  ep.  xui).» 

XVII.  La  sainte  délicatesse  de  ce  pape,  pour 
ne  pas  confirmer  les  élections,  si  les  personnes 
élues  n'avaient  toutes  les  qualités  nécessaires, 
faisait  souvent  vaquer  les  évêchés  assez  long- 
temps. Mais  saint  Grégoire  ne  se  servait  jias  de 
cette  occasion,  pour  nommer  lui-uièmc,  comme 
par  un  juste  droit  de  dévolution. 

Nous  en  avons  eu  un  exemiile  dans  l'évôché 
de  Naples,  en  voici  encore  un  autre  dans  le 
même  évccbé.  Le  clergé  et  le  peuple  de  cette 
ville  s'étant  [)artagés,  ce  pape  trouva  des  rai- 
sons canoniques,  pour  ne  confirmer  ni  l'une, 
ni  l'autre  des  deux  personnes  ([u'iis  avaient 
choisies,  et  leur  manda  de  penser  à  une  troi- 
sième, qui  fiit  plus  capable  d'occuper  cette 
place.  «  Studii  vestri  sit,  aUum  qui  aptus  sit 
pneparare  (L.  viii,  e[).  xl).» 

XVIII.  Il  est  difficile  qu'après  un  long  délai. 


et  dans  la  disette  des  villes  particulières ,  ce 
saint  pape  ne  nommât  quelquefois  lui-même 
les  évè(iues.  L'évècbé  d'Abruzzo  ayant  été  Tong- 
temps  vacant,  faute  de  sujets  capables,  saint 
Grégoire  nomma  Opportunus,  de  la  vertu  du- 
quel on  lui  avait  fait  des  rapports  fort  avanta- 
geux. Ce  pape  en  écrivit  à  l'évêque  de  Fermo 
en  ces  termes:  «René  novit  fraternitas  tua, 
quam  longo  sit  tempore  Aprutium  pastorali 
soUicitudinedestitutum.  Ubi  diu  quœsivimus, 
quis  ordinari  debuisset,  et  nequaquam  potui- 
raus  invenire.  Sed  quia  Opportunus  mihi  in 
moribus  suis  laudatur,  etc.  (L.  x,  ep.  xni).  » 

Voilà  une  dévolution  véritable  et  en  même 
temps  inévitable.  Il  était  impossible  qu'il  n'y 
eût  des  églises  qui  vaquassent  très-longlemps, 
dans  une  si  grande  indigence  de  gens  de  bien 
accomplis,  et  dans  une  si  grande  exactitude 
des  papes  à  n'en  admettre  point  d'autres.  Et  il 
était  aussi  impossible ,  comme  il  paraît  dans 
cette  rencontre,  que  les  papes  zélés  pour  le  sa- 
lut des  peuples  ne  se  résolussent  enfin  à  leur 
donner  eux-mêmes  des  pasteurs. 

XIX.  Après  la  mort  de  Maximien,  évêque  de 
Syracuse ,  le  clergé  et  le  peuple  élut  Agathon, 
quelques-uns  en  élurent  un  autre,  la  noblesse 
demanda  à  saint  Grégoire  qu'il  leur  donnât 
lui-même  un  prélat.  Il  leur  écrivit  sur  cette 
louable  défiance  d'eux-mêmes.  «Laudis  vestrae 
testimonium ,  quam  direxistis  epistola ,  ele- 
ctionis  vos  onera  sapienter  déclinasse  signi- 
Ccat.  Et  quoniam  noslro  hoc  arbitrio  commisi- 
stis,  etc.  (L.  IV,  ep.  xlvii).  » 

Ce  pape  voulut  qu'on  envoyât  à  Rome  les 
deux  qui  avaient  été  proposés,  afin  de  confir- 
mer le  plus  digne  des  deux,  ou  d'en  nommer 
un  autre,  s'ils  n'étaient  pas  propres  à  remplir 
cette  place.  «Ut  utriusquecominus  constitutis, 
ille  qui  Deo  placuerit,  et  utilior  visus  fuerit, 
ordinetur.  » 

XX.  Quand  ce  pape  manda  au  notaire  Casto- 
rius  de  hâter  une  élection  ,  d'envoyer  à  Rome 
celui,  ou  les  deux  qui  auraient  été  élus, 
et  d'y  envoyer  en  même  temps  cinq  prêtres, 
cinq  diacres  et  quelques-uns  du  bas  clergé,  afin 
de  prévenir  toutes  sortes  de  retardements ,  il 
fit  connaître,  que  si  la  première  élection  n'é- 
tait pas  confirmée,  il  en  ferait  faire  une  autre 
à  Rome  même  (L.  iv,  ep.xxin;  1.  ix,ep.  Lxxiv). 

XXI.  II  est  étonnant  que  ce  pape  ait  témoi- 
gné tant  d'empressement  pour  faire  donner  des 
pasteurs  aux  églises  vacantes  ;  qu'il  ait  si  sou- 
vent protesté,  que  les  canons  ne  donnaient  que 
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trois  mois  pmir  cela,  a  Sacri  canoncs  sicut  nos- 
tri  iillra  très  nienses  ecelesi;im  |ir;rcipiiiiit  non 
\acare;  B  et  que  néiuiiiioiiis  il  :iil  si  pcii  souvent 
usé  du  droit  de  dévolution,  dont  il  est  impossi- 
ble qu'il  n'y  ait  eu  des  occasions  assez  fréi|uen- 
tes  (L.  Il,  ep.  ni,  xxxv;  1.  vi,  ep.  xiv,  xxxix.) 

J'ai  dit  que  saint  Grégoire  a  rarement  usé  de 
ce  droit  de  dévolution,  parce  qu'on  ne  peut 
nier  qu'il  n'en  ait  usé.  Outre  les  exemples  pré- 
cédents, en  voici  un  fort  évident.  Ceux  d'Alé- 
ria  en  Corse,  négligeant  d'élire  un  évèque,  ce 
pape  leur  en  Ht  une  réprimande,  leur  donna 
lui-même  un  pasteur,  qu'il  transféra  d'une 
ville  ruinée  à  Aléria  ,  et  les  instruisit  de  son 
droit  et  de  son  devoir  à  cet  égard. 

«  Et  si  vos  multo  jam  tempore  sine  pastore 
esse  Dei  Ecclesiam  non  doletis,  nos  tamen  de 
ejus  regimine  cogitare,  et  suscepli  cura  com- 
pellit  officii,  etc.  Nam  si  gregi  cura  pastoris 
defuerit,  facile  laqueos  insidiatoris  incurrit.  Ea 
de  re  quoniam  ecclesia  Aleriensis  sacerdotis 
diu  est  auxilio  destituta,  necessarium  duximus, 
Martinum  fratrem  et  coepiscopum  nostrum 
ibidem  cardinalem  constituere  sacerdolem.  » 

XXII.  11  a  paru  par  ces  exemples  :  1°  Que 
c'était  avec  beaucoup  de  sincérité  que  ce  pape 
témoignait  avec  éloignement  de  se  mêler  des 
élections;  2°  qu'il  n'a  nommé  des  évoques  que 
lorsque  la  longue  négligence  des  églises  a  ou- 
vert le  droit  de  dévolution  ;  3°  qu'il  n'a  pas  usé 
de  ce  droit  toutes  les  fois  que  le  droit  le  lui 
permettait,  c'est-à-dire  après  trois  mois  expi- 
rés; 4°  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  em- 
pêcber  que  le  long  retardement  des  élections 
ne  le  mît  en  droit  de  nommer  lui-même. 

Il  a  aussi  quelquefois  donné  des  évêques 
aux  églises  qui  n'en  proposaient  que  des  indi- 
gnes, ou  qui  n'en  élisaient  point,  parce  qu'elles 
n'eu  avaient  point  dans  leur  sein  qui  fussent 
dignes.  11  aurait  yiu  dans  le  partage  des  suffra- 
ges, étendre  son  autorité  s'il  eût  été  d'bumeur 
à  le  faire.  Mais  il  s'en  est  beaucoup  fallu  qu'il 
l'ait  fait. 

Quand  les  élections  se  sont  faites  à  Home 
par  un  petit  nombre  decompromissaires,  il  est 
indubitable  que  le  pape  y  a  eu  beaucoup  de 
pouvoir.  Mais  la  pureté  de  son  zèle,  et  son  in- 
comparable désintéressement  y  a  toujours 
éclaté.  Ce  pape  n'a  usé  de  ce  pouvoir  que  dans 
l'Italie,  la  Sicile  et  la  Corse,  c'est-à-dire  dans 
l'étendue  de  sa  métropole.  C'était  en  qualité  de 
métropolitain  qu'il  examinait  et  confirmait  les 
élections  des  évêques. 


II  ne  paraît  point  qu'il  ait  donné  des  évêques 
aux  églises,  ai)rcs  avoir  déposé  les  évoques 
prccédciits.  C'est  néanmoins  ce  que  fit  le  con- 
cile X  de  Tolède,  qui  nomma  Fructuosus  évè- 
que de  Brnguo,  après  avoir  dé[)osé  Potamius. 

Si,  nonobstant  l'extième  aversion  que  saint 
Grégoire  avait  de  se  mêler  de  l'élection  ou  de  la 
nomination  des  évêques,  il  y  a  eu  des  conjonc- 
tures, où  il  a  été  contraint  de  s'y  mêler  bien 
avant,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  la  longue 
suite  des  siècles,  ces  occasions  se  sont  renou- 
velées, ou  se  sont  même  multipliées,  pour  le 
seul  avantage  de  l'Eglise.  C'est  ce  que  nous 
éclaircirons  davantage  dans  la  suite. 

Dès  l'an  536  le  pape  Agapet  étant  allé  à 
Constantinople,  et  y  ayant  déposé  Antbime,  il 
substitua  en  sa  place  Menas,  du  consentement 
de  l'empereur.  «  Antbimus  vidons  se  a  sede 
pulsum  ,  etc.  Tune  papa  piincipis  favore  , 
Mcnam  pro  eo  ordinavit  antistitem,consecrans 
euni  in  basilica  Sanctœ  Mariœ  (Baron.,  an.  536, 
n.  17,  100;  cap.  xxu,  xx).  » 

Voilà  ce  qu'en  dit  Libérât,  qui  raconte  aussi 
comme  après  que  le  faux  évêque  d'Alexandrie 
en  eut  été  cliassé,  on  lui  donna  un  successeur 
catholique,  qui  fut  sacré  à  Constantinople  par 
le  patriarche  Menas,  en  présence  des  apocri- 
siaires  de  Rome,  d'Antioclie  et  de  Jérusalem. 
Celui  de  Rome  était  le  diacre  Pelage,  qui  fut 
peu  de  temps  après  commis  par  le  même  em- 
pereur pour  aller  se  joindre  aux  iialriarches 
d'Antioche,  de  Jérusalem  et  d'Ephèse  à  Gaze, 
pour  y  déposer  le  même  patriarche  Paul  d'A- 
lexandrie. Ils  déposèrent  Paul  et  lui  subrogè- 
rent Zoïle  (Baron.,  an.  ri37,  n.  14). 

Ce  narré  de  Libérât  fait  voir  combien  il  était 
ordinaire  que  les  conciles,  les  papes,  les  pa- 
triarches qui  déposaient  un  évêque,  lui  en 
substituassent  eux-mêmes  immédiatement  un 
autre. 

XXIII.  Le  VP  concile  œcuménique,  après 
avoir  déposé  le  principal  auteur  de  l'hérésie 
des  Monothélites,  Macaire,  patriarche  d'Antio- 
che, l'envoya  à  Rome  avec  quelques-uns  de 
ses  principaux  complices,  comme  l'abandon- 
nant à  l'indulgence  dont  le  pape  voudrait  user 
en  son  endroit.  Je  n'ai  pu  découvrir  au  vrai 
qui  nomma  Epiphane,  son  successeur  immé- 
diat dans  le  siège  d'Antioche ,  mais  on  en  peut 
conjecturer  quelque  chose  par  la  nomination 
que  fit  le  pape  Conon  du  successeur  d'Epi- 
phane. 

Anastase  Bibliothécaire,  assure  que  ce  fut 
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ce  pape  qui  nomma  Constantin  diacre  de 
l'église  de  Syracuse,  et  qu'il  le  fit  même  sans 
consulter  son  clergé,  ce  qui  était  contraire  à  la 
coutume  reçue  :  o  Ultra  consuetudinem,  abs- 
que  consensu  cleri.  »  Aussi  le  succès  en  fut 
funeste,  parce  qu'on  n'avait  pas  assez  pénétré 
la  corruption  du  cœur  de  ce  diacre  (Baron., 
an.  G86,  n.  5). 

Autioche  gémissait  déjà  sous  le  joug  des  infi- 
dèles. Ainsi  il  y  avait  plus  de  nécessité  que  les 
papes  se  mêlassent  d'y  faire  élire  ou  d'y  nom- 
mer eux-mêmes  des  patriarches.  11  est  néan- 
moins remarqué  qu'en  742  on  élut  à  Anlioche 
un  nouveau  patriarche  par  la  permission  du 
nouveau  prince  sarrasin,  dont  les  prédéces- 
seurs avaient  tenu  cette  église  dans  un  veuvage 
de  quarante  ans.  El  on  continua  depuis  d'en 
élire  de  même  (Baron.,  an.  742,  n.  2). 

Quand  j'ai  dit  qu'il  était  douteux  qui  avait 
donné  un  patriarche  à  Anlioche  après  la  dépo- 
sition de  Macaire,  dans  la  session  xii  du  con- 
cile VI,  je  n'ignorais  pas  que  dans  cette  môme 
session  les  évèques  et  les  clercs  du  ressort 
d'Antioche  demandèrent  aux  juges  ou  aux 
officiers  de  l'empire  qui  y  étaient  présents,  de 
faire  en  sorte  envers  l'empereur  que  l'Eglise 
d'Antioche  eût  au  plus  tôt  un  nouveau  pasteur. 
«  Petimus  vestram  gloriam  suggerere  inijiera- 
tori,  allerum  pro  Macario  ad  pontificalem  se- 
dem  Anliochiœ  prqvidere,  ut  non  sit  vidua 
hujusmodi  sedes.  » 

Mais  cela  ne  marque  que  la  permission  de 
l'empereur,  et  non  pas  sa  nomination  pour 
renq)lir  ce  siège  important  d'un  nouveau  pré- 
lat. Et  puisque  ce  fut  l'enqiereur  lui-même  ([ui, 
à  la  prière  du  concile,  envoya  Macaire  au  i)ape 
pour  en  disposer  comme  il  le  jugerait  à  pro- 
pos :  0  Precati  su  ut,  ut  eos  ad  vestram  beatitu- 
dinem  milteremus;  sic  igilur  fecinuis,  eosijue 
ad  vos  misimus,  vestro  paterno  judicio  oumem 
i[)sorumcansam  permitlenles(lb.,sess.  xvm),» 
on  peut  croire  qu'il  ahandomia  aussi  au  pape 
le  soin  de  i)ourvoir  au  siège  d'Antioche. 

XXIV.  Cela  est  bien  plus  probable  que  le 
droit  de  dévolution  au  papo,  qu'on  a  voulu 
londer  sur  la  lettre  de  saint  Cyiirien  au  pape 
Etienne,  touchant  la  chute  de  Martin,  évèque 
d'Arles,  dans  le  novatianisme.  Saint  Cyprien 
ne  mande  pas  au  pape  de  nommer  lui-même 
un  autre  évê(]ue,  mais  d'écrire  à  Arks  afin 
qu'on  en  substitue  un  autre.  «  Dirigantur  in 
provinciam,  et  ad  iilehem  Arelati!  consistentem 
a  te  liltcrœ,  quibus  abstento  Marliano,  alins 


in  locum  ejus  substituatur  (Epist.   lxvu).  » 

XXV.  Il  est  vrai  aussi,  comme  saint  Jérôme 
le  raconte  dans  sa  Chronique,  que  Lucilér, 
évèque  de  Cagliari,  étant  exilé  dans  l'Orient,  y 
ordonna  Paulin  archevêque  d'Antioche.  Mais 
quand  il  serait  certain  que  Lucifer  eût  été  re- 
vêtu de  la  qualité  de  légat  du  Saint-Siège,  on 
pourrait  toujours  dire  avec  beaucoup  de  vrai- 
semblance, que  dans  un  temps  de  persécution 
chaque  évèque  se  donnait  une  sainte  liberté  de 
remé  lier  aux  besoins  pressants  de  l'Eglise,  et 
de  ne  donner  point  d'autn  s  bornes  à  sa  juridic- 
tion que  celles  de  sa  charité  et  des  nécessités 
de  l'Eglise. 

XXVI.  Les  lettres  de  Martin  I"  et  surtout 
celles  qu'il  écrivit  à  Etienne  ,  évèque  de  Dory- 
lée,  et  à  Jean,  archevêque  de  Philadelphie,  font 
voir  des  exemples  un  peu  plus  formels  de  cette 
juridiction. 

Les  Sarrasins  avaient  subjugué  les  pays  de 
l'Orient  et  les  villes  mêmes  d'Antioche  et  de 
Jérusalem.  L'élection  légitime  avait  été  inter- 
rompue dans  ces  deux  villes  patriarcales  et 
dans  les  évêchés  de  leur  dépendance.  Quelques 
ambitieux  s'étaient  ingérés  eux-mêmes  dans  ces 
évêchés,  d'autres  y  avaient  été  mis  par  les  pa- 
triarches de  Constantinople,  qui  répandaient 
par  ce  moyen  dans  tout  l'Orient  l'erreur  des 
Monothélites,  dont  ils  étaient  infectés.  Le  pape 
Martin,  i)our  s'opi)oser  à  ces  désordres,  donna 
la  légation  apostolique  aux  deux  évoques  que 
j'ai  nommés  successivement  l'un  après  l'autre. 

Il  écrivit  à  l'évêque  de  Philadelphie  qu'il 
avait  donné  au  |)aravant  [louvoir  à  Etienne,  évè- 
que de  Dorylée,  d'établir  des  évoques  et  des 
clercs  dans  tous  les  lieux  où  ils  seraient  néces- 
saires. «  Prœcepta  demandatae  vicis  aposlolicœ 
hujus  catliedraî,  quibus  jussus  est  electiones 
ibi  facereeorum,  qui  ad  curam  christianissimi 
populi  eligendi  sunt.  » 

Voici  le  pouvoir  qu'il  donne  au  même  Jean,  ' 
archevêque  de  Philadelphie  :  «  Ea  (juœ  desunt 
corrigas,  et  constituas,  per  omuium  civitatum 
ccclesias,  quaî  sedi ,  tam  Hierosolymitana;, 
quam  Anliocliena3subsuntepiscopos  et  presby- 
tères et  diaconos.  Hos  tibi  omni  moilo  lacère 
pra;cipientibus  nobis,  ex  autoritate  ajiostolica, 
(juœ  data  est  nobis  a  Domino,  per  Petrum  san- 
clissimuni  et  principem  Apostolorum.  » 

XXVU.  Voilà  sans  doute  un  droit  de  dévolu- 
tion par  le(|uel  ce  pape  donne  des  évoques,  des 
lirêlies  et  des  diacres  aux  églises  du  patriarcat 
d'Antioche  et  de  celui  de  Jérusalem.  Mais  la 
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conjoncture  était  singnlière,  lorsi]ue  d'un  côté 
la  iloiniuation  barbare  des  inalioniétans  avait 
désolé  toutes  ces  églises,  et  en  avait  ou  dissipé 
ou  fait  mourir  les  pasteurs;  et  que  d'autre  part 
les  nionothélites  du  patriarcat  de  Constantino- 
ple  s'efforçaient  d'établir  dans  ces  églises  va- 
cantes les  partisans  de  leur  malheureuse 
secte. 

Dans  ces  sortes  de  rencontres,  tous  les  évê- 
ques  catholiques,  surtout  ceux  du  voisinage, 
ont  et  l'autorité  et  l'obligation  de  secourir 
l'Eglise  et  de  lui  donner  des  pasteurs  ortho- 
doxes. Et,  par  conséquent,  ce  pouvoir  appar- 
tient encore  bien  plus  incontestablement  aux 
successeurs  de  saint  Pierre,  à  qui  le  Fils  de 
Dieu  a  confié  tout  le  cori)s  de  son  Eglise  d'une 
manière  toute  particulière. 

Ce  pape  marque  dans  ses  lettres  ces  pressan- 
tes nécessités  de  l'Eglise  :  «  Proptt  r  angustias 
temporis  nostri  et  pressuram  gentiuin  ,  ne 
usque  in  flnem  in  illis  partibus  deficiat  sacer- 
dolalis  ordo.  » 

XXVIII.  Les  évêques  de  Constanlinople 
avaient  pris  la  même  liberté  de  nommer  et  de 
faire  consacrer  des  patriarches  et  des  évéques 


pour  toutes  ces  églises  opprimées  par  les  Sar- 
rasins. 

Ces  patriarcties  et  ces  évêques  pourvus  de  la 
sorte ,  passaient  leur  vie  à  Conslantinople  , 
comme  nous  l'apprenons  d'Eutycliius,  patriar- 
che d'Alexandrie,  dans  la  Chronicjue  d'Alexan- 
drie. C'étaient  des  évêques  titulaires.  Le  pape 
Martin  ne  les  eût  pas  désaiiprouvés  s'ils  n'eus- 
sent pas  été  monotliélites. 

XXIX.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  les  papes 
aient  usé  si  rarement  du  droit  de  dévolution, 
qui  semble  pourtant  si  naturel  à  toutes  les  di- 
gnités supérieures  ,  et  qui  est  comme  essentiel 
à  la  conservation  de  l'Eglise.  Les  lois  mêmes  de 
Justinicn  autorisaient  ce  droit. 

Ce  prince  ordonne  dans  une  de  ses  novelles 
que  si  ceux  qui  doivent  faire  l'élection  d'un 
évèque  ne  la  font  dans  les  six  premiers  mois 
que  l'église  a  été  vacante,  celui  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  consécration  doit  en  nommer 
un  lui-même  et  le  consacrer  en  même  temps, 
u  Si  vero  qui  debent  episcopum  eligere,  ipsa 
décréta  iutra  sex  menses  non  faciant ,  tune 
periculo  propriœ  aniinœ,  ille  quem  compttit 
ordinare  episcopum,  ordiuet  (Nov.  cxxui,c.  1).  > 


CHAPITRE   QUAR.OTE-DEUXIEME. 
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1.  Le  pape  Adrien  I''  faisait  gloire  de  ne  se  point  mêler  des 
élections  des  évêques. 

U.  Adiiea  U  prétendit  nommer  à  l'évêché  de  Cologne,  parce 
qu'il  avait  déposé  l'évèque  précédent. 

III.  Don  de  l'abbaye  de  Saint-Deuis  au  pape. 

IV.  Divers  exemples  d'évècliés  donnés  par  le  pape,  ou  plutôt 
conGriiLés  à  ceux  qui  avaient  été  élus. 

V.  Dans  l'ita'.ie  les  papes  usaient  d'un  plus  grand  crédit. 

VI.  De  l'évèque  de  Genève  sacré  par  le  pape. 

Vil.  De  ceux  qui  venaient  des  extiéoiités  du  monde  se  faire 
ordonner  à  Rome. 

Vlll.  Résolutions  du  concile  de  Tribut  sur  les  eipéditioos  qui 
venaient  de  Itome.      •  ■       ■ 


I.  Aux  huitième,  neuvième  et  dixième  siè- 
cles les  papes  se  mêlaient  rarement  de  la  pro- 
vision des  bénéfices  dans  les  diocèses  des  au- 
tres évêques,  ou  dans  les  autres  provinces. 

Adrien  I"  protesta  à  Charlemagne  qu'il 
pratiquait  lui-même  fort  religieusement  le 
sage  et  salutaire  conseil  qu'il  lui  donnait  de  ne 
point  singérer  dans  les  élections,  mais  de  fa- 
voriser toujours  celui  qui  répond  par  sa  suffi- 
sance et  pur  sa  vertu  à  l'élection  canonique  que 
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le  clergé  et  le  peuple  ont  faite  de  sa  personne. 

«  Quia  lunKjuam  nos  in  qualibct  electione 
in\enimus,  nec  inveuire  liabenius;  sed  ne(iue 
vesiram  excellentiam  optamus  taleni  rem  in- 
cumbere.  Sed  qualis  a  clerc  et  plèbe,  cuncto- 
ijue  populo  electus  canouice  fueiit,  etnihil  sit, 
i|uod  sacro  obsit  ordini,  solita  tradilione  illum 
ordinamus  (Concil.  Gai!.,  t.  ii,  p.  06).  » 

Ce  pajje  ordonna  un  évoque  à  la  prière  de 
Cliailemagne,  mais  il  ne  l'avait  pas  lui-mêuie 
nommé  à  cet  évèché.  «  Per  Pelrum ,  quem 
Caroli  mandate,  episcopumordinarat,  etc.  (Ib., 
p.  203;  tom.  m,  p.  341).  » 

Le  pape  Nicolas ,  dans  une  lettre  au  roi 
Charles  le  Chauve,  nous  apprend  que  l'Eglise 
romaine  avait  des  fonds  et  des  revenus  dans  la 
France.  S'il  y  avait  des  églises  dans  ces  fonds, 
elle  en  avait  aussi  le  patronage  et  la  nomina- 
tion des  bénéficiers,  mais  il  n'Y  a  nulle  preuve 
que  les  évoques  n'y  exerçassent  pas  leur  auto- 
rité ordinaire. 

II.  Adrien  II  prétendit  que  la  nomination  de 
l'évéque  de  Cologne  lui  appartenait,  parce  que 
c'était  le  Siège  Apostolique  qui  avait  fait  le 
procès  à  l'évéque  précédent,  et  l'avait  dqiosé. 
Louis,  roi  de  Germanie,  n'en  demeurait  pas 
d'accord,  aussi  ce  pape  se  plaint  à  lui-même, 
de  ce  qu'il  a  consenti  à  l'ordination  d'un  autre 
évèque  (An.  870,  epist.  xxi).  » 

a  Miramur  prœlerea  gloriam  vestram  in 
prœficiendo  episcopo  Agrippina;  Coloniœ  tam 
indiscrète  prœbuisse  consensum  ;  cum  evidun- 
tissime  scires,  quod  Aposlolicœ  Sedis  judicio 
atque  consullu  ibidem  debuerit  ordinari  an- 
tisles,  cnjus  censura  nuper  fuerat  eadem 
ecck'sia  suo  privala  rectore.  » 

Enlin,ce  pape  proteste  qu'il  ne  confirmera 
point  ce  nouvel  archevê(iuc,  qu'il  ne  se  soit 
présenté  au  synode  romain,  et  «[u'il  n'y  ait  été 
examiné.  «  Prœl'atam  (juippc  ordinalionem  ncc 
confirmamus,  nec  ratam  babere  decernimus, 
donec,  »  etc. 

Le  pape  Nicolas  avait  commandé,  deux  ou 
trois  années  aupara\ant,  que  le  clergé  de 
Cologne  élût  un  autre  évoque,  «  Canonicc  a 
filiis  et  de  filiis  jani  nominatarum  ecclesiarum 
electi,  ab  liis  qui  earunulem  ecclesiarum  anti- 
stilessolitisunt  consecrare,  regulariter  oi'dina- 
renlur  (Epist.  lv).  »  Mais  l'état  de  l'affaire  avait 
changé,  depuis  (|u"Adrien  II  résolut  de  donner 
une  nouvelle  audience  à  Gunlhaire,  qui  avait 
été  déposé. 

III.  Jeau  VIII  prétendit  dans  un  concile  de 


Troyes,  que  l'empereur  Charles  le  Chauve  avait 
donné  l'abbaye  de  Saiiit-l)(mis  à  l'Eglise  ro- 
maine. Mais  comme  la  vérité  de  cette  dona- 
tion ne  put  être  bien  prouvée,  la  chose  de- 
meura sans  effet.  «  Quod  argumentum,  sicut 
faclio,  et  non  ratio  imperfectum  remansit.  » 

Aimon,  de  qui  nous  tenons  celte  narration, 
dit  que  dans  ce  concile  le  pape  Jean  fit  rece- 
voir pour  évc(iue  de  Laon  Ilédénulphe,  qu'il 
avait  fait  ordonner  en  la  place  d'IIincinar. 
B  Dixit  papa  Joannes,  ut  Hedenulphus,  sua  au- 
toritate  ordinalus  episcopus,  sedem  suam 
teneret,  et  episcopale  minislerium  ageret, etc. 
(Concil.  Gall.,tom.  m,  p.  -431).  »  Mais  Hédé- 
nulphe  avait  été  élu  évêque  par  le  clergé  et  le 
peuple  de  Laon,  comme  il  paraît  par  le  décret 
de  l'élection  qu'ils  en  adressèrent  à  l'arche- 
vêque de  Reims  Ilincmar.  «  Hedenulphiim 
Ecclesiae  nostraî  flliuin  elegimus,  etc.  »  Le 
pape  avait  donc  seulement  permis  qu'on 
ordonnât  un  nouvel  évêque  en  la  place  d'Hiiic- 
mar,  évêque  de  Laon. 

IV.  Il  en  est  de  même  de  Jérôme,  évêque  de 
Lausanne,  que  ce  pai)e  recommanda  au  roi 
Charles  le  Gros,  comme  ayant  été  ordonné  [)ar 
l'autorité  du  Siège  Apostolique.  «  Jam  dictum 
episcopatum  Lausanensem,  sibi  divinitus  con- 
ccssum,  noslraquo  ai)oslolica  etiam  autoritate 
«ommissum,  sub  omni  integritale  recipere, 
habereque  permiltalis  (Epist.  cxliii).  d  Mais  ce 
pape  témoigne  aussilôt  après,  que  cet  évêque 
avait  été  élu  selon  les  règles,  et  ordonné  par 
ceux  à  qui  son  archevêque  en  avait  donné  la 
commission.  «  Nam  rcgulariter  illum electum, 
et  proi>rio  arcliiepiscopo  causa  infirmitalis 
pra'bcnle  confcnsum,  et  eiiiscopos  consecra- 
tores  illius,  litterisquasnobisostenditrogante, 
coiisccratum  fuisse  jam  dictic  ecclesiaî  episco- 
pum,  iucunctanter  agiioscimus.  » 

Il  faut  donc  reconnaître  que  ce  n'est  qu'une 
puissante  protection,  qui  est  signifiée  par  ces 
termes,  «  Episcopatum  nostra  apostolica  auto- 
ritate conunissum,  largitum  (Ejiist.  ccxlv, 
ccxLiv);  »  et  elle  est  encore  déclarée  par  la  pro- 
testation que  ce  pape  fait,  de  ne  point  consentir 
à  l'élection  d'un  autre  évêque. 

Ce  n'est  pas  que  le  consentement  du  pape 
intervînt  aux  élections  de  tous  les  évêques; 
mais  lorsqu'il  y  avait  division  de  suCfrageset 
de  parties,  et  que  l'affaire  était  portée  au  pape, 
on  avait  cette  déférence  res|)ettueuse  pour  Je 
Saint-Siège,  de  ne  rien  entreprendre  contre  ses 
résolutions. 
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L'évcché  de  Tongres  ou  de  Liège  étant  dis- 
puté jiar  Hildnin  et  par  Riclier,  Jean  X,  pen- 
dant culte  contestation,  en  donna  la  condnilc  à 
J'arclievèque  de  Cologne,  qu'il  blâma  de  n'avoir 
pas  favorisé  Riclicr,  dont  l'élection  avait  été 
confirmée  par  le  roi  Charles  le  Simple  ;  au  lieu 
que  celle  d'fliUluin  était  soutenue  parGislebert, 
que  les  Lorrains  avaient  élu  pour  duc,  en  se 
retirant  de  l'obéissance  de  Charles  le  Simiiie. 
Les  deux  compétiteurs  allèrent  à  Rome,  ou 
Richer  fut  ordonné  évêque  par  le  pape,  et 
Hilduin  au  contraire  y  fut  excommunié.  C'est 
ce  qu'en  dit  Flodoard  dans  sa  Chronique  (Flo- 
doard.  Chron.,  ann.  920,  92-2,.  tom.  ui,  Conc. 
Gall.,  pag.  o"6).  »  . 

Les  dispenses  aussi  bien  que  les  contesta- 
tions, faisaient  souvent  soumettre  les  élections 
faites  au  jugement  du  pape. 

Vulfade  avait  été  déposé  dans  le  concile  II 
de  Soissons,  pour  avoir  été  ordonné  par  Ebbon, 
archevêque  de  Reims;  le  concile  III  de  Soissons 
réexamina  son  affaire,  et  réserva  son  rétablisse- 
ment au  pape.  Charles  le  Chauve  le  fit  ensuite 
élire  archevêque  de  Bourges,  et  en  demanda 
la  conflrmation  au  pape,  pour  prévenir  tous 
les  troubles  qu'on  avait  sujet  d'appréhender,  si 
l'on  attendait  qu'un  synode  l'eût  rétabli.  «  Sed 
quia  nondum  in  futura  Synodo  causa  suœ  re- 
stitutionis  defînita  erat,  noluimus,  antequam 
vos  consuleremus,  ullo  modo  illum  prœdictae 
ecclesiae  pneponere  (Ibid.,  p.  614).  » 

Flodoard  raconte  comment  Actard,  évêque 
de  Nantes,  ayant  été  chassé  de  son  église  par  les 
Normands,  qui  l'avaient  entièrement  désolée, 
le  pape  convia  les  évèques  de  la  province  et  le 
clergé  et  le  peuple  de  la  ville  de  Tours,  à 
l'élire  pour  leur  archevêque  ;  ce  qu'ils  flrent, 
et  employèrent  le  crédit  d'Hincmar  pour  y 
faire  consentir  le  roi.  «  Intimans  régi  quod 
episcopi  ejusdem  provinciœ,  cierus  quoque  et 
plebs  ipsius  ecclesiae,  invilati  autoritate  Apo- 
stolicœ  Sedis,  Actardum  sibi  velint  donari  epi- 
scopum  (Flodoard.,  1.  ni,  c.  21).  » 

Les  lettres  du  roi  Charles  le  Chauve,  et  celles 
du  pape  Adrien  II  ne  laissent  pas  de  faire 
paraître,  que  le  roi  demanda  la  translaion 
d'Actard,  et  que  le  pape  accorda  qu'il  lût  trans- 
féré à  Tours  (Conc.  Gall.,  t.  ni,  p.  362,  5).  » 

V.  Il  est  bien  probable,  que  dans  les  églises 
d'Italie  on  avait  plus  de  déférence  pour  les 
nominations  que  les  papes  pouvaient  faire  aux 
évéchés.  L'évéché  de  Faënza  étant  devenu 
vacant,  Jean  VIII  nomma  l'archidiacre  de  la 


même    église,  et  écrivit  à  l'archevêque   de 
Ravenne  de  l'ordonner  sans  retardement. 

Les  termes  de  la  lettre  de  ce  pape  montrent 
manifestement  qu'il  agissait  avec  une  autorité 
souveraine.  «  Defuncto  ecclesiœ  Faventinœ 
episcopo  prœvidimus,  hune  doniinicum  vene- 
rabilem  archidiaconum,  sedis  ipsius  honore 
episcopali  dignum  existere.  Hoc  autoritatis 
nostrse  statuto  prœsenti,  dilectioni  tuae  praeci- 
pimus,  ut  absque  omni  mora,  vel  protelatione, 
eumdem  archidiaconum  studeas  secundum 
morem  episcopum  consecrare   (Epist.  clxxi, 

CXLVII,  CLXXV).  » 

Romain  archevêque  de  Ravenne  ayant  contre 
les  ordres  du  pape  ordonné  un  curé  du  diocèse 
pour  évêque  de  Faënza,  le  pape  le  cita  au 
concile  romain  avec  Celui  qu'il  avait  ordonné 
évêque,  pour  y  rendre  compte  deleurconduite, 
ayant  cependant  suspendu  ce  nouvel  évêque 
de  toutes  les  fonctions  épiscopales.  II  lui  parle 
de  sa  promotion  en  ces  termes  :  «  Audientes 
te  esse  quasi  ad  episcopalem  honorem  a  ro- 
mano  Ravennati  archiepiscopo,  sine  nostri 
pontificii  autoritate,  seu  licentia,  et  absque 
canonicœ  institutionis  régula  enormiter  pro- 
mctum,  etc.  » 

VI .  Le  même  pape  consacral'évèque  de  Genève 
Optandus,  élu  par  le  peuple  et  par  le  clergé, 
parce  que  le  métropolitain  de  Vienne  tardait 
trop  de  faire  ce  sacre,  par  les  engagements  qu'il 
avait  avec  le  parti  de  Boson,  ennemi  déclaré 
de  l'empereur  Charles  le  Gros  ,  qui  favorisait 
cette  élection,  et  pressait  le  pape  de  ne  point 
différer  la  consécration  de  l'évêque  élu.  L'ar- 
chevêque de  Vienne  par  un  excès  insoutenable 
emprisonna  révêt|ue,  que  le  pape  avait  consa- 
cré, et  en  ordonna  lui-même  un  autre.  Le  [)ape 
lui  commanda  sous  peine  d'excommunication 
de  rétablir  Optandus  dans  son  siège  de  Genève, 
et  de  venir  au  synode  romain,  pour  justifier  sa 
conduite  [Epist.  ccxxxi,  ccxcu). 

VIL  II  y  a  bien  de  l'apparence  que  ceux  qui 
venaient  des  extrémités  de  la  terre  à  Rome, 
pour  y  être  ordonnés  par  le  successeur  de 
Pierre  ou  plutôt  par  saint  Pierre  même,  avaient 
été  auparavant  élus  par  le  clergé  et  le  peuple 
de  leur  ville,  comme  nous  venons  de  voir  dans 
l'évêque  de  Genève  Optandus. 

Auxilius  apprend  ce  concours  d'évêques  à 
Rome,  pour  y  recevoir  la  grâce  de  l'épiscopat 
en  (|uelque  façon  plutôt  de  saint  Pierre  même 
que  de  ses  successeurs.  «  Qui  de  longinquis 
tcrrarum  spaliis  per  mille  ut  ita  dicam  discri- 
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mina,  tremebundi  ad  Apostolicam  Sedem  pro- 
fecti  siint,  et  sacram  ordinationein,  ut  nioris 
est,  magis  ab  apostoîo  PetrOj  quam  ab  ejus 
Ticario  susceperunt.  »  Et  plus  bas  :  «  Mibi  qui  de 
loDginquis  terrarum  spatiis  ad  Apostolorum 
limina  profeclus  sum,  et  sacram  ordinationem 
utmorisest,  magis  ab  apostoîo  Pelro,  quam 
ab  ejus  vicario  susceiii  (L.  i,  c.  29;  1.  n,c.  1).» 

Auxilius  en  cet  endroit  parle  indifféremment 
de  ceux  qui  venaient  à  Rome  de  tous  les  en- 
droits du  monde,  pour  y  être  ordonnés,  sans 
déterminer  si  c'étaient  des  évêi)ues,ou  des  prê- 
tres, ou  des  diacres.  Ainsi  il  est  probable  qu'il 
y  en  avait  de  tous  les  ordres;  mais  Auxilius  ne 
nie  pas  qu'ils  n'eussent  les  dimissoires  de  leurs 
évêques. 

Cela  étant  si  formellement  ordonné  par  les 
canons,  il  est  juste  de  le  présupposer,  si  ce 
n'est  qu'on  voulût  au  contraire  présupposer, 
que  comme  les  évêques  de  Carthage  et  de 
Constanlinople  pouvaient  ordonner  et  arrêter 
dans  luur  église  les  clercs  des  autres  diocèses, 
le  pape  eût  aussi  la  même  liberté;  mais  ceux 
dont  il  s'agit  ici,  ne  devaient  nullement  être 
arrêtés  au  service  de  l'Eglise  romaine. 

VllI.  Je  ne  sais  si  l'on  pourrait  rapportera  la 
provision  des  bénéfices,  ce  qui  se  trouve  dans 
un  canon  du  concile  de  Tribur,  où  les  évêques 
assurent,  que  quelque  difficile  à  supporter  que 
pût  être  le  joug  qui  leur  sera  inqjosé  par  le 
Siège  Apostolique,  ils  le  supporteront  avec  hu- 
milité et  avec  douceur,  en  mémoire  de  Pierre, 
dont  l'Eglise  est  la  mère  cl  la  maîtrcbsc  de  tou- 
tes les  autres.  , 


«In  memoriam  B.  Pétri  aposloli,honorcmus 
sanclam  Romanam  et  Apostolicam  Sedcni,  ut 
quae  nobis  sacerdotalis  mater  est  dignitalis, 
esse  deboat  magistra  ecclesiastica;  rationis. 
Quare  servanda  est  cum  mansuetudine  bumi- 
litas,  ut  licet  vix  ferendum  ab  illa  sancta  Sede 
imponatur  jugum,  feramus  et  pia  devotione 
toleremus  (Can.  xxx).  » 

Mais  si  les  prêtres  ou  les  diacres  revenant  de 
Rome, en  apportent  de  fausses  lettres,  qui  puis- 
sent troubler  l'ordre  et  la  paix  du  diocèse,  les 
évêipies  auront  le  pouvoir  de  les  arrêter  et  de 
les  retenir  sous  bonne  garde,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  appris  ou  par  lettres,  ou  par  des  envoyés, 
à  quelle  peine  le  pape  voudra  les  condamner. 

o  Si  vero  quilibet,  sive  presbyter,  sive  dia- 
conus,  aliquam  perturbationem  macbinando, 
et  nostro  ministerio  insidiando,  redarguatur 
falsam  ab  apostolico  delu lisse  cpistolam  ,  vel 
aliud(iuid,  quod  inde  non  convenerit  :  salva 
fide  et  intégra  circa  apostolicum  humiiitate, 
pênes  episcopum  sit  poteslas,  uirum  eum  in 
carcerem,  aut  in  aliam  delrudat  custodiani, 
usquequo  per  epistolam  ,  aut  per  aliquos  sua; 
partis  legatos,  apostolicam  inler[)ellet  sublimi- 
tatem,  ut  iiolissimum  sua  sancta  legalione  di- 
gnetur  decernere,  quid  de  talibus  justo  ordine 
lex  Romana  statuât  défi n ire,  ut  et  is  corriga- 
tur,  et  cacteris  modus  imponatur.  » 

Les  rescrits  de  Rome  étaient  donc  déjà  si 
fré(iuents,  que  les  falsiflcateurs  mêmes  s'en 
élaicut  multipliés. 


J     i:,     J 
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CHAPITRE    QU.IRAME-TROISIÈME. 


LES  COMMENCEMENTS  ET  LE  PROGRES  DC  DROIT,  01'  DE  L  EXERCICE  Dr  DROIT  DES  PAPES  SUR  LES 
BÉNÉFICES  DES  DIOCÈSES  PARTICILIERS  ;  LELRS  MANDEMENTS,  LES  RÉSERVATIONS  ,  LES  EXPECTA- 
TIVES,  jusqu'à  LAN   MIL   TROIS   CENT. 


I.  Tons  ces  pouvoirs  n'étaient  point  entore  en  nsage  sous  le 
pape  Grégoire  VII.  De  la  donation  que  lui  fit  le  comte  de  Pro- 
vence. 

II.  Hadrien  IV  semble  avoir  été  le  premier  qui  ait  prié  et 
demandé,  puis  commandé  aux  ordinaires  de  donner  des  béné- 
fices. Les  grands  et  les  rois  mêmes  le  poussèrent  à  en  user  de 
la  sorte. 

III.  Le  pape  Alesandre  III  continua  de  joindre  les  comman- 
demenls  aux  prières,  par  la  sollicitation  des  grands  et  des 
saints. 

IV.  On  donnait  les  prébendes  avant  qu'elles  fussent  vacantes, 
on  les  réservait,  on  en  donnait  l'expectative. 

V.  Le  pape  Luce  pressé  par  un  saint  et  savant  prélat  d'user 
d'un  commandement  absolu. 

VL  Diverses  réflexions  sur  cette  police.  Elle  tendait  à  pour- 
voir d'un  bùanète  entretien  les  pauvres  clercs  qui  avaieut  du 
mérite. 

Vil.  Augmentation  de  ceite  puissance,  et  la  résistance  qu'elle 
trouve  en  Angleterre  et  en  France. 

VIII.  Les  patrons  laïques  se  font  affranchir. 

IX.  Nouveaux  exemples  de  résistance.  Plaintes  atroces  des 
Anglais  contre  les  Italiens  qui  avaient  impétré  la  plupart  des 
bénéfices  et  des  revenus  d'Angleterre. 

X.  L'état  des  autres  royaumes. 

XI.  De  la  pragmatique  de  saint  Louis. 

XU.  Philippe  le  Bel  s'oppose  aux  mandements  de  Boniface  VIII 
qui  improuve  aussi  les  coilalious  de  bénéfices  que  le  roi  faiiail. 
(Comment  en  usa  Clément  V. 

I.  Après  avoir  fait  connaître  l'universalilé  et 
l'antiquité  du  droit  des  évèques  à  pourvoir  à 
tous  les  bénéfices  vacants  de  leur  diocèse,  exa- 
minons les  déniembrenietits  et  les  limitations 
que  la  longue  suite  des  années  y  a  apportés  par 
taut  de  patrons,  tant  de  collateurs,  et  surtout 
par  les  souverains  pontifes. 

Commençant  par  ces  derniers,  remarquons 
d'abord  que  Grégoire  Vil  a  bien  mis  entre  les 
pouvoirs  des  pontifes  romains  celui  de  créer 
de  nouvelles  abbayes,  de  diviser  un  évècbé 
trop  riche  eu  deux,  ou  d'en  unir  deux  pauvres; 
mais  il  n'a  pas  dit  un  seul  mot  du  pouvoir  de 
nommer  aux  bénéfices,  s'il  ne  l'avait  entendu 
par  cette  expression  :  «  Quod  de  omni  ecclesia 
quacumque  voluerit  clericum  valeat  ordi- 
nare  (Uictatus,   Greg.  Vil  .  »  Mais  nous  avons 

Th.  —  ToM.  III. 


déjà  donné  un  autre  sens  plus  naturel  à  ces 
paroles,  qui  ne  marquent  que  le  pouvoir  du 
pape  à  transférer  dans  l'Eglise  de  Rome  les 
clercs  des  autres  diocèses. 

Bertrand,  comte  de  Provence,  ayant  soumis 
ses  Etats  à  ce  pape  et  à  ses  successeurs,  lui 
donna  en  même  temps  la  libre  disposition  de 
toutes  ses  églises  :  «  Ecclesias  omnes,  quae  in 
mea  potestate  sunt,  domino  Gregorio  papœ 
omnino  dimilto ,  et  omnibus  successoribus 
suis,  et  ad  ordinandas  eas  juste  et  secundum 
Deum  pro  posse  meo  fldeliter  adjuvabo  (L.  ix, 
ep.  xu).»  .Mais  il  est  difficile  de  se  persuader 
que  ce  comte  voulût  préjudicier  à  l'autorité 
légitime  desévéquesde  son  Etat,  et  après  tout 
ce  serait  une  concession  particulière,  qui  ne 
regarderait  que  la  Provence,  et  qui  ne  pour- 
rait être  tirée  à  conséquence  pour  les  autres 
pays.  II  est  même  fort  probable  que  ces  églises 
ne  sont  autres  que  les  cathédrales  oîi  ce 
comte  avait  peut-être  usurpé  le  droit  d'inves- 
titure, et  dont  il  se  dépouilla. 

II.  Adrien  IV,  qui  monta  sur  le  Siège  apo- 
stolique en  llo-i,  semble  avoir  été  le  premier 
qui  ait  commencé  à  demander  aux  évèques 
et  aux  chapitres  quelques  prébendes,  ou  quel- 
ques dignités,  pour  en  gratifier  des  particu- 
liers. Hugues,  chancelier  de  France,  ayant  été 
nommé  grand  archidiacre  d'Arras  pur  lévêque 
de  cette  ville,  ce  pape  lui  confirma  cette  di- 
gnité. L'évèque  et  le  chapitre  de  Paris  ayant 
donné  une  prébende  au  même  chancelier,  ce 
pape  confirma  cette  concession  et  leur  manda 
de  lui  en  faire  toucher  les  revenus,  quelque 
part  qu'il  fût.  L'évèque  d'Arras  ayant  fait  jurer 
le  chancelier  en  même  temps  qu'il  le  fit  son 
archidiacre,  de  quitter  la  chancellerie  quand 
il  le  lui  ordonnerait,  ce  pape  relâcha  ce  ser- 
ment (Epist.  X,  xr,  xu). 
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Il  y  a  toutes  les  apparences  possibles  que  ce 
lut  le  chancelier  de  Fiance,  ou  le  roi  niènie  (|ui 
engagea  le  pape  à  faire  toutes  ces  démarches 
qui  n'étaient  pas  ordinaires,  et  qui  lui  ouvri- 
rent par  là  le  chemin  de  dcniainkr  ensuite  un 
canonicat,  on  une  dignité  du  chapitre  de  Paris 
pour  le  même  chancelier. 

Voici  les  termes  dont  il  se  servit  en  écrivant 
pour  ce'a  à  I  evèque  de  Paris  :  «  Fraternilatini 
tuam,  pro  his  qui  nobis  cari  sunt,  rogare  non 
dubitamus,  etc.  Canceliarius  régis  Franciœ 
Romanai  Ecclesiœ  et  nobis  quantum  dévolus 
sit  et  fidelis,  prudcnliam  tuam  non  credimus 
ignorare.  Inde  est  quod  illuni  fraternitali  tuœ 
duximus  plurimum  commendandum,  rogan- 
tes  attentius,  quatenus  pro  Beati  Peiri  et  no- 
strarum  reverenlia  littcrarum,  primum  perso- 
natum  vel  honorem,  qui  in  tua  vacabit  Eccie- 
sia,  ei  concédas;  ut  et  ipse  nostras  sibi  preces 
senlial  fructuosas,  et  nos  de  noslrarum  precum 
admissione,  graliarum  tibi  exsolvere  debeamus 
actiones  (Episf.  xiii).  » 

Ce  n  elait  efl'ecliv<'mcnt  qu'une  lettre  de  re- 
commandation, el  une  simple  prière,  sollicitée 
par  le  chancelier  et  peut  êlre  |iar  le  roi  même, 
accordée  par  le  i)a[ie,  intéressé  autant  (|u'on 
le  peut  croire  à  gralilier  un  si  grand  roi  en  la 
personne  de  son  chancelier,  et  qui  eût  été 
d'ailleurs  écoutée  et  infailliblement  exécutée 
par  l'évèque  de  Paris,  qui  n'avait  pas  moins 
d'intérêt  à  s'acquérir  les  bonnes  grâces  du 
pape,  du  roi  et  du  chancelier. 

Ce  pape  écrivit  avec  des  lermesun  [leu  aigres 
au  chapitre  d'Orléans,  qui  n'a\ait  pas  difcré  à 
la  dispense  qu'il  avait  donnée  au  même  chan- 
celier sur  la  résidence  qu'il  devait  dans  l'église 
d'Orléans  ,  où  il  avait  aussi  une  prébende 
(Epist.  xiv).  Une  autre  lettre  de  ce  pape  au 
chancelier  même  nous  ajiprend  que  le  chan- 
celier avait  heureusement  travaillé  à  affermir 
la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
qu'ainsi  ce  n'était  pas  sans  raison  que  le  p;ipe 
et  le  roi,  l'Eglise  et  l'Etat  conspiraient  jiour 
son  agrandi.-sement  (Epist.  xx).  Je  laisse  les 
autres  lettres  écrites  par  ce  pape  pour  conser- 
ver le  chancelier  dans  la  paisible  possession  de 
ses  bénéfices,  alin  de  venir  à  celle  (lui  ne  fut 
plus  une  reconmiandation,  mais  un  mande- 
ment, c'est-à-dire  qui  fut  une  prière  jointe  au 
commandement.  C'est  à  quoi  devaient  se  ter- 
miner toutes  les  démarches  précédentes  selon 
!(•  cours  ordinaire  des  choses  humaines. 
L'évèque  de  Paris  était  peut-être  mort  avant 


que  de  pouvoir  accomplir  ce  que  le  pape  avait 
désiré,  parce  qu'il  n'avait  vaqué  aucune  place. 
La  pré\ôté  étant  devenue  vacante  ,  le  chance- 
lier la  fit  demander  par  le  pape  avec  des  ter- 
mes d'autant  plu<  forts,  que  le  mandement 
s'adres.-erail  au  chapitre:  «  Universitati  veslrae 
prœcipiendo  per  apostolica  scripta  mandamus, 
et  mandando  pnrci|iimus ,  quatenus  pra?posi- 
turam,  qn,T  in  P.uisiensi  Ecclesia,  et  domos, 
qua;  in  claustro  ejnsdem  EcclesicE  dehinc  pri- 
mum vacaverint,  ei  concedatis,  etc.  (Epist. 
xxiv).  » 

III.  Depuis,  les  recommandations  des  papes 
furent  toujours  accompagnées  du  commande- 
ment :  il  est  vrai  que  le  mérite  des  personnes 
et  l'intérêt  propre  des  évèques  concouraient 
en  même  temps  avec  l'autorité  du  Siège  Apos- 
toli(iue. 

Alexandre  III  demanda  une  prébende  à  l'abbé 
de  Saint-Remi  pour  un  homme  savant  et  ami 
de  l'abbé  :  «  Viris  litteralis  atque  devotistanto 
propensius  pro\idere  lenemur,  etc.  Attendentes 
devotionem  quam  circa  te  gerit ,  etc.  Ipsum 
commendamus,  roganles  et  rogando  mandan- 
tes, quatenus  pro  reverenlia B.  Pétri  ac  nostra, 
et  intuitu  devotionis  ac  litteraturœ,  etc.  (Ap- 
peuJ.  I,  e[).  vii,  XLin).  » 

Ce  pape  croyait  devoir  particulièrement 
prendre  soin  des  i^auvres  clercs  qui  n'avaient 
point  de  bcnélice,  et  qui  avaient  du  mérite  : 
«  Pastoralis  solliciludo  nos  admonet,  pro  viris 
ecclesiasticis,  et  pra-sertimpro  his,  qui  nullum 
habent  ecclesiasticum  beneficium  et  sunt 
bonaî  opinionis  et  famaî,  soUicitos  existere, 
etc.  Rogantes  attentius,  monentes,  atque  man- 
d.iutes,  (juatenus,  etc.  » 

Les  persécutions  de  l'empereur  et  de  l'anti- 
pape Victor  ayant  obligé  ce  pape  de  se  re- 
tirer en  France ,  il  y  demanda  au  roi  même, 
Louis  Vil,  l'archidiaconé  de  Chartres,  pour  un 
de  ses  clercs,  (]ui  avait  eu  part  à  sa  fuite  et  à 
ses  malheurs.  Le  roi  n'ayant  pas  d'abord  ré- 
pondu, ce  pape  fit  une  seconde  instance  par 
une  lettre  qui  ne  contient  que  des  piières  : 
«  Rogantes  attentius  et  monentes,  etc.  (Ap- 
pend.  II,  ep.  xcvi).  » 

Il  est  à  croire  (jue  ce  roi  déféra  aux  prières 
du  pape,  j)uis(|u'il  recourut  lui-même  à  son 
autorité  pour  faire  donner  une  prébende  de 
l'église  de  Paris  au  neveu  de  l'évèque  de 
Meaux.  Voici  connue  ce  pape  en  écrivit  au 
chapitre  de  Paris  :  a  Precibus  illuslris  Franco- 
rum  régis,  reginae  quoque,  et  aliarum  ma;:na- 
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rum  personariim  indiidi,  iiniversilatein  ve- 
slram  per  apostolica  scripta  monenius,  nianda- 
miis,  al(]iio  prœcipimus,  quatenus,  etc.  (Ibi- 
dem., epist.  cvii).  » 

Jean  de  Salisbiiry  pres=a  révèqne  de  Wor- 
cester  de  donner  une  prébende  à  un  iiomme 
de  mérite,  pour  (|ui  le  pape,  le  roi  et  la  reine 
la  lui  demandaient.  Il  ne  craignit  pas  de  lui 
dire  que  la  volonté  du  pape  étuit  un  comman- 
dement :  «  Summi  Pontificis  voluntas  decre- 
tum  est  (Epist.  xxin).  »  Il  écrivit  cette  lettre 
au  nom  de  quelcjue  prélat,  aussi  bien  que 
celle  où  l'archevêque  de  Cantorbéry  écrit  an 
pape  Alexandre  III,  qu'il  a  exécuté  son  man- 
dement touchant  une  prébende,  mais  que  l'é- 
\êqne  de  Londres  résiste  encore,  et  que  c'est  à 
Sa  Sainteté  à  soutenir  l'honneur  du  Saint- 
Siège  :  «  Vos  honorem  veslrum  servabitis 
(Epist.  xxxvi).  » 

Ce  même  auteur  dit  en  un  autre  endroit  que 
le  roi  d'Angleterre  offrait  au  pape  le  libre 
pouvoir  de  nommer  à  tons  les  bénéfices  d'An- 
gleterre ,  s'il  voulait  déposer  lardjevêque 
Thomas,  de  Cantorbéry  :  «  Concedens,  ut  tam 
inEcclesiaCantuarietifi,  quam  in  aliis  vacanti- 
bus  in  Anglia  pastores  ordinaret  ad  Lbitam 
(Epist.  ccLXxi).» 

Pierre,  abbé  de  Cluny,  parle  des  prébendes 
que  l'évoque  de  Troyes  avait  donné(  s  ,  ou 
avait  dû  donner  à  des  clercs,  ot  à  l'abbaye  de 
Cluny,  à  la  prière  et  au  mandement  de  ce 
[lape  :  «  Papœ  precibus  et  prœce[ito  (L.  ii, 
ejt.  xxxm,  xxxiv).  » 

Ce  pape  déclare  dans  une  dccrétale  que  l'on 
pouvait  ne  pas  déférer  à  ses  maridenients,  lors- 
que les  clercs  qui  les  avaient  obtenus  avaient 
déjà  d'autres  bénéfices,  dont  le  mandement 
ne  faisait  point  mention  (C.  Cum  teneamur. 
De  Prœbendis).  La  raison  est  que  ces  mande- 
ments n'claient  que  pour  retirer  les  clercs 
d'une  honteuse  mendicité. 

IV.  Ces  m  indenienis  r.  gardaient  indifférem- 
ment ou  les  prébendes  vacantes,  ou  les  pre- 
mières qui  viendraient  à  vaquer.  Etienne  de 
Tournai  nous  fait  connaître  une  autre  esjîèce 
de  mandement,  où  le  même  Alexandre  III 
l'engageait  à  nourrir  un  clerc,  et  après  il 
changea  cela  en  une  somme  d'argent.  I! 
donne  même  avis  à  ce  pape  que  les  cardinaux 
se  donnaient  aussi  la  liberté  de  le  charger 
quelquefois  de  la  nourriture  de  quelques 
clercs  :  «  Sciât  paternitas  veslra,  nos  in  qui- 
busdam  clericis  exhibendis  per  aliquos  domi- 


nos meos  cardinales  consimilia  onera  susli- 
nere  (Epist.  lxvii).  » 

V.  Quoiiiue  ces  inandemenisdu  pape  fussent 
devenus  des  commandements,  on  n'y  déférait 
pourtant  pas  toujours.  Miis  cet  abbé  com- 
mença lui-même  à  presser  le  pape  Luce  de 
ne  [)as  souffrir  plus  longtemps  la  désobéis- 
sance du  chapitre  de  Saint-Agnan,  qui  n'avait 
pas  encore  satisfait,  ni  à  son  mandement,  ni  à 
celui  de  son  prédécesseur  Alexandre,  en  faveur 
d'un  sous-diacre  qui  avait  bc  nicoup  de  vertu 
et  de  capacité  et  qui  n'avait  point  de  bénéfice. 

Comme  c'était  Etienne  de  Tournai  qui  avait 
porté  ces  papes  à  favoriser  ce  sous-diacre  d'un 
mandement  apostolique,  il  en  pressa  aussi  vi- 
goureusement l'exécution  :  «  Scripsit  pro  eo 
Aitxander ,  scripsistis  et  vos,  primo  et  se- 
cundo. Sed  neque  preces,  ueque  praîceptum 
vestrum ,  quamvis  très  prœbenda;  vacarent, 
voluerunt  audire.  Absit  pater,  ut  inanes  sint 
preces  vestrae,  contemptibilis  autoritas ,  elu- 
sorium  prœceptum,  et  nunc  demum  t  inta  si 
placet  virtute  intonet  super  eos  majeslas  ve- 
stra,  ut  qui  blanditiis  juvari  non  poluerunt, 
imperio  discunt  vinci  (Epist.  cix).  » 

Cet  abbij  n'eut  pas  de  peine  à  persuader  ce 
qu'il  avait  entrepris.  Il  se  chargea  lui-même 
d'un  mandement  du  pape  pour  o!)liger  l'évo- 
que d'Orléans  à  donntr  une  [iréliende  de  son 
église  à  un  secrétaire  du  pape,  originaire  du 
diocèse  d'Ot  léans  ,  avec  ordre  ex[)r  es  de  décla- 
rer nulles  toutes  les  concessions  de  prébendes 
que  C'A  évèque  pourrait  faire,  jusiiu'à  ce  qui! 
eût  obéi  au  mandement  du  pape  :  «Et  si  quam 
episcopus  fecisstt  vel  facturus  esset  de  non- 
dnm  vacante  puTbenda  promissionem,  conccs- 
sionem  vel  investituram ,  totum  autorifate 
domini  pa|)œ  irritum  esse  et  fore  denuntiavi 
(Epist.  cxO.  » 

L'évêque  céda  à  une  autorité  si  pressante  ; 
les  chanoines  en  murmurèrent  à  cause  d'un 
arcbiiiiètre  à  qui  ils  avaient  as?i^;né  une 
sonune  d'argent,  au  lieu  de  prébende,  jusqu'à 
ce  qu'il  eu  vaquât  une. 

Enfin  ce  savant  abbé  ayant  été  lui-même 
nonuné  par  le  pape  exécuteur,  conjointement 
avec  l'archevêque  de  Reims,  d'un  mandement 
adressé  au  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans, 
pour  un  pauvre  clerc  d'Orléans,  il  écrivit  à 
ce  chapitre  qu'il  était  très-dangereux  de  ne 
pas  obéir  au  pape  :  «  Tanto  Pctri  non  parère, 
perire  est  :  non  obedire,  obire  (Epist.  cxxxi).  » 
Que  s'ils  différaient,  l'archevêque  exécuterait 
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lui-même  le  mandement  du  pape  :  «Si  dcsides 
apparueritis  ,  implebit  non  niinu?  celeriter  , 
quani   potenter.  »    Enfin    qu'il  valait  mieux 


quani  poter 
obéir  de  bonne  grâce  que  d'attendre  d'être 
forcé  :  o  Acceptius  est  spontaneum  benefi- 
cium,  quam  involuntariuni;  gratuitum,  quam 
extortum.  » 

Innocent  III  nous  apprend  dans  une  de  ses 
lettres  que  l'évêque  de  Paris  avait,  de  son 
propre  mouvement,  réservé  une  prébende  de 
son  Eglise,  afin  de  la  lui  offrir  pour  un  de  ses 
parents,  ce  que  ce  pape  accepta  avec  joie; 
a  Prœbendam  vacantem  reservasti ,  cuicum- 
que  vellenuis  conferendam  habiturus  gratis- 
si  muni,  si  aliqui  de  sanguine  nostro,  etc. 
(Regist.  X,  epist.  cxxx).  » 

Dans  une  autre  lettre,  il  fait  paraître  trois 
sortes  de  lettres  que  les  papes  écrivaient  pour 
faire  donner  les  bénéfices;  les  premières 
étaient  les  mandements,  les  secondes  étaient 
des  monilions  réitérées,  les  troisièmes  élaient 
des  commissions  adressées  à  quelque  prélat, 
pour  faire  exécuter  les  mandemeuls  ou  pour 
conférer  eux-mêmes  le  bénéfice  affecté  (Regist. 
XV,  epist.  xcv).  » 

VI.  Voilà  comme  par  degrés  les  prières  se 
changèrent  en  comuiandument ,  et  la  résis- 
tance devint  criminelle  :  on  nomma  enfin  des 
exécuteurs  pour  conférer  eux-mêmes  les  bé- 
néfices. 

Mais  :  1°  Tout  cela  se  faisait  par  les  sollicita- 
tions et  les  pressantes  instances  des  Français 
mêmes,  des  rois,  des  princes,  des  évê(iues, 
des  abbés,  des  gens  de  vertu  qui  poussaient 
les  papes  à  en  user  de  la  sorte  ; 

2°  Ces  vives  poursuites  étaient  ordinaire- 
ment d'autant  plus  excusables ,  qu'elles  se 
faisaient,  comme  on  a  pu  le  remarquer,  pour 
des  clercs  du  diocèse  même,  recommandables 
par  leur  mérite  ou  par  les  services  rendus  à 
l'Eglise,  et  à  qui  outre  cela  leur  pauvreté 
donnait  comme  une  juste  prétention  sur  ces 
bénéfices. 

Ces  mêmes  remarques  se  peuvent  faire  sur 
les  lettres  du  pape  Innocent  III,  où  l'Eglise 
même  se  trouve  intéressée  à  pourvoir  les 
clercs  ,  dont  elle  est  la  mère,  ou  dont  elle  a 
reçu  de  grands  services  et  qui  d'ailleurs  n'ont 
pas  de  quoi  subsister  honnêtement  :  «  Cum 
l'edilus  sulficienfes  non  habeat  (Regist.  xv, 
episl.  xxui,  xxxvii,  xcv;  Regist.  xvi  ,  epist. 

CLXUI,    CLXV).  B 

La  maxime  constante  des  papes  était  de  n'é- 


crire jamais  que  pour  des  clercs  destitués  de 
patrimoine  et  de  bénéfice  suffisant  :  a  Cum 
necessitalibuspauperum  clcricorum,  qui  nul- 
huu  sunt  ecclesiasticum  beneficium  conse- 
cuti, Sedes  Apostolica  duxerit  succurrendum. » 
Ces  termes  propres  étaient  contenus  dans  le 
formulaire  des  mandements  :«  Sicut  ibidem 
exprimi  consuevit.  » 

Ce  pape  en  usa  ainsi  envers  les  églises  d'O- 
rient même  ,  nommant  les  exécuteurs  ,  avec 
ordre  d'user  des  censures  ecclésiastiques.  Gré- 
goire IX  usa  aussi  de  censures  (Ibidem,  epist. 
CLXxvn). 

Roger  dit  qu'en  1194.  Célestin  III  ne  pouvant 
encore  terminer  le  différend  entre  l'archevê- 
(juc  et  le  chaiiitre  d'York  sur  le  droit  de  nom- 
mer au  doyenné  de  cette  Eglise,  nomma  de 
son  autorité  le  doyen,  et  nomma  celui  que  le 
chapitre  avait  élu ,  sans  blesser  le  droit  des 
parties  (Extra  de  prœbendis,  c.  xxxviii). 

Les  paroles  de  Roger  sont  remarquables  : 
a  Fretus  sua  potestate,de  cujus  aniplitudine 
dubitare  fasnon  est,  decanatum  contulit.  »  Ce 
pape  ne  trouva  en  cela  aucune  résistance. 

Le  droit  était  bien  plus  évident ,  et  le  refus 
eût  été  plus  insoutenable ,  lorsqu'il  s'agissait 
des  clercs  qui  avaient  été  ordonnés  sans  titre 
par  un  évoque  ou  par  ses  prédécesseurs. 

Innocent  III  le  fait  bien  remarquer  à  l'ar- 
chevêque de  Drague  ,  auquel  il  écrivait  pour 
une  rencontre  semblable.  «  Cum  et  si  tecum 
de  jure  agere  vellemus,te  possemus  merito 
ad  |)rovisionem  eorum  compellere,  quos  a  le , 
vel  i)rjedecefsoribus  tuis  ordinales  fuisse  con- 
staret  (G.  Accepimus.  De  œtate  et  qualitate).  » 

Ce  jiape  écrivit  une  belle  lettre  sur  ce  sujet 
à  l'évêque  de  Zamora  en  Espagne  (Regest.  i, 
ep.  Lxxvi).  Honoré  III  adressa  au  chapitre 
d'Angers  preces  et  prœceijta  (C.  Dilectus.  De 
Prœbendis). 

VII.  Si  cette  puissance  ne  s'est  pas  toujours 
contenue  dans  les  limites  qu'elle  avait  eues 
dans  ses  commencements ,  si  elle  s'est  donné 
plus  d'étendue,  si  elle  n'a  plus  souffert  de  ré- 
sistance ,  après  qu'elle  a  été  confirmée  par  un 
long  usage ,  et  par  l'approbation  et  le  désir 
des  personnes  savantes  et  pieuses ,  on  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  la  nature  des  choses  hu- 
maines ,  dont  la  condition  est  telle ,  qu'elles 
vont  toujours  ou  en  augmentant  ou  en  dimi- 
nuant ;  et  qu'elles  n'ont  jamais  une  ferme  con- 
sistance ni  dans  le  bien  ni  dans  le  mal. 

Ce  fut  un  changement  bien  plus  remarqua- 
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ble  que  les  précédents,  lorsqu'en  12-26,  Otlion, 
nonce  du  pape  en  Angleterre,  y  proposa,  de  la 
part  du  pape,  que  pour  laver  la  tache  de  Ta- 
varice  et  bannir  pour  jamais  l'avidité  honteuse 
des  présents  ,  à  quoi  la  cour  romaine  était 
comme  forcée  par  son  extrême  pauvreté ,  on 
voulut  lui  assigner  deux  prébendes  dans  cha- 
que église  cathédrale,  l'une  de  la  mense  de 
l'évêque,  l'autre  do  celle  du  chapitre;  et  dans 
chaque  abbaye  de  même ,  Tune  de  la  mense 
de  Tabbé,  l'autre  de  celle  des  moines,  aux 
lieux  où  ces  deux  menses  étaient  séparées. 
Les  prélat»  s'excusèrent  sur  l'absence  des  au- 
tres prélats  et  de  tous  les  patrons  du  royaume, 
et  surtout  du  roi ,  qui  y  était  intéressé  ;  les  ba- 
rons protestèrent  de  la  part  du  roi  aux  prélats 
qui  avaient  des  fiefs  et  des  baronies ,  qu'il 
n'était  pas  en  kur  pouvoir  d'engager  à  l'Eglise 
romaine  les  fiefs  du  royaume ,  qui  en  demeu- 
reraient ensuite  incapables  de  soutenir  les 
charges  de  l'Etat.  «  Districte  inhibentes,  ne 
laicuni  feiidum  suum  Romanac  Ecclesiai  obli- 
garent,  unde  a  servitio  sibi  debilo  privaretur 
(Mattheus  Paris).»  Celte  grande  entreprise  fut 
ainsi  éludée. 

Romain,  légat  du  pape  en  France,  fit  la 
même  tentative  dans  le  concile  de  Bourges  en 
la  même  année,  après  en  avoir  congédié  les 
procureurs  des  chapitres.  Mais  en  ayant  eu 
vent,  ils  vinrent  lui  déclarer  avec  beaucoup  de 
chaleur  que  cela  ne  se  pouvait  sans  causer  un 
dangereux  schisme  dans  l'Eglise  Gallicane  et 
une  plaie  irrémédiable  dans  l'Eglise  univer- 
selle ;  que  les  barons  et  le  roi  même  étaient 
résolus  d'exposer  leur  vie  et  l'Etat  pour  empê- 
cher cet  attentat  ;  enfin  que  l'abondance  des 
richesses  était  encore  plus  à  craindre  que  la 
pauvreté,  et  pourrait  faire  naître  des  désor- 
dres encore  plus  périlleux  (Ibidem). 

a  Ipse  rex  et  omnes  principes  parati  sunt 
contradicere,  et  resistere  usqiie  ad  capitis  ex- 
positionem,  et  onmis  honoris  privationem, 
praeserlim  cum  videaîur  inuninere,  propler 
hoc  scandalum ,  subversio  regni  et  Ecclesiœ 
generalis,  etc.  Moveat  vos  zelus  universalis 
Ecclesiœ ,  et  sanctae  Sedis  Romanœ,  quia  si 
omnium  esset  universalis  oppressio,  posset  ti- 
meri ,  ne  immiueret  generalis  discessio ,  quod 
Deus  averlat.  » 

Le  légat  céda  ou  à  ces  raisons  ou  à  ces  me- 
naces ,  et  assura  qu'il  n'avait  prétendu  rien 
faire  dans  la  France,  à  quoi  l'empire  et  les  au- 
tres Etats  no  voulussent  aussi  se  soumettre. 


VI II.  Si  ces  réserves  générales  ne  réussis- 
saient pas,  les  particuliers  avaient  toujours 
leur  cours,  même  pour  les  bénéfices  du  patro- 
nage laï(iue.  Les  barons  d'Angleterre  en  écri- 
virent avec  beaucoup  d'amorlume  à  Giégoire 
IX  en  1239,  et  ce  pape  leur  adressa  des  bulles 
pour  les  en  exempter  à  l'avenir.  «  Ne  bénéficia 
Angliœ,  quai  ad  pra'sentationem  sœcularium 
pertinent  patronorum,  autoritale  noslra  cui- 
qnam  conferantur  (Greg.  IX,  epist.  xui).  »  Ce 
n'était  qu'une  confirmation  de  ce  qu'il  avait 
déjà  accordé  au  roi. 

La  déférence  qu'eut  en  cette  occasion  Gré- 
goire IX  n'empêcha  pas  Matthieu  Paris  de  se 
plaindre ,  soit  parce  qu'il  ne  fit  pas  d'atten- 
tion, soit  parce  qu'il  se  laissa  trop  aller  à  cette 
vive  aigreur,  qui  lui  était  si  naturelle  et  si  or- 
dinaire. «  Solum  datae  sunt  in  direptionem  et 
pr.'cdam  possessiones  personarum  ecclesiasti- 
carum,  et  imbellium  religiosorum.  Jamjam 
igitur  in  antiquum  chaos  mundus  ruere  com- 
minatur.  » 

Les  plaintes  de  cet  auteur  auraient  eu  en- 
core moins  d'apparence  de  justice  si  les  papes, 
ou  |ilutôt  leurs  légats  ne  se  fussent  pas  tant 
partialisés  pour  les  Italiens  ou  pour  les  Ro- 
mains ,  ou  pour  leurs  parents ,  en  faisant  cou- 
ler dans  leur  sein  tous  les  ruisseaux  de  leurs 
libéralités ,  et  remJ)li^sant  d'étrangers  presque 
toutes  les  églises  d'Angleterre. 

On  ne  peut  lire  sans  étonnement  ce  que  le 
même  auteur  raconle  en  1240,  que  le  pape 
manda  à  trois  évéques  d'Angleterre  de  donner 
les  premiers  bénéfices  vacants  à  trois  cents 
Romains,  les  suspendant  de  la  collation  des 
bénéfices ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  entière- 
ment satisfait  à  ce  mandement.  Ce  pourrait 
bien  être  une  surprise  qu'on  aurait  faite  à  ce 
pape. 

IX.  Les  chanoines  de  Lyon  résistèrent  en 
face  au  pa|)e  Innocent  IV,  en  12'i3 ,  quand  il 
voulut  donner  deux  prébendes  de  leur  église 
à  deux  de  ses  parents.  «Cum  papa,  qiiibusdam 
praebendis  vacantibus,  quosdam  alienigeuas 
consanguineos  vel  affines  suos  iuconsulto  ca- 
jiitulo  intruderet,  resliterunt  ei  in  facie  cano- 
nici  Lugdunenses,  obfestantes ,  quod  si  taies 
ajiud  Lugdunum  apparerent,  non  posset  eos 
vel  archiepiscopus  vel  canonici  protegere,  quin 
iu  Rhodaaum  mergerentur  (Matth.  Paris).» 
Après  cela  on  n'en  parla  plus. 

Les  Anglais  n'eurent  peut-être  pas  la  même 
satisfaction  sur  les  plaintes   qu'ils  firent  au 
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concile  de  Lyon  en  1243,  contre  les  Italiens, 
qui  avaient  en\alii  la  plupart  des  bénéfices  du 
patronage  ecclésiastique  ,  en  sorte  qu'ils  rece- 
vaient tous  les  ans  plus  de  soixante  mille  marcs 
d'argent;  ce  qui  était  plus  que  tout  ce  (jue  le 
roi  pouvait  tirer  de  franc  et  de  liquide  de  tout 
son  royaume.  «  Ita'ici  percipieutes  in  Anglia 
sexaginta  millia  uiarcaium,  et  co  anifilius  an- 
nuatim,  plus  emoluinenti  meri  redilus  de  re- 
gno  reporUint ,  quam  ipse  rex,qui  est  tutor 
EcclesioB ,  et  regni  gubernacula  moderatur 
(Idem).  »  Le  pape  demanda  du  temps  pour 
délibérer. 

Les  mêmes  plaintes  furent  réitérées  dans  le 
parlement  d'Angltterre  en  t2i6,  et  on  les  fît 
retentir  jusqu'aux  oreilles  du  pape.  On  les  re- 
doubla en  1247,  et  enfin  le  pape  apaisa  le  roi 
d'Angleterre  en  promettant  de  lui  adresser  à 
lui-même  les  prières  qu'il  pourrait  faire,  pour 
procurer  des  bénéfices  à  ses  neveux  ou  à  ceux 
des  cardinaux  :  a  Quod  quando  papa  providet 
alicui  vel  aliquibus  ex  ncpotibus  suis,  vel  car- 
dinalium  ,  i|ise,  vel  ipsi  cardinales  rogabunt 
dominum  regem  cum  inslanlia  magna,  quod 
placeal  domino  régi,  ut  providealur  sic.  » 

Matibieu  Paris  n'est  pas  contiut  de  celte 
modification,  aussi  ajoute-t-il  qu'en  t252  l'c- 
vcque  de  Lincoln  supputa  que  le  même  In- 
nocent IV  avait  plus  épuisé  l'Angleterre  ([ue 
tous  ses  prédécesseurs  ensemble ,  et  que  le 
revenu  des  Italiens  en  Angleterre  montait  an- 
nuellement à  soixante-dix  mille  marcs  d'ar- 
gent, ce  (|ui  était  le  triple  du  revenu  li(|uide 
du  roi.  «  iîeditus  régis  merus  non  ad  ejus  par- 
lera terliam  computatur.  » 

Ce  fut  vers  le  même  temps  que  le  pape 
Innocent  IV  renonça  à  toutes  les  réserves  ou 
mandements  qu'il  avait  laissé  surprendre  à  sa 
facilité,  pour  des  arcbevêchés  >  des  évêchés, 
des  abbayes  et  des  prieurés. 

On  eu  peut  voir  la  bulle  dans  les  additions 
de  Matlliieu  Paris,  le  pape  y  confesse  que  non- 
seulement  la  malignité  du  temps,  mais  aussi 
l'imiiortunilé  de  quelques  personnes  insatia- 
bles lui  avait  arraclié  toutes  ces  grâces  odieu- 
ses :  «  Et  qualitas  temporis,  quod  diebus  istis 
potissimuni  fuit  ob  eorum  maliliam  modis 
variis  rediniendum ,  et  nonuuUorum  impor- 
tuna instantia  extorsit,  etc.  » 

Son  successeur,  Alexandre  IV,  ne  laissa  pas 
d'en  usLr  a  peu  près  de  même,  si  nous  en 
croyons  Matlbieu  Paris  (Matth.  Paris,  an.  t2o8). 
La  conliauce  de  l'arcbevèque  d'York  à  résister 


à  ces  innovations  attira  sur  lui  une  persécu-, 
tion  qui  le  priva  de  la  plus  illustre  marque 
de  sa  dignité  ,  je  veux  dire  de  la  croix  qu'on 
portait  devant  lui.  On  en  vint  aux  suspensions 
et  aux  excommunications.  Cela  ne  fut  pas  ca- 
pable de  l'ébranler,  ni  de  lui  faire  donner  les 
bénéfices  de  son  église  à  des  étrangers.  «  Inex- 
porlos  et  linguœ  Gallicanae  ignaros  renuit  ac- 
ceptare.  » 

X.  Les  historiens  ne  nous  apprennent  pas 
que  les  antres  royaumes  de  la  chrétienté  aient 
résisté  avec  la  même  fermeté  (pie  l'Angleterre. 

Le  concile  de  Cologne  en  1200  (Can.  xiii) 
ordonna  au  contiaire  qu'on  observât  dans  les 
églises  collégiales  la  bulle  d'Alexandre  IV,  qui 
ne  permettait  pas  qu'elles  pussent  être  char- 
gées de  plus  de  quatre  réserves  ou  mande- 
ments apostolii|ues. 

Un  autre  concile  de  Cologne  en  1206  décida 
que  comme  il  arrivait  très-souvent  que  les 
prébendes  vacantes  étaient  disputées  entre  les 
mandataires  du  pape  ou  de  ses  légats  et  d'au- 
tres compétiteurs,  ces  différends  seraient  ter- 
minés par  le  chapitre  ,  ou  renvoyés  au  pape  , 
et  cependant  la  moitié  des  fruits  de  la  pré- 
bende serait  assignée  à  ^égli^e ,  l'autre  à  un 
vicaire ,  qui  ferait  le  service  du  bénéfice  va- 
cant. 

XI.  La  pragmatique  qu'on  attribue  au  roi 
saint  Louis  ,  semble  combattre  au  moins  obli- 
(]nrment  toutes  ces  [irovisions  du  pape,  en  af- 
feiniissant  le  droit  inaltérable  des  patrons  mê- 
mes ecclésiasti(iues,  et  ordonnant  que  toutes 
les  provisions  des  bénéfices  se  fassent  selon  le 
droit  commun. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  solide  fondement  ni 
d'auteur  ancien  et  irréprochable  ,  qui  garan- 
tisse cette  pièce,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'y  ar- 
rêler  davantage. 

XII.  Mais  on  ne  peut  nier  qu'entre  tant  d'ar- 
ticles divers  qui  furent  contestés  entre  le  sacer- 
doce et  le  royaume ,  dans  le  funeste  différend 
de  BonifaceVlll  et  de  Philippe  le  Bel,  celui-ci 
n'ait  eu  place;  le  pape,  [loussant  ses  préten- 
tions au  delà  de  tout  ce  que  nous  avons  pu 
dire  jusqu'à  présent,  fit  signifier  au  roi,  parle 
cardinal  qu'il  envoya  en  France,  que  le  Sou- 
verain Pontife  a  avait  la  souveraine  puissance 
«  de  pourvoir  aux  bénéfices  vacants  in  Curia, 
0  ou  autrement,  et  ([u'aucun  lai  ue  les  peut 
«  conférer  sans  sa  permission.  »  Le  roi  ré|)on 
dant  à  cet  article  aussi  bien  qu'à  plusieurs  au- 
tres fort  précisément,  ne  dit  rien  sur  la  pre- 
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mière  partie  qui  regardait  le  pouvoir  du  pape, 
mais  pour  ce  qui  était  de  son  droit  royal  de 
confi'rer,  il  répoudit  que  «  pour  la  collation 
«  des  bénéfices ,  il  en  a  usé  et  use  comme  a 
«  fait  saint  Louis  et  ses  prédécesseurs  (Histoire 
«  du  différend  de  Bon.  VIII  et  de  PLil.  le  Bel, 
«  p.  89,  90,  91,  92,  163).  » 

En  la  même  année,  qui  était  1303,  ce  pape, 
irrité  du  peu  de  déférence  que  le  roi  et  les  ec- 
clésiastiques du  royaume  avaient  eu  pour  lui, 
suspendit  toutes  les  élections ,  et  se  réserva 
toutes  les  provisions  des  bénéfices  qui  vien- 
draient à  vaquer  dans  le  royaume,  tant  que 
celte  mésintelligence  durerait  (Rainai.,  an. 
1303,  n.  39). 

II  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  collation 
des  bénéfices  par  les  princes  séculiers  n'était 
pas  moins  nouvelle  ni  moins  contraire  aux  ca- 
nons anciens  et  à  l'ancien  usage  de  rtg'lise,  que 
la  provision  des  mêmes  bénéfices  par  les  man- 
dements ,  les  réserves  et  les  expectatives  des 
papes.  Ainsi  ce  pape  et  ce  roi  avaient  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  désavantages  récipro- 
quement l'un  contre  l'autre ,  sappuyant  sur 
l'usage  moderne  qui  peut  prescrire  contre  l'an- 
tiquité. Nous  parlerons  des  collations  des  laï- 
ques dans  un  des  chapitres  suivants. 

En  130-2,  le  sacré  collège  écrivit  quelques 
lettres  en  France,  pour  la  justification  du  pape 
Boniface  VllI. 

Ils  y  assurèrent  (jue  ce  pape  n'avait  donné 
que  l'arcbevèché  de  Bourges  et  l'évècbé  d'Ar- 
ras  à  deux  Italiens,  dont  la  capacité  et  la  fidélité 
au  roi  étaient  reconnues  de  tout  le  monde  : 
«  Quibus  de  personis  providil  ipsi  régi  non 
sus|)eitis  et  regno,  quorum  eminens  scientia 
late  palet,  nec  sunt  condilioneseorumincogni- 
tae.  »  Qu'il  avait  nommé  à  plusieurs  autres  ca- 
thédrales du  royaume  des  Français  très-fidèles 
à  leur  roi  et  à  l'Eiat.  «  Multis  veio  aliis  calhe- 
dralibus  ecclesiisprovidit  de  personis  oriundis 
de  regno,  etc.  (Hist.  univ.  Paris,  tom.  iv,  p.  27, 
28).  »  Que  nul  des  papes  précédents  n'avait 
été  si  affectionné  à  pourvoir  les  ecclésiastiques 


pauvres,  enfin  qu'il  avait  pris  soin  de  pour\ou 
les  (Idctenrs  de  théologie  et  les  ecclésiastiques 
attachés  à  la  maison  du  roi ,  des  prélats  et  des 
grands. 

«  Quis  unquam  prœdecesscrum  suorum  for- 
mas pro\idendi  pauperibusclericisplus  exten- 
dit,  etc.  Ad  pau pères  clcricos  parum  se  exten- 
debat  pietas  prrelatorum ,  etc.  Exurgant  ma- 
gistri  in  theologia  ,  quibus  ipse  in  Parisiens! 
ecclesia  canonicatiis  contulit,  et  praebendas, 
etc.  De  nonniillis  vacantibusetvacat'  ris  digni- 
tatibus,  beneficiis  et  pryebendis,  providit  cleri- 
cis  régis,  prœlatorum,  ducum,  comitum  et  ba- 
ronum.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  i»ape,  pour  inté- 
resser tout  le  monde  à  son  droit  de  nomination, 
affectât  de  répandre  ses  bienfaits  sur  tous  les 
ecclésiastiques  attachés  au  service  des  grands 
du  siècle  et  de  l'Eglise.  Mais  la  vérité  est  qu'il 
donnait  la  préférence  dans  la  distribution  de 
ses  dons  à  la  pauvreté  et  au  mérite,  que  dans 
la  maison  des  grands  il  y  avait  des  ecclésiasti- 
ques habiles  et  vertueux,  enfin  que  le  moyen 
le  plus  assuré  et  l'artifice  le  plus  infaillible, 
aussi  bien  que  le  plus  innocent  pour  se  conser- 
ver dans  une  autorité  légitime,  est  d'en  user 
saintement. 

Clément  V  ne  s'éloigna  guère  de  la  conduite 
de  Boniface  en  ce  point,  si  nous  en  croyons  le 
contiuuateur  de  Nangis.  Il  donna  des  mande- 
ments et  des  expectalivesaux  chapelains  et  aux 
clercs  de  la  chapelle  du  roi  Philippe  le  Bel  et 
de  ses  frères  :  il  eut  une  application  toute  par- 
ticulièreà secourir lesecclésiastiquesqui  étaient 
pauvres,  et  qui  ne  manquaient  ni  de  vertu,  ni 
de  ca|)acité. 

«  Pro  suis  fratrumque  suorum  capellanis  et 
clericis  de  prœbendis  in  proximo  vacatiiris 
fere  in  omnibus  ecelesiis  regni  sui  favorabili- 
ter  providit.  Necnon  pauperibus  clericis  gra- 
tias  amplas  fecit,  providens  eis  de  beneficiis 
secundum  exigentiam  et  mérita  personnrui.; 
(Aun.  13U5).  » 
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CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIÈME. 


DES   MANDEMENTS  DES  PAPES  POUR   LES   BÉNÉFICES,   DES  RÉSERVATIONS  ET  DES  EXPECTATIVES, 
DEPUIS   l'an   mil  trois  CENT  JLSQU'aU   CONCILE  DE  BALE. 


I.  Les  plaintes  qui  furent  faites  an  cnnclle  de  Vienne  contre 
les  maniirnicnts  ;  les  réserves  et  les  expectatives. 

II.  Les  maximes  très-saintes  et  tiès-canouiques  de  Benoit  XII, 
dans  les  provisions  dis  bénéliccs,  quoiqu'il  s'en  fallût  beau- 
coup qu'il  ne  relrancliât  les  réservations.  Des  règles  de  la 
chancellerie. 

III.  Comment  en  usa  Clément  VI  et  comment  il  justifia  sa 
conduite  écrivant  au  roi  d'Angleterre. 

IV.  Diverses  réflexions  sur  ces  changements,  et  sur  la  maxime 
qn'on  commença  d'avancer,  que  saint  Pierre  et  ses  successeurs 
ayant  fondé  toutes  les  églises,  ils  ont  conservé  un  droit  origi- 
naire d'y  pourvoir.  Ces  sortes  de  raisonnements  n'ont  de  vi- 
gueur qu'autant  que  l'usage  et  la  coutume  de  chaque  siècle 
leur  en  donne.  Le  transport  du  Saint-Siége  à  Avignon  nécessita 
en  quelque  façon  les  papes  à  multiplier  les  mandements  et  les 
réservations. 

V.  Suite  du  progrès  des  mandements  et  des  réservations. 

VI.  Surtout  pendant  le  malheureux  schisme  d'.\vignon.  Mou- 
vements, assemblées  et  résolutions  de  l'Eglise  gallicane  pendant 
ce  temps-là. 

VII.  Ce  qui  se  passa  au  concile  de  Pise  et  de  Constance. 
L'Eglise  gallicane  se  réduit  à  la  liberté  cauimique. 

VIII.  Cette  liberté  canonique  se  fondait  sur  le  décret  et  les 
décrélales,  aeréant  les  réservations  qui  y  sont  comprises.  Quelles 
elles  sont. 

I.  Les  cvcquesse  plaignirent  avec  beaucoup 
de  ressenti nii'iit  dans  le  coticile  de  Vienne,  en 
13H  des  mandements  de  Rome  et  des  réserva- 
tions. 

Durand,  évoque  de  Mende,  y  présenta,  et  pu- 
blia par  ordre  du  pape  Clément  Vnn  excellent 
ouvrage  qui  embrassait  une  infinité  d'articles 
importants  pour  la  réforination  de  l'Eglise,  et 
celui-ci  n'y  était  [las  oublié.  «  Videttir  eccle- 
siasticus  ordo  confundi,  quia  ecclesiastica  bé- 
néficia ad  episcoporum  collationem  et  provi- 
sionem  ])ertinentia,  per  Sedem  Apostolicamet 
per  alios  conferuntiu',  etiam  antequam  vacent, 
non  solum  in  curia  Homana,  sed  extra.  Cum 
ipsi  cpiscopi  de  cura  et  curatis,  quorum  con- 
scientias  ignorant,  ([uia  ipsi  eis  non  provident, 
reddere  habeant  rationem  (Tit.  vu,  part.  u).  » 

Ce  prélat  zélé  représenta  encoreque  le  moyen 
le  plus  court  de  taire  tomber  les  bénéfices  aux 
peisonnes  savantes  et  vertueuses  de  chaque 
pays,  était  de  ne  plus  les  conférer  à  des  étran- 


gers, qui  ne  savaient  ni  la  langue  du  pays,  ni 
les  coutumes,  et  avaientencore  moins  la  volonté 
d'y  résider. 

«  Provideri  posset  praei^ictis  de  ecclesiasticis 
beneficiis,  quœ  tenentnuiltialienigenae  inalie- 
nis  regnis,  quorum  linguagia  non  intelligunt, 
nec  habiles  sunt  ad  curam  exercendam  in  eis, 
ncc  in  ipsis  residere  intendunt,  nec  etiam  pos- 
sunt  (Tit.  xLiii,  part.  m).  » 

Rainaldus  a  donné  quelques  fragments  de 
l'ouvrage  semblable  d'un  autre  prélat,  qui  fait 
bien  mieux  connaître  à  quel  point  était  monté 
le  désordre. 

Il  raconte  qu'une  infinité  de  mauvais  ecclé- 
sia'^tiques  accouraient  à  Rome,  et  y  obtenaient 
des  bénéfices,  comme  étant  pauvres,  ou  autre- 
ment :  «  In  foima  p:iuperum,  vel  alias;  »  les 
évè(|ues  les  en  investissaient  comme  enfants 
d'obéissance  sur  le  mandement  du  pape,  «  tan- 
quam  fllii  obedientiœ  (  Rainaldus,  ann.  1311, 
n.  59,  60).  » 

La  vie  de  ces  bénéficiers  scandalisait  ensuite 
toute  l'Eglise,  leur  multitude  excluait  tous  les 
gens  de  bien  des  bénéfices,  lesévêques  se  trou- 
vaient sans  aide  et  sans  appui.  11  y  eut  une  ca- 
thédrale de  trente  jjrébendes,  dont  l'évêque  en 
vingt  ans  ne  putpourvoirqu'à  deux,de  trente- 
cinq  qui  avaient  vaqué,  et  qui  avaient  été 
absorbées  par  les  mandataires  du  pape. 

Les  pauvres  ecclésiastiques,  et  ceux  mêmes 
qui  avaient  consumé  tout  leur  patrimoine  pour 
acquérir  de  la  science  et  de  la  vertu,  étaient 
exclus  des  bénéfices  par  des  étrangers,  attachés 
à  la  cour  de  Rome,  ou  à  celle  des  princes,  et 
(pii  ne  laissaient  pas,  par  je  ne  sais  quels  privi- 
lèges, de  jouir  des  revenus  de  leurs  bénéfices, 
quoiqu'ils  n'y  résidassent  pas. 

Quelque  tein[)érament  que  pût  apporter  le 
concile  de  Vienne,  Clément  V  ne  laissa  pas  de 
se  réserver  l'aichevèché  de  Cantorbéry,  de  le 
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donner  quant  il  vint  à  vaquer  en  1313,  et  d'en 
exclure  celui  qui  avait  été  élu.  11  est  vrai  ((u'il 
le  doiuia  à  révè([ue  de  \Yorcester,  chancelier 
d'Angleterre,  et  il  engagea  par  ce  moyen  le 
roi  même  à  favoriser  son  droit  (Valsingh., 
an.  1313). 

En  13-20  Jean  XXII  se  réserva  l'évêché  vacant 
de  Wincester,  cassa  Télection  faite  par  les  moi- 
nes nonobstant  sa  réservation,  y  nomma  un  de 
ses  clercs,  qui  regagna  enfui  quoi(iu'avec  peine 
les  bonnes  grâces  du  roi,  et  fut  consacré  dans 
l'église  de  Saint-Alban,  qui  relève  immédiate- 
ment du  Saint-Siège. 

En  1333  Benoit  XII  publia  la  décrétale  Ad 
Regimen  (Rainaldus,  an.  1335,  n.  678),  qui 
contient  une  inOnité  de  réservations,  soit  an- 
ciennes, ou  nouvelles.  Avant  que  d'en  faire  le 
dénombrement,  aQn  qu'on  ne  soit  pas  prévenu 
contre  ce  pape,  il  faut  remarquer,  avec  Rainal- 
dus  et  Sponde,  qu'il  ne  fit  ces  réservations  que 
pour  conférer  les  bénéfices  aux  personnes  les 
plus  dignes  (Extrav.  comm.,1.  ni,  til.  ii,  c.  13). 

Ces  deux  annalistes  prouvent  par  les  auteurs 
de  ce  temps-là,  que  ce  pape  était  très-exact  et 
très-religieux  à  ne  donner  les  bénéfices  qu'à  des 
personnes  d'un  mérite  singulier.  Il  disait  de 
bonne  grâce  qu'il  ne  voulait  pas  orner  de  la 
boue  :  «  Saepe  dicens,  noUe  se  lutum  exor- 
nare.  » 

Ce  souverain  pontife  laissa  vaquer  plusieurs 
bénéfices,  disant  qu'il  valait  mieux  qu'ils  fus- 
sent vides  que  mal  remplis.  Il  témoigna  qu'il 
ne  reconnaissait  point  de  proches.  Il  dis;iit  que 
le  pape  n'avait  point  de  parents.  Quand  on  lui 
faisait  instance  pour  la  promotion  de  ses  pro- 
ches, il  n'avait  point  d'autre  répartie  que  celle 
du  Psalmiste  :  «  Si  mei  non  fuerint  domiuati, 
tune  iminaculatus  ero.  » 

Il  n'y  eut  qu'un  de  ses  neveux  à  qui  il  donna 
l'archevêché  d'Arles;  ce  qu'il  donna  autant  à 
son  propre  mérite,  qu'aux  sollicitations  des 
cardinaux.  Il  ne  créa  jamais  aucun  des  siens 
cardinal.  11  ne  créa  que  six  cardinaux  pendant 
tout  le  temps  de  son  pontificat,  et  il  les  choisit 
entre  les  ecclésiastiques  les  plus  consommés  en 
piété  et  en  expérience. 

Un  auteur  de  son  temps  lui  a  rendu  ce  té- 
moignage avantageux.  «  Justuserat  et  durus, 
bénéficia  reservavit,  et  vix  conferre  voluit,  ti- 
mens,  ne  conferrenturindignis.  » 

J'ai  cru  que  cette  préface  était  une  précaution 
nécessaire  pour  ceux  qui  auraient  pu  se  préoc- 
cuper contre  cette  multitude  de  réservations, 


que  nous  lisons  dans  l'extravagante  Ad  recji- 
men.  Outre  les  évèchés,  les  abbayes,  et  toutes 
sortes  d'autres  bénéfices  qui  vacjueront  in  cu- 
ria,  ou  à  deux  journées  près,  soit  par  mort,  ou 
par  déposition,  privation,  translation,  ou  sus- 
pension de  la  consécration  ,  ce  pape  s'était  ré- 
servé encore:  1°  tous  les  bénéfices  dont  les  élec- 
tions, ou  postulations  auront  été  cassées,  ou 
refusées,  ou  les  résignations  admises;  2"  tous 
les  bénéfices  qui  vaquent  par  la  mort  des  car- 
dinaux, et  des  officiers  de  la  cour  romaine;  3" 
toutes  les  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices, 
possédés  par  ceux  que  le  Saint-Siège  pourvoit 
d'évêchés,  ou  d'abbayes  ;  4°  tous  les  bénéfices 
qui  vaqueront  comme  incompatibles,  par  la 
collation  et  par  la  possession  pacifique  d'autres 
bénéfices  reçus  de  la  libéralité  du  Saint-Siège. 

Voilà  ce  que  ce  pape  se  réserva  pour  tout  le 
temps  de  son  pontificat.  On  peut  dire  que  c'était 
là  comme  le  commencement  des  règles  de  la 
chancellerie,  dont  la  deuxième  réserve  aux 
papes  toutes  les  églises  é[)iscopales  et  abbatiales 
de  la  chrétienté,  dont  le  revenu  excède  deux 
cents  florins.  La  troisième  réserve  au  Saint- 
Siège  la  provision  de  toutes  les  dignités  des 
cathédrales,  qui  sont  les  premières  après  l'évê- 
que,  les  premières  des  collégiales,  les  prieurés 
et  autres  dignités  conventuelles.  Ainsi,  dit  Fa- 
gnan,  les  élections  n'ont  presijue  plus  de  lieu, 
ni  dans  l'Italie,  ni  dans  l'Espagne,  où  ces  ré- 
servations sont  reçues.  La  huitième  règle  de 
chancellerie  réserve  au  pape  huit  mois,  et  n'en 
laisse  que  (juatre  aux  évèques  pour  la  nomina- 
tion de  tous  les  bénéfices  (  In  c.  Nullus.  De  ele- 
ctione). 

On  croit  que  ce  fut  le  pape  Jean  XXII  qui 
donna  commencement  aux  règles  de  la  chan- 
cellerie; et  que  ses  successeurs  commencèrent 
à  les  publier  et  à  les  augmenter  jusqu'à  Nico- 
las V,  qui  les  réduisit  environ  à  l'état  où  elles 
sont. 

Ces  règles  sont  publiées  ordinairement  par 
les  papes  immédiatement  après  leur  création, 
elles  expirent  pour  ainsi  dire  à  leur  mort,  et 
demeurent  sans  vigueur  et  sans  autorité,  jus- 
qu'à ce  que  leur  successeur  les  ait  renouvelées, 
et  leur  ait  en  quelque  façon  rendu  la  vie  'Bar- 
bosa,  de  officio  Episc,  part.  lu  ;  Alleg.  lvu, 
n.  58  etseqq.). 

Ainsi,  comme  ces  règles  consistent  princi- 
palement en  réservations  de  bénéfices,  les  or- 
dinaires rentrent  dans  leurs  anciens  pouvoirs, 
dès  que  le  Siège  apostolique  est  vacant,  jusqu'à 
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ce  que  le  nouveau  pape  ait  fait  revivre  les  rè- 
gles de  la  chancellerie. 

De  là  vient  que  pendant  la  vacince  du  Saint- 
Siège  tous  les  mois  sont  pour  les  ordinaires, 
excepté  dans  les  lieux  où  le  Concordai  Germa- 
nique est  reçu.  Car  les  bénéfices  qui  y  vaquent 
dans  l'interrègne  du  Saint-Siège  et  dans  les 
mois  du  pape,  sont  réservés  au  pape  futur. 

111.  Mais  il  est  temps  de  reprendre  le  fil  de  la 
déduction  historique  que  nous  faisons  des  ré- 
servations. 

En  1343  le  roi  Edouard  111  (Rainai.,  an.  1343, 
n.  90,  91,  92)  cassa,  au  rapport  de  Valsingham, 
toutes  les  provisions  que  le  pape  Clément  VI 
avait  faites  des  églises  d'Angleterre  en  faveur 
de  ses  cardinaux.  Cet  auteur  a  inséré  dans  son 
histoire  la  lettre  de  ce  roi  au  pape,  où  il  lui 
représente  que  toutes  les  églises  d'Angleterre 
sont  possédées  par  des  étrangers  qui  lui  sont 
suspects,  qui  ne  i  ésidenl  jioint,  (pu  n'entendent 
pas  la  langue,  ipii  ne  peuveni  diriger  les  peu- 
ples, qui  négligent  l'hospitalité,  qui  laissent 
tomber  en  ruine  les  bâtiments,  qui  obligent 
ceux  du  pays  d'abindoiiner  les  études  et  la 
milice  ecclésiasti(iues,  qui  dissi|)ent  les  droits 
des  patrons,  et  qui  font  mettre  en  oubli  les 
élections  caiioni(iues.  Le  pape  répondit  à  ce 
roi,  que  toutes  les  grandes  all'aires  de  l'Eglise 
universelle  se  traitant  dans  son  consistoire  par 
les  cardinaux,  et  ayant  créé  lui-même  plusieurs 
cardinaux,  il  en  avait  pourvu  seulement  deux 
sur  les  bénéfices  d'Angleterre;  que  tous  les 
royaumes  de  la  chrétienté  t  lurnissaient  aux 
autres  cardinaux  un  entretien  proi)ortionné  à 
leur  dignité  avecautantde  jnie  (jue  de  justice; 
qu'il  ne  pouvait  penser  qu'avec  douleur,  que 
l'Angleterre  seule  voulût  man(juer  a  un  de- 
voir si  juste,  et  si  avantageux  à  ses  intérêts 
propres. 

«  Cerlum  est  autem  quod  non  solum  in  re- 
gno  et  terris  tuis,  iino  ijuasi  in  omnibus  regnis 
et  [larlibus,  tam  [iropinquis,  quaui  remotis, 
ubi  catholicœ  fidei  viget  cultus,  aliis  novis 
cardinalibus  cons^imilem  graliam  fecimus,  in 
quibus  rebellionem  aliquam  nullalenus  audi- 
vinnis,  etc.  (Rainai.,  an.  1344,  n.  58,  etc.).» 

L'année  d'après  le  roi  d'Aiig'eterre  ne  se 
rendant  pas  encore,  ce  pape  lui  écrivit  que  i.  C. 
ayant  fondé  toute  l'Eglise  sur  saint  Pierre,  ce 
divin  apôtre  et  ses  successeurs  avaient  ensuite 
fondé  toutes  les  églises  patriarcales,  métro- 
politaines et  cathédrales,  et  s'étaient  par  là  ac- 
quis un  droit  éternel  et  universel  pour  pouvoir 


se  réserver  la  disposition  de  toutes  les  églises 
particulières  et  de  tous  les  bénéfices. 

«  Verbum  illud,  per  quod  con?litutum  est 
cœlum  et  terra,  Romanam  fundavit  Ecclesiam, 
qu3G  quidem  omnes  patriarchales,  metropoli- 
tanas  et  cathédrales  ecclesias,  et  ipsarum  cu- 
juslibet  ordinis  dignitalemconslituil.  Adcujus 
paslorem  et  recturem  Ecclesiœ,  videlicet  Ro- 
manum  pontificem,  omnium  Ecclesiarum, 
personatuum,  officiorum  tt  beneficiorum  ec- 
clesiasticorum  plenaria  dispositio  noscitur  per- 
tinere.  » 

IV.  Il  est  nécessaire  d'interrompre  le  fil  de 
celle  narration  par  les  réflexions  suivantes  : 

r  On  peut  objecter  que  la  raison  fondamen- 
tale que  ce  pape  met  en  avant,  n'avait  encore 
été  avancée  par  aucun  de  ses  prédécesseurs,  et 
qu'il  ne  l'a  avancée  lui-même,  qu'après  que  la 
possession  de  ce  droit  a  été  paisible  et  univer- 
selle. Nous  réi)ondons,  que  quand  cela  serait 
de  la  sorte,  il  ne  serait  ni  nouveau  ni  étrange, 
qu'on  ajoutât  des  raisons  nouvelles  aux  ancien- 
nes, pour  ap|)uyer  un  droit  légitime  et  univer- 
sellement établi  ; 

2°  11  a  paru  par  le  tissu  historique  et  chro- 
nologique'que  nous  avons  fait,  que  ce  ne  fu- 
rent d'abord  (juc  des  prières  que  les  papes  fai- 
saient aux  patrons  ou  aux  collateurs,  qu'ils 
donnaient  ces  prières  ou  aux  besoins  ,  ou  aux 
instances,  ou  à  l'iniportunité  de  quelques  par- 
liculieis,  ou  à  la  demande  des  grands;  qu'on 
les  a  pressés  de  changer  leurs  prières  en  com- 
mandements ;  qu'ils  ne  les  employaient  d'a- 
bord que  pour  les  pauvres  ecclésiastiques  ori- 
ginaires même  du  pays.  Un  chronologiste 
(llist.  univ.  Paris.,  tom.  iv,  pag.  17C) ,  dit  que 
le  nombre  des  pauvres  clercs  qui  s'adressèrent  à 
Clément  VI  pour  être  pourvus,  monta  jusqu'à 
cent  mille.  11  a  paru  (|ue  ces  mandements  ou 
réserves  ne  regardaient  que  les  petits  bénéfi- 
ces, sans  qu'on  pensât  aux  évêchés  ou  aux 
abbayes.  Tout  ce  i)rogrès  montre  clairement, 
qu'on  ne  se  mesurait  qu'aux  besoins  de 
l'église  ,  qu'on  savait  ne  pouvoir  manquer 
d'un  pouvoir  nécessaire  poiu'  sa  conservation; 

3°  Les  résistances  avaient  été  rares  et  mo- 
dérées tant  (ju'on  se  contint  dans  ces  limites. 
Mais  quand  on  passa  à  donner  ces  grâces  en 
foule  à  des  étrangers,  à  des  neveux  et  des  pro- 
ches :  quand  on  commença  à  réserver  les 
abbayes  et  les  évêchés,  enfin  quand  on  les  ré- 
serva pour  des  étrangers,  ce  fut  alors  qu'on 
trouva  de  plus  vigoureuses  oppositions ,  et  ce 
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fut  peut-être  alors  aussi  qu'on  s'étuJia  à  ajou- 
icr  de  nouvelles  raisons  aux  anciennes,  [loiir 
soutenir  un  pouvoir  ébranlé  par  tant  d'atta- 
ijues; 

4°  On  convenait  dans  l'Eglise  et  de  la  pri- 
mauté divinement  établie  dn  Saint-Siège,  et  de 
lafiu  que  cette  suprême  autorité  se  devait  pro- 
poser dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  qui  n'est 
autre  que  l'avantage  de  la  religion  et  l'éditica- 
tion  de  l'Eglise.  Les  papes  et  tous  les  fidèles 
demeuraient  d'accord  de  ces  deux  vérités, 
mais  le  malheur  est  que  tout  le  monde  ne  se 
forme  pas  les  mêmes  idées  de  ce  qui  est  utile 
et  avantageux  à  l'Eglise.  Ce  n'est  que  sur  ces 
sortes  de  doutes  et  sur  ce  partage  de  senti- 
ments, qu'ont  été  excitées  tant  de  contestations, 
qui  ont  déjà  été  touchées,  et  qui  seront  encore 
exposées  ci-dessous.  L'intérêt  et  la  passion  im- 
posent souvent  aux  hommes; 

5°  Mais  il  faut  avouer  que  lors  même  qu'on 
faisait  leplus  éclaterla  primauté  diNinementéta- 
blie,  et  Iesdi\erspouvoii'S  qu'elle  peut  exercer 
dans  la  révolution  de  tant  de  siècles,  et  dans 
la  diversité  dotant  de  conjonctures  et  de  tant  de 
nécessités  nouvelles,  les  souverains  pontifes 
n'innovèrent  jamais  rien  sur  la  seule  allcgatiun 
de  celte  primauté  divine  :  au  contraire  ils  se 
relâchèrent  sur  l'exercice  de  idusieurs  anciens 
droits  quand  ils  reconnurent  que  la  paix  de 
1  Eglise  demandait  cela  de  leur  charité  et  de 
leur  modération  ; 

6°  Si  la  France  a  rarement  résisté  à  ces  pro- 
visions faites  par  les  papes  avant  Boniface  Vlll, 
elle  eut  bien  plus  de  complaisance,  depuis  que 
le  Siège  Apostolique  fut  Iran'^féré  à  AAignon. 
Ce  furent  nos  papes  français  d'Avignon ,  qui 
portèrent  celte  autorité  jusqu'au  plus  haut 
comble  où  elle  soit  jamais  montée. Clément  V, 
qui  fut  le  premier,  se  réserva  d'abord  toutes 
les  églises  patriarcales,  métropolitaines,  épis- 
copales ,  abbatiales ,  enfin  tous  les  moindres 
bénéfices  qui  vaquaient,  ou  qui  vaqueraient  à 
l'avenir  dans  sa  cour  (Extrav.  com.,  1.  ni, 
tit.  I,  c.  3  et  2,  10). 

Les  rois  et  les  autres  personnes  à  qui  il  ne 
pouvait  rien  refuser,  lui  firent  donner  en  com- 
mende  tant  d'évèchés  et  tant  d'abbayes,  qu'il 
fut  obligé  de  révoquer  toutes  ces  grâces  qu'il 
jugea  lui-même  indiscrètes,  après  une  maladie, 
dont  Dieu  avait  frappé  son  corps,  pour  guérir 
son  âme,  comme  il  le  dit  lui-même.  Jean  XXII 
son  successeur  se  réserva  les  fruits  de  la  pre- 
mière année  de  tous  les  bénéfices.  Clément  VI 


pourvut  ses  cardinaux  parles  réserves  ou  ex- 
pectatives de  [)lusieurs  évêchés  dans  tous  les 
royaumes  chrétiens. 

Il  leur  paraissait  comme  une  nécessité  iné- 
vitable d'en  user  de  la  sorte,  depuis  la  transla- 
tion du  Saint-Siège  à  Avignon,  ([ui  leur  avait 
fait  perdre  presque  tout  le  domaine  ,  ou  tous 
les  revenus  du  domaine  de  l'Eglise  en  Italie.  11 
en  coûta  cher  à  la  France  d'avoir  tant  désiré 
cette  translation.  Il  est  vrai  que  les  cardinaux 
étant  presque  tous  français  durant  ces  soixante 
et  dix  ans,  et  le  séjour  de  la  cour  romaine  étmt 
en  France,  tous  ces  ruisseaux  de  libéralités 
recouLiient  enfin  dans  son  sein. 

Voilà  de  quelle  manière  furent  ménagées  ces 
maximes  des  canonistes,  que  le  [lape  est  le 
coUateur  des  coUateurs  et  le  souverain  dispen- 
sateur de  tous  les  bénéfices  de  l'Eglise  :  et 
comment  sans  rien  entreprendre  de  nouveau, 
on  les  appuya  sur  saint  Pierre,  et  sur  la  fonda- 
tion de  toutes  les  Eglises  de  l'Occident ,  qui 
doivent  leur  naissance  à  saint  Pierre,  ou  à  ses 
successeurs,  si  l'on  en  croit  Innocent  1". 

Il  est  vrai  que  nous  avons  déclaré  les  évo- 
ques être  les  collateurs  universels  de  tous  les 
bénéfices  de  l'Eglise  dans  leur  diocèse  ,  parce 
qu'ils  sont  originairement  les  fondateurs  de 
toutes  ces  églises.  Mais  cette  possession  des 
évêques  est  aussi  ancienne  que  EEglise  ,  parce 
qu'ils  ont  actuellement  joui  de  ce  pouvoir 
depnis  les  premiers  siècles.  Ainsi  notre  raison- 
nement a  un  fondement  très-solide.  Ces  raisons 
générales  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  de  vigueur 
qu'autant  que  Fusage  et  la  coutume  reçue 
dans  l'Eglise  leur  en  donne. 

V.  Reprenons  maintenant  notre  narration 
parla  réponse  que  le  même  Clément  VI  fit  au 
roi  Alphonse  de  CastiUe,  qui  n'avait  pu  digé- 
rer que  Févêché  de  Coria  eût  été  donné  à  un 
étranger.  Ce  pape  tâcha  de  Fapaiser ,  en  lui 
disant  que  les  apôtres,  et  saint  Jacques  même 
en  Espagne,  avaient  été  étrangers  (Kainal.,  au. 
1348,  n.  14). 

Je  ne  sais  si  ce  roi  demeura  content  de  cette 
raison,  mais  il  faut  remarquer  en  passant,  que 
ces  étrangers  que  l'Espagne  et  FAngleterre 
voyaient  avec  tant  de  douleur  remplir  une 
partie  de  leurs  bénéfices,  pourraient  bien  avoir 
été  des  français,  depuis  que  le  Saint-Siège  fut 
arrêté  à  Avignon. 

Grégoire  XI,  en  1374,  commença  un  traité 
avec  le  roi  d'Angleterre,  où  il  paraît  que  les 
l'éservations  du  pape  y  avaient  encore  lieu,  et 
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y  souffraient  toujours  les  mêmes  difficultés. 

VI.  Le  malheureux  schisme  qui  se  forma 
depuis  le  retour  des  papes  à  Rome,  causa  bien 
d'autres  calamités  à  la  France.  Elle  paya  bien 
chèrement  l'empressement  qu'elle  avait  té- 
moigné d'avoir  des  papes  dans  son  sein  (Sponde, 
an.  1378,  n.  i8;  1381,  n.  5,  6;  1389,  n.  8). 

Nicolas  de  Clémenges  a  fait  une  étrange 
peinture  de  la  prostitution  de  toutes  sortes 
de  bénéfices,  que  Clément  VII  était  comme 
forcé  de  faire,  pour  se  conserver  l'appui  des 
grands  et  de  tant  d'autres  ,  qui  lui  vendaient 
bien  chèrement  leur  amitié.  Il  réservait  tout, 
pour  dissiper  tout,  «  Singulos  fere  vacantes 
episcopatus ,  cœlerasque  prœcipuas  dignitales 
bis  impendebat  (Rainai.,  an.  1379,  n.  30).  » 

Les  papes  de  Rome  ne  gardaient  jteut-être 
pas  plus  de  mesures,  puisiiu'en  1391 ,  Ri- 
chard H,  roi  d'Angleterre  y  lit  résoudre  dans 
son  parlement,  que  les  élections  aux  évêchés 
et  aux  abbayes,  et  les  nominations  des  patrons 
pour  les  autres  bénéfices  se  feraient  avec  toute 
la  liberté  ancienne  selon  les  canons  :  que  si  le 
pape  en  avait  donné  la  provision  ,  on  n'y  défé- 
rerait pas,  mais  ce  serait  le  roi  qui  y  pour- 
voierait  jiour  cette  fois,  comme  étant  le  pre- 
mier et  le  principal  patron  des  évêchés,  des 
abbayes  et  de  tous  les  autres  bénéfices  de  son 
royaume.  Voilà  ce  que  nous  apprenons  de 
Valsingliam  et  de  la  constitution  de  Roniface  IX 
sur  ce  fait  particulier. 

Le  concile  de  l'Eglise  Gallicane  s'étant  assem- 
blée à  Paris  l'an  1399  après  avoir  fait  soustrac- 
tion d'obéissance  aussi  bien  au  pajie  d'Avignon, 
qu'à  celui  de  Rome,  résolut  de  ne  plus  déférer 
aux  grâces  ex[iectatives  ,  qui  avaient  tant 
contribué  à  fomenter  ce  malheureux  schisme, 
comme  ce  concile  même  le  témoigne  (Rainai., 
an.  1391,  n.  14  et  seq.  ;  Histoire  de  Charles  VI, 
en  l'an  1398):  «  Cui  lanienlabili  schismali  pro- 
culdubio  talcs  gratiœ  magnum  dederunt  fo- 
mentum  ;  »  et  (lue  tous  les  bénéfices  fussent 
remplis  par  l'élection  canonique ,  ou  par  la 
nomination  des  évoques  et  des  patrons  (Preu- 
ves des  Libertés  de  l'Egl.  Gall.,  c.  xx,  n.  5,  7, 
8,  16,  17,  20). 

Les  prélats  d'Espagne  s'assemblèrent  à  Al- 
cala  de  Iléiiarès  en  la  même  année  ,  avec 
le  roi  Henri  III,  et  y  prirent  les  mômes  ré- 
solutions. En  1403  la  France  se  rétablit  sous 
l'obéissance  de  Renoîl  Xlll  et  lui  rendit  le 
même  pouvoir  de  donner  les  provisions  des 
bénéfices ,  avec  promesse  néanmoins  de  tra- 


vailler au  soulagement  des  Eglises  du  royaume. 

En  1407  et  1408  la  France  se  remit  dans  la 
neutralité  entre  les  deux  papes,  et  reprit  ses 
premières  résolutions ,  que  les  évêchés,  les 
abbayes,  et  les  autres  bénéfices  ne  se  donnas- 
sent plus  que  par  les  élections  ou  par  les  no- 
minations des  patrons. 

VII.  Tout  cela  fut  ratifié  en  1409  par  le  con- 
cile de  Pise,  où  Alexandre  V  rentra  dans  ses 
anciens  pouvoirs,  en  confirmant  néanmoins 
tous  ceux  qui  avaient  été  pourvus  pendant  la 
neutralité  (Histoire  de  Charles  VI ,  1.  xxvni , 
c.  n).  Jean  XXlll  envoya  une  Rulle,  citée  par 
du  Tillet,  par  laquelle,  à  la  nomination  du  roi 
Charles  VI,  il  voulait  être  pourvu  à  cinq  cents 
personnes  pour  une  fois,  tant  des  officiers  du 
roi  ,  que  la  reine  et  du  Dauphin  (Du  Tillet, 
part.  I,  pag.  4S4). 

Le  concile  de  Constance  fut  assemblé  en  1414. 
Le  clergé  de  France  y  envoya  ses  députés  avec 
ordre  de  demander  la  confirmation  des  décrets 
de  l'Eglise  Gallicane  sur  la  provision  des  bénéfi- 
ces. Le  concile,  dans  ses  sessions  xx,  xxvi  et  xl 
(Marca,  de  Concord.,  1.  vi,  c.  9,  n.  5 ,  6),  con- 
firma toutes  les  réservations  et  provisions  déjà 
faites  par  les  papes,  voulut  qu'on  expédiât  au 
nom  du  concile  les  lettres  qui  n'avaient  pas 
encore  été  expédiées  lors  de  la  déjiosilion  de 
RenoîtXIlI,  mais  il  décerna  enfin  que  le  vrai 
pape  futur  réformerait  cet  article  des  réserva- 
tions et  des  confirmations  des  évêchés  ;  se 
résolvant  de  ne  rien  décider  sur  cet  article, 
qu"ai)rès  la  création  d'un  pape.  Martin  V  ayant 
été  élu  ])assa  sous  silence  toutes  les  demandes 
du  concile  et  de  la  France.  Le  roi  assembla  son 
clergé,  son  conseil  et  le  parlement  en  1417  et 
y  fil  un  édit  qui  fut  publié  en  1418  et  par  le- 
quel il  fut  résolu,  que  puisque  les  conciles  de 
Pise  et  de  Constance  n'avaient  pas  satisfait  aux 
justes  instances  de  la  France,  à  l'avenir  on 
pourvoicrailaux  évêchés  et  aux  abbayes  par  les 
élections  canoniques,  et  aux  autres  bénéfices 
par  la  nomination  des  patrons  ou  par  la  colla- 
tion des  ordinaiies,  selon  le  droit  ancien  et  les 
conciles  généiaux,  sans  avoir  aucun  égard  aux 
expectatives,  aux  mandements ,  ou  aux  provi- 
sions de  Rome. 

On  peut  de  là  conclure  avec  beaucoup  d'ap- 
parence que  les  décrets  qui  se  lisent  dans  les 
additions  du  concile  de  Constance,  ne  sont  que 
des  projets,  et  non  pas  des  décrets  véritables. 

Les  élections  y  sont  en  partie  rétablies ,  le 
pape  y  a  huit  mois,  et  les  évoques  quatre, 
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exempts  de  mandements  pour  les  bénéfices,  les 
résignations  simples;  et  les  pernuitations  de- 
meurent libres  de  la  part  du  pajje  et  des  évo- 
ques ;  les  mandements  sont  exclus  des  premiè- 
res dignités  dans  les  cathédrales  et  collégiales. 
Ce  lurent  de  beaux  projets  qui  n'eurent  pas 
d'exécution. 

Je  reviens  à  l'édit  de  Charles  VI.  «  Volumus 
et  ordinamus,  ecclesias,  personasque  ecclesia- 
sticas  regni  et  delphinatus  ad  suas  antiquas 
franchisias  et  liberfates  in  perpetuum  redu- 
cendo,  quod  ecclesiis  cathedralibuset  collegia- 
tis  et  earum  beneficiis  eleclivis,  Siecularibus  et 
regularibus  per  electiones  capitulorum  ,  con- 
■ventuum ,  et  collegiorum ,  seu  postulationes 
canonice  factas ,  confirmationesque  superio- 
rum  ;  etnouelectivisper  prassentationes,  colla- 
tiones  et  institutionesordinariorum,  quibus  de 
jure  commun!  ,  seu  consuetudine  pertinet, 
secundum  antiqua  jura  communia,  concilia- 
que  generalia,  de  personisidoneis  providcbitur, 
cessantibus  et  rejectis  omnino,  ac  non  obstan- 
tibus  quibuscumque  ac  quorumcumque  reser- 
\ationibus  generalibus ,  vel  specialibus,  ac 
prohibilionibus,  expectalionibus  aut  gratiis , 
etiam  cum  appositione  decreti  factisaut  facien- 
dis,  concessis,  seu  concedendis  (Preuves  des 
Libertés  de  l'Eglise  Gallic,  c.  xxii,  n.  loj  IGj.» 

Au  commencement  de  ces  mouvements 
l'université  de  Paris  s'était  plainte  des  provi- 
sions faites  par  les  ordinaires  ,  parce  (lu'elle  y 
avait  moins  de  part  qu'à  celles  du  pape  (Ilist. 
univ.  Paris.,  tom.  v,  p.  309,  310). 

Quoique  nous  ayons  prouvé  le  droit  qu'ont 
les  évèques  de  conférer  les  bénéfices  qui  vien- 
nent à  vaquer  dans  leur  diocèse ,  je  ne  puis 
dissimuler  que  plusieurs  se  laissant  trop  aller 
à  des  motifs  humains,  en  ont  conféré  à  des 
personnes  qui  le  méritaient  peu,  à  l'exclusion 
des  plus  dignes  et  des  pauvres.  Il  est  arrivé  de 
là  que  des  personnes  reconimandables  par  leur 
piété  et  par  leur  érudition,  ont  cru  qu'il  aurait 
été  à  propos  de  mettre  les  bénéfices  en  la  dis- 
position du  pape.  A  notre  égard  rien  ne  nous 
paraît  plus  souhaitable  que  de  voir  observer 
exactement  les  lois  et  les  canons.  Et  lorsqu'il 
se  trouve  des  personnes  qui  abusent  de  leur 
droit,  si  on  les  en  prive  et  qu'il  passe  à  d'au- 
tres par  la  vicissitude  des  choses  humaines,  il 
faut  rendre  grâce  à  la  divine  Providence  de  ce 
qu'elle  fait  servir  ces  variations  à  l'avantage  de 
l'Eglise,  et  à  une  plus  exacte  manutention  de 
la  discipline. 


VIII.  M.  de  Marca  a  fort  bien  remarqué 
que  cet  édit  ne  fut  pas  arraché  par  la  nécessité 
du  schisme ,  car  il  était  fini  par  l'élection 
de  Martin  V  (Libertés  de  l'Eglise  Gall.,  c.  xxu, 
n.  10).  11  n'était  pas  non  plus  provisionnel, 
comme  quelques  autres  précédents,  jusqu'à  la 
tenue  d'un  concile  général  (De  Concord.,  I.  vi, 
c.  9). 

Le  droit  commun  ancien  (Idem  ,  1.  m  ,  c.  1 
et  c.  2,  n.  1  et  c.  6,  n.  3),  «  antiqua  jura  com- 
munia, 0  que  l'Eglise  Gallicane  rétablissait  par 
cet  édit,  n'était  autre  que  celui  qui  est  contenu 
dans  le  décret  et  les  décrétâtes.  C'était  là  le 
droit  ancien  en  comparaison  des  innovations 
qui  avaient  été  faites  ensuite.  C'était  là  cette 
liberté  ancienne,  dont  l'Eglise  Gallicane  de- 
mande au  roi  le  rétablissement,  «  ad  suam 
libertatem  antiquam  et  juris  communis  dis- 
positionem  reslitui.  » 

Voici  les  paroles  de  M.  de  Marca  :  «  Non 
alla  mens  est,  aut  beati  Ludovici,  aut  Caroli  VI, 
et  tolius  Ecclesi;e  Gallicana; ,  cum  liberta- 
tem Ecclesiae  in  jure  commun!  versari  con- 
tendunt.  Antiquos  enim  canones  et  jus  com- 
mune intelligebant,  quod  Gratiani  decreto  et 
decretalibus  erat  comprehensum.  Id  manifeste 
probatur,  non  soUim  ex  eo.  quod  vêtus  Codex 
canonum  illis  esset  incognitus;  sed  etiam  ex 
Concilio  Constantiensi.  Etenim  sessione  xxxix, 
cum  de  professione  fidei  a  Papaedenda  caveret, 
non  solum  octo  Concilia  œcumenica  ab  illo 
conservanda  decernit,  sed  etiam  Laferanense, 
Lugdunense  et  Viennense.  Quare  sœculo  Ca- 
roli VI  Conciliorum  generalinm  noniine  Eccle- 
sia  Gallicana,  non  solum  vetera,  sed  etiam 
recentiora  illa  intelligebat.  Enimvero  in  Gallia, 
quod  ad  disciplinam  altinet,  Decretalium  cou- 
stitutis  locum  damus,  cum  bona  Pontiflcum 
Romanorum  venia,  quœ  nostris  rébus  et  uti- 
litati  publicœ  accommodatae  sunt,  id  est  omni- 
bus fere,  paucissimis  exccptis.  » 

Cet  Edit  de  Charles  VI  épargnait  donc  les 
réservations  qui  sont  comprises  dans  le  corps 
du  droit  canon,  et  qui  se  réduisent  à  trois 
espèces  :  i"  lorsque  les  électeurs  sont  privés 
du  droit  d'élire,  pour  avoir  élu  une  personne 
indigne;  2°  lorsque  les  bénéfices  vaquent  eu 
cour  de  Rome;  3"  lorsqu'il  s'agit  de  transférer 
les  évèques  (Rainald.,  an.  14-23,  n.  8). 

Quelques-uns  disent,  qu'en  11-2-2,  sous  le  roi 
Charles  VII,  fut  publiée  en  |iarlement  l'ordon- 
nance de  l'alternative  des  mois  le  9  juillet,  et 
que  sur  une  autre  contestation   qui  survint 


,t»4       VOCATION  ET  ORIUNATION  DES  CLERCS.  -  CHAP.  QUARANTE-CINQUIÈME. 


ensuite,  on  donna  huit  mois  au  pape,  et  qnaire 
aux  onlinaires,  libres  de  toutes  réservalioiis. 
De  quoi  le  pape  Martin  V,  au  concile  de  Cons- 
tance, publia  sa  bulle  de  buit  mois,  et  Eu- 
gène IV  en  fît  autant  en  1431,  comme  il  se 
voit  au  registre  du  parlement  de  Paris,  appelé 
les  Barbines,  f.  31. 
La  pragmatique  apprend  dans  le  lilre  des 


collations,  §  Frustra  enim,  que  l'usage  avait 
été  tel  que  le  pape  eût  huit  mois  pour  ses  ré- 
servations et  nominalions,  «  In  octo  uicnsibns, 
quibus  hactenus  cursnm  babere  consueve- 
runf.  »  Et  dans  le  paragraphe  qiiod  si  gtds, 
on  y  remarque  les  quatre  mois  des  évèques, 
«  In  (]uatuor  mensibus,  quibus  pra^fatm  graliae 
vcl  nominationes  cursum  non  babent.  » 


CHAPITRE  QUARANTE-CINQUlExME. 


lE   PROGRÉS   DES  MA?^I)EME^TS,    DES  RESERVATIONS   ET   DES   EXPERTISES,    DLPLIS  LE  CONCILE  DE   BALE. 

BE   LA   PHAGMAUQUE.    DU    CONCORDAT. 


I.  Divers  rùplements  avanl  le  cmicilc  et  du  concile  Uàle  même 
sur  la  inalière  que  nmis  liailniis;  ses  rigueurs  et  ses  tempéra- 
ments. La  praL'inatiiiue  de  Charles  Vil. 

II.  Peiidaril  le  scliisiiic  d'Aviiimiu  les  papes  de  Rome  en 
usaii-nt  avec  ln.aucnup  plus  de  mn'Iératlon  que  ceux  d'Avi};iMin. 

lil.  En  quel  élat  était  alors  l'Angleterre,  la  Pologne  et  l'Es- 
pagne. 

IV.  Du  concordat  d'Allemagne.  Quels  tu  furent  les  principaux 
articles. 

V.  Diverses  révninlions  de  notre  pragmatique  sanction  sous 
les  rois  Charles  Vil  et  Louis  XL 

VI.  On  déliliéra  à  Rome  même,  si  l'on  abolirait  toules  les 
cxpnclalivcs  et  les  réservat'ons. 

VII.  Concordat  de  Mxte  IV  it  de  Louis  XL 

VIII.  Ltat  de  la  pragmatique  sous  Louis  XII  et  François  1'-'. 
Le  conconlal. 

IX.  Sommaire  du  concordat. 

X.  Sintiuients  sages  et  modérés  de  Gcrson  et  de  Pierre  d'Ailly 
sur  ces  matières. 

XI.  Combien  il  était  difficile  que  la  praematique  subsisUt, 
n'ayant  pas  été  concenée  avec  le  Saint-Siéi-'e,  qui  y  avait  tai,t 
d'intéiét,  et  se  mettant  par  ses  modilicalions  au-dessus  du  con- 
cile de  Bile,  sur  lequel  elle  se  lomiail. 

X!l.  On  ne  Irouve,  dans  le  décret  de  Gratien,  ni  les  réserva- 
tions, ni  les  expeclatives,  mais  on  y  rencontre  cette  maxune 
glissée,  que  l'Eglise  romaine  est  la  fondatrice  de  toutes  les  di- 
gnités ecclésiastiques. 

XIII.  Cetic  maxime  fut  poussée  ensuite  par  les  canonistes. 

XIV.  Sur  la  question  qui  conférera  les  bénéfices,  il  faut  s'en 
tenir  à  la  police  de  l'Eglise  dans  chaque  siècle.  Mais  l'impor- 
tance est  qu'ils  soient  conférés  selon  les  règles  immuables  de 
la  justice,  de  la  charité,  de  la  modestie  et  de  l'édilicaliou  de 
l'Eglise. 

XV.  Réservations  de  Pie  V.  L'état  des  réservations  en  Espa- 
gne. Uéciel  du  concile  de  Trente. 


1.  L'édit  de  Charles  VI  fut  confirmé  par 
Charles  VII,  son  successeur,  en  1422.  Mais  en 
1425,  ce  roi  se  désista  de  cet  cdit.  se  fit  absou- 
dre par  le  pape  du  serment  (ju'il  avait  lait  de 
le  garder,  et  réiablit  les  droits  du  pape  (Sess. 
XII,  xxin,  xxxi). 

La  dispense  et  le  remerciement  que  Martin  V 
lui  envoya  semblent  dire  que  ce  roi  n'avait 
juré  (|ue  lorsqu'il  était  encore  Dauphin.  Ce 
qui  poiu'rail  faire  douter  si  étant  roi  il  con- 
lirnia  l'édit  de  Charles  VI,  comme  M.  deMarca 
l'assure. 

En  1424,  le  duc  de  Bedfort,  régent  au  nom 
du  roi  Henri  VI,  d'Angleterre,  qui  dominait 
alors  et  dans  Paris  et  dans  une  pailie  de  la 
France  (Hisl.  uuiv.  Paris.,  p.  367),  profiosaau 
pape  :  1°  Que  pendant  les  guerres  il  lui  pli'it  de 
se  contenter  de  nommer  aux  évècliés,  aux 
abbayes,  aux  prieurés  conventuels  et  aux  pre- 
mières dignités  des  chapitres,  l'un  des  trois 
qu'on  lui  proposerait,  afin  (|ue  ce  fussent  des 
personnes  de  la  fidélité  desquelles  le  roi  put 
s'assurer,  parce  qu'on  en  avait  usé  de  la  sorte 
au  tem|)s  d'Urbain  V  et  de  Grégoire  XI; 

2"  Que  |)Our  les  autres  bénéfices,  le  pape  en 
laissât  la  provision  d'un  tiers  aux  oïdinairos, 
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comme  ces  deux  même?  pnpes  l'avaient  agréé. 
La  réponse  fut  que  le  pape  laisserait  aux  ordi- 
naires la  collation  du  quart  des  bénéfices  pen- 
dant cincj  années. 

Le  concile  dé  Bàle,  en  1433  et  en  1436,  réta- 
blit les  élections,  et  abolit  toutes  les  réserva- 
tions, se  conformant  aux  édits  de  nos  rois, 
excepté  celles  qui  sont  contenues  dans  le  corps 
du  droit  canon,  «  Quœ  sunt  in  corpore  juris 
clausse.  »  Ce  sont  les  trois  que  nous  venons 
d'exposer. 

Ce  concile  abolit  aussi  les  expectatives  pour 
les  bénéfices  non  électifs,  afin  que  les  ordi- 
naires les  confèrent  librement  et  canoniquc- 
ment;  et  il  laisse  seulement  au  pape  la  liberté 
des  mandements  apostoliques  pour  un  béné- 
fice, si  le  collateur  en  a  dix,  et  pour  deux,  s'il 
en  a  cinquante,  ou  plus.  Eti  sorte  néanmoins 
qu'un  même  pape  ne  donne  pas  deux  prében- 
des dans  une  même  église  cathédrale,  ou  col- 
légiale. Enfin  ce  concile  laisse  au  pape  la 
prévention. 

Ces  décrets  du  concile  de  Bàle  furent  em- 
brassés avec  joie  par  l'Eglise  Gallicane  dans 
l'ass»  mblée  de  Bourges,  en  1438,  et  ensuite  ils 
furent  insérés  dans  la  pragmatique  sanction. 
Ce  fut  néarmioins  avec  Iteaucoup  de  nio  lifica- 
tions,  comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

Il  faut  ajouter  à  cela  que  le  concile  de  Bàle, 
dans  la  session  XXIII,  cassa  toutes  les  réserva- 
tions générales  et  particulières  que  les  papes 
avaient  faites,  soit  dans  les  extravagantes  Ad 
Regimen  et  Execrabilis,  soit  dans  les  règles  de 
la  chancellerie,  défendit  qu'il  ne  s'en  fît  plus 
aucunes  à  l'avenir,  soit  des  bénéfices  électifs, 
ou  collatifs,  ou  autres;  rétablissant  partout  les 
élections  ou  les  confirmations  canoniques,  et 
ne  réservant  au  ])ape  que  les  réservations  qui 
sont  contenues  dans  le  corps  du  droit,  et  celles 
qu'il  jugera  à  propos  de  faire  dans  les  terres 
du  domaine  du  Saint-Siège. 

Ce  concile  avait  permis  d'abord  que  le  pnpe 
pût  déroger  à  ce  décret  et,  par  consétiuent,  se 
réserver  et  donner  ks  évêchés  quand  il  juge- 
rait qu'il  y  en  aurait  une  cause  juste  et  é\i- 
dente,  qu'il  exprimerait  dans  ses  lettres.  «  Ex 
magna,  rationabili  et  evidenli  causa,  in  litteris 
Apostolicis  noniinatim  exprimenda.  » 

Ce  concile  même,  qu'on  ne  peut  pas  accuser 
d'avoir  trop  donné  aux  papes,  jugeait  néan- 
moins que  les  réservations  pouvaient  être  justes 
et  nécessaires  pour  le  bien  de  l'Eglise  eu  cer- 
taines conjonctures. 


Depuis,  ce  concile  ayant  plus  mî'iremcnt  pesé 
l'abus  qu'on  avait  lait  de  ce  [louvoir,  défendit 
absolument  toutes  les  réservations  et  voulut 
que,  lorsque  les  élections  seraient  cassées  par 
le  Sainl-Siége,  ce  fut  le  chapitre  ou  le  couvent 
qui  procédât  à  une  autre  élection. 

Mais  ce  concile  ne  fut  pas  entièrement  reçu 
dans  la  France  même,  bien  moins  ailleurs, 
comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

II.  Voilà  comme  la  France  s'échappa,  avec 
beaucou[)  de  peine,  des  chaînes  où  elle  s'était 
jetée  elle-même,  en  quittant  le  parti  d'Ur- 
bain VI  et  s'attachant  à  celui  de  Clément  Vil, 
si  nous  en  croyons  le  moine  de  Saint-Denis, 
dans  l'histoire  de  Charles  VI,  traduite  par  Le 
Laboureur. 

«  On  jouissait  paisiblement,  sous  Urbain,  du 
«  pouvoir  de  l'élection  pour  la  promotion  dos 
«  sujets  capables  des  premières  dignités  de  l'état 
«  ecclésiastique,  et  le  droit  de  présentation  et 
«  de  collation  était  conservé  aux  patrons  et  aux 
«  ordinaires  pour  toutes  sortes  de  bénéfices 
«^acants.  Mais,  sous  Clément,  c'était  tout  au 
«  contraire,  au  grand  préjudice  d'une  infinité 
«  de  personnes  de  mérite  (L.  i,  c.  11).  » 

Cet  historien  raconte  encore  que  le  roi  étant 
venu  rendre  visite  au  pape,  en  1389,  ce  pai)e 
lui  «  accorda  la  nomination  de  sept  cent  cin- 
«  (juante  bénéfices,  à  son  choix,  en  faveur  des 
«  pauvres  clercs  de  son  royaume,  qui  en  étaient 
«  exclus  par  l'avidité  de  la  cour  romaine  (L.  ix, 
M  c.  7).  »  11  lui  accorda  encore  la  provision  de 
quelcjues  évêchés. 

III.  Nous  ne  sortirons  pas  tout  à  fait  de  la 
France,  si  nous  remarquons  qu'en  1.427  et 
1429,  le  pape  Martin  V  fit  une  correction  fort 
aigre  aux  rois  d'Angleterre  et  de  Pologne,  sur 
ce  qu'ils  avaient,  par  leurs  édits,  tâché  d'abolir 
les  réserves  des  pa[)es  sur  les  évêchés  de  leurs 
royaumes  (Raiualdus,  an.  1427,  n.  13,  16; 
1429,  n.  13,  14). 

Ce  pape  écrivit  au  dernier  que,  jusqu'alors, 
la  Pologne  n'avait  jamais  fait  de  résistance  sem- 
blable, qu'il  donnait  quelquefois  les  évêchés 
au  gré  et  à  la  prière  des  rois,  mais  qu'il  ne  les 
écoutait  pas  toujours;  que,  depuis  peu,  il  avait 
donné  cinq  évêchés  en  Angleterre  et  deux  en 
France,  à  d'autres  que  ceux  qui  avaient  été 
proposés  par  les  rois;  que  les  rois  de  Castille 
et  d'Aragon  n'avaient  jamais  le  moins  du 
monde  résisté  aux  provisions  qu'il  avait  faites  ; 
(ji;e  sa  maxime  était  de  préférer  le  mérite  des 
personnes  et  les  besoins  des  églises,  aux  lecoui- 
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mandations  des  grands.  «Magis  enim  conside- 
ravimiis,  personarum  merila,  et  commodaEc- 
clcsiai'um,  (juani  regiam  volnntatcm.  » 

On  pourrait  douter  si  l'Angleterre  fut  long- 
temps aussi  docile  et  obéissante  que  ce  pape 
semble  l'assurer,  puisqu'on  1  i3o,  Eugène  IV 
exhorta  le  roi  Henri  VI  d'accomplir  ce  que  le 
roi  son  père  avait  résolu  de  faire,  mais  ce  que 
la  mort  l'avait  empêché  d'exécuter,  savoir,  de 
laisser  au  Saint-Siège  la  disposition  de  tous  les 
bénéflces  (Rainaldus,  ann.  1-433,  n.  16). 

L'an  1439,  le  clergé  d'Angers  élut  un  évéque 
nonobstant  qu'Eugène  IV  en  eût  nommé  un. 
En  1440,  le  roi  de  Portugal  s'étant  plaint  que 
l'évêque  de  Viseu  se  fût  mis  en  possession  de 
son  évèché  sans  son  consentement,  Eugène  IV 
lui  fit  réponse  que  le  Siège  Apostolique  dispo- 
sait des  évèchés  selon  lulilité  de  l'Eglise,  sans 
attendre  le  consentement  des  princes;  que  les 
rois  de  France,  d'Angleterre  et  d'Espagne  lui 
adressaient  leurs  prières  et  leurs  recomman- 
dation?, mais  qu'il  ne  leur  déférait  qu'autant 
que  la  dignité  du  Siège  Apostolique  et  l'utilité 
des  Eglises  le  lui  permettaient. 

«  Supplicant  nobis  reges  Franciœ,  Angliœ  et 
Hispaniœ,  cfeleri(iiie,  pro  pra}latornm  promo- 
tionibus,  nobisijue  commendant,  quos  utiles 
cl  idoneos  crtdimt.  Nos  exaudinius  quantum 
cum  Deo  possumus  et  honore  nostro  preces 
eorum.  Ubi  vero  aliler  videtur  nobis  pro  com- 
modo  et  bono  reginiine  Ecclesiaium,  reges  et 
princi|)es  acquicscunt  (Idem,  anu.  1439,  n.  17; 
au.  1 440,  n.  2).  » 

Ce  pape  parlait  encore  alors  selon  l'usage 
qui  avait  précédé  la  publication  de  la  pragma- 
ti(]ue  sanction.  Et  cette  lettre  apprend  qu'ef- 
fectivement les  pontifes  romains  s'étaient  mis 
en  possession  de  donner  tous  les  évèchés,  non- 
seukmcnt  avec  la  tolérance  des  rois,  mais  vrai- 
semblablement avec  leur  secret  consentement. 
Les  ])iières  et  les  recommandations  des  rois 
aupiès  des  papes,  n'étaient  pas  extrêmement 
éloignées  des  nominations  qui  ont  été  accor- 
dées aux  rois  i>ar  les  concordats  postérieurs. 

Qui  peut  douter  que  les  pajies  et  les  rois 
n'eussentordinairemententre  euxune  mutuelle 
complaisance  dans  une  matière  où  elle  leur 
était  rèciiiroquement  si  avantageuse?  Si  les 
papes  disj)(isaienl  si  librement  des  évèchés,  leur 
puissance  n'était  pas  plus  bornée  pour  les  au- 
tres bénéfices. 

IV.  Les  Français  ne  furent  pas  les  seuls  qui 
tâchèrent  de  la  limiter  i)ar  leur  pragmatique. 


En  l'an  1437  (Rainai.,  ann.  1457,  n.  47; 
.îlneas  Sylv.,  epist.  ccclxix),  ^neas  Sylvius 
écrivait  au  chancelier  de  rarchevêque  de 
Mayence,  qu'il  avait  assisté  lui-même  au  con- 
cordat qui  s'était  fait  entre  le  Saint-Siège  et  la 
nation  germanique,  qu'on  y  était  convenu  de 
recevoir  une  ])aitie  des  décrets  du  concile  de 
Bàle  et  de  rejeter  l'autre  :  et,  quant  aux  élec- 
tions, qu'on  les  célébrait  avec  liberté;  que  si 
l'on  faisait  des  postulations,  le  pape  pouvait, 
selon  le  droit,  les  admettre  ou  les  rejeter; 
les  élections  canoniques  ne  pouvaient  être 
ivjetées  si  le  pape ,  du  conseil  des  cardi- 
naux, ne  substituait  une  personne  plus  utile  à 
l'Eglise. 

Ce  fut  précisément  en  l'an  1448  (Goldast., 
Const.  Im.,  t.  I,  p.  403,  et  seq.),  que  Nicolas  V 
confirma  le  concordat  d'Allemagne,  qui  réserva 
au  pape  toutes  sortes  de  bénéfices  qui  vaque- 
raient en  cour  de  Rome,  outre  ceux  des  cardi- 
naux et  des  officiers  du  pape,  quelque  part 
qu'ils  vaquassent:  les  élections  étaient  rétablies 
dans  les  églises  cathédrales  et  dans  les  abbayes; 
les  autres  dignités,  excepté  les  premières  de 
chaque  église  cathédrale  et  collégiale,  et  les 
autre  s  bénéfices  étaient  partagés  entre  le  pape 
et  l'ordinaire  (Sponde,  au.  1448,  n.  i;  1437, 
n.  5)  :  l'ordinaire  nommait  aux  mois  de  février, 
avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre  :  le  pape 
nonunait  aux  autres  mois,  en  sorte  que  si  trois 
mois  après  la  vacance  le  pape  n'avait  pourvu, 
l'ordinaire  nommait  (Bullar.  M.,  t.  i.  Bull.  Ad 
sacram).  Clément  VII  cassa,  en  1334  (Ibidem. 
Bull.  Admonet.),  toutes  les  provisions  que  les 
prélats  avaient  faites  contre  le  concordat,  et 
contre  les  réserves  légitimes  du  Saint-Siège. 

Grégoire  XIII,  en  1376  (Ibid.  t.  u,Bull.  Quae 
in  Ecclesiam),  déclara  que  les  trois  mois  que 
le  pape  avait  pour  pourvoir  aux  bénéfices  qui 
lui  étaient  réservés,  se  devaient  compter  depuis 
que  la  vacance  lui  a  été  connue. 

Voilà  l'état  de  l'Allemagne,  qui  avait  com- 
mencé dès  l'an  1510  (Goldast.  Const.  Imp., 
t.  II,  p.  119,  etc.),  de  chercher  les  remèdes 
propres  à  soulager  les  griefs,  a  gravamina  na- 
tionis  Germanicac,  »  dont  elle  se  prétendait 
comme  accablée.  Un  ])eut  voir  ailleurs  les  tem- 
péraments dont  ils  s'étaient  eux-mêmes  avisés. 

La  Pologne  fit  aussi  son  concordat.  Nous 
parlerons  plus  au  long  ci- dessous  du  concordat 
d'Allemagne  (Statuta  Poloniœ,  p.  418,  et  seq.). 

V.  Revenons  à  la  France,  où  Charles  VII  fit 
observer  la  Pragmatiiiue  (Ilistoii'e  de  la  Piag. 
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et  du  Concord.1,  sans  se  rendre  an\  sollicita - 
tiens  conlraiies  d'Eugène  IV,  et  de  Pie  II,  sou 
successeur.  Louis  XI,  étant  monté  sur  le  trône, 
soit  à  l'instigation  du  cardinal  d'Arn.s  son 
ministre  ,  soit  par  la  passion  d'être  l'avorisé  du 
pape  dans  ses  prétentions  sur  la  Sicile,  soit  par 
l'aversion  qu'il  avait  pour  les  desseins  de  son 
père ,  envoya  l'original  même  de  la  pragmati- 
que au  pape  Pie  II,  avec  des  lettres  d'abolition 
en  1461.  On  dit  que  le  pape  la  fit  traîner  par 
les  rues  de  Rome. 

Le  parlement  de  Paris  (Marca,  de  Concord., 
1.  VI,  c.  9,  n.  10),  tildes  remontrances  si  fortes 
au  roi  sur  cette  abolition ,  que  la  pragmatique 
fut  rétablie  en  usage  dès  la  même  année  lUil, 
à  quoi  le  cardinal  d'Arras  ne  fut  pas  contraire, 
irrité  de  ce  qu'ajant  demandé  au  pape  l'arclie- 
vêclié  de  Besançon  et  l'évèclié  d'AIbi ,  qui 
étaient  venus  à  vaquer  en  même  temps,  le 
pape  lui  doima  seulimeut  le  cboix  de  l'un  des 
deux,  demeurant  inflexible  dans  sa  résolution, 
de  ne  jamais  donner  deux  é\ècliés  à  la  même 
personne.  La  pragmatique  ne  fut  pas  néan- 
moins tellement  rétablie,  que  les  réserves  et 
les  expectatives  ne  fussent  encore  reçues  en 
France  comme  au|>aravant  (Libertés  de  l'Eglise 
Gall.,  c.  XXM,  n.  24). 

Paul  11,  ayant  succédé  à  Pie  II,  fit  de  nou- 
velles instances  en  l-iGi,  [)Our  la  faire  entière- 
ment abolir.  Le  chapeau  rouge  ne  fui  donné 
au  cardinal  Balue,  que  sur  la  promesse  qu'il 
flt  d'en  venir  a  bout.  L'édit  en  fut  expédié, 
mais  le  parlement  y  fit  des  résistances  in\in- 
cib'es  (Histoire  de  la  Pragm.). 

Le  procureur  général,  Jean  de  Saint-Romain, 
y  fil  voir  qu'en  trois  ans,  <iue  la  pragmaliijue 
avait  été  interrompue  au  tem()s  de  Pie  11,  on 
avait  porté  à  Rome  des  sonunes  immenses 
d'argent.  Le  roi  lui  ôla  sa  charge,  et  le  récom- 
pensa néanmoins  secrètement.  L'université  té- 
moigna encore  plus  de  chaleur,  et  en  ap;iela  au 
futur  concile.  Le  roi  persistai  en  promettre  au 
pape  l'abolition  entière,  surtout  quand  il  fut 
question  d'empêcher  qu'on  ne  donnât  à  Rome 
la  dispense  que  son  frère  demandait,  pour 
épouser  la  fille  du  duc  de  Bourgogne. 

VI.  Il  n'est  pas  étrange  que  les  Français 
témoignassent  tant  de  répugnance  pour  les 
réservations  et  les  expectatives,  puisque  le  car- 
dmal  de  Pavie  assure  que  sous  Pie  II  même 
on  délibéra  à  Rome,  dans  le  consistoire,  s'il  ne 
faudrait  [loint  les  abolir  !E|iist.  xcu). 

H  y  a  quelque  chose  de  plus  étonnant,  en  ce 
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que  ce  fut  le  cardinal  de  Carvajal,  évèque  (h' 
Poito,  dont  l'intégrité  incorru|ilible  est  d'ail- 
leurs si  connue,  qui  donna  le  plus  de  poids  a 
l'opinion  de  ceux  qui  jugèient  (|u'tlles  avaient 
coûté  tro|)  decondials,  jiour  les  laisserécliapi)er. 
Le  plus  giand  nombre  des  cardinaux  suivitcet 
a\is,  elle  pape  s'y  rendit  (Rainai.,  an.  l 'iG-i, 
n.  (i"). 

VII.  Sixte  IV  crut  avoir  pris  un  tempérament 
fort  juste,  pour  calmer  la  France,  en  accordant 
à  nos  prélats  les  provisions  libres  de  six  mois, 
et  se  réservant  celles  des  six  autres.  Sa  bulle 
est  parmi  les  Extravagantes  communes,  et  elle 
est  datée  de  l'an  14.72  (L.  i,  lit.  ix,  c.  1). 

(inimier  dit  que  ce  concordat  entre  Sixte  IV 
et  Louis  XI,  quoiqu'il  donnât  six  mois,  les 
mêmes  que  ceux  du  concordat  d'Allemagne, 
exem[its  de  réserves  et  d'expectatives,  au  lieu 
que  nos  |>rélals  n'en  avaienteu  ju>qu'alors  que 
quatre,  ne  fut  pourtant  jamais  reçu,  comme 
étant  contraire  au  droit  commun  et  aux  décrets 
des  conciles  de  Constance  et  de  Bàle  (In  Tit.  de 
Collai.  §  Quod  si  quis). 

La  pragmatique  tut  néanmoins  mal  observée 
pendant  la  vie  de  Louis  XI,  qui  lâcha  de  la 
mieux  réiablir  dans  une  assemblée  qu'il  fit 
tenir  à  Orléans,  en  li78  (Libertés  de  l'Egl. 
Gallic,  c.  xxu,  n.  26).  Après  sa  mort,  les  étals 
de  Tours,  en  1  i83,  en  demandèrent  le  parfait 
rétablissiinenl.  On  élut  (juelques  évêques  sous 
Charles  VIII,  il  y  eut  aussi  diverses  contesta- 
tions. Innocent  VllI  lui  fit  représenter  par 
son  nonce  que  Charles  Vil  avait  inutilement 
demandé  la  confiynation  de  la  ])ragmatique 
au  concile  de  Bâie,  sans  pouvoir  l'obtenir, 
([u'ainsi  elle  était  sans  vigueur,  l'assemblée  de 
Bourges  ayant  modifié  les  déciels  mêmes  du 
concile  de  Bàle,  dans  res[iérance  de  les  lui 
faire  ap|irouver,  et  n'y  ayant  pu  réussir  (Hist. 
de  la  Pragmal.). 

VIII.  Louis  XU  ordonna,  en  1499,  l'obser- 
vance inviolable  de  la  pragmatique.  Le  pape 
Jules  II,  aigri  de  cela  et  de  toute  la  conduite  de 
ce  roi  à  son  égard,  fil  lire  dans  la  session  iv,  de 
son  concile  de  Latran,  en  1512,  la  révocation 
de  la  pragmatique,  par  Louis  XI,  et  fit  en 
même  temps  décerner  un  monitoire  contre  les 
prélats,  lesprinceset  les  parlements  de  France, 
pour  comparaître  au  concile. 

Léon  X,  succédant  à  Jules,  en  1513,  con- 
tinua le  concile,  et  prorogea  le  terme  donné  à 
ceux  qui  voudraient  défendre  la  pragmatique. 
Louis  Xll  renonça  au  concile  de  Pise,  comme 
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à  un  fanlôme  formé  uniquement  contre  Jules, 
et  se  soumit  à  celui  de  Latran. 

François  I"  lui  ayant  succédé,  et  ayant  rem- 
porté une  Aicloire  signalée  dans  ITtalie,  y 
apprit  la  citation  finale  tt  pértmiitoire  du  con- 
cile de  Latran,  pour  y  venir  défendre  la  pra;^- 
matique,  et  se  résolut  à  terminer  ces  fâcheuses 
contestations  par  un  concordat.  Il  fut  concerté 
et  enfin  conclu  à  Bcdogne,  en  1515,  où  le  pape 
et  le  roi  s'étaient  entrevus.  La  bulle  de  la  révo- 
cation de  la  pragmatique,  [lar  le  pape  Léon  X, 
fut  lue  et  approuvée  par  le  concile  de  Latran, 
dans  la  session  xi.  Le  concordat  y  fut  aussi 
apjirouvé  et  inséré  en  1510. 

IX.  Le  concordat  suit  le  même  ordre  des 
décrets  de  la  prairniatiquc,  dont  (jui-hpies-uns 
y  sont  insérés  mot  à  mot,  d'autres  changés,  ou 
tout  à  fait,  ou  en  pirlie. 

Il  porte,  que  les  chapitres  n'éliront  plus  les 
évê(|nes.  mais  le  roi  nommera  au  pape  un 
docteur  ou  licencié  eu  théologie  ou  en  droit, 
âgé  au  moins  de  27  ans,  six  mois  après  la  vaca- 
tion :  si  le  roi  n'en  nomme  un  cap  ible  dans  les 
six  premiers  mois,  il  a  encore  trois  mois,  .-iprès 
(pioi  le  pape  y  pourvoira.  Le  pape  pourvoira 
seul  aux  é\ècliés  de  ceux  qui  mourront  in 
curia.  Qu.int  aux  ahhayes  et  prieurés  conven- 
tuels vraiment  électifs,  c'est-à-dire  où  l'élection 
se  fait  selon  le  chapitre  Qaia  propter,  il  en  est 
de  même  que  des  évêcliés,  excepté  que  l'âge 
est  réduit  a  vingt-trois  ans.  Si  le  roi  nonune 
aux  abbayes  ou  aux  prieurés  un  séculier  ou  un 
régulier  d'un  autre  ordre,  ou  moins  âgé  de 
vin^t-trois  ans,  ou  inhabile,  après  les  six 
mois  il  en  a  encore  trois  autres,  après  (pmi  la 
l)rovision  est  dévolue  au  pape  seul.  Si  les  cha- 
pitnsdes  églises,  ou  des  monastères,  ou  des 
jirieurés  ont  des  privilèges  particuliers  du 
Saint-Siège  pour  élire,  ils  leur  sont  conservés. 
Les  expectatives  et  les  réserves  sont  absolu- 
ment abolies.  Outre  la  théologale,  qui  doit  être 
donnée  à  lui  gradué  de  théologie,  tous  lescol- 
lateurs  ou  patrons  ecclésiastiques  sont  obligés 
de  donner  les  tiers  de  tous  les  bénéfices  aux 
gratinés,  c'est-à-dire,  tous  ceux  (jui  vaqueront 
au  mois  affecté  aux  gradués,  après  lequel  il 
en  suivra  deux  qui  seront  libres.  Chaque  pape 
durant  li;  temps  de  si>n  pontificat  pourra 
donner  nu  mandement  aiiosloli(|ue  pour  tous 
les  collateurs  (jni  auront  dix  bénéfices  à  don- 
ner, il  en  pourra  donner  d(  ux  pour  ceux  qui 
en  onteinquaiiteet  pins.  Ces  maiidjitaires  sont 
prulérés  aux  gradues.  Enfin  le  [JUpe  a  toujours 


le  droit  de  prévention,  et  peut  créer  des  cha- 
noines dans  les  cathédrales  ou  collégiales,  afin 
d'y  pouvoir  tenir  des  dignité^,  personats  ou 
offices  :  ce  ipi'on  ne  pourrait  si  on  n'était 
chanoine,  selon  les  statuts  de  ces  églises  (Pi- 
lliou,  Libert.  Gall.,  n.  (ii). 

Voilà  sommairement  ce  qui  est  porté  dans 
le  concordat,  sur  les  matières  que  nous  trai- 
tons. D'où  l'on  peut  inférer,  que  les  expecta- 
tives et  les  réservations  y  ont  été  plutôt  tem- 
pérées qu'abolies,  puis(|u'elles  ont  été  conser- 
vées :  1°  |)Our  les  évèchés,  les  abbayes,  les 
prieurés  électifs,  que  le  pape  donne  à  la  pré- 
sentation du  roi,  comme  nous  avons  vu  qu'il 
le  faisait  très -souvent  avant  le  concordat; 
•2"  pour  les  bénéfices  vacants  in  curia  ;  3°  pour 
la  prévention  ;  ï"  pour  un  mandement  siu'  dix 
bénéfices  d'im  mènu'  patron  .  et  pour  deux 
sur  ciiHjuante  et  plus. 

X.  Pour  justifier  la  conduite  que  l'Eglise  a 
tenue  au  milieu  de  toutes  ces  variations  et  de 
toutes  ces  vicissitudes,  on  ne  peut  rien  dire 
de  plus  à  propos,  que  ce  qu'en  ont  écrit 
Pierre  d'Ailly  et  Jean  Gerson  ,  eux  (pii  pas- 
sent pour  y  avoir  eu  quelque  part(Gerson, 
1. 1,  i>.i)17;. 

Voici  ce  qu'en  a  écrit  Pierre  d'Ailly  :  «  Papa 
jure  potuit  ordinationes  majorum  et  electiva- 
rum  dignitatum,  ac  collationes  aliorum  bene- 
ficiorum  sibiet  A|)0stoIica'Sedi  reservare,  quia 
1i:pc  antiquiFsimo  jure  sibi  competebant.  Ilœc 
etiam  non  solum  jure  universali  adminislra- 
tionis  Papalis  [lotuerunt  competere,  sed  etiam 
ex  spLciali  causa  ratione  materia?  subjectœ  : 
utjiote  ijuia  inferiores  in  suis  eleclionibus,  et 
ordinarii  collatores  in  beneliciorum  coll.itio- 
nibus  abulebantur,  et  per  potentiam  laiealem 
sœ[)ejuresno  non  llbi-ie  uli  permiltebantur, 
seu  alla  aliqua  speciali  ratione.  Ex  quo  subin- 
fertur,  quod  cum  Sedes  Apostolicain  prœniis- 
sis  pra'seripserif,  supposito  quod  summi  Pon- 
tifices  in  hoc  abusi  fuerint,  vel  excesserint, 
non  propter  hoc  est  ab  eis  hnjusmodi  jus  tol- 
lendum  ,  sed  abusus  pellendus  ,  et  excessus 
l'estringendi  sont,  et  hoc  fieri  potest  per  ra- 
tionabiles  conslilutiones  sacri  Concilii  gene- 
ralis.  » 

11  ne  se  pouvait  rien  dire  de  plus  raisonnable 
pour  la  défense  des  conciles  de  Cons  ance  et 
de  Bàle  ,  ni  même  pour  celle  du  concile  V  de 
Latran  où  le  concordai  fut  confirmé,  puisque 
ct!S  trois  conciles  ont  cela  de  commun,  qu'ils 
ont  non  pas  aboli ,   mais  diversement  tem- 
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péré,  selon  que  le  temps  le  permetlait,  l'usape 
des  réservations  et  des  expeclalives. 

Gerson  a  compris  en  moins  de  paroles  les 
mêmes  sentiments  et  les  mêmes  maximes  de 
Pierre  d'Ailly.  «  Omnia  bénéficia  sunt  papae, 
tanqnam  ordinatori  supremo,  non  tanquam 
domino,  ant  possessori,  imo  nec  lan(]uam  im- 
médiate dispensatori,  regulariter  et  universa- 
liter,  nisi  prœlatorum  inferiorum  iniqiiitas, 
ant  manifesta  Ecclesiœ  utilitas  casibus  certis 
islud  exigeret  (Ibid.,  t.  ii,  p.  'i^].  » 

XF.  Le  texte  même  de  la  j^ragmatique  fait 
foi,  que  les  décrets  du  concile  de  Bàle  y 
avaient  été  en  partie  modifiés  pour  les  accom- 
moder à  l'usage  de  la  France.  «  Basileensis 
stalula  synoili  ,  aliqua  sim[iliciter,  ut  jacent. 
ali:i  vero  cum  certis  moditicalionibus  et  for- 
mis,  non  haisitatione  potestatis  et  autoiitatis 
condentis  et  promulgantis,  ipsiiis  scilicet  Sy- 
nodi,  sed  quatenus  commoditatibus,  tempori- 
bus  et  moribus  regiontim  et  personarnm  con- 
gruere  conspexerunt  (In  Proœmio).  »  Or  ces 
modifications  se  devaient  concerter,  ou  avec  le 
pape,  ou  avec  le  concile,  ou  avec  l'un  et  l'autre, 
puisque  l'un  et  l'autre  y  étaient  diversement 
intéressés.  Aussi  Guimier  estime  qu'elles  ne  pou- 
vaient avoir  lieu,  à  moins  (|ue  l'tglise  gallicane 
ne  se  mît  au-dessus  du  concile,  ou  ne  voulut 
faire  la  loi  au  pape.  «  Non  puto  banc  pœnam 
locuni  liabere,  cum  brcc  modifitatio  non  i'ue- 
rit  approbata  ptr  Conciiium  Basileense  ;  nec 
potuit,  aut  potest  Ecclesia  gallicana  imponere 
logem  papœ  (In  Pragm.  De  élection.  C.  Licet.  § 
Qiiod  si  quis).  » 

Guimier  distingue  ailleurs  deux  sortes  de 
modifications,  les  unes  contraires  aux  décrets 
du  concile  de  Bàle,  dont  il  en  cite  un  grand 
nombre,  et  il  dit  (lu'elles  étaient  nulles, 
n'ayant  pas  été  ratifiées  par  le  concile.  «  Isla- 
rum  modiflcationuni  duae  sunt  species  ;  quae- 
dum  directe  contra  décréta  Basileensia  et  ea 
corrigunt,  vel  restringunt.  El  bujusmodi  mo- 
dificationes  duae  cum  non  fuerint  appro- 
batœ  per  Concillum  Basileense ,  non  babent 
aliquam  vim,  nec  sunt  servandœ.  Nam  Eccle- 
sia gallicana  non  potuit  nec  potest  facere 
statuta  contra  jura,  nec  imponere  legem  pa- 
pae. »  Les  autres  ne  sont  que  des  déclarations 
ou  des  peines  nouvelles,  et  l'Eglise  gallicane  a 
pu  les  faire  (De  collât.  §  Ut  vero.  §  Item  vo- 
luit.  De  causis.  §  Ne  lamen.  §  Item  circa.  § 
Item  fuil). 

Je  laisse  cent  autres  endroits  de  ce  canoniste 


français,  qui  interprète  la  pragmatique,  et  qui 
confesse  qu'on  n'a  pu  y  faire  la  loi  au  concile 
ei  au  jiape.  «  Hoc  ad  visamentum  non  pokst, 
nec  potuit  imiionere  legem  Papie,  etc.  Ecclesiœ 
gallicanœ  ordinatio  œqua  est,  sed  non  potest 
lig.ire  Concilia  geueralia ,  etc.  Contra  Conci- 
lium  Basileense  non  potuit  legem  facere.  » 

Il  conclut  enfin,  que  toutes  ces  modifica- 
tions n'ayant  été  acceptées  par  les  Français 
mêmes  i|u'à  condition  qu'elles  seraient  rappor- 
tées au  concile  pour  y  être  ratifiées,  elles  ne 
peuvent  avoir  de  vigueur,  puisqu'elles  n'y 
furent  pas  même  ra|tporlées,  le  concile  ayant 
été  aniiaravant  terminé  (De  num.  et  (jual. 
Canlin.  §  Salvo  quod).  «  Non  fuerunt  pnedi- 
cUc  modificaliones  admissic  per  concilium 
Basileense,  quia  dissolulum  fuit,  aniequam  ei 
relalic  fuissent,  etc.  Modilicationes  non  fuerunt 
acceptai»,  nisi  sub  modo  quod  referentur  ad 
Concilium  Basileense,  et  per  illud  admitteren- 
lur  (De  conclus.  Eccl.  Gai.).  » 

Si  nous  crûmes  alors  ne  devoir  déférer  aux 
décrets  du  concile  de  Bàle,  qu'autant  que  les 
usages  du  royatnne  le  poTivaient  souffrir,  on  ne 
peut  nier  que  ^Egli^e  romaine  n'eût  la  même 
liberté  à  cet  égard  que  l'Eglise  gallicane.  Il  y 
allait  des  intérêts  diliérenls  du  pajie  et  de  la 
France,  il  était  par  conséquent  impossible  que 
ce  ditrérend  se  terminât  autrement  que  par  un 
traité  commun. 

La  tentative  en  fut  faite  par  Sixte  IV  et 
Louis  XI,  la  cbose  fut  conclue  par  Léon  X  et 
François  I",  et  confirmée  dans  un  concile  ac- 
cepté de  part  et  d'autre.  Je  n'ignore  pas  les  op- 
l>ositions  que  divers  corps  du  royaume  ont 
faites  au  concord.d,  elles  etTurts  des  mêmes 
cori)S  pour  le  rétablissement  de  la  pragma- 
tique. 

Mais  comme  nous  devons  louer  l'intention 
sainte  et  religieuse  qui  les  poussait  alors,  nous 
ne  devons  pas  moins  estimer  le  désistement 
([u'ils  en  ont  (ait,  et  qu'ils  ont  enfin  jugé  rai- 
sonnable et  nécessaire  pour  la  paix  de  l'Eglise. 

Mgr  Sponde,  évêijue  de  Pamiers ,  n'a  pas 
remarqué  moins  soigneusement  que  Guimier 
le  peu  d'estime  que  les  auteurs  de  la  prag- 
matique faisaient  eux-mêmes  du  concile  de 
Bàle,  qui  servait  pourtant  de  fondement  à  la 
pragmatique. 

«  lia  rex.  Ex  cnjusverbis  manifeste  apparet, 
nuUius  fere  pretii  fuisse  apud  Gallos  concilii 
Bisileeusis  autoritatem  ,  quam  ita  sensibus 
suis  ac  disposilioni  subjicerent ,  etc.  Denique 
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tanta  libertafe  inrecipiendis,  rejiciendi!;,  trun- 
candis,  ampliandis  Basileen?iiiin  placilis  iisi 
sunt,  ut  |)akntissime  se  etiaiii  jiulices  Conci- 
lioruni  generaliuni ,  quale  Ba^ileense  afrno- 
scere  prœ  se  ferebant,  constiUierint  (An.  1438, 
n.  :21,2-2).  » 

M.  de  Marca  lui-même  n'a  pas  déguisé 
que  la  pra^^matique  n'ayant  pas  été  concer- 
tée avec  les  inti'resscs,  avait  laissé  la  France 
dans  la  même  confusion  où  elle  était  aupara- 
vant (Marca,  de  Concordia,  1.  vi,  c.  9,  n.  13). 

XII.  On  a  fort  bien  remarqué  que  dans  tout 
le  décret  de  Cratien ,  il  ne  paraît  pas  le  moin- 
dre vestige  des  réservations  et  des  expectatives. 
II  faut  avouer  néanmoins  qu'on  commençait 
d'y  en  jeter  les  fondements  par  la  maxime 
qui  s'y  établissait,  que  l'Eglise  romaine  avait 
fondé  elle  seule  toutes  les  autres  églises  patriar- 
clialcs,  méIropoMa  nés  et  épiscopales,  enfin 
qu'elle  y  avait  élal/li  toutes  les  dignités  qui  en 
faisaient  l'ornement. 

C'est  ce  <]ui  y  est  rapporté  d'une  lettre  du 
pape  Nicolas  II,  portée  aux  Milanais  par  Pierre 
Damien,qui  l'avait  apparemment  écrite  lui- 
même.  M  Omnes  sive  patiiarchii  cujusiibet 
afiices,  sive  metiopoieon  primalus,  aut  episco- 
patuum  cathedras,  T(  1  Ecclcsiaium  cnjuslibet 
ordinis  dignilates  insliluit  Piomana  Ecclesia 
(Ib.,  c.  i).  » 

Xlil.  Ce  fut  sur  ce  principe  que  les  canoni- 
ques se  fondèrent  pour  juttitier  dans  li  suite 
du  temps,  l'autorité  que  les  papes  exercèrent 
de  pourvoir  à  toutes  sortes  de  bénéfices  dans 
toul(!  l'Eglise.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  raisonne- 
ment après  coup. 

En  elTet,  ce  n'avaient  été  que  les  besoins 
pressants  et  présents  ,  ou  les  sollicitations  des 
particuliers  (jui  a\aient  engagé  les  papes  à  en 
user  de  la  sorte  quand  leur  [)ouvoir  fut  éta- 
bli ,  et  par  l'usage  et  par  ces  raisonnements 
des  canonistes,  qui  tenaient  que  les  élections 
et  les  patronages  n'avaient  été  que  des  gralifi- 
cations  et  des  tolérances  de  l'Eglise  romaine 
qu'elle  avait  pu  révoquer.  Les  i)apes  mirent 
en  usage  eux-mêmes  les  mêmes  maximes,  et 
prirent  de  là  occasion  de  publier  les  règles  de 
la  cliancellerie,  qui  leur  réservent  pres(iue 
tous  les  bénéfices,  et  abolissent  entièrement 
les  élections  dans  l'Italie,  où  ces  règles  ont 
coui's  sans  obstacle  et  sans  limitation  (  Faguan., 
1.  1,  nart.  2;  Décrétai.,  p.  2,  3). 

D'autres  caiionibles  se  sont  portés  à  une 
autre  extrémité,  en  disant  que  les  élections 


étaient  d'un  droit  divin  et  indispensable.  Nous 
en  avons  assez  dit  pour  détromper  ceux  qui 
voudront  bien  l'être  et  pour  persuader  que 
l'Eglise,  par  une  sagesse  toute  divine,  s'ac- 
commode à  tous  ces  cliangements,  selon  les 
nécessités  présentes,  qui  dem;indent  qu'elle 
autorise,  au  moins  par  une  sage  et  cliaiitable 
tolérance,  celte  diversité  de  police,  et  qu'elle 
demeure  inexorable  et  invariable  dairsun  seul 
point,  savoir,  qu'on  use  sainten'eril  de  la  po- 
lice moderne,  dans  les  seules  vues  de  la  reli- 
gion et  de  l'éternité. 

XIV.  Les  évè(]nes  ont  été  les  premiers  insti- 
tuteru's  ou  collateurs  de  tous  les  bénéfices  de 
leurs  diocèses,  comme  ayant  été  les  fondateurs 
iunnédiats  de  toutes  ces  Eglises.  Dans  la  suc- 
cession des  siècles  ce  droit  épiscopal  a  été  en 
partie  communiqué  à  une  infinité  de  patrons  , 
ou  laïijiies,  ou  ecclésiasti(iues,et  àd'aulr\s  ins- 
tiiriteurs  ou  Collateurs.  Les  papes  au  con- 
traire ne  se  sont  presque  point  mêlés,  durant 
plus  de  mille  ou  onze  cmts  ans,  de  la  colla- 
tion des  bénéfices  dans  les  royaumes  divers  de 
la  cbrétienté. 

Ce  n'a  été  que  par  les  sollicitations  des 
princes,  des  savants  et  des  plus  pieux  lionmies 
de  I  Eglise,  (ju'ils  ont  commencé  de  s'en  mêler 
dans  le  douzième  siècle.  Cdte  puissance  est 
allée  plus  loin,  avec  le  temps,  que  plusieurs 
n'eussent  désiré.  Les  princes,  les  conciles,  les 
jinpes  y  ont  apporté  de  grandes  modifica- 
tions. 

Il  n'est  pas  ici  question  de  décider  laquelle 
de  toules  ces  polices  est  la  plus  souhaitable,  et 
la  plus  avantageuse  à  l'Eglise.  Quelque  parti 
que  nous  prissions  ,  il  n'en  sir^il  autre  chose 
que  ce  qut!  la  Providence  a  fait  ou  permis.  II 
faut  agréer  ce  que  lEglise  agrée  ou  tolère.  II 
est  même  de  notre  sagtsse  de  [iréférer  toujours 
la  police  moderne  comme  étant  la  meilleure, 
sinon  en  général ,  ce  qui  donnerait  sujet  à  de 
trop  longues  disputes,  au  moins  en  particulier 
au  siècle  où  nous  vivons. 

Ce  serait  une  présomption  ridicule  et  un 
emporlemenl  insoutenable,  de  prétendre  l'em- 
porter par-dessus  la  sagesse  et  le  zèle  des  con- 
ciles généranx.  On  peut  bien  et  mal  user  de 
toutes  ces  manières  différentes  de  pourvoir 
aux  bénéfices.  L'importance  est  non  pas  de 
changer,  ou  de  décrier  la  manière  qui  a  cours 
pié^eiitument;  mais  de  désirer  et  de  procurer 
autant  qu'on  le  jieut ,  que  ru>age  en  soit  saint 
et  conforme  aux  lois  éternelles  et  immuables 
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de  la  justice ,  de  la  charité  et  do  la  modestie 
chrétienne. 

Soit  que  les  papes,  ou  les  évcqucs,  ou  d'au- 
tres |)atrons,  on  coilaleurs  donnent  les  béné- 
fices ,  l'importance  est  qu'ils  les  donnent  à 
ceux  qui  en  sont  les  plus  dij,Mies  et  les  plus 
cai>aLles  d'édifier  1  Eglise;  en  sorte  qu'il  y  ait 
entre  eux  une  louable  jalousie,  non  pas  à  qui 
les  donnera,  mais  à  qui  les  donnera  plus  suin- 
tement. 

XV.  Pie  V  se  réserva  en  to68  (Bull,  lv)  tous 
les  bénéfices,  de  quelque  nalure  qu'ils  pussent 
être,  qui  viendiaienl  à  vaquer  petjdanl  que  le 
siège  épiscopal  serait  vacant.  C'était  unique- 
ment pour  assister  les  pauvres  ecclésiastiques 
et  ceux  qui  ont  plus  de  mérite  (|ue  de  faveur  : 
«  Cupiens  pauperihu-;  ciericis  et  aliis  bcneme- 
ritis  personis  de  beueficiis  ecclesiasticis  provi- 
dere,  etc.  » 

L'appréhension  qu'on  eut  des  suites,  empê- 
cha l'e.Nécution  de  cette  bulle,  quoique  le  seul 
nom  de  Pie  V  ne  permette  pas  de  douter,  ni 
de  la  pureté  de  ses  intentions,  ni  de  la  feimclé 
de  ses  résolutions  saintes.  Mais  cela  même 
montre  que  les  premiers  papes  qui  ont  donné 
entrée  aux  expectatives,  ont  pu  agir  avec  plus 
de  désintéressement  qu'on  ne  s'imagine. 

On  verra  dans  un  des  chapitres  suivants  que 
les  rois  ont  aussi  em|iloyéks  prières  pour  faire 
donner  des  bénéfices,  et  elles  se  sont  aussi 
changées  en  nécessité.  Les  archevêques  et  évê- 
ques  se  sont  aussi  quelquefois  réservé  le  même 
pouvoir. 

Enfin  le  concile  de  Trente,  dans  la  sess.  xxiv, 
c.  19,  cassa  absolument  toutes  les  expectatives 
et  tous  les  mandements,  aussi  bien  que  toutes 
les  réservations  mentales  des  bénéfices,  qui  ne 


seraient  point  encore  vacants  ,  quoiqu'elles 
fussent  fiiles  en  faveur  des  cardinaux. 

Alexandre  111  avait  défendu  toutes  ces  pro- 
messes des  bénéfices  avant  qu'ils  va(|uassent, 
et  Roniface  Vlll  avait  déclaré  ces  promesses 
nulles.  Voyez  ks  chapitres,  Nulla  de  conces- 
sione  prœbendœ  ,  et  Delestanda.  Ibidem  in 
Sextu. 

Nous  n'avons  guère  parlé  de  l'Espagne,  mais 
la  seule  histoire  du  cardinal  Ximenès  montre 
assez  combien  elle  suivait  de  près  la  France 
dans  l'éloignement  qu'elle  témoignait  avoir 
des  expectaiives. 

Apres  avoir  fait  ses  études  de  théologie  et 
de  droit,  il  s'en  alla  à  Rome  où  il  obtint  une 
expectative  ,  et  ce  fut  un  archiprèlrc  de  l'évè- 
ché  de  Tolède  qui  lui  échut.  L'archevêque  en 
conçut  une  indignation  si  vive  qu'il  le  fit  ser- 
rer dans  une  prison  étroite.  11  y  rencontra  un 
prêtre  qui  le  consola  un  peu  ,  en  l'assurant 
qu'un  grand  seigneur  avait  passé  autrefois  du 
même  cachot  à  l'arclievèthé  de  Tolède  ,  et 
qu'il  ne  se  devait  rien  promellre  de  moins  de 
son  mérite  et  de  sa  bonne  forlune.  L'archevê- 
que désespérant  de  le  faire  renoncer  à  un 
droit  si  légitime  ,  le  fil  relâcher,  et  d'abord  il 
alla  permuter  son  archiprélré  pour  un  autre 
bénélice. 

C'est  ce  qu'en  dit  Gomécius  dans  le  premier 
livre  de  la  vie  de  ce  grand  homme,  oii  il  ne 
dissimule  pas  l'aversion  que  les  prélats  avaient 
de  ces  grâces  injurieuses,  ce  leur  semblait,  à 
leur  dignité  :  «  Is  sacerdolia  vindicandi  nio- 
dus ,  apud  omnes  episcopos  invidiosus  est, 
quod  jure  suo  fiaudari  videanlur;  unde  qui- 
bus  ad  resislendum  minor  vis  est ,  vel  inviti 
cedere  coguntur.  » 


A. 
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«=1    l\    l'RAGMAÎIOlE   T.T   I.E   roXJOUriAT   ()\t   El     LIEL'   EN    PROVENCE    Of    EN    BRETAGNE.    DE    L  lîiDULT 
DE   rrS    PRnM>CES,    et    des  NOLVELLES   rONQlÊTES   DE   NOS    ROIS. 


I  De  la  réiii  ion  de  la  Bielagne  et  de  la  Provence  à  la  cou- 
ronne de  France.  D'où  vient  que  la  pragmatique  et  le  concordat 
n'y  curent  jamais  lieu. 

H.  Coniliitn  lis  durs  de  Bretagne  et  les  comtes  de  Provenie 
furent  allaoliés  au  Sainl-Siùee. 

III.  lu. luit  du  ]iape  donné  à  François  I"  pour  ces  deux  pro- 
\inro5  et  pour  les  monaslères  privilégiés.  Conlinualion  de  cet 
induit. 

IV.  Ces  induits  étaient  nécessaires,  parce  que  les  pays  nou- 
■vellement  conquis  n'entrent  poiut  sans  induit  dans  les  usages 
du  royaume. 

V.  Quelle  soumission  rendit  le  comte  de  Provence  à  Gré- 
goire VII,  pnpe. 

VI.  L'alternative  donnée  &  la  Bretatrn»  jiar  Pie  V,  les  di- 
vers osai^es  et  les  abus  dans  les  provisions  de  béuéfices  de  cette 
province. 

VII.  Des  pays  de  Bres?e,  Bugey,  etc.  De  la  Franche-Comté. 

VIII.  Les  induits  longletnps  continués,  passés  en  droit  com- 
mun. 

IX.  Induit  pour  Melî,  Toul,  Verdun,  etc.,  Arras,  Tournay  et 
autres  conquêtes. 

I.  Le  roi  René  de  Sicile  donna  le  comté  de 
Provence  au  roi  de  France,  Louis  XI,  en  Tan 
147G,  le  nommant  son  liérilicr,  ou,  selon 
d'autres  ,  il  le  lui  engagea  seulement  pour  la 
soiniiie  de  cinquante  mille  t'cus  d'or,  (ieslim!'s 
au  rai.  liât  de  sa  tille  Mai  guerile,  veuve  d  Henri, 
roi  d'Angleterre,  que  le  nouveau  roi  Edouard 
teiviil  en  captivité. 

M. lis  le  même  roi  René  mourut  en  l'an  1480, 
âgé  de  soixante-treize  ans;  et  ayant  survécu  à 
cinij  fils  et  trois  petits-fils  ,  iljaissa  pour  son 
héritier  Charles  du  Maine,  fils  de  Charles, 
comte  du  Maine,  qui  mouiiit  un  an  a|>rès,  et 
donna  tous  ses  Etals  au  roi  Louis  XI  et  aux 
rois,  ses  successeurs  (Sponde.  an.  t.470,  n.  5; 
et  an.  1180,  n.  7). 

H  résulte  de  là,  que  la  pragmatiiiue-sanc- 
lion  ne  fut  jamais  reçue  dans  le  comté  de  Pro- 
vence, piii.Miu'eilc  fui  dressée  et  publiée  en 
1438  ,  et  que  le  comté  de  Provence  ne  fut 
réuni  à  la  couronne  que  plus  de  quarante  ans 
après  (Spoiule,an.  l-'iOl,  u.  12).  Le  roi  LouisXI. 
qui  lil  celle  union  ,  n'avait  garde  d"j  faire  re- 


cevoir la  pragmatique,  puisqu'il  l'avait  lui- 
même  abolie  en  l'iin  1401  par  complaisance 
pour  le  pape  Pie  11  (Histoire  de  la  Pragmatique 
par  MM.  Itupuy). 

La  Bretagne  fut  unie  bien  plus  lard  à  la 
couronne  de  Fiance.  Ce  ne  fut  qu'en  l'an  4532 
que  le  roi  François  1"  l'y  unit  dans  les  Etats 
de  Bretagne.  Ainsi  il  est  encore  bien  plus  cer- 
tain que  la  pragirialique  n'y  avait  jamais  élé 
reçue  (Sponde,  an.  1.^)32). 

IL  Comme  les  comtes  de  Provence,  depuis  le 
temps  de  saint  Louis,  dont  le  frère  en  épousa 
l'Iiérilière,  eurent  des  obligations  toutes  par- 
ticulières au  Saint-Siège,  qui  leur  avait  donné, 
et  qui  continua  ses  soins  pour  leur  conserver  le 
royaume  de  Nnpies  et  de  Sicile  ;  aussi  furent-ils 
toujours  très-soumis  et  trcs-liés  aux  volontés, 
aux  décrets  et  aux  intéièts  des  papes. 

11  est  vrai  que  Pie  11 .  dans  le  discours  qu'il 
fit  dans  la  célèbre  assemblée  de  Mantoue,  en 
1450,  se  plaijjnit  du  peu  de  fidélité  du  roi 
René,  qui  avait  promis  d'abolir  la  pragmati- 
que et  qui  ne  l'avait  pas  fait  :  «  Promisit  cu- 
raturum  se  sumino  studio  ut  pragmalica  san- 
ctio  deleretur.  Non  est  duleta.  »  Mais  il  se  peut 
faire  que  ce  roi  eût  espéré,  cl  ensuite  promis 
de  la  faite  abolir,  non  dans  ses  Etats,  mais 
dans  ceux  du  roi  de  France,  auprès  duquel  il 
y  a  beaucoup  de  fondement  de  croire  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  crédit. 

En  elfet ,  le  pape  reconnut  ensuite  que  le 
roi  René  pouvait  avoir  plutôt  manqué  de  puis- 
sance que  de  volonté.  Ce  qu'on  n'eût  pu  dire 
de  son  pays.  «  Fortassis  aliqua  sunt,  quœ  non 
erant  in  sua  [lotestate  (Spicil.,  t.  viii,  p.  308).» 

Les  ducs  de  Bretagne  firent  aussi  profession 
d'une  obéissance  et  d'une  sujétion  tiès-singii- 
lière  au  Saint-Siège,  et  se  distinguèrent  par  là 
du  royaume  de  France,  lorsque  nos  rois  se 
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brouillèrent  avec  les  papes,  et  pendant  toutes 
les  tempêtes  du  schisme  d'Avignon. 

L'an  iV>'.),  les  ambassadeurs  de  France  à 
Rome  l'.ii.-aut  difliculté  de  reconnaître  li;  pipe 
Pie  II,  et  de  lui  rendre  l'obéissince  ordinaire 
au  nom  du  roi,  les  ambassadeurs  du  duc  de 
Bretagne  ne  se  contentèrent  pas  de  prêter  le 
serment  au  nom  de  leur  duc,  mais  ils  firent 
une  protestation  solennelle  de  n'avoir  jamais 
eu  de  mésintelligence  avec  le  Saint-Siège,  et 
d'avoir  toujours  rejeté  la  pragmatique  sanc- 
tion des  Français  (Rainai.,  an.  1439,  n.  6fi,  67). 

«  Majores  nostri,  [lost  accepta  semel  Christi 
sacra  nun(|uam  aposlalarunl;  vixere  Romanis 
legibus,  nec  unquam  |)rimae  sedis  mandatis 
adversali  sont.  Pragmaticam  sanclionem,  Cal- 
licœ  gentis  inventum,  respuerunt,  pnedeces- 
soribus  tuis  constanti  aninio  adhœserunt  (Ga- 
bellinus,  in  Commen.  Pii  IL  L  ni).  » 

Voilà  ce  qu'on  appelle  le  p  lys  d'obéissance, 
opatriaobedienti;e,  »  c'estentrois  mots,  comme 
on  disait,  «  nuui(uam  [irima;  sedis  mandatis 
adversari.  Romanis  legibus  vivere  (Idem,  ann. 
1512,  n.  96).  1)  Et  quand  le  roi  Louis  XII  se 
brouilla  avec  le  pape  Jules  II,  contre  lequel  il 
fit  assembler  le  conciliabule  de  Pise,  ce  pape 
mit  bien  la  France  en  interdit,  mais  il  en  ex- 
ceiita  la  Bretagne,  qui  était  demeurée  constante 
dansson  obéissance. «ExceptoBrilanniae  ducatii 
regnum  Francia^  ecclesiaslico  subjecimus  in- 
terdiclo.  d  Ce  sont  les  termes  de  la  bulle  de 
Jules  II,  qui  fut  lue  dans  la  session  m  du  con- 
cile de  Latran  (Sess.  ni). 

III.  Charles  du  Moulin,  écrivant  sur  la  règle 
xviii  de  la  chancellerie  «  de  infirmis  resign m- 
iibus,  »  dit  que  la  Bretagne  étant  un  pays  d'o- 
béissance ,  la  pragmatique  et  le  concordat  n'y 
avaient  pas  été  reçus. 

«  Adlmc  hodie  regiailla  patria  obedientiœ 
pnpae  vulgo  vocatur;  nunquam  ibi  pragmatica 
Sanctio,  ncc  concordala  recepta  sunt;  sed  ex 
compacto,  papa  habet  ibi  oclo  menses,  sibi  re- 
servalos,  in  quibus,  vel  vacalionibus  tune  oc- 
currenlibus  ordinarii  nihil  possunt.  El  contra 
ordinarii  quatuor  menses  ,  in  quibus  papa  nec 
prœvenire,  nec  reservare,  aut  aliter  disponere 
potest  (Num.  236).  » 

II  en  donne  la  raison  un  peu  après;  c'estque 
la  Bretagne  ne  fut  unie  à  la  couronne  que  l'an 
lo3-2. 

L'an  1316,  Léon  X  et  François  I",  s'entrevi- 
rent à  Boulogne,  et  y  firent  dresser  le  concor- 
dat [lour  le  rojaume  de  France  et  pour  le  Dau- 


pliiné.  «  Mais  le  cardinal  Sanli<iuatro,  l'un  des 
"  (lépiilés  par  le  pape  pour  traiter  avec  les  dé- 
«  pûtes  par  le  roi,  signa  un  cahier  avant  le 
«sieur  de  Barme,  avocat  du  roi.  par  leiiuel, 
«  outre  les  princii)aMX  points  contenus  au  con- 
«  cordât,  le  pape  accorda  faculté  au  roi,  sa  vie 
«  durant,  de  nommer  aux  églises  et  monas- 
«  tères  de  Bretagne  et  de  Provence,  en  telle 
«  sorte  que,  si  le  roi  faisait  voir  au  pnpe  ipTil 
«  eût  autrefois  accordé  quelque  privilège  |ioui 
«  ce  regard  aux  ducs  de  Bretagne  et  aux  coiii- 
a  tes  de  Provence,  le  pape  les  confirmerait,  d 

Ce  sont  là  les  termes  de  M.  Dupuy  dans  l'His- 
toire de  la  Pragmatique  et  des  Concordats 
(Pag.  '.i9). 

M.  Pinsson  a  donné  cet  induit  de  Léon  X , 
accordé  à  François  I",  saviedurant,  pour  nom- 
mer aux  bénéfices  consistoriaux  de  Bretagne 
et  de  Provence,  et  pour  nommer  aux  abbayes 
des  clercs  séculiers,  quand  elles  n'auraient  pas 
des  religieux  capables  de  celte  charge. 

II  a  aussi  publié  l'édit  du  roi  Henri  II,  en 
Ioi9,  pour  maintenir  dans  la  Bretagne  et  dans 
la  Provence  plusieurs  droits  du  Saint-Siège , 
qui  ont  ordinairement  cours  dans  les  pays  d'o- 
béissance, louchant  les  réservations,  les  pen- 
sions, les  règles  de  la  chancellerie,  et  autres 
choses  semblables.  II  dit  que  ce  même  induit 
de  Léon  X,  a  été  continué  par  les  papes  sui- 
vants aux  successeurs  de  François  I"  {Pinsson, 
notes  sur  les  induits,  p.  -470  ;  Et  in  Pragm., 
pag.  1060  ;  Préface  sur  les  Induits,  p.  39,  179, 
180). 

MM.  Dupuy,  dans  l'Histoire  du  Concordat , 
disent  la  même  chose,  et  il  y  est  remarqué, 
que  M.  de  Peyresc  avait  communiqué  deux 
bulles  en  original  de  Pie  IV,  en  1364,  donnant 
au  roi  Charles  IX  le  pouvoir  de  nommer  aux 
prèlatures  et  évèchès,  tant  en  France  et  Dau- 
jihiné,  que  Bretagne  et  Provence;  et  témoi- 
gnant que  ses  prédécesseurs  avaient  accordé  la 
même  chose  aux  rois  précédents. 

On  peut  voir  dans  les  Mémoires  qu'on  a  pu- 
bliés du  concile  de  Trente  (Mémoires  du  Con- 
cile de  Trente,  p.  111,  11-i,  131,  144,  137), 
quelles  difficultés  on  fit  à  Rome,  pour  accor- 
der l'induit  de  la  Provence  et  de  la  Bretaiine 
au  roi  Charles  IX,  en  l'an  1561.  On  voulait  ne 
l'accorder  que  pour  six  mois  et  le  faire  renou- 
veler tous  les  six  mois.  Enfin  on  déclara  que 
ces  lenteurs  afiectées  ne  tendaient  qu'à  nous 
faire  mieux  garder  le  concordat,  et  à  faire  que 
la  Bretagne  et  la  Provence  fussent  véritable- 
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ment  un  pays  d'obéijsance,  comme  les  rois 
précédents  l'avaient  promis. 

Après  cela  on  ne  peut  pas  dire  que  ni  la 
Provence,  ni  la  Bretagne  aient  été  sujettes  au 
concordat,  non  plust|u';i  la  prap:matii|uo.  puis- 
qu'on ne  les  y  a  jamais  vu  ni  recevoir  ni  pu- 
blier, ttque  nos  rois  n'y  nomment  aux  bénéfi- 
ces consistoriaux,  qu'en  vertu  d'un  induit, 
distinjrué  du  concordat. 

Il  faut  effectivement  remarquer,  que  l'induit 
donné  pour  la  Provence  et  pour  la  BreUgne, 
n'est  pas  une  extension  du  concordat,  à  ces 
deux  provinces.  C'est  une  pure  concession  de 
nommer  aux  ])rélatures,  et  rien  davantage , 
sans  faire  mention  même  du  concordat.  Ainsi 
tous  les  autres  points  compris  dans  le  concor- 
dat ne  regardent  tn  façon  quelconque  ces 
deux  provinces.  Je  parleiai  dans  le  nombre  vui 
de  l'induit  des  inonasières  privilégiés. 

IV.  Ceux  qui  diL-ent  que  dés  que  les  provin- 
ces sont  conquises  et  unies  à  la  couronne,  elles 
sont  sujettes  aux  mêmes  lois,  et  parlicipaiilus 
des  mêmes  privilèges,  que  tout  le  corjis  de 
l'Etat  :  ceux-là,  dis-je,  ne  prennent  pas  garde, 
(pie  si  cette  maxime  av;iit  lieu,  c'aurait  été  eu 
vain  (pie  François  l''  et  ses  suc(;esseurs  auraient 
demandé  l'induit  particulier  et  sa  continuation 
pour  la  Piovtnce  et  pour  la  Bretagne  (Preuves 
des  Libertés  de  l'Egl.  Gallic,  c.  xxxvi,  n.  ^8). 

Ce  serait  en  vain  cjue  tous  les  rois  se  seraient 
assujélis  jusipi'à  présent  à  demander  des  in- 
duits j)our  lesTrois  Evèclié?,  j)our  EIne  et  Per- 
pignan, pour  les  nouvelles  conquêtes,  etc.  Il 
eût  suffi  d'avoir  conquis  ces  pays,  et  de  ks 
avoir  unis  à  la  couronne.  L'exemple  qu'on  ap- 
porte du  Daupliiné  n'est  jias  une  preuve  solide. 

Cette  proxince  était  uiiieà  la  couronne  avant 
la  pragmatique,  et  avant  le  concordat.  Aussi 
il  a  été  nommément  exprimé,  et  dans  le  con- 
cordat et  dans  la  pragmatique.  La  Provence 
était  déjà  unie  au  temps  du  concordai  On  ne 
l'y  nomme  pourtant  pas,  mais  seulement  la 
France  et  la  Uaupliiné. 

V.  Nous  pourrions  remonter  bien  plus  haut, 
si  nous  voulions  rechercher  jusque  dans  sa 
source  l'assujétissement  |iarliculier  de  la  Pro- 
vence au  Saint-Siège,  ce  (jui  lui  a  fait  donner 
le  nom  de  pays  d'obéissance. 

Nous  avons  entre  les  lettres  du  pape  Cré- 
goire  Vil,  le  serment  de  fidélité  (pie  lui  prêta 
Bertram,  comte  de  Provence,  ajoutant  à  la  fin 
une  protestation  de  laisser  à  la  disposition  du 
pape  et  de  ses  successeurs  toutes  les  églises  de 


son  Etat.  «  Ecclesiasautem  omnes,  quœ  in  mea 
potestate  sunt,  domino  meo  Gregorio  papne 
onininodimilto,  elomnibussuccessuribussuis; 
et  ad  ordinandas  eas  juste  et  secundum  Deum, 
jiro  posse  meo  fideliter  adjuvabo  (Lib.  ix,  post 
epist.  xii).  B 

Quant  à  ce  serment  de  fidélité,  nous  ferons 
voir  ailleurs  quec'était  un  hommage  religieux 
que  les  souverains  rendaient  à  J.-C.  et  à  saint 
Pierre,  en  la  personne  de  leur  vicaire  sur  la 
terre. 

VI.  Pour  ce  qui  regarde  la  libre  disposition 
des  bénéfices,  on  ne  i)eul  nier  que  ce  comte  ne 
l'abandonnât  au  pape  et  à  ses  succe>seurs.  au 
moins  pour  un  entier  renoncement  des  inves- 
titures. Les  ducs  de  Bretagne  en  avaient  appa- 
remment usé  de  même,  puisque  les  papes  y 
ont  huit  mois  réservés,  et  n'en  laissent  que 
(juatre  au\  évêipies ,  selon  que  du  Moulin  vient 
de  nous  l'e,\pli(pier. 

On  apprendra  encore  mieux  l'usage  ancien 
de  ces  deux  provinces  par  l'instruction  que  le 
roi  donna  au  seigneur  d'L'rfé  et  à  ses  autres 
ambassadeurs  en  1547,  quand  il  les  envoya  au 
concile  à  Bologne. 

Le  roi  leur  ordonnait  de  remontrer  au  con- 
cile (Mémoire  du  concile  de  Trente,  p.  43,  16), 
les  abus  intolérables,  à  ce  qu'il  disait,  qui 
se  commettaient  en  Bretagne,  en  Provence  et 
aux  autres  pays  d'obéissance;  que  le  pape  y 
conférait  seul  tous  les  bénéfices  pendant  huit 
mois  ;  que  le  pouvoir  des  évêques  pour  les 
autres  quatre  mois  était  comme  rendu  inutile 
par  les  mandements  apostoliques,  n'y  venant 
à  vaquer  aucun  bénéfice,  qui  ne  fut  poursuivi 
par  se])l  ou  huit  mandataires;  que  les  réser- 
vations mentales  étaient  encore  moins  suppor- 
tables, parce  que,  quebpie  bénéfice  qui  vînt  à 
vaciuer  pendant  les  quatre  mois  des  évêques, 
s'il  n'y  avait  point  de  mandataires,  on  voyait 
paraître  une  bulle  du  pape ,  qui  assurait  qu'il 
avait  mentalement  réservé  un  tel  bénéfice 
pour  un  tel  ecclésiastique,  auquel  on  était 
forcé  de  l'abandonner  par  les  censures  ecclé- 
siastiques. Les  autres  articles  de  ces  remon- 
trances ne  regardent  pas  ce  sujet  (Preuves  des 
Libert.  Gall.,  pag.  9C>2,  c.  xsu,  n.  3t). 

Les  Etats  de  Bretagne  en  lo3o,  avaient  porté 
les  mêmes  plaintes  au  roi  sur  les  mandements, 
même  pour  les  bénéfices  électifs,  ou  de  patro- 
nage lanjue,  sur  les  réserves,  induits,  unions, 
pensions,  regrès,  coadjuloreries,  et  autres 
marques  d'un  pays  d'obéissance.  Pie  V,  par  sa 
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bulle  de  l.iCS,  donna  six  mois  et  l'altemnlive 
aux  évè(|ue5  de  Bieliigne  qui  lésideraiLiil  dans 
leur  diocèse.  Ce  don  clait  [)our  cinq  ans,  cl  on 
les  fait  renouveler. 

Nous  avons  dit  ci-des«us  que  la  vui"  règle  de 
la  cliancellerie  réservait  au  [Kipe  huit  mois, 
et  n'en  laissait  ([ue  (|uatre  aux  évèques  ;  que  le 
concordat  germanique  donnait  six  mois  aux 
évèques;  que  Pie  V  en  aviit  donné  autant  aux 
évèi|ues  résidenls  de  Bretai^ne,  pour  laquelle 
la  déclaration  du  roi  Henri  II,  en  1330,  avait 
reçu  la  viii°  règle  de  la  chancellerie. 

Celte  même  rè^le  avait  été  autrefois  aussi 
autorisée  dans  la  Provence  (Doujat,  spécimen 
juris,  pag.  54),  comme  étant  aussi  bien  que  la 
Bretagne  un  pays  d'obéissance  :  mais  la  léga- 
tion d'Avignon  a  été  cause  du  rélaldissement 
qu'on  y  a  fait  de  la  liberté  des  ordinaires.  L'u- 
sage reçu  de  ralternative  dans  la  Bretagne,  a 
aussi  été  cause  iine  la  prévention  du  pape  n'y 
a  point  de  lieu  dans  les  mois  des  évèques. 

J'ai  dit  l'alternative,  parce  que  Sixte  V  dé- 
clara qu'il  n'était  plus  nécessaire  d'en  renou- 
veler l'acceptalioM  de  cinq  en  cinq  ans  ;  l'accep- 
tation faite  une  fois  par  l'évéque  devant  suflire 
pour  tout  le  pontiOcat  du  Samt-Père.  Ainsi 
l'alternative  est  comme  générale  pour  tons  les 
évèques  résidents.  Enfin  comme  les  gradues 
n'ont  été  introduits  et  affermis  que  par  le  con- 
cordat, qui  n'a  point  de  lieu  en  Bretagne  eten 
Provence,  les  gradués  aussi  n'y  sont  point  re- 
connus (Doujat,  spécimen  juris,  png.  130). 

VU.  Quant  à  la  Bresse  ,  Bugey ,  Valromey  et 
Gex,  que  le  roi  Henri  IV  échangea  en  1  GO  1, 
pour  le  marquisat  de  Salace,  il  y  eut  procès 
en  1630,  au  parlement  de  Bourgogne,  si  la  ré- 
servation alternative  des  mois  y  avait  lieu,  de 
môme  qu'au  temps  que  ces  pays  obéissaient 
au  duc  de  Savoie. 

Le  parlement  se  déclara  pour  la  négative, 
tant  parce  que  le  marquisat  de  Saluée,  pour 
lequel  ils  avaient  été  échangés,  n'y  était  pas 
soumis,  que  parce  que  ces  [lays,  par  leur  réu- 
nion à  la  couronne,  devenaient  de  même  na- 
ture que  les  autres  membres  de  l'Etat  :  et  si 
le  cardinal  d'Ossat  étant  à  Rome,  conseilla  au 
roi  Henri  IV  de  prendre  un  induit  pour  cela, 
onjiigeaquecen'élait  qu'une  civilité  à  laquelle 
il  voulait  engager  le  roi  (Lettres  ci,  cclx,  cclxi). 

Le  parlement  de  Paris,  dès  l'an  1G08,  avait 
prononcé  en  faveur  du  doyen  de  Bellay,  élu 
par  le  chapitre,  contre  un  régaliste,  et  contre 
un  autre  pourvu  par  le  jiape  en  vertu  de  la  ré- 


fcrvalion  des  mois  apostoliques  (Févret,  1.  m, 
c.  0,  n.  13). 

Pinsfon  dit  (pie  la  régale,  les  droits  des  in- 
dultiires  et  des  gradués,  ont  été  étendus  dans 
tous  ces  pays  par  les  arrêts  du  parlement  et 
du  grand  conseil  (Pinsson,  Piéface  des  induits, 
n.  .39). 

Févret  ajoute  (Ibidem),  que  les  bénéfices  si- 
tués dans  le  comté  de  Bourgogne,  cl  partout 
ailleurs  hors  1 1  France,  doivent  être  conlérés 
selon  les  lois  de  la  France ,  et  selon  le  con- 
cordat, si  les  collateursdont  ils  dépendent  sont 
français.  La  raison  est  que  le  concordat  a  été 
donné  aux  collateurs  français,  comme  le  privi- 
lège de  la  nation.  Ainsi  tous  ces  bénéfices,  quoi- 
(|ue  situés  hors  de  la  France,  ne  sont  point 
sujets  à  rallernaiive  des  mois  du  pape,  de 
même  (|ue  les  bénéfices  situés  en  France,  dont 
les  collateurs  sont  comtois,  ne  sont  [>oint  assu- 
jétis  aux  lois  parlicnlièics  du  royaume,  soit 
pour  les  mois  des  gradués,  soit  pour  lesindul- 
taires.  Févret  cite  quelques  canunistes  t|ui  sont 
dans  ce  sentiment,  et  qui  assurent  que  la  rote 
en  juge  de  même. 

VIII.  M.  Pinsson  avance  que  la  longue  con- 
tinuation des  induits  que  tant  de  papes  ont 
accordés  à  nos  rois  pour  les  é\cchés  et  ab- 
bayes de  Bretiigne  et  de  Provence,  est  enfin 
passée  en  droit,  en  sorte  qu'on  n'en  demande 
plus  (Préf.  hist.  des  Induits,  n.  43,  4i,  47,  48)- 

11  en  dit  autant  des  iiKlults  accordés  par 
Léon  X,  et  Clément  VII,  au  roi  François  1" 
pour  suspendre  les  privilèges  particuliers  d'é- 
lire, que  le  Siège  Apostolique  pouvait  avoir 
donnés  à  quelques  églises  ou  monastères,  et 
permettre  cependant  au  roi  d'y  nommer,  pre- 
mièrement pendant  six  mois,  puis  pendant  sa 
vie. 

Du  Tillet  (Du  Tillet,  part,  i,  p.  448,  9),  a 
cité  les  bulles  de  Clément  VII,  qui  donnèrent 
ce  pouvoir  a  François  I",  premièrement  pen- 
dant six  mois,  puis  pendant  toute  si  vie.  Pie  IV,' 
donna  le  même  induit  au  roi  Charles  IX. 
Cependant  on  commanda  à  tous  les  chapitres, 
abbayes  et  monastères,  qui  prétendaient  avoir 
des  privilèges  d'élire,  d'en  porter  les  litres  à 
M.  le  chancelier,  afin  qu'il  les  examinât  (  Pins- 
son, ibid.). 

Nos  rois  sont  demeurés  après  cela  dans  une 
possession  constante  d'y  nommer,  soit  que  les 
privilèges  ne  fussent  pas  en  forme,  soit  que  la 
longue  possession  ait  elle-même  fondé  un  droit 
ferme  et  permanent. 
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IX.  Quant  aux  éTcchés  de  Melz,  Toiil  et  Ver- 
dun. Alexandre  Ail  donna  en  l(i(ii  un  induit 
au  roi  pour  y  pourvoir  sa  \ie  durant  aux  évè- 
cliés.  Clément  IX  en  1668  étendit  cette  grâce  à 
tous  les  successeurs  de  sa  majesté,  non-seule- 
ment pour  les  évêchés,  mais  aussi  pour  tontes 
les  abbayes,  prieurés  conventuels,  et  autres 
bénéfices  que  le  pape  conférait  par  la  réserve 
de  ses  six  mois,  conformément  au  concordat 
germanique  (Pinsson,  ibid.,  n"  60,  (vl,  62;  Du 
Bois,  Introd.  au  droit  ceci.,  pag.  275,  276,  268, 
269). 

Ce  même  pape  donna  au  roi  la  nomination 
des  évêcliés  d'Elne,  d'Arras,  de  Tournay  et  des 
autres  bénéfices  consistoriaux  des  mêmes  pays 
nouvelit-menl  conquis.  L'empereur  Maximilien 
avait  ordonné  en  loi  8 que  le  concordat  germa- 


nique aurait  lieu  à  Liège.  Les  Eglises  de  Metz, 
Tout  et  Verdun  y  a^aient  aussi  été  comprises 
par  un  induit  ampliatif,  comme  soumises  à  la 
métropole  de  Trêves. 

Ainsi  les  pa[)es  avaient  de  grands  droits  sur 
ces  diocèses,  auxquels  ils  ont  renoncé  par  ces 
induits. 

On  dit  qn'en  isrii  Charles  V,  empereur,  or- 
donna l'exécution  du  même  concordat  germa- 
ni(iue  dans  l'Eglise  de  Cambray.  Le  duc  d'AIbe, 
gouverneur  des  Pays-Bas,  avait  obtenu  de 
Pie  V  un  induit  pour  conférer  et  présenter  aux 
bénéfices  qui  vaqueraient  aux  mois  du  pape. 
Dans  les  pays  d'obéissance  le  pape  seul  confère 
ks  premières  dignités  des  chapitres  des  cathé- 
drales. (Iharles  V  obtint  du  pape  Alexandre  VI 
un  induit  pour  y  nommer  (1). 


(1]  Dans  une  note  antérieure,  nous  avons  dit  que  lors  de  la  réu- 
nion de  la  Corse  à  la  France,  Louis  XV  avait  obtenu  un  induit  du 
Saint-S*ése  pour  nommer  aux  six  évéchés  de  celte  île,  qui  ne  tom- 
ba-t  pas  sous  le  concordat  de  François  I<t.  Ces  évcchés  étaient  Sa- 
gone,  Ajaccio,  Aleria,  Mariana  et  Accia  réunis,  Nebbio,  suffragants 
les  uns  de  Gèues,  les  autres  de  pjse.  Noua  avons  également  établi 


que  par  l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France,  le  souverain 
n'avait  pas  besoin  d'induit  potir  nommer  à  ces  évecbés,  puisqu'il  a 
hcnte  des  droits  et  prérogatives  des  rois  de  Sardaigne  qui ,  en 
vertu  d'un  coucordat,  avaient  le  privilège  de  nommer  à  ces  pré- 
latures. 

(Dr  Andrs.) 


CHAPITRE   QUARANTE-SEPTIÈME. 


DFS   AUTRES   POUVOIRS    DU   PAPE   POUR    LES   PROVISIONS   DES   BENEFICES,    ET   PREMIEREMEÎfl 

DE   LA   PRÉVENTION. 


I.  Le  droit  de  prévention  a  élé  inconnu  jusqu'au  xiii»  siècle. 
Preuves. 

II.  Il  et  lit  néanmoins  renfermé  dans  le  droit  des  mandemenis 
et  des  ré?ervalinns  apnslolii|iie5. 

III.  Il  est  fondé  sur  le  même  (irincipe.  Réponse  à  deux  diffi- 
cuUés  qu'on  peut  formfr  contre  une  déciélalc  d'Innucent  III 
qui  ri'parile  la  ^uridiclion  universelle  du  pape  dans  la  collation 
(les  bénélices. 

IV.  Le  droit  de  prévention  commence  à  se  découvrir  sous 
Boniface  VIII. 

V.  Il  est  soutenu  dans  le  concile  de  RJIe,  nonobstant  l'oppo- 
sition de  quelques  Français  et  des  Allemands. 

VI.  Il  est  conlirmé  dans  le  concordai. 

VII.  1,'orilonnance  d'Orléans  s'y  opposa,  cette  opposition  fut 
aussitôt  révoquée. 

VIII.  Maximes  de  nos  canonisles  français  sur  la  prévention. 

IX.  I,e  bon  usage  qu'on  peut  faire  de  la  prévention. 

I.  Les  bénéfices  dans  lestjuels  on  ne  pouvait 
autrefois  entrer  (|iie  par  l'élection,  ou  par  la 


nomination  des  patrons,  ou  par  la  collation  et 
l'instilufion  de  l'évctiue  projire  de  chaque  din- 
cèse.  sont  enfin  tombés  en  partie  dins  la  dis- 
position du  pape  :  et  cela  par  les  diverses  ma- 
nières dont  nous  venons  de  parler  en  général. 

II  f.iut  maintenant  éclaircir  quelqucs-uii' s 
de  ces  manières  et  endécouvrirs'il  se  peut  l'o- 
rigine et  le  progrès. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  des  réserves, 
ou  des  mandements  apostoliiiiies,  ou  des  ex- 
pectatives des  bénéfices  particuliers. 

Nous  allons  explii)uer  :  1°  la  [irévention;  2° 
les  luovisious  des  bénéfices  qui  vaijtient  en 
(dur  de  Rome  ;3°Ies  induits  et  les  résignalions 
en  fa\eur;    'i"  le  droit  de  dévolution;  5°  les 
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pouvoirs  des  légats  a  latere  ;  C  les  mois  des 
gradués;  "°  les  pro\isions  des  évècliés,  dont 
nous  n'avons  parlé  que  par  occasion,  parce 
qu'elles  se  trouvaient  enveloppées  avec  celles 
des  moindres  bénéfices. 

Commençons  par  la  prévention  qui,  quoique 
fondée  sur  le  même  principe  que  les  mande- 
ments et  les  réservations  apostoliques,  ne  pa- 
raît pas  avoir  la  même  antiquité,  quoiqu'elle 
ait  la  même  origine. 

Innocent  111,  après  avoir  dit  que  la  plénitude 
de  la  juridiction  ecclésiastique  réside  dans  le 
chef  de  l'Eglise  et  se  répand  de  là  comme  en 
plusieurs  ruisseaux,  sans  (jue  cette  riche  efiu- 
sion  diminue  rien  de  la  |)léniliide  de  la  source  : 
0  Ne  plenitudo  ecclesiastieœ  jurisdictionis  in 
pUires  dispeiisala  vilcsceret,  sed  in  uno  potins 
collaia  vigeret,  etc.  Uusc  Rumana  Ecclesia  re- 
tenla  sibi  plenitudine  potestutis.adimplendum 
laudabilius  oflicium  pastorale,  muUos  in  par- 
temsollicifudinisevocavit,  sicsuum  disfiensans 
onus  in  alios  et  lionorem ,  ut  aihil  suo  juri 
subiraheret,  nec  jurisdictiontm  suani  in  aliquo 
minueret  (Décrétai.  Greg.,  1.  m,  tom.  i,  c.  5; 
Innoc.  III,reg.xn[,epist.  ix;  reg.  xiv,ep.xxxii; 
reg.  XV,  ep.  xxii;  reg.  xvi,  ep.  clxv,  clxxvii).» 
Il  parle  ensuite  dans  la  même  décrétale  des 
mandements  apostoliques  pour  les  bénéfices, 
et  du  droit  de  dévolution,  qui  peut  remonter 
jusqu'au  pape,  mais  il  ne  dit  pas  un  seul  mot 
ni  là,  ni  ailleurs  du  droit  de  prévention.  Ou 
peut  voir  plusieurs  autres  lettres  de  ce  p;ipe, 
outre  celles  qui  ont  été  citées  ci-dessus  en  par- 
lant des  mandements  et  des  réservations.  11 
n'y  a  point  le  moindre  vestige  de  la  prévention. 

11.  Les  mandements  enveloppaient  néan- 
moins une  espèce  de  prévention.  Le  pape  y 
prévenait  les  ordinaires,  non  pas  en  conféiant 
lui-même  ce  qui  est  proprement  la  prévention, 
mais  en  les  obligeant  de  conférer  le  bénéfice 
vacant,  ou  qui  vaquerait  le  premier,  à  celui 
que  sa  sainteté  désignait,  ce  qui  était  comme 
uikjirélude  de  la  prévention.  Après  avoir  di- 
géré la  difficulté  qu'il  y  avait  de  laisser  affecter 
un  bénéfice  par  le  pape,  à  celui  qu'il  voulait 
gr.itifier ,  les  ordinaires  n'ont  pas  eu  grand' 
peine  de  souffrir  qu'il  les  conférât  lui-même. 

C'est  d'ailleurs  une  suite  du  même  principe. 
Si  le  pape  possède  généralement  tous  les  pou- 
voirs et  toute  la  juridiction  de  chaque  évêque 
en  particulier;  comme  la  collation  des  béné- 
fices est  un  elîet  de  la  juridiclion  ,  il  aura 
aussi  le  uiéine  droit  qu'eux  de  conférer  tous 


les  bénéfices  de  leur  diocèse.  Or  c'est  une 
maxime  incontestable  et  une  nécessité  inévita- 
ble (ju'il  y  ait  prévention  entre  ceux  qui  ont  la 
même  juriiliclion.  Ainsi  comme  l'évêque  peut 
prévenir  le  pape,  il  en  peut  aussi  être  pré- 
venu. 

Grégoire  IX  écrivait  à  l'empereur  Frédéric  II 
que  quand  il  pourrait  nommer  aux  bénéfices 
de  la  collation  des  évoques  pendant  que  leur 
siège  est  vacant,  il  ne  pourrait  exclure  le  pape 
du  [louvoir  de  les  conférer,  puisqu'il  avait  ce 
pouvoir  du  vivant  même  de  l'évêque.  «  Esto 
quod  in  collalione  bentficiorum  morienlibus 
succédas  episcopis,  majorem  in  hoc  ipsis  non 
adipisceris  pofeslalem  ,  nrc  nos  ob  id,  qui  eis 
viventibus  conferre  bénéficia  non  collata  polui- 
mus,  apostulicœ  amillinuis  pleniludinem  po- 
testatis  (Rainaldus  an.  l'iSG,  n.  1).  » 

Ces  paroles  s'entendent  des  mandements  et 
des  réserves,  quoiqu'elles  eussent  pu  s'enten- 
dre (If  la  prévention,  si  elle  eût  été  en  usage. 

III.  Je  n'ai  fait  qu'exposer  dans  l'article  i  de 
ce  cha|)itre  le  texte  d'Innocent  III.  On  y  peut 
former  deux  difficultés. 

La  ijremière  regarde  la  juridiclion  des  évè- 
ques,  que  ce  pape  semble  ne  faire  découler 
(|ue  du  chef  visible,  au  lien  que  nous  la  croyons 
immédiatement  émanée  du  chef  invisible  de 
l'Eglise.  Il  faut  répondre  que  les  paroles  de  ce 
pape  ne  nous  sont  pas  contraires,  non  plus  que 
celles  du  pape  saint  Léon,  dont  elles  sont  em- 
pruntées, ces  deux  papes  ayant  seulement  pré- 
tendu que  les  évêques  agissent  de  concert  avec 
le  chef  et  que  la  distribution  qui  se  fait  par  le 
partage  de  Umt  de  diocèses,  se  fasse  de  concert 
avec  le  pape,  qui  a  la  supériorité  et  la  prési- 
dence universelle  sur  tous  les  diocèses. 

En  elïet ,  les  évêques  tiennent  bien  leur 
juridiction  immédiatement  de  J.-C. ,  mais 
ils  ne  tiennent  pas  immédiatement  de  lui  leur 
resfort  et  leur  diocèse  paiticulier,  ce  partage 
n'ayant  été  fait  que  par  l'Eglise  dans  la  suite 
des  siècles,  et  n'ayant  pu  ni  se  faire,  ni  se 
maintenir  que  de  concert  avec  le  chef,  qui  est 
le  centre  d'unilé.  Voilà  le  véritable  sens  d'In- 
nocent III. 

La  seconde  difficulté  regarde  cette  juridic- 
tion immédiate  et  la  collation  par  conséquent 
des  bénéfices,  que  le  pape  s'attribue  dans  tous 
les  diocèses  particuliers.  A  quoi  nous  répon- 
dons qu  il  suffit,  sans  nous  engager  dans  celle 
contestation,  que  l'acceptation  des  évêques  et 
l'usage  reçu  dans  toute  l'Eglise  aient  autorisé 
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CCS  prévcnlions  dn  pape  aussi  bien  que  ces 
mamicmenls. 

Les  papes  n'ont  agi  d'abord  qne  par  prières. 
Quand  l'usage  a  été  établi  ils  ont  usé  d'aiito- 
rilé.  Les  évêcines  se  sont  rendus  aux  prières, 
ils  ont  ensuite  cédé  à  la  cordunie  et  à  l'auto- 
rité. Quelque  juridiction  ([ue  pût  avoir  le 
Saint-Siéj.'e,  il  avait  trop  de  charité  pour  en 
user  autrement,  que  du  gré  des  évêciues.  Et 
les  évoques  avaient  trop  de  déférence  pour 
leur  divin  chef,  pour  chicaner  sur  ses  droits 
une  fois  reçus  en  usage. 

La  primauté  divinement  établie  du  Saint- 
Sicge,  est  un  for.dement  assez  solide  pour  sou- 
tenir tous  les  pouvoirs  que  l'unanimilé  des 
évèques  juge  ou  utiles,  on  nécessaires  pour 
l'édilicalion  de  l'Eglise.  Comme  aussi  la  cha- 
rité du  souverain  pnslcur  est  tonjoursdisposce 
à  supprimei-  tous  C(  s  usages  et  tous  ces  pou- 
vdiis,  quand  l'universalité  des  évèques  ne  les 
estime  plus  conven.diles  à  la  discipline  ecclé- 
sia-^tique ,  sans  s'embarrasser  des  quesHons 
pointilleuses  et  iniei minables  sur  les  limites 
précises  de  leur  juridiction. 

IV.  Rien  n'est  plus  propre  à  persuader  de 
cette  vérité,  (jue  le  sujet  dont  nous  traitons. 
Nonobstant  que  le  droit  de  prévention  se  trou- 
vât connue  renfermé  dans  celui  des  mande- 
ments, des  réserves  et  des  exiicctatives,  il  s'est 
passé  néanmoins  environ  deux  cents  ans  avant 
que  cet  usage  fût  manifestement  établi  ;  et  il 
y  a  de  l'apparence  qu'il  se  trouva  reçu  et  éta- 
bli av;int  ([n'oii  s'en  fût  apcsrçu. 

Boniface  Vlll,  consulté  sur  un  bénéfice  con- 
féré en  un  même  jour  ]k\v  le  |)ape  ou  par  son 
légat,  et  par  l'ordinaire  a  deux  (lifférentes  per- 
sonnes, réjiondil,  quecelni  qui  avait  le  premier 
pris  possession,  devait  être  préféré  à  l'autre; 
mais  que  si  ni  l'un  ni  l'autre,  ne  s'était  mis  en 
possession  du  bénéfice,  celui  que  le  pape  ou  le 
légnt  avait  pourvu  devait  l'emporter,  à  cause 
de  la  supériorité  du  Saint-Siège,  «Proptercon- 
ferentis  ampliorem  prœrogativam  (C.  si  a  Sede 
de  prœbendis,  in  Sexto).  » 

V.  Le  concile  de  Bàle  prit  un  extrême  soin 
de  rétablir  l'autorité  des  ordmaires,  surtout 
pour  la  collation  des  bénéfices  ;  il  cassa  toutes 
les  expectatives  et  les  réserves  particulières  des 
bénéfices  avant  qu'ils  soient  vacants;  il  rédui- 
sit fort  à  rélroil  les  mandements  a()Ostoliques, 
n'en  souffrant  qu'un  pour  les  collateurs  de  dix 
bénéfices,  et  deux  pour  ceux  de  cinquante  ou 
plus  :  mais  il  ne  crut  pas  devoir  toucher  en 


façon  (ineIcon(iue  à  la  prévention.  «  Neque 
etiam  cidlationes  p»r  prœvenlionem  fiendas 
intendit  impedire  (Sess.  xxxi.  De  collât.  §Item 
circa).  » 

La  pragmatique-sanction  n'usa  pas  de  la 
même  relcnue;  rassemblée  des  évèques  fran- 
çais à  Bourges,  résolut  de  conjurer  le  concile 
de  liàle ,  de  révoquer  le  décret  de  la  préven- 
tion, afin  qne  les  collatenis  imssent  jouir  de  la 
liberté  que  le  concile  de  Lalran  leur  a  laissée, 
d'avoir  six  mois  jiour  conférer  les  bénéfices, 
après  (|uoi  leur  l'.égligence  mérite  (jne  la  pré- 
Tenlion  du  supérieur  ou  la  dévolution  les  prive 
du  droit  dont  ils  ont  abusé. 

I^'S  Allemands  en  usèrent  vraisemblablement 
de  même,  puisque  le  synorle  de  Fiisingue,  en 
liiO,  fit  la  même  prière  au  concile  de  Bàle, 
d'erdonner  que  la  prévention  n'eût  lieu  qu'a- 
près les  six  mois  du  concile  de  Latran.  «  De- 
clarare  digui  fur  cnncdluni,  quod  non  inten- 
dit tollere  inferiorilius  ordinariis  tenipusLate- 
ranensis  Concilii,  (iiioihiue  anfe  ip^ius  lapsum 
non  habet  locum  prœventlo  ((^au.xxv).» 

VI.  La  prévention  fut  entièrement  rétablie 
par  le  conciledeLatranVen  Tan  I.")I6  (Sess.  xi) 
et  f>ar  le  concordat  qui  y  fut  confirmé. 

Les  étals  du  royaiune  firent  des  p'aintes  de 
ce  rélablifsement.  Du  Feriier  fut  envoyé  am- 
bassideurà  liome  en  l'an  1561  [loiu-  faire  des 
remontrances  siu'  les  annales  el  sur  la  préven- 
tion. Dès  l'an  15i7  d'Urfé  et  les  antres  ambas- 
sadeurs avaient  élé  envoyés  pour  faire  les  mê- 
mes remontrances  au  concile  de  Trente  contre 
la  proveation  (Mémoire  du  concile  de  Trente, 
p.lS). 

Pilhou  assure  que  la  France  ne  la  souffre 
qu'en  la  personne  du  pape  «  et  non  d'autre, 
«  quelque  délégation,  vicariat,  ou  faculté  (|u'il 
«  eût  de  sa  sainteté,  et  si  l'a-t-on  restreint  tant 
«  qu'on  a  pu,  jus(|  n'a  juger  que  la  collation  nul  le 
ode  l'ordinaire  empêche  telle  prévention»  (Pi- 
thou,  Lib.  Gall.,  c.  xxv  ;  Preuve  des  Libertés 
Gall.,  c.  xxn,  n.  34,  33).  * 

Dumoulin,  sur  la  règle  De  infirmis  rcsi- 
(jiiantibus.  Le  Prêlre  et  les  autres  juriscon- 
sultes français  citent  plusieurs  arrêts  qui  font 
foi  de  ces  restrictions,  qu'on  s'est  étudié  d'ap- 
l)orter  aux  préventions.  Ils  n'oublient  pas  l'or- 
donnance d'Orléans,  qui  sembla  les  avoir  sup- 
primées (Molina?us,  n.  7:2  et  seq.,  et  434). 

Vil.  Mais  Févret  avone  (Le  Prestre,  Cent,  i, 
c.  t)i),  «  que  pour  dire  les  choses  comme  elles 
«  sont,  jamais  les  anciens  décrets  des  conciles 
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a  n'ont  condamné  les  provisions  de  Rome, 
«  faites  par  concours  ou  prévention.  Car  bien 
«  (|u'ils  aient  déclaré  les  ordinaires  fondés  eu 
a  puissance  de  conférer  chacun  en  son  détroit, 
«  ils  n'ont  pas  pour  cela  touché  au  droit  du 
«  pape  comme  chef  et  supérieur.  Aussi  la 
«  pragmatique  de  saint  Louis  ne  dit  pas  que 
«  les  préventions  soient  abolies,  mais  seule- 
«  meut  que  les  bénéfices  seront  conférés  par 
«  les  ordinaires  selon  les  saints  décrets  et  les 
«  sanctions  canoniques,  qui  établissent  aussi 
a  la  puissance  et  la  supériorité  spirituelle  du 
a  Sainl-Siége.  La  pragmatique  de  Charles  VII 
a  ne  détermine  pas,  comme  elle  ne  le  pouvait, 
«  la  révocation  des  préventions,  mais  seule- 
«  ment  l'assemblée  propose  par  forme  d'avis 
a  de  la  demander  au  concile  général  de  Bàle, 
«  comme  l'a  remarqué  la  glose  de  la  pragma- 
«  tique  :  Dat  congregatio  advkamentiim  adim- 
V.  pitnind'iin  super  hoc  provitij'iem  a  conci- 
«  lio, sed iiil d/spo}iit(DeCo\\a[.,Si.  Item  circa). 
a  Et  quant  à  l'article  22  de  l'ordonnance  d'Or- 
«  léuns,  qui  détendit  aux  juges  du  possessoire 
«des  bénéfices,  d'avoir  égard  aux  provisions 
«  obtenues  par  prévention  en  cour  de  Rome,  et 
«  aux  impétrants  de  s'en  servir  sans  la  permis- 
«  sion  du  mi,  il  suffit  de  dire  que  le  même 
a  roi  Charles  IX,  à  la  réquisition  du  cardinal 
«  de  Ferrare,  légat  en  France,  donna  sa  décla- 
a  ration  à  Chartres  en  1502,  par  laquelle  cet 
M  article,  quant  aux  provisions  de  Rome  par 
«  prévention,  fut  révoqué.  » 

La  sage  modération  de  Févret  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  ciue,  qu'on  n'en  attendait  pas 
tant  de  lui  ^Févret,  de  l'Abus,  1.  ii,  c.  G,  n.  3, 
etseq.). 

Vlil.  Il  ajoute,  que  le  droit  de  prévention, 
quoique  compris  dans  les  facultés  des  légats  a 
latere,  est  retranché  par  les  cours  souveraines 
et  que  les  parlements  d'Aix,  de  Toulouse  et  de 
Grenoble,  qui  vérifient  les  facultés  du  légat 
d'.\vignon,  en  usent  de  même.  Févret  s'est  ap- 
paremment trompé  en  ce  point,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  lu  légation  d'Avignon. 

Les  provisions  sont  abusives  et  nulles,  si  la 
règle  de  Jean  XXII,  de  veriaimili  notilia,  n'est 
observée,  si  entre  la  mort  du  bénéficier  et  la 
date  il  n'y  a  eu  autant  de  temps  qu  il  en  faut 
pour  présumer  que  le  pape  pouvait  avoir  ap- 
pris la  moit  du  bénéficier.  A  moins  de  cela  on 
aurait  usé  d'aiLiflce,  pour  priver  l'ordinaire  de 
son  droit. 


Les  bénéfices  des  patrons  laïques  ne  sont  pas 
sujets  à  la  prévention. 

Quoiqu'on  eût  contesté  sur  les  bénéfices 
électifs,  néanmoins  le  concordat  l'a  enfin  em- 
porté, où  le  pape  se  réserve  de  conférer  même 
par  prévention  les  bénéfices,  quoi(|u'électifs, 
auxquels  le  roi  n'a  |>as  droit  de  nomination. 
Ainsi  les  cours  souveraines  jugent  que  le  pape 
peut  conférer  les  doyennés  des  cathédrales  et 
collégiales,  soit  par  prévention,  soit  par  rési- 
gnation ^Déclarantes.  De  M;indatis\ 

La  prévention  l'emporte  sur  les  gradués, 
selon  le  concordat,  et  Dumoulin  en  demeure 
d'accord. 

La  [)révention  a  lieu  partout,  excepté  dans 
les  bénéfices  de  nomination  royale,  ceux  qui 
vaquent  en  régale  et  les  chefs  d'ordre. 

Si  le  patron  a  commencé  de  présenter,  ou  si 
par  quelque  autre  manière  la  collation  a  com- 
mencé, la  prévention  n'a  plus  de  lieu,  parce 
qu'elle  n'a  lieu  que  rébus  omiano  intcgris. 

Voilà  à  peu  près  les  maximes  de  nos  juris- 
consultes français,  que  j'ai  voulu  rapporter 
succinctement,  pour  faire  voir  la  parfaite  dé- 
férence de  l'Eglise  gallicane  pour  le  Saint- 
Siège  et  pour  l'universalité  de  sa  juridiction 
dans  la  collation  des  bénéfices,  conformément 
aux  concordats  et  aux  coutumes  reçues. 

IX.  Si  ceux  qui  sont  pourvus  en  cour  de 
Rome,  soit  dans  les  mois  du  parlement  pour  la 
Bretagne,  soit  par  le  droit  général  de  préven- 
tion, ne  sont  pas  toujours  dignes  ou  capables 
des  bénéfices  dont  ils  sont  pourvus,  en  un 
lii  u  où  ils  ne  sont  guère  connus,  c'est  un  mal 
qui  n'est  pas  sans  remède. 

J'ai  appris  d'un  évéque  de  Bretagne,  que  le 
défunt  évcciue  de  Tréguier  ayant  formé  des 
]ilainles  à  Rome  sur  ce  sujet,  et  ayant  nommé 
au  pape  et  au  cardinal  Cibo  des  sujets  capables 
de  remplir  dignement  les  bénéfices  de  son 
diocèse,  ils  ont  été  eflectivemenl  pourvus,  et 
on  a  exprimé  dans  les  provisions,  que  c'était  à 
la  recommandation  de  l'évêque  de  Tréguier. 

Si  les  papes,  si  les  ministres,  si  les  évèques 
agissaient  toujours  ainsi  de  concert,  et  avec 
cet  esprit  de  charité  et  de  zèle,  pour  donner  à 
l'Eglise  de  dignes  [lasteurs,  nous  n'aurions  pas 
sujet  de  regretter  l'ancienne  [lolice  de  l'Eglise 
et  nous  reconnaîtrions  par  expérience  que  s'il 
sur\ient  de  fâcheux  inconvénients  à  la  disci- 
pline moderne,  il  ne  faut  s'en  prendre  qu'à 
ceux  qui  n'en  usent  pas  bien.  ■ 
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DES  BÉNÉFICES  QUI  VAQUENT  tK  COUR  DE  ROME. 


I.  Oémenl  IV  fut  le  premier  qni  fit  un  décret  pour  la  réser- 
vation des  béncGces  qui  vaquent  eu  cour  de  Rome.  Eloge  de  ce 
pape. 

H.  Comment  il  a  pu  dire  que  cotte  coutume  était  ancienne. 

III.  Le  concile  11  de  Lyon  y  api  cita  quelque  modification. 

IV.  Péclaralinni  de  Bonifacc  VIII  sut  cette  léservi-tiim. 

V.  Clén:ent  IV  qui  é  ail  Français  de  naissaiice  et  d'alTccli'ui, 
et  B'iniface  VIII  ne  mellaicnl  eu  avant  la  juridiction  universelle 
du  ^aii.l  Siège  dans  les  béuéfices,  que  pour  maiuleiiir  un  droit 
déjà  établi,  iii)n  pour  en  étiblir  nu  nouveau. 

VI.  guelle  élendue  donnèrent  à  ce  droit  les  papes  suivants 
jusqu'au  conc  iri'al. 

VU  Liiverses  liinilatinns  de  ce  droit  par  le  concordat  et  par 
les  usaties  du  roy.iuiue.  Quelles  sûretés  nos  rois  peuvent  pren- 
dre pour  les  villes  frontières,  dont  les  prélats  meurent  en  cour 
de  Koine. 

VIII.  Sentiments  et  paroles  dignes  de  la  sagesse  consommée 
du  cardinal  d'Ossat.  Admirable  sagesse  et  nioiléialion  du  pa|ie 
Ciégcuie  X.  qui  fait  cé.ler  son  droit  de  vacance  en  cour  de  Home, 
an  droit  de  réj-'ale  de  nos  rois. 

IX.  Par  quelle  occasion  Clément  IV  se  réserva  les  bénélices 
vacants  en  cour  romaine. 

I.  Clément  IV  qni  monta  sur  le  trône  de 
saint  Pierre  en  1203  a  fuit  le  premier  une  dé- 
crélale  pour  réserver  au  Saint-Siège  tous  les 
bénéfiees  qui  vaqiieniient  en  cour  deRi'Uie; 
mais  il  y  assure  que  la  coutume  en  était  fort 
ancienne,  et  «lue  ce  n'est  qu'une  nouvelle  cou- 
flrination  ([u'il  en  a  f.iit. 

Llii>toiie  de  hi  vie  de  ce  pape  le  fait  fort 
ju>^tement  passer  pour  un  des  plus  saints  et 
des  plus  de.^inléressés  qui  aient  jamais  possédé 
cette  dignité  suprême.  Au  lieu  d'enricliir  ses 
parents,  il  dépouilla  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  plus  d'un  bénéfice,  et  n'en  donna  ja- 
mais aux  autres. 

Néanmoins  ce  pape  commence  sa  décrélale 
par  celle  déclaration  ,  que  bien  que  la  pleine 
disposition  de  toutes  sortes  de  bénéfices  appar- 
tieiuie  au  Saint-Siège,  ceux  (lui  viennent  à 
vaiiuer  d;ius  la  cour  loniaine  lui  sunl  jilus  par- 
ticulièrement réservés  [lar  une  cuuluine  foi  t 
ancienne. 

«  Licet  Ecclesiarum,  personatuum,  dignita- 
tuni,  alioruimiue  bcneliciorutn  eeclesiastico- 
rum  pluuaria  dispobilio,  ad  Rouianum  uosca- 


tur  pontiflccm  perlinere  :  ita  quod  non  solum 
ipsa  cum  vacant,  potest  de  jure  conferre  ;  ve- 
rum  etiam  jus  in  ipsis  tribuere  vacaturis  : 
collationein  lamen  Ecclesiaium.personatuuin, 
digtiilaluiu  et  beneCcioium  a|iud  Sedem  .\po- 
stolicam  vacanlium,specialius  cœleris  antiqua 
consneluilo  Roiuanis  Pontificibus  reservavit 
(In  Sexto,  1.  ni,  lit.  iv,  c.  2,  3).  » 

Ce  pape  confirme,  cette  coutume,  et  défend 
non-seulement  aux  collateiirs  ordinaires,  mais 
au^si  aux  |iri\ilét;iés,  de  poiu^oir  à  ces  béné- 
fices si  celte  clause  ne  se  trouve  dans  leurs 
privilèges,  (ju'ils  conféreront  même  les  béné- 
fices vacants  en  cour  de  Rome. 

II.  Cependant  il  ne  paraît  pas  le  moindre 
vestige  de  cette  coutume  dans  les  décrélales 
de  Grégoire  IX.  Si  la  prévention  eût  eu  cours, 
il  serait  assez  viyii)ie  (ju'elle  aurait  commencé 
par  les  bénéfices  de  ceux  qui  mouraient  à 
Rome.  Mais  elle  est  encore  plus  nouvelle  que 
le  pontificat  de  Clément  IV. 

Il  faudiait  plutôt  dire  que  la  prévention  au- 
rait commencé  par  ces  bénéfices  vacants  à 
Rome,  et  aiiiait  ensuite  passé  aux  autres.  Le 
])lus  vrai  ou  le  plus  vraisemblable  est,  que  les 
mindements  apostoliques  étant  devenus  fort 
communs,  et  les  ordinaires  n'étant  plus  en 
liberté  de  les  refuser,  les  papes  jugèrent  qu'il 
était  bien  plus  court  de  conférer  eux-mêmes 
les  bénéfices  vacants  in  ciiria,  que  de  les  ré- 
server, et  mander  à  l'ordinaire  qu'il  les  confé- 
rât sur  leur  mandement. 

11  y  a  eu  quatre  pajics  entre  Grégoire  IX  et 
Clément  IV,  entre  lesquels  Innocent  IV  et 
.\le\andte  IV,  (|ui  pourraient  bien  avoir  donné 
cotiimenciinenl  à  cet  usafjc;  en  sorte  que  ce 
fût  ileja  iiiie  coutume  établie  au  leiups  de  Clé- 
ment IV.  Les  résignations  en  faveur  étaient 
bien  i)lus  anciennes,  comme  nous  le  dirons 
dans  la  suite.  Mais  ce  n'étaient  |)as  proprement 
des  bénéfices  qui  vaquassent  en  cour  de  Rome. 
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Il  y  a  aussi  fort  peu  d'apparence  qtie  ce  pnpe 
ait  eu  en  vue  les  élections  qui  se  faisaient  (|iiel- 
quefois  à  Rome,lors(|ue  les  électeurs  n'avaient 
pu  s'accorder  dans  leur  propre  église.  Ces  bé- 
nélicfs  ne  vaquaient  point  i)i  curia.  Inno- 
cent m  ayant  cassé  les  élections  qui  avaient 
été  faites  en  Angleterre  d'un  arclievèque  de 
Cantorbéry,  il  obligea  une  pirtie  des  éledeurs 
qui  claient  venus  à  Rome  pour  ydéfeuilre  leur 
élection,  d'y  en  élire  un  autre.  Ainsi  ce  pa[)e 
ne  prétendait  point  pourvoir  aux  bénéfices 
vacants  en  cour  de  Rome  (Gesta  Innoc.  III, 
pag.  140). 

Si  ce  pape  donna  une  prébende  de  Breslau, 
dont  le  prébendier  était  mort  à  Rome,  ce  fut 
un  don  sans  conséquence,  et  sans  qu'il  s'en  fit 
une  règle  générale.  Mais  ce  pape  ayant  donné 
un  grand  nombre  de  mandements  pour  les 
bénéfices  qui  vaquaient  en  diverses  provinces, 
il  conféra  avec  la  même  liberté  lui-même 
celui-ci,  qui  était  venu  à  vaquer  à  Rome  iRe- 
gest.  XVI,  epist.  cixvi). 

III.  Grégoire  X  portant  quelque  adoucisse- 
ment à  cette  pratique ,  ne  peut  en  nonuner 
d'autre  décret  que  celui  de  Clément  IV.  «  Sta- 
tutum  felicis  recordationis  Clenunlis  papœ 
prœdecessoris  nostri,  de  dignitatibus  et  beiie- 
ficiis  in  curia  Romana  vacantibus,  etc.  (Ibi- 
dem, c.  3).  » 

C'est  donc  une  preuve  qu'avant  Clément  IV 
ce  n'avaient  été  que  des  essais  et  des  tentati- 
ves, dont  ce  pape  fit  une  loi  constante  et  ferme, 
de  laquelle  le  concile  II  de  Lyon  [lourrail  bien 
avoir  formé  quelques  plaintes,  puisque  ce  fut 
dans  le  même  concile  quu  Grégoire  X  y  apporta 
ce  tempérament,  que  les  coUateurs  ou  patrons 
ordinaires  pourvoiraient  à  ces  bénéfices  un 
mois  après  qu'ils  auraient  commencé  de  va- 
quer, si  le  pape  n'y  avait  pas  encore  pourvu. 
«  Post  mensem  a  die,  quo  bénéficia  vacaverint, 
ea  conferre  valeant.  » 

Bouiface  VIII  fit  quelques  déclarations,  sur 
cette  puissance  et  sur  ces  provisions  du  Saint- 
Siège,  mais  il  ne  cita  jamais  que  le  décret  de 
Clément  IV  (Ibid.  c.  xxxiv,  xxxv).  C'est  donc  in- 
dubitablement le  premier  qui  ait  fait  cette  loi,  et 
qui  ait  affermi  une  coutume  encore  flottante. 

Nous  apprenons  de  là,  que  ce  peuvent  avoir 
été  les  papes  les  plus  désintéressés  et  les  plus 
modestes  (jui  aient  donné  la  naissance,  ou 
l'atlerniissement  à  ces  sortes  de  déirets,  par 
un  zèle  tres-pur  de  la  plus  sainte  disciplme  de 
l'Eglise. 


IV.  Les  déclarations  de  Boniface  VIII  sur  ce 
décret  furent  :  1°  (jue  ce  décret  comprenait  les 
légats,  les  nonces,  et  tous  les  autres  bénéficiers 
(|ui  venaient  en  cour  de  Rome,  ou  qui  s'en  re- 
tournaient, s'ils  mouraient  dans  les  lieux  voi- 
sins, c'est-à-dire  éloignés  seulement  de  deux 
journées  du  lieu  où  la  cour  réside.  «  Qua;  ul- 
tra duas  dictas  légales  non  existunt  (Ibid.)  ;  a 
2"  que  si  des  cures  venaient  à  vaijuer  de  la 
sorte,  pendant  que  le  Siège  romain  (  st  vacant, 
les  ordinaires  pourraient  les  conférer,  aussi 
bien  que  celles  auxquelles  le  pape  n'aurait  pas 
pourvu  avant  sa  mort,  parce  qu'il  importe 
pour  le  salut  des  âmes,  que  les  cures  ne  soient 
pas  longtemps  destituées  de  pasteurs.  «  Ne 
ipsarum  vacatio  diulina  periculum  valeat  ani- 
niabus  aflerre.  » 

V.  11  est  vrai  que  ce  pape  fit  signifier  au  roi 
Philippe  le  Bel,  que  le  S aiiil-Siège  avait  la  pre- 
mière et  principale  autorité  de  conférer  les 
bénéfices  qui  vaquaient  en  cour  ou  hors  de  la 
cour  lomaine.  «  Quod  in  quibusvis  ecclesia- 
sticis  beneficiis  conferendis,  vacantibus  in  cu- 
ria, vel  extra  curiani  Romanus  Pontifex  le^iti- 
niam  et  potiorem  obtmet  pote^tatem.  (Rainai., 
an.  1303,  n.  34y.»  Mais  il  fautse  ressouvenir  que 
ce  n'est  qu'un  extrait  de  la  dccrétale  de  Clé- 
ment IV  qui  était  finançais  de  naissance,  et  en- 
core plus  d'affection  ,  aussi  avait-il  été  autre- 
fois conseiller  d'état  du  roi  saint  Louis,  au 
reste  un  des  plus  saints  pontifes  et  des  plus 
savants  jurisconsultes  qui  furent  jamais.  Aussi 
ces  deux  papes  ne  niellaient  en  avant  cette  au- 
torité universelle  sur  tous  les  bénéfices,  que 
pour  rendre  plus  incontestable  l'u-age  reçu 
pour  les  mandements,  et  surtout  pour  les  bé- 
néfices vacants  en  cour  romaine  (Sponde, 
an.  12t)o). 

Comme  les  papes  conféraient  eux-mêmes 
ceux-ci,  ils  étaient  aussi  plus  jaloux  de  s'en 
conférer  le  pouvoir.  Aussi  le  même  Boni- 
face  VllI  veut  bien  que  le  mandataire  aposto- 
lique cède  à  la  coutume  de  quel(iuescha[)itres, 
oii  les  anciens  chanoines  oïdaient  par  degrés 
les  meilleui'es  prébendes  qui  venaient  à  va- 
quer :  mais  il  ne  veut  pas  qu'il  en  soit  de 
même,  si  ces  prébendes  vaquent  en  cour  de 
Rome,  et  que  le  pape  les  confère  (Sexti,!.  i, 
lit.  IV,  c.  4). 

VI.  Clément  V,  tout  français  qu'il  était,  et 
passionné  pour  Us  intérêts  du  roi  Philippe  le 
Bel,  après  avoir  déclaré,  que  si  les  deux  par- 
ties qui  plaidaient  un    bénéfice   eu  cour  de 
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Rome,  venaient  ày  mourir,  le  pnpe  le  conférait  : 
s'il  n'y  en  monrait  (lu'un  qui  fût  en  même 
temps  possesseur  du  bénéfice,  il  en  était  de 
même  :  si  ni  l'un  ni  l'autre  ne  possédait,  c'é- 
tait encore  au  pape  à  conférer:  «  propter  auto- 
ritatis  praTogativam;»enQn  le  pape  conférait, 
si  l'un  étant  mort  en  cour  de  Rome,  et  l'autre 
poursuivant  encore  le  procès,  le  bénéfice  était 
adjugé  au  défunt  (In  Clément.,  1.  ii,  tit.  v, 
c.  5). 

Après  cela  ce  pape  ne  laisse  pas  de  protester 
que  c'est  sans  préjudicierau  pouvoir  universel 
du  souverain  i'onlife,  sur  tous  les  bénéfices  de 
l'Eglise  sans  exce|jtion. 

Jean  XXII,  séant  à  Avignon,  donna  bien  plus 
d'étindue  à  cette  puissance  dans  une  de  ses 
E.vtravagantes  (Extiavag.  Comm.,  1.  i,  t.  m, 
c.  4),  où  il  déclara  que  Roniface  Ylll,  s'étant 
réservé  toutes  les  dignités,  iiersonals  et  autres 
bénéfices  qui  vaqueraient  en  cour  de  Rome, 
et  Clément  V,  s'étant  outre  cela  réservé  les 
églises  ca'.licdraks,  les  monasières,  prieurés, 
administrations  et  offices  qui  vaqueraient  en 
la  même  manière,  il  avait  jugé  de  ra\is  des 
cardinaux,  non-siulement  devoir  confitnnr 
toutes  ces  réservations,  mais  encore  déclarer 
que  tous  ces  bénéfices  étaient  eslimés  va(juer 
en  cour  de  Rome,  lorsque  ceux  (jui  en  étaient 
les  possesseurs,  y  étaient  déposés  ou  priv('s  de 
ces  bénéfices;  lorsque  les  élections  y  étaient 
cassées,  ou  les  postulations  refusées;  quand  ks 
bênéfiiicts  y  renonçaient  à  leurs  bénéfices; 
quand  ils  étaient  lianslêrés  à  d'autres  églises  ; 
enfin  que  quelcjuc  part  du  monde  que  mou- 
russent les  cardinaux,  les  ofliciers,  et  les  com- 
mensaux de  la  cour  romaine,  leurs  bénéfices 
étaient  censés  vaquer  en  cour  de  Rome. 

Les  réserves  de  Roniface  Vlll,  et  de  Clé- 
ment V,  dont  ce  pajie  vient  de  pailer,  sont 
placées  au  long  dans  le  livre  111  des  Extra- 
vagantes communes. 

Ces  deux  p.ipes  prolestent  qu'ils  n'ont  d'autre 
dessein  (]ue  de;  donner  de  très-dignes  ministres 
aux  églises  qui  vaiineront  à  Rome.  «  l'iœ  solli- 
citudinis  studio  ducimur,  ut  personis  confe- 
raiitur  idoneisdignitates,  etc.  (Tit.  ii,  c.  1,  3).» 
Ce  sont  les  paroles  de  Bonilace;  voici  celles  de 
Clément.  «  Cnm  juxta  canonicas  sanctiones 
niliil  sit  (jnod  EcclesiiC  Dei  magis  officiât,  (piani 
quod  indigni  assuniantur  ad  regimen  ani- 
niarum.  » 

Tant  il  est  vrai  que  toute  li  juridiction  et  la 
puissance  ecclésiastique,  niêuie  celle  du  pape, 


n'est  que  pour  l'édification  de  l'Eglise  ;  d'où 
il  suit  que  c'est  aussi  toujours  l'utilité  pu- 
blique. (|ui  est  ou  la  cause  ou  le  prétexte  des 
nouveaux  pouvoirs  que  les  dignités  ecclésias- 
tiques se  donnent  dans  la  succession  des  temps. 

Les  deux  réservations  de  Clément  V  et  de 
Jean  XXll,  sont  limitéfs  à  leur  vie,  comme  il 
paraît  par  leur  texte.  Ainsi  on  pourrait  diie, 
que  c'étaient  comme  des  essais,  qu'on  faisait 
d'un  règlement  nouveau,  pour  le  faire  ensuite 
passer  en  loi  constante  et  (lerpétuelle,  si  les 
églises  particulières,  par  une  trop  vigoureuse 
résistance,  n'obligeaient  i)as  l'aulorilé  et  la 
charité  du  Saint-Sii'ge  de  la  révotiuer. 

Benoît  XII  fit  la  même  réserve ([ue  Jean  XXII, 
et  la  limita  aussi  au  temps  de  son  pontificat 
(lbid.,c.  xiii). 

VII.  Ce  concordat  a  autorisé  quelques  réser- 
vations générales,  et  en  particulier  celle  des 
bénéfices  qui  vaquent  en  cour  de  Rome,  mais 
qui  vaquent  par  moi  t  (Tit.  de  Regia  ad  Pnïl.d. 
nominat.).  Ainsi  on  ne  défère  pas  à  la  vacation 
par  d'antres  voies  (lue  les  jurisconsultes  pren- 
nent pour  des  moits  feintes  ,  telle  s  que  snnt  la 
déposition,  la  translation,  la  démision,  et 
antres  semblables(Car.  Molin.,de  infiruiis resi- 
gnant., n.  -400). 

Réluiflc  en  demeure  d'accord,  et  il  n'est  pas 
de  l'avis  de  Dunn  uiin  ,  qui  voudrait  que  cette 
réservation  fût  suspendue  peiulant  que  le  Siège 
romain  est  vacant  (Rebuflus.  Ad  Concord.  Tit. 
de  Reg.  ad  Pr;elat.  nomina). 

CI  Qiue  exceptio  non  liabet  locum  sede  papali 
vacante.  Oui  i  tune  non  vacat  apud  sedem,  quœ 
non  est.  Verlia  eiiim  anud  sedem,  proprie  et 
in  [Kileninri  signilicato  inlelligmda  snnt  , 
sciiicet  de  sede  plena,  non  vacua.  »  Ce  senties 
termes  de  Dumoulin. 

Fevrel  dit  (île  l'Abus,  1.  ii,  c.  6,  n.  10), 
que  c'est  avec  raison  que  Rébiiffe  s'est  opposé 
en  ce  iioint  à  Dumoulin.  La  glose  favoriserait 
Dumoulin  ,  s'il  ne  parlait  que  des  cures.  Mais 
en  cela  celte  glose  ,  sur  le  chapitre  Licet 
Ecclesiariim.  In  Sexto,  ne  fait  que  suivre  la 
déerélale  de  Bonilace  VlII,  ci-dessus  alléguée. 

Pendant  le  mois  ipie  le  concile  de  Lyon  a 
donné  au  Pape  pour  pourvoir  à  ces  sortes  de 
bénéfices  ,  plu>ieurs  de  nos  canonistes  croient 
que  révè(iue  peut  conférer,  quoii|ue  sa  colla- 
tion ne  jiuisse  avoir  d'effet  (|u'apiès  le  mois 
expiré,  au  cas  que  le  pape  n'ait  pas  pourvu. 
Mais  RébnfTe  ne  juge  pas  qu'il  le  puisse,  ce 
pouvoir  étant  alors  réservé  au  pape  seul. 


r 
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Cette  limitation  du  mois  ne  regarde  ni  les 
archevêchés  ni  les  évèchés  en  France,  parce 
que  le  concordat  les  a  réservés  aux  jiapes  pour 
toujours  et  avec  une  entière  liberté  ,  s'ils 
venaient  à  vaquer  en  cour  de  Rome  :  «  Necnon 
ecclesiis  per  obitum  apud  Sedem  romanam 
vacantibus,  senij)er  etiam  nulla  régis  priece- 
dente  noniinatione  libère  provideri  possit  (De 
Regia  ad  Praelat.  nomin.,  §  i).  » 

RébufTe  conclut  de  là  que  le  roi  ne  pourra 
pas  nommer  à  ces  évèchés,  quoicjue  le  pa[)e 
n'y  ait  pas  pourvu  dans  vm  mois ,  ce  qu'on  ne 
peut  dire  des  autres  collateuis  ou  patrons.  Il 
ajoute  que  si  le  pape  avait  une  fois  agréé  celui 
que  le  roi  lui  avait  nommé,  il  ne  pourrait  plus 
conférer  à  un  autre  :  comme  il  dit  avoir  vu 
lui-même  juger,  que  le  pape  ayant  une  fois 
accepté  celui  que  le  roi  lui  avait  nommé  après 
les  neuf  mois,  il  n'avait  pu  se  raviser  et  con- 
férer à  un  autre. 

11  dit  que  le  roi  pourrait  refuser  celui  qui 
aurait  été  pourvu  par  le  pape,  s'il  le  croyait 
dangereux  à  l'Etat  :  «  Posset  rex  Franciae  contra 
provisum  per  papam  se  opponere  et  excipere, 
si  timeret  de  coiijuratione  ,  seu  prolitione 
patriœ,  seu  revelatione  secretorum  suorum, 
ratione  patriae ,  unde  provisus  est  oriundus, 
vel  propler  [lareulessuos,  qui  régi  semper  fue- 
runt  iiift'sli.  » 

Enfin  il  dit  que  si  ce  sont  des  évèchés  sur  les 
frontières  du  royaume,  l'agrément  du  roi  est 
nécessaire  après  la  provision  du  pape.  «  Item 
si  episcopatus  csset  in  parlibus  limilropbis 
regui,  nullus  ad  eum  recipi  deberet,  sine  régis 
assensu,  etc.  Istud  privilegiumceiiseturscniper 
esse  excepluui,  elc.  Nam  quanJo  ecclesia  liabet 
feudum  a  rege,  tune  ratione  feudi,  vel  quaudo 
est  patronus,  débet  requiri  régis  assensus,  post 
elcclionera  celcbratam ,  etc.  Sic  post  provi- 
sionem  Papa?,  requirerelur  régis  assensus  in 
his  casibtis,  qui  pur  fidulitatem  a  proviso  factam 
régi  dcclaralur  (Févrct,  de  l'Abus,  1.  ii,  c.  6, 
n.  12).  » 

En  1483,  le  pape  ayant  nommé  à  l'évcchéde 
Tournai  un  originaire  de  Mons-en-Hainaut,  le 
procureur  général  en  appela  de  l'exi^édilion, 
parce  que  la  ville  étant  frontière,  il  importait 
extrêmement  au  roi  d'y  avoir  un  évèque  attaché 
à  ses  intérêts.  Chopin  en  rajjporte  l'appel  : 
«  Civitas  in  confiuibus  sita,  etc.  Uude  inférerai 
majestati  suœ,  in  ea  residere  episcopum,  qui 
esset  tidus  et  acceptus  (De  Donian.,  I.  u,  t.  ix, 
n.  4).  B 

Tu.  —  ToM.  III. 


VIII.  M.  d'Ossat  écrivait  en  1600,  à  M.  de  Vil- 
leroi,  ((u'il  fallait  demander  au  pa|ie  un  induit 
pour  le  pays  messin,  que  cei)endant  «  le  pape 
«  doit  donner  tels  bénéfices  de  la  protection  du 
«  roi,  et  même  ceux  qui  sont  es  villes  closes,  à 
«  [lersoniies  qui  soient  confitlenles  à  sa  majesté, 
«  laquelle  autrement  leur  pourrait  refuser  la 
«  possession  ,  et  principalement  étant  le  païs 
«  de  frontière  (Tom.  ii.  des  Let.).  » 

En  ICOl,  il  écrivit  à  M.  de  Villeroi,  que  le 
pajie  prétendait  pouvoir  disposer  par  les  con- 
cordats de  l'évêché  de  Carcassonne,  mais  qu'il 
lui  avait  représenté,  «  qu'es  lieux  de  frontière, 
«  et  telles  autres  places  importantes,  les  rois 
«  avoient  grand  intérêt  d'y  avoir  des  évêques 
«  très-confidens,  que  Rébulfe  tenoit  qu'en  tel 
«  cas  le  roi  devoit  avoir  sa  nomination  sauve, 
«  et  en  ra[iporloit  un  exem|)le  de  la  même  ville 
«  de  Carcassone  (Let.  xcvi).  » 

Le  pape  répliquant,  que  ses  prédécesseurs 
avaient  quel(|uefois  négligé  leurs  droits ,  ce 
sage  cardinal  lui  ré[)ondit,  «  que  la  courtoisie 
«  dont  les  papes  et  les  rois  usoient  entre  eux, 
«  étoit  très-expédiente  et  aucunement  néces- 
«  saire,  pour  entretenir  la  bonne  intelligence 
«  et  amitié  qui  doit  être  entre  eux,  sans  quoi 
«  ne  se  pouvoit  rien  faire  de  bon  par  eux.  » 

Ces  paroles  sont  si  pleines  de  sagesse,  que  je 
n'ai  pas  cru  en  devoir  rien  retrancher.  D'autres 
se  [dairont  à  porteries  choses  à  des  extrémités, 
et  à  faire  des  discussions  pénibles  et  des  déci- 
sions [trécises  des  droits  et  des  pouvoirs  de  ces 
souveiaines  |iuissanc(;s.  Les  plus  (irudeuts 
prendront  le  pai  ti  de  ce  sage  cardinal ,  et 
seront  toujours  d'avis,  que  si  la  civilité,  si  la 
bonne  intelligence  ,  si  la  déférence  réciproque 
sont  utiles  aux  particuliers,  elles  sont  abso- 
lument nécessaires  aux  puissances  suprêmes, 
et  sans  cela  leurs  déiuêlés  ne  se  termineront 
jamais,  ou  ne  se  termineront  qu'avec  perte  et 
déplaisir  de  part  et  d'autre. 

Clément  VllI  goûtait  lui-même  ces  maximes, 
comme  on  voit  i)ar  tl'autres  lettres  (Tom.  i, 
1.  xxiv).  Enfiu  ce  cardinal  obtint  en  lUOO,  un 
bref  du  pape,  afln  que  s'il  décédait  en  cour  de 
Rome,  le  roi  conservât  toujours  la  nomination 
de  ses  bénéfices  (Tom.  u,  I.  lxxv). 

Le  pape  Grégoire  IX  a  bien  contesté  dans  le 
chapitre  précédent  avec  l'empereur  Frédéric  II, 
sur  le  droit  de  régale  et  sur  les  mandements 
du  pape,  qui  doivent  l'emporter  sur  la  régale. 
Jlais  c'est  parce  que  la  régale  n'eut  jamais  de 
légitime  fondement  dans  l'Allemagne ,  et  que 
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Frédéric  II  était  rennemi  déclaré  et  irrécon- 
ciliable de  l'Eglise  Romaine. 

Grégoire  X  en  usa  bien  autrement  en  1271, 
envers  Philippe  le  Hardi,  roi  de  France.  Un 
arcbidiaconé  ayant  vaqué  tout  ensemble  en 
cour  de  Rome  et  en  régale,  quoique  Clément  IV 
l'eût  conféré,  Grégoire  X,  qui  lui  succéda, 
révoqua  toutes  les  procédures  de  son  prédé- 
cesseur, laissa  emporter  le  bénéfice  au  réga- 
liste,  et  remporta  lui-même  un  avantage  bien 
plus  solide,  et  une  gloire  bien  plus  digne  d'un 
souverain  pontife,  par  une  si  juste,  si  sage  et 
si  charitable  complai.-ance  pour  les  désirs  et 
les  droits  du  lils  aîné  de  l'Eglise  (Preuves  des 
libertés  de  l'Eglise  Gall.,  c.  xvi,  n.  21). 

IX.  La  glose  remarque,  que  si  Clément  IV 
se  réserva  les  bénéfices  qui  vaqueraient  in  curia 
ce  fut  pour  n'être  pas  |>révenu  à  l'avenir  i)ar 
les  évêques  qui  nommaient  des  procureurs  in 
curia,  afin  de  nommer  aux  bénéfices  de  leur 
collation,  dès  qu'ils  vaqueraient.  «  Habebant 
episcopi  ante  constitutionem  Clementis  procu- 
ratores  in  curia  ,  qui  statim  cum  vacabanl  bé- 
néficia, conferebant  illa,  et  sic  praeveniebant 
Papam  :  unde  motus  Clemens  promulgavit 
constitutionem  suprudictam  (In  C.  Slatutum. 
De  prajbendis).  » 


Le  droit  de  prévention  donnait  effectivement 
au  pape  la  collation  de  tous  les  bénéfices  qui 
vaquaient  à  la  cour,  ou  auprès  de  la  cour  du 
])ape.  Quelques  collateurs  s'étaient  avisés  de 
prévenir  la  prévention  du  pape,  en  nonmiant 
des  procureurs  en  cour.  Clément  IV  para  à 
cette  adresse  en  se  réservant  les  bénéfices  qui 
vaqueraient  en  cour. 

Cette  conjecture  de  la  glose  est  fondée,  ce 
semble,  sur  le  décret  Statutum  du  concile  II, 
de  Lyon,  qui  [)orte,  (jue  si  le  pape  ne  nomme  à 
ces  bénéfices  dans  les  mois,  les  évêques  pour- 
ront y  pourvoir,  ou  par  eux-mêmes,  ou  s'ils 
sont  absents,  par  leurs  grands-vicaires  rési- 
dents dans  leurs  diocèses,  avec  commission 
de  conférer.  «  Tantummodo  per  seipsos  vel 
ipsis  agentibus  in  remotis,  per  suos  vicarios 
générales  in  eorum  diœcesibus  eïistentes , 
quibus  id  canonice  sit  commissum  (Ibidem).  » 

Cette  précaution  de  ne  permettre  la  collation 
de  ces  bénéfices  encore  vacants  après  la  fin  du 
mois  qu'aux  évêques  mêmes ,  ou  à  leurs 
grands-vicaires  résidents  dans  leur  diocèse, 
semble  empêcher  d'avoir  des  procureurs  en 
cour  de  Romtj  pour  conférer  les  bénéfices. 


CHAPITRE  QUARANTE-NEUVIÈME. 


DES  INDULTS  DU  PARLEMENT,  DES  CARDINAUX  ET  AUTRES. 


1.  Les  induits  sont  des  mandements  «niosloliques,  ou  des 
bulles  et  des  brefs,  qui  donnent  pouvoir  de  conférer  ou  d'obte- 
nir des  bénéliccs  d'une  manière  privilégiée.  Commencement  des 
induits  sous  Boniface  Vlll. 

IL  Continuation  des  induits  sous  le  pape  Clément  V  et  les  au- 
tres papes  jusqu'au  schisme  d'Avignon. 

III.  Pendant  ce  scliisme  l'Eglise  gallicane  ayant  pris  la  neu- 
tralité, nos  prélats  donnèrent  eux-mêmes  les  induits;  mais  on 
CD  fut  peu  satisfait. 

IV.  11  y  avait  aussi  des  induits  en  Angleterre. 

.  V.  Induit  très-ample  de  Martin  V,  élu  par  le  concile  de  Cons- 
tance. Le  parlement  de  Pans  y  avait  p;irl. 
Vl.  Nécessité  de  celte  profusmu  de  grâces. 


VII.  Eugène  IV  donna  l'induit  du  parlement  de  Paris,  à  peu 
près  tel  qu'il  est.  11  ne  fut  point  mis  en  exécution.  Pou.'-quoi. 

VIII.  Paul  m  renouvela  cet  induit  et  en  changea  quelques 
clauses. 

l.K.  Clément  IX  a  donné  un  bref  ampliatif  sur  cet  induit. 

X.  Réflexions  générales  sur  cet  induit  et  sur  les  changements 
qui  y  ont  été  faits. 

XI.  Autres  espèces  d'induits.  De  celui  des  cardinaux. 

XII.  Ces  induits  ne  sont  pas  abolis,  quoiqu'ils  semblent  être 
compris  dans  le  décret  du  concile  de  Trente,  qui  abolit  les 
maudements  apostoliques. 

XUI.  Connexion  des  induits  avec  les  résignations  en  faveur. 
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I.  Les  induits  sont  des  expectatÏTes ,  ou  des 
mandements  apostoliques,  qui  affectent  cer- 
tains bénéfices  à  ceux  qui  sont  désignés  en 
général  par  les  bulles  des  papes  qui  ont  accordé 
ces  grâces,  et  qui  obtiennent  en  particulier  le 
brevet  du  roi  pour  cela. 

On  donne  aussi  le  nom  d'induit  à  des  con- 
cessions du  pape  pour  nommer  à  des  bénéfices 
avec  des  privilèges  particuliers.  En  l'un  et 
l'autre  sens  les  induits  sont  des  manières  j)ri- 
vilégiées  de  donner,  ou  d'obtenir  des  béné- 
fices. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  cardinaux 
qui  écrivirent  en  France  en  1302,  pour  faire 
l'apologie  de  Roniface  VIII,  protestèrent  que  si 
les  mandements  donnés  par  ce  pape  avaient  été 
onéreux  aux  églises  du  royaume,  ce  n'avait  été 
que  parce  qu'il  avait  accordé  au  roi  le  pouvoir 
de  nommer  un  cbanoine  dans  chaque  église 
cathédrale  ou  collégiale  de  son  royaume  ;  ou 
parce  qu'il  avait  i)ris  des  soins  tout  particuliers 
pour  faire  donner  des  bénéfices  aux  ecclésiasti- 
ques pressés  de  la  pauvreté;  ou  enfin  parce 
qu'il  avait  pourvu  de  toutes  sortes  de  bénéfices 
les  clercs  de  la  maison  du  roi,  des  prélats,  des 
ducs,  des  comtes  et  des  barons  (Hist.  univ. 
Paris.,  tom.  iv,  p.  28). 

«  Si  quando  gravavit  ecclesias,  hoc  fecit  cou- 
cedendo  ipsi  régi,  quod  ad  suum  dictum,  seu 
beneplacitum  in  qualibet  ecclesia  cathedrali 
et  coUegiata  regui  sui  una  persona  idonea  po- 
neretur  :  et  providendo  in  forma  pauperum 
multitudini  pauperum  clericorum,  ad  quos 
parum  se  exteudebat  pietas  prœlatorum ,  et 
aliorum  ad  quos  beneficiorum  ecclesiasticorum 
collatio  pertinebat.  De  nouuuUis  insuper  va- 
cantibus  et  vacaturis  dignitatibus,  beneficiis  et 
praebendis  dicti  regni ,  providit  clericis  dicti 
régis,  prœlatorum,  ducum,  comitum  et  baro- 
num.  » 

Ces  mandements  apostoliques  accordés  par 
ce  pape  à  ceux  que  le  roi  nommerait,  ou  aux 
ecclésiastiques  de  la  maison  des  prélats  et  des 
grands  seigneurs  du  royaume ,  furent  sans 
doute  les  avant-coureurs  des  induits,  et  on 
peut  dire  que  c'étaient  vraiment  des  induits, 
mais  personnels  et  pour  un  temps. 

Avant  cela  les  papes  s'étaient  souvent  inté- 
ressés pour  obliger  les  prélats  et  les  autres  col- 
lateurs  de  gratifier  les  particuliers ,  dont  le 
mérite  était  soutenu  d'une  recommandation 
de  la  majesté  royale.  Nous  en  avons  rapporté 
des  exemples  en  recherchant  la  première  ori- 


gine des  mandements  et  des  réservations  apos- 
toliques. 

Comme  cette  police,  alors  nouvelle,  ne  pou- 
vait s'établir  sans  l'agrément  et  le  concours  des 
rois,  il  ne  pouvait  se  faire  qu'ils  n'y  eussent 
aussi  quelque  part. 

IL  Si  Roniface  VIII  en  usait  de  la  sorte,  on 
ne  peut  douter  que  Clément  V  et  les  autres 
pa[ies  qui  firent  leur  séjour  à  Avignon,  n'aient 
poussé  un  peu  plus  loin  leur  complaisance 
pour  les  rois,  pour  les  prélats  et  pour  les 
grands  du  royaume. 

En  attendant  que  nous  en  parlions  ailleurs, 
ajoutons  ici  que  lors  du  malheureux  schisme 
d'Avignon,  comme  les  papes  eurent  plus  d'in- 
térêt que  jamais  à  ménager  l'amitié  et  les  bon- 
nes grâces  des  rois  et  des  princes,  ils  firent 
aussi  des  profusions  d'autant  plus  grandes  de 
bénéfices  en  leur  faveur  et  à  leur  nomina- 
tion. 

En  1408,  la  France  s'étantmise  dans  la  neu- 
tralité à  l'égard  des  deux  compétiteurs  de  la 
|iapauté,  et  ayant  remis  entre  les  mains  des 
ordinaires  toutes  les  provisions  des  bénéfices, 
l'assemblée  générale  du  clergé  qui  fit  ce  règle- 
ment, n'oublia  pas  les  indultaires,  soit  des 
universités  soit  des  seigneurs  ou  des  princes, 
afin  de  prendre  d'assez  justes  mesures,  et  em- 
pêcher que  la  même  personne  ne  surprît  plu- 
sieurs induits  et  n'emporlàt  plusieurs  bénéfices 
(Histoire  de  Charles  VI,  de  la  trad.  du  Labou- 
reur). 

«  Pour  obvier  aux  fraudes  et  à  l'ambition 
«  maligne  de  quelques-uns  qui  pourraient  se 
«  faire  inscrire  en  divers  roUes  de  diverses 
c(  universitez,  ou  seigneurs,  ou  d'un  prince  et 
«  d'une  faculté,  et  itar  ce  moyen  occuper  plu- 
ie sieurs  lieux  où  l'on  mettrait  des  personnes 
«  capables,  on  a  jugé  à  propos  quti  personne 
M  ne  se  fasse  inscrire  qu'en  un  seul  rolle  seule- 
«  ment  (L.  xxvui,  c.  .5).  » 

Ces  paroles  font  connaître  que  les  princes  et 
les  seigneurs  aussi  bien  que  les  universités  et 
les  facultés  envoyaient  auparavant  au  pape,  et 
après  cette  neutralité  ils  envoyèrent  aux  colla- 
teurs  ordinaires  un  rôle  de  ceux  qu'ils  propo- 
saient pour  être  pourvus  de  bénéfices. 

m.  Le  public  fut  si  peu  satisfait  de  la  ma- 
nière dont  les  prélats  et  les  autres  collateurs 
ordinaires  usèrent  du  pouvoir  qu'on  venait  de 
leur  rendre  dans  toute  son  étendue  pour  les 
provisions  des  bénéfices ,  que  Jean  XXIII  ren- 
tra peu  d'années  après  dans  l'exercice  des 
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mêmes  pouvoirs  dont  avaient  joui  ses  prédé- 
cesseurs. 

Jean  Juvénnl  des  Ursins,  archevêque  de 
Reims,  nous  va  apprendre  cette  révolution, 
mais  il  faut  auparavant  (lu'il  nous  confirme  ce 
qui  a  été  avancé,  que  le  schisme  d'Avignon 
ouvrit  la  irorte  à  ime  foule  d'induits. 

Voici  ce  qu'il  dit  de  Clément  VII,  en  4381  : 
a  Le  schisme  fit  de  grands  dommages  en 
«  l'Eglise,  au  royaume  de  Fiance  et  autre  p:irt. 
a  Avec  Clément  il  y  avoit  Lien  trente-six  car- 
et dinaux,  lesciucls  mus  de  grande  avarice  sou- 
«  haitèrent  d'avoir  tous  les  lions  bénéfices  de 
«  ce  royaume,  etc.  Et  usoit  Clément  de  réser- 
«  vations,  donnoit  grâces  expectatives  aux  car- 
«  dinaux,  etc.  » 

Il  dit  qu'en  1406,  la  soustraction  d'obéissance 
ayant  été  faite  à  Benoît  XllI,  l'assemblée  du 
clergé  résolut  que  les  ordinaires  donneraient 
les  bénéfices  de  leur  collation,  a  et  furent  faites 
«  nominations  tant  pour  les  officiers  du  roy, 
«que  pour  l'université  et  personnes  ecclésias- 
«  tiques  (Histoire  de  Charles  VI).  » 

Ainsi  nos  jirélats,  pour  se  rétablir  dans  leur 
ancienne  étendue  de  conférer  les  bénéfices,  et 
pours'y  conserver,  furcnlobligés  de  continuer, 
et  peut-être  d'augmenter  les  mêmes  induits 
des  papes,  non-seulement  en  faveur  des  uni- 
versités, mais  aussi  des  officiers  du  roi  et  des 
grands  seigneurs. 

Mais  ces  collateurs  ordinaires  contentèrent 
si  peu  tous  les  intéressés  dans  la  di.-tribiilion 
qu'ils  firent  des  bénéfices,  iju'en  l'an  lili, 
Jean  XXlll  rentra  dans  ses  anciens  pouvoirs, 
et  les  induits,  les  expectatives  ,  et  les  réserva- 
tions ref)rirent  leur  ancien  cours. 

Voici  les  propres  termes  de  Jean  Juvénal  des 
Ursins  :  «  L'archevêque  de  Pise  de  la  partie  du 
0  pape  Jean  vint  à  Paris  pour  le  fait  des  grâces 
«  exiiectalives  et  promotions  à  prélatures.  Car 
«  les  ordonnances  royaux  par  les(iuelles  toute 
«  la  disposition  étoit  aux  ordinaires,  régnoient 
«  et  duroienl.  Et  lui  étant  à  Paris,  on  luy 
«  envoya  le  clia[)cau,  et  fut  fait  cardinal.  Les- 
a  dites  ordonnances  royaux  furent  en  effet 
«  annullées.  Car  le  roi,  la  reine  et  monseigneur 
«  le  dauphin  eurent  nominations  pour  leurs 
0  gens  et  serviteurs,  et  pareillement  l'univer- 
«  site,  et  grandes  prérogatives.  Et  le  roi  et  les 
«  seigneurs  au  regard  des  prélatures  éloient 
«  papes.  Car  le  pape  faisoit  ce  qu'ils  vouloient; 
a  et  ne  tenoit  pas  à  l'argent;  et  se  donnoient 
a  les  églises  au  plus  ollrant  et  dernier  enché- 


«  risseur.  Et  yàvoie  Lombards  à  Paris  (|ui  fai- 
«  soient  délivrer  argent  à  Rome  à  grand  profit. 
«  Or  ce  qui  meut  le  roi  et  son  conseil  à  non 
«  user  dcsdites  ordonnances,  ce  fut  pour  ce 
«  qu'on  disoit  communément  que  les  ordi- 
«  naires  usoient  très-mal  de  la  collation  des 
a  bénéfices,  et  les  donnoient  à  leurs  parents  et 
«  serviteurs,  sans  en  faire  provision  aux  gens 
«  notables,  clercs,  graduez  ou  nobles.  Et  que 
«  si  desditts  ordonnances  on  eut  bien  usé,  elles 
«  étaient  bonnes  et  saintes.  » 

Cette  honteuse  prostitution  de  bénéfices  était 
un  des  malheureux  fruits  du  schisme.  Les 
papes  ou  antipapes  pour  se  maintenir ,  les 
prélats  pour  se  rétablir  dans  leurs  anciens 
pouvoirs,  enfin  les  papes  de  part  et  d'autre 
pour  rentrer  dans  les  collations,  donnaient  à 
l'envi  ou  les  bénéfices,  ou  les  mandements  et 
les  induits  pour  les  avoir  à  toutes  sortes  de 
personnes. 

M.  du  Puy,  dans  son  traité  du  parlement 
de  Paris  ,  dit  que  ce  cardinal  légat  entra 
au  parlement  en  t-414,  et  y  apporta  nouante 
nominations,  ou  grâces  ex[ieclatives,  (|ue  le 
pape  envoyait  aux  gens  du  parlement,  qui  les 
acceptèrent. 

IV.  Les  prélats  d'Angleterre  étaient  assujétis 
à  une  autre  espèce  d'induits,  qui  servira  à  faire 
encore  mieux  coinprcndi'e  combien  celle  dout 
nous  parlons  était  inévitable. 

En  1.417  et  en  1421,  Henry  deChicheley, 
archevêque  de  Cantorbéry,  fit  un  règlement 
sur  les  provisions  des  bénéfices,  ou  il  prêtera 
à  tous  les  autres  justes  prétendants  ceux  qui 
étaient  connue  des  indultaires  du  roi,  parce 
qu'il  avait  eh;irgé  les  collateurs  de  leur  |)ayer 
une  pension  annuelle,  jusqu'à  ce  qu'ils  les 
eus>ent  pourvus  d'un  bénéfice. 

«  Per  banc  provisiunem  prœjudicare  non 
intciulinms  patronis,  quominus  de  beneficiis 
prœdictis  peisonis,  quibus  in  certis  pensioni- 
bus  annuis  autoritate  regia  onerantur,  quous- 
que  de  beneficiis  ecclesiasticisper  eos  congrue 
sitprovisum,  sed  quod  ipsi  talibus  personis 
ante  onmia  de  beneficiis  hujusmodi  providere 
possint  (Concil.  General.,  t.  xu,  p.  303,  348).  » 

Cet  induit  royal  d'.\ngleterre  était  ou  une 
concession  des  papes  ,  ou  une  usurpation  faite 
à  la  faveur  du  schisme. 

V.  En  1417,  Martin  V,  qu'on  sait  avoir  été 
des  mieux  intentionnés  pour  alTermir  la  paix 
dans  l'Eglise,  et  lier  le  plus  étroitement  qu'il 
se  pouirait  à  l'unité  du  Saint-Siège  tous  les 
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princes,  leurs  officiers,  runiversité  de  Paris  et 
le  parlement  ;  ce  pape,  dis-je,  fit  un  règlement 
fort  favorable  à  l'université  de  Paris,  dans 
le(|uel  il  nomma  une  infinité  de  personnes  sur 
qui  se  répandait  un  torrent  de  libéralités , 
c'est-à-dire  d'induits  et  de  mandements  apos- 
loliijues  pour  des  bénéfices. 

11  y  nomme  non-seulement  les  cardinaux, 
les  empereurs,  les  rois,  les  ducs  et  leurs  pro- 
ches, non-seulement  le  roi,  la  reine,  le  dau- 
phin, les  ducs  de  Bourgogne,  d'Orléans,  de 
Brabant,  de  Bretagne,  de  Bourbon,  de  Savoie, 
mais  aussi  les  ecclésiastiques  du  parlement  de 
Paris.  ((  Gentibus  quoque  ecclesiasticis  regiura 
parlamentum  Parisiis  tenentibus  (Hist.  Univ. 
Paris.,  t.  y,  p.  303).  » 

Ce  fut  là  une  effusion  de  grâces  qui  se  fît  à 
la  conclusion  du  concile  de  Constance  ,  oîi  ce 
pape  fut  enfin  élu,  et  réunit  toute  l'Eglise  sous 
son  obéissance. 

VI.  La  profusion  des  grâces  de  cette  nature 
ne  sera  pas  au  goût  de  tout  le  monde.  Les  plus 
sages  retraceront  dans  leur  mémoire  toutes 
les  funestes  suites  de  ce  long  schisme,  et  juge- 
ront avec  ce  pape,  auquel  tous  les  monuments 
de  l'Histoire  de  l'Eglise  rendent  un  si  avan- 
tageux témoignage,  qu'on  ne  pouvait  pousser 
trop  loin  la  condescendance  pour  terminer  un 
schisme  si  pernicieux. 

En  1421  [Ibid.,  p.  348),  le  pape  et  les  évéques 
étant  convenus  d'une  alternative  de  mois  , 
l'université  de  Paris  envoya  un  rôle  au  pape 
et  l'autre  aux  évéques.  On  ne  peut  pas  conclure 
de  là  avec  certitude  que  les  officiers  du  roi  et 
les  grands,  et  les  ecclésiastiques  du  parlement 
aient  aussi  alors  obtenu  des  induits  de  part  et 
d'autre,  parce  que  l'on  sait  que  ces  grâces  ont 
été  bien  plus  abondamment  et  plus  ordinai- 
rement versées  sur  l'université. 

Vil.  Eugène IV  crut,  avec  quelque  apparence 
de  raison  ,  qu'il  pourrait  adoucir  les  aigreurs 
qu'on  avait  conçues  contre  lui ,  en  offrant  un 
induit  perpétuel  à  la  France  pour  le  chancelier, 
pour  les  présidents  et  pour  les  conseillers  du 
parlement,  en  forme  de  grâce  expectative  ou 
de  mandement,  afin  que  chaque  collateur  du 
royaume  fût  obligé  une  foison  saviededonner 
un  bénéfice,  soit  régulier,  soit  séculier,  à  un 
des  sujets  proposés  sur  le  brevet  du  roi. 

Dumoulin  (De  Inûrm.  Resignant.,  n.  224  et 
seq.),  croit  que  ni  le  roi  Charles  VII  ne  de- 
manda point  cet  induit,  ni  le  parlement  n'en 
usa  point,  à  cause  de  l'étrange  éloiguement 


qu'on  avait  de  la  personne  du  pape  Eugène,  et 
de  l'allaciie  qu'on  avait  à  son  comiiétitcur 
Félix  V.  Il  se  peut  bien  faire  que  cet  induit 
n'ait  pas  eu  lieu,  mais  Dumoulin  n'en  a  pas 
découvert  la  véritable  raison. 

Ni  le  roi  Charles  Vil,  ni  la  France  ne  recon- 
nurent jamais  Félix  V,  et  le  roi  trouva  le  secret 
de  n'abandonner  ni  l'obéissance  d'Eugène  IV, 
ni  les  décrets  du  concile  de  Bàle  et  sa  pragma- 
tique. La  raison  qui  fit  mettre  en  oubli  cet 
induit,  fut  bien  plutôt  le  long  démêlé  de  la 
France  et  des  papes  à  Foccasion  de  la  pragma- 
tique. Comme  Eugène  IV  voulait  apparemment 
par  ce  bienfait  engager  la  France  et  le  parle- 
ment à  renoncer  au  concile  de  Bàle  et  à  la 
pragmatique ,  on  afma  mieux  se  passer  de  son 
induit. 

Gobelin  (Gobel.,  1.  xn),  apprend  néanmoins 
dans  Fhistoire  de  Pie  II,  que  le  roi  Louis  XI 
publia  un  édit,  où  il  déclarait  que  les  pré- 
sidents du  parlement  et  tous  ses  officiers  jouis- 
saient ,  pour  ce  qui  est  des  bénéfices ,  des 
mêmes  privilèges  dont  le  Saint-Siège  a  honoré 
l'université  de  Paris.  «  Sancivit  prœsides  par- 
lamenti  cunctosque  ministres  suos  in  causis 
etiam  beneficialibus,  bis  privilegiis  gaudere, 
quibus  Apostolica  Sedes  Parisiensem  scbolam 
douasse  perhibetur  (Rainaldus ,  anu.  1463  , 
n.  81).  » 

Je  ne  sais  si  ce  roi  mettait  les  induits  entre 
ces  privilèges  communs  au  parlement  et  à 
l'université,  mais  il  est  certain  que  quelques 
années  après,  c'est-à-dire  en  1478,  le  pape 
Sixte  IV,  ayant  fait  avec  lui  une  espèce  de  con- 
cordat pour  la  nomination  des  bénéfices,  et 
l'ayant  inséré  dans  une  bulle  qui  se  trouve 
dans  les  Extravagantes  communes,  il  y  destina 
un  induit  de  six  bénéfices  à  réserver  sur  tous 
les  collateurs  du  royaume,  dont  il  y  en  aurait 
deux  pour  ceux  qui  auraient  le  brevet  ou  la 
nomination  du  roi  ou  de  la  reine,  ou  du  dau- 
phin, ou  des  présidents  et  des  autres  officiers 
des  parlements  du  royaume  (L.  i,  tit.  ix,  c.  i). 
Comme  la  France  s'oi)|iosa  à  ce  concordat,  cet 
induit  n'eut  aussi  jamais  de  lieu. 

Vlll.  Ce  fut  donc  Paul  111,  lequel  en  1338, 
étant  entré  en  conférence  avec  l'empereur 
Charles  V  et  le  roi  François  I",  pour  être 
entre  eux  un  médiateur  de  paix,  accorda  à  la 
prière  de  ce  roi  le  renouvellement  de  l'induit 
autrefois  accordé  par  Eugène  IV,  y  ajoutant 
que  les  indultaires  céderaient  aux  mandataires 
apostoliques,  dont  le  contraire  était  porté  dans 
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l'induit  d'Eugène,  et  que  les  indultaires  ne 
seraient  pas  obligés  d'accepter  les  bénéfices 
qui  auraient  moins  de  deux  cents  francs  de 
revenu.  C'est  ce  qu'en  dit  Dumoulin. 

La  bulle  de  Paul  III  (De  infirni.  Resign.,  n. 
228)  fait  effectivement  mention  de  la  concession 
d'Eugène  IV,  à  la  demande  du  roi  Charles  VII, 
du  pouvoir  qu'ont  le  chancelier,  les  présidents 
et  les  conseillers  du  parlement  de  Paris,  s'ils 
sont  laïques,  de  substituer  d'autres  personnes 
pour  jouir  du  bienfait  de  l'indulten  leur  place, 
du  non  usage  de  cet  induit,  de  la  crainte  qu'on 
avait  que  cette  négligence  ne  l'eût  annulé  ; 
des  instances  que  le  roi  François  I"  lui  avait 
faites  pour  le  renouveler,  et  des  deux  condi- 
tions nouvelles  qu'il  y  ajoutait,  que  ces  indul- 
taires déféreraient  la  première  place  aux  man- 
dataires apostoliques  et  que  les  bénéfices,  dont 
la  valeur  ne  monterait  pas  à  deux  cents  francs, 
pourraient  être  refusés. 

IX.  La  suite  du  temps  et  l'exécution  de  ces 
induits  y  firent  trouver  des  inconvénients.  La 
somme  de  deux  cents  francs  parut  trop  petite, 
les  bénéfices  cuns  qui  vaquaient  quelquefois 
les  premiers  n'accommodaient  pas  les  indul- 
taires, dont  la  direclion  deniande  une  résidence 
fort  exacte,  les  bénéfices  réguliers  leur  conve- 
naient encore  moins. 

ClémcntlX  accorda,  en  1607,  au  roi  Louis  XIV, 
un  nouvel  induit  (|ui  remédie  à  tous  ces  in- 
convénients, en  permettant  de  refuser  les  bé- 
néfices qui  ne  seront  pas  au  moins  de  six  cents 
livres  de  revenu,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont 
actuellement  chargés  du  soin  des  âmes,  enfin 
trouvant  bon  que  les  collateurs  puissent  don- 
ner les  bénéfices  réguliers  eu  commande  aux 
indultaires,  pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des 
abbayes  ou  des  prieurés  conveuluels  et  vrai- 
ment électifs  ou  des  offices  claustraux. 

La  bulle  de  ce  pape,  avant  que  d'en  venir  à 
celte  augmentutiun  de  grâces,  fait  une  brève 
narration  de  iuui  ce  qui  s'était  passé,  tant  sous 
Eugène  IV  et  Charles  VII,  que  sous  Paul  III  et 
François  I",  conformément  à  ce  que  nous  en 
avons  dit. 

X.  II  est  étonnant  qu'il  ait  fallu  près  de  deux 
cent  cinquante  ans,  depuis  Boniface  VIII  jus- 
([u'à  Paul  III,  pour  donner  la  maturité  et  la 
perfection  nécessaire  à  ces  induits.  Mais  il  vaut 
mieux  nous  attacher  à  considérer  que,  jusqu'à 
nos  jours,  la  valeur  de  deux  cents  francs  ayant 
été  suffisante  pour  satisfaire  à  l'induit,  c'était 
une  marque  évidente  de  la  première  origine 


des  induits  et  de  tous  les  mandements  aposto- 
liques, qui  visaient  principalement  à  soulager 
les  pauvres  ecclésiastiques  à  qui  cette  somme 
suffisait. 

La  multiplication  prodigieuse  de  l'or  et  de 
l'argent,  depuis  la  découverte  des  Indes  occi- 
dentales, ayant  fait  enchérir  toutes  choses,  il  a 
été  fort  raisonnable,  même  pour  garder  une 
juste  proportion,  d'augmenter  cette  somme. 
Mais  tous  les  anciens  induits,  avant  Eugène  IV, 
avaient  été  réservés  à  des  ecclésiastiques,  soit 
dans  le  parlement,  soit  dans  les  maisons  des 
grands.  On  l'a  pu  remarquer  dans  ce  que  nous 
avons  rapporté. 

Eugène  a  le  premier  permis  aux  laïques  de 
nommer  des  clercs  en  leur  place.  Ce  pape  sem- 
ble aussi  avoir  le  premier  permis  que  les  béné- 
fices réguliers  fussent  aussi  sujets  à  l'induit,  les 
commandes  s'étant  déjà  beaucoup  multipliées 
au  temps  de  son  i)ontificat. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  constant  et  de  plus  uni- 
forme pendant  toutes  les  révolutions  de  ces 
quatre  siècles,  est  la  sagesse  et  la  charité  de 
l'Eglise,  qui  n'a  jamais  rien  oublié  de  tout  ce 
qui  pouvait  servir  pour  réunir  et  pour  serrer 
toujours  plus  étroitement  les  membres  de  l'E- 
glise entre  eux,  et  surtout  les  membres  les 
plus  illustres  avec  le  chef  visible  de  l'Eglise. 

Les  bienfaits  étant  les  liens  les  plus  propres 
pour  étreindre  cette  union  et  cette  concorde  du 
sacerdoce  avec  l'Etat,  rien  n'est  plus  juste  que 
de  faire  couler  sur  les  principaux  membres  de 
l'Etat  quelques  ruisseaux  des  libéralités  de 
l'Eglise,  qui  reçoit  tous  les  jours  de  leur  part 
une  infinité  de  dons  et  une  protection  incom- 
parablement plus  utile  et  plus  nécessaire  que 
tous  les  dons  imaginables. 

XI.  Outre  ces  induits  du  parlement,  il  y  en 
a  d'autres  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  savoir 
ceux  qui  ont  été  accordés  à  nos  rois  pour  nom- 
mer aux  évêihés  et  autres  bénéfices  consisto- 
riaux  de  Bretagne,  de  Provence,  de  Metz,  Toul 
et  Verdun,  de  Tournai  et  autres  pays  de  con- 
quête. 

11  y  en  a  d'autres  dont  il  sera  parlé  dans  les 
chapitres  suivants,  savoir  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés à  plusieurs  souverains,  pour  les  pré- 
bendes qui  vaqueraient  les  premières  après 
l'élection  et  la  consécration  des  prélats. 

Enfin  il  y  en  a  d'autres  que  le  pape  accorde 
aux  collateurs,  surtout  aux  cardinaux,  par  les- 
quels ils  peuvent  conférer  les  bénéfices  de 
leur  dépendance,  sans  être  assujétis  aux  limi- 
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talions  ordinaires  des  autres  collatenrs,  soit 
des  mois  réservés  au  Saint-Sicge,  soit  des  man- 
dements apostoliques  ou  de  la  prévention  ou 
des  résignations  en  faveur. 

Jean,  cardinal  de  Lorraine,  fut  le  premier  à 
qui  Paul  III  donna,  en  1330,  l'induit  pour  don- 
ner tous  les  bénéfices  de  sa  collation  sans 
craindre  les  réservations  ou  les  préventions  du 
pape  ou  de  ses  légats  (Libertés  de  l'Egl.  Gai.,  c. 
XXIV,  n.  20  et  les  suivants). 

Ce  pape  s'était  réservé  le  pouvoir  de  déroger 
à  la  vaste  étendue  de  cet  induit,  qui  fut  depuis 
communiqué  à  tous  les  cardinaux,  par  des 
clauses  spéciales.  Mais,  dans  le  conclave  où 
Paul  IV  fut  élu,  il  fut  arrêté  et,  depuis,  juré  et 
conflrmé  par  ce  pape,  qu'il  ne  serait  jamais 
plus  dérogé  aux  induits  des  cardinaux,  ni  par 
la  prévention,  ni  par  la  dérogation  à  la  règle 
des  vingt  jours  dans  les  signatures  des  rési- 
gnations. 

C'est  cette  bulle  de  Paul  IV,  en  1350,  qu'on 
appelle  la  bulle  du  compact,  et  que  nos  rois  et 
les  parlements  ont  publiée  dans  le  royaume. 

XII.  Ces  induits  sont  autant  de  renouvelle- 
ments des  raaudemenls  apostoliques  et  des 


expectatives  que  le  concile  de  Trente  avait  tâ- 
ché d'abolir  entièrement.  Mais  comme  l'Eglise 
a  toujours  eu  des  égards  tout  particuliers  pour 
les  souverains,  aussi  les  papes  ont  jugé  (jue  la 
dispense  était  et  juste  et  nécessaire  pour  les  in- 
duits accordés  aux  princes  chrétiens. 

XIII.  Tous  les  induits  dont  j'ai  parlé,  ou  dans 
ce  chapitre  ou  dans  les  précédents,  ont  été  rap- 
portés dans  les  recueils  et  dans  les  traités  qu'en 
ont  fait  M.  Doujat  et  M.  Pinsson. 

Les  résignations  en  faveur  dérogent  aux  in- 
duits ordinaires  et  ne  dérogent  point  à  celui 
des  cardinaux.  Elles  dérogent  aux  alternatives 
des  mois  dans  la  Bretagne  et  la  Provence,  et 
aux  concordats  germani(|ues  reçus  dans  les 
trois  évèchés  de  Metz,  de  Toul  et  de  Verdun,  et 
ne  dérogent  pourtant  pas  à  l'induit  dernier 
que  le  roi  a  obtenu  de  Clément  IX,  parce  que 
ce  pape  n'y  a  réservé  que  la  vacance  in  curia. 

Ces  résignations  ont  tant  de  connexion  avec 
ce  que  nous  avons  dit  et  ce  qui  nous  reste  à 
dire  des  mandements  et  des  réservations  apos- 
toliques, que  j'ai  cru  en  devoir  traiter  dans  le 
chapitre  suivant. 


CHAPITRE  CINQUANTIEME. 
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I.  La  défaillance  de  la  discipline  de  l'Eglise  pendant  les  s«  et 
ïl'  siècles,  força  les  conciles  et  les  papes  d'agréer  et  de  rece- 
voir les  démissions  des  bénéficiers  simoniaques  ou  impudiques 
et  de  les  rétablir  après  avoir  fait  pénitence. 

II.  Ainsi  les  résignations  de  toutes  sortes  de  bénéfices  com- 
mencèrent  à  se  faire  entre  les  mains  des  papes. 

III.  Le  schisme  de  rAllemagoe  au  temps  de  Grégoire  VII 
donna  encore  lieu  à  une  intimté  de  résignations  de  béuéiices 
faites  à  ce  pape,  qui  les  rendait  aux  mêmes  bénéficiers. 

IV.  Sous  Urbain  H  les  mêmes  résignations  commuèrent.  Les 
moindres  bénétices  se  résignèrent  entre  les  mains  des  évè- 
qucs. 

V.  La  pluralité  des  bénéfices  multiplia  encore  ces  résigna- 
tions. Occasions  de  cette  pluralité. 

VI.  La  simonie  fut  celle  qui  donna  plus  de  cours  aui  rési- 
gnations même  en  laveur. 


VII.  La  pénitence  on  la  profession  religieuse  commença  à 
réhabiliter  les  bénéficiers  dignes  de  déposition. 

VIII.  Le  pape  seul  réhabilitait  les  simoniaques  pour  les  pré- 
latures;  les  évèques  n'avaient  ce  pouvoir  que  pour  les  moin- 
dres bénéfices. 

IX.  Ces  dispenses  ne  furent  données  que  pour  un  temps - 
Elles  ont  néanmoins  continué. 

X.  Sous  Pascal  II  ces  résignations  continuent  entre  les  nuius 
du  pape. 

XI.  Et  entre  celles  des  évèques  aussi. 

XII.  Nouveaux  exemples  sous  le  pape  Alexandre  III  et  dans 
les  décrétales.  Pourquoi  les  résignations  pour  les  prélalures,  et 
en  faveur,  sont  réservées  au  pape. 

XIII.  Autres  exemples  ou  vestiges  des  résignations  en  faveur. 

XIV.  Des  permutations.  Règles  des  résignations  et  des  per- 
mutations. 
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XV.  Le  pape  ne  purpe  point  la  simonie;  mais  il  dispense 
pour  l'iJilité  (le  l'Ki-'lije.  En  quel  temps  a  commencé  le  slyle 
présent  des  résignations  «n  faveur. 

I.  Il  faut  remonter  bien  haut  fiotir  découvrir 
la  première  origine  de  ces  résigtialions  en  fa- 
veur, qui  sont  devenues  aussi  communes  qu'el- 
les étaient  rares  et  presque  inouïes  durant  les 
dix  premiers  siècles  de  l'Eglise. 

Ce  fut  le  débordement  efTroyable  de  la  simo- 
nie et  de  rincontinonce,  qui  couvrit  la  face  de 
toute  l'Eglise  occidentale  pendant  le  dernier 
siècle  de  l'empire  de  la  maisoti  de  Charlema- 
gne,  qui  fut  aussi  celui  de  fa  défaillance,  c'est- 
à-dire  pendant  le  x*"  siècle  de  l'Eglise. 

Ce  déluge  de  dissolutions  et  de  sacrilèges 
imposa  une  espèce  de  nécessité  d'introduire 
cette  nouvelle  discipline  qui,  sans  cela,  aurait 
passé  non-seuleincnl  pour  un  relâchement, 
mais  pour  une  entière  dépravation  de  la  dis- 
cipline. 

Ce  fut  Léon  IX  qui  commença  à  opposer  la 
sévérité  des  canons  à  ce  torrent  d'incontinence 
et  de  simonie.  Les  conciles  de  Rome,  de  Reims 
et  de  Mayence,  en  1040  (Baron.,  an.  t049),  fu- 
rent obligés  d'user  de  quelque  indulgence  et 
de  tolérer  une  iiartie  des  bénéficiers  simonia- 
ques  ou  incontinents  après  avoir  fait  pénitence, 
à  moins  de  cela,  on  eût  vu  les  églises  aban- 
données de  ministres. 

Victor  II  succéda  aussi  au  zèle  et  à  la  sage 
modération  de  son  prédécesseur  Léon  IX.  Ce 
lut  alors  que,  dans  le  concile  de  Lyon,  eu 
1055,  quarante-ciiK]  évèques  et  vingt-sept  au- 
tres prélats  se  démirent  des  dignités  qu'ils 
avaient  acquises  par  un  trafic  infâme.  Pierre 
Damien  dit  qu'il  n'y  en  eut  que  six  de  dé- 
posés. 

On  peut  de  là  conjecturer,  avec  beaucoup 
de  viaisemblance,  que  le  généreux  et  sage 
Hildebraud,  qui  présidait  à  ce  concile,  comme 
apocrisiaire  du  pape,  quoiqu'il  ne  fût  encore 
que  sons-diacre,  épargna  ces  prélats  qui  avaient, 
I)ar  une  confession  volontaire,  prévenu  leurs 
accusateurs,  et,  après  avoir  reçu  leur  démis- 
sion ou  résignation,  il  les  rétablit  presque  tous 
en  leur  première  dignité. 

Alexandre  11,  en  1003,  assembla  le  concile 
de  Latran,  où  l'on  fut  encore  nécessité  de  tem- 
pérer de  beaucoup  de  douceur  la  sévéïité  des 
canons  envers  les  bénéficiers  simoiiia(|ues  ou 
concubinaires,  en  en  soufl'iaiit  plusieurs  dans 
le  divin  ministère,  pour  ne  pas  faire  déserter 
les  églises,  et  prolestanl  néanmoins  qu'on  ne 


pourrait  tirer  à  conséquence  ce  qu'une  déplo- 
rable nécessité  avait  extorqué. 

Je  laisse  un  grand  nombre  d'autres  conciles 
qui  furent  convoqués  dans  toutes  les  parties  de 
l'Eglise  sur  le  même  sujet  avec  beaucoup  de 
zèle  et  fort  peu  de  succès. 

Les  évèques  d'Allemagne  furent  convoqués 
à  Rome,  en  1070,  pour  se  purger  du  crime  de 
simonie  ;  on  fut  obligé  de  se  contenter  du  ser- 
ment qu'ils  firent  de  s'en  abstenir  à  l'avenir, 
après  quoi  on  les  renvoya  dans  leurs  églises. 

IL  Voilà  comment  la  nécessité  malheureuse 
força  les  pontifis  les  plus  passionnés  po\ir  la 
vigueur  de  l'ancienne  discipline,  d'en  rt  lâcher 
beaucoup  et  de  rétablir  dans  leurs  dignités 
ceux  qui  en  a\aient  été  déposés  ou  qui.  pour 
lirévenir  une  condamnation  honteuse,  les 
avaient  remises  entre  leurs  mains. 

Comme  les  papes  étaient  les  seuls  qui  se  por- 
tassent avec  une  sainte  ardeur  à  purger  l'Eglise 
de  celte  double  flétrissure,  c'était  aussi  à  eux 
seuls  (jti'on  faisait  ces  résignations,  c'étaient 
eux  seuls  qui  disposaient  de  ces  bénéûces  ré- 
signés entre  leurs  mains,  c'étaient  eux  seuls 
qui  exécutaient  la  disi)ense  approuvée  par  tant 
de  conciles  de  rétablir,  dans  la  possession  de 
leurs  bénéfices,  tant  de  clercs  et  tant  de  prélats 
qui,  par  une  conviction  juridique  ou  par  leur 
propre  confession ,  avaient  mérité  d'en  être 
dépouillés,  ou  s'en  étaient  dépouillés  eux- 
mêmes. 

Enfin,  tant  d'archevêques  et  tant  d'évêques 
ayant  été  engagés  dans  le  même  malheur, 
toute  l'autorité  de  remédier  à  tant  de  désor- 
dres, de  recevoir  les  démissions  et  de  rendre 
les  bénéfices  à  ceux  qui  les  avaient  résignés, 
de  disposer  des  prélatures  après  la  déposition 
des  prélats,  retomba  entre  les  mains  des 
papes. 

111.  Hildebraud  ou  Grégoire  VII  (Baron.,  an. 
1074),  ayant  succédé  à  Alexandre  II,  en  1073, 
condamna,  l'année  suivante,  les  simoniaques 
et  les  concubinaires  dans  le  synode  romain. 
L'archevêque  de  Mayence  ayant  voulu  entre- 
prendre d'exécuter  ce  décret,  courut  fortune 
de  perdre  la  vie  par  la  révolte  générale  de  son 
clergé.  11  n'échappa  à  leur  fureur  qu'en  pro- 
mettant de  faire  tous  les  efforts  possibles  pour 
détourner  le  ])ape  de  cette  sévérité. 

Le  j)ai)e  ayant  renouvelé  les  mêmes  décrets 
dans  un  autre  concile  romain  eu  1073,  et  y 
ayant  suspendu  ou  cité  plusieurs  évèques  d'Al- 
lemagne, le  même  archevêque  lit  une  dernière 
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tentative  pour  faire  recevoir  les  statuts  de  ce 
concile  :  il  [)ensa  lui  en  coûter  la  vie  encore  une 
fois  ,  ce  qui  l'oljUgca  de  ne  s'en  plus  mêler,  et 
de  laisser  au  pafte  l'exécution  de  ses  décrets. 

L'empereur  lU'nri  d'Alleniai^nie  s'étant  rendu 
le  protecteur  de  tous  ces  désordres,  et  vendant 
lui-même  assez  ouvertement  les  prélatures,  il 
attira  sur  lui  et  sur  ses  partisans,  la  juste  in- 
dignation et  ranatLème  de  ce  vigoureux  pon- 
tife. 

Quelques-uns  de  ces  prélats,  par  une  har- 
diesse presi[ue  inouïe,  prononcèrent  un  sem- 
blable anatlièmecoutre  le  iiape,  et  s'engagèrent 
dans  le  schisme.  Les  princes  orthodoxes  d'Al- 
lemagne se  liguèrent  pour  le  pape  contre 
Henri,  qui  fut  forcé  d'en  venir  aux  plus  basses 
soumissions  envers  le  pape.  Les  investitures 
que  l'empereur  donnait  furent  condamnées 
par  le  synode  romain  en  1078  sous  peine  d'a- 
nathème. 

Ce  schisme  entre  l'Empire  et  l'Eglise,  et  ces 
investitures  fiu'ent  deux  autres  occasions  fort 
fréquentes  de  faire  résigner  les  évêchés  et  les 
autres  bénéfices  entre  les  mains  des  papes,  et 
les  reprendre  de  leurs  mains. 

En  1080  une  assemblée  de  trente  évoques  à 
Brixen,  en  Allemagne,  déposa  le  pajie,  créa 
l'antipape  Guibert.  Victor  lit  el  Urbain  II  étant 
montés  ensuite  sur  le  trône  apostoliiiue,  virent 
enfin  dissiper  cet  orage,  et  les  évoques  rentrè- 
rent dans  leur  devoir,  en  partie  par  une  dé- 
mission volontaire  de  leurs  évêchés. 

IV.  Ce  fut  Urbain  II  qui  écrivit  au  clergé  et 
au  peuple  de  Chartres,  que  Geofroy  leur  évo- 
que avait  résigné  sou  évêché  entre  ses  mains, 
qu'il  l'avait  déposé,  et  qu'après  cela  ils  avaient 
suivi  son  av*is,  en  élisant  le  pieux  et  savant 
Yves.  «  Ivonem  quem  Gaufredo  pcr  nos  dei)0- 
sito,  catboliceatquecauonicesecundum  nostra 
monita  elegistis,  etc.  Porro  de  Gaufredo,  qui 
sine  conditlonc  omni  noslris  manibus  episco- 
patum  reddidit,  indignum  se  patenter  agno- 
scens,  etc.  (Epist.  vui).  » 

Voilà  comme  ces  résignalions  se  faisaient 
souvent  pour  prévenir  la  honte  d'une  juste 
déposition,  et  comme  le  pape  nommait  révo- 
que futur,  sans  exclure  néanmoins  l'élection 
qui  devait  s'en  faire  par  le  peuple  et  le  clergé  ; 
donnant  des  conseils  qui  avec  le  temps,  \k\v  le 
respect  qu'on  a  pour  une  autorité  si  éminente, 
furent  pris  pour  des  commandements. 

Ce  pape  ht  abolir  la  coutume  sacrilège  du 
chapitre  de  saint  Martin  de  Tours,  où  toutes 


les  prébendes  se  donnaient  à  prix  d'argent  : 
«  Corisuetudo  pravilatisinoleverat  ut  pra'bendaî 
omnes,  seu  honores  pretio  acquirerentur 
(Epist.  xd).  » 

Il  fallut  bien  donner  dispense  du  passé,  et 
réhabiliter  tous  les  anciens  chanoines,  comme 
s'ils  avaient  fait  une  démission  d'un  rang  mal 
acquis. 

Le  concile  de  Clermont,  qui  fut  tenu  sous  ce 
pape  en  1095  (Can.  vi),  condamna  ceux  qui 
avaient  acheté,  ou  dont  les  parents  avaient 
acheté  des  bénéfices,  à  les  remettre  entre  les 
mains  de  leurévêque.  «  Ut  nullussitji  prœben- 
dam  emat  ;  quod  si  (luis  emerit,  vel  parentes 
ejus  illi  emerint,  in  manum  et  dispositionem 
episcopi  sui  reddat.  Hoc  idem  de  altari,  et  de 
omni  ecclesiastico  beneficio  iiat.  » 

Ce  n'étaient  donc  d'abord  que  les  évêchés  et 
les  abbayes  qu'il  fallait  résigner  entre  les  mains 
du  pape;  pour  tous  les  autres  bénéfices,  il  suf- 
fisait de  les  remettre  entre  les  mains  de  l'évê- 
que,  et  de  les  recevoir  encore  une  fois  de  sa 
main. 

V.  Outre  la  simonie  et  la  fornication,  ce  con- 
cile a  pris  un  soin  particulier  de  condamner 
la  pluralité  des  bénéfices,  a  NuUi  clericorum 
liceat  deinceps  in  duabus  civitatibus  duas 
prœbendas  obtinere,  cum  duos  tilulosobtinere 
non  possit  (Can.  xn,  xiv).  b 

Cette  pluralité  de  bénéfices,  surtout  des  bé- 
néfices curés  et  incompatibles,  fut  encore  un 
de  ces  désordres  étranges,  auxquels  on  ne  put 
remédier  qu'en  faisant  céder  et  résigner  ce 
qu'on  ne  pouvait  retenir  sans  faire  une  plaie 
mortelle  à  son  propre  salut.  Le  commerce  im- 
puni des  bénétices  donna  occasion  aux  riches 
d'en  acquérir  autant  qu'ils  voulurent. 

Les  clercs  concubinaires  ayant  une  famille 
à  nourrir,  croyaient  cet  entassement  de  béné- 
fices pardonnable.  Les  laïques  donnant  l'inves- 
titure des  bénéfices,  se  mettaient  peu  en  peine 
d'y  observer  les  lois  canoniques. 

C'était  un  enchaînement  d'abus  et  de  dépra- 
vations, dont  le  remède  le  plus  naturel  était  la 
démission  entre  les  mains  du  pape  et  des  évo- 
ques, qui  se  résolvaient  apparemment  avec 
d'autant  plus  de  facilité  à  conférer  ensuite  ces 
bénéfices  à  ceux  que  les  résignants  leur  dési- 
gnaient, que  c'était  le  moyen  le  plus  efficace 
de  les  porter  à  se  décharger  d'un  poids  qui  les 
eût  précipités  dans  une  damnation  éternelle. 

Les  évéques  avaient  déjà  commencé  de  re- 
cevoir   la    résignation  conditionnée  que   les 
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laïques  faisaient  des  cures  et  des  autres  églises 
qu'ils  avaient  usurpées,  eux  ou  leurs  ancêtres, 
et  dont  ils  voulaient  se  démettre  en  faveur  des 
monastères. 

VI.  Enfin  Urbain  II,  dans  le  concile  romain 
en  1 099,  permit  à  ceux  dont  les  parents  leur 
avaient  acheté  des  bénéflces  pendant  leur  en- 
fance, de  les  reprendre  aiirèslts  avoir  résignés 
entre  les  mains  des  pontifes.  «  Quicumque 
cupiditide  parentum^cum  adlnic  essentparvuli, 
ecclesias,  vel  ecclesiarum  bénéficia  per  pecu- 
nias  adepti  sunt  ;  postquam  eas  omuino  dimi- 
serint,  si  canonice  in  iis  vivere  voluerint,  pro 
magna  misericordia  ibidem  eos  esse  concedi- 
mus  (Can.  v).  » 

Quant  à  ceux  qui  avaient  eux-mêmes  acheté 
leurs  bénéfices,  il  leur  permit  ou  de  passer  à 
d'autres  églises,  ou  de  demeurer  dans  la  même, 
pourvu  qu'ils  promissent  d'y  garder  la  vie 
commune  des  chanoines,  et  de  ne  passer  jamais 
aux  ordres  sacrés  sans  dis|)ense  du  pape.  «  Si 
in  eisdem  canonice  vivere  promiserint,  etc. 
(Can.  vi).  » 

Cette  vie  canoniale  est  la  vie  commune  que 
les  papes  et  les  conciles  tâchèrent  de  rétablir 
partout,  pour  remédier  plus  efficacement  à  tous 
ces  débordements  déplorables,  et  qu'ils  jugè- 
rent être  suflisante  pour  expier  les  fautes  pas- 
sées, ou  de  la  simonie,  ou  de  la  luxure.  Voilà 
le  véritable  sens  de  ces  paroles,  Canonice  vi- 
vere. 

Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  canon  sui- 
vant (Can.  vu),  où  ceux  qui  avaient  été  ordonnés 
avant  que  de  noircir  leur  âme  du  crime  de 
simonie,  après  avoir  résigné  leur  bénéfice, 
peuvent  être  rétablis  dans  le  même  rang  et  le 
même  ordre,  pourvu  qu'ils  se  résolvent  d'y 
vivre  en  communauté,  et  que  leur  bénéfice 
ne  soit  pas  une  prélature. 

a  Si  qui  tamen  ante  emptionem  catbolice 
ordinati  sunt,  cum  ea  quae  emcrunt,  dimise- 
rint,  et  vitam  canonicam  elegerint,  in  suis 
gradibus  permittanlur  :  nisi  forte  ejusmodi 
ecclesia  sit,  ut  ibi  primum  locum  debeanl  ob- 
tinere.  Primum  enim,  vel  singularem,  vel 
prœpositurae,  velofficii  locum,  in  emptiseccle- 
siis  eos  habere  non  patimur.  » 

VII.  Comme  ce  fut  en  ce  même  temps  et 
dans  la  même  nécessité,  de  remédier  à  une 
inondation  de  tant  d'ell'royables  dérèglements, 
qu'on  se  relâcha  sur  l'irrégularité  du  crime, 
et  qu'on  commença  de  rétablir  dans  les  ordres 
ceux  qui  en  avaient  été  convaincus,  ou  qui  s'en 


étaient  confessés,  après  en  avoir  fait  pénitence , 
on  commença  aussi  à  déclarer  que  la  même 
tache  pouvait  être  effacée  parla  profession  d'un 
ordre  monastique,  ou  d'une  conmnunauté  de 
chanoines  réguliers. 

VIII.  Mais  il  fallait  auparavant  résigner  le 
bénéfice  mal  acquis,  et  on  y  était  rétabli  si  ce 
n'était  point  une  prélature,  selon  ce  dernier 
canon ,  où  il  faut  encore  sous-eutendre  la  clause 
du  canon  précédent.  «  Salva  tamen  in  omnibus 
Apostolicœ  Sedis  autoritate.  » 

Cela  montre  que  le  pape  seul  peut  rétablir 
les  simoniaques  dans  les  prélatures,  et  les  évo- 
ques avaient  le  même  droit  de  recevoir  les  ré- 
signations des  autres  bénéflces,  et  d'en  réha- 
biliter les  bénéficiers. 

IX.  Enfin  ce  concile  proteste  que  cette  in- 
dulgence dont  il  use,  a  été  comme  arrachée  par 
une  violente  nécessité,  et  que  les  canons  re- 
prendront leur  ancienne  vigueur,  dès  que  la 
même  conjoncture  ne  rendra  plus  la  dispense 
nécessaire. 

«  Quamvis  misericordiae  intuitu,  magnaque 
necessitate  cogente,  hanc  in  sacris  ordinibus 
dispensalionem  conslituerimus,  nuUum  tamen 
prœjudicium  sacris  canonibus  fieri  volumus, 
sed  obtineant  proprium  robur,  et  cessante  ne- 
cessitate, illud  quoque  cesset  quod  factum  est 
pro  necessitate  (Can.  xi).  »  Ce  qu'il  autorise  par 
la  maxime  de  saint  Augustin,  «  Ubi  enim 
multorum  stragesjacet,  subtrahendum  est  ali- 
quid  severitati,  ut  addaturamplius  charitati.» 

Cependant  la  môme  nécessité  semble  avoir 
cessé  depuis  plusieurs  siècles,  sans  que  la  fa- 
cilité de  ces  dispenses  soit  en  rien  diminuée. 

Il  y  a  peu  de  crimes  qui  tiennent  lieu  d'irré- 
gularité, comme  nous  le  montrerons  dans  la 
suite.  Les  simoniaques  ne  laissent  pas  d'obtenir 
des  dispenses,  les  incontinents  n'en  ont  pas 
même  besoin.  On  n'exige  pas  même  des  simo- 
niaques une  pénitence  si  rigoureuse,  que  de 
les  obligera  mener  une  vie  aussi  régulière  que 
celle  des  chanoines  réguliers. 

C'est  la  condition  malheureuse  des  choses 
humaines,  les  relâchements  qu'on  tolère  par 
nécessité  et  pour  un  temps,  deviennent  des 
coutumes  prescrites,  parce  qu'on  oublie  sans 
peine  les  conditions  et  les  bornes  qu'on  avait 
d'abord  prescrites  à  la  tolérance. 

X.  Pascal  II  succéda  à  Urbain  II  et  c'est  à 
lui  qu'écrivitOlhonévèque  de  Bamberg,  pour 
l'assurer  que  ce  n'avait  été  qu'après  plusieurs 
refus,  qu'il  s'était  enfin  laissé  investir  de  cet 


DES  RESIGNATIONS  EN  FAVEUR. 


«23 


évêché  par  l'empereur,  et  qu'il  était  iibsolu- 
ment  résolu  de  le  remettre  entre  ses  mains 
pour  eu  recevoir  de  Ini  une  nouvelle  investiture, 
s'il  l'en  jugeait  digne. 

<i  Semel  et  iterum  cum  dare  vellet,  renui 
episcopatum.  Nunc  verojam  tertio  in  Bamber- 
gensi  episcopatu  me  ordinavit;  in  quo  tamen 
minime  permanebo,  nisi  vestrœ  permaneat 
sanclitati  per  vos  me  investira  et  consecrare 
(Pascal  II,  epist.  lxxviI.  » 

Ce  furent  ces  conjonctures  qui  convièrent 
les  évèques  à  accoutumer  le  pape  à  recevoir 
les  résiiinations  de  leurs  évêcliés,  et  à  les  en 
réinvestir,  enfin  de  les  consacrer. 

Cette  autorité  étant  alors  nécessaire  pour 
l'édification  de  l'Eglise,  on  ne  douta  pas  qu'elle 
ne  résidât  dans  le  pape,  puisqu'il  est  indubita- 
ble que  la  sagesse  éternelle  n'a  pu  refuser  à 
son  épouse  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  son  édification  spirituelle. 

Ce  pieux  prélat  qui  était  aussi  chancelier  de 
l'empereur,  vint  ellectivement  résigner  son 
évêché  entre  les  mains  du  pape,  et  sans  vouloir 
le  reprendre,  il  s'en  retourna  en  Allemagne. 
Le  pape  l'obligea  de  revenir  d'Allemagne,  et 
l'ordonna  lui-même  évêque. 

11  paraît  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
ces  résignations  d'évêchés,  que  les  évèques 
faisaient  entre  les  mains  du  pape,  étaient  sé- 
rieuses; ce  qui  est  fort  éloigné  de  l'idée  que 
pourraient  en  avoir  quelques  personnes  qui 
s'imagineraient  qu'elles  n'étaient  que  simulées, 
et  ne  se  faisaient  qu'après  que  les  évèques 
avaient  eu  des  assurances  du  pape  d'être  réta- 
blis dans  leurs  sièges. 

Au  contraire  on  voit  dans  l'exemple  que  nous 
venons  de  rapjjorter,  un  évêque  qui  fait  sa  dé- 
mission entre  les  mains  du  pape,  qui  s'en  re- 
tourne en  son  pays,  et  qui  ne  reprend  les  mar- 
ques de  l'épiscopat,  qu'après  avoir  été  ra[ipelé 
par  le  pape,  et  rétabli  par  lui  dans  l'épiscopat  ; 
ce  que  le  pape  fit  sur  un  fondement  assuz  plau- 
sible, que  personne  n'est  plus  capable  de  sou- 
tenir le  poids  de  cette  importante  dignité,  que 
celui  qui  s'en  est  de  son  gré  démis  véritable- 
ment, et  n'a  voulu  le  reprendre,  que  par  l'ordre 
du  vicaire  de  Jésus-Christ. 

Durant  le  pontificat  de  Pascal  II  et  de  ses 
successeurs  Gélase  II,  Calliste  II,  Honoré  II  et 
Innocent  II  il  se  tint  une  infinité  de  conciles 
contre  la  simonie,  contre  l'incontinence  des 
clercs,  et  surtout  contre  l'investiture  des  laï- 
ques, tant  ces  désordres  avaient  jeté  de  profon- 


des racines.  Et  ce  fut  ce  qui  fortifia  aussi  beau- 
coup cet  usage  des  résignations. 

XI.  Hors  de  ces  rencontres,  et  même  quel- 
quefois dans  ces  espèces  mêmes,  les  résigna- 
tions se  faisaient  entre  les  mains  des  ordinai- 
res. Outre  les  exemples  qui  en  ont  été  rapportés, 
en  voici  d'autres. 

Un  abbé  qui  avait  deux  abbayes,  ayant  voulu 
en  remettre  une,  qui  était  celle  de  Saint-Piemy 
de  Reims,  Grégoire  VU  (L.  i,  ep.  51)  écrivit  à 
l'archevêque  de  Ri  ims  de  recevoir  sa  démission, 
et  de  donner  cette  abbaye  à  celui  cjue  le  rési- 
gnant lui  nommerait.  0  Utabbatiamsccundum 
Deum  consilio  istius  in  alium  ordinet.  » 

C'était  une  résignation,  qu'on  pouvait  dire 
en  faveur,  aussi  le  pape  intervenait.  Mais  com- 
me le  résignant  ne  donnait  qu'un  conseil,  ce 
n'était  en  effet  qu'une  ébauche  des  résignations 
en  faveur. 

Ce  même  pape  reçut  la  démission  des  béné- 
fices mal  acquis  du  doyen  de  l'église  de  Lyon, 
et  écrivit  au  chapitre,  pour  obliger  tous  les  au- 
tres coupables  de  la  même  faute,  surtout  de  la 
simonie,  de  remettre  leurs  bénéfices  à  leur  ar- 
chevè(iue,  leur  promettant  de  se  charger  lui- 
même  de  leurs  avantages  temporels  et  spiri- 
tuels (L.  VI,  ep.  30). 

XII.  L'illustre  martyr  Thomas  archevêque 
de  Cantorbéry  remit  son  évêché  entre  les  mains 
d'Alexandre  11  en  Tan  i  164  pour  expier  la  faute 
qu'il  croyait  avoir  faite  en  le  recevant  des 
mains  du  roi  d'Angleterre,  qui  n'avait  pas  le 
droit  de  le  lui  donner.  Le  pape  reçut  sa  démis- 
sion, et  le  rétablit  dans  la  même  dignité,  après 
en  avoir  délibéré  avec  les  cardinaux. 

Je  laisse  une  infinité  d'autres  exemples  sem- 
blables dont  rénumération  nous  mènerait  trop 
loin  ;  pour  dire  qu'on  en  peut  encore  observer 
quelques-uns  dans  les  décrétales,  qui  sont  le 
droit  nouveau. 

Honoré  III  y  dit  que  celui  qui  a  été  pourvu 
d'un  bénéfice,  sans  participer  au  trafic  simo- 
niacpie  qui  s'y  faisait,  pourra  y  être  rétabli  par 
révèiiue,  si  c'est  un  bénéfice  simple,  mais  il 
ne  le  pourra  être  que  par  le  pape  si  c'est  une 
prèlature  ;  mais  avant  cela  il  faut  qu'il  se 
démette  d'un  bénéfice  qu'il  ne  peut  tenir  que 
par  la  dispense  qui  le  réhabilitera. 

a  Si  alicujus  electionem  propter  simoniam 
eo  ignorante  ac  ratum  non  habente  conunis- 
sam,  conligerit  reprobari  :  cum  eo  super  prae- 
latione,  ad  quam  taliter  fuerat  electus,  illa 
vice  non  potest  episcopus  dispensare.  Quamvis 
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circa  eiim  qui  ignoranfer  recipit  simplex  be- 
neficium  per  simoniacam  pravitatem,  post  li- 
beram  resignationem  ,  episcopi  dispensatio 
toleretiir  (G.  Si  alicujus.  De  eleclione).  » 

C'est  justement  le  canon  VII  du  concile  ro- 
main, en  d099,  sous  Urbain  II,  qui  a  été  cité 
ci-dessus,  avec  cetle  difJerence  remarquable, 
que  ce  concile  demandait  que  la  faute  eut  été 
lavée  par  la  profession  de  la  vie  commune  et 
religieuse  des  chanoines. 

Celte  résignation  devait  être  simple,  selon 
ce  décret,  et  le  pape  ou  l'évèque  était  en  li- 
berté de  rendre  le  bénétice,  ou  de  le  conférer 
à  d'autres.  C'est  le  sens  de  ces  ternies  :  «  post 
liberam  resignationem.  »  Mais  la  longue  in- 
dulgence fit  enfui  comme  une  loi,  que  le  bé- 
néfice serait    toujours   rendu  au    résignant. 

Celte  indulgence  était  non-seulement  raison- 
nable, mais  aussi  nécessaire,  pour  convier  les 
bénéficierssimonlaques  à  prendre  des  provi- 
sions canoniques.  La  nécessilé  que  la  longue 
accoutumance  en  a  ensuite  introduite,  ne  laisse 
pas  d'être  fâcheuse. 

Si  ce  décret  réserve  au  pape  la  dispense 
pour  les  prélatures,  il  ne  le  faut  pas  trouver 
étrange,  puisque  tant  de  conciles  et  même  de 
conciles  généraux  avaient  ôlé  ce  pouvoir  aux 
évêi|ues,  et  l'usage  avait  été  de  recourir  tou- 
jours au  [lape  dans  ces  occurrences,  comme  il 
a  paru  par  tant  d'exemples  ci-dessus  allégués. 

On  voit  même  par  ce  décret,  que  si  les  évo- 
ques dispensaient  jjour  les  bénéfices  simples, 
ce  pape  eu  parle  comme  d'une  coutume  tolé- 
rée; ou  parce  que  les  mêmes  conciles  y  étaient 
contraires ,  ou  parce  que  l'usage  avait  été 
qu'on  recourût  au  pape. 

C'est  en  effet  l'usage  invétéré,  qui  a  réservé 
au  Saint-Siège  une  grande  partie  des  dis[)enses 
et  celte  loi  s'est  trouvée  insensiblemenlétablie, 
sans  qu'on  s'aperçût  qu'elle  s'établissait. 

II  est  vrai  que  cette  décrélale  ne  parie  que 
d'un  bénéfice  rendu  par  l'évèque  ou  par  le 
pape  au  résignant  même,  et  non  pas  à  quelque 
autre  qu'il  eût  pro[)osé.  Mais  on  demeurera  fa- 
cilement d'accord,  qu'il  est  bien  jjIus  facile  de 
rendre  le  bénéfice  à  un  autre,  qu'à  celui  même 
qui  vient  de  le  résigner. 

Alexandre  111  parle  dans  une  autre  décrélale 
de  l'archiiiiaconé  d'York,  qui  devait  être  con- 
féré au  neveu  de  l'archidiacre,  s'il  voulait  le 
remettre  à  l'évèque.  Le  mandement  du  (lape 
adressé  à  l'archevêque  d'York  (De  olficio  dele- 
gati,  c.  xu),  autorisait  cette  pratique  :  «  Ut  si 


avunculus  suus  archidiaconatum  vellet  om- 
nino  dimilterc,  i|)sum  ei  faceres  adsigiiari.  » 

Ces  ternies,  omnino  dimiitere,  marquent 
bien  une  démission  simple  qui  exclut  toute 
paclion,  mais  l'espèce  fait  bien  voir  que  l'oncle 
et  le  neveu  ne  cachaient  pas  leur  intention, 
pour  ne  pas  laisser  tout  à  fait  échapper  de 
leurs  mains  cet  archidiaconé. 

Il  en  était  de  même  dans  la  plupart  des 
exemples  précédents,  les  démissions  étaient 
sans  paclion ,  mais  non  pas  sans  condition 
menlaie  et  sans  une  espérance  comme  cer- 
taine. 

On  peut  dire  même  que  l'archidiacre  d'Y'ork 
dont  il  s'agit  ici,  n'eût  pas  résigné  son  archi- 
diaconé à  d'autre  qu'à  son  neveu;  et  néan- 
moins le  pape  veut  que  l'évèque  qu'il  commet- 
tait pour  cela,  reçoive  sa  démission,  et  confère 
le  bénéfice  au  neveu.  La  paction  semble  avoir 
été  verbale;  d'où  on  peut  facilement  avoir 
passé  aux  pactions  par  écrit. 

XUI.  Les  décrélales  nous  fournissent  une 
lettre  d'Alexandre  111  qui  pourra  encore  nous 
donner  quelque  lumière. 

Une  abbaye  d'Angleterre  (Append.  Conc. 
La  ter.,  111,  part,  xxvui,  c.  2)  avait  traité  avec 
un  ecclésiastique  pour  l'obliger  de  renoncer 
au  procès  qu'il  poursuivait  pour  un  bénéfice, 
moyennant  une  somme  d'argent  pour  ses  frais. 
Ils  voulurent  de  part  et  d'autre  faire  ratifier  ce 
traité  par  le  pape,  qui  jugeant  cette  paction  si- 
moniaque ,  ne  voulut  pas  la  confirmer ,  ou 
comme  on  parle  à  présent,  il  ne  voulut  pas  la 
purger.  Mais  il  obligea  cet  ecclésiastique  de  lui 
remettre  tous  ses  droits  et  tous  ses  papiers, 
après  (luoi  il  écrivit  à  l'abbé  et  au  couvent,  de 
le  pourvoir  de  quelque  autre  bénéfice,  com- 
mettant en  même  temps  deux  évêques  d'An- 
gleterre pour  être  exécuteurs  de  ce  mande- 
ment apostolique  (De  pactis.  Extra.,  c.  iv). 

Cet  accommodement  fut  très-avantageux  aux 
parties  de  part  et  d'autre,  et  le  pape  seul  pou- 
vait le  terminer  de  la  sorte,  par  l'étendue  sin- 
gulière de  son  pouvoir.  Après  cela  il  n'est  ()lus 
étonnant  qu'on  se  soit  accoutumé  à  recourir 
au  pape  pour  les  affaires  mêmes  qui  ne  lui 
étaient  pas  encore  réservées,  et  que  cette  fré- 
quente prati(|ue  lui  réserva  enfin  ;  parce  que 
de  volontaire  qu'elle  avait  été  d'abord,  elle 
devint  enfin  nécessaire,  comme  il  arrive  en 
mille  rencontres,  où  la  coutume  prescrit  avec 
le  temps  et  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  s'élève 
au  rang  des  lois. 
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Si  le  pape  avait  confirmé  le  précédent  traité 
entre  l'abbiye  et  le  bénélicier,  nous  dirions 
qu'il  aurait  purgé  la  simonie,  parce  qu'il  en  a 
le  pouvoir.  Mais  il  n'en  usa  pas  de  la  sorte,  re- 
connaissant que  le  traité  était  sinioniaque.  Est- 
ce  donc  que  cette  maxime  n'était  pas  encore 
d'usage  ,  ou  qu'elle  n'était  pas  encore  tom- 
bée dans  l'esprit  des  jurisconsultes  ,  entre 
lesquels  sans  doute  ce  pape  aurait  tenu  la 
première  place,  quand  la  dignité  ponlificale 
ne  l'aurait  pas  mis  au-dessus  de  tout  rang? 
Cela  est  fort  probable,  Nous  avons  vu  jusqu'à 
présent  plusieurs  dispenses  sur  la  simonie  dans 
ce  chapitre  ;  mais  il  y  a  bien  de  la  différence 
entre  dispenser  de  la  simonie  commise  ou  bien 
souffrir  que  nonobstant  cela  on  puisse  ou  pos- 
séder un  bénéflce  ou  exercer  les  ordres;  et 
entre  purger  la  simonie,  c'est-à-dire,  permettre 
ou  conflrmer  une  paction  simoni;ique  qu'on 
veut  faire.  Nous  expliquerons  ailleurs  cette 
vérité  un  peu  plus  au  long. 

Quoique  ce  pape  ait  en  horreur  une  paction 
simoiiiuque,  il  reçoit  pourtant  la  démission  de 
ce  bénéfice  litigieux,  et  donne  en  même  temps 
au  résignant  un  mandement  apostoli(iue  pour 
un  autre  bénéfice.  La  démission  paraissait 
simple,  mais  comme  elle  élait  souvent  ou  tou- 
jours suivie  de  l'effet  de  la  prétention  secrète 
du  résignant,  on  a  enfin  introduit  la  coutimie 
d'exprimer  cette  prétention  comme  une  con- 
dition nécessaire. 

XIV.  Toute  notre  diligence  sera  inutile , 
nous  ne  trouverons  aucun  exemple  formel  et 
précis  de  résignations  en  faveur,  comme  elles 
se  font  présenlemenl  à  Rome,  ni  dans  les  dé- 
crétales,  ni  dans  le  bexle,  ni  dans  les  Clémen- 
tines. 

Boniface  VIII  autorise  bien  dans  le  Sexfe  la 
permutation  qui  se  faisait  de  deux  bénéfices 
entre  les  mains  de  l'tvèque:  ce  qu'on  pourrait 
regarder  comme  une  double  et  réciproque  ré- 
signation en  faveur.  Voici  comme  il  écrit  à 
l'évéque  de  Béziers  :  «  Qui  secundum  formain 
juris  sua  bénéficia  in  eadem  diœcesi  ad  tuam 
coUationem  spectantia  permutare  volentes,  li- 
bère ac  sine  fraude  in  manibus  tuis  ipsa  resi- 
gnant (  De  rerum  permulat.,  c.  uuico.  In 
Sexlo).  » 

Ce  pape  ne  veut  pas  que  les  bénéfices  ainsi 
résignés,  soient  sujets  aux  mamlemenls  ajios- 
toliques,  parce  queré\èque  n'en  peut  disposer 
qu'en  faveur  des  co-permutauts.  Ainsi  quoi- 
que leur  résignation  lut  libre  et  sans  paction, 


néanmoins  l'évéque  était  engagé  de  parole, 
d'agréer  leur  échange  et  de  leur  conférer  leurs 
bénéfices  de  l'un  à  l'autre.  Ce  pape  témoigne 
assez  qu'il  n'est  pas  l'auteur  de  cette  pratique, 
mais  (jue  c'est  le  droit  commun  et  l'usage  or- 
dinaire. «  Secundum  formam  juris.  » 

Innocent  111  avait  déjà  déclaré  que  ces  per- 
mulalions  de  bénéfices  ne  se  pouvaient  faire 
que  jiar  l'autorité  des  prélats  :  «  Bénéficia  sua 
perdunt,  qui  ea  propria  autoritate  permu- 
tant !C.  Cum  olim).  »  C'est  le  sommaire  d'une 
de  ses  décrétâtes.  «  Licet  ipsi  de  jure  per  se 
non  possent  ecclesiastica  bénéficia  permutare 
(C.  Cum  universorum.  De  rerum  permutât.).» 
Ce  sont  ses  propres  paroles  dans  une  autre  dé- 
crétale.  Le  sens  des  paroles  de  Boniface  Vlll, 
n'est  donc  pas,  que  le  droit  permette  les  échan- 
ges des  bénéfices,  mais  que  la  dispense  de 
l'évéque  peut  les  autoriser,  quoique  le  droit 
commun  les  défende. 

La  trop  grande  facilité  qu'eurent  les  évè- 
ques  d'accorder  ces  sortes  de  dispenses  fit 
qu'on  les  regarda,  non  pas  comme  des  dis- 
penses, mais  comme  une  chose  qui  était  deve- 
nue de  droit  commun.  Ainsi  on  ne  se  mit  plus 
en  peine  d'observer  la  disci[iline  prescrite  à  cet 
égard  par  les  canons,  qui  est  que  l'évéque  peut 
bien,  quand  l'utilité  le  requiert,  transférer  un 
de  ses  ecclésiastiques  d'une  église  à  une  autre  ; 
mais  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  pas 
changer  d'église  à  leur  volonté.  Il  s'était  intro- 
duit au  contraire  ane  si  grande  facilité  d'ac- 
corder ces  dispenses  qu'elles  ne  différaient 
presque  pas,  de  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui «  [lermulationes  in  favorem.  » 

Urbain  111  nous  découvre  dans  une  décré- 
tale  la  véritable  ductrme  que  nous  devons  te- 
nir sur  celte  matière.  Il  déclare  nettement 
que  la  permutation  réciproque  des  bénéfices 
est  illicite  et  qu'elle  a  été  défi  ndue  par  le  con- 
cile de  Tours,  parce  qu'elle  contitut  une  es- 
pèce de  paction,  et  par  conséquent  un  mélange 
de  simonie. 

«  Quœsitum  est  ex  parte  tua,  si  commuta- 
tiones  ûeri  valeant  prœbendarum,  cum  com- 
mutalio-dignitatum  in  Turonensi  Concilio  fue- 
ril  iulerdicla.  Generalilcr  itaque  teneas  quod 
commutationes  prœbeudarum  ,  de  jure  fieri 
non  possunt ,  praesertim  cum  paclione  prœ- 
missa,quEe  circa  spirilualia,  velconnexa  spiri- 
tualibus,  labem  continel  semper  simonise  (C. 
QuiCïilum.  Ibidem).  » 

Après  cela  ce  pape  propose  la  manière  in- 
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nocente  de  faire  ces  permutations,  avec  la  dis- 
pense des  évêques  ;  c'est  que  levèque  doit  en 
être  lui-même  le  promoteur,  dans  la  seule  vue 
de  rutili'é  ou  de  la  nécessité  de  son  église, 
transférant  deux  bénéficiers  réciproquement 
dans  l'église  l'un  de  l'autre,  parce  qu'ils  y  se- 
ront beaucoup  plus  utiles  pour  l'avantage  des 
fidèles.  «  Si  autem  episcopus  causani  inspexe- 
rit  necessariam ,  licite  poterit  de  une  loco  ad 
alium  transterre  personas,  ut  quae  uni  loco 
minus  sunt  utiles  alibi  valeaul  utilius  exer- 
cere. » 

Suivant  cette  décrétale,  1°  les  bénéficiers  ne 
peuvent  pas  faire  écbange  de  leurs  églises, 
mais  révèque  peut  les  transférer;  2°  l'évêque 
ne  doit  point  avoir  d'autre  vue ,  que  l'utilité 
ou  la  nécessité  de  son  église  ,  et  les  bénéficiers 
ne  doivent  avoir  devant  les  yeux  que  l'obéis- 
sance qu'ils  doivent  à  leur  pasteur,  et  les 
services  plus  importants  qu'ils  rendront  aux 
fidèles. 

C'est  donc  l'évêque  qui  doit  coopérer  le  pre- 
mier à  ce  cbangemeut  ;  ou  si  les  bénéficiers 
sont  les  premiers  qui  en  font  l'ouverture,  ce 
ne  doit  être  qu'une  proposition  qu'ils  en  font 
à  l'évêque,  dans  le  seul  dessein  de  se  rendre 
de  part  et  d'autre  plus  utiles  à  l'Eglise. 

En  tout  cela  il  n'y  a  pas  même  l'ombre  d'une 
paction  simoniaque  ;  et  si  la  dispense  ou  l'au- 
torité de  l'évêque  y  est  absolument  nécessaire, 
ce  n'est  nullement  [pour  purger  la  simonie, 
ou  pour  en  dispenser  ;  mais,  1°  Pour  dispenser 
ces  bénéficiers  de  la  stabilité  qu'ils  devaient  et 
qu'ils  avaient  promise  à  leur  église. 

2»  Pour  leur  donner  une  vocation  divine  à 
l'église  et  à  la  fonction  nouvelle  à  laquelle  ils 
vont  s'engager;  d'autant  que  la  vocation  cé- 
leste est  nécessaire  pour  toutes  les  nouvelles 
portions  du  sacerdoce,  dont  on  est  bonoré. 

3°  Pour  les  relâcher  mutuellement  des  liens 
et  de  l'asservissement  de  leur  première  église. 

Le  concile  de  Tours  qui  défendit  la  permu- 
tation des  bénéfices,  fut  tenu  en  1IG3,  sous 
Alexandre  111.  «  Divisionem  prœbendarum , 
aut  dignitalum  permutationem  tieri  probibe- 
mus  (Can  i).  » 

XV.  Les  saintes  règles  que  le  pape  vient  de 
proposer,  ne  sont  pas  limitées,  ni  aux  permu- 
tations des  bénéfices,  ni  aux  évéques,  qui  en 
doivent  être  les  premiers  solliciteurs,  puis- 
qu'elles ne  tendent  qu'aux  avantages  de  l'E- 
glise, dont  le  souverain  i)asteur  les  a  chargés. 
Elles  doivent  également  régler  toutes  les  autres 


résignations,  et  les  pontifes  romains  qui  les 
admettent. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  les  papes 
purgent  la  simonie  ;  il  suffit  de  parler  selon  le 
style  des  canons  et  des  décrétâtes,  et  de  dire 
qu'ils  dispensent,  et  qu'ils  dispensent  pour  l'u- 
tilité, où  la  nécessité  de  l'Eglise  selon  les  lois 
canoniques. 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs,  et  nous  le  jus- 
tifierons encore  ci-après,  que  les  dispenses  du 
pape  doivent  toujours  être  fondées  sur  la  né- 
cessité ou  l'utilité  de  l'Eglise,  même  selon  les 
décrétâtes  modernes.  Or  si  ces  résignations 
en  faveur  ne  sont  ni  proposées  par  les  bénéfi- 
ciers ni  admises  par  le  pape  que  pour  l'avan- 
tage public  de  l'Eglise,  il  n'y  a  pas  même  en 
cela  la  moindre  apparence  de  simonie.  Il  n'est 
donc  pas  besoin  de  dire  qu'il  purge  la  si- 
monie. 

Si  ce  n'est  que  l'intérêt  particulier  qui  fait 
»  ou  admettre  ou  proposer  ces  résignations,  on 
peut  bien  dire  que  la  souveraine  autorité 
purge  la  simonie  devant  la  face  de  l'Eglise , 
mais  le  juge  souverain  du  ciel  jugera  un  jour 
les  justices  mêmes  des  souverains  juges  de  la 
terre. 

Laissons  cette  digression ,  et  concluons  en- 
core une  fois  qu'en  tout  le  corps  du  droit  ca- 
non il  n'y  a  point  d'exemple  formel  et  précis 
de  ces  résignations  en  faveur,  qui  se  font  de- 
puis les  derniers  siècles. 

Flaminius  Parisius  a  déjà  fait  cette  remar- 
que; et  Ruzaeus,  dans  son  Traité  de  la  Régale, 
dit  que  cette  question  fut  fort  agitée  à  Paris 
au  temps  que  le  cardinal  George  d'Amboise 
fut  créé  légat  a  latere  en  France  (Févret,  de 
l'Abus,  1.  u,  c.  v,  n.  II). 

Ceux  qui  tenaient  que  ces  résignations  con- 
ditionnées, «  non  alias,  non  aliter,  non  alio 
modo,»  étaient  licites  et  exemptes  de  simonie, 
disaient  que  l'on  peut  sans  crime  désirer  d'a- 
voir un  tel  successeur  de  son  bénéfice,  étant 
persuadé  qu'il  en  est  digne,  qu'on  peut  le  pro- 
poser au  pape  ,  et  que  le  pape  peut  consentir 
sans  qu'il  intervienne  aucune  paction  ;  que  le 
l)ape  n'a  nul  égard  aux  clauses  vicieuses  de  la 
procuration;  que  selon  la  règle  du  droit  elles 
sont  tenues  pour  nulles,  sans  annuler  la  pro- 
curation; que  les  procureurs  jurent  devant  le 
pape  ou  le  légat,  qu'il  n'est  intervenu  ni  fraude, 
ni  simonie;  que  si  les  notaires  ajoutent  des 
clauses  contraires  au  droit,  c'est  un  défaut  de 
leur  style,  qui  ne  préjudicie  point  au  résignant; 
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qu'en  plusieurs  résignations  on  ajoute  que  tout 
est  soumis  au  bon  plaisir  du  pape,  qu'entin 
de  quelque  manière  que  la  procuration  soit 
conçue,  le  pape  n'a  égard  qu'à  la  supplique  du 
résignant  (Privilegio  xxxn). 

Ruzœus  dit,  que  nonobstant  toutes  ces  rai- 
sons, il  y  eut  arrêt  du  parlement  qui  déclara 
ces  résignations  nulles  et  simoniaques,  connue 
contenant  une  paction  mentale  de  la  part  du 
résignant,  et  conventionnelle  dans  les  termes 
exprès  de  la  procuration. 

Cène  fut  donc  qu'un  peu  avant  l'an  iriOO 
que  ces  clauses  commencèrent  à  se  glisser  dans 
les  procurations  des  résignants,  peut-être  plu- 
tôt par  le  défaut  des  notaires,  que  par  la  vo- 
lonté des  résignants  ;  et  le  pape  n'y  eut  appa- 
remment aucun  égard,  continuant  d'accorder 
avec  facilité  toutes  ces  résignations,  ou  même 
quelquefois  on  se  soumettait  encore  à  son  bon 
plaisir. 

En  effet  nos  praticiens  ont  assez  remarqué,  t 


que  quand  on  a  voulu  à  Rome  donner  les  bé- 
néllces  à  d'autres  qu'aux  résignataires,  comme 
si  les  résignations  eussent  été  simples,  on  en  a 
appelé  comme  d'abus,  les  parlements  ayant 
changé  sur  ce  point,  ou  de  sentiment,  ou  de 
pratique  (Févret,  Louet,  Drodeau,  etc.). 

Il  est  bon  d'observer  que  parmi  tant  de 
preuves  qui  furent  alléguées  pour  justifier  ces 
résignations  au  temps  du  cardinal  d'Amboise, 
Ruzœus  n'a  en  façon  quelconque  touché  celle 
du  pouvoir  souverain  du  pape  à  purger  la  si- 
monie. Il  est  assez  probable  que  cette  idée 
n'avait  pas  encore  été  formée,  au  moins  elle 
n'avait  pas  encore  grand  cours. 

Charles  IX  chargea  ses  ambassadeurs  au 
concile  de  Trente,  en  loliS,  de  demander  l'abo- 
lition des  résignations  en  faveur,  comme  con- 
traires aux  canons,  qui  ne  souffrent  i)as  que 
les  bénéflciers  choisissent  des  successeurs  (Mé- 
moire du  Concile  de  Trente,  pag.  371). 
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I.  L'élection  des  éïêques  et  leur  consécration  ne  se  peut  Jif- 
férer  plus  de  trois  naois.  Après  cela  le  droit  d'élire  est  dévolu 
au  supérieur  immédiat. 

II.  Les  bénéfices  inférieurs  ne  peuvent  vaquer  plus  de  six 
mois  ;  après  cela  le  droit  en  est  dévolu,  on  du  chapitre  à  l'é- 
vêque,  ou  de  l'évèque  au  chapitre,  ou  de  l'un  et  de  l'autre  au 
métropolitain. 

III.  Cette  dévolution  ne  se  fait  qu'en  cas  de  négligence. 

IV.  Autres  remarques.  Quand  la  dévolution  se  fait  jusqu'au 
pape. 

V.  Quand  le  droit  de  nommer  un  évêque  a  été  dévolu  à  l'ar- 
chevêque, ou  au  pape. 

VI.  Pourquoi  il  y  a  six  mois  pour  les  moindres  bénéfices, 
et  qu'il  n'y  en  a  que  trois  pour  les  évêchés.  Plusieurs  autres 
remarques. 

VI!.  Des  dévoluts  qu'on  prend  sur  les  bénéfices  remplis  de 
fait,  et  non  de  droit. 

VIII.  Combien  cette  manière  d'impétrer  les  bénéfices  parait 
d'abord  irrégulière. 

IX.  S'il  y  en  a  quelque  exemple  louable  dans  l'antiquité. 

X.  Comment  cette  wamère  se  peut  purger  de  la  part  des 
puissances  ecclésiastiques. 


XL  Diverses  ordonnances  de  nos  rois  sur  les  dévoluts. 

XII.  La  possession  paisible  de  trois  ans  exclut  les  dévolu- 
taires. 

XIII.  Antiquité  du  droit  de  dévolution. 

I.  Le  droit  de  dévolution  a  été  introduit  avec 
beaucoup  de  sagesse,  comme  un  remède  né- 
cessaire pour  corriger  et  pour  punir  tout  en- 
semble la  négligence  des  puissances  inférieu- 
res, ou  le  mauvais  usage  qu'elles  pouvaient 
faire  de  leur  autorité.  Il  en  faut  rechercher 
l'origine. 

Le  concile  de  Reims  en  989,  où  Arnulphe, 
fils  du  roi  Lothaire,  fut  élu  archevêque  de 
Reims,  par  les  évêques  de  la  province  et  le 
clergé  de  la  ville,  apprend  que  les  anciens  ca- 
nons ne  donnaient  que  trente  jours  pour  rem- 
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plir  les  cvêchés  racants.  «  Elapsa  sunt  cano- 
nica  tempora,  violataîsunt  Icges,  quibus  cavetur 
nullam  sedem  amplius  trigiuta  dierum  spatio 
vacare  debere.  » 

Sailli  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry, 
écrivant  en  1108  (L.  m,  ep.  cxlix),  à  Thomas, 
élu  archevêque  d'York,  montre  que  les  canons 
neperineltaient  pas  que  les  évêchés  fussent  va- 
cants plus  de  trois  mois  :  «  Canonica  autori- 
tas  prrecipit,  ut  ecclesiaî  cpiscopalus  ultra  très 
menses  non  maneat  sine  ]iastore.  »  Après  cela 
il  le  convie  de  venir  à  jour  nommé  recevoir  la 
consécration  dans  l'église  de  Cantorbéry,  lui 
déclarant  en  même  temps  que  s'il  laisse  passer 
ce  terme,  toute  l'administration  de  l'archevê- 
ché d'Yoi  k  lui  sera  dévolue,  o  Quod  si  non  fe- 
ceritis,  ad  me  pertinet,  ut  ego  curam  habeam, 
et  faciam  qua?  pertinent  ad  episcopaleofficium, 
in  Eboracensi  archiepiscopatu.  » 

Guillaume  de  Nangis,  la  Chronique  de  l'ab- 
baye de  Mauriniac,  Mathieu  Paris  et  autres 
anciens  auteurs  rapportent  qu'Albéric,  ar- 
chevêque de  Bourges,  étant  mort  en  1140,  le 
pape  Innocent  11,  après  que  cet  archevêché  eût 
été  vacant  pendant  un  temps  assez  considéra- 
ble, le  donna  en  1142,  à  Pierre  de  la  Châtre,  de 
l'illustre  famille  de  la  Châtre  dans  le  Berry, 
disciple  d'Albéric  et  cousin  d'Aimeric,  chan- 
celier de  l'Eglise  romaine.  Le  roi  jura  qu'il  ne 
souffrira  jamais  cet  archevêque,  nommé  sans 
son  consentement,  et  donna  |)ermission  à  ceux 
de  Bourges  d'élire  qui  ils  voudraient,  à  l'exclu- 
sion seulement  de  Pierre  de  la  Châtre.  Quel- 
ques-uns du  clergé  élurent  un  nonuTié  Coiliirc, 
que  le  roi  favorisa,  et  (pie  le  piqie  interdit. 

Le  pape  mit  le  royaume  eu  interdit,  le  roi 
s'en  vengea  sur  le  conUe  de  Champagne,  qui 
avait  reçu  Pierre  de  la  Châtre  dans  ses  Etats 
à  la  prière  du  Pape.  Enfin  après  trois  ans  d'in- 
terdit et  de  désordres  effroyables,  le  roi  se 
laissa  fléchir  aux  prières  de  saint  Bernard  et 
de  Pierre  de  Cluny,  et  ayant  fait  introniser 
l'archevècjuc  Pierre  de  la  Châtre  dans  Bourges, 
il  alla  exjiier  dans  les  guerres  de  la  Palestine 
les  transports  violents  de  sa  passion. 

11  paraît  clairement  que  c'était  par  le  droit  de 
dévolution  que  le  pape  nomma  à  rarchevêché 
de  Bourges,  qui  va(|ua  depuis  tl  iO  ju-tpi'en 
1142,  en  même  tem|is  (|ue  plusieurs  autres 
évéehés  vaquaient,  par  le  refus  que  le  roi  fai- 
sait de  permettre  ipi'on  élût,  ou  par  les  oppo- 
sitions qu'il  fiirmait  contre  les  élus. 

Siiinl  Bernard  le  dit  hautement  :  «  Quid  me- 


ruit  non  jam  sola  Biluricensis  Ecclesia,  sed 
Catalaunensis ,  etiam  et  Remensis,  eliam  et 
Parisiensis?  Quo  jure  prsesumit  rex,  ut  eccle- 
siarum  possessiones  et  terras  devastet,  utChiisli 
pastores  prœflci  non  permittat,  ut  bis  qnidem 
electorum  promotionem  prohibeat  aliis  vero 
quod  hactenus  inauditum  est,  dilationem  ele- 
ctionis  indicat?  (Kpist.  ccxxii).  » 

Le  concile  11!  de  Latran,  sous  Alexandre  III 
en  1179  permet  au  coUateur  de  ])Ourvoir  aux 
bénéfices  de  celui  qui  manque  de  se  faire  con- 
sacrer évêque  dans  le  temps  déterminé  par  les 
canons,  a  Decurso  tempore  de  consecrandis 
episcopisacanonibusdefinito,  is  ad  quem  spe- 
ctant  bénéficia  quœ  habuerat,  disponendi  de 
illis  liberam  habeat  facultalem  (Can.  ni).  » 

Le  Concile  IV  de  Latran  en  1215  (Can.  xxiii) 
ordonna  que  si  l'élection  ne  se  faisait  dans  les 
églises  cathédrales  ou  régulières  dans  les  trois 
mois,  le  pouvoir  d'élire  serait  dévolu  au  supé- 
rieur immédiat:  a  Ut  ultra  très  menses  cathe- 
dralis,  vel  regularis  ecclesia  prœJato  non  vacet; 
infra  quos  eligendipotesfasadeum,  qui  proxi- 
me  prœessedignoscilur,  devolvetur.  »  Ce  supé- 
rieur immédiat  a  trois  autres  mois  pour  faire 
procéder  à  une  élection  canonique  :  s'il  y  man- 
que il  est  menacé  des  peines  réglées  par  les  ca- 
nons. «  Non  différât  ultra  très  menses  cum 
capituli  fui  consilio,  et  aliornm  viroriim  pru- 
dentium,  viduatam  ecclesiam  ordinare  (C.  Ne 
pro  defectu.  De  eleclione).  » 

Nous  lisons  dans  les  anciennes  constitutions 
des  rois  d'Angleterre!,  (|ue  Célestin  V,  ayant 
appris  que  l'évéché  de  Landaff  était  vacant  de- 
puis sept  ans,  et  cpie  le  droit  d'y  nommer  lui 
était  dévolu,  il  donna  ordre  à  l'aichevêque  de 
Cantorbéry  d'y  pourvoir.  L'archevêque  nomma 
un  évêque,  «  apo.'^tolica  auloritate,  »  pria  le  roi 
de  lui  donner  main-levée  de  son  temporel;  en 
l'an  1294,  le  roi  agréa  cette  provision,  et  remit 
le  temporel  à  l'évêque  nouveau  (Page  67C. 
53G). 

11.  Mais  ces  l'èglements  ne  regardent  que  les 
évêchés.  Le  même  concile  111  de  Latran,  sous 
Alexandre  III,  donna  six  mois  aux  évêiiues  et 
aux  chapitres  pour  conférer  les  prébendes,  ou 
les  autres  bénéfices  de  leur  collation  ;  s'ils  né- 
gligeaient d'y  pourvoir  dans  cet  intervalle,  le 
droit  de  l'évêque  était  dévolu  au  chapitre,  ou 
celui  du  chaiiilre  à  l'évêcjue.  Enfin  si  l'un  et 
l'autre  se  rendaienteoupablesde  la  mêmeiiêgli- 
geuce,  c'était  au  métropolitain  d'y  pourvoir. 

«  Cum  [iraibendasecclesiasticas,  scu  qutelibet 
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officia  vacare  coniigerit,  non  diu  maneant  in 
su^penso.  so'l  iiitra  très  menées  p-irsoni?,  qiire 
digne  aiiniiiistrare  valeant,  conferanlur.  Si 
autcm  ep  scop'.is,  iibi  ai  eiiin  spcctat;coiiferre 
distLilerit,  per  capitulum  ordiiietur.  Quod  si  ad 
terminuin  liocnonfecerit,  episcopussecumlum 
capitulum  pertinuerit,  et  iiitra  prœscripluni 
Deiim  lioc  cuni  religiosorum  virorum  coa-ilio 
exeqiiatur.  Vel  si  omnes  forte  neglexerint,  me- 
tropolilanus  de  ip-^is  secundiim  Deiim  absiue 
illorum  coutradiclione  disponat  (Cau.  viii;  can. 
m).  » 

Ce  même  concile  veut  que  si  l'évèque  pèche 
contre  les  rèile>  qu'il  prescrit  dans  la  provi- 
sion des  bénéfices,  il  soit  privé  de  son  pouvoir, 
et  que  le  chapitre  nomme,  ou  le  métropolitain, 
si  le  ch  ipiire  ne  peut  s'accorder.  «  In  confe- 
rendis  prœdiclis  potestatem  ainittat,  et  per  me- 
tro|)olitaiui!n,  si  cipitulum  concordare  nequi- 
verit,  ordinelur  (C.  Nulh.  De  concess.  Piœ- 
bend.  C.  Quia.  Ibidem).  » 

Innocent  111  déclara  que  ce  terme  de  six 
mois  commençait  à  courir,  non  pas  du  jour 
que  le  bénéfice  vaquait,  mais  du  jour  que  le 
coilateur  en  avait  connaissance,  et  que  cette 
peine  n'avait  lieu  que  contre  les  collateurs 
nég'iigenls  :  «  Cum  ilia  Lateranensis  concilii 
conslitutio  coutra  négligentes  tantum  fuerit 
promulgata.  » 

II  décide  ensuite  que  l'archevêque  d'York 
ayant  été  suspendu  pour  d'autres  fautes,  le 
chapitre  n'avait  pu  di-poser  des  prébeides  de 
sa  collation:  «  Et  si  fueril  sua  culpa  suspensus, 
non  Limen  ad  ipsum  capitulum  ex  illa  culpa 
prœbendarum  erat  donalio  devoluta.  S^^dad  il- 
lu;n  teniporesU'pensionis  illius  pr.c  )eudarum 
don  itio  partinebat,  qui  prêter  ejus de-idiam et 
néglige nliam,  polerat  pra'bendas  donare.  » 

m.  La  dernière  partie  de  celte  decrétale  re- 
garde bien  le  pape,  qui  pouvait,  par  des  man- 
dements apostoliques,  conférer  les  prébendes 
d'Yorli  penilant  la  suspension  derarcbevéque; 
mais  ce  n'est  pas  un  dioit  de  di  voluliun,  parce 
que  la  dévolution  n'a  été  établie  par  le  con- 
cile III  de  Lalran  que  contre  les  collateurs  ou 
les  patrons  négligents.  Et  il  est  même  remar- 
quable que  ni  le  IIP  ni  le  IV'  concile  de  La- 
lran n'ont  point  fait  remonter  le  droit  de  dé- 
volution jusqu'au  pape,  si  ce  n'est  qu'il  soit 
le  supérieur  immédiat  pour  les  élections  des 
évêchés  ou  des  abbayes. 

IV.  L'archevêque  de  Sainte- Séverine  en 
Italie,   ayant  prétendu    que    l'élection   d'un 

Th.  —  Tou.  III. 


évêque  lui  était  dévolue  par  la  négligence  du 
clia|)itre,  le  même  Innocent  III  cassa  la  nomi- 
nation qu'il  avait  faite,  [)arce  que  le  canon  du 
concile  m  de  Latran  ne  s'enlend  que  des  bé- 
néfices inférieurs,  et  non  des  évécbés  (C.  Dile- 
ctus.  Ibidem). 

Enfin  ce  pape  décida  que  si  la  provision  des 
prébendes  appartenait  à  ré\êque  et  au  cha- 
pitre conjointement,  il  ne  se  ferait  point  de 
dévolution  réciproque,  si  la  négligence  leur 
était  commune.  Si  ce  n'est  que  lévêque  ou 
l'arclievêiiue  assistât  au  chapitre,  comme  cha- 
noine, et  non  pas  comme  p:élat.  Car  en  ce 
cas  le  pouvoir  lui  serait  dévolu,  pourvu  qu'il 
n'y  t'ùt  point  de  fraude  artificieuse  de  sa  part 
(C.  Poîtulastis.  Ibid.  Regest.  xv,  ep.  xvii, 
xxxvm  ;  Regest.  xiv,  ep.  cxl). 

Il  paraît  p  ir  d'autres  décrétâtes  du  pape,  que 
le  supérieur  qui  peut  conférer  après  les  six 
mois  exjiirés  est  rarchevê(|ue  à  l'égard  des  clia- 
pitres  et  des  évêqm-s,  et  le  pape  à  l'égard  des 
arclievêques,  qui  n'ont  point  d'autre  supérieur 
que  lui.  «  Cum  pro  eo  quod  Eboracensis  arcliie- 
piscopus  alium  superiorem  non  habct,  ex  tune 
fuerat  ad  nos  donalio  dcvoluta,  etc.  (C.  Licet. 
De  supplen.  neglig.  Prœlat.  C.  Dileclo.  Ibi- 
dem). » 

V.  Innocent  III,  qui  vient  de  dire  que  le 
statut  du  Concile  III  de  Latran  ,  ne  regarde 
pas  les  évêchés  et  qui  par  conséquent  cassa 
l'élection  d'un  évêque  faite  par  l'archevêque, 
changea  lui-même  depuis  cette  di>|iosition,  et 
ordonna  dans  le  IV'  concile  de  Lalran,  (jui  a 
été  rapporté  ci-dessus,  que  si  le  chapitre  n'é- 
lisait dans  trois  mois,  l'élection  appartiendrait 
au  su|iérieur  immédiat  (C.  Ne  pro  defectu.  De 
electione). 

Bonit'ace  VIII  déclara  que  pour  les  évêchés 
la  dévolution  ne  se  faisait  au  supéiieur  iuuné- 
diat  qu'en  cas  de  négligence  de  la  part  du 
chapitre.  Mais  si  les  électeurs  élisent  xo'ontai- 
rement  une  personne  indigne,  ou  s'iis  n'ob- 
servent pas  les  formes  des  élections  prescrites 
par  les  canons,  et  (ju'ils  soient  privés  du  pou- 
voir d'élire,  le  droit  d'élire  n'est  pas  alors 
dévolu  au  supérieur  immédiat,  mais  au  pape. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  bénéfices 
inférieurs  :  «  Non  ad  dictum  superiorem,  sed 
ad  Roman um  Ponlificem  potestas  eadem  de- 
volvetur.  Secus  autem  in  inferioribus  eccle- 
siis  est  censendum  (C.  Quanquam.  De  ele- 
ctione. In  Sexio).  » 

VI.  Les  exlrènies  dangers  que  courent  le» 
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églises  catlicdrales  pondant  leur  veuvage, 
obligèrent  Innocent  III  de  ne  donner  que  trois 
mois  de  terme  pour  la  dévolution  des  évè- 
cbcs,  quoiqu'il  y  en  eût  six  ])our  les  autres 
bénéfices.  Tout  le  texte  du  chapitre  :  Ne  pro 
defectu,  montre  assez  que  c'était  la  véritable 
raison  de  cette  disposition  canonique. 

De  tous  les  textes  des  décrétsles  ,  que  nous 
avons  citées,  on  peut  recueillir,  que  comme 
le  chapitre  a  six  mois  pour  conférer,  l'évêque 
en  a  encore  six  après  la  négligence  du  ciia- 
pitre;  le  métropolitain  autant  après  Tévèque; 
le  patriarche  ou  le  primat  autant  après  le  mé- 
tropolitain ;  après  quoi  le  droit  de  conférer  est 
dévolu  au  pape  (Fagnan.,  inl.  m,  part,  i,  pag. 
232).  C'est  ce  qui  se  justiQe  encore  par  le  cha- 
pitre Ciim  Accessisse7il.  De  Constitut.[\)eViSi- 
bend.  In  Sexto). 

Le  pape  n'ayant  point  de  supérieur,  on  ne 
peut  sufipléer  à  sa  négligence;  si  ce  n'est 
comme  il  est  porté  dans  le  ciiapitre  Statiititm, 
ou  si  le  pape  ne  confère  dans  un  mois  les  bé- 
néfices qui  vaquent  m  curia ,  l'ordinaire  en 
peut  disposer;  ce  qui  n'est  rien  moins  qu'une 
dévolution,  mais  un  usage  de  sa  propre  puis- 
sance, après  que  l'obstacle  est  ôlé. 

La  dévolution  qui  se  fait  de  l'évêque  au  cha- 
pitre, montre  bien  qu'elle  ne  se  fait  pas  tou- 
jours au  supérieur  (Fagnan,  ibid.)  Mais  on  a 
observé  que  la  dévolution  ne  peut  se  faire  à  un 
moindreou  à  un  égal, si  elle n'istexprissémeut 
niar(juée  jiar  le  droit,  au  lieu  que  les  supérieurs 
doivent  toujours  supi)léer  à  la  négligence  des 
inférieurs. 

Je  n'ai  point  parlé  du  terme  d'un  mois,  que 
le  concile  II  de  Lyon,  en  1274  (Can.  v>),  pres- 
crivit à  l'évêque  élu,  pour  consentir  à  son 
élection,  sous  peine  d'être  privé  de  son  droit, 
parce  que  ce  n'est  pas  une  matière  de  dévolu- 
tion. Les  constitutions  synodales  de  Jean  Pek- 
ham,  archevêque  d'York  en  1279,  font  voir 
qu'il  était  aussi  jaloux  du  droit  du  pape,  que 
du  sien  propre,  pour  les  dévolutions  en  cas  de 
négligence.  «  Qu?c  autem  per  tantum  tempus 
vacaverint,  ut  \wt  consimilem  negligenliam 
ad  sumnuun  Ponlilicem  jus  eaconferendi  fue- 
rit  devoluluni,  etc.»  Cette  longue  vacance 
pouvait  comprendre  une  double  ou  triple  dé- 
volution. 

Voilà  les  dévolutions  canoniques,  dont  il  est 
parlé  dans  le  droit  (Kcgest.  i,  Epist.  cccclx], 
et  qui  consistent  uniquement  en  un  pouvoir 
de  conférer  les  bénéûces,  qui  passe  d'un  infé- 


rieur à  son  supérieur,  et  quelquefois  même  du 
supérieur  à  l'intérieur. 

Innocent  111  averlit  dans  une  de  ses  lettres, 
que  quand  le  droit  donne  trois  mois  ou  six 
mois  [lour  élire,  ce  n'est  pas  qu'on  approuve 
une  si  longue  vidnité  de  l'Eglise,  mais  on  en 
prévient  une  |ilus  longue.  «Non  approbantes 
quod  tamdiu  vacent,  sed  prœcaventes  ne  diu- 
tius.  »  llditqu'onaeu  une  autre  raison  de  faire 
ces  lois,  pour  s'opposer  à  l'avarice  de  ceux  qui 
s'appropriaient  les  revetms  des  églises  vacantes. 
«  Ut  obviarent  cuiiiditati  nuiltorum,  qui  va- 
cantes ecclesias    suis    usibus    applicabaut.  » 

Avant  le  concile  111  de  Latran  les  évêques 
tenaient  souvent  en  leur  main  les  prébendes 
vacantt  s,  et  s'en  appropriaient  les  revenus. 

Vil.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  dévoluts  qui 
font  tant  de  bruit  depuis  un  siècle  ou  deux. 
L'usage  est,  que  lorsqu'on  croit  un  bénéûce 
remiili  de  fait,  mais  vacant  dedroil,  parceque 
le  possesseur  est  atteint  de  quelque  défaut  ou 
de  quelque  crime,  qui  porte  irrégularité  et 
incapacité  pour  le  posséder,  on  en  prend  des 
[)rovisions  à  Rome,  comme  s'il  était  vacant 
(de  Devolut.,  n.  105,  106). 

Autrefois  on  prenait  des  bulles  presque  pour 
tous  les  bénéfices  dont  on  était  pourvu  à  Rome, 
et  il  fallait  que  la  manière  que  le  bénéfice  va- 
(]tiait  fût  exprimée  dans  les  bulles.  Rebuflé  le 
dit  nettement.  Comme  depuis  le  concordat  on 
ne  prend  presque  i)lus  des  bulles,  que  pour  les 
bénéfices  cousistoriaux,  aussi  les  dévolulaires 
se  contentent  de  la  signature  du  pape  au  bas 
de  leur  suppliiiue,  et  se  réservent  à  déclarer 
leurs  raisons  dans  la  suite  du  procès. 

11  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  point  entrer  de 
fait  en  la  jouissance  du  bénéfice  qu'ils  ont  im- 
jiélré  par  dévolu  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  ob- 
tenu du  juge  royal  jugement  ou  de  pleine 
maintenue,  ou  du  moins  de  recréance  à  leur 
proflt,  à  peine  de  déchéance  de  leur  droit, 
comme  le  même  RébutTe  le  dit  avec  raison. 

VIII.  Quoique  cette  manière  d'entrer  dans 
les  bénéfices  paraisse  irrégulière,  il  s'en  trou- 
vera peut-être  néanmoins  quelques  exemples 
dans  l'antiquité. 

La  maxime  la  plus  universelle  et  la  plus  in- 
contestable a  toujours  été,  qu'il  ne  fallait  en-  . 
trer  dans  les  charges  et  fonctions  du  divin 
sacerdoce  de  J.-C,  que  par  une  vocation  cé- 
leste, et  qu'on  ne  pouvait  s'y  ingérer  que  par 
une  présomption  téméraire  et  audacieuse. 

Il  faut  donc  que  le  dévolutaire  soit  poussé 
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par  un  motif  de  piété,  afin  qu'on  ne  puis'-epas 
dire  qu'il  s'insère  lui-même  dans  un  bénétice, 
qui  est  touj<nirs  une  portion  du  sacerdoce  du 
Fils  de  D  en.  Quelque  criminel  que  pût  être  le 
bénéticier  qu'on  allaqtie,  la  vexation  qu'on  lui 
ferait  dans  la  seule  vue  d'avoir  son  bénéiice, 
pourrait  n'être  guères  moins  criminelle. 

IX.  Mais  on  ne  peut  pas  blâmer  les  dévolu- 
taires,  s'ils  sont  animés  du  même  esprit  et  du 
même  zèle  que  le  fut  autrefois  un  prêtre  reli- 
gieux nommé  Gratien,  qui  voyant  le  Siège 
Apostolique  profané  par  trois  impies  usurpa- 
teurs, leur  persuada  à  tous  trois  de  descendre 
de  ce  troue  de  sainteté,  en  leur  donnant  de 
grandes  sommes  d'argent;  et  il  y  fut  ensuite 
élevé  lui-même,  comme  le  libérateur  de  l'E- 
glise. 

Le  sage  et  pieux  Othon,  évèque  de  Frisingue, 
Pierre  Damien,  Glaber,  le  pape  Grégoire  VII, 
qui  vivaient  tous  en  même  temps,  ont  donné 
des  éloges  si  avantageux  à  ce  généreux  prêtre 
qu'on  nomma  depuis  Grégoire  Tl,  que  nous 
ne  pouvons  douter  que  sa  promotion  n'ait  été 
très-innocente  et  très-légitime.  Baronius  dit 
que  ce  ne  fut  pas  avoir  acheté  la  papauté, 
mais  avoir  racheté  la  vexation  (Barou.,  ann, 
1044). 

La  vérité  est  qu'Othon  de  Frisingue,  qui  a  le 
plus  exactement  raconté  cette  histoire,ne  dit 
pas  que  le  prêtre  Gratien  ait  donné  de  l'argent 
pour  se  faire  élire  pape,  ou  pour  obliger  les 
usurpateurs  de  lui  céder  la  papauté,  mais  sim- 
plement pour  les  obliger  de  renoncer  à  une 
dignité  qu'ils  avaient  acquise  et  qu'ils  exer- 
çaientd'une  manière  très-scandaleuse;  et  qu'en- 
suite le  peuple  de  Rome  l'éleva  lui-même  au 
pontificat,  comme  le  libérateur  de  l'Eglise. 
Ainsi  si  ce  pape  fut  depuis  accusé  de  simonie, et 
même  déposé,  ce  fut  un  attentat  de  la  calom- 
nie et  une  oppression  violente. 

Si  l'on  ne  put  alors  souflrir  la  manière  inno- 
cente  dont  ce  pape  avait  arraché  du  trône  apos- 
tolique les  trois  profanateurs  qui  l'occupaient, 
comment  aurait-on  enduré  les  dévolutaires  du 
temps  présent?  Il  est  vrai  que  ceux-ci  recou- 
rent à  une  autorité  légitime  pour  se  faire  pour- 
voir d'un  bénéfice:  11  est  vrai  aussi  que  le 
bénéficier  qu'ils  veulent  déplacer  est  iudit;ue 
du  lieu  qu'il  remplit:  en  tout  cela  il  n'y  a  rien 
que  d'irréprochable;  mais  la  passion  qu'ils 
témoignent  quelquefois  avoir,  non  pas  de  dé- 
livrer l'Eglise  d'un  indigne  ministre,  mais  de 
satisfaire  ou  leur  avarice  ou  leur  ambition, 


en  occupant  le  même  ministère,  ne  peut  être 
excusée. 

X.  Nous  avons  vu  que  la  dévolution  ne  se 
fait  au  supérieur  immédiat  des  collecteurs, 
que  lorsqu'ils  négligent  de  conférer  dans  le 
temps  réglé  par  les  canons.  Mais  cjuand  ils  con- 
fèrent à  des  personnes  indignes  ou  irrégiiliè- 
res,  il  se  fait  une  dévolution  au  pape.  11  faut 
croire  que  ce  n'est  que  dans  l'intention  de 
purger  l'Eglise  de  ministres  dignes,  que  les 
souverains  Pontifes  ont  voulu  user  de  cette 
autorité,  et  qu'ils  n'ont  pris  la  coutume  de 
conférer  ces  bénéfices  vacants  de  droit,  et  non 
pas  de  fait  aux  délateurs  mêmes,  que  pour 
avoir  des  surveillants  dans  tous  les  évêehés, 
et  comme  des  censeurs  publics  des  désordres 
des  bénéficiaires.  Il  ne  tient  pas  au  souverain 
Pontife  que  ces  délateurs  n'aient  l'intention 
aussi  pure  que  le  vertueux  prêtre  Gratien  dont 
nous  venons  de  parler. 

Le  concile  IV  de  Latran  (Can.  xxx),  ordonna 
qu'on  examinerait  dans  le  concile  provincial, 
si  les  évêques  n'avaient  point  conféré  des  bé- 
néfices à  des  personnes  imlignes;  qu'on  les 
suspendrait  de  ce  pouvoir,  si  on  les  trouvait 
coupables,  et  on  nommerait  un  autre  pour 
conférer  à  leur  place.  Il  n'est  rien  dit  ici  des 
délateurs  de  ces  bénéficiers  indignes. 

XI.  L'ordonnance  d'Orléans  (Art.  4)  dé- 
fendit aux  prélats  de  donner  aucuns  dévoluts 
avant  que  le  pourvu  par  l'ordinaire  eût  été 
déclaré  incapable.  D'où  il  résulte  que  ce  n'était 
pas  le  pape  seul  qui  donnait  les  bénéfices  par 
dévolution  fondée  sur  l'incapacité.  Mais  ce 
même  article  ayant  défendu  aux  juges  d'avoir 
égard  aux  dévolus  apostoliques,  ou  autres 
quelconques,  avant  la  déclaration  d'incapacité, 
il  fut  révoqué  quant  à  ce  point  par  l'ordon- 
nance de  Blois  (Art.  46),  qui  imposa  en  même 
temps  plusieurs  conditions  onéreuses  aux  dé- 
volutaires, afin  de  les  obliger  de  poursuivre 
au  plus  tôt  leur  procès,  et  ne  pouvoir  toucher 
aux  fruits  du  bénéfice  ,  quoiqu'ils  n'aient  pu 
s'en  mettre  en  possession,  qu'après  la  sentence 
du  juge  séculier.  Cts  con 'itiens  ont  été  re- 
nouvelées par  redit  d'Amboife  eu  1572,  par  ce- 
lui de  Melun  en  1579,  et  par  le  code  Louis  en 
1C77,  et  elles  avaient  déjà  été,  au  moins  en 
partie,  établies  par  les  édits  d'Henri  II,  en 
Io40etealoo7  (Art.  7,  art.  17;  Tit.  xiv.ait.  13, 
art.  lo). 

XII.  Il  faut  savoir  avant  toutes  choses,  qu'il 
y  a  deux  règles  de  la  chancellerie,  qui  sout 
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reçues  en  France,  la  30*  et  la  33'  qui  sont  du 
pape  Innocent  VllI.  De  atuioli  possessore,  et 
de  trieiniali  possessore.  Celle-là  impose  des 
conditions  plus  dures  au  dévolulaire  qui  en- 
treprend d'inquiéter  un  bénéficier  qui  est  en 
possession  depuis  un  an  de  son  bénéfice.  Celle- 
ci  ne  souffre  pas,  qu'après  une  paisible  pos- 
session de  trois  ans,  on  soit  encore  exposé  aux 
insultes  des  dévolutaires. 

La  possession  paisible  de  trois  ans,  qui  donne 
un  titre  canonique  aux  possesseurs  d'un  béné- 
flce,  qui  n'en  auraient  point  d'ailleurs,  n'est 
autre  chose  qu'une  prescription  triennale,  qui 
fut  autorisée  par  un  concile  d'Afrique,  d.ms 
cette  même  espèce,  il  y  a  déjà  plus  de  douze 
cents  ans. 

Le  canon  qui  est  rapporté  dans  nos  décréta- 
les,  porte,  que  si  un  évèque  fait  entrer  dans 
l'union  de  l'égli  se  quelc] ne  lieu  ou  quelque  pays, 
et  (]u'il  le  possède  durant  trois  ans  sans  oppo- 
sition, il  n'en  pourra  plus  être  évincé,  pourvu 
qu'il  y  eût  un  évèque  dans  l'église  voisine, 
qui  ait  pu  y  prétendre.  Les  nouveaux  évét|ues 
u'ont  aussi  que  trois  ans  par  ce  même  canon, 
pour  redeuiauder  ces  membres  prétendus  de 


leur  église.  «  Si  per  triennium  nemine  repe- 
tentetenuerit(C.  Placuil.  Depiscscript.,  c.  u).  » 

Le  concile  de  Bâie  demanda  un  titre  coloré, 
ce  qui  est  incontci-table,  puisque  la  prescrip- 
tion doit  toujours  être  de  bonne  foi  :  «  Ha- 
bens  coloratum  tilulum:  »  après  cela  le  pos- 
sesseur jjaciûque  ne  doit  plus  craindre  les 
dévolutaires.  «  Ralione  juris  noviler  impetrati 
non  possit  molestari.  » 

Ce  décret  du  concile  de  Bâle  (Sess.  xxi),  fut 
accepté  par  l'Eglise  Gallicane,  et  inséré  dans 
la  pragmatique,  au  titre  de  pacificis  posses^o- 
ï'/iz^î,  et  ensuite  dans  le  concordat  au  inème 
titre,  qui  est  le  xxvni'. 

XIII.  Je  finirai  ce  chapitre  par  une  novelle 
de  Jiislinien,  où  il  y  a  une  esi)èce  de  dévolu- 
tion. Si  les  électeurs  passent  six  mois  sans 
élire,  le  conséorateur  de  l'évèque  doit  l'élire 
lui-même  et  l'ordonner.  «  Si  qui  debent  cpi- 
scopum  eligere,  cilius  ipsa  décréta  intra  sex 
inenscs  non  faciant;  tune  periculo  propriœ 
animœ  ille  quem  competit  ordinare  episcopum 
ordinet  (Nov.  cxxni,  c.  i).  »  Voilà  ce  que  je 
trouve  de  plus  ancien  pour  le  droit  de  dévolu- 
tion. 


CHAPITRE  CINQUANTE-DEUXIÈME. 
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Il  Combien  sont  anciens  ces  pouvoirs  des  légats  à  conférer 
cfs  béiiélices. 

II.  Comhion  élait  vasle  l'étendue  de  ces  pouvoirs  dès  le  pon- 
tilicat  d  Innoccul  III. 

III.  Ces  pouvoirs  n'appartenaient  qu'ans  ledits  a  latere.  Par 
quelle  occasion  ces  pouvoirs  luur  furent  donnés. 

IV.  Plaintes  des  Anglais,  et  quelle  satisfaction  on  leur  donna 
dans  le  concile  de  Lyon. 

V.  Plaintes  des  Allemands,  et  quelle  réponse  leur  Ut  le  car- 
dinal de  Pavie. 

VI.  Modilicalions  que  la  France  met  à  ces  pouvoirs. 

VII.  Première  ori^-ine  de  ces  pouvoirs. 
VUl.  De  la  légation  d'Avignon. 


I.  Saint  Bernard  semble  avoir  insinué  le 
pouvoir  des  légats  à  conférer  les  bénéfices  de 
leur  légation,  quand  il  se  plaint  avec  tant  de 
justice  et  tant  de  chaleur  de  celui  qui  désho- 
norant son  sacré  ministère,  avait  ou  rempli, 
ou  tâché  de  remplir  toutes  les  églises  déjeunes 
gens  plus  passionnés  pour  la  beauté  plus  pas- 
sagère de  leur  corps,  (pie  de  la  beauté  incor- 
ruptible de  la  vertu.  «  Formosulos  pueros  la 
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ecclesiasticishonoribuSjUbi  potuitpromovisse; 
ubi  non  poliiit,  vohiisse  (Eiiisl.  ccxcx).  » 

n.  Innocent  111  dccicle  que  selon  l'usage  reçu, 
les  légats  apostoli(iues  pouvaient  se  réserver  les 
bénéfices  du  patronage  ecclésiastique  avant 
([u'ils  fussent  vacants  et  les  conférer  lorsqu'ils 
vaquaient.  Il  n'en  demeure  pas  là.  Il  assure 
que  les  légats  peuvent  même  conférer  les  béné- 
fices qui  sont  de  la  collation  des  iirélats,  sans 
prendre  leur  avis,  a  Nec  prsejudicatur  prœlato, 
si  quando  per  Aposlolicrc  Sedis  legatum  eo 
inconsulto  ecclesia  concedatur,  etc.  (C.  Cum 
dileclus.  De  jure  patronatus.  C.  Dilectus.  De 
officio  legati).  » 

Il  fait  mention  dans  une  de  ses  lettres  d'un 
de  ses  légats  qui  s'était  réservé  la  première 
prébende  qui  viendrait  à  vaquer,  aveo  le  con- 
sentement des  chanoines.  «  Vobis  consentien- 
tibus  (Regest.  xiv,  epist.  ult.).  »  Rainaldiis  dit 
néanmoins  que  ce  pape  déclara  que  ce  consen- 
tement des  patrons  n'était  pas  nécessaire  (An. 
1204,  n.  66). 

Ce  qu'ajoute  ce  pape  est  encore  plus  remar- 
quable ,  qu'ayant  appris  de  ses  légals  que 
quelques  prélats  et  quehiues  chapitres  ayant 
laissé  passer  les  six  mois  sans  pourvoir,  s'étaient 
hâtés  de  remplir  ces  bénéfices  à  leur  arrivée, 
il  manda  à  ses  légats  que  si  l'on  avait  rempli 
ces  bcnéfices  de  personnes  qui  eussent  du  mé- 
rite et  de  la  ca|)acité,  ils  usassent  de  dispense 
pour  les  en  laisser  jouir.  «  Eas  de  patienlia 
permittatis  ab  ipsis  possideri  (C.  Litteias  de 
sujipl.  negl.  prœl.).  »  A  moins  de  cela  qu'ils 
les  conférassent. 

III.  Cela  s'entend  des  cardinaux  légats,  a 
latere.  Les  autres  légats  que  le  [)ape  envoie 
extraordinairement,  ou  les  légats  i  es  de  quel- 
ques églises,  n'ont  aucune  participation  de  ce 
pouvoir.  C'est  la  décision  d'Innocent  IV. 

«  Ecclesiœ  Roniaïuc  ligali,  quantumcumque 
plenam  legationem  obtineant,  sive  a  nobfs  missi 
fuerint,  sive  prcEtexlu  suarum  ecclesiarum 
legationis  sibi  vindicent  dignit  item  :  ex  ipsius 
legationismunere,nullamconferendi  bénéficia 
habeant  poteslatem  ;  nisi  hoc  specialiter  dnxe- 
rimus  indulgenduni.  Quod  tamen  in  fralribus 
nostiis  legatione  fungentibus  nolumus  obi^er- 
vari.  Quia  sicul  honoris  prœiogativa  kelantur, 
sic  eos  autoritate  fungi  volumus  ampliori  (De 
officio  legati  in  Sexto,  c.  1).  » 

Ce  (lue  nous  avons  dit  ci-dessus  des  premiers 
mandements,  des  réservations  et  des  expecta- 
tives, nous  a  renducetle  vérité  très-visible,  que 


les  papes  ne  conféraient  pas  alors  eux-mêmes 
ces  bénéfices  ;  mais  ils  priaient  les  collateurs, 
puis  ils  leur  enjoignaient  de  conférer,  enfin  ils 
nommaient  des  exécuteurs  pour  faire  conférer 
ou  pour  conférer  eux-mêmes.  Ainsi,  lorsqu'il 
y  avait  des  légals  dans  les  provinces,  c'étaient 
ordinairement  eux-mêmes  qui  étaient  les  mi- 
nistres de  l'exécution  de  ces  mandements  du 
pape. 

Le  passage  que  nous  avons  rapporté  ailleurs 
d'Etienne  de  Tournay,  justifie  aussi  que  les 
légats  a  latere  conféraient  eux-mêmes  les  bé- 
néfices. 

IV.  Les  Anglais  portèrent  enfin  leurs  plaintes 
contre  ces  réservations  des  légats  au  pape 
Innocent  IV  et  au  concile  de  Lyon  en  12io.  On 
peut  les  voir  dans  l'histoire  de  Matthieu  Paris. 
Ce  fut  peut-être  pour  les  contenter  que  le  pape 
fit  la  décrétalo  dont  nous  venons  de  jiarler.  En 
effet,  le  légat  Martin  dont  ils  racontent  les  vio- 
lences, n'était  pas  Mt^Ai  a  latere,  maghter  Mar- 
tiniis,  llcet  non  uten^  lerjationh  insir/niis,  etc. 

Les  barons  d'Angleterre  s'étaient  plaints  au- 
paravant qu'on  ne  respectait  pas  même  les 
privilèges  du  pationage  laïi|ue,  et  Grégoire  IX 
leur  avait  donné  sur  ce  sujet  toute  la  satisfac- 
tion qu'ils  pouvaient  désirer,  en  leur  confir- 
mant les  exemptions  du  patronage  laïque  (Mat. 
Paiis.,  an.  1239). 

V.  Sous  le  pontificat  de  Pie  II,  les  Allemands 
ne  trouvant  pas  bon  qu'un  cardinal-légat,  en 
Allemagne,  y  donnât  des  lettres  de  réserva- 
tions. «  Quod  lilteras  reservationum  passim 
concédât,  »  le  cardinal  Jacques  de  Pavie  écrivit 
à  un  prélat  d'Allemagne  qu'il  n'y  avait  en 
cela  rien  de  nouveau  ;  que  tous  les  légats  en 
usaient  de  la  sorte  ;  que  le  droit  et  les  canons 
leur  donnaient  ce  pouvoir  ;  qu'on  n'en  avait 
donné  aucun  pouvoir  spécial  au  légat  ;  qu'il 
usait  sini|)lemL'nt  du  droit  commun,  auquel  le 
concordat  d'Allemagne  ne  peut  être  contraire. 

«  Nil  aiienimi  fit,  non  modo  a  consuetudine 
aliorum  legaloruni,  sednecacanonibussacris. 
Faciunt  hoc  alii  et  semper  fecerunt,  nec  nisi  a 
jure  poteslas  illa  conceditur.  Nullas  superinde 
lilteras  apostolicas  habetlegatus;  detulitsolum 
quod  sibi  jus  tribuit.  kl  vero  compactala  na- 
tionis  non  tollere  perspicuum  est,  quando  juri 
scriplo  est  consentaneum  (Epist.  xxvin).  » 

VI.  Peut  être  pourrait-on  conjecturer  de  là 
que  les  pouvoirs  des  légats  pour  les  provisions 
des  bénéfices,  ne  souffraient  point  encore  de 
limitations  en  France. 
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Quoique  (lés  le  rnpne  de  Cliarles  VII  et  de 
Louis  XI,  on  exigeât  avec  une  févére  exaclitiide 
que  les  légats  n'exerçassent  point  leurléfiation 
en  France,  qu'avce  la  permission  du  roi,  et 
qu'ils  promissent  de  ne  l'exercer  qu'autant  de 
temps  qu'il  trouverait  bon,  et  de  ue  rien  jamais 
entreprendre  qui  pûtpréjudicier  aux  droits  du 
roi  et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ;  il  ne 
paraissait  en  tout  cela  aucune  clause ,  ou 
aucune  restriction  qui  limitât  leurs  pouvoirs 
sur  les  provisions  des  bénéfices  (Preuves  des 
libertés  de  l'Eglise  Call.,  c.  23). 

Ce  fut  en  1502  (pie  dans  l'airèt  de  la  proro- 
gation de  la  légation  du  cardinal  d'Amboise, 
«  fut  relinu  in  mente  cm  iœ,  qu'aux  jirovisions 
ou  collations  que  ferait  le  légat,  serait  observée 
la  règle  de  verisimlli  notitia,  comme  aux  pro- 
visions du  pape  (Ibid.,  n.  11,  18).  » 

En  1513,  l'arrêt  de  la  vérification  desfacultés 
de  l'évèque  de  T;  icarique,  ne  lui  permit  que 
la  collalion  de  soixante  bénéfices,  n'en  ayant 
pas  iui-uièine  deniaïuié  davantage.  Je  laisse 
les  autres  modifications  qui  ont  été  ajoutées 
avec  le  temps,  surtout  en  13i2,  i5i7  et  tant 
d'autres  ensuite  (Ibid.,  n.  51,  52,  etc.). 

VII.  Si  je  ne  me  suis  pas  beaucoup  mis  en 
peine  de  découvrir  la  première  origine  de  ces 
facultés  des  légats  a  latere  pour  les  collations 
des  bénéfices  ;  c'est  parce  (pie  la  seule  ([ualilé 
de  légat  comprend  une  paiticipation  de  tous 
les  pouvoirsdu  pape.  Aussi  depuis  que  les  papes 
ont  commencé  de  faire  des  réservations  et  de 
donner  des  jnaiulemeuts  apostoliques  pour  les 
bénéfices  du  patronage,  ou  de  la  collation  des 
ecclésiasli(iues,  les  légats  se  sont  donné  la 
même  liberté. 

Quelquefois  les  papes  chargeaient  les  légats 
de  leur  réserver  tels  et  tels  bénéfices.  Mai>  ce 
qui  a  le  plus  contribué  à  établir  cet  usage,  c'est 
que  ce  lut  dans  le  même  temps  et  pour  la 
même  occasion  que  les  souverains  Pontifes  se 
rendirent  comme  les  collateurs  universels  de 
toutes  sortes  de  bénéfices,  et  qu'ils  envoyèrent 
des  légations  très-fréquentes  par  toutes  les  par- 
ties de  l'Eglise. 

Ce  fut  pour  ojiposer  une  digue  au  torrentde 
la  simonie  et  de  l'incontinence  débordée  des 
bénéficiers.  Ne  pouvant  pas  quitter  le  séjour 
naturel  du  trône  ap()stiili(iue,  ils  envoyaient  en 
leur  place  et  avec  toute  leur  autorité  des  car- 
dinaux k'gats,  dont  une  des  princi [taies  fonc- 
tions était  de  déposer  ou  d'absoudre,  de  con- 
damner ou  de  réhabiliter  les  bénéliciers  impurs 


ou  simoniaques,  de  recevoir  les  résignations  de 
Icuis  bénéfices,  et  ensuite  de  les  leur  rendre, 
ou  de  les  conférer  à  d'autres  (Innoc.  111,  re- 
gest.  xiu,  ep.  CCI,  xvi,  epi-t.  xxxvii). 

Les  exemples  en  furent  si  fréquents  dans  le 
onzième  et  le  douzième  siècle,  que  c'était  déjà 
le  droit  commun  au  temps  du  pape  Innocent  III, 
comme  le  cardinal  de  Pavie  l'a  remarqué  ci- 
dessus. 

VIII.  La  légation  d'Avignon  ne  peut  avoir 
commencé  que  depuis  que  les  comtés  d'Avignon 
et  de  Venaissiu  ont  été  du  domaine  des  papes, 
et  fiar  conséquent  depuis  le  séjour  des  papes  à 
Avignon. 

Les  papes  ayant  acheté  le  comté  d'Avignon 
de  la  reine  Jeanne,  et  ayant  obtenu  que  les 
empereurs  leur  en  relâchassent  la  souveraineté, 
ils  regardèrent  ce  petit  Etat  comme  une  pro- 
vince du  dommne  de  l'Eglise  romaine,  et  qui 
devait  être  gouverné  par  un  légat  comme  les 
autres  provinces  de  l'Etat  de  l'Eglise. 

Grégoire  XI  ayant  quitté  Avignon  pour  aller 
résider  à  Rome,  y  laissa  sans  doute  un  légat. 
Urbain  VI,  son  successeur  y  en  continua  un 
jusqu'au  schisme  formé.  Pendant  que  Clé- 
ment VII  et  Benoit  XI II  demeurèrent  à  Avignon, 
il  n'y  avait  point  de  légat  ni  de  vice-légat,  si  ce 
n'est  que  les  j)apes  de  Rome,  pour  conserver 
leurs  droits,  en  nommassent  toujours  comme 
ils  nomment  des  patriarches  et  des  évêques 
in  pa7'tibiis. 

Des  que  Benoît  se  fut  retiré  en  Espagne,  et 
surtout  depuis  (]ue  le  schisme  fut  fini,  il  y  eut 
toujours  des  légats  ou  des  vice- légats  comme 
dans  toutes  les  autres  provinces  de  l'Etat  de 
l'Eglise. 

La  Provence  et  le  Daupbiné  sont  sujets  à  la 
légation  d'Avignon,  parce  (jue  la  Provence  est 
pays  d'obédience,  et  elle  n'était  pas  encore  unie 
à  la  couronne,  quand  la  légation  d'Avignon 
était  en  exercice. 

Comme  le  Uauphiné  avait  appartenu  à  ses 
seigneurs  particuliers  pendant  une  partie  du 
temps  que  les  papes  firent  séjtjur  à  Avignon, 
on  pourrait  croire  que  c'est  la  raison  pourquoi 
cette  province  est  den:eurée  soumise  aux  légats 
et  aux  vice-légats  d'Avignon,  depuis  que  le 
Daupbiné  a  été  uni  à  la  couronne  de  France. 

Le  cardinal  d'Amboise  joignit  à  la  légation 
générale  du  royaume  de  France,  dont  il  fut 
revêtu,  la  légation  d'Avignon.  Ce  fut  lui  qui 
j)ar  l'entremise  de  son  vice-gérant  Louis  de  la 
Rochechouard,  évéque  de  Saintes,  traita  avec 
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le  parlement  d'Aix  sur  les  articles  de  la  juri- 
diction spirituelle  des  légats  ou  vice-légats 
d'Avignon. 

On  a  donné  au  public  les  facuUés  que  Clé- 
ment IX  donna  au  cardinal  Rospigliosi,  son 


léjrat  h  Avignon.  Elles  porlent  que  la  légation 
s'étend  sur  les  provinces  ecclésiastiques  de 
Vienne,  d'Arles,  d'Embruu,  d'Aix  et  de  Nar- 
bonne  (I). 


(1)  Lore  du  démembrement  des  Etats  du  comte  de  Tou1on?e,  le 
Conilat  VenaisaiD  fut  dévolu,  en  1227,  au  Sainl-Sicge-  La  ville  d'A- 
vignon ne  fut  acquise  par  achat  qu'en  L'IIS,  par  le  pape  Clenr.eoi  VI, 
de  la  reine  Jeanne  de  Naples,  comtesse  de  Provence.  Après  que  les 
papes  eurent  ramené  à  Rome  la  chaire  de  Sainl-Pierre,  Avignon  et  le 
Comtaî  furent  d'abord  gouvernés  par  des  lêgaîs.  Mais  au  commence- 
ment du  ivie  siècle,  la  cour  rumaine  n'envoya  plus  q^ie  des  vice-lé- 
gats. Le  vice-légat  d'Avignon  était  tiré  de  la  haute  prélaEure.  Le 
pape  le  constituait  par  un  bref  lieutenant  du  Saint-Siège,  tant  peur 
le  spirituel  que  pour  le  temporel.  Ses  pouvoirs  spirituels,  qui  étaient 
les  mêmes  que  ceux  des  légats,  s'étendaient  sur  la  principauté  d'O- 
ranr.,»  ];,  Provence,  le  D.-innhiné  e»  le  coin'ê  de  Nice.  U  avait  les 
méines  pouvoirs  que  le  grand  péniienciei  de  Rome,  11  pouvait  dispea- 


ser,  conférer  des  bénéfices,  réserver  des  pensions  et  régler  toutes  les 
afTiires  qui.son:  du  ressort  de  la  datorie.  Qu  ni  au  pouvoir  temporel, 
il  était  intendant-général  des  armes  de  Sa  Sainteté  dans  Avignon  et 
le  Comt^t-Venaissin;  il  jugeait  en  appel  toutes  les  affjires  ecclé- 
siastiques, civiles  et  cnin:ne!les  de  cette  province.  Il  était  alors  assisté 
du  dataire  et  de  l'avocat  fiscal.  Il  gouvernait  et  administrait  cette  pos- 
session pontificale.  Il  habitait  le  palais  apostolique,  et  avait  une 
garde-du-corps  composée  d'une  compagnie  de  chevau-légers  et  d'une 
compagnie  de  Suisses.  Il  avait  le  titre  d'Excellence,  et  sa  voiture 
était  toujours  escortée  par  les  chevau-légers.  Philippe  Casoni,  qui 
défendit  vaillamment  les  droits  de  son  souverain  jusqu'en  1791,  fat 
le  dernier  vice-légat.  Il  mourut  cardinal  à  Rome  en  lso«. 

(Dr  André.) 
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I.  La  préférence  des  docteurs  et  des  antres  gradués  dans  la 
dislribulioB  des  prélat ures  et  des  autres  bénélice?,  eut  Leu  dès 
le  xiiie  siècle 

II.  I.e  pape  Boniface  \'I1I  leur  en  fut  encore  plus  libéral. 

III.  Ed  quoi  les  papes  d'Avignon  furenl  ses  imiUjleiirs. 

IV.  Diverses  vicissitudes  piMjdant  le  schisuie  d'Avignon. 

V.  Rè^lcmtuls  de  l'assemblée  du  clergé  de  France  pendant 
la  souslraclion  d'ot)éissance. 

VI.  Diverses  remarques  sur  ces  règlements. 

Vil  Les  papes  rentrent  dans  leur  droit  précédent  de  nommer 
aux  bénélices,  el  l'université  y  truuve  luieus  sou  compte  que 
dans  les  nominallons  des  ordmaires.  Ces  fréquentes  alteiualives 
enlie  les  papes  el  les  ordinaires  produisirent  enfin  une  alterna- 
tive de  mois  entre  eui. 

Vlil.  Comment  celte  distribution  se  faisait  en  Angleterre. 

IX.  Décrets  du  concile  de  Bàle  pour  la  distribution  des  béné- 
fices aux  gradués. 

X.  Bèiilements  de  la  pragmatique  sur  le  même  sujet. 

XI.  Règleinenis  du  concordat. 

XII.  Commeot  ou  ne  peut  taxer  les  gradués  de  s'ingérer 
sans  vocation  dans  les  bénéfices.  Leur  justificatiou  par  le 
concile  de  Cologne,  et  par  l'exemple  des  cougréjjalions  ecclé- 
sia^tiques. 

XIII.  Et  par  le  concile  de  Trente.  Conduite  de  saint  Charles. 
Combien  il  serait  à  îouhailer  que  hors  des  mois  dei  gradues  les 
collatcurs  ecclésiastiques,  et  eu  tout  temps  les  patrons  laïques 
consi'lérai^senl  les  élèves  des  séminaires. 

XIV.  Des  procès  qui  suivent  les  degrés. 

XV.  Règlements  des  conciles  et  des  ordonnances  pour  l'exa- 
men des  gradués. 


I.  L'université  de  Paris  ne  fut  pas  plutôt  éta- 
blie, que  les  papes  et  les  conciles  prirent  UQ 
soin  particulier  de  f.ivuriser  ceux  qui  y  avaient 
été  élevés,  en  leur  adjugeant  la  meilleure  par- 
tie des  béucfit'es. 

Innocent  ili  fit  donner  une  prébende  de 
l'éylise  de  Lisle  à  un  sous-diacre  qui  en  était 
originaire  et  qui  y  avait  enseigné  les  lettres 
humaines,  le  préférant  par  cette  seule  consi- 
dération à  un  prêtre,  quoique  celte  prébende 
fut  sacerdotale.  «  Nos  ad  lilteraturarn  ifisius, 
qui  sctiolas  dicebatur  in  artibus  babuisse,  pium 
habentes  respectum,  etc.  (Hist.  univ.  Paris, 
tom.  Il,  pag.  331).  » 

Une  partie  des  réservations,  dese.\pectatives 
et  des  maudemenls  apostoliques,  était  pour  les 
ecclésiastiques,  que  l'érudition  et  la  longue 
carrière  des  études  avait  jetés  dans  la  pauvreté 
ou  n'avait  pu  les  en  retirer. 

L'assemblée  générale  des  évéques  de  France 
ayant  été  convoquée  à  Paris  eu  1283  et  y  tra- 
vaillant à  prendre  des  mesures  contre  les  pri- 
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\ilcges  des  mcndianis,  elle  tàiha  d'intéresser 
dans  la  même  cause  toute  riiiiivcr-ité.  Les 
docteurs  y  furent  appelés,  et  l'aiclie\èiiue  de 
Buiirtjesleurdilde  la  |)arl(le  ras>emlilée,  (Hi'ils 
devaient  conspirer  avec  les  prélats  pour  les 
mêmes  desseins,  puisque  c'était  du  corps  de 
l'université  qu'avaient  été  tirés  et  que  seraient 
tirés  à  l'avenir  tous  les  prélats  de  France.  »  Quod 
sumus,  vos  eritis.  Credo  enini,  quod  non  sit 
hodie  prielatus  inter  nos,  qui  de  bac  universi- 
tale  non  sit  assumptus  (llist.  univ.  l'aris.,  tom. 
ni,  pag.  466).  » 

Si  les  lu-élalures  ne  se  donnaient  ordinaire- 
ment qu'aux  gradués  des  universités,  on  ne 
peut  pas  douter  (ju  il  n'en  tùt  à  peu  près  de 
même  des  autres  bénéfices.  Il  n'y  avait  iioint 
encore  de  règlement  certain  sur  celte  distri- 
bution ;  mais  comme  les  sciences  alors  étaient 
peu  cultivées,  qu'il  y  avait  peu  d'écoliers,  et 
encore  moins  d'universités,  il  est  indubitable 
que  les  plus  capables  de  remplir  les  bénéfices, 
étaient  toujours  ceux  qu'on  avait  formés  dans 
les  universités. 

II.  Les  cardinaux  qui  écrivirent  en  France 
pour  la  défense  de  Doniface  YUI  en  l'an  1302, 
protestèrent  que  ce  pape  avait  pris  un  soin 
jiarticulier  pour  pourvoir  de  bénéfices  et  ho- 
norer de  ses  mandements  les  pauvres  clercs, 
les  maîtres  en  théologie  et  tous  les  gradués. 

«  Quis  un(iuam  prœdecessorum  suorum  for- 
mas providendi  |)auiieribus  clericisplusexten- 
dit,  (juibus  |ier  nulles  ex  pra>latis  fiebat  pro- 
visio,et  mendicare  quodammodo  cogebantur 
in  opprobrium  cléricale.  Exurganl  cum  ipso 
Domino  magistri  in  theologia  ,  quibus  ipse  in 
l'arisiensi  Ecclesiacanonicatus  contulit  et  prœ- 
bendas.  Exurganl  magistri  et  alii  litterali,  etc. 
(llist.  univ.  Paris.,  tom.  iv,  xxvii,  xxviii).» 

Le  sacré  collège  écrivit  en  la  même  année, 
que  si  ce  pape  avait  chargé  les  églises  d'une 
foule  de  mandements,  c'avait  été  pour  soula- 
ger la  pauvreté  de  plusieurs  ecelésiasli(iues  de 
mérite,  pour  lesquels  les  prélats  et  les  colla- 
teurs  ordinaires  n'avaient  nulle  tendresse. 
«  Si  (juando  gravavit  ecelesias,  hoc  fecil  jiro- 
videndo  in  forma  paupcrum  mullitudini  cleri- 
corum ,  ad  quos  parum  se  extendebal  pietas 
praclatorum,  etc.» 

Il  déclara  que  le  pape  n'avait  donné  que 
deux  évêchés,  savoir  l'archevêché  de  Bourges 
au  savant  Egidius  de  Rome  docteur  en  théolo- 
gie, et  celui  d'Arras  a  un  docteur  en  droit 
civil  et  canon  (Ibid.,  pag.  30,  31). 


Les  cardinaux  assurèrent  que  le  pnpe  avait 
voulu  donner  au  roi  la  collalion  de  toutes  les 
prébendes  de  l'Eglise  de  Paiis,  à  condition  de 
les  conférer  à  des  docteurs  en  tliéologie  ou  en 
droit,  et  à  dts  gens  de  science  et  de  vertu, 
a  Quia  ecclesia  Parisiensis  est  honoranda  et 
nobilisecclesia,  volebamus  ci  concedere,  sicut 
fréquenter  diximus,  coUalionem  prœbendarum 
in  illa  ecclesia ,  ita  tamen  quod  non  poneret 
ibi  nisi  magistros  in  theologia,  vel  doctores 
juris  canoniei,  vel  civilis,  vel  personas  alias 
quœ  esseiit  magnœscienliœ  et  litteralurir,  non 
nepotes  illiu-  vel  illius,  ad  prects  illius.  » 

La  reine  Jeanne  de  France  et  de  Navarre 
fondant  en  1304  le  collège  de  Navarre  et  y  as- 
signant des  fonds  ou  des  bourses  pour  vingt 
écoliers  en  grammaire ,  trente  en  logique  et 
philosophie,  vingt  en  théologie  ;  voulut  qu'ils 
jouifSLul  de  ces  pensions,  qu'on  leur  payait 
par  semaine,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été 
pourvus  de  bénéfices,  jiisqu'cà  la  somme  au 
moins  de  trente  livres  pour  les  grannnairiens, 
quarante  pour  les  logiciens,  soixante  pour  les 
théologiens.  «Donec  sibi  videlicetgrammaticis 
de  beneficio  valoris  triginta,  logicis  valons 
quadraginta,  et  theologis  valoris  sexaginta 
librarum  Parisiensum,  vel  ani|)lius,  per  quem- 
cumqiie  contigerit  provideri  (Launoius  hist. 
coll.  Nav.,  pag.  8,  9,  42).» 

Celle  grandi'  princesse  voulut  que  ce  fussent 
des  écoles  de  vertu  et  de  piété,  aussi  bien  que 
de  doctrine.  «Qui  doclor  et  magister  scholares 
suos  non  solum  in  seienlia,  sed  etiani  in  con- 
versatione  laudubili,  honestate  vitae  et  mori- 
bus,  charilalive  et  fideliler  erudiant,  verbo  pa- 
riler  et  exemple.  » 

Enfin  elle  voulut  que  ces  places  de  maîtres 
et  d'écoliers  ne  fussent  remplies  que  par  des 
personnes  pauvres  des  biens  de  la  fortune, 
mais  riches  en  vertu  et  en  piété.  «  Et  sint  taies 
tam  ipsi,  quam  alii  inferiores  scholares  reci- 
piendi,  de  quibus  verisimillter  prœsumatur, 
quod  non  habeant,  unde  per  seipsos  aut  per 
parentes  eoruni  in  studio  sustentari  valeant, 
sed  existant  paupcres  bonœ  vita;.  » 

Ces  écoles  n'étaient  autre  chose  que  des  sé- 
minaires, où  l'on  enseignait  la  science  et  la 
vertu,  et  où  l'on  formait  des  ecclésiastiques 
pauvres,  pour  les  rendre  capables  de  remplir 
les  bénéfices.  Ainsi  les  lois  de  l'Eglise  qui  affec- 
tèrent depuis  une  partie  des  bénéfices  à  ces 
étudiants,  doivent  être  considérées,  comme  si 
présentement  on  obligeait  les  coUateurs  à  don- 
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ner  une  parlie  dos  bôm'ficrs  de  leur  collilion 
à  ceux  (|iii  ont  été  forniés  dans  les  sémiiiaiiTS. 
Ces  bénéfices  pouvaient  cependant  passer 
pour  des  bénéfices  manuels;  aussi  est-il  dit 
ensnile,  «  Ptrceptiiri  beneficiiini  Imrsfc  suœ, 
donec  sibi  alias  provisum  fueril  (Ibid.  pag.  10, 
52).»  Ces  petites  sommes  qu'on  leur  donnait 
toutes  les  semaines  dans  une  bourse,  d'oîi  est 
venu  le  nom  de  bourse,  pouvaient  passer  pour 
les  revenus  ou  pour  les  distributions  d'un  bé- 
néfice manuel. 

III.  Les  papes  qui  firent  leur  séjour  à  Avi- 
gnon ,  réiiandirent  avec  la  même  bonté  les 
mêmes  sortes  de  grâces  sur  les  (dus  excellents 
sujets  de  l'université.  En  i;J18  Jean  XXII  fit  des 
p'ainles  aux  prélats  de  Fiance,  de  ce  qu'ils  né- 
gligeaient les  gradués  dans  la  distribution  des 
bénéfices,  ce  qui  avait  presque  jeté  celte  célè- 
bre université  d  ins  la  defaill.mce. 

«  Gémit  Racbel,  puicbros  liabens  palmiles, 
quos  ecclesiarum  prœlati  respicere  dedignan- 
tur.  Débita  nauKjue  virtulibus  [ira'uiia  non 
impendunt,  bonorem  sapienliœ  non  tribuunt, 
sed  potius  Sion  ex  sanguinitius  œdiflcaie  con- 
tendunt.  Unde  ipsa  universilas  miserabiliter 
ac  lanientabi:iter  deficere  coyilur,  nisi  per  vos 
crcterosque  ecclesiarum  prœlatos  relevetur 
(Rainai.  An  1318,  n.  20).» 

Nous  avons  dit  qu'au  commencement  du 
pontificat  de  Clément  VI,  il  y  eut  bien  cent 
mille  ecclésiastiques  qui  s'adressèrent  à  sa  cha- 
rité pour  être  pouivus.  L'université  lui  envoya 
le  rôle  de  ceux  qu'elle  proposait  pour  les  béné- 
fices en  13-42.  On  ne  proposait  aloi s  au  pape 
que  ceux  qui  enseignaient  actuellement  dans 
l'université.  Les  évèques  envoyaient  aussi 
quelquefois  offrir  un  nombre  de  bénéfices  à 
l'université  pour  les  gradués  de  chaque  fa- 
culté (Hist.  uuiv.  Paris.,  tom.  iv,  p.  276,  311, 
376,  901). 

On  croit  que  les  rôles  de  l'université  com- 
mencèrent à  se  faire  et  à  être  envoyés  au  pape 
dès  le  temps  de  Jean  XXII. 

IV.  Ce  ne  fut  que  le  fimesle  schisme  entre 
Urbain  VI  et  Clément  VII,  qui  commença  de 
détourner  ailleurs  le  cours  naturel  des  digni- 
tés et  des  bénéfices  ecclésiastiques.  Clément  VII 
s'étant  retiré  à  Avignon  avec  ses  trente-six 
cardinaux,  il  se  vit  comme  obligé  de  leur  ex- 
poser en  proie  tous  les  bénéfices  du  royaume, 
dont  par  conséquent  les  personnes  de  lettres 
et  de  mérite  se  virent  exclues  pour  longtemps. 

Voici  comme  en  parle  Paul  Emile  dans  la  vie 


de  Charles  VI  (Sponde,  nn.  1281,  n.  5,  1383, 
n.  8).  aCtun  Cleniens  sex  et  triginta  suœ  fa- 
ctionis  cardinales  haberet,  eoruiu  cupiditali 
lirope  sola  Francia  proposila  erat,  quod  reli- 
quus  terrarian  orbis  longe  maxima  ex  parle 
Urbanum  unicum  pontifieem  maximum  a- 
gnoscerent.QuiveropurpuratorumClementem 
sequebantur,  sacris  Franeiaj  beueflciis,  ut 
quœque  opulentissima  erant,  ila  maxime  spe, 
conatu,  expeclalionum  et  reservationuni  mu- 
neribus  imminebant,  nullo  sanctitali  honore 
habito,  litlerarnm  mufa}ique  respeclu  nullo.» 

Jean  Juvénal  des  Ursins  dit  la  même  chose 
en  1381.  «  Et  fut  la  chose  en  ce  point,  que  nul 
homme  de  bien,  tant  de  l'université  que  au- 
tres, ne  pouvaient  avoir  bénéfices.  » 

Le  moine  de  Saint-Denis  qui  a  aussi  écrit 
l'histoire  de  Charles  VI  raconte  comment  les 
prélats  de  France  ne  s'ac(iuittant  pas  durant  la 
soustraction  d'obéissance,  de  ce  qu'ils  avaient 
promis  à  l'université,  ne  faisaient  à  ses  suppôts 
qu'une  très-maigre  part  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques, etc.  C'est  ce  qui  fit  tout  le  carême 
cessation  de  leçons  et  de  prédications,  et  cela 
fut  cause  que  plusieurs  écoliers  se  retirèrent 
de  Paris,  etc.  Le  roi  promit  de  contenter  les 
étudiants  sur  leurs  intérêts,  et  sur  celte  assu- 
rance les  lectures  et  les  sermons  furent  conti- 
nués à  l'ordinaire. 

Jean  Juvénal  des  Ursins  dit  des  prélats  qui 
par  la  neutralité  avaient  été  remis  dans  la 
pleine  liberté  de  disposer  des  bénéfices:  «Ils  en 
disposèrent  en  faveur  de  leurs  valets  et  servi- 
teurs. Et  de  ce  ceux  de  l'université  se  plaigni- 
rent et  non  sans  cause.  » 

11  faut  néanmoins  avouer  que  Clément  VU 
et  Benoit  XIII  n'oublièrent  pas  toul-à-fait  l'u- 
niversité. Ils  avaient  trop  d'intérêt  de  la  mettre 
dans  leur  parti.  Aussi  l'université  leur  envoya 
ses  rôles  ;  et  si  elle  le  fit  moins  souvent,  il  ne 
tint  qu'à  elle,  en  un  temps  où  plusieurs  de  ses 
membres  avaient  plus  de  créance  pour  le  pape 
qui  était  à  Rome. 

Voyez  l'Histoire  de  l'Université,  tom. 4,  pag. 
376,  592,  710,  732,  763;  tom.  3,  pag.  80,  210. 

V.  Le  concile  ou  l'assemblée  des  prélats  de 
France,  qui  se  tint  à  Paris  en  1408  pendant  la 
suspension  d'obéissance,  ou  la  neutralité,  fil  di- 
vers règlements,  qui  nous  apprennent  com- 
ment les  gradués  des  universités  montaient 
par  degrés  à  ce  comble  de  privilèges,  où  ils 
arrivèrent  enfin  dans  les  conciles  suivants. 

On  ordonna  dans  cette  assemblée ,   que 
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«  comme  les  séculiers  seront  nommés  dans  le 
rôle  de  l'université,  de  même  les  réguliers  ou 
religieux  donneront  leur  nom  par  écrit,  afin  de 
leur  être  pourvu  des  bénéfices  de  leur  ordre. 
Leurs  abbés  ou  supérieurs  les  pourvoiront;  et 
s'ils  ne  le  font,  le  concile  jirovincial  y  [lour- 
voira,  etc.  Les  bénéfices  de  peu  de  valeur  ne 
tiendront  lieu  de  rien,  attendu  qu'il  est  au 
pouvoir  des  gradués  nommés  de  les  refuser. 
Pour  ob\ier  aux  fraudes  et  à  l'ambilion  mali- 
gne de  quelques-uns,  qui  pourraient  se  faire 
inscrire  en  divers  rôles  de  diverses  universi- 
tés, ou  seigneurs,  ou  d'un  prince  et  d'une 
faculté,  et  par  ce  moyen  occuper  plusieurs 
lieux  où  l'on  mettrait  des  personnes  capables, 
on  a  jugé  à  propos  que  personne  ne  se  fasse 
inscrire  qu'en  un  seul  rôle  seulement,  etc.  Si 
les  nommés  n'acceptent  les  bénéfices  qui 
échoient  sous  leur  nomination,  dans  un  mois, 
les  patrons  ou  coUateurs  les  pourront  libre- 
ment présenter  ou  conférer  à  d'autres,  etc.  On 
ne  souffrira  point  la  nomination  de  celui  qui 
aurait  des  bénéfices  valant  quatre  cents  livres; 
si  ce  n'est  qu'il  soit  noble  de  père  et  de  mère, 
ou  bien  ducleur  en  théologie,  ou  en  droit 
canon  ou  civil,  ou  licencié  en  médecine,  ou 
bachelier  formé  en  théologie  (iMonach.  San- 
Dionys.,  1.  xxvni,  c.  5).  » 

Voilà  ce  que  dit  le  moine  de  Saint-Denis 
dans  la  vie  de  Charles  VI  de  la  version  du  La- 
boureur. 

VI.  Je  n'ai  pas  aiijiréhendé  la  longueur  de 
ce  texte,  qui  est  si  fécond  et  si  riche  en  remar- 
ques. C'e>t  donc  entre  l'an  1 399  et  l'an  1408 
que  se  forma  toute  celte  police  des  gradués. 
Peut-être  que  le  roi  avait  tenu  parole,  de  don- 
ner contentement  à  l'université  sur  le  sujet 
de  ses  [iriviléges  et  des  bénéfices.  Avant  cela  il 
ne  paraissait  qu'une  obligation  générale,  de 
considérer  un  peu  plus  que  les  autres  les  gens 
de  iellres. 

On  voit  ici  1°  que  les  gradués  se  nommaient 
dans  les  rôles  des  universités,  et  ensuite  ils 
étaient  en  droit  de  se  faire  pourvoir  des  béné- 
fices qid  leur  étaient  échus  ;  2°  ils  avaient  un 
mois  pour  délibérer  s'ils  accepteraient  ou  s'ils 
refuseraient  ;  et  pendant  ce  temps-là  le  béné- 
fice ne  fiouvait  être  donné  à  d'autres;  3°  ils 
pouvaient  refuser  les  bénéfices  de  peu  de  re- 
venu ;  A"  ils  se  nommaient  non-seulement  sur 
le  rôle  des  universités ,  mais  aussi  sur  celui 
des  seigneurs  ou  des  princes.  Ainsi  il  semble 
que  les  bénéfices  de  patronage  laïque  n'en 


étaient  pas  exempts;  5°  quand  ils  avaient  des 
bénéfices  pour  quatre  cents  francs  de  revenu, 
ils  n'en  pouvaient  plus  recevoir,  s'ils  n'étaient 
ou  nobles  ou  docteurs  en  théologie ,  ou  en 
droit  civil  ou  canon,  ou  licenciés  en  médecine, 
ou  bacheliers  formés  en  théologie,  etc. 

Il  est  donc  comme  certain  que  c'est  l'Eglise 
gallicane  et  l'Université  de  Paris  qui  ont  jeté  les 
fondements,  et  qui  ensuite  ont  porlé  jusqu'au 
faîle  toute  cette  police  et  tous  ces  privilèges 
des  gradués.  On  en  sera  encore  plus  persuadé, 
si  l'on  se  donne  la  peine  de  lire  les  plans,  qui 
furent  alors  dressés  et  présentés  à  l'assemblée 
du  clergé  ;  toutes  les  prélatures,  toutes  les 
grandes  dignités  et  la  plupart  des  bénéfices  y 
étaient  affectés  aux  docteurs,  aux  licenciés  et 
aux  autres  gradués  de  l'université.  On  proposa 
même  de  leur  réserver  le  tiers  des  bénéfices 
(Hist.  univ.  Paris,  tom.  v,  pag.  175, 176). 

Ce  fut  un  remède  nécessaire  pour  empêcher 
la  profusion  honteuse  des  bénéfices,  qui  se 
faisait  à  Avignon  pendant  le  schisme,  et  dont 
les  prélats  même  n'étaient  pas  innocents  dans 
les  intervalles  de  neutralité,  pendant  lesquels 
ils  se  rendaient  les  maîtres  absolus  de  tous  les 
bénéfices. 

Vil.  Toutes  ces  ordonnances  de  l'Eglise  galli- 
cane furent  annulées  en  1414  par  les  soins  du 
cardinal  archevêque  de  Pise,  que  Jean  XXIII 
avait  envoyé  à  Paris,  a  Car  le  roi,  la  reine,  et 
monseigneur  le  daupliin  eurent  nominations 
pour  leurs  gens  et  serviteurs,  et  pareillement 
l'université  et  grandes  prérogatives.  Et  le  roi 
et  les  seigneurs  au  regard  des  prélatures 
étaient  papes.  Car  le  pape  faisait  ce  qu'ils 
voulaient,  et  ne  tenait  pas  à  argent,  etc.  Or  ce 
qui  meut  le  roi  et  son  conseil  à  non  user  des- 
diles  ordonnance?,  ce  fut  pour  ce  qu'on  disait 
communément  que  les  ordinaires  usaient  très- 
mal  de  la  collation  des  bénéfices,  et  les  don- 
naient à  leurs  parents  et  serviteurs,  sans  en 
faire  provision  aux  gens  notables,  clercs  gra- 
dués ou  nobles.» 

Ce  sont  les  termes  de  Jean  Juvénal  des  Ur- 
sins  en  1414  (]ui  ajoute  qu'on  regretta  l'aboli- 
tion de  ces  ordonnances,  parce  qu'elles  remé- 
diaient à  ce  désordre,  «  qu'il  n'y  avait  si  petit 
laboureur  qui  ne  voulût  faire  son  fils  homme 
d'église,  et  bailler  argent  pour  avoir  une  grâce 
expectative.  » 

Si  nous  ajoutons  foi  aux  additions  du  concile 
de  Constance  (Appendix  Conc.  Constantiens., 
décret.  2),  et  si  nous  prenons  les  décrets  qui  y 
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sont  rapporlns  ,  non  pas  pour  de  simples  pro- 
jets, mais  ciinimc  des  ciécrels  véritables,  nous 
dirons  que  ce  concile  ordonna,  1°  qu'on  ne  pût 
élire  d'évèque  à  l'avenir  qui  ne  fût  ou  docteur 
ou  licencié  eu  lliéolngie,  ou  en  droit  canon, 
ou  civil.  «  Nisi  doctor,  aut  licentiatus,  cuni 
rigore  examinis,  etc;»  2°que  les  premières  di- 
gnités des  églises  catliédrales  ou  collégiales, 
seraient  aussi  réservées  aux  docteurs  ou  aux 
bacheliers  formés  en  théologie,  ou  aux  doc- 
teurs ou  licenciés  au  droit  canon,  ou  civil,  si 
ce  n'est  que  le  revetiu  en  fût  si  petit,  qu'on  ne 
pût  y  taire  consentir  un  tel  gra^lué  ,  dans  le 
terme  d'un  mois  qu'on  a  pour  remplir  ces  pla- 
ces vacantes. 

Enfin,  que  les  autres  gradués  auraient  rang 
dans  les  rôles  des  universités,  «  Cseteris  autem 
litteratis  in  praerogativis  litterarum  providebi- 
tur  ;  B  et  que  dans  les  expectatives  de  même 
date,  le  gradué  serait  préféré  ;  et  s'ils  étaient 
tous  deux  gradués,  celui  qui  est  du  diocèse 
même,  aurait  la  préférence. 

En  l'an  i-417  l'universilé  renouvela  un  ap- 
pel qu'elle  avait  autrefois  interjeté  contre  les 
provisions  des  bénéflces  par  les  prélats,  oîi  elle 
n'avait  presque  (dus  de  part ,  et  témoigna 
une  ardente  passion  que  ce  pouvoir  fût  rendu 
au  pape  (Hist,  univ.  Paris. ,  tom.  m ,  p.  309, 
310,  348J. 

Ces  menaces  du  dauphin  et  du  parlement, 
et  les  emprisonnements  mêmes  ne  purent 
empêcher  cet  appel.  Peu  de  temps  après  le 
pape  et  les  évèques  demeurèrent  enfin  d'ac- 
cord d'une  alternative  :  ainsi  l'université 
envoya  en  t2-21  ses  rôles  ,  tant  au  pape  , 
qu'aux  évèques. 

Ce  furent  ces  alternatives  d'obéissance  et  de 
soustraction  d'obéissance  aux  papes  d'Avignon 
pendant  le  schisme,  qui  firent  (.eut-être  naître 
cette  alternative  de  mois. 

Vlll.  L'archevêque  de  Cantorbéry  Ot  une 
distribution  fort  singulière  des  bénéfices  curés, 
ou  non  curés  selon  leur  revenu,  en  1  il",  affec- 
tant aux  gradués  supérieurs  ceux  qui  étaient 
d'un  revenu  plus  considéiable  ,  et  laissant  les 
autres  aux  gradués  inférieurs.  Les  cures  de 
soixante  marcs  de  rente,  et  les  auties  bénéfices 
de  quarante  étaient  pour  les  docteurs  ;  les  ba- 
cheliers et  les  licenciés  devaient  se  contenter 
des  cures  de  cinquante  marcs,  et  des  autres 
bénéfices  de  trente,  et  ainsi  du  reste.  Les  pa- 
trons ecclésiastiques  étaientobhgés de  nommer 
allernalivement  un  gradué,  aijrès  deux  autres 


à  leur  liberté  (Conc,  tom.  xn,  p.  302,  303). 
Cette  ordonnance  fut  renouvelée   en   •i4-2i 
par  le  même  archevêque  sur  les  plaintes  des 
universités  de  C.mbridge  et  d'Oxford. 

IX.  Voilà  une  [larlie  des  tentatives,  et  comme 
des  préludes  qui  se  firent  avant  le  concile  de 
Bàle,  qui  mit  comme  la  dernière  main  à  celte 
matière. 

En  efTet,  après  avoir  retranché  tous  les  man- 
dements du  pape,  et  ne  lui  avoir  laissé  que  la 
provision  d'un  bénéfice  sur  dix,  et  de  deux  sur 
cinquante  ou  (dus  d'un  même  patron  ecclé- 
siastique, afin  de  faire  place  aux  gradués;  ce 
concile  fit  le  règlement  suivant,  qui  ne  devait 
avoir  lieu  qu'ajirès  que  les  expectatives  du  pape 
seraient  abolies,  et  que  les  évèques  outre  leurs 
quatre  mois,  auraient  recouvré  les  huit  autres 
mois  que  le  pape  s'était  réservés. 

Ce  concile  ordonna  donc:  1°  Que  non-seule- 
ment dans  les  éghses  métropolitaines,  selon  le 
concile  de  Latran ,  mais  aussi  dans  les  cathé- 
drales, la  première  prébende  serait  donnéeà  ua 
docteur ,  ou  licencié  ou  bachelier  formé  de 
théologie,  avec  la  qualité  de  théologal,  pour  y 
faire  une  leçon  de  théologie,  une  ou  deux  fois 
chaque  semaine; 

2°  Que  dans  toutes  les  églises  cathédrales  e 
collégiales  le  tiers  des  prébendes  serait  donné 
aux  gradués,  surtout  aux  docteurs,  licenciés  et 
bacheliers  en  théologie; 

3°  Que  ceux  qui  ont  déjà  deux  prébendes 
dans  les  cathédrales,  ou  qui  ont  assez  de  re- 
venu en  bénéfices  pour  leur  entretien  hon- 
nête, ce  qui  est  taxé  à  deux  cents  florins  ,  ne 
pourront  plus  rien  prétendre  en  vertu  de  leurs 
degrés  ; 

4°  Que  les  cures  des  villes  murées  seront  don- 
nées s'il  se  peut  à  des  gradués,  ou  à  des  clercs 
qui  aient  étudié  au  moins  trois  ans  en  théolo- 
gie, ou  en  droit,  et  qui  soient  maîtres-ès-arts 
dans  quelque  université; 

0°  Que  les  conciles  provinciaux  veilleront  à 
faire  exécuter  ces  décrets,  et  que  les  chapitres 
provinciaux  des  réguliers  prendront  soin  de 
faire  distribuer  les  bénéfices  réguliers  aux  re- 
ligieux qui  en  sont  les  plus  capables. 

X.  L'afsemblée  du  clergé  de  France  qui  se 
tint  à  Bourges  en  1-438  (G.  de  Collât. ,  §  Item, 
placuit.  Et  seqq.),  ordonna  que  les  patrons  et 
les  collateurs  ecclésiastiques  donneraient  aux 
gradués  les  deux  tiers  de  ce  tiers  des  bénéfices, 
que  le  conciledeBàleleuravaitdestiné;  que  les 
cures  et  les  chapellenies  y  seraient  comprises  ; 
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que  les  Universités  nommeraient  leurs  gradués 
pour  ces  deux  tiers  de  bénéfices  ;  que  le  pa- 
tron ou  le  collateur  en  pourvoirait  celui  ([ui 
lui  plairait  entre  les  gradués  de  la  même  an- 
née, mais  qu'il  ne  pourrait  préférer  les  nou- 
veaux gradués  aux  gradués  des  années  pré- 
cédentes; que  les  bénéfices  qui  vaquent  par 
permutation ,  ou  par  résignation  simple,  ne 
sont  point  compris  dans  le  tour  des  gradués; 
enfin  que  les  universités  ne  donneraient  les 
degrésqu'à  ceux  dont  la  piété  serait  exemplaire, 
et  la  suffisance  avérée  ;  puisqu'il  n'y  a  rien  de 
si  ridicule,  on  plutôt  de  si  déplorable,  que  de 
voir ,  comme  l'on  voyait,  des  docteurs  sans 
doctrine.  «  Nam  ut  notum  est,  et  cunctis  ridi- 
culosum,  mulli  magislrorum  nomenobtinent, 
quos  adbuc  discipulos  magis  esse  deceret 
(Ilist.  univ.  Paris.  ,  tom.  m,  p.  G87,  690, 
701).  » 

En  1 467  l'université  fit  de  grands  efforts  pour 
obtenir  du  pape  deux  mois  pour  les  membres 
des  universités,  surtout  pour  celle  de  Paris. 
Le  roi  iirouiil  de  s'y  employer  lui-même.  En 
1772,  Sixte  IV  jiour  faire  consentir  la  France  à 
la  révocation  de  la  inagmatique,  donna  six 
mois  aux  ordinaires,  et  s'en  réserva  six.  L'uni- 
versité s'efforça  encore  d'obtenir  deux  mois 
pour  elle.  Mais  celte  bulle  de  Sixte  IV  n'eut  pas 
de  vigueur  ;  et  le  roi  Louis  XII  en  1 499  fit  une 
ordonnance  fort  rigoureuse,  pour  l'observance 
de  la  pragmatique  et  du  concile  de  Bâle  tou- 
chant les  gradués. 

XL  Enfin  le  concordat  se  conformant  pres- 
que entièrement  au  concile  de  Bàle  et  à  la 
pragmatique,  fit  le  même  règlement  pour  le 
théologal  :  il  destina  aussi  le  tiers  des  bénéfices 
aux  gradués,  non  par  tour ,  en  sorte  que  le 
premier  fût  à  un  gradué,  et  les  deux  suivants 
au  gré  du  patron  ou  du  collateur ,  mais  par 
mois;  en  sorle  que  les  bénéfices  qui  vaque- 
raient durant  le  premier  mois  après  la  jinbli- 
calion  du  conconlat, devaient  ap[iarlenir  aux 
grailués,  et  ceux  qui  vaciueraient  les  deux  mois 
suivants,  seraient  abandonnés  à  la  liberté  des 
patrons  ou  des  collateurs;  si  les  bétiéficcs  des 
mois  des  gradués  étaient  donnés  à  d'autres,  la 
concession  serait  nulle,  et  la  collation  en  serait 
dévolue  aux  supérieurs  immédiats  et  ensuite 
aux  autres  supérieurs  jusqu'au  pape. 

Les  gradués  simples  sont  distingués  des 
gradués  nommés,  en  ce  que  ceux-là  n'ont  que 
leurs  lettres  de  gradués  bien  insinuées,  et  ceux- 
ci,  outre  cela,  ont  encore  été  nommés  et  pré- 


sentés par  les  universités  ;  les  mois  d'avril  et 
d'oclobre  sont  affeclés  aux  gradués  simples, 
janvier  et  juillet  aux  gradués  norninés;  l'ordi- 
naire peut  gratifier  celui  tjui  lui  plaît  entre  les 
gradués  simples;  au  lieu  tiull  doit  nécessaire- 
ment donner  la  préférence  au  plus  ancien  en- 
tre les  gradués  nommés.  C'est  pour  cela  qu'on 
appelle  mois  de  rigueur ,  les  deux  mois  des 
gradués  nommés. 

Dans  la  concurrence  de  la  date  les  docteurs 
sont  préférés  aux  licenciés,  et  ceux-ci  aux  ba- 
cheliers :  et  dans  le  concours  du  même  degré, 
les  docteurs  en  théologie  remportent  sur  les 
docteurs  en  droit  canon,  le  droit  canon  l'em- 
porte sur  le  civil  ,  et  le  droit  civil  sur  la  mé- 
decine ;  les  gradués  qui  sont  déjà  remplis 
d'autres  bénéfices,  ne  peuvent  plus  rien  pré- 
tendre; les  bénéfices  qui  vaquent  par  permu- 
tation ne  peuvent  être  donnés  qu'aux  permu- 
tants; l'ordinaire  dispose  à  son  gré  de  ceux 
qu'on  résigne  sim|)lement  entre  ses  mains, 
sans  avoir  égard  aux  gradués. . 

Les  gradués  séculiers  ne  peuvent  aspirer  à 
des  bénéfices  réguliers,  ni  les  réguliers  à  des 
séculiers  ;  les  cures  des  villes  murées  seront 
données  à  des  gradués,  ou  à  ceux  qui  ont  étu- 
dié trois  ans  en  théologie,  ou  à  des  maîtres-ès- 
arts.  La  prévention  du  pape  l'emporte  sur  tous 
les  gradués ,  aussi  bien  (jue  ses  mandements 
ai>ostoliques. 

XII.  La  plus  essentielle  maxime  de  l'état  et 
de  la  piété  ecclésiastiiiue  étant  de  ne  se  point 
ingérer  soi-même  par  une  présomption  témé- 
raire dans  un  ministère  si  divin ,  et  si  élevé 
au-dessus  de  nos  forces  et  de  nos  mérites,  mais 
d'attendre  la  voix  de  la  vocation  céleste,  qui 
nous  donnera  en  même  temps  le  mérite  et  la 
piété  nécessaire  pour  lui  obéir;  peut-on  excu- 
ser la  présomptueuse  hardiesse  des  gradués? 
Les  gradués  nommés  même,  qui  paraîtraient 
d'abord  les  plus  excusables,  parce  qu'ils  sont 
l)résentés  par  les  univeisités,  ont  eux-mêmes 
fait  des  démarches  et  des  instances  pour  se  faire 
l)résenler. 

Nous  répondons  que  ce  serait  une  audace 
insoutenable  de  blâmer  ce  (]ue  tant  de  conci- 
les, et  tant  de  papes,  tant  d'assemblées  de  pré- 
lats, et  tant  de  célèbres  universités  ont  jugé 
non-seulement  irréprochable,  mais  aussi  utile 
et  avantageux  à  l'Eglise  (Spicileg.,  tom.  vu). 

Le  fameux  Nicolas  de  Clémengis  a  fait  un 
excellent  traité  sur  ce  sujet,  et  y  a  découvert 
toutes  les  impuretés  du  cœur  et  de  l'intention 
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de  plusieurs  grnclués.  La  lecture  de  ce  traité 
leur  serait  à  tous  très  utile.  Mais  cesimpurelcs 
d'intention  sont  des  défauts  i)articuliers  et  (icr- 
sonneis,  qui  ne  peuvent  nuire  à  la  cause  des 
gradués  en  elle-même,  et  des  gradués  sim[)les 
même,  parce  qu'ils  ne  laissent  pas  d'être  aussi 
en  leur  manière  présentés  par  les  universités. 
Le  concile  1  de  Cologne  eu  1336  donne  peut- 
être  encore  des  lumières  propres  à  dissiper  celte 
obscurité. 

Ce  concile  après  avoir  déploré  la  décadence 
toute  visible  des  universités,  depuis  la  nais- 
sance et  le  progrès  de  l'Iiérésie  de  Luther,  juge 
que  les  moyens  les  plus  etlicaces  de  les  remet- 
tre dans  leur  premier  éclat,  sont  1°  d'entrete- 
nir des  revenus  de  l'Eglise,  un  grand  nombre 
de  pauvres  écoliers.  Car  si  les  biens  de  l'Eglise 
sont  le  patrimoine  des  pauvres,  ils  sont  dus 
avec  plus  de  justice  aux  pauvres  clercs  et  en 
même  temiis  applicpiés  à  l'étude;  2°  de  faire 
espérer  des  bénéfices  tant  aux  professeurs , 
qu'aux  étudiants  qui  excellerout  par-dessus  les 
autres. 

«  Academias  instaurari  maxime  in  votisest.  Id 
fieri  posse  nobis  videlur,  si  modus  aliquisinve- 
niatur,  quo  pauperibus  scholaslicis  ex  ecclesia- 
sticis  stipendiis  aliquid  possit  deeidi.  Clericos 
enim  illos  convenit  ecclesiaslicis  stipendiis  su- 
stentari,  quibus  parentum  et  propinquorum 
nuUa  bona  suffraganlur.  Quo  insu|)er  professo- 
ribus,  atque  bis,  qui  in  bonis  litteris,  oplimis- 
que  quibusque  disciplinis,  ac  in  primis  tbeolo- 
giae  studiis  multum  profecissent,  spes  prœmii 
fieret.  Nam  spes  alit  artes  (Part,  xii,  n.  5).  » 

Le  zèle  dont  l'archevêque  Herman  de  Colo- 
gne était  alors  animé  pour  la  pureté  de  la  dis- 
cipline de  l'Eglise,  le  pieux  et  savant  Groppe- 
rus  qui  était  l'âme  de  ce  concile,  qui  en  fut  le 
compilateur,  et  qui  se  rendit  depuis  encore  plus 
illustre  par  le  refus  du  cardinalat;  enfin  les 
louanges  que  le  cardinal  Sadoleta  données  à  ce 
concile,  doivent  en  avoir  mis  les  décrets  et  les 
maximes  au-dessus  de  toutes  les  difficultés  et 
de  toutes  les  défiances  que  nous  aurions  pu  en 
concevoir  (Sponde,  ann.  1.536,  n.  16). 

Il  résulte  de  là  que  les  privilèges  des  gradués 
ne  peuvent  rien  avoir  de  contraire  aux  règles 
véritables  de  la  vocation  ecclésiastique,  puis- 
que ces  règles  et  ces  privilèges  sont  autorisés 
par  les  mêmes  conciles. 

Si  cette  justification  générale  des  gradués 
n'est  pas  capable  de  satisfaire,  il  faut  ajouter  le 
souhait  et  la  propusiliun  du  même  concile  de 


Cologne,  que  tous  les  coUateurs  priassent  les 
universités  de  leur  nommer  les  pins  li:ibiles  et 
les  [)liis  vertueux  d'entre  les  gradués,  pour  leur 
dormer  les  cures  et  les  canonicals  des  collé- 
giales. 

«  Cuperemus  omnes  collatores  ordinarios, 
piteseitim  parochialium  ecciesiarum  ,  hue 
indiici  posse,  utacademiœputestatem  lacèrent, 
signidcandi  subinde  ipsis  viros  litteratos  ,  ad 
regendum  ejuscemodi  ecclesias  idoneos,  ([uos 
collatores  paiochiis  cum  vacarent,  pra^lieere 
non  ditferrent,  elc  Quod  si  idem  apud  coUegia- 
tas  ecclesias,  etc.  (Ibidem,  n.  6).  » 

Voilà  la  justification  des  gradués  nommés; 
ce  sont  les  universités  qui  les  présentent  après 
une  longue  inspection  de  leur  doctrine  et  de 
leur  vertu;  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
s'ingèrent  eux-mêmes.  Rien  n'empêche  que 
les  autres  gradués  ,  on  en  peut  dire  au- 
tant de  tous  les  bénéficiers  ,  n'attendent 
aussi  t|ue  leurs  évèques  ,  leurs  confesseurs  et 
leurs  directeurs  spirituels  les  portent  à  l'état 
ecclésiastique,  et  au  cours  ordinaire  des  béné- 
fices que  la  Providence  leur  fera  échoir  ,  puis- 
que l'état  ecclésiastique  subsiste  bien  plus 
naturellement  dans  le  titre  du  bénéfice ,  que 
dans  celui  du  patrimoine. 

N'est-ce  pas  un  rayon  de  la  vocation  divine, 
quand  on  s'engage  dans  les  communautés 
ecclésiastiques,  qui  ont  été  érigées  dans  ces 
derniers  siècles  sur  le  modèle  de  tant  d'autres 
des  siècles  plus  anciens,  dont  il  a  été  parlé  ail- 
leurs, et  qu'on  s'y  engage  par  le  sage  conseil 
de  ceux,  à  la  direction  sainte  desquels  on  a 
conOé  la  conduite  de  sa  conscience? 

Les  places  de  ces  communautés  sont  autant  de 
bénéfices  manuels,  semblables  aux  anciens  bé- 
néfices, qui  ne  fournissaient  que  les  vêtements 
et  la  nourriture.  Aussi  les  bénéfices  des  gra- 
dués sont  limités  à  une  médiocrité  toute  sem- 
blable. 

Les  gradués  ne  semblent-ils  pas  être  poussés 
du  même  esprit  et  du  même  zèle  que  l'étaient 
ces  ecclésiastiques  qui  prenaient  place  dans  ces 
congrégations,  pour  s'exempter  du  soin  des 
choses  nécessaires  à  cette  vie,  afin  de  pouvoir 
vaquer  uniquement  au  sacré  ministère  dans 
lequel  ils  sont  engagés.  Voilà  du  moins  quels 
ont  été  les  motifs  (jui  ont  porté  les  conciles  et 
les  prélats  à  introduire,  augmenter ,  et  confir- 
mer les  droits  et  les  privilèges  des  gradués. 

Si  les  vues  de  quelques  particuliers  sont  ou 
intéressées  ou  ambitieuses,  le  blâme  n'en  peut 
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rpjnillir  sur  les  règles  toutes  saintes  de  l'Eglise 
et  de  ses  concik'S. 

XIII.  Le  concile  de  Trenfe,  qui  a  lâclié  de 
rétablir  l'ancienne  pureté  de  la  vocation  aux 
ordres  et  aux  bénéfices,  a  souhaité  que,  dans 
les  églises  catiiédrales-et  colléjiiales,  toutes  ks 
dignités  et  au  moins  la  moitié  des  canonicais 
ne  se  donnassent  qu'à  des  docteurs  ou  des  li- 
cenciés en  théoliigie  ou  en  droit  larion. 

Il  faut  ici  remarquer  en  passant,  que  ce  con- 
cile (Sess.  XXIV,  c.  12)  se  conformant  encore 
aux  plus  anciens  conciles  qu'aux  derniers,  con- 
sidère fort  peu  les  jiradués  en  médecine  ou  en 
droit  civil.  Le  concile  de  Tolède,  en  13G6,  éta- 
blit ce  règlement  dans  la  province  de  Tolède 
(Can.  xxix). 

Le  même  concile  de  Trente,  soumettant  ail- 
leurs à  l'examen  de  l'évêque  ceux  qui  sont  pré- 
sentés ou  élus  pour  des  bénéfices,  en  excepte 
néanmoins  ceux  qui  sont  présentés  ou  nom- 
més par  les  universités.  Ce  qui  est  assez  clai- 
rement approuver  ces  nominations  des  gradués 
(Sess.  vu,  c.  13). 

II  n'est  pas  bien  constant  que  ce  concile 
(Sess.  XXIV,  c.  18)  ait  révoqué  cette  exception 
dans  une  autre  session,  où  il  règle  le  concours 
et  l'examen  que  l'on  doit  faire  i)Our  les  cures; 
mais  il  est  fort  manifeste  qu'il  n'y  a  rien  de 
contraire  à  la  modestie  et  à  l'humilité  d'un 
sim|)le  ecclésiastique  dans  cette  concurrence 
de  (ilusieurs  (\u\  se  présentent  pour  être  exa- 
minés et  pour  être  chargés  d'une  cure,  s'ils  en 
sont  jugés  dignes,  et  même  les  plus  dignes  par 
les  examinateurs. 

Si  l'on  pèse  dans  une  juste  balance  toutes  les 
paroles  de  ce  concile,  ou  plutôt  du  Sainl-Esprit, 
dont  tant  de  saints  et  de  savants  évèques  étaient 
les  organes,  on  trouvera  que  ceux  qui  se  pré- 
sentent à  cet  exaiuen,  peuvent  n'y  être  attirés 
que  par  un  instinct  de  piété  ou  d'obéissance. 

Saint  Charles  faisait  publier  à  l'ordinaire  le 
jour  du  concours  et  de  l'examen  pour  les  cures; 
mais  pour  me  servir  des  termes  propres  de 
l'auteur  de  sa  vie,  «  son  clergé  se  montrait 
«  tant  obéissant  et  résigné  à  sa  volonté,  qu'au- 
«  cun  ne  comparaissait  à  l'examen,  s'il  n'était 
«  mandé  par  lui,  dépendant  tous  de  son  soin 
«  el  de  son  bon  plaisir,  assurés  qu'ils  étaient 
«  fl'ètre  promus  de  bénéfices,  et  employés  con- 
«  forménient  à  leur  propre  vertu  et  mérite,  et 
«  qu'en  conscience  ils  étaient  assurés  de  ne 
a  faillir  point,  prenant  des  bénéfices  et  charges 
n  par  obéissance  de  la  main  de  leur  propre 


8  prélat,  homme  tant  illuminé  de  Dieu  ;  et 
a  celni-là  eût  été  vraiment  réputé  indigne  du 
a  bénéfice  ,  qui  l'aurait  recherché  ou  pro- 
«curé.  etc.  (Giossan.,  I.  vui,  c.  30).» 

Le  même  auti'ur  ajoute  que  les  séminaires 
de  ce  saint  prélat  étaient  les  riches  péiiinières 
d'où  il  tirait  presque  tous  les  bénéticiersdeson 
diocèse;  en  ayant  distingué  tous  les  ecclésiasti- 
ques en  quatre  classes,  selon  leur  mérite  et 
leur  capacité,  afin  de  garder  aussi  la  même 
proportion  dans  les  bénéfices  qu'il  leur  confé- 
rait. 

Comme  les  universités  étaient  autrefois  les 
séminaires  d'où  les  évêques  liraient  tous  leurs 
meilleurs  ouvriers  et  les  bénéficiers  de  leur 
diocèse  :  aussi  peut-on  dire  que,  depuis  le  con- 
cile de  Trente,  les  séminaires  qu'on  a  éiiblis 
par  son  ordre,  sont  comme  de  petites  univer- 
sités, et  ceux  qui  s'y  signalent  par  leur  piété 
et  par  leur  capacité,  sont  connue  autant  de 
gradués  auxquels,  à  l'imitation  de  saint  Charles, 
les  évèques  devraient  conférer  et  les  patrons 
devraient  présenter  les  bénéfices  qui  sont  de- 
meurés en  leur  libre  disposition. 

Ils  en  retireraient  certainement  ce  fruit  si 
souhaitable  et  prestjue  miraculeux,  au^si  bien 
que  saint  Charles,  que  les  ecclésiastiques  ne 
])laideraient  plus  pour  des  bénéfices,  et  n'en- 
treraient plus  dans  un  ministère  de  paix  et 
de  sainteté,  par  des  contestations  dissipantes  et 
tumultueuses,  pour  ne  rii  n  dire  de  plus  aigre. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Charles  en  p.irle 
ainsi  :  «  La  paix  et  union  fut  si  entière  parmi 
«  le  clergé,  ([u'en  cet  heureux  temps  il  ne  se 
«  trouva  au  tribunal  archiépiscopal  le  moindre 
«  petit  différend  ou  débat  en  matière  de  béné- 
«  fices  ecclésiastiques,  comme  de  résignalions, 
«  permutations  ou  semblables.  Mais  un  chacun 
«  se  confiant  au  soin  paternel  de  leur  saint 
«  an  hevèque,  vivaient  sans  pensée  aucune  de 
«  telles  choses,  s'appliquaut  à  l'exercice  des 
«  vertus  et  bonnes  mœurs  (ibidem).  » 

Je  ne  sais  si  les  privilèges  des  gradués  ont 
autrefois  produit  des  fruits  semblables  dans  la 
ferveur  de  leurs  commencements  :  mais  tout 
le  monde  ne  sait  que  trop  que  c'est  préstnle- 
menl  une  source  inépuisable  de  procès. 

XIV.  Aussi  entre  les  ar'iicles  ijue  le  roi 
Charles  IX  fit  proposer  au  concile  de  Trente 
par  ses  ambassadeurs  en  1363  (Goldast.  Consl. 
imp.,  tom.  ni,  p.  570;  Mémoire  du  concile  de 
Trente,  p.  373),  les  ambassadeurs  de  l'empe- 
reur ayant  ordre  de  leur  maître  de  faire  les 
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mômo?  ilemandes,  on  proposa  de  terminer  par 
un  seul  coup  ce  nombre  innonibiable  de  iiro- 
ccs,  en  abolissant  la  distinction  du  pétitoire  et 
du  possessoire  dis  bénciices,  et  les  nomina- 
tions des  universités,  introduites  |)arie  concile 
de  Constance,  et  obligeant  les  évè(|nes  de  con- 
férer les  bénéfices  selon  les  règles  toutes  divi- 
nes de  saint  Grégoire,  non  pas  à  ceux  qui  les 
demandent,  mais  à  ceux  qui  les  méritent  par 
leur  fuite  même. 

a  Ad  forenses  controversias,  quae  universum 
fere  eeclesiasticum  ordineni  contaminant,  con- 
trabendas,  pelilorii  et  |)ossessorii  in  causis  be- 
neficiulibusnnper inventa disfinctio  aboleatur, 
et  sublalis  a  concilio  Conslanliensi  introductis 
universilalum  nomin.itionibus  ,  prœcipialur 
episcopis,  ut  bénéficia  secundum  Gregorii  au- 
torilatem  non  ambientibus,  sed  fiigienlibus,  et 
de  Ecclesia  benemeritis  conférant.  » 

Il  n'est  pas  surprenant  que  le  concile  de 
Trente  n'ait  |ias  suivi  celle  ouverture,  puisqu'il 
est  comme  certain  que  l'exécution  n'eût  trouvé 
nulle  part  des  obstacles  si  invincibles  qu'en 
France. 

Les  universités  eussent  certainement  fait  les 
derniers  efforts  pour  conserver  leurs  privilèges, 
les  cours  séculièies  et  les  parlements  ne  se 
seraient  pas  facilement  laissé  arracber  d'entre 
les  mains  le  jugement  du  possessoire  des  béné- 
fices; et  au  cas  que  le  décret  eût  passé,  je  ne 
sais  si  plusieurs  collateurs  n'auraient  point 
imité  ceux  qui,  au  temps  de  Cliarles  VI,  préfé- 
raient leurs  valets  et  leurs  domestiques  aux 
gradués  des  universités  :  au  moins  il  est  cer- 
tain que,  dans  cette  foule  innombrable  de  pa- 


trons, il  y  en  aurait  eu  plusieurs  qui  se  ^-(•- 
raient  laissés  aller  à  de  bien  plus  grands 
désordres. 

Le  concile  de  Tours,  en  1583  (Cap.  xxi), 
voyant  une  foule  degiadués  destitués  lie  toute 
capacité,  conjura  les  docteurs  des  universités, 
de  ne  plus  donner  de  lettres  qu'après  un  exa- 
men public  et  rigoureux,  leur  déclarant  que 
c'était  une  espèce  de  simonie,  de  donner  des 
degrés  en  secret  pour  une  petite  sonune  d'ar- 
gent, et  ordonna  qu'on  n'aurait  point  d'égard 
aux  lettres  des  gradués,  s'ils  ne  juraient,  et  si 
d'autres  n'attestaient  qu'elles  avaient  été  pré- 
cédées d'un  examen  public  et  rigoureux. 

Le  concile  de  Bordeaux  (C.  ix,  n.  li)  alla  plus 
avant,  il  voulut  ([ue  tous  les  docteurs  de  l'uni- 
versité fussent  présents  à  l'examen,  et  qu'après 
cela  l'évoque  eût  encore  le  pouvoir  d'examiner 
les  gradués  et  de  leur  refuser  les  bénéfices,  s'il 
les  en  trouvait  incapables.  «  Posse  ordinarium 
quosvis  graduâtes,  etiam  nominatos  pro  bene- 
liciis  obtincndis,  examinare  et  repellere  indo- 
ctos  declaramus.  » 

L'ordonnancede  Moulins, cnl5o6(Art.LXxv), 
ne  permit  p^s  seulement,  mais  elle  enjoignit 
aux  évèques  d'examiner  les  gradués,  même  les 
nonmiés,  et  leur  refuser  les  bénéfices,  s'ils  les 
en  jugeaient  incapables. 

Ce  concile  et  cette  ordonnance  peuvent  ap- 
puyer le  sentiment  de  ceux  qui  ont  cru  que  le 
Concile  de  Trente  avait  révoqué  le  privilège 
des  gradués  de  n'être  plus  examinés.  Henri  IV 
ordonna  la  même  chose  en  lu9G,  comme  aussi 
Louis  XIII  en  1629  (Art  m,  x). 
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CHAPITRE   CINQUANTE-QUATRIÈME. 


DES   PATRONS   LAÏQUES,   ET   EN   PREMIER    LIEU    DES   PREMIÈRES  PRIÈRES  DES  SOUVERAINS, 

El  DU  JOYEUX  AràNEMEM. 


I.  Ce  ne  furent  d'abord  qne  des  prières  de  \a  part  des  rois, 
qui  ne  s'alTen^aient  pnint  d'un  refus  Exemple  du  généreux  refus 
de  Théophylarte,  archevêque  de  Bulgarie. 

II.  Exemple  du  pape  Adrien  IV. 

III.  Le  roi  Louis  le  Jeune  est  poussé  à  joindre  le  commande- 
ment aux  prières  par  un  abhé  intéressé. 

IV.  Généreuse  résistance  d'Ilildeticrt,  archevêque  de  Tours. 

V.  Et  de  saint  Hugues,  évèque  de  Lincoln. 

\l.  Exem[ile  admirable  de  Louis  le  Jeune,  qui  refuse  un  bref 
du  pape,  qui  lui  pcrinellait  de  nommer  à  la  première  prébende 
vacante  de  toules  les  cathédrales. 

VII.  L'empereur  Rodolphe  nomma  aux  premières  prébendes 
vacantes  de  toules  les  églisis  de  son  Eiai,  et  assura  que  les 
anciens  empereurs  avaient  joui  du  même  droit. 

VIII.  En  Portugal  et  en  Angleterre  on  se  porta  quelquefois  à 
faire  violence. 

IX  Philippe  le  Rel  obtint  un  privilège  de  Boniface  VIII.  Les 
empereurs  d'Allemagne  n'ont  été  fumiés  que  sur  la  coutume. 

X.  Le  concile  de  Trente  n'a  pas  privé  les  souverains  de  ce 
droit,  quoi  qu'il  ait  cassé  toutes  ks  expectatives. 

XI.  Les  derniers  papes  en  ont  donné  un  privilège  aux  empe- 
reurs. Des  prières  qu'on  fait  pour  les  béuélices,  ou  pour  soi,  ou 
pour  autrui. 

XII.  Du  privilège  des  rois  de  France. 

XIII.  Des  canonicats  que  nos  rois  ont  dans  quelques  églises. 

XIV.  Edit  du  roi  llcuri  III  pour  les  premières  prébendes  -va- 
cantes sous  un  nouveau  roi. 

XV.  Eilit  du  roi  Henri  IV  pour  les  prébendes  vacantes  sous 
un  nouvel  évèque. 

XVI.  Remontrances  du  clergé  sur  ces  matières. 

I.  Avant  de  passer  à  l'élection  ou  à  la  nomi- 
nation lies  évoques,  il  faut  traiter  du  patro- 
nage laïtiue,  qui  a  tant  de  rapport  à  ces  ma- 
tières, et  dont  nous  avons  si  souvent  fuit  men- 
tion. 

Commençons  par  les  mandements  des  rois, 
qui,  de  prières  qu'ils  étaient  autrefois,  sont 
devenus  de  vrais  conuuaudenients,  aussi  bien 
que  ceux  des  papes. 

Ce  nu  furent  donc  d'abord  que  des  prières  et 
desreeoinmandationsde  la  |)art  des  empereurs, 
des  rois  et  des  princes,  adressées  aux  colla- 
teurs  ou  aux  patrons  ecclésiastitjues  des  Léné- 
lices.  Aussi  le  refus  ne  passait  pas  pour  une 
injure. 

Le  généreux  archevêque  et  primat  de  Bul- 
garie, Thïophylacte,  ayant  clé  prié  par  un  duc 
de  donner  un  évèché  à  un  de  ses  amis,  lui  dit 


avec  une  sainte  hardiesse,  de  ne  se  point  mêler 
d'une  chose  si  périlleuse,  et  que  les  dispensa- 
teurs des  grâces  du  cit'l  ne  devaient  point  dé- 
férer aux  recommandations  des  hommes.  «  Nec 
tibi,  domine  mi,  in  ista  fas  est  teipsum  inge- 
rere,  qiiœ  magna  sunt  et  formidanda  :  neque 
nobis  ita  tcmere  divina  gratiœ  condonare 
(Baron.,  an.  1071,  n.  22).  » 

Il  ajdiita  (|u'il  n'avait  encore  donné  des  évê- 
chés  (ju'à  ceux  qu'il  avait  longtemps  éprouvés 
dans  les  exercices  de  la  vertu  et  dans  les  fonc- 
tions ecclésiastiques,  ou  qui  avaient  longtemps 
prêché  ou  enseigné  à  Constantinople,  ou  enfin 
qui  s'étaient  rendus  illustres  par  la  retraite 
même  et  les  austérités  de  la  vie  monastique. 
Que  si  celui  qu'il  lui  recommandait  était  tel, 
il  devait  plutôt  l'en  remercier  que  d'iitleiulre 
des  remercîmentsde  sa  part.  «Quod  si  talis  est 
quem  dominus  meus  commendat,  non  tu  gra- 
tiam  nobis  habitiirus  es,  sed  nos  tibi.  » 

II.  Adrien  IV  ne  témoigna  pas  moins  de  fer- 
meté dans  le  refus  qu'il  fit  à  Teiiipereur  Fré- 
déric I",  de  l'archevêché  de  Ravenne  pour  le 
fils  d'un  comte  qu'il  avait  néanmoins  déjà  fait 
sous-diacre  de  l'Eglise  lomaine,  à  la  prière  de 
cet  empereur,  et  il  lui  avait  même  donné  dès 
lors  une  église,  c'est-à-dire  un  litre  et  un  bé- 
néfice, comme  s'il  eiit  été  <liaere.  «  Tanquam 
si  in  diacomim  jam  fuerat  ordinatus,  eccle- 
siam  ci  specialiter  assignavimus  (Epist.  m).  » 

Le  sujet  du  refus  tut  que  l'Eglise  romaine 
attire  de  tous  côtés  les  gens  de  mérite,  pour 
les  élever  dans  son  sein  au  comble  des  hon- 
neurs ecclésiastiques,  bien  loin  de  se  priver 
elle-même  de  ses  jiropies  entants.  On  peut  dire 
(jue  ce  pape  refusa  un  évêché  aux  prières  de 
l'enipcreur,  à  qui  il  avait  accordé  un  moindre 
bénélice. 

III.  Louis  VII,  roi  de  France,  ayant  envie 
d'obtenir  une  prébende  de  Notre-Dame  de  Paris 
pour  le  neveu  de  l'évèque  de  jMeaux,  fit  in- 
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tervenir  Alexandre  III,  qui  adressa  son  man- 
dement au  doyen  et  au  chapitre  de  Paris. 
B  Precibus  carissimi  filii  Franct)rum  régis,  re- 
ginœ  quoque,  et  aliarum  maj^iiarum  perso- 
naruin  inducti,  etc.  (Epist.  cvn).  » 

L'abbé  de  Sainl-Mau^'e  de  Chàlons,  pour  (aire 
donner  à  son  neveu  une  prébende  de  la  cathé- 
drale de  la  même  \ilk',  ne  se  contenta  pas  d'ob- 
tenir des  lettres  du  roi  à  l'évèque  élu,  au 
doyen  et  au  chapitre,  il  le  poussa  encore  à  ne 
pas  s'arrêter  aux  excuses  et  aux  défaites  dont 
ils  coloraient  leur  refus,  mais  d'user  de  l'au- 
torité royale,  et  d'écrire  au  métropolitain  de 
Reims  de  donner  lui-même  l'investiture  de 
celte  prébende. 

Voilà  comme  il  a  été  impossible  que  la  bonté 
naturelle  et  la  facilité  des  rois  n'ait  été  surprise 
par  les  persuasions  artificieuses  des  prélats  in- 
téressés, qui  ont  eux-mêmes  fabriqué  les  chaî- 
nes dont  ils  ont  été  ensuite  chargés. 

Cet  abbé  en  écrivit  ainsi  au  roi  :  «  Nisi  sine 
dilatione,  quod  dicimus,  feceritis,  et  nostrura 
erit  dedecus,  et  honor  vester  delrimentum  pa- 
riter  patietur.  Absque  precibus  et  supplicalio- 
nibus  sola  autoritate  vestra  facere  pott  slis  et 
debelis.  Non  expedit  juri  et  pofeniia?  suaedero- 
gare,  et  (juod  in  manu  tenet,  ab  alio  postulare. 
Restât  igitur  hoc  solum,  ut  litieris  vestris  fra- 
tri  vestro  domino  Remensi,  exclusa  omni  am- 
biguitate,  occa<ione  et  dilatione  significetis, 
quatenus  prœdictumnepoteni  nostrumde  pnc- 
dicta  prœbenda  investiat;  eu  m  nec  electus 
possit,  nec  prœdictus  decaïuis  precibus  vestris 
voluerit  eum  investire  (Du  Chesne,  tom.  iv, 
pag.  6C9,  504).  » 

IV.  Hildebert,  archevêque  de  Tours,  n'était 
pas  bien  persuadé  des  sentiments  de  cet  abbé 
de  Saint-Mangv,  dont  nous  venons  de  parler, 
quand  il  écrivit  au  pape  Honoré  II,  que  tout 
le  fondement  de  la  persécution  qu'il  souffrait 
de  la  part  du  roi,  était  le  refus  qu'il  avait  fait 
de  donner  les  bénéfices  de  l'Eglise  à  ses  man- 
dements, ou  à  ses  commandements. 

«  His  premor  angustiis,  quia  zelo  zelatus 
sum  domum  Dei,  cpna  dignilites  ecclesiasticas, 
nec  ex  régis  prœcepto  disposui,  nec  ei  dispo- 
nendi  facultatem  indulsi.  Sciens  enim  quia 
magis  oportet  Domino  obedire  quam  homini- 
bus,  personas  elegi,  qufe  in  exequendis  Eccle- 
siœ  negotiis  pondus  diei  portarent  et  œstus. 
Alleri  igitur  archidiaconatum,  alteri  decaniam 
dedi  (Epist.  lxvu).  » 

Ces  termes  ex  re,  is  prœcepio  ,  donnent  à 
Tu.  -  ToiiE  I!I. 


connaître  que  les  prières  avaient  déjà  été  sui- 
vies du  commandement. 

V.  Le  roi  d'Angleterre  qui  n'usait  pas  encore 
de  commandement,  n'en  était  pas  moins  fa- 
cile à  s'emporter  contre  ceux  qui  ne  déféraient 
pas  à  ses  prières. 

xVyant  demandé  à  saint  Hugues,  évêque  de 
Lincoln,  une  prébende  de  son  église,  qui  était 
vacante,  ce  saint  prélat  à  qui  ses  amis  avaient 
procuré  cette  occasion,  qu'ils  croyaient  favo- 
rable pour  se  rétabiu'  dans  les  bonnes  grâces 
du  roi  (ju'il  avait  perdues,  répondit  avec  celte 
vigueur  inflexible  qui  lui  était  comme  natu- 
relle, que  les  bénéfices  devaient  être  donnés 
aux  clercs,  et  non  aux  courtisans,  et  que  le  roi 
avait  assez  d'autres  moyens  pour  récompenser 
la  fulélité  de  ses  serviteurs,  sans  priver  les  ser- 
viteurs du  roi  du  ciel,  de  la  juste  récompense 
de  leurs  travaux. 

a  Non  aulicis,  sed  potms  ecclesiasticis  perso- 
nis  ecclesiastica  sunt  conferenda  bénéficia. 
Hubet  dominus  rex,  unde  tribuat  mercedera 
servientibus  sibi,  nec  débet  summo  régi  fa- 
mulantes  privare  proventibus  suis,  ut  inde 
servis  suis  provideri  poscat  a  nobis.  » 

Le  roi  en  conçut  d'abord  de  l'indignation, 
mais  après  qu'il  eût  ouï  le  saint  évêque,  il  l'en 
estima  et  le  respecta  beaucouj)  davantage  (Ba- 
ron., an.  1186,  n.  18;  Surius,  die  17  Nov., 
n.  11). 

VI.  Si  le  roi  d'Angleterre  fit  paraître  de  la 
modération  dans  cette  occurrence,  Louis  VII 
n'en  donna  pas  un  témoignage  moins  éclatant 
à  son  retour  de  la  Terre  sainte.  Car  comme 
on  lui  eût  présenté  un  bref  du  pape  pour  don- 
ner à  son  gré  la  pren.ière  prébende  qui  vien- 
drait à  vaquer  dans  toutes  les  cathédrales, 
avec  les  fruits  de  la  vacance,  il  le  rejeta,  di- 
sant qu'il  aimait  mieux  brûler  l'original  de  ce 
prixilége,  que  d'être  lui-même  brûlé  dans 
l'enfer. 

Cui  cum  quidam  clericus  papale  privilegium 
attulisset ,  quod  in  onuii  ecclesia  cathedrali 
regni  sui  [irimam  vacaturam  haberet ,  ciun 
fruclibus  medio  tempoie  iirovenientibus  ;  ilie 
confestim  combussit  litteras,  dicens  se  malle 
taies  comburere  litteras,  quam  animam  suam 
in  inferno  toiqueri  (  Script.  Ant.  Angl., 
p.    2388  ).  » 

C'est  ce  que  Valsingham  en  raconte.  Il  pa- 
rait de  là  que  ce  roi  avait  des  intentions  fort 
saintes,  (|uoiqu'il  ne  fût  pas  inaccessible  aux 
surprises  ^in  Ilypod.  Neustriœ.  An.  lliS). 

3â 
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Innocent  IH  écrivit  à  une  église  collégiale 
de  France,  de  donner  une  prébende  à  son  man- 
dataire, et  de  n'en  pas  refuser  une  autre  aux 
prières  du  fils  du  roi  de  France  Philippe-Au- 
guste, a  Gratum  erit,  si  ad  prcces  uiemorati 
nobilis  in  alla  i)rœbenda  duxerint  providen- 
dum  (Regest.  xv,  epist.  xxii).  » 

Entre  les  lettres  de  Suger  ,  abbé  de  Saint- 
Denis  et  régent  du  royaume  pendant  l'absence 
du  roi  Louis  VII,  qui  avait  passé  la  mer;  il  y 
en  a  une  où  Thibaut,  comte  de  Blois,  prétend 
à  la  régale  de  l'évèché  de  Chartres  vacant,  et 
par  conséquent  à  la  collation  de  la  chévecerie 
de  celte  église,  qui  était  aussi  vacante,  si  ce 
n'est  que  le  régent  eut  usé  de  prières  pour 
avoir  à  sa  disposition  celte  chévecerie.  «  Sed 
si  eam  precibus  ab  episcopo  qusesieritis,  inde 
meo  non  intromitto  (Epist.  xxxviu).  » 

Les  rois  et  les  régents  usaient  donc  quelque- 
fois alors  de  ce  droit  de  prières. 

Vil.  11  n'a  jusqu'ici  paru  que  des  tentatives; 
voici  la  chose  dans  sa  consommation  sous  un 
très-pieux  empereur,  qui  assure  que  c'était  un 
droit  trcs-ancien  de  ses  prédécesseurs.  C'est 
Rodolphe,  le  chef  de  la  maison  impériale  d'Au- 
triche. Celui  qui  a  fait  les  additions  de  l'his- 
toire de  l'Abbé  d'Usperg  nous  rapporte  la  lettre 
ou  le  formulaire  des  lettres,  qu'il  écrivaitdans 
ces  rencontres, 

«  Cum  ex  antiqua  et  approbata,  ac  a  divis  im- 
peratoribus  tt  regibus  ud  nosproductaconsue- 
tudine,  {}ua>libet  Ecclesia  in  nostro  Romano 
imperio  constituta ,  ad  quara  beneficiorum 
ecclesiaslicorum  pertinet  coUatio,  super  iinius 
collulione  beneficii,  precum  nostrarum  prima- 
rias  admittere  teneatur.  Devolionem  tuam  ro- 
gamus,  quatenus  huic  clerico,  de  ecciesiastico 
beneficio,  sludeas  iiberuliter  providere  (Post 
an.  1286;  Goldast.  Const.  Imp.,  tom.  m,  pag. 
446).  » 

Cette  lettre  est  adressée  à  un  abbé,  et  il  sem- 
ble que  toutes  les  églises  cathédrales,  abbatia- 
les et  collégiales  fussent  alors  sujettes  à  celte 
servitude  ;  puisque  ce  brevet  porte  «  quœlibet 
ecclesia.  »  Le  ternie  de  prières  est  joint  à  celui 
de  conunandement ,  «  precum  primarias  ad- 
mittere teneatur.  » 

VIU.  Le  roi  de  Portugal  n'en  demeurait  pas 
là,  mais  il  faisait  succéder  les  menaces  et  la 
Tioleuce  aux  ]jrières  pour  faire  élire  ses  amis 
dans  les  églises  cathédrales  et  dans  les  autres, 
où  les  premières  dignités  sont  électives.  Il  en 
fit  quelque  satisfaction  à  son  clergé  et  au  pape 


Nicolas  IV  en  1289,  promettant  à  l'avenir  de 
ne  point  faire  de  prières  qui  pussent  blesser  la 
liberté  des  élections.  «  Nec  in  suis  precibus  ad- 
jecturum,  quod  nullus  alius  eligatur,  nisi  is 
pro  qua  direxerit  preces  suas.  » 

Le  clergé  d'Angleterre  obtint  du  roi  Edouard 
II  en  4316  (Rainaldus,  n.  30),  le  désistement 
des  mêmes  violences  :  «  Cessent  preces  et  op- 
pressiones  in  hac  parte.  »  Dans  la  compilation 
nouvelle  des  constitutions  anciennes  des  rois 
d'Angleterre  Jean,  Henri  III,  et  Edouard  I,  ont 
trouve  le  brevet  d'Edouard  I,  adressé  à  un  nou- 
vel abbé,  pour  l'obliger  de  donner  une  pen- 
sion annuelle  à  un  clerc,  jusqu'à  ce  qu'il  le 
pourvût  d'un  bénéfice  suffisant  pour  son  en- 
tretenement  (Pag.  1010). 

a  Cum  vos  ratione  nova?  crealionis  vestrse, 
prœfate  abbas,  teneamini  uni  de  clericis  nostris, 
quem  vobisduxerimus  nominandum  ,  in  qua- 
dam  pensione  de  domo  vestra  singulis  annis 
percipienda,  quousque  eidem  per  vos  provi- 
sum  fuerit,  de  beneficio  ecciesiastico  compe- 
tenti.  » 

Le  roi  promet  ensuite  d'assister  aussi  plus 
promplement  l'abbaye  dans  ses  besoins.  «  Ita 
quod  vobis  exinde  reddamur  in  vestris  oppor- 
tunitatibus  merito  promptiores  (Pag.  1014).  b 

Il  y  a  plusieurs  exemples  semblables  dans  la 
même  compilation,  où  le  roi  joint  les  com- 
mandements aux  prières,  «  mandamns  rogan- 
tes,  »  et  où  ces  termes  qui  portent  obligation, 
sont  employés,  «  cum  vos  teneamini.  » 

La  reine  d'Angleterre  donnait  aussi  de  ces 
brevets  de  recommandation,  comme  il  paraît 
par  la  lettre  que  l'abbé  et  le  monastère  de  saint 
Corneille  écrivirent  à  ce  même  roi,  après  avoir 
donné  et  la  pension  et  le  bénéfice. 

a  Regina  Angliœ  consors  vestra  nobis  litteras 
suas  nuper  direxit  pro  quodam  clerico,  utpro- 
videremus  eidem  in  ecciesiastico  bénéficie,  vel 
pensione  competenti,  qui  de  nobis  recepit  qua- 
draginta  solidos  annuie  pensionis,  quousque 
eiilem  provisum  extitit  in  congruo  beneficio 
(Pag.  1015,  1046,  1100).  » 

L'abbaye  d'Athelinge  se  plaignit  à  ce  même 
roi,  de  ce  qu'il  l'avait  déjà  chargé  de  trois  de 
ses  pensionnaires,  dont  l'un  était  clerc,  à  qui 
le  roi  avait  désigné  une  pension  de  quarante 
sols,  «  quadraginta  solidorum.  b 

Les  rois  adressaient  les  mêmes  prières  aux 
évêques.  Edouard  I  écrivit  à  l'évèque  de  Lin- 
coln en  ces  termes.  «  Edmundoaliquam  decen- 
tem  et  honestam  peusionem  percipiendam  sin- 
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gulis  annis  de  caméra  veslra,  quoiisque  sibi 
de  [irœbenda  pro  ipso  competuiili  in  ecclesia 
vestrajuxta  nostrum  ro^atum  iluxeritis  pro- 
\idendani,  per  vestras  patentes  litteras  conce- 
deiido  (Ibid.,  p.  1107  ;  Ibid.,  p.  191).  » 

Le  même  roi,  Edouard  I,  obtenait  queUiue- 
fois  du  pape  des  induits  ou  des  mandats  , 
adressés  à  des  évèques,  à  des  archidiacres  et 
autres  collateurs,  afin  de  pourvoir  de  bénélices 
vacants,  ou  à  vaquer,  ceux  que  le  roi  leur  nom- 
merait de  ses  clercs  ,  ou  de  ses  domesti- 
ques. 

IX.  Nos  rois  en  usaient  plus  modestement, 
jusqu'à  Philippe  le  Bel,  à  qui  le  pape  Doniface 
VIU  permit  en  l'an  liîO?  (Rainaldus,  n.  -46) 
de  donner  une  prébende  dans  chaque  église 
cathédrale  et  collégiale  de  son  royaume.  «Con- 
cessit  régi  quodad  suum  beneplacitum  in  qua- 
libet  ecclesia  catbedrali  et  collegiata  regni  sui 
una  persona  idonea  |)oneretur  (Hist.  Univ. 
Paris.,  tom.  iv,  pag.  28,  32).  »  C'est  ce  qu'en 
écrivirent  les  cardinaux  en  l'an  1302. 

Ce  roi  n'était  pas  d'humeur  à  refuser  cette 
grâce  comme  avait  fait  un  de  ses  prédéces- 
seurs. Aussi  le  privilège  semblait  être  un  fon- 
dement plus  solide,  que  la  coutume,  qu'on 
pouvait  dire  n'être  qu'une  ancienne  usurpa- 
tion, et  qui  était  néanmoins  le  seul  fondement 
des  empereurs  d'Allemagne. 

En  effet  le  brevet  qui  nous  est  resté  de  l'em- 
pereur Charles  IV  sur  ce  sujet,  n'allègue  en- 
core que  la  coutume  des  empereurs  de  prier 
tous  les  monastères  de  l'Allemagne  à  leur  nou- 
vel avènement  à  l'empire,  pour  un  bénéQce  de 
leur  présentation,  avec  autant  d'obligation  de 
déférer  à  ces  [irières,  qu'à  conserver  leurs  li- 
btrtés  et  leurs  privilèges  par  la  bienveillance 
et  la  protection  des  empereurs. 

Venceslas  ayant  succédé  à  son  père  Charles 
IV,  céda  ce  droit  à  l'électeur  Palatin ,  pour 
nommer  en  son  nom  un  clerc  dans  les  deux 
diocèses  de  Spire  et  de  Worms.  Mais  ce  brevet 
nous  fuit  voir  plusieurs  particularités  remar- 
quables :  1°  11  se  fonde  sur  le  droit  et  sur  la 
coutvmie.  «  Tam  de  jure,  quam  ab  antiqua 
consuetudine.  »  L'ancienne  tolérance  pouvait 
faire  une  espèce  de  droit.  2°11  prétend  userdece 
droit  dans  toutes  les  églises, non-seulementaprès 
avoir  été  créé  roi  des  Piomaius,  mais  aussi  en- 
core une  seconde  fois,  après  qu'il  aura  été 
couronné  empereur.  3°  11  étend  ce  droit  à  tou- 
tes les  églises  cathédrales,  collégiales,  abbatia- 
les, régulières,  séculières,  eufluà  tous  les  pré- 


lats ou  patrons  ecclésiastiques  'Goldast.  Const. 
Imp.,  tom.  r,  p.  343,  373). 

X.  Gomme  il  est  évident  que  ces  brevets  des 
empereurs  sont  des  expectatives,  et  que  les  ex- 
[nctatives  ont  été  abolies  par  le  décret  du  con- 
cile de  Trente,  on  douta  si  les  empereurs  y 
étaient  compris  ;  surtout  depuis  (jue  l'ie  IV  eût 
contirmé  ce  droit  aux  empereurs  (Sess.  xxiv, 
c.  19). 

L'archevêque  de  Cambrai  ayant  vu  la  tré- 
sorerie de  son  église  enlevée  par  un  de  ces  bre- 
vets, consulta  la  congrégation  du  concile,  ciui 
fut  d'avis  que  l'empereur  n'étant  pas  nommé, 
n'était  pas  non  plus  compris  dans  le  décret  ; 
car  les  cardinaux  y  sont  nommés  étant  de  ce 
liant  rang,  qu'à  moins  de  cela  ils  ne  seraient 
pis  compris  (Fagnan l.  ni.  Décrétai., pag. 231 , 
pars  i). 

Grégoire  XIII,  confirma  la  résolution  de  la 
congrégation  ,  assurant  qu'il  se  ressouvenait 
fort  bien  qu'au  temps  ([ue  ce  chapitr*!  se  con- 
certait dans  le  concile  de  Trente,  (pielques-uns 
avaient  voulu  qu'on  abolît  aussi  les  brevets  des 
empereurs  pour  les  bénéfices,  mais  que  la  plu- 
ralité des  avis  fut  contraire. 

XI.  On  peut  dire  après  cela  que  les  empe- 
reurs possèdent  encore  ce  droit  par  privilège 
du  Saint-Siège,  puisque  Pie  IV  et  Giègoire  Xlll 
l'ont  confirmé.  Mais  je  ne  sais  s'ilsavaientdèj  i 
ce  privilège,  lorsque  Guimier  en  parlait  sur  la 
pragmatitiue  (De  Collai.  §  Placuit).  La  prag- 
matique faisait  mention  de  ces  expectative-, 
«  Facultates  nominandi  a  sumiiio  Pontitice 
emanatœ,  »  et  les  condamnait  pour  l'avenir  ; 
mais  ni  les  emi.ercurs,  ni  les  rois  n'y  étant  p  is 
expressément  nommés,  ils  n'y  étaient  pas  non 
plus  compris  (Ibidem,  §  Placuit). 

Il  faut  bien  distinguer  ces  prières  des  sou- 
verains, d'avec  celles  que  le  concile  de  Cale  et 
la  pragmatique  conjurent  les  grands  de  ne  ja- 
mais employer  en  faveur  de  ceux  qui  les  de- 
mandent, ou  les  font  demander  pour  eux-mê- 
mes, quand  on  procède  aux  élections  (C.  de 
elect.  §  Licet.  Item,  nec  crédit). 
Guimier  montre  fort  bien  que  la  pragmatique 
doit  s'entendre  de  la  sorte,  conformément  au 
concile  de  Bàle,  que  le  roi  peut  employer  les 
prières  de  son  propre  mouvement,  «  motu  pro- 
prio,  1)  mais  non  pas  s'il  en  est  sollicité  par  les 
amis  de  celui  qui  aspire  à  un  bénéfice  (De 
élection.  C.  Sicut.  §  ad  tollendum). 

XII.  Mais  il  faut  revenir  à  la  discussion  plus 
exacte  du  droit  de  nos  rois.  Le  privilège  (lue 
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Boniface  VIII  donna  à  Philippe  le  Bel  pour- 
rait bien  avoir  été  [lerfonnel,  aussi  Lien  que 
celui  par  lequel  Clément  VII  d'Avignon  i>er- 
mit  au  roi  Charles  VI  en  1389,  de  nommer  à 
deux  prébendes  de  toutes  les  talliédrales  selon 
Froissart  :  et  Innocent  VI  donna  au  roi  Jean, 
la  nomination  de  trente  prébendes,  selon  Gui- 
mier  (L.  iv,  c.  4  ;  De  Collât.,  §  Item  visum).  II 
est  visible  que  ces  privilèges  étaient  person- 
nels, et  ne  regardaient  aucunement  leuouvel 
avènement  de  ces  rois  à  la  couronne. 

Ce  que  nous  lisons  dans  Dumoulin  est  bien 
plus  positif  et  plus  formel  ;  savoir  que  les  rois 
avaient  droit  aussitôt  après  leur  couronne- 
ment, de  mettre  un  religieux  ou  une  reli- 
gieuse dans  toutes  les  abbayes  de  Fraiîce,  qui 
étaient  de  leur  garde. 

«  Cum  dominus  rex  utendo  jure  suo  regio, 
in  principio  sui  regiminis  post  suam  corona- 
lionem  in  abbalia  regni  sui  de  gardia  sua  cxi- 
stenle,  possit  ponere,  videlicef  in  nionasteriis 
monacliorum  uuum  monachum,  et  in  mona- 
steriis  monialium  quamdam  munialem  (Du- 
moulin, lom.  il,  p.  13JI,  Arrest.  Parlam.  Pa- 
risiens., part.  VII,  n.  2G).  » 

Le  roi  ayant  voulu  user  de  ce  droit  dans 
l'abbaye  de  Coucy,  les  religieuses  refusèrent 
la  demoiselle  qu'il  avait  |)résenlée,  sous^  pré- 
texte qu'elles  n'avaient  point  encore  d'abbcsse  : 
mais  le  parlement  de  Paris  jugea,  en  1274, 
qu'elle  serait  reçue  et  qu'on  ne  la  vêtirait  pour- 
tant pas  qu'après  la  création  de  l'abbesse. 

Voilà  sans  doute  un  fruit  du  joyeux  avéne- 
nement  a  la  couronne,  qui  avait  alors  cours  : 
mais  cela  ne  regardait  (jue  les  abbayes,  etcelles- 
là  seulement  où  les  rois  avaient  droit  de  garde  : 
mais  on  ne  peut  pas  en  tirer  une  conséquence 
certaine  jiour  y  établir  le  même  droit. 

Xlll.  Jean  Ferraut ,  qui  dédia  son  livre  à 
Louis  XII,  dit  que,  quoi(iue  les  canons  ne  per- 
mettent pas  aux  laïques  de  tenir  dtsTténéllces, 
nos  rois  néanmoins  peuvent  tenir  des  piébeii- 
des  en  plusieurs  églises  du  royaume,  comme 
dans  Saint-Hilaire  de  Poitiers,  de  l'aveu  même 
du  Panormilain,  dans  l'église  du  Mans,  d'An- 
gers, de  Saint-Martin  de  Tours,  dont  il  laisse 
les  revenus  aux  bas  officiers  de  ces  églises, 
«  cujus  reiiitus  rcmittit  servientibus,  seu  ba- 
julis,  »  et  dont  il  reçoit  lui-même  les  distribu- 
tion,',  quand  il  est  présent  :  «  Et  cjuando  prœ- 
sens  est,  distributiones  capit,  ut  cxpertus  sum 
Ibidem.  De  Privil.  Regni  Franc,  n.  7).  » 

Cet  auteur  se  trompe,  quand  il  fonde  ce  droit 


sur  l'onction  sacrée  de  nos  rois.  Nous  en  avons 
découvert  ailleurs  la  véritable  origine,  en  trai- 
tant des  chanoines  laïques.  Il  s'agit  ici  d'uu 
droit  de  tenir,  plutôt  que  de  donner  des  pré- 
bendes, et  ce  droit  y  est  limité  à  un  très-petit 
nombre  d'églises.  Ainsi  ce  n'est  pas  ce  que  nous 
cherciions.  Au  contraire,  puisque  cet  auteur 
ne  dit  rien  de  ce  droit  du  nouvel  avènement, 
ni  dans  cet  article,  ni  dans  le  suivant,  où  il 
parle  de  celui  des  empereurs,  on  pourrait  en- 
trer en  quelque  doute  s'il  l'a  reconnu.  Il  ne  dit 
pas  même  que  le  roi  donne  les  prébendes  qu'il 
a  dans  ces  églises  particulières,  mais  qu'il  en 
laisse  les  revenus  aux  petits  officiers.  Enfin 
cela  n'a  nul  raiiport  au  joyeux  avènement  de 
la  couronne,  ni  à  la  première  prébende  qui 
vient  à  vaquer  après  cela. 

XIV.  Choppin  parle  des  lettres  patentes 
d'Henri  III,  en  1575,  qui  réservent  aux  chan- 
tres et  aux  prêtres  de  la  chapelle  du  roi  les 
prébendes  du  joyeux  avènement  (Choppin,  De 
Domanio  Franc,  1.  m,  tit.  xiii,  n.  11,  Borden. 
Des  Cours  Eccles.,  c.  i,  n.  28). 

Bordenave  dit  que  ces  lettres  ne  furent  point 
vérifiées  au  jiarlement,  que  le  grand  conseil 
juge  néanmoins,  depuis  cette  année-là  en  fa- 
veur <!e  ceux  (|ui  obtiennent  ces  brevets,  selon 
Pasquier  (Recherc,  1.  m,  c.  17);  mais  que  ce 
droit  n'étant  point  reconnu  par  le  parlement, 
ni  soutenu  du  consentement  des  évêques,  ni 
du  concordat,  ni  d'aucune  bulle,  ni  d'aucun 
ancien  écrivain  ;  il  ne  ]]eut  être  universel- 
lement autorisé,  mais  doit  être  limité  à  quel- 
ques églises  particulières,  où  41  y  a  des  titres, 
(les  transactions,  des  concessions  ou  reconnais- 
sances volontaires,  ou  des  coutumes  anciennes. 
«  Aussi  les  parlements  ont  toujours  débouté 
a  ces  brevetaires  par  leurs  arrêts,  et  notam- 
«  ment  celui  de  Paris,  en  1610,  pour  une  pré- 
«  Lende  canoniale  de  Coutances.  »  Ce  sont  les 
termes  de  Bordenave,  qui  cite  Louet. 

XV.  Le  même  Bordenave  dit  un  peu  plus 
bas  (Ibid.,  n.  33),  qu'en  1599,  on  vérifia  au 
grand  conseil,  les  lettres  patentes,  selon  Chop- 
pin, par  lesquelles  le  roi  nomme  à  la  première 
[jrébende  vacante  par  mort,  après  (lue  le  nou- 
vel évêque  lui  a  prêté  serment  de  fidélité,  et 
que  le  grand  conseil  a  rendu  plusieurs  arrêts 
conformes  ;  mais  que  le  parlement  de  Paris  a 
toujours  rejeté  celte  prétention,  surtout  en 
l'arrêt  de  10 12,  pour  une  prébende  de  Bayeux. 

Des  gens  dignes  de  foi  assurent  que  ces  pa- 
tentes ne  se  sont  jamais  trouvées  dans  les  re- 
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grisfres  du  grand  conseil;  qu'avant  l'an  1601, 
il  n'y  fut  rendu  aucun  arrêt  conforme  à  ces 
lellres  patentes. 

Henri  111  révoqua,  en  1379,  dans  l'article  m 
de  l'ordonnance  de  Blois,  toutes  les  réserves 
ou  survivances  des  évèchés,  abbayes  et  prieu- 
rés, et  les  brevets  qu'il  en  avait  donnés.  II 
montra  bien  par  là  qu'il  était  disposé  à  révo- 
quer toutes  les  prati(|ues  semblables,  s'il  eût 
été  informé  de  la  disposition  des  lois  canoni- 
ques sur  ces  matières. 

En  Angleterre,  le  prieur  de  Coventry  s'op- 
posa au  brevet  expédié  pour  un  des  clercs  de  la 
chapelle  du  roi,  afin  qu'il  lui  donnât  une  pen- 
sion, jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  pourvu  d'un  béné- 
flce,  à  cause  de  sa  promotion  au  prieuré,  o  In 
placito  inter  regem  et  priorem  ecclesiœ  de 
Coventre  de  annua  peusione  uni  clericorum 
régis,  rafione  novfecreationisejusdem  prioris, 
quousque,  etc.  (Monast.  Ang.,  t.  ii,  p.  303).  » 

Le  prieur  alléguait  que  son  église  n'était 
point  une  église  cathédrale,  qu'elle  ne  tenait 
rien  du  roi  en  baronie;  que  les  comtes  de 
Chester  l'avaient  fondée  ;  que  c'était  autrefois 
une  abbaye  :  mais  un  abbé  ayant  été  élu  évè- 
que  de  Chesler,  il  fit  agréer  aux  moines,  que 
ce  fussent  à  l'avenir  des  prieurs  qui  gouver- 
nassent cette  église. 

XVI.  Le  clergé  de  France,  en  1612,  flt  de  vives 
instances  auprès  du  roi  Louis  Xlll  pour  faire 
casser  toutes  ces  nominations  aux  prébendes, 
o  sous  prétexte  du  serment  de  fidélité,  ou  au 
«joyeux  avènement.»  Le  roi  déclara  «  qu'a- 
B  près  avoir  vu  leur  cahier,  et  ne  leur  ayant 
ot  pu,  pour  certaines  considérations,  accorder 
a  pour  cette  fois  l'entière  décharge  qu'ils 
«  avaient  demandée,  »  il  leur  accordait  la  dé- 


charge de  ce  droit  pour  toutes  les  églises  col- 
légiales du  royaume. 

L'ordonnance  de  l'an  10-29,  ,art.  xvn,  limita 
aussi  ce  droit  aux  églises  catiiéclrales,  et  réserva 
ces  prébendes  aux  ecclésiastiques  qui  servent 
auprès  de  la  personne  du  roi,  leur  étant  le 
pouvoir  de  céder  leur  droit  à  d'autres.  L'as- 
semblée du  clergé,  en  IC46,  obtint  du  roi 
Louis  XIV  une  déclaration  qui  était  conflrma- 
tive  de  celle  de  Louis  Xlll,  révoquait  les  bre- 
vets qu'on  lui  avait  surpris  pour  les  prébendes 
des  collégiales  et  les  dignités  des  cathédrales, 
et  cassait  la  clause  qui  y  avait  été  aussi  ajoutée 
par  surprise,  que  la  collation  de  l'ordinaire 
contraire  à  ces  brevets  serait  nulle  (Cabassut. 
Praxis,  pag.  1-29,  130). 

Le  grand  conseil  voulut  mettre  des  modifi- 
cations à  cette  déclaration,  mais  il  y  eut  jussion 
du  roi  pour  la  vérifier  purement  et  simjilement 
(Mémoire  du  clergé,  de  la  dernière  édition,  t.  ii, 
pag.  274). 

Toutes  ces  démarches  sont  nouvelles ,  et 
nous  n'avons  pu  les  apprendre  que  des  auteurs 
nouveaux.  Mais  elles  nous  remettent  devant  les 
yeux  une  vérité  très-ancienne,  que  les  souve- 
rains comblant  tous  les  jours  l'Eglise  de  nou- 
veaux bienfaits,  ce  n'est  qu'une  juste  recon- 
naissance quand  l'Eglise  à  son  tour  les  laisse 
jouir  de  quelques  pouvoirs,  dont  il  ne  paraît 
pas  que  tous  leurs  prédécesseurs  aient  eu  la 
jouissance. 

Ce  furent  apparemment  les  sentiments  de 
cette  assemblée  du  clergé  que  j'ai  citée,  et  de 
celles  qui  Font  suivie.  Et  il  est  bien  juste  d'en- 
trer dans  ces  sentiments,  quand  ces  pouvoirs 
se  trouvent  établis. 
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CHAPITRE  CINQUANTE-CINQUIÈME. 


DE    LA     COLLATION    DES    BÉNÉFICES    PAR    DES    LAÏQUES. 


I.  Cf  qu'il  y  avait  ie  pins  préjudiciable  dans  les  investitures 
autrefois  condamnées,  était  l'autorité  i]ue  tes  laïques  usurpaient, 
de  conférer  les  bénéfices,  au  lieu  de  se  contenter  du  droit  de 
présentation.  Preuves. 

II.  Autres  preuves.  Combien  et  la  collation  et  l'investiture 
étaient  contraires  aux  lois  de  la  vocation  divine,  nécessaire  pour 
entrer  dans  les  hénetices. 

III.  Les  abbés,  les  religieux  et  les  ecclésiastiques  peuvent 
avoir  obtenu  un  droit  léu'iliiue  de  conférer.  Preuves. 

IV.  Kaison  de  cette  ditférence  entre  les  ecclésiastiques  et  les 
laïques. 

V.  Les  bénéfices  des  cures  demandent  une  institution  de  l'é- 
vêque,  si  le  collateur  n'a  acquis  la  juridiction  épiscopale. 

VI.  Les  rois  de  France  confèrent  néanuioius  plusieurs  béné- 
fices, depuis  plus  de  quatre  cents  ans.  Bcniface  Vlll  s'en  plaiguit. 
Défense  de  Philippe  le  Bel. 

Vil.  Comment  cet  usage  s'est  introduit. 

VIII.  Comment  cet  usage  se  peut  accorder  avec  tant  de  canons, 
qui  condamnent  les  collations  des  laïques. 

IX.  Le  concile  de  Trente  réserve  aux  évêqucs  l'institution  des 
bénéficiers. 

X.  Autres  remarques  sur  le  droit  de  collation. 

XL  Autres  remarques  sur  les  collations  de  quelques  particu- 
liers. 

XII  Kt  sur  celles  de  nos  rois. 

XIII.  Décrets  mémorables  du  concile  II  de  Cologne. 

XIV.  Collations  des  rois  d'Angleterre. 

1.  Cette  question  regarde  la  personne  des 
souverains,  aussi  bien  que  la  précédente.  Mais 
comment  d'autres  que  les  évoques,  surtout  les 
hiïques,  quelque  éminente  que  soit  leur  di- 
gnité, peuvent-ils  de  leur  seule  autorité  con- 
férer des  bénéfices,  sans  que  l'institution  ou 
confirmation  do  levêque  soit  nécessaire?  Car 
c'est  proprement  ce  que  l'on  appelle  conférer. 

Les  conciles  des  onzième  et  douzième  siècles, 
en  condamnant  les  investitures  des  laïques, 
semblent  en  même  temps  avoir  proscrit  les 
collations  (ju'on  pouvait  recevoir  de  leurs 
mains.  Ce  (]ue  l'investiture  tant  de  fois  ful- 
minée ajoutait  au  patronage  autorisé  par  les 
canons,  semble  n'avoir  été  autre  chose  que 
cette  autorité  souveraine  que  les  laïques  se  don- 
naient, de  conférer  les  dignités  ecclésiastiques. 
En  etfet,  si  l'évêqiie  eût  ensuite  institué  ceux 
que  le  prince  avait  investis,  l'investitiu-e  n'eût 
été  qu'une  présentation,  et  une  suite  naturelle 
du  iiatronage. 

Cela  est  évident  :  1°  dans  le  concile  de  Clcr- 


mont ,  en  1095.  «  Ut  nullus  ecclcsiasticum 
aliquem  honorem  a  manu  laicorum  accijjiat. 
Nullus  presliyter  capellanus  alicujus  laici  esse 
possit,  nisi  conccssione  sui  episcopi  (Can.  xv, 
xviii)  ;  »  2°  dans  le  concile  de  Tours,  en  1096 
(Can.  VI,  vu),  o  Nullus  laicus  det  vel  adimat 
presbyterum  ecclesiœ,sineconsensu  prsesulis. 
Nullus  laicus  consuetudines  liabeat  episcopales, 
vel  justitiam  j  quœ  pertinet  ad  curam  anima- 
1  um  (Can.  viii)  ;  »  3°  dans  celui  de  Nîmes  en  la 
même  année.  «  Clericus,  vel  inonachus  qui 
ecclesiasticum  de  manu  laici  susceperit  bene- 
ficium,  quia  non  intravit  per  ostium  sed  ascen- 
dit  aliunde,  sicut  fur  et  latro,  ab  eodem  sepa- 
retiir  officio.  » 

11 .  C'est  la  raison  fondamentale  de  cette  police 
de  l'Eglise  :  on  ne  peut  entrer  dans  son  divin 
ministère,  quel  qu'il  puisse  être,  que  par  la 
porte  d'une  vocation  céleste,  dont  les  seuls 
évêcjues  sont  les  organes  ou  les  interprètes. 

Le  concile  de  Londres,  en  1 123,  ne  s'explique 
pas  moins  nettement  :  «  Nullus  abbas,  nullus 
prier,  nullus  omnino  monachus,  vel  clericus, 
ecclesiam ,  sive  decimam ,  seu  quailibet  béné- 
ficia ecclesiastica,  de  dono  laici,  sine  proprii 
episcopi  autoritate  et  assensu  suscipiat.  Quod 
si  pra-sinuptuni  fuerit,  irrita  erit  donatio,  et 
ipse  canonicaî  ullioni  subjacebit  (Can.  iv).  » 

Un  autre  concile  de  Londres,  en  1127,  dit  : 
a  Nulla  persona  ecclesias,  vel  décimas,  seu 
quadibet  alla  ecclesiastica  bénéficia  det,  vel 
accipiat,  sine  consensu  et  autoritate  upiscopali 
(Can.  xi).  » 

Ces  canons  furent  faits  dans  une  autre  occur- 
rence, quand  les  laïques,  qui  avaient  usurpé 
et  confondu  avec  leur  patrimoine  plusieurs 
bénéfices,  commencèrent  à  les  restituer.  On  ne 
crut  pas  leur  devoir  permettre,  même  pour  les 
convier  à  une  restitution  si  nécessaire  de  leur 
part,  et  si  importante  à  l'Eglise,  d'user  du  droit 
de  collation,  et  de  se  passer  de  l'autorité  des 
évéques. 

Le  concile  de  Londres,  tenu  en  H38  (Can.  v), 
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semble  avoir  \oulti  joindre  ces  deux  espèces. 
0  Nullus  omnino  de  manu  laici  ecclosiam ,  seu 
quœcumque  ecclesiastica  bénéficia  accipiat. 
Cum  auteni  investituram  per  episcopuni  aliquis 
acceperit,  etc.  »  D"où  on  peut  conclure ,  (lue 
comme  l'institution  de  l'évèque  est  appelée 
investiture,  aussi  l'investiture  que  les  laïques 
avaient  donnée  durant  si  longtemps  par  une 
usurpation  sacrilège,  tenait  lieu  de  l'institution 
épiscopale ,  et  par  conséquent  c'était  une  col- 
lation, ce  que  l'Eglise  ne  jugea  pas  devoir 
souffrir. 

La  lettre  d'Alexandre  III,  aux  évêques  d'An- 
gleterre (Epist.  xxvui),  contre  les  investitures 
des  laïques ,  sera  une  preuve  encore  plus  con- 
vaincante que  l'investiture  et  la  collation  était 
la  même  chose.  «  Emersit  quœdam  prava  con- 
suetudo,  et  in  illis  partibus  inolevit,  scilicet 
quod  laici  ecclesias  et  ecclesiastica  bénéficia 
soleant  passim,  quibus  vellent  conferre ,  et 
autoritate  sua  clericosinvestire.  Undequoniam 
sanctorum  Patrum  institutionibus  id  cogno- 
scitur  adeo  contradicere,  ut  dantiet  accipieuti 
de  manu  laica  sit  anathema,  etc.  » 

Il  ne  faut  pas  seulement  observer  dans  cette 
lettre,  que  ces  deux  termes,  collation  et  inves- 
titure, «  conferre ,  investire,  »  n'ont  qu^uie 
même  signification  :  mais  il  y  faut  remarquer 
que  la  raison  qui  rend  les  investitures  détes- 
tables, n'est  pas  qu'on  reçoit  d'un  laïiiue  la 
crosse,  ou  l'anneau,  ou  le  livre,  ou  quelque 
autre  marque  des  dignités  ecclésiastiques,  car 
ce  ne  serait  qu'une  cérémonie,  qu'une  sage 
condescendance  aurait  pu  tolérer  :  mais  c'est 
que  les  laïques  donnaient  les  bénéfices  de  leur 
seule  autorité ,  sans  l'examen,  sans  l'approba- 
tion, sans  l'institution  de  l'évèque  ;  ce  qui  est 
diamétralement  opposé  à  la  nécessité  indis- 
pensable de  la  vocation  divine.  «  Bénéficia 
quibus  vellent  conferre,  et  autoritate  sua  cle- 
ricos  investire.  »  Aussi  ce  pape  ordonne  aussi- 
tôt après  qu'on  remette  tous  ces  bénéfices  entre 
les  mains  des  évêques  et  des  collateurs  ecclé- 
siastiques, afin  qu'ils  en  disposent  comme  ils 
jugeront  à  propos. 

Le  même  désordre  ayant  passé  dans  la  Suède, 
ce  pape  en  écrivit  aux  évêques  de  ce  pays-là 
presque  en  mêmes  termes,  pour  rallumer  leur 
zèle  à  la  défense  de  leur  autorité,  et  à  l'extir- 
pation de  la  simonie,  qui  était  comme  insépa- 
rable de  ces  investitures ,  ou  collation  des 
laïques:  «  Laici  vobisinconsultis.sicutdicitur, 
aut  contemptis,  concedunt,  et  conferunt  eccle- 


sias, quibus  volunt,  onuiia  simoniace,  sive  per 
pecuniam  sive  per  privalaiu  gratiam ,  vel 
odium  agentes  (Append.  i,  epist.  xix).  » 

III.  Mais  à  peine  peut-on  nier  que  ce  pape 
n'ait  agréé  quelques  collations  faites  par  d'au- 
tres que  par  des  évêques,  pourvu  que  ce  ne 
fussent  pas  des  laïques. 

En  eflet,  ce  pape  reconnut  dans  le  concile  III 
de  Latran  en  1179  (Can.ix)  que  quekjues égli- 
ses pouvaient  appartenir  de  plein  droit  aux 
chevaliers  du  Temple,  ou  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem ,  mais  que  dans  toutes  le»  autres  où  ils 
n'avaient  pas  le  même  droit,  ils  devaient  pré- 
senter des  prêtres  à  l'évèque,  afin  qu'il  les 
instituât.  «  In  ecclesiis  suis  quae  ad  eos  jure 
pleno  non  pertinent,  instituendos  presbyteros 
episcopis  présentent  ;  ut  eis  quidem  de  plebis 
cura  respondeant,  ipsis  vero  pro  rébus  tempo- 
ralibus  rationeni  exhibeant  competentem.  b 

Il  s'ensuit  de  là  que  si  les  églises  apparte- 
naient de  plein  droit  à  des  religieux,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  les  prêtres  qui  les  desser- 
vaient fussent  institués  par  l'évèque.  11  n'en 
était  pas  de  même  des  laïques,  à  qui  ce  même 
concile  (Can.  xiv)  défend  très-expressément  de 
donner  quebiue  bénéfice  sans  l'autorité  des 
évêques.  «  Quia  in  tantum  quorumdam  laico- 
rum  processif  audacia,  ut  episco|)orum  autori- 
tate neglecta,  clericos  instituant  in  ecclesiis, 
et  removeant  etiam  cum  voluerint,  etc.  » 

Si  l'on  demande  comment  les  religieux  ont 
pu  avoir  ce  plein  droit  sur  quelques  églises,  et 
particulièrement  sur  des  paroisses,  puisque 
cela  ne  se  peut  sans  un  démembrement  de 
l'autorité  épiscopale,  nous  répondrons  que  ce 
furent  ou  des  concessions  des  évêques,  ou  des 
privilèges  du  Saint-Siège. 

Le  concile  de  Narbonne  en  1090  en  fournit 
une  preuve  manifeste.  L'abbé  de  Grasse  s'y 
plaignait  de  l'archevêque  de  Narbonne,  qui 
l'avait  inquiété  sur  une  autreabbaye  ou  prieuré, 
qui  appartenait  à  l'abbaye  de  Grasse  de  plein 
droit,  avec  la  redevance  seulement  d'une  vache, 
ou  de  dix  sols  par  an,  aux  choix  des  chanoines  « 
de  Narbonne.  «  Quae  abbatia ,  sive  prloratus 
dicebatur  esse  pleno  jure  Crassensis  monasterii 
sub  censu  annuo  unius  vaccœ  optimae,  vel  de- 
cem  solidorum,  quod  magis  canonici  Narbo- 
nenses  reciiiere  elegerint.  » 

Le  même  abbé  alléguait  que  ni  l'archevêque, 
ni  les  chanoines  ne  pouvaient  prétendre  aucune 
juridiction  sur  plusieurs  autres  paroisses  et 
chapellenies,  parce  que  le  privilège  du  Saint- 
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Siégé  les  avait  exemptées  de  la  juridiction  épis- 
copale,  et  les  avait  soumises  de  plein  droit  à 
l'abbaye  de  Grasse  :  «  Quod  nihil  liabebant  in 
aliquibus  de  prœdictis,  ali(]uo  jure  diœcesano 
Tel  episcopali,  nisi  unum  sexlarium  tantum 
olei,  etc.  Cum  omniasupradicta  sintper  privi- 
légia sanctae  romanae  Ecclesiae  exempta  abomni 
jurisdictione  episcopali,  et  dicloCrassensi  nio- 
nasterio  concessa  pleno  jure.  » 

L'archevêque,  après  avoir  examiné  ces  pri- 
vilèges, les  confirma  de  sa  propre  autorité,  et 
laissa  jouir  cette  abbaye  de  toutes  ces  paroisses, 
chapelles  et  autres  églises  de  plein  droit,  c'est- 
à-dire,  avec  une  i)leine  exsmption  de  la  juri- 
diction épiscoi)ale.  «Remotaomni  jurisdictione 
dicecesana,  vel  episcopali  (Adde  Innocent  III, 
regest.  x,  epist.  xlv).  » 

IV.  Les  abbés  et  les  autres  ecclésiastiques  sont 
capables  de  cette  iiarlicipation  de  l'autorité 
épiscopale,  puisqu'ils  peuvent  être  délégués 
par  le  pape,  ou  par  les  évêques,  et  comme  leurs 
vicaires  pour  un  temps,  ou  pour  toujours,  pour 
exercer  la  juridiction  ecclésiastique.  Aussi  le 
concile  (Can.  xiv)  de  Londres  en  1201  usant 
des  mêmes  termes  que  le  concile  de  Latran,  se 
contenta  que  les  religieux,  ou  les  chevaliers 
fissent  instituer  des  curés  par  l'évêque,  dans 
les  cures  qui  ne  leur  appartiennent  pas  de  plein 
droit. 

Au  contraire  les  laïques  ne  sont  pas  capables 
de  ce  droit.  De  là  vient  qu'Innocent  111  accorda 
bien  le  patronage,  mais  il  refusa  la  collation 
des  prébendes  à  une  dame  qui  avait  fondé  un 
chapitre.  «  Jus  patronatus  etprœbendaruin  col- 
latiouem  tibi  ac  successoribus  tuis  reservari 
petebas.  Quorum  primum  admitlimus,  secun- 
duin  vero  non  duximus  concedendum,  cum 
tua;  non  expédiât  saluti  concedi  (Regest.  xv, 
epist.  cxcii).  » 

Au  contraire  ce  pape  jugea  qu'une  abbaye 
d'Angleterre  avait  pu,  ou  i)ar  les  privilèges  de 
deux  rois  et  du  pape  Célcslin,  ou  fiarune  pres- 
cription de  quarante  ans,  posséder  quelques 
églises  de  plein  droit,  et  sans  relever  de  la  ju- 
ridiction épiscopale.  «  Tanlo  tempore  proban- 
tur  ah  abbatibus  possessœ  ecclesiae,  pleno  jui'e, 
ut  videanturin  eis épiscopale  jus  prœscripsisse, 
etc.  Locus  quem  a  duobus  regibus  liberlali 
donatum,  Cœlestinus  pontifex  libertati  donavit 
(C.  Audilis.  De  prœscrip.).  » 

Ce  sont  ces  églises  (]ue  ce  pape  dit  ailleurs 
être  soumises  à  des  abbés  ulroque  jure,  parce 
qu'ils  y  avaient  aussi  les  droits  épiscoitaux,  et 


par  le  même  privilège  l'évêque  n'en  pouvait 
excommunier  les  religieux. 

Le  chapitre  Dilecta.  De  majoritate  et  obe- 
dientia ,  qui  est  d'Innocent  111  ,  reconnaît 
qu'une  abbesse  pouvait  suspendre  les  chanoi- 
nesses  et  les  clercs  qui  étaient  soumis  à  sa  ju- 
ridiction :  «  Canonicas  suas,  et  clericos  suœ  ju- 
risdictioni  subjeclos  ab  officio  beneficioque 
suspendat,  »  quoiqu'elle  ne  pût  les  excommu- 
nier (C.  Quoniam.  De  privileg.). 

La  glose  sur  ce  chapitre  ajoute  que  cette  ab- 
besse {)ouvait  aussi  conférer  les  bénéfices,  et 
instituer  les  bènéficiers  :  «  Potest  conferre 
erclcsias  et  bénéficia,  et  inslituere  clericos  in 
ecclesiis  sui  monasterii.  » 

V.  Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  si 
les  abbés  et  les  religieux  peuvent  être  revêtus 
de  ce  rayonde  rautoritéépiscoi)ale,  les  doyens, 
les  prévôts  et  les  cha|jitres  n'en  seront  pas 
moins  capables.  Mais  les  canonistes  remarquent 
fort  bien,  que  quant  aux  cures,  ni  la  coutume, 
ni  la  prescription  ne  peuvent  acquérir  aux 
prélats  inférieurs  le  droit  d'institution,  qui  est 
propre  aux  évêques,  et  qu'on  appelle  Imtilutio 
antorizabilis,  pour  la  distinguer  de  l'institution 
corporelle,  ou  de  l'installation  qui  appartient 
aux  archidiacres,  s'ils  n'ont  en  même  temps 
la  juridiction  comme  é[)iscopale,  sur  le  peuple 
et  sur  le  clergé  (Fagnan,  tom.  i,  part,  ii, 
p.  238). 

Les  chapitres,  Cum  venissent ,  De  institu- 
tionibus,  Ad  aures,  De  excessibus  prcelatorum, 
Rcfercnle,  De  prœbendls  ,  font  bien  voir  que 
les  archidiacres  instituaient  dans  les  bénéfices; 
maison  y  voit  aussi  que  c'étidt  ou  une  usurpa- 
tion de  leur  part,  ou  une  concession  et  un  privi- 
lège des  évêques.  De  tout  cela  même  il  résulte 
que  les  laïques  ne  pouvaient  jamais  acquérir 
le  droit  de  conférer  ou  d'instituer  eux-mêmes. 

Ainsi  l'archevêque  de  Bordeaux  était  bien 
fondé  en  droit,  quand  il  déclara  que  toutes  les 
collations  des  églises  vacantes  appartenaient  à 
lui  seul,  menaçant  de  frapper  d'anathème  ceux 
qui  feraient  quelque  attentat  au  contraire.  Ce 
fut  dans  un  concile  de  Cognac  en  1260  (Can.  iv). 
«  Commendas  ecclesiarum  vacantium,  secun- 
dum  quoil  ipsarum  coUationes  ad  nos,  et  ad 
nullum  alium,  volumus  et  dicimus  pertinere, 
inliibeiites  ne  de  his  se  alius  inlromittat,  etc.» 
Mais  voici  bien  des  exemples  contraires. 

VI.  Ce  fut  un  des  articles  contestés  entre  Bo- 
nifiée Vlil  et  Philippe  le  Bel,  (jue  ce  pape  pré- 
tendait que  le  roi  ne  pouvait  conférer  comme 
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il  faisait  tant  de  bénéfices,  que  par  un  consen- 
tement exprès  on  tacite  du  Saint  Siépre,  ce  (\ue 
le  roi  ne  voulait  pas  reconnaître  (  Kainaldus, 
an.  1311,  n.  M). 

Voici  les  termes  de  la  lettre  de  ce  pape  au 
roi  :  «  Ad  te  hnjusmodi  ecclesiastica  dignita- 
tum,  personatuiini,  canonicatunm,  beneflcio- 
rum  et  pnebendaium  coUatio  non  potest  quo- 
modolibet  pertinere,  nec  perlinet;  nec  per 
tuam  coUationeni  potestalicui  jus  acquiri;  sine 
auloritute,  vel  consensu  Sedis  Apostolicœ,  taci- 
tis,  vel  expressis  ;  quœquiaccipilet  sedeuegat 
accepisse.  eis  propter  ingratifiidinem  est  pri- 
Tandus  (  Histoire  du  difl'érend  entre  Boni- 
face  VIII,  etc.,  p.  U,  48,  49,  75,  et  seq.  317),.» 

Ce  pape  ne  disconvenait  donc- pas  que  le  roi 
ne  pût  conférer,  pourvu  que  ce  fût  du  consen- 
tement exprès,  ou  tacite  du  Saint-Siège,  et  il 
se  contentait  que  le  roi  demeurât  d'accord  de 
cette  condition.  Le  roi  se  contenta  de  répondre 
qu'il  en  usait  dans  la  collation  des  bénéfices, 
comme  le  roi  saint  Louis  et  ses  autres  augustes 
prédécesseurs  en  avaient  usé,  qu'il  n'avait  rien 
innové,  et  que  ce  droit  était  fondé  sur  un  usage, 
et  une  coutume  immémoriale,  que  le  pape  ne 
pouvait  ignorer. 

oRespondit  rex  quod  collatione  beneficiorum 
usus  est  et  utitur,  sicutadeum  perlinet  de  jure 
et  bona  consuetudine,  sicut  sanctus  Ludovicus 
et  alii  prœdecessores  sui  usifuejruuta  tem|iore 
cujus  memoria  non  existit,  nec  circa  hoc  fecit, 
aut  intendit  facere  aliquam  novitatem,  nec 
crédit  quod  papa  siLi  facere  velit,  qui  longum 
usum  suum  et  prtedecessorum  suorum  in  col- 
latione hujusmodi  novit  plenissime  ab  experte 
(Histoire  du  différend,  p.  90,  93). 

Il  faut  avouer  qu'il  n'y  avait  pas  sujet  de 
contester  à  cet  égard  ;  le  pap&  et  le  roi  conve- 
naient que  les  anciens  papes  avaient  vu,  et 
avaient  au  moins  toléré  cet  us;ige  de  nos  rois, 
et  qu'ainsi  leur  consentement  tacite  était  inter- 
venu.C'étaitune  délicatesse  que  ce  pape  exigeât, 
et  que  le  roi  refusât  cette  reconnaissance ,  que 
le  droit  royal  de  conférer  avait  été  soutenu 
de  cette  tolérance  ou  approbation  du  Saint- 
Siège. 

VII.  Ce  roi  s'étant  proposé  particulièrement 
saint  Louis,  comme  le  modèle  irréprochable 
de  ces  collations,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rap- 
porter la  manière  dont  ce  saint  roi  donnait  les 
bénéfices  ;  il  en  résultera  peut-être  que,  comme 
il  les  donnait  plutôt  en  évéque  qu'en  roi, et  qu'il 
ne  les  donnait  que  du  conseil  des  évéques  et 


des  gens  de  bien,  aussi  ni  les  évêques,  ni  les 
pajtes  ne  lui  contestèrent  jamais  le  droit  de 
collation. 

GeolTroydeBeaulieu,  jacobin,  et  son  confes- 
seur, témoignent  qu'il  faisait  choisir  les  per- 
sonnes les  plus  dignes  de  remplir  les  bénéfices 
de  son  patron.ige,  ou  de  sa  collation,  «  quœ  ad 
patronatum,  sive  donationem  ipsius  pertine- 
bant,  »  et  qu'il  les  faisait  choisir  par  le  chan- 
celier de  Paris  ,  et  par  d'autres  personnes 
pieuses,  surtout  par  les  jacobins  et  les  corde- 
liers  (DuChesne,  tom.  v,  p.  455). 

Ce  saint  roi  avantquede  partir  en  12G9  pour 
la  guerre  sainte,  laissa  la  collation  et  la  présen- 
tation des  bénéfices,  où  il  avait  droit,  à  l'évé- 
que  de  Paris,  Etienne,  l'obligeant  de  prendre 
conseil  du  chancelier  de  l'Eglise  de  Paris,  du 
prieur  des  jacobins,  et  du  gardien  des  Fran- 
ciscains. Ce  roi  distingua  dans  cette  disposition 
son  droit  de  conférer  et  celui  de  présenter  (Gall. 
Christ.,  lom.  i,  p.  448). 

Plusieurs  de  nos  rois  avant  Louis  IX  et  plu- 
sieurs de  ceux  qui  lui  ont  succédé,  n'ont  donné 
les  bénéQces  que  de  l'avis  des  évêques  et  des 
personnes  sages  et  pieuses.  Cela  est  si  notoire, 
que  nous  ne  croyons  pas  en  devoir  faire  ici  le 
détail.  Nous  observerons  seulement  que  Phi- 
lippe Auguste,  aïeul  de  saint  Louis,  ordonna 
que  pendant  son  voyage  de  la  Terre  Siinte,  la 
reine  et  l'archevêque  de  Reims  donneraient 
tous  les  bénéfices,  avec  l'avis  du  frère  Bernard, 
qui  était  un  ermite  fort  pieux,  qui  avait  sa  cel- 
lule au  bois  de  Vincennes,  et  qu'ils  les  donne- 
raient à  ceux  qui  en  seraient  les  plus  digues 
(Du  Chesne.  Ibid.,  p.  30,  31). 

Voila  le  fondement  le  plus  vraisemblable  de 
ce  privilège  de  nos  rois,  qui  sont  les  seuls 
d'entre  tous  les  souverains,  sans  en  excepter 
l'empereur  même,  selon  Jean  Ferraut,  et  pres- 
que les  seuls  d'entre  les  laïques  qui  confèrent 
des  dignités  et  des  prébendes,  quoique  le  droit 
de  collation  soit  absolument  défendu  aux  laï- 
ques par  les  canons,  et  qu'ils  ne  puissent  pas 
niême  le  prescrire. 

«  Licet  jus  conferendi  prœbendas  sit  adeo 
spiritale,  quod  non  cadit  in  laicum,  nec  laicus 
illud  possit  possidere,  sed  nec  prœscribere, 
tamen  rex  Franciae  pleno  jureconfert  bénéficia 
ecclesiastica,  canonicatus  et  dignitates.  Quod 
jus  imperator  non  habet,  etc.  (De  privileg. 
Reg.  Fran,  c.  vm,  tom.  ii,  p.  Il  13.  Apnd  Moli- 
naeum).  »   Ce  sont  les  paroles  de  Jean  Ferraut. 

FéATet  rapporte  les  autres  canonistes  fran- 
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çais,  et  quelques  exemples  même  decollateurs 
particuliers  (Féyret,  de  l'Abus  1.  m,  c.  iv,n.  42). 
On  peut  lire  dans  le  recueil  des  ordonnances  sy- 
nodales de  Rouen,  comment,  en  1253,  l'arche- 
vcque  Othon  disposa  le  chapitre  d'une  petite 
collégiale  ,  dont  il  laissa  au  roi  la  collation  des 
prébendes,  et  la  présentation  seulement  du 
doyenné  et  de  la  cure  (Conc.  et  décret.  Syuod. 
Eccl.  Rot.,  p.  2G3). 

VIII.  On  pourra  donc  accorder  toutes  les  au- 
torités et  toutes  les  raisons  qui  ont  fait  la  pre- 
mière partie  de  ce  chapitre,  si  déclarée  contre 
les  collations  des  laïques,  avec  ces  exemples 
contraires ,  en  disant  :  1°  que  l'exception  ne 
détruit  pas  la  règle  générale ,  mais  qu'elle  la 
confirme  ;  2°  que  Boniface  VllI  ne  pouvait 
ignorer  les  canons  opposés  à  la  collation  des 
laïques  ,  étant  aussi  savant  jurisconsulte 
comme  il  l'était  :  et  néanmoins  il  convenait 
que  la  seule  tolérance  de  ses  prédécesseurs 
avait  pu  en  faire  jouir  les  rois  de  France. 

Tous  ces  canons  que  nous  avons  allégués, 
combattaient  cette  foule  incroyable  de  laïques, 
qui  conféraient  les  bénéfices  sans  discernement, 
sans  piété  et  sans  conseil  :  et  on  n'aurait  peut- 
être  pas  cru  devoir  faire  tant  d'opposition  ta  un 
roi,  qui  ne  confère  que  de  l'avis  des  évèiiues, 
de  son  confesseur,  et  des  personnes  les  plus 
vertueuses  de  son  Etat. 

Enfin  c'était  principalement  pour  les  évèchés 
et  pour  les  cures,  que  l'Eglise  a  donné  et  a 
souflerttant  de  combats  et  tant  d'attaques,  pour 
ne  pas  permettre  que  l'investiture  ou  la  colla- 
tion en  demeurât  entre  les  mains  des  laï- 
ques. 

Les  empereurs  d'Allemagne  s'étaient  princi- 
palement emparés  des  investitures  des  évèchés, 
et  les  moindres  gentilshommes  de  la  collation 
des  cures.  Or  partouslestémoiguages  que  nous 
avons  avancés  pour  les  collations  de  nos  rois, 
il  a  paru  qu'ils  ne  se  sont  point  ingérés  de  con- 
férer ou  de  donner  ni  des  évêcliés  ni  des  cures. 

Eu  ell'et,  ce  sont  les  seuls  bénéfices  qui  es- 
sentiellement sont  chargés  du  soin  des  ànies  ; 
de  quoi  les  laïques  ne  doivent  en  façon  «luel- 
conque  se  mêler.  Aussi  le  clergé  de  France, 
assemblé  en  1623,  se  limita  aux  cures  seules, 
pour  exclure  toutes  les  collations  et  réduire 
quelque  provision  que  ce  Mt  à  une  simple 
présentation  faite  à  l'évèque  :  «  Quelques  pro- 
avisions que  puissent  avoir  les  curés,  ne  pour- 
aront  être  que  simplesprésentatioiis  à  l'évèque 
«  et  non  coUalioiis  (Art.  xxiu).  a 


IX.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xiv,  c.  xii) 
fit  un  règlement  pour  tous  les  bénéfices  ,  pour 
l'avenir  seulement,  que  ceux  qui  les  fonde- 
raient ou  doteraient  en  auraient  le  patronage, 
mais  que  linstitution  en  serait  réservée  à  l'é- 
vèque et  non  à  quelque  autre  que  ce  pût  être. 

X.  Nous  pouvons  dire  avec  Jean  de  Paris 
(Goldast.  de  Monarch.,  tom.  ii,  p.  138),  ce  cé- 
lèbre jacobin,  qui  écrivit  pour  la  défense  du 
roi  Philippe  le  Bel ,  que,  quoique  la  collation 
soit  interdite  aux  laïques  par  les  canons,  quel- 
ques souverains  l'ont  pu  obtenir  par  privilège, 
comme  le  patronage  laïque  a  été  autrefois  in- 
connu, et  depuis  l'Eglise  l'a  sagement  toléré, 
que  la  collation  des  grands  doit  être  une  grâce 
irrévocable,  aussi  bien  que  le  patronage  des 
laïques,  que  le  patronage  est  un  bien  spirituel, 
dont  les  laïques  sont  néanmoins  capables,  et 
il  faut  dire  la  même  chose  des  collations  ; 
enfin  si  le  patronage  a  été  accordé  à  une  foule 
de  laïques,  on  a  bien  pu  accorder  quelque 
chose  de  plus  au  premier  des  rois  chré- 
tiens. 

Le  clergé  d'Angleterre  se  plaignit,  en  1316 
(Conc.  Gen.,  tom.  ii,  pag.  2466,  2457,  1736, 
tom.  XIV,  pag.  641),  de  ce  que  les  évêques  re- 
fusant d'admettre  les  personnes  inhabiles  que 
le  roi  nommait  comme  patron  ,  on  les  faisait 
examiner  par  des  laïques.  Le  roi  Edouard  II, 
répondant  au  cahier,  ordonna  que  cet  examen 
ne  pourrait  se  faire  que  par  les  supérieurs 
ecclésiastiques. 

Il  paraît  de  là  que  les  rois  d'Angleterre 
n'osaient  pas  entièrement  usurper  le  droit  de 
collation,  et  que  le  clergé  s'opposait  aux  moin- 
dres tentatives  qu'ils  en  pouvaient  faire. 

On  trouvera  dans  les  conciles  suivants  plu- 
sieurs eflorts  des  patrons  laïques  pour  con- 
férer, mais  toujours  repoussés  et  condamnés 
par  les  évêques,  surtout  dans  le  concile  de 
Cologne  en  1336. 

XI.  Le  savant  Acosta  a  fort  bien  remarqué, 
que  quand  Clément  III  dit  que  le  patron  et  le 
fondateur  d'une  église  conventuelle,  doit  se 
contenter  qu'on  lui  demande  son  consente- 
ment, après  que  l'élection  du  prélat  est  faite, 
sans  se  mêler  lui-même  dans  l'élection  pen- 
dant qu'elle  se  fait ,  il  en  excepte  ceux  (lui 
peuvent  avoir  un  droit  particulier  pour 
cela. 

«  Cœterum  in  conventuali  ecclesia  non  ele- 
ctioni  praîlati  facieudœ,  sed  jam  factae  hone- 
stius  patroni  postulalur  adseusus,  nisi  aliter  de 
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suajurisdictione  obtineat,  ut  parles  siiasinter- 
ponere  dobeat  electioui  tractaiula;  (L.  m,  Dé- 
cret., tit.  xxxMii,  c.  2S).  B 

Acosta  dit  que  cette  clause  a.été  sagement 
ajoutée  par  ce  pape  pour  les  priuees  ou  les 
rois  qui  sont  patrons  ;  que  la  glose  en  de- 
meure d'accord  ;  que  dans  la  troisième  collec- 
tion des  décrétales  on  donne  au  comte  de 
Flandres  le  droit  d'élire  le  prévôt  d'une  église 
conventuelle  ou  collégiale  ;  qu'Innocent  111 
donna  un  semblable  jiouvoir  au  marquis  de 
Brandebourg;  que  Bt'llamère  en  attribue  un 
pareil  au  roi  de  Portugal  (C.  i,  de  sent,  et  re 
judi.);  enfln  que  le  concile  de  Trente  (Sess. 
XXV,  c.  9)  a  reconnu  que  le  patronage  des 
rois  et  des  princes  méritait  qu'on  eût  pour  sa 
conservation  des  égards  et  des  considérations 
qu'on  n'a  pas  pour  les  autres. 

Innocent  III  reconnut  que  le  prince  d'Achaïe 
avait  pu  conférer  l'archidiaconé  d'une  église, 
que  son  prédécesseur  l'avait  conféré,  enfln 
qu'un  légat  du  Saint-Siège  avait  approuvé 
cette  collation  :  «  Quanquam  prccdecessor  suus 
eum  contulisse  dicatur,  et  cardinalis  legatio- 
nis  officio  fungens  ibi  coUationem  ejus  post- 
modum  approbasset  (Regest.  xui.epist.  xxv).» 
Quant  au  marquis  de  Brandebourg  (Ibid., 
ep.  xxi),  il  voulut  bien  fonder  une  collégiale 
exempte  de  la  juridiction  de  l'évêque,  il  ne 
demanda  que  le  droit  de  présenter  aux  béné- 
flces,  en  sorte  que  ce  fût  le  pape  ou  son  délé- 
gué qui  confirmât  ceux  qu'il  aurait  présentés  : 
«  Qui  debeat  per  eum  prœsentari  et  per  Ro- 
manum  Pontilicem  confirmari  (  Regest.  xiv, 
epist.  Lviu).  » 

Ce  même  pape  ne  laissa  aussi  au  roi  de 
Portugal  que  le  droit  de  patronage  sur  les 
monastères,  quoiqu'il  s'en  lut  attribué  davan- 
tage. 

Quant  au  comte  de  Flan<lres,  son  droit  fut 
disputé,  la  cause  en  fut  portée  au  Saint-Siège, 
nous  ne  savons  pas  ce  qui  fut  prononcé,  mais 
le  seul  sujet  du  procès  montre  que  la  cbose 
n'était  pas  sans  fondement. 

Grégoire  IX,  en  1236,  déclara  à  l'empereur 
que  quand  il  aurait  pu  conférer  des  bénéfices, 
il  ne  pourrait  conférer  des  cures  à  cause  du 
soin  des  âmes  qui  y  est  altacbé  :  «  Esto  quod 
aliqua  bénéficia  vacantia  conféras ,  ut  curam 
tamen  animarum  illis  annexam  commiltere 
valeas,  jus  spirituale  quod  non  caditin  laicum, 
non  permittit  (Rainaldus,  n.  21).  » 
Alexandre  III  avait  accordé  au  duc  de  Bour- 


gogne la  même  chose  que  le  marquis  de 
Brandebourg  demanda  à  Innocent  III  (Recueil 
pour  l'Hist.  de  Bourg.,  p.  272). 

XII.  Cliatles  Dumoulin  nomme  plusieurs 
seigneurs  particuliers,  (|ui  confèrent  des  bé- 
néfices et  des  cures  mêmes.  Il  nomme  une 
abbaye  môme  de  filles,  qui  jouit  de  ce  droit. 
Ainsi  il  est  moins  étrange  que  les  rois  con- 
fèrent quelques  bénéfices. 

Ce  qu'il  dit  de  plus  remarquable,  est  que 
ces  bénéfices  de  collation  laïque  étaitmt  origi- 
nairement plutôt  des  bénéfices  séculiers  et 
profanes,  qu'ecclésiastiques,  quoique  les  fon- 
dateuis  les  eussent  affectés  à  des  clercs  : 
«  Hujusmodi  cauonicatus  ,  sacella  et  similia 
btîueUcia  ad  meram  et  perpetuam  régis  coUa- 
tionem spectantia,  magis  saecularia  et  pro- 
fana bénéficia  sunt,  quam  ecclesiastica  (De 
infiruiis  resign.,  n.  410,  -417  et  seq.).  » 

Aussi  n'ont-ils  aucune  administration  des 
clefs  ou  des  sacrements ,  et  les  rois  ou  autres 
])atrons  de  ces  bénéfices  en  reçoivent  les  rési- 
gnations simples  ou  conditionnées  et  en  font 
les  |)ermutations;  ils  peuvent  les  donner  pour 
un  temps  et  avant  qu'ils  soient  vacants,  parce 
(jne  les  lois  canoniques  ne  regardent  que  les 
bénéfices  ecclésiastiques  et  non  les  offices 
civils  ou  séculiers  ,  quoiqu'afl'ectés  à  des 
clercs. 

J'estime  que  Dumoulin  aurait  dit  avec  plus 
de  raison,  que  quelques-uns  de  ces  bénéfices 
ont  été  tels  dans  leur  commencement.  Nous 
voyons  encore  plusieurs  chapelles  dans  les 
maisons  des  grands  seigneurs  et  des  princes, 
où  ces  seigneurs  nomment  des  ecclésiasti- 
ques ,  pour  y  réciter  tout  l'office  canonial, 
avec  des  revenus  affectés  à  cela,  en  sorte  que 
le  tout  dépend  uniquement  de  la  dévotion  et 
de  la  volonté  de  ces  seigneurs,  qui  mettent  ou 
ôtent  ces  ecclésiastiques  quand  il  leur  plaît  et 
pour  autant  de  temps  qu'il  leur  plaît,  sans  dé- 
pendre en  façon  quelconque  des  évoques  dans 
ces  libéralités  arbitiaires  de  leur  dévotion. 

Avec  le  temps  ces  offices  amovibles  se 
changent  en  bénéfices  perpétuels ,  on  y  at- 
tache quelquefois  par  accident  la  charge  de 
quelques  âmes;  cependant  les  patrons  ne 
l)erdent  pas  leur  droit  et  ils  en  sont  toujours 
les  coUateurs. 

Il  est  assez  probable  que  quelques  chapelles 
ou  autres  bénéfices  de  la  collation  royale  ont 
été  autrefois  de  cette  nature,  et  sont  enfin  de- 
venus des  bénéfices  avec  cette  lenteur  imper- 
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ceptible  qui  cause  tant  de  changements.  Mais 
dès  qu*ils  sont  au  rang  des  vrais  bénéûces,  ils 
ne  peuvent  plus  ni  être  mis  en  commerce,  ni  être 
révoqués,  quoi  qu'en  dise  Dumoulin,  encore 
que  les  princes  en  demeurent  toujours  colla- 
teurs. 

XIII.  J'ajouterai  deux  décrets  du  concile  II 
de  Cologne,  en  1549  (Conc.  Gen.,  tom.  xiv, 
pag.  641). 

Dans  le  premier  on  se  plaint  des  abbés,  des 
prévôts  et  des  autres  collateurs  ecclésiastiques, 
qui  confèrent  les  cures  sans  examen  et  à  des 
personnes  très-incapables,  et  on  prend  réso- 
lution d'en  porter  la  plainte  au  Saint-Siège  et 
de  demander  une  déclaration  qui  casse  toutes 
ces  collations,  si  elles  ne  sont  précédées  de 
Texamen  de  Tévêque  ou  des  examinateurs 
qu'il  aura  nommés  et  qui  permettent  aux 
évêques  de  ne  point  admettre  ceux  qui  ont 
été  pourvus  de  la  sorte  à  la  possession  ou  à 
Tadministration  de  leurs  églises  :  «  Declara- 
lionem  irritantem  taies  collaiiones,  quas  vo- 
cant  pleno  jure,  nisi  pra^cedat  examen  episco- 
pale.  » 

Le  second  regarde  les  patrons  laïques,  qui 
de  présentateurs  se  sont  faits  collateurs  et  les 
condamne  tous  sans  exception.  On  sait  que  le 
droit  même  excepte  les  personnes  des  souve- 
rains. Or  si  les  prélats  de  ce  concile  ont  désiré 
que  les  évêques  diocésains  pussent  examiner 
ceux  qui  auraient  été  pourvus  par  des  colla- 


teurs ecclésiastiques,  il  est  sans  doute  qu'ils 
auraient,  avec  encore  plus  de  raison,  assujéti 
à  la  même  loi  ceux  qui  ont  reçu  leurs  béné- 
fices des  collateurs  laïques. 

Nous  parlerons  encore  des  collations  des 
laïques  dans  le  cbapitre  suivant,  et  nous  fe- 
rons voir  que  les  conciles  du  dernier  siècle 
ont  presque  satisfait  au  désir  du  concile  de 
Cologne. 

XIV.  Le  roi  Edouard  I",  d'Angleterre,  con- 
férait les  prébendes  de  la  chapelle  royale  de 
Hastings,  comme  étant  exempte  de  la  juridic- 
tion des  évêques.  L'évêque  de  Cbichesler  pré- 
tendit que  cette  chapelle  était  sous  sa  juridic- 
tion et  que  le  roi  devait  se  contenter  de  lui 
présenter  ceux  qu'il  nommait  pour  ces  pré- 
bendes. Le  roi  fit  faire  des  enquêtes  pour 
apprendre  quel  avait  été  l'usage  du  temps 
passé  (Const.  Ant.  Regum  Ang.,  p.  812), 

Il  paraît  toujours  de  cet  exemple  que  les 
rois  d'Angleterre  prétendaient  conférer  aussi 
de  plein  droit  quelques  prébendes. 

Le  roi  Henri  111  protesta  que  la  chapelle 
royale  de  Saint  -  iMartin  de  Londres  était 
exempte  de  tout  temps  de  la  juridiction  des 
évêques ,  en  sorte  que  le  roi  seul  installait 
de  sa  main  le  doyen  élu  :  «  Ita  quod  decauus 
cum  debuerit  inslitui,  a  sola  manu  regia 
slallum  recipit  in  choro,  et  locum  in  capi- 
tulo  (Pag.  6-2).  »  L'archidiacre  ne  laissait  pas 
d'agir  contre  ces  exemptions  (1). 


(1)  L'Eglise  est  admirable  de  sagesse  dans  ea  discipline.  Les  chan- 
gements qu'elle  admet  Boat  toujours  providenliellemeot  ada|)lês  aux 
besoins  de  chaque  époque.  Ce  que  nous  avons  dît  du  juspatronat 
presque  partout  supprimé,  nous  le  répétons  pour  les  réserves,  les 
expectati%'es  et  les  grâces  préventives  â  l'obtention  des  bénéfices. 
Elles  ont  été  bonnes  à  leur  époque  j  elles  ont  produit  un  grand  bien, 
mais  aujourd'hui  leur  disparution  est  peu  à  regretter,  puisque  le  pou- 
voir épiscopal  s'en  est  accru.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  qu'un  évéque 
connaisse  la  valeur  de  ceux  qui  viennent  occuper  les  bénéûces  de 
son  diocèse,  dont  il  est  le  coUateur  naturel.  Or,  cela  ne  pouvait  alors 
avoir  lieu,  lorsqu'un  étranger,  muni  d'un  brevet  royal  ou  d'un  man- 
dat apostolique,  venait  réclamer  la  mise  en  possession  d'un  bénéfice 
désigné.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  cures  qui  ne  pouvaient 
être  conférées  de  la  sorte.  L'Eglise,  toujours  inspirée  par  le  Saint- 
Esprit,  a  donc  aboli  les  expectatives.  Voici  le  décret  du  concile 
de  Trente,  abrogeant  l'ancien  droit  :  «  Decernit  sancta  synodus 
o  mandata  de  providendo  et  grattas  ,  quœ  expectativae  dicuntur  , 
a  nemini  amplius,  etiam  collegiis,  universitatibus,  senatibus  et  aliis 
a  singutanbus  personis,  etiam  sub  nomme  indulti,  aut  ad  certam  sum- 
«  mam,  vel  alio  quovis  colore  concedi,  nec  hactenus  concessis  cui- 
c  quam  uti  licere.  Sed  nec  reservationes  mentales,  nec  aliœ  quaecum- 
€  que  gratiae  ad  vacatura,  nec  indulta  ad  aliénas  ecclesias  vel 
t  monasteria  alicui.  etiam  ex  sanctse  Romanœ  Ecclesiae  cardinatibus, 
c  eoncedantur,  et  haclenus  concessa,  abrogata  esse  censeantur  [Stss- 
•  xxiT,  cap.  X!X  de  Reform.).  »  Tous  les  canonistes  pensent  qu'un 
évéqiie,  en  vertu  de  ce  décret,  ne  pourrait  pas  créer  un  chanoine 
Burnuméraire  avec  succession  à  la  future  prébende  vacante.  Cepen- 
dant la  sacrée  congrégation  du  concile  déclara  en  1575  que  ce  décret 
ne  dérogeait  en  rien  a  ce  que  en  droit  canonique  on  appelle  prima- 
rias  prece-i  Cœsareœ  mnjestalis.  Or,  on  entend  par  là  un  certain 
privilège  accordé  de  temps  immémorial  par  le  Saint-Siéi:e,  au  chef 
du  Saint-Empire  romain,  nouvellement  élu,  de  désigner  aux  collateurs 
urdiuaires  de   tous  les    diocèses   de   l'empire,   une  personne    a  lui 


agréable  pour  occuper  le  premier  bénéfice  vacant,  personne  que  le 
collateur  est  obligé  de  nommer.  Les  autres  monarques  se  crurent  au- 
torisés- à  jouir  du  même  privilège.  Ainsi  donc,  malgré  le  décret  du 
concile  de  Trente,  il  restait  encore  plusieurs  sortes  d'expectatives, 
notamment  celles  des  brevetaires,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  obtenaient 
un  bénéfice  à  vaquer  de  la  puissance  royale  en  vertu  de  son  droit  de 
joyeux  avènement,  ainsi  qu'on  l'appelait  en  France.  Le  roi  nouvelle- 
ment sacré  délivrait  un  brevet  à  un  clerc,  prescrivant  à  tel  évéque 
ou  tel  chapitre  de  conférer  au  porteur  du  brevet  le  premier  canonicat 
qui  vaquerait.  On  comprend  que  de  telles  expectatives  étaient  pré- 
judiciables aux  églises  particulières  en  leur  donnant  des  ministres  qui 
pouvaient  bien  n'avoir  pas  toutes  les  qualités  convenables,  et  vexa- 
toires  pour  l'épiscopat  dont  elles  violaient  le  droit  légitime.  L'assem- 
blée nationale,  qui  promulgua  tant  de  funestes  décrets,  en  porta  un 
excellent  le  II  août  1789,  en  abolissant  ces  sortes  d'expectatives. 

Mais  Napoléon  1er  n'était  pas  homme  à  abandonner  ce  prétendu 
droit,  surtout  après  avoir  imposé  les  articles  organiques.  Dans  un 
rapport  spécial  du  26  février  1805,  Portalis  débute  ainsi  :  ■  Sire,  par 
«  l'article  16  du  concordat  passé  entre  Votre  Majesté  et  le  Saint- 
«  Siège,  il  est  formellement  déclaré  que  5a  Sainteté  reconnaît  dans 
0  Votre  Majesté  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  l'an» 

•  cien  gouvernemeni. 

0  Or,  l'ancien  gouvernement,  c'est-à-dire  le  roi,  jouissait,  sous  le 
a  nom  de  joyeux  avènement,  de  la  prérogative  de  nommer  au  pre- 
0  mier  canonicat  de  chaque  église  cathédrale    qui   vaquait  après  son 

•  avènement  au  trône.  »  Après  de  très-longs  développements  pour 
prouver  la  légitimité  de  ce  droit  jusqu'à  avancer  que  c'est  la  mam 
généreuse  de  Sa  Majesté  gui  a  DOTÉ  les  églises  de  France  rui- 
nées et  détruites,  il  conclut  ainsi  :  a  En  conséquence,  j'ai  l'honneur 
■  de  proposer  à  Votre  Majesté  trois  modèles  de  brevets^  l'un  pour 
0  la  métropole  de  Paris,  le  deuxième  pour  la  cathédrale  de  Ver- 
t  sailles,  et  le  troisième  pour  la  cathédrale  de  Montpellier.  Je  joins 

•  ces  projets  de  brevets  à  mon  rapport,  •  Charles  X,  à  l'occasioD  de 
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\.  Les  crimes  sujets  à  la  pénitence  publique,  donnaient  Tex- 
clusion  des  ordres  et  des  fonctions  des  ordres. 

II.  L'innocence  qu'on  recouvre  par  la  pénitence,  ne  suffisait 
pas  pour  la  sainteté  de  la  cléricature.  Celle  du  baptême  était 
nécessaire. 

m.  Preuves  tirées  de  saint  Paul  et  des  canons. 

IV.  Si  l'ordination  peut  effacer  les  péchés. 

V.  Tous  les  crimes  capitaux  excluaient  de  la  cléricature. 

VI.  Dans  l'Occident,  aussi  bien  que  dans  l'Orient. 

VU.  Les  pénitents  étaient  irréguliers,  même  après  leur  péni- 
tence accomplie. 

VUl.  Dispense  pour  les  ordres  mineurs.  Les  crimes  secrets 
sujets  à  b  pénitence  et  à  l'irrégularité. 

IX-  Les  clercs  ne  pouvaient  aussi  être  mis  à  la  pénitence 
publique. 

X.  Si  on  peut  faire  quelque  fonction  d'ordre  étant  en  péché. 

XI.  Les  décrets  des  papes  excluent  absolument  des  ordres 
tous  les  pénitents. 


Xn.  Et  excluent  aussi  les  clercs  de  la  pénitence  publique. 
XIII    Ils  y  avaient  été  pourtant  soumis  durant  les  trois  pre- 
miers siècles. 

XIV.  Raisons  de  ce  changement  de  police. 

XV.  Jésus-Christ  donna  le  souverain  pontitîcat  à  saint  Pierre 
pénitent,  et  commença  son  Eglise  par  un  exemple  de  condes- 
cendance. L'Eglise  ne  fit  ses  lois  de  sévérité  que  dans  la  suite 
et  dans  la  nécessité  de  remédier  aux  fausses  pénitences.  Preuves 
de  saint  .\ugustin. 

XVI.  Et  d"0|jtat.  Tous  les  crimes  n'étaient  pas  sujets  à  la 
pénitence  pubUque,  ni  à  Tirrégularité,  mais  les  capitaux  seule- 
ment. 

XVIL  L'indulgence  n'a  été  que  pour  ceux  qui  étaient  déjà 
ordonnée. 
XVIU.  XIX.  Nouvelles  preuves  en  Occident  et  en  Orient. 

I.  Après  avoir  traité  de  la  présentation,  de 
la  nomination  et  de  la  collation,  il  est  d*au- 


6on  sacre,  remit  pareillement  en  vigueur  \e  droit  de  joyeux  avènement^ 
et  donna  des  brevets  pour  plusieurs  cinonicats.  Il  est  à  notre  coo- 
naissaoce  personnelle  quau  mois  dociobre  1830,  Louis-Plulip;  e  donna 
un  brevet  de  chanoine  pour  la  cathédrale  de  Valence.  Le  titulaire  fit 
tout  exprès  le  voyage  de  Paris  et  obtint  sa  demande.  Mais  en  1831, 
le  gouvernement  nomma  une  comm-ssion  pour  examiner  si  l'on  de- 
vait continuer  ou  laisser  périmer  ce  prétendu  droit.  La  question  fut 
vivement  discutée  et  ajournée  sans  solution.  C'était  ce  qu'il  y  avait 
de  mieux  à  faire  sous  le  point  de  vue  civil  d'abord,  puisque  l'as- 
semblée constituante  avait  aboli  pour  toujours  de  tels  brevets,  et 
sous  le  point  de  vue  canonique,  puisque  le  concordat  est  complète- 
ment muet  sur  ce  point.  Or,  un  tel  privilège  ne  peut  être  exercé  par 
les  souverains  qu'en  vertu  d'une  concession  papale.  Mais  rien  de  pa- 
leil  n'existe.  Au-si  depuis  1831,  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé n'ont  plus  délivré  aucun  brevet  de  chanoine  par  droit  de  leur 
joyeux  avènement. 

Les  concordats  ont,  outre  le  concile  de  Trente,  considérablement 
modifié  l'ancienne  discipline  relative  à  la  collation  des  bén'^fices.  Si 
les  souverains  catholiques  ont  conservé  le  privilège  de  conférer  les 
évèchés,  les  évéques  d£  leur  côté  sont  devenus  les  collateurs  de  tous 
les  bénéfices  de  leurs  diocèses,  à  part  quelques  rares  exceptions.  Et 
c'est  là,  nous  ne  saurious  trop  le  répéter,  un  gra  ,d  bien.  Quand 
nous  disons  quelques  rares  exceptions,  elles  concernent  quelques- 
unes  des  dignités  des  chapitres  qui  sont  de  collation  papale,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  établi  dans  une  note  précédente.  L'article  10 
du  concordat  français  dit  :  •  Les  évéques  nommeront  aux  cures,  i 
Les  évéques  sont  donc  seuls  les  collateurs  canoniques  et  légitimes  des 
cures  de  leur  diocèse.  Ils  nomment  celui  que  leur  conscience  leur  dit 
être  le  plus  digne,  mais  prœvio  cOHOursu,  bien  entendu,  car  le  con- 
cordat n'ayant  pas  dérogé  à  cette  loi  universelle,  elle  reste  obliga- 
toire. Quant  aux  nominations  canonicales,  le  concordat  est  muet. 
L'article  11  dit  seulement  :  «  Les  évéques  pourront  avoir  un  chapitre 
■  dans  leur  cathédrale.  »  Nous  avons  cherché  si  la  bulle  liccfesia 
Christi  du  18  des  Calendes  de  septembre  1801,  qui  ratifie  le  con- 
cordat, contiendrait  quelque  lumière  sur  le  point  important  de  la  no- 
mination aux  dignités  et  canonicats,  mais  elle  ne  contient  que  ces 
mots  :  «  Comme  en  outre  il  faut,  dans  rEt;lise,  donner  à  l'èvéque 
a  uu  conseil  qui  lui  aide  à  porter  le  fardeau  de  l'administration  spiri- 
«  tueile,  nous  n'avons  pas  omis  de  stipuler  qu'il  existerait  dans  chaque 
a  cathédrale  conservée  un  chapitre  n  Pas  un  mot  de  plus.  U  ne  sera  pas 
inutile  de  consigner  ici  ce  que  la  même  bulle  dit  de  la  circonscription 
des  nouvelles  paroisses,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  soutenu  avec 
raison,  ne  s'entend  que  des  limites  à  donner  :   u  Après  avoir  établi 


c  les  nouveaux  diocèses,  comme  il  est  nécessaire  que  les  LIMITES 
a  des  paroisses  le  soient  également,  nous  voulons  que  les  évéques 
a  en  fassent  une  nouvelle  circonscription  ,  qui  néanmoins  n'aura 
0  d'effet  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  du  gouvernemenc.  u 
Dans  la  bulle  Qui  Christi  Domini  du  3  des  Calendes  de  dé- 
cembre ItfOl,  qui  contient  la  nouvelle  circonscription  des  diocè- 
ses, nous  lisons  :  o  Nous  lui  donnons  en  outre  (au  cardinal-légat 
0  Caprara)  toute  l'autorité  dont  il  a  besoin  pour  approuver  et  confir- 
a  mer  les  statuts  des  chapitres,  pour  leur  accorder  les  marques  dis- 
«  tinctives  au  tbœur  qui  peuvent  lui  convenir,  pour  supprimer  les 
«  anciennes  paroisses,  les  resserrer  dans  des  bornes  plus  étroites,  ou 
0  leur  en  donner  qui  soient  plus  étendues,  en  ériger  de  nouve  les,  et 
9  leur  assigner  de  nouvelles  limites,  n  En  vertu  de  cette  bulle,  le 
cardiiiaMet^at  fit  paraître  deux  décrets,  l'un  du  9  avril  1802.  l'autre 
du  10  avril  VaO'l.  Dans  le  premier,  on  Ut  :  ■  Nous  accordons  aux 
0  archevêques  et  évéques  qui  vont  être  nommés,  le  pouvoir  d'ériger 
a  un  chapitre  dans  leurs  métropoles  et  cathédrales  respectives,  dés 
0  qu'ils  auront  reçu  l'institution  canonique  et  pris  en  main  le  gou- 
0  vernement  de  leurs  diocèses,  y  établissant  le  nombre  de  dignités  et 
0  d'ùffi'-'ts  qu'ils  jugeront  convenables  dans  Us  circonstances  pour 
<i  l'houn-jur  et  l'uiinté  de  leurs  métropoles  et  cathédrales,  en  se  con- 
0  formant  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  conciles  et  saints  canons, 
a  et  à  ce  qui  a  été  constamment  observé  par  l'Eglise,  b  Le  décret 
du  10  porte  ce  qui  suit  :  o  Afin  que  l'église  de  N-,  l'érection  de  son 
a  chapitre  étant  faite,  puisse  retirer  au  plus  tôt  l'utilité  et  l'ornement 
a  d'une  si  salutaire  institution,  nous  accordons  au  iiremier  futur 
a  évèque  ^ou  archevêque),  en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  par  une 
0  grâce  très-spéciale  [specialissimit],  qu'il  puisse  conférer  librement 
■  et  licitement  pour  cetie  première  fois  (pro  hac  prima  vice)  toutes 
a  les  dignités,  même  les  principales  et  les  canonicats  vacants  au  mo- 
fl  ment  de  la  primitive  érection.  >  Le  droit  de  colia'ion  des  canonicats 
est  donc  clairement  établi  en  vertu  de  ces  deux  décrets.  Les  évéques 
de  France  ne  pourraient  continuer  à  conférer  les  dignités  et  canoni- 
cats qu'en  vertu  d'un  induit  par'.ii^ulier.  Mais  comme  ils  ne  l'ont  pag, 
il  devient  évident  que  la  première  dignité  et  quelques  canonicats 
sont,  comme  partout  ailleurs,  dévolus  au  pape  en  vertu  des  règles 
ive  et  I.V-'  de  la  chancellerie  apostolique.  Or,  tous  les  canonistes  sa- 
vent que  lorsque  ces  règles  n'ont  pas  éfé  abrogées  par  les  concordats, 
elles  sont  obligatoires.  Mais  le  concordat  n'a  dérogé  qu'aux  nomina- 
tions aux  cures,  qui  restent  toutes  à  la  libre  collation  des  évéques. 
Quant  aux  nominations  canonicales,  elles  ne  sont  pas  régulières,  nous 
allions  dire  qu'elles  sont  tlieites.  C'est,  du  reste,  le  décret  du  cardi- 
nal Ca;>rara,   qui  nous  autorise  à  nous  servir  de  ce  terme  LiCJTE 
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tant  plus  à  propos  de  parler  des  irrégularités 
que  ce  que  nous  en  devons  dire  sera  suivi  du 
Traité  des  Elections. 

Tout  le  monde  comprend  qu'on  ne  peut 
conférer  les  bénéfices  qu'à  ceux  qui  sont 
exempts  de  tous  les  empêchements  canoni- 
ques, que  Ton  appelle  irrégularités  et  que 
personne  ne  peut  être  institué  élu  ou  con- 
firmé s'il  en  a  quelqu'un. 

Les  irrégularités  sont  des  défauts  contraires 
aux  règles  canoniques,  par  lesquels  les  hom- 
mes sont  éloignés  des  ordres  ou  de  leurs  fonc- 
tions.   Commençons    par    l'irrégularité    des 


crimes,  et  d'abord  par  celle  qui  provient  de 
la  pénitence  pubUi|ue  qui  les  exi>ie. 

II.  Saint  Paul  a  principalement  recom- 
mandé que  ceux  qui  devaient  être  initiés 
aux  ordres  et  aux  ministères  sacrés,  fussent 
exempts  de  crimes  depuis  qu'ils  avaient  été 
revêtus  de  l'homme  nouveau  dans  le  bap- 
tême. Sine  crimine  esse.  Il  n'exigeait  pas 
d'eux  qu'ils  fussent  sans  péché  :  il  dit  sans 
crime,  c'est-à-dire  sans  aucune  de  ces  fautes 
énormes  que  l'Eglise  voulait  autrefois  faire 
expier  par  la  pénitence  publique,  comme  par 
un  second  baptême. 


conferre  valent.  Nous  sommes  heureux  de  nous  rencontrer  d'accord 
sur  ce  poiut  important  avec  un  illustre  canoniste,  que  nous  avons  dû 
corabaure  dans  notre  livre  déjà  cité  sur  une  erreur  émise  par  lui,  à 
savoir  qu'en  ce  qui  concerne  l'élection  des  examinateurs  synodaux^ 
celle  loi  du  concile  de  Trente  est  suspendue  en  France  depuis  le 
concordat  de  1801,  nous  sommes  heureux,  disons-nous,  de  povivoir 
aujourd'hui  noua  appuyer  sur  ce  savant  et  autorisé  canoniste  :  «  On 
u  ne  peut  donc  regarder  comme  une  coutume  légitime,  dil-il,  et 
fl  comme  ayant  force  de  loi  dérogatoire,  l'usage  où  sont  les  évcquea 
0  de  nommer  les  dignitaires  et  autres  membres  du  chapitre.  Cet  usage 
t  ne  s'est  point  introduit  par  des  actes  sufti.samraent  libres  et  spon- 
o  tanés,  ce  qui  est  cependant   une  des  conditions   nécessaires  pour 

•  former  une  coutume  légitime.  D'ailleurs,  les  actes   des  évêques, 

■  fu&aent-ils  parfaitement  libres,  Tusage  qu'ils  ont  éiabli  et  qu'ils  out 

■  suivi  jusqu'ici,  n  a  eu  la  faveur,  ni  l'approbalion,  ni  le  consente- 

■  ment  du  pape.  En  réclamant  d'une  manière  générale  l'abrogatioa 
«  des  articles  organiques.  Pie  Vil  réclamait  par  là  même  la  Ruppres- 
«  sion  de  1  article  qui  tend  à  déroger  aux  règles  de  la  chuncelleric  et 
0  au  droit  commun  pour  ce  qui  concerne  la  collation  de  la  première 
0  dignité  du  chapitre  et  des  canonicals.  Si,  aujourd'hui,  le  Saint- 
u  Sié^e  ne  réclame  pas,  c'est  parce  qu'il  a  déjà  suftiaamment  ré- 
«  clamé,  et  que  ses  réclamations  sont  suffisamment  connues  {Exposi- 

•  lion  des  principes  du  droit  canonique^  par  Mgr  le  cardinal  Gousset, 

•  page  llB).  i> 

Voilà  de  la  véritable  et  bonne  science  canonique,  que  nous  appli- 
quons avec  uu  égal  succès  à  l'organisation  anormale  des  paroisses  eu 
France,  auxquelles  les  évêques  nomment  sans  concours,  et  laissent 
les  pasteurii  ruraux  un  peu  trop  à  la  merci  de  la  bureaucratie  civile. 
Nous  renvoyons  encore  â  notre  livre  plusieurs  fois  cité. 

Il  sera  opjiortun  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  familiers  avec 
le  droit  canonique,  de  doimer  ici  ([uelques  définitions  qui  feront  mieux 
comprendre  tout  ce  qui  précède. 

D'après  le  droit  lui-méuie  [cap.  xvi  de  prœbendin)^  on  entend  par 
bénéfice  ecclésiaijiique  Jus  PERPKTUUM  percijtiendi  fructui ''x 
bonis  ecclesifislicis  ratione  spiriiualis  ufficii  personœ  eccle&insurœ 
auctoritate  Ecclesiœ  constttutum.  Tout  bénéfice  doit  être  nécessai- 
rement érigé  par  l'autorité  de  l'évéque.  D'après  un  grand  nombre  de 
textes  du  droit  qu'il  serait  trop  long  de  citer  la  nature  essentielle  du 
bénéfice,  c'est  la  perpétuité.  11  y  a  les  bénéfices  simples  el  les  béné- 
fices doubles  ou  à  charge  d'àmes.  Une  dignité  et  un  canonicat  sont- 
ils  seulement  bénéfices  simples?  Q.u'enlend-on  d'abord  par  digmté 
dans  un  cliapitre?  D'après  tous  les  canonistes  dignifas  est  prœie' 
dentia  CUM  jurisdictione.  Mais  nos  doyens,  nos  prévOts,  etc.,  n'ont 
aujourd'hui  aucune  juridiction.  Leur  bénéfice  est  donc  simple.  Mais 
ce  sont  néanmoins  de  véritables  dignités,  puisqu'elles  conservent  une 
véritable  précédence.  Quant  aux  canonicals,  ce  ne  sont  plus  que  des 
personats.  Or,  dans  la  science  du  droit  canonique  l'irsonutus  cvi 
prœcedentin  sine  jurisdictione.  Cependant  ils  sont  une  dignité  par 
rapport  aux  autres  clercs.  Une  simple  chapellenie  peut  devenir  bé- 
néfice perpétuel.  Il  dépend  du  fondateur  de  le  constuuer  tel.  Même 
à  notre  époque,  chacun  est  libre  de  faire  une  telle  fondation.  Un 
pourrait  même  fonder  des  canonicals  en  se  réservant  la  cohation.  lia 
effet,  les  bénéfices  se  confèrent  de  trois  manières  :  par  l'élecuon,  la 
présentation  et  la  libre  collation.  Le  premier  mode  a  lieu  lorsque  le 
chapitre  nomme  l'évéque,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui  en 
Belgique  et  en  Prusse,  en  vertu  des  récents  concordats.  La  présenta- 
tion est  la  désignation  d'un  clerc  faite  à  l'évéque  par  le  fondateur 
d'un  bénéfice  ou  ses  héritiers,  et  que  l'évéque  est  obligé  d'instituer» 
à  moins  que  le  présenté  ne  soit  indigne.  La  collation  libre  a  lieu 
lorsqu'un  évèque  coiifere  un  bénéfice  en  vertu  de  son  seul  droit  légi- 
Ume.  C'est  ainsi  qu'en  rertu  de  l'article  10  du  concordat,  toutes  les 


paroisses  en  France  sont  légitimement  et  canoniquement  conférées 
par  les  évêques  qui,  malheureusement,  ont  un  peu  obscurci  leur  droit 
en  s'affranchissaot  de  la  loi  imprescriptible  et  si  avantageuse  pour 
eux  du  concours.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  un  des  canonistes  les 
plus  savants  et  les  plus  accrédités  :  a  Bénéficia  curata,  seu  curam 
a  animarum  babentia,  debent  NECESSARIO  conferri  ad  praescriptura 
a  concilii  Tridentini,  sess.  sxiv.  cap  18,  et  constiiutioois  S,  Pii  V 
«  quae  incipit  :  in  conferendis  (Ferraris  vo  beneficium^  art.  3,  no  21)  o 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans  toutes  ces  questions,  que  l'évéque 
a  le  droit  ordinuire  et  non  pas  induttaire  de  conférer  tous  les  béné- 
fices de  son  diocèse.  Nous  pensons  même  qu'une  fois  que  sera  réglée 
la  nomination  de  la  première  dignité  du  chapitre,  l'évéque  restera 
libre  collateur  de  tous  les  autres  canonîcats,  sans  avoir  besoin  du  vote 
ou  du  concours  du  chapitre.  Nous  voyons  qu'ici  la  prescription  est  en 
faveur  des  évêques,  puisque  le  coticile  de  Trente  est  muet.  Nous  fai- 
sons toujours,  bien  entendu,  la  réserve  pour  le  théologal  et  le  péni- 
tencier qui  ne  peuvent  être  nommés  que  par  voie  de  concours,  selon 
la  prescription  du  concile  de  Trente. 

Pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  actuelle 
touchant  les  bénéfices,  nous  terminerons  celte  longue  et  importante 
note  par  le  résumé  exact  des  quatrième  et  neuvième  règles  de  la 
chancellerie,  que  nous  avons  alléguées.  La  qualricme  réserve  au  sou- 
verain pontife  la  nomination  de  la  première  diguité  du  cliapitre.  La 
neuvième,  détermine  les  mois  pontificaux,  c'est-à-dire  que  les  cano- 
nicals vacants  dans  les  mois  de  janvier,  fé\rier,  avril,  mai,  juillet? 
aoiit,  octobre  et  novembre  sont  à  la  nomination  du  pape. 

Après  avoir  savamment  prouvé  que  les  règles  de  la  chancellerie 
sont  obligatoires  eu  France  en  ce  qui  concerne  les  nominations  des 
chanoines,  et  avoir  établi  que  o  le  silence  du  pape  n'est  pas  uuft 
o  preuve  qu'il  approuve  l'usage  que  nous  suivons,  d  le  cardinal 
Gousset,  dans  l'ouvrage  précité,  ajoute  :  «  On  ne  doit  poiut  confondre 
<  le  silence  ou  la  non-réclamation  avec  le  consentement  du  législa» 
u  leur,  ni  le  consentement  avec  un  acte  de  simple  tolérance.  On  to- 
<i  1ère,  par  esprit  de  conciliation,  des  choses  qu'on  n'iip,)rouve  pas, 
0  des  actes  pins  ou  moins  irréguliers,  auxquels  on  ne  consent  pas  ; 
u  on  ne  peut  donc  invoquer  Tu  âge  actuel  comme  pouvant  déroger 
«  aux  règles  de  la  chancellerie  romaine  concernant  les  chapitres.  » 

Malheureusement  en  France,  les  déplorables  articles  organiques 
ont  leUement  dénaturé  les  vraies  notions  du  droit  canonique,  ils  se 
sont  tellement  glissés  dans  les  idées  et  dans  la  pratique,  que  tous 
évêques,  chanoines,  curés,  contribuent  à  l'envi  à  jeter  l'Eglise  sous 
la  domination  absolue  de  l'Etat.  «  Le  roi,  dans  la  pratique,  disait  déjà 
u  Fénelon,  est  plus  chef  de  l'Eglise  que  le  pape  {Plan  de  youvern., 
art.  4).  H  Que  dirait-il  donc  aujourd'hui,  où  l'étal  met  la  main  jusque 
dans  le  sanctuaire,  sans  que  personne  lui  dise  respectueusemen  :  — 
Vous  n'êtes  pas  compétent? 

L'étude  du  droit  canonique,  qui  se  répand  aujourd'hui  partout, 
amènera  inévitablement,  dans  un  temps  donné,  les  plus  salutaires 
résultats.  Les  caractères  se  retremperont  dans  ces  principes  salutaires. 
On  se  sentira  fort  et  courageux  contre  toute  ingérence  incompétente, 
quand  on  se  rappellera  que  la  4le  des  erreurs  condamnées  par  la 
célèbre  encyclique  Quanta  cura  du  8  décembre  186i  est  ainsi  for- 
mulée :  u  L'autorité  civile  peut  s'immiscer  dans  les  choses  qui  regar- 
a  dent  la  religion,  les  mœurs  ou  le  régime  spirituel.  D'où  il  suit 
u  qu'elle  peut  juger  des  instructions  que  les  pasteurs  de  l'Eglise  fout 
Q  paraître  d'après  leur  charge,  pour  la  règle  des  consciences  j  elle 
0  peut  même  décréter  sur  l'administration  des  sacrements  et  les  dis- 
a  positions  nécessaires  pour  les  recevoir.  » 

Nous  appuyant  alors  plus  fortement  sur  le  centre  de  l'unité, 
nous  nous  écrierons  tous  plems  de  joie  :  Laqueus  contritus  est^  et  nos 
libcrati  sumus.  [Dr  Andki:.) 
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II  est  arrivé  de  là,  que  les  pénitents  publics 
ont  été  déclarés  irréj;uliers  par  les  conciles, 
par  les  papes  et  par  les  saints  Pères.  Ce  n'est 
pas  que  la  pénitence  publique  imprimât  au- 
cune flétrissure,  puisqu'au  contraire  elle  effa- 
çait toutes  ces  fautes  énormes.  Mais  l'Eglise, en 
rejetant  des  saints  ordres  les  pénitents  publics, 
n'avait  d'autre  intention  que  de  marquer  la 
haine  qu'elle  portait  à  ces  sortes  de  crimes, 
dont  le  remède  ne  se  |)Ouvait  procurer  que 
par  les  larmes  de  la  pénitence  publique. 

C'était  donc  sur  la  cause  de  cette  peine  et 
non  sur  la  peine  même,  que  cette  irrégularité 
tombait.  On  ne  se  contentait  pas  de  demander 
l'innocence  des  mœurs  pour  le  présent ,  on 
voulait  encore  la  trouver  dans  la  conduite  pas- 
sée. L'on  ne  voulait  pas  que  ceux  qui  seraient 
admis  au  saint  ministère,  pussent  être  con- 
vaincus d'avoir  perdu  la  candeur  et  la  pureté 
qu'ils  avaient  puisées  dans  le  sang  de  l'Agneau 
sans  tache. 

La  pénitence  est  à  la  vérité  un  second  bap- 
tême, mais  qui  n'égale  pas  le  premier  dans 
l'abondance  de  la  grâce.  Elle  est  un  bain  sacré 
fait  du  sang  de  l'Agneau  ,  et  elle  est  cap  ible 
d'effacer  entièrement  toutes  les  souillures  de 
l'âme,  et  de  lui  donner  toute  la  pureté  qui  est 
nécessaire  pour  entrer  dans  le  ciel  ;  mais  elle 
ne  peut  rendre  cette  innocence  virginale  qui 
a  été  une  fois  perdue  après  le  baptême  ;  elle 
ne  peut  répandre  dans  l'âme  cette  plénitude 
de  sainteté  qui  est  propre  au  baptême;  enfin 
elle  peut  faire  des  saints ,  mais  elle  ne  peut 
faire  des  prêtres  ou  des  ministres  sacrés. 

Rien  ne  montre  plus  clairement  la  parfaite 
pureté  que  les  anciens  conciles,  et  les  Pères 
de  ces  siècles  d'or  demandaient  indispensable- 
ment  des  ministres  de  l'autel,  que  cette  règle 
merveilleuse  de  leur  discipline,  qui  ne  jugeait 
pas  assez  purs  pour  le  ministère  de  l'autel,  ceux 
mêmes  qu'elle  estimait  assez  puriflés  pour  la 
gloire  du  ciel. 

III.  Ecoutons  saint  Paul  :  «  Ut  constituas  per 
civitates  presbyleros,  etc.  Si  quis  sine  crimine 
est,  etc.  Oportet  enim  episcopum  sine  crimine 
esse,  etc.  Diaconum  simililer,  nullum  crimen 
habentes  (Tit.  c.  i  et  I  Tiniot.,  c.  m).» 

Les  constitutions  apostoliques  font  voir  la 
religieuse  observation  de  cet  ordre  donné  par 
l'apôtre,  aussi  bien  que  le  canon  apostolique. 
«  Si  adversus  fidelem  aHijua  accusatio  inten- 
datur,  vel  fornicalionis,  vel  adulterii,  vel  ali- 
cujus  alius  prohibitœ  actiouis,   et  convictus 


fuerit,  ad  clernm  ne  provehatur  (Const.  Apost., 
1.  M,  etl.iii,  c.  9,  etl.  VIII,  c.  i;  can.  Api.  lxi).» 

Le  concile  de  Néocésarée  (Conc.  Neoces., 
c.  IX,  x),  montre  qu'on  n'avait  pu  ordonner  prê- 
tres ou  diacres,  ceux  (jui  avaient  profané  la 
pureté  de  leurs  corps  par  quelque  crime,  puis- 
qu'il leur  défend  d'approcher  jamais  de  l'au- 
tel, si  cette  surprise  vient  à  être  découverte 
par  leur  propre  confession,  ou  par  quelque 
autre  voie. 

IV.  Deux  observations  à  faire  sur  ces  canons. 
La  première,  que  le  concile  les  privant  de  la 
fonction  propre  de  leur  ordre  à  l'autel,  laisse 
les  prêtres  dans  tous  les  autres  avantages  de 
leur  ordre,  et  ainsi  il  ne  les  prive  pas  de  leur 
bénéfice  :  «  Ne  oflerat,  maneat  tamen  in  aliis, 
propter  bonœ  vitœ  studium  ;  »  et  il  se  contente 
de  rabaisser  les  diacres  au  rang  des  sous-dia- 
cres, aMinistri,  ùirr,3=Tou  «  j.  hypodiaconi  ha- 
beat  ordinem  :  »  ce  qui  est  les  priver  de  leur 
bénéfice,  et  leur  en  donner  un  moindre. 

L'autre  observation  est ,  que  ce  concile  dit, 
que  plusieurs  croient  que  les  autres  péchés 
sont  remis  par  l'ordination  :  «  Nani  reliqua 
peccata  censuerunt  plurimi  per  ordinationem 
dimitti.  »  Et  il  semble  que  c'est  la  raison  que 
ce  concile  donne  pour  ne  pas  envelopper  dans 
la  même  irrégularité  les  autres  crimes  diffé- 
rents de  l'impudicité.  Balsamon  croit  que 
l'onction  sainte  que  les  évoques  reçoivent  avec 
une  plénitude  extraordinaire  du  Saint-Es[irit, 
efface  tous  les  péchés  qu'ils  peuvent  avoir  com- 
mis avant  l'ordination,  et  leur  donne  par  con- 
séquent la  suprême  autorité  de  remettre  toutes 
sortes  de  péchés;  mais  que  les  autres  ordres 
ne  peuvent  leaietlre,  selon  le  véritable  sens  de 
ce  canon,  que  les  moindres  péchés,  c"est-à-dire 
les  moindres  impuretés  qui  n'ont  pas  passé 
jusqu'à  l'extrémité  honteuse  de  la  fornication  ; 
ainsi,  selon  ce  canon,  ce  n'est  que  le  fornica- 
teur  actuel  qui  est  ii'régulier,  sa>j/.xTi  77jc.T.u.afTT,y.w; 
(Supplém.  p.  112oj. 

Zonare  remarque  que  ce  concile  ne  dit  pas 
son  sentiment,  mais  celui  de  plusieurs  auteurs, 
a  Multi  censent.  »  Ce  que  dit  Balsamon  des 
ordres  inférieurs  est  bien  plus  probable  que 
ce  qu'il  avance  de  l'épiscopat. 

La  rigueur  de  ce  concile  (Can.  viii),  va  jus- 
qu'à déclarer  irréguliers  et  incapables  des  or- 
dres, les  laïques  dont  les  femmes  avaient  été 
convaincues  d'adultère;  et  si  le  même  malheur 
leur  arrivait  après  leur  ordination,  il  les  oblige 
de  les  répudier,  ou  de  ne  jamais  plus  exercer 
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leur  ordre.  Enfin  ce  concile  (Can.  i)  dégrade 
les  prêtres  qui  se  marient  :  et  pour  ceux  qui 
se  laissent  aller  à  la  fornication  ou  à  l'adultère, 
non-seulement  il  les  dégrade,  mais  aussi  il  les 
soumet  à  la  pénitence. 

V.  Le  concile  d'Ancyre  prive  de  toutes  les 
fonctions  de  l'autel,  les  prêtres  et  les  diacres 
qui  avaient  sacrifié  aux  idoles,  et  qui  avaient 
lavé  cette  tache  par  un  second  combat,  dont 
l'avantage  leur  était  demeuré  ;  mais  il  ne  les 
prive  pas  de  leur  bénéfice. 

Si  ces  deux  conciles  (Can.  i,  ii),  ne  décer- 
nent l'irrégularité  que  contre  ces  impudicités 
criminelles,  ou  contre  le  crime  de  l'idolâtrie, 
il  faut  croire  qu'ils  renouvelaient  les  lois  qui 
importaient  le  plus  pour  la  réformation  des 
abus  qui  régnaient  en  leur  temps  ;  et  que 
qu;uit  au  reste,  ils  s'en  tenaient  aux  canons 
a|)ostoliques  dont  nous  avons  parlé ,  et  qui 
comprennent  sous  la  même  peine  tous  les 
crimes  ca|)itaux. 

Les  Pères  du  concile  de  Nicée  (Can.  ix,  x), 
prononcent  une  sentence  de  déposition  contre 
tous  les  prêtres  qui  ont  été  ordonnés,  quoiqu'ils 
confessassent  leurs  crimes,  t»  iaipTrlasiTa;  et 
contre  tous  les  clercs  qui  ont  été  ordonnés  non- 
obstant leur  chute  précédente.  La  raison  du 
concile  est,  que  cette  ordination  a  été  faite 
contre  les  canons,  t.%:.%  y.avovi  :  et  que  la  négli- 
gence ou  le  caprice  des  évèques  qui  ont  donné 
les  ordres,  ne  peut  préjudicier  à  la  règle  in- 
violable de  l'Eglise,  tû  /.«cvt  ™  Ezyj.r.G'.aunxro. 

VI.  Les  conciles  de  l'Eglise  occidentale  n'ont 
pas  été  moins  rigoureux.  Celui  d'Elvire  dé- 
grade les  sous-diacres  atteints  d'adultère,  ou 
de  fornication  av:mt  l'ordination;  parce  qu'a- 
près le  sous- diaconat,  on  les  élevait  facilement 
aux  ordres  supérieurs,  où  saint  Paul  a  de- 
mandé une  innocence  parfaite  :  «  Eo  quod 
postmodmn  per  subre|(tionem  ad  altiorem 
gradum  non  sit  promovendus  (Can.  xxx).» 

Ce  même  concile  d'Elvire  (Can.  xix)  dépose 
et  excommunie  les  é\ê(iues,  les  prêtres  et  les 
diacres  convaincus  d'adultère  après  leur  ordi- 
nation :  il  les  dépose  et  tous  les  autres  clercs 
aussi,  s'ils  violent  le  célibat  (|u'ils  doivent  gar- 
der avec  leurs  femmes  :  enlin  il  dépose  les 
clercs  (]ui  ne  répudieront  pas  leurs  femmes 
convaincues  d'adulière  (Can.  xxxui,  can.  lxv). 

VII.  L'irrégularité  n'a  été  jusiiu'à  présent  at- 
tachée qu'au  crime  (jui  méritait  la  pénitence, 
et  non  à  la  pénitence  même.  Ce  langage  était 
plus  propre  et  plus  exact,  aussi  éta.t-il  em- 


prunté de  saint  Paul.  Mais  il  était  aussi  plus 
long,  et  on  pouvait  douter  si  la  pénitence  ne 
réhabilitait  point  pour  les  ordres,  ceux  qui 
avaient  rempli  jusqu'au  bout  une  si  pénible  et 
si  longue  carrière. 

C'est  apparemment  ce  qui  donna  cours  à 
cette  nouvelle  expression  qui  déclare  les  péni- 
tents irréguliers.  Et  il  est  aisé  de  le  remarquer 
dans  le  concile  IV  de  Carthage,  qui  défend 
d'ordonner  les  pénitents,  quelque  vertueux 
qu'ils  puissent  être.  «  Ex  pœnitentibus,  quam- 
vis  sit  bonus ,  clericus  non  ordinetur.  Si  per 
ignorantiam  episcopi  factum  fuerit,deponatur 
a  clero,  quia  se  ordinationis  tempore  non  pro- 
didit  esse  pœnitentem.  Si  autem  sciens  epi- 
scopus  ordinaverit  talein  etiam  ab  episcopatus 
sui  ordinandi  duutaxat  potestate  privetur 
(Can.  Lxvui).» 

VIll.  Le  concile  I  de  Tolède  a  été  plus  doux, 
et  a  souffert  que  dans  les  pressantes  nécessités 
on  put  conférer  aux  pénitents  les  moindres 
ordres.  Ce  canon  est  important,  parce  qu'il  ex- 
plique ce  que  c'est  qu'un  pénitent.  «  Placuit 
ut  de  pœnitente  non  admittatur  ad  clerum^ 
nisi  tantum  sit  nécessitas,  aut  usus  exegerit, 
inter  ostiarios  deputetur,  vel  inter  lectores,  ita 
ut  Evangelia  et  Apostolum  non  légat.  Si  qui 
autem  ante  ordinati  sunt  diacones,  inter  sub- 
diaconos  habeantur;  ita  ut  manum  imponant, 
aut  sacra  non  contingant.  Pœnitentem  vero 
dicimus  de  eo,  qui  post  baptisnuuu  aut  pro 
homicidio,  aut  pro  diversiscriiniiiibus  gravis- 
simisque  pcccatis  publicam  pœniteuliam  ge- 
rens,  sub  cilicio  divino  fuerit  rèconciliatus 
altario  (Can.  u).  » 

Après  cela  on  ne  peut  douter  que  tous  les 
grands  crimes  ne  fussent  sujets  à  l'irrégula- 
rité, aussi  bien  (|u'à  la  pénitence  publique, 
«  pro  diversis  criminibus,  gravissiniisque  pcc- 
catis ;  »  et  puisque  ce  concile  ne  remarque 
point  que  ces  crimes  doiA^ent  être  publics  pour 
être  soumis  à  la  pénitence,  il  s'ensuit  que  les 
mêmes,  quoique  secrets,  étaient  une  juste  ma- 
tière pour  la  pénitence  publicjue  et  pour  l'irré- 
gularité. 

Le  relâchement  de  tant  de  siècles  n'a  pu 
empêcher  (jue  l'homicide  secret  ne  soit  encore 
présentement  sujet  à  l'irrégularité  :  ce  canon 
se  tloit  (loue  entendre  de  l'hoinicide,  soit  pu- 
blic, soit  occulte;  et  il  est  clair  qu'il  ne  met 
aucune  dillérence  entre  ce  crime  et  les  autres. 
U  est  donc  vrai  que  les  crimes  capitaux  étaient 
indilleremmeiil  sujets  et  à  la  pénitence  [lUbli- 
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que  et  à  l'irrégularité,  soit  qu'ils  fussent  pu- 
blics ou  secrets. 

Optât  fait  remarquer  cette  incompatibilité 
de  la  pénitence  avec  les  ordres,  quand  il  fait 
dire  à  un  é\êque  donatiste  ,  qu'au  lieu  d'im- 
poser les  mains  à  Cécilien  pour  ré[)iscopat ,  il 
faut  les  lui  imposer  pour  la  pénitence,  et  par 
ce  moyen  lui  briser  la  tète,  c'est-à-dire  le  ren- 
dre incapable  de  l'épiscopat.  o  Exeat  hue, 
quasi  imponatur  ei  manus  in  episcopatu,  et 
quassetur  illi  caput  de  pœnitenlia.  »  C'c^t  ce 
qu'il  dit  dans  le  premier  livre,  et  il  le  confirme 
dans  le  second  quand  il  reproche  aux  donatis- 
tes  d'avoir  mis  les  enfants  à  la  pénitence,  pour 
les  rendre  irréguliers.  «  Invenistis  pueros,  de 
pœnitentia  sauciastis ,  ne  aliqui  ordinari  po- 
tuissent.  » 

IX.  Comme  les  pénitents  n'avaient  jamais 
d'entrée  dans  1  état  ecclésiastique,  aussi  les  ec- 
clésiastiques ne  pouvaient  être  reçus  à  la  péni- 
tence publique  ;  tant  on  était  persuadé  de  l'in- 
compatibilité du  sacerdoce  avec  le  crime,  et 
avec  toutes  les  marques  du  crime,  je  dis  même 
avec  les  cicatrices  des  blessures  guéries,  qui 
restent  dans  les  pénitents. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  du  pape  Sirice 
(Epist.  I,  c.  l-i),qui  assure  que  quelque  pureté 
qu'on  puisse  acquérir  par  les  plus  longs  tra- 
vaux d'une  fervente  pénitence,  elle  est  encore 
beaucoup  au-dessous  de  celle  que  demande 
l'autel  et  le  sacrifice  de  l'Agneau  céleste. 

«  Sicut  pœnitentiam  agere  cuiquam  non 
conceditiir  clericorum  ,  ita  et  post  pœniludi- 
nem  ac  reconciliationem  nuUi  unquam  laico 
liceat  honorem  clericatus  adipisci.  Quiaquain- 
vis  sint  omnium  peccatorum  contagione  mun- 
dati ,  nuUa  tamen  debent  gerendorum  sacra- 
mentorum  instrumenta  suscipere,  qui  dudum 
fuerint  vasa  vitiorum.  » 

X.  Ce  pape  et  les  autres  que  nous  allégue- 
rons ensuite,  aussi  bien  que  les  conciles  qui 
ont  déjà  été  rapportés  dans  ce  chapitre,  font 
voir  que  les  sentiments  de  l'antiquité  ont  été 
fort  réunis  sur  une  question  qui  a  partagé  les 
docteurs  modernes  ;  savoir  si  les  diacres  et  les 
autres  clercs  inférieurs  peuvent  exercer  les 
fonctions  de  leur  ordre  sans  avoir  expié  par  le 
sacrement  de  pénitence,  les  crimes  dont  leur 
conscience  se  trouve  quelquefois  blessée. 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  quelle  eût  été 
la  résolution  des  anciens  conciles  et  des  papes 
sur  cette  difficulté,  puisque,  bien  loin  de  leur 
permettre  l'exercice  de  leurs  sacrées  fonctions 
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avant  la  pénitence,  ils  ne  le  leur  permettent  pas, 
après  l'avoir  faite  avec  toute  la  ferveur  et 
l'exactitude  possible  ;  et  lors  même  que  les 
pressantes  nécessités  de  l'Eglise,  les  obligent 
de  relâcher  quelque  chose  de  la  sévérité  des 
canons ,  ils  admettent  aux  ordres  inférieurs 
seulement  ceux  qui  ont  accompli  la  pénitence, 
mais  à  condition  qu'ils  ne  liront  point,  ni  le 
livre  des  évangiles,  ni  les  épîtres  de  saiut 
Paul,  ni  ne  toucheront  point  aux  vaisseaux 
sacrés. 

Et  de  là  on  jugera  aisément  ce  qu'il  faut 
croire  de  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu  ; 
car  cette  fonction  étant  aussi  apostolique,  aussi 
sainte  et  aussi  éminente  qu'elle  l'est,  elle  est 
infiniment  au-dessus  de  la  lecture  du  Nouveau 
Testament,  qui  était  accordée  en  plusieurs 
églises  aux  lecteurs  mêmes. 

Le  concile  d'Ancyre  (Can.  i,  ii)  défend  aux 
prêtres  tombés  dans  le  crime  d'offrir  le  sacri- 
fice et  de  prêcher,  Uù.{l;  :  il  défend  pour  la 
même  raison  aux  diacres  de  présenter  le  pain 
et  le  calice  du  sacrifice,  et  d'y  prononcer  à 
haute  voix  ce  qu'ils  avaient  accoutumé  d'y 
prononcer,  y.T.;iz=;v.  Finissons  cette  digression. 

XI.  Innocent  !"■,  inexorable  dans  les  règles 
données  par  le  concile  de  Nicée,  veut  qu'on 
bannisse  entièrement  de  l'état  ecclésiastique, 
ceux  qui  y  ont  été  admis  après  avoir  aclievé  le 
cours  de  la  pénitence  publique  (Epist.  vi), 
Zozime  et  Hilaire  ne  témoignent  pas  plus  de 
douceur,  non  plus  que  le  pape  Gélase,  qui  or- 
donne que  selon  les  canons  on  dépose  tous  ceux 
qui  nonobstant  leurs  crimes  ont  été  ordonnés 
par  surprise,  ou  qui  après  avoir  été  ordonnés, 
sont  tombés  dans  des  excès  criminels  (Zozim., 
ep.  I,  c.  3;  Hilar.,'ep.  ir,  c.  4;  Gelas.,  ep.  ix). 

XII.  Le  pape  Sirice  dit  que  les  ecclésiastiques 
qui  avaient  déshonoré  leur  caractère  par  quel- 
que crime,  ne  faisaient  pas  la  pénitence  publi- 
que, c'est-à-dire,  qu'ils  ne  recevaient  pas  pu- 
bliquement cette  imposition  des  mains  humi- 
liante à  la  face  de  l'Eglise ,  que  les  pénitents 
publics  recevaient  à  toutes  les  assemblées  pu- 
bliques, et  qu'ils  ne  comparaissaient  pas  en 
public  avec  toutes  les  marques  d'humiliation 
qui  distinguaient  les  pénitents  des  fidèles. 

On  rendait  cet  honneur  au  sacerdoce,  de  ne 
pas  permettre  que  ceux  qui  avaient  imposé  les 
mains  aux  pénitents  prosternés  à  leurs  pieds^ 
s'humiliassent  aux  pieds  des  autels  pour  y  re- 
cevoir la  même  imposition  des  mains,  et  on 
jugeait  que  l'Eglise  serait  peut-être  plus  scan- 
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ddlisée  de  la  chute  des  sacrés  ministres,  qu'elle 
ne  serait  édifiée  de  leur  pénitence.  Ainsi  on  la 
Juiir  fais.iit  faire  en  paiticiilier,  et  ils  ne  lais- 
saient pas  de  demeurer,  toujours  iiré^niliers 
pour  Us  ordres  et  pour  les  bénéfices,  p.irce 
(jue  c'est  le  crime,  et  non  pas  la  pénitence, 
qui  attire  l'irrégularité. 

Le  pape  Léon  dit  sur  ce  sujet  :  «  Alienum 
estaconsuetudine  ecclesiastica,  ut  qui  in  pres- 
Lyltiiali  honore  aut  in  diaconii  gradu  fuerint 
consecrati,  pro  criinine  aliquo  suo  per  mauus 
impositionem  reniedium  acci[iiant  pœnilendi, 
quod  sine  dubio  ex  apostolica  traditione  descen- 
dit, secundum  quod  scriptuni  est,  sacerdos  si 
peccaverit,  quis  orabit  pro  eo?  Unde  hnjus- 
modi  lapsis  ad  promerendain  misericordiam 
Dei ,  privata  est  expetenda  secessio,  ubi  illis 
satisfactio,  si  fuerit  diLiiia,  sitctiam  fructuosa 
(Epist.  aJ  Husticuin  Narlion.  episc,  c.  u).  » 

Le  concile deCai thige rap[iorté  par  Ferrand 
(Ferrand.,  in  Breviar.,  c.  cxvui),  fait  voir  la 
même  discipline  dans  l'Eglise  d'Afrique,  o  Ut 
diaconi  \el  pretbyteri,  si  a  miiiisterio  remoti 
fuerint,  non  eis  manus,  veltanquam  pœniten- 
tibus.veltiiiiquani  fidelibiislaicisimiionantur.» 

Xlil.  Cette  coutume  était  fort  ancienne  au 
temps  du  pape  Léon,  puisqu'il  la  veut  faire 
jiasser  pour  un  ruisseau  de  la  tr.idition  apos- 
tolique. Mais  c'est  apparemment  dans  le  même 
sens  que  saint  Jérôme  dit  qu'il  est  bon  que 
chaque  Kglise  observe  ses  coutimies  particu- 
lières comme  des  traditions  apostoliques. 

En  effet,  l'autorité  de  l'Kglise  qui  autorise 
les  anciens  u^ages  de  chaque  province  pour  !e 
bien  de  la  |)aix,  est  très-certainement  fondée 
sur  la  tradition  apo>toli(pie.  C'est  à  mon  avis 
le  sens  de  cette  expressinn  du  pape  Léon^  aussi 
bien  que  de  plusieurs  autres  décrétales  qui 
usent  des  mêmes  termes  en  des  matières  fort 
dilférenles. 

On  ne  peut  nier  que  durant  les  trois  pre- 
miers siècles  les  clercs  n'aient  été  assujétis 
aux  lois  et  aux  humiliations  de  la  pénitence 
[tublique,  de  la  même  manière  que  les  laïques. 
Cela  paraît  r  Par  les  canons  apostoliques  :  «  Si 
(juis  clericus,  etc.  Cum  pœnitentiam  egeril,  ut 
laicus  recipialur  (Can.  lxii)  ;  »  par  ceux  d'El- 
\ire:  «  Diaconus  si  spoiite  contVssus  fuerit, 
placuiteum  acta légitima  pœnitintia  post  trien- 
nium  accipere  communionem  (Can.  lxsvi);  b 

2°  Far  ceux  de  Néocé  arée:  «  PresbjtiT  si 
fornicatus  fuerit,  expellatur  et  ad  pœnitentiam 
deducatur  (Can.  i);  » 


3°  Par  l'exemple  de  l'évêque  Natalis  chez 
Eusèbe  :  «  Non  modo  ad  cleri,  sed  ad  laico- 
rum  genua  advolvitur  (Hist.,  1.  v,  c.  nit.).  » 

Enliri  par  un  très-grand  nombre  d'exemples 
dans  saint  Cyptien,  où  les  évêques  menus 
sont  asservis  aux  lois  de  la  pénitence  :  «  Epi- 
scopatum  dcposuisse,  ad  agendam  pœniten- 
tiam conversum  (Epist.  lxviii,  lix,  lu,  lxiv, 

XIX).  » 

On  ne  peut  pas  même  douter  qu'après  le 
quatrième  siècle  on  n'ait  vu  dans  quelques 
églist  s  les  restes  de  cette  ancienne  sévérité. 
Saint  Jérôme  (Epist.  XLvm)  exhorte  le  diacre 
Sabinien  à  la  pénitence:  u  Hortatus  sum,  ut 
ageres  pœnitentiam,  et  in  cilicio  et  cinere  vo- 
lutareris.  » 

XIV.  Cette  diversité  de  la  police  exlérieure 
de  l'Eglise,  et  les  clian^aMnents  que  la  longueur 
des  siècles  y  apportait ,  ne  faisaient  aucune 
altération  à  son  esprit  de  sainteté  et  de  reli- 
gion, qui  demeure  toujours  le  même  et  tou- 
jours invariable. 

Si  l'on  soumettait  au  commencement  les 
clercs  à  la  nénitence,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  eux  et  les  laïques,  c'est  parce 
qu'on  était  persuadé  que  l'énormité  de  leur 
crime  les  avait  privés  de  tous  les  avantages  du 
sacerdoce,  et  les  a\  ait  rabaissés  au  rang  dvs 
laïques. 

Si  l'on  ne  sonlTrif  plus,  après  le  quatrième 
siècle,  que  les  é\êques,  les  prêtres  et  les  dia- 
cres tissent  en  public  la  pénitence  de  leurs 
crimes,  c'est  qu'on  voulut  punir  leurs  fautes, 
sans  défhiuiorer  leur  caractère. 

La  pénitence  secrète  mettait  à  couvert  l'hon- 
neur du  sacerdoce,  et  expiait  les  chutes  de 
ceux  qui  s'en  étaient  mal  acquittés.  Mais  cette 
variété  d'usages  en  divers  siècles  et  en  diffé- 
rentes Eglises,  n'empêchait  pas  que  toutes  les 
Eglises  et  tous  leurs  usages  ne  conspirassent  à 
bannir  des  fonctions  sacerdotales  tous  ceux  qui 
s'en  étaient  rendus  indignes  par  des  actions 
honteuses,  et  de  ne  les  y  jamais  rappeler,  quel- 
que fervente  et  laborieuse  qu'eût  pu  être  leur 
pénitence. 

Api  es  cette  pénitence,  ou  secrète  ou  demi 
piilili(iue,  on  n'étail  jamais  rétabli  dans  le  mi- 
nistère sacré  de  l'autel,  où  l'hostie  virginale 
est  immolée. 

XV.  Si  nous  remontons  néanmoins  aux  pre- 
miers commencements  de  l'Eglise,  nous  trou- 
verons que  la  douceur,  la  condescendance  et 
la  miséricorde  étaient  plutôt  suivies  que  la  ri- 
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gueur  de  la  loi.  Le  Pontife  éternel  étant  en- 
core sur  la  terre,  en  fit  le  premier  exemple  en 
la  personne  de  celui  iiu'il  étublit  pour  être  son 
Vicaire  dans  toute  son  Eglise.  Saint  Pierre, 
après  sa  chute,  fut  rétabli  non  seulement  dans 
le  sacerdoce,  mais  dans  le  degré  le  plus  émi- 
nent  et  le  souverain  comble  du  sacerdoce;  et 
il  y  fut  rétabli  par  le  Fils  de  Dieu  même,  qui 
voulut  en  la  personne  du  premier  évêque  du 
monde  faire  à  tous  les  siècles  suivants  une  le- 
çon de  douceur  et  de  condescendance. 

Voilà  le  commencement  de  la  police  de 
l'Eglise,  fondée  sur  des  maximes  et  sur  des 
exemples  d'une  incroyable  bonté  et  d'une  cha- 
ritable complaisance.  En  eflet,  ce  n'est  que  la 
miséricorde  infinie  de  Dieu,  la  bonté  et  la 
douceur  incotupréhensible  de  J.-C,  l'indul- 
gence plénière  et  le  pardon  général  de  tous 
nos  crimes,  par  le  baptême,  qui  peuvent  avoir 
donné  naissance  à  l'Eglise.  La  sévérité  est  donc 
postérieure  à  la  douceur  et  à  raccommode- 
ment. 

La  condescendance  et  la  bonté  est  l'esprit  et 
la  nature  même  de  celui  qui  a  fondé  l'Eglise 
sur  sa  croix,  et  l'a  cimentée  de  son  sang.  La 
rigueur  n'est  venue  qu'au  secours  de  la  clé- 
mence dont  nous  abusions.  Les  pénitences 
étaient  plus  douces  et  plus  courtes  au  com- 
mencement: l'abus  qu'on  en  fit  obligea  l'Eglise 
à  user  de  plus  de  sévérité.  Après  la  pénitence 
accomplie,  on  faisait  remonter  les  ecclésiasti- 
ques au  même  rang  dont  ils  étaient  déchus  par 
leurs  crimes.  L'espérance  de  ce  rétablissement 
les  porta  à  de  fausses  pénitences:  ainsi  on  fut 
obligé  de  déclarer  leur  déposition  irrévocable, 
afin  qu'ils  ne  s'oubliassent  pas  si  facilement  de 
leur  devoir,  et  qu'après  être  tombés,  ils  ne 
conçussent  que  de  sincères  mouvements  d'une 
pénitence  désintéressée. 

C'est  la  doctrine  de  saint  Augustin  que  je 
viens  d'exposer.  Cet  admirable  docteur  pro- 
teste aux  Donatistes,  que  si  après  avoir  fait 
pénitence  du  crime  de  l'hérésie,  on  les  lusse 
jouir  des  honneurs,  et  faire  les  fonctions  de  la 
cléricatiire  c'est  une  dispense  juste  et  salutaire 
dont  lEiilise  use  en  L  ur  endroit,  à  l'exemple 
de  celle  dont  J.-C.  usa  envt^rs  saint  Pierre. 

Si  l'Eglise  après  cela  s'est  prescrit  des  lois 
plus  sévères,  c'a  été  pour  ne  pas  favoriser  les 
fausses  pénitences  ;  mais  elle  s'est  toujours  ré- 
servé le  droit  de  faire  céder  la  rigueur  à  la 
clémence,  quand  la  nécessité  publique,  ou 
l'utilité  évidente  le  demanderait. 


«  Sed  ne  forsilan  etiam  de  caeteris  criinini- 
bus,  spe  honoris  ecclesiastici  animus  mtume- 
scens,  suiicrhe  ageret  pœnitentiam,  severis- 
sime  [tlacuit,  ut  i)ost  actam  de  crimine  damna- 
bili  pœnitentiam,  nemo  sit  clericus;  ut  despe- 
ratione  t  mporalis  altitudinis,  medicina  major 
et  verior  esset  humilitatis.  Nam  et  sanctus  Da- 
vid de  crimiuibus  mortiferis  pœnitentiam  egit, 
et  tamen  in  honore  suo  perstitit.  Et  beatum 
Petrum,  quando  amnrissimas  lacrymas  fudit 
ufique  Dominum  negasse  pœnituit,  et  tamen 
apostolus  mansit.  Sed  non  ideo  supervacua 
pulanda  est  posteriorum  diligentia,  qui  ubi 
saluti  nihil  detrahebatur,  humilitati  aliquid 
addiderunt,  quo  salus  tutius  muniretur, 
experti  credo  aliquorum  fictas  pœnitentias,  per 
affectatas  honorum  potentias.  Cogunt  enirn 
multas  inveiiire  medicinas  multorum  expéri- 
menta morborum  (Epist.  l).  » 

XVI.  Optât  avait  déjà  fait  la  même  remarque, 
que  J.-C.  avait  donné  a  lui  pénitent  la  primauté 
sur  tous  les  Apôtres,  et  les  clefs  du  ciel  qu'il 
devait  leur  communiquer.  «  Bono  unitatis, 
beatus  Petrus,  cui  satis  erat,  si  post  quod  ne- 
gavit,  solam  veniani  consequeretur,  et  prae- 
ferri  Apostolis  onuiibus  meruit,  etclaves  regni 
cœlorum  communicandas  cœteris  solus  acce- 
pit  (L.  ull.).  B  Et  un  peu  plus  bas  :  «Staut  toli 
innocentes, et  peccator  accipit  claves,  ut  uni- 
tatis  negotium  formaretur.  Provisum  est,  ut 
peccator  aperiret  innocentibus,  ne  innocentes 
clauderent  contra  peccatores.  » 

Selon  ce  Père,  l'économie  admirable  du  Sau- 
veur a  donné  la  principale  préséance  des  clefs 
de  l'Eglise  et  du  ciel,  non  pas  à  des  innocents 
qui  pourraient  en  refuser  l'entrée  aux  pé- 
cheurs, mais  à  un  pécheur  pénitent,  qui  ne 
pourra  la  refuser  aux  coupables,  et  encore 
moins  aux  innocents. 

Comme  tous  les  crimes  n'étaient  pas  soumis 
à  la  pénitence  publique,  aussi  ne  donnaient- 
ils  pas  tous  un  juste  fondement  d'une  irrégu- 
larité caiumiquc  H  n'y  avait  que  les  crims 
que  les  laïques  devaient  expier  par  la  pénitence 
publi(|ue,  qui  donnassent  l'exclusion  de  la 
cléricalure  et  des  fonctions  sacerdotales.  Or  le 
père  iMurin  a  jusulii'  a\ec  une  dil  gence  à  la- 
quelle il  ne  se  peut  ritu  ajouter,  que  le  nombre 
des  crimes  sujets  à  la  pénitence  pul)li.|ue, 
s'augmenta  avec  le  temps,  ju'^ciu'à  ce  que  s'y 
trouvant  presque  tous  renfermés,  on  com- 
mença vers  le  septième  siècle  de  n'y  plus  sou- 
mettre que  les  crimes  publics.  Mais  on  ue 
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garda  pas  cette  règle  pour  les  irrégularités,  on 
a  toujours  continué  de  les  attacher  à  des  cri- 
mes secrets,  mais  non  pas  à  tous  absolument, 
comme  les  autorités  qui  sont  ici  rapportées  le 
font  connaître. 

Les  Pères  disaient  pourtant  communément, 
que  tous  les  crimes  excluaient  des  ordres, 
parce  qu'on  appelait  crimes  les  crimes  capi- 
taux, en  comparaison  desquels  les  autres  sont 
comme  véniels. 

XVII.  11  est  \rai  que  saint  Augustin  dit 
ailleurs  (Epist.  cvui),  que  saint  Pierre  n'avait 
jamais  fait  cette  pénitence  publique  et  humi- 
liante dont  parlent  les  canons  de  l'Eglise.  «Ca- 
vendum  est,  ne  ila  puteturegisse  pœnitenliam 
Petrus,  quomodo  agunt  in  Ecclesia,  qui  pro- 
prie pœnitentes  vocantur.  Et  quishoc  ferat,  ut 
primum  Apostolorum  intertales  pœnitentes nu- 
merandum  putenms.  »  Mais  c'était  le  crime,  et 
non  pas  la  pénitence  qui  rendait  irrégulier. 
Ainsi  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  saint 
Pierre  a  été  un  exemple  d'indulgence  sur  ce 
sujet,  et  ijue  l'Eglii-cdos  derniers  siècles  a  pu,  à 
l'imitation  de  son  divin  et  étemel  Epoux,  user 
de  la  même  inlulgence,  quand  elle  l'a  jugée 
utile  et  nécessaire,  en  réhabilitant  ceux  qui 
étaient  tombés  dans  ces  sortes  d'irrégularités, 
comme  le  remarque  l'auteur  du  Livre  de  la 
vraie  et  de  la  fausse  pénitence,  qui  se  trouve 
parmi  les  œuvres  de  saint  Augustin,  où  il 
demande  néanmoins,  avec  raison,  que  ces 
exemples  soient  rares. 

Une  chose  qu'il  importe  beaucoup  d'obser- 
ver, c'est  que  la  dispense  dont  parle  saint  Au- 
gustin (Cap.  ult.),  et  dont  saint  Pierre  est  un 
illustre  exemple,  n'est  que  pour  ceux  qui  sont 
déjà  ordonnés.  Pour  les  autres,  le  même  saint 
Augustin  montre  que  saint  Paul  leur  a  donné 
une  exclusion  générale  pour  tous  les  ordres, 
si  après  le  baptême  ils  tombent  dans  le  crime, 
o  Ideo  Paulus  quando  elegit  ordinandos,  vel 
presbyteros,  vel  diaconos,  vel  quicumque  or- 
dinandus  est  ad  praiposituram  Ecclesiœ,  non 
ait:  Si  quis  sine  peccato  est;  hoc  enim  si  di- 


ceret,  omnis  homo  reprobaretur,  nullus  ordi- 
naretur.  Sed  ait:  Si  quis  sine  crimine  est,  sicut 
est  homicidium,  adulterium,  aliqua  imnum- 
ditia  fornicatiouis,  furtum,  fraus,sacrilegium, 
et  cœlera  hujusmodi.  » 

■\'oiià  comme  ce  Père  semble  attacher  l'irré- 
gularité à  tous  les  péchés  capitaux,  selon  les 
paroles  de  saint  Paul. 

XVIII.  Revenons  aux  quatrième  et  cinquième 
siècles. 

Julien  Pomère  exige  de  tous  les  ecclésias- 
tiques que  pour  tous  les  péchés  capitaux,  quel- 
que secrets  qu'ils  jmissent  être,  ils  se  séparent 
eux-mêmes  des  autels,  qu'ils  en  fassent  en  se- 
cret une  rigoureuse  pénitence,  s'ils  n'aiment 
mieux  par  une  confession  généreuse,  décou- 
vrir leurs  blessures  cachées,  et  en  faire  la  pé- 
nitence en  public.  Mais  après  cela  il  ne  leur 
parle  nullement  de  leur  rétablissement  en  leur 
ordre.  «  Exceptis  peccalis,  quœ  tam  parva  sunt, 
ut  caveri  non  possint,  pro  quibusquotidieDeo 
clamamus  :  Dimilte  nobis,  etc.  »  Il  n'excepte 
donc  que  les  péchés  véniels.  «  Aliquod  crimen 
occulte  admittunt,  etc.IUudpropriisconftssio- 
nibus  produnt,  aut  ipsi  in  se  voluntariœ  ex- 
communicationis  senlentiam  ferant  (De  vita 
contemplât.,  1.  ii,  c.  ").»  Quelque  occultes  que 
fussent  les  péchés  mortels,  ils  étaient  donc 
sujets  à  la  même  loi. 

XIX.  Palladius  raconte  l'histoire  d'un  prêtre 
impudique,  qui  fut  converti  par  le  grand  saint 
Macaire,  àqui  il  promit  de  ne  plus  jamais  célé- 
brer, et  de  vivre  parmi  les  laïques.  «Spopondit 
se  an)i)lius  non  peccaturum,  nec  altarl  minis- 
traturum,   sed   sortem  laicani   amplexurum 

Xaixôv  xXr.pcv  (Hist.  LaUS.,  C.  XX).  » 

M.  de  Valois  a  fort  bien  montré  que  le  texte 
d'Eusèbe  ne  dit  pas  que  saint  Jean  ait  donné 
le  gouvernement  de  l'église  à  ce  jeune  péni- 
tent qu'il  avait  retiré  d'entre  les  voleurs,  mais 
qu'il  le  fit  seulement  rentrer  dans  l'Eglise , 

«  restituit  Ecclesice  ,    aOTxaTCOTr.ot  tj   txx>.r,ala    (lu 

Histor.  Euseb.,  Not.,  pag.  52).  » 
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DES  IRRÉGULABITÉS  EN   GÉNÉRAL,    ET  EN  PARTICDLIER  DE   CELLE  D0  CRIME   CAPITAL    DANS  l'eSPAGNE, 

AUX  SIXIÈME,   SEPTIÈME   ET   ULITIÉME    SIÈCLES. 


I.  Dénombrement  des  irrégnlarités,  selon  le  concile  FV  de 
Tolède. 

II.  Raisons  du  pape  Hormisde,  pourquoi  le  crime  est  une 
eidnsion  pour  le  sacerdoce,  qui  est  la  ceusure  même  des 
crimes. 

III.  Les  pénitents  sont  irréguliers  à  cause  du  crime,  non  pas 
à  cause  de  la  pénitence.  Preuve  des  moribonds,  qui  recevaient 
la  pénitence  sans  crinie  et  sans  irrésmlarilé. 

IV.  Dispenses  et  adoucissements  du  concile  de  Leyde. 

V.  Rigueur  iuflexible  des  autres  conciles  sur  ce  sujet.  Exem- 
ple de  l'évèque  Potamius. 

VI.  Et  de  l'évèque  Gaudence. 

VU.  Quelque  secret  que  fût  le  crime,  l'irrégularité  y  était 
atlacliée. 

VIII.  Preuves  tirées  de  saint  Isidore  de  Séville. 

IX.  Sa  lettre  à  .Massan  est  supposée.  Preuve  de  cela. 

X.  Antres  preuves  avec  l'esplicalion  du  canon  d'.\ncyre,  mal 
entendu  par  le  fabricateur  de  cette  lettre. 

XI.  Lettre  véritable  de  saint  Isidore,  conforme  aux  conciles 
d'Espagne. 

L  Les  diverses  irrégularités  se  trouvent  toutes 
dans  un  seul  canon  du  IV'  concile  de  Tolède 
(Can.  xix).  «  Deinceps  qui  non  promoveantur 
ad  sacerdotium,  ex  rej^ulis  canonum  necessa- 
rio  credimus  inlerendum,  id  est,  qui  in  ali- 
quo  crimine  detecli  sunt ,  qui  infaniiœ  nota 
aspersi  suât ,  qui  scelera  aliqua  per  publicani 
pcenitentiam  admisisse  confessi  sunt.  »  Voilà 
la  première  irrégularité  que  nous  éclaircirous 
dans  la  suite,  afin  de  nous  conformer  à  ce 
concile  et  à  l'ordre  qu'il  a  tenu,  a  Qui  in  hae- 
resin  lapsi  sunt ,  qui  in  bœresi  baptizati  vel 
rebaptizati  esse  noscunlur.  »  Voilà  la  seconde, 
qui  est  aussi  tirée  du  crime.  «  Qui  semetipsos 
absciderunt,  aut  naturali  defectu  membrorum, 
aut  decisione  aliquid  minus  habere  noscun- 
lur. B  Voilà  la  troisième ,  mêlée  du  crime  et 
d'un  défaut  naturel  et  fortuit.  «  Qui  secundœ 
uxoris  conjunctionem  sortiti  sunt,  aut  nume- 
rosa  conjugia  frequentaverunt ,  aut  viduam, 
vel  a  marito  relictam  duxerunt ,  aut  corrupta- 
rum  mariti  fuerunt,  qui  concubinas  aut  forni- 
carias  babueruut.  »  Ce  soûl  les  ditï'crentes  es- 
pèces de  bigamie,  où  le  crime  se  trouve  mclé 
avec  le  défaut  de  la  signification  myslérieuse. 


«  Qui  senlli  conditioni  obnoxii  sunt.  Qui 
ignoti  sunt.  »  Il  ne  peut  en  ces  deux  irrégula- 
rités y  avoir  aucun  soupçon  de  crime.  «  Qui 
neophyti  sunt,  qui  laici  suut.  »  C'est  une  inca- 
pacité notoire.  «  Qui  sa'culari  militiae  dediti 
sunt.  Qui  curiœ  nexibus  obligati  sunt.  »  Ce 
sont  des  états  et  des  servitudes  incompatibles 
avec  la  sainte  liberté  des  ecclésiastiques.  «  Qui 
inscii  litteraruiu  sunt.  »  L'ignorance  n'est  pas 
un  crime  à  un  laïque,  mais  c'est  une  soui'ce 
de  plusieurs  crimes  à  un  ecclésiastique. 

II.  Commençons  par  la  première  de  ces  ir- 
régularités, qui  est  la  conviciiou,  l'infiimie  ou 
la  confession  d'un  crime  dans  la  pénitence  pu- 
blique. 

Le  pape  Hormisde ,  écrivant  aux  évè([ues 
d'Esjiagne ,  avait  déclaré  (Epist.  xxv)  que  ceux 
qu'on  élisait  aux  saints  ordres ,  devaient  être 
selon  les  canons,  irrépréhensibles,  c'est-à-dire 
sans  crime,  afin  de  pouvoir  corriger  les  crimi- 
nels. «  Irreprehensibiles  esse  convenit ,  quos 
praeesse  necesse  est  corrigendis.  »  Que  les  pé- 
nitents n'y  pouvaient  aspirer.  «Sed  nec  de  pœ- 
nitentibus  quisquam  ad  bujusmodi  gradum 
profanus  temerator  aspiret.  Qua  conscientia 
absolvat  reum,  qui  se  peccata  sua  populo  sit 
teste  confessum?  Qui  eniin  quem  })aulo  ante 
vidit  jacentem  ,  veneretur  antistitem?  Picefe- 
rens  miserandi  criminis  labem,  non  babet  lu- 
cidam  sacerdotii  diguitatein.  » 

III.  Ce  n'était  pas  la  pénitence  qui  donnait 
l'exclusion  des  saints  ordres,  mais  le  crime; 
comme  les  paroles  de  ce  pape  montrent  évi- 
demment,  et  comme  il  est  encore  manifeste 
par  le  concile  de  Giroune  (Can.  ix),  qui  dé- 
clare que  ceux  à  qui  on  a  imposé  la  péni- 
tence dans  le  lit  de  la  mort,  peuvent  être  ad- 
mis au  clergé  ,  s'ils  recouvrent  leur  santé  ,  et 
s'ils  n'ont  commis  aucun  crime  qui  attire  l'ir- 
régularité. «  Qui  œgritudinis  languore  depres- 
sus,  pœniicntiœ  bcnedictionem ,  quam  viati- 
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cum  drputnmus,  per  communionetn  acceperit  ; 
et  pnstmodum  reconvales-cens.  capiit  pœnitcn- 
tiiT  in  ecch'sia  piibice,  ni  in  siibdideril,  si  pro- 
bibitis  vitiis  non  dutinelur  obnoxius,  adniilla- 
tur  ad  clerum.  » 

Le  IV'  concile  de  Tolède  (Can.  liv)  confirma 
dans  le  siècle  suivant  la  même  ordonnance. 

IV.  Le  concile  de  Leyde  (Can.  ii)  se  contenta 
de  déposer  les  clercs  coupables  d'adultère  et 
d'homicide  envers  les  proprt^s  fruits  de  leur 
incontinence,  et  il  leur  permit,  après  une  pé- 
nitence canonique  ,  de  prendre  place  entre  les 
chantres  de  l'Kglise.  «  Si  clcrici  fuerint,  offi- 
cium  eis  ministrandi  recuperare  non  liceat, 
attamen  in  choro  psalientium,  a  tempore  re- 
ceptse  communionis  inlersint.  » 

La  douceur  de  ce  concile  (Can.  v)  est  encore 
plus  surprenante  ,  quand  il  laisse  à  la  liberté 
des  évêques ,  de  laisser  dans  les  fonctions  de 
leur  ordre,  sans  espérnnce  de  jamais  monter 
plus  haut,  ceux  qui,  étant  tombés  comme  par 
surprise  dans  le  péché  de  la  chair,  se  sont  re- 
levés aussitôt  après  leur  chute ,  et  en  ont  fait 
une  pénitence  proportionnée  à  la  grandeur  de 
leur  crime. 

«  Hi  qui  altario  Dei  deserviunt ,  si  subito  in 
flenda  carnis  fiagililale  corruerint,  et  Domino 
res|iicienle  diurne  pœnituerint,maneant  in  pote- 
state  ponlificis  ;  vel  veraciter  alllicfos,  non  diu 
suspendere,  vel  desidiosos  prolixiori  tempore 
ab  Ecclesiae  corpore  sej^rej^are ,  ita  tamen  ut 
sic  officiorum  suorum  loca  recipiant,  nec  pos- 
sint  ad  altiora  officia  alterius  promoveri.»  S'ils 
retombent  néanmoins  une  seconde  fois  ,  ce 
concile  ne  leur  accorde  plus  la  communion 
qu'à  l'article  de  la  mort. 

V.  Le  X°  concile  de  Tolède  témoigna  plus  de 
fermeté  dans  l'observation  rigoureuse  de?  an- 
ciens canons  ,  quand  il  [imnonça  une  sentence 
irrévocable  de  déposition  cimtre  l'évêque  de 
Brague  ,  Potamiiis,  (luoiqu'il  eût  déjà  expié  le 
crime  d'une  impureté  semblable,  par  une  dé- 
position volontaire  ,  par  une  prison  à  laquelle 
il  s'était  condamné  lui  -  même  depuis  neuf 
mois,  enfin  par  la  confession  publique  de  son 
crime  dans  le  concile,  |)ar  écrit  et  de  vive 
voix. 

Toutes  ces  marques  d'une  pénitence  exem- 
plaire, accompagnées  des  larmes  et  des  gémis- 
sements de  ce  prélat ,  portèrent  à  la  vérité  les 
évèques  de  ce  concile,  d'user  de  quelque  con- 
descendance; mais  ce  fut  cette  condescendance 
même  qui  fit  le  plus  paraître  leur  zèle  inflexi- 


ble à  observer  la  rigueur  des  canons.  Ils  lais- 
sèrent à  Polamius  le  nom  d'évêque  ,  mais  ils 
ne  crurent  pas  pouvoir  lui  en  laisser  la  dignité 
elles  fonctions,  sans  s'envelopper,  et  eux  et 
lui,  dans  un  péril  certain  de  damnation. 

«  Licel  hune  paterna  antiquitas  sacris  regu- 
lis  dejicere  ab  honore  décernât  :  nos  tunen 
miserationis  jura  servantes,  non  abstulimus 
nomen  honoris,  quod  ipse  sibi  sui  criminis 
confessione  jam  tulerat;  sed  valida  autoritate 
decrevimus,  perpetuae  pœnitentiœ  hune  inser- 
vire  officiis  et  aerumnis  :  providentes  melius 
illum  I  er  asperam  et  dumosam  ire  pœniten- 
tiœ solitiidineiii  ,  ut  quandoijue  perveniret  ad 
refrigerii  mansionem  ;  quam  relictum  in  vo- 
luntatis  suœ  latitudine,  ad  praecipitium  dejici 
œterna  damnatione.  » 

Enfin,  pour  faire  perdre  à  Potamius,  non- 
seulement  l'espérance  ,  mais  la  pensée  même 
de  son  retour,  ils  lui  donnèrent  un  successeur, 
et  renouvelèrent  l'ancien  canon  du  concile  de 
Valence  ,  qui  exclut  de  l'épiscopat ,  de  la  prê- 
trise et  du  diaconat ,  tous  ceux  qui  s'accusent 
de  queUpie  crime  capital,  a  mortali  crimine,  » 
au  temjisde  leur  ordination. 

VI.  L'évêque  Gaudence  envoya  demander 
aux  Pères  du  Xllh  concile  de  Tolède,  si,  ayant 
reçu  la  pénitence  publique  dans  l'extrémité 
dune  maladie ,  il  pouvait  après  cela  rentrer 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  épiscopales.  Le 
concile  répondit  (Can.  x)  qu'il  le  pouvait , 
pourvu  qu'il  n'eût  confessé  aucun  crime  capi- 
tal. «  Si  se  mortalium  criminum  professione 
propria  non  notarit.  » 

En  effet,  si  c'est  le  crime  qui  nous  rend  indi- 
gnes du  sacrifice ,  comment  la  pénitence  qui 
efface  les  péchés,  nous  en  rendrait-elle  indi- 
gnes? «  Cum  sacerdos  tune  sibi  licitum  sacri- 
ficare  sciât,  quando  a  malis  actibus  vacat.  qua 
ratione .  qui  pœnitentiœ  remedium  suscipit, 
quod  datur  in  remissionem  peccati,  a  sacrifl- 
ciis  divinis  se  abigit?  »  Le  prêtre  doit  éviter 
les  souillures,  mais  non  pas  ce  qui  efface  les 
souillures,  a  Abigenda  sunt  ab  omni  sacer- 
dote  quae  maculant  ;  exercendae  quae  man- 
dant. »  Ainsi,  rien  ne  convient  mieux  aux  ec- 
clésiastiques que  la  pénitence,  comme  rien  ne 
doit  être  plus  éloigné  d'eux  que  le  crime. 

VII.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans 
ce  canon,  est  que  si  celui  qui  ne  s'est  accusé 
d'aucun  crime  en  recevant  la  pénitence,  en 
ressent  néanmoins  les  blessures  secrètes  dans 
sa  conscience,  il  doit  être  son  juge  et  pronon- 
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cer  contre  lui-même  une  juste  sentence  d'une 
exconimunicalion  volontaire  ,  dont  la  déposi- 
tion est  inséparable.  Car  ce  n'est  pas  la  seule 
publication  du  crime,  mais  c'est  le  crime 
même  qui  est  le  juste  fondement  de  l'irrégu- 
larité. 

«  Cseterum  si  sub  pœnitentiœ  perceptione 
consistenSj  nihil  mortalis  criminis  se  .idmi- 
sisse  prœdixerit;  atlamen  quod  l'ateri  bonii- 
nibus  erubescit ,  absconsum  intra  claustra  sui 
pectoris  delitescit;  noverit  ipse  sibi  de  se  pote- 
statem  esse  concessam ,  ut  juxlu  couscientiae 
suœ  lîduciam,  utrum  audeat,  aiit  non  audeat 
sacrificare  Deo,  ex  sui  potius  arliilrii  potestate, 
quam  ex  noslri  judicii  permissione  procé- 
dât. B 

Celui  qui  se  sentait  atteint  de  quelque 
crime  secret  ,  qui  n'avait  point  éclaté  aux 
yeux  des  hommes,  dexait  donc  s'éloi^'ner  lui- 
même  des  fonctions  du  saceriloce.  S'il  eût 
été  libre  de  taire  son  crime  ,  et  d'en  faire  une 
pénitence  secrète,  sans  se  laisser  dépouiller 
de  sa  dignité  ou  de  son  bénéfice,  pourquoi 
les  évêques  et  les  bénélîciers  eussent-ils  con- 
fessé leurs  crimes?  Pourquoi  eussent-ils  at- 
tiré une  déposition  qu'ils  pouvaient  éviter? 
Et  pourquoi  traiter  si  rigoureusement  ceux 
qui,  touchés  d'un  sentiment  si  vif,  et  d'un 
repentir  si  sincère  de  leur  crime ,  voulaient 
bien  souffrir  la  confusion  publique ,  et  éjiar- 
gner  cependant  ceux  qui  avaient  plus  de 
soin  de  cacher  leur  crime  ,  que  de  l'expier,  et 
qui  avaient  plus  d'amour  pour  leur  dignité, 
que  pour  leur  salut?  Pourquoi  l'évèque  Pota- 
niius  se  serait-il  lui-même  en  quelque  façon 
déposé  après  son  crime?  Pourquoi  en  aurait-il 
fait  une  confes^ion  publique  dans  un  concile, 
s'il  eût  pu  conserver  sa  dignité  par  une  péni- 
tence secrète  ? 

VIII.  Isidore ,  évêque  de  Séville ,  doit  passer 
pour  un  interprète  fidèle  de  ces  conciles,  et 
pour  un  témoin  irréprochable  de  la  discipline 
des  églises  d'Espagne. 

Ce  saint  évèiiue  proteste  :  1°  que  ceux  qui 
ont  perdu  l'innocence  du  baptême  par  quel(|ue 
crime,  ne  peuvent  plus  prétendre  au  sacer- 
doce; 2°  ijue  ceux  qui,  après  leur  ordination , 
se  sont  souillés  de  quelque  péché  mortel, -doi- 
vent s'abstenir  des  divines  fonctious  de  leur 
ordre;  3°  que  ce  crime,  quelque  secret  qu'il 
puisse  être  ,  n'est  pas  caché  aux  yeux  de  Dieu, 
et  rend  l'homme  également  indigne  et  incapa- 
ble des  ordres,  et  de  leurs  fuuc lions  saintes.  Je 


dirai,  dans  les  chapitres  suivants,  quels  sont 
ces  crimes,  ou  ces  péchés  mortels. 

«Quod  autem  qiiis  post  b.iptismum  aliquo 
mortali  peceatocorruplus,  ad  sacerdotium  non 
promoveatur.  lex  ipsa  testatur.  Moyses  enim 
in  II  gi:  piœcepilsacerdotibiis,  ne  aliquod  pecus 
vitiatum  ad  aram  offerant,  etc.  Si  enim  is  qui 
in  episcopaiu  morlalt;  aliquod  peccatum  adnii- 
serit,  non  débet  offerre  panes  Domino;  (juanto 
magis  ante  ordinationem  peccator  inventus 
repudiari  débet ,  ut  non  ordinetur?  Quapro- 
Iiler  quia  lex  peccatores  a  sacerdotio  removet, 
consideret  se  unus(|uisque,  sciens  quia  [loten- 
tes  potenter  putientur  tormenta  :  retraliat  se 
ab  oc  non  tam  honore,  quam  onere,  et  alio- 
rum  locum  qui  digrii  sunl.  non  ambiat  occu- 
pare.  Qui  enim  in  erudieudis  atque  iustituen- 
dis  ad  virtutem  populis  prœerit,  necesse  est  ut 
in  omnibus  sanctus  sit,  et  in  niillo  reprehen- 
sil)ilis  habeaîur  :  Qui  enim  alium  de  peccatis 
arguit,  ipse  a  peccalo  débet  esse  alienus.  Nam 
qua  fronte  subjectos  arguere  poterit ,  cum 
illi  statim  jiossit  correptus  ingerere  :  Ante 
doce  te ,  (pue  recta  sunt.  Quapropter  qui  ne- 
gligit  recta  facere ,  desinat  recta  docere  (De 
Eccles.  Offic,  1.  ii,  c.  5.)  » 

Voila  la  doctrine  et  les  raisons  des  conciles 
d'Espagne,  qui  donnent  l'exclusion  à  tous  les 
crimes  les  plus  secrets. 

IX.  On  peut  conclure  de  là  que  la  lettre  à 
l'évcque  Hassan  (Inter  opéra,  ibid.,  p.  352)  est 
faussement  attribuée  à  saint  Isidore  de  Séville. 
La  doctrine  qui  y  est  pitoyablement  débitée, 
du  rétablissement  des  clercs  dans  les  fondions 
de  leurs  ordres,  après  avoir  accompli  la  péni- 
tence de  leurs  crimes,  ne  convient  nullement 
ni  aux  sentiments  de  saint  Isidore,  ni  aux  pra- 
tiques de  l'Eglise  d'Espagne,  ni  aux  canons  des 
coneiles  que  nous  venons  d'exposer. 

Mais  on  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  ab- 
surde que  la  conciliation  que  cet  auteur  pré- 
tend faire  des  anciens  canons,  dont  les  uns 
excluent  pour  jamais  des  ordres,  ceux  qui  sont 
atteints  de  quelque  crime,  les  autres  leur  en 
ouvrent  la  porte,  après  une  sincère  pénitence. 
Tant  s'en  faut  que  les  anciens  canons  aient  ja- 
mais admis  aux  ordres  ceux  qui  avaient  fait 
pénitence  de  leur  crime  qu'au  contraire  les 
pénitents  y  ont  été  généralement  déclarés  irré- 
guliers; et  quoiqu'on  ne  prétendît  attacher  la 
flétrissure  de  l'irrégularité  qu'au  crime,  et 
non  pas  à  la  pénitence ,  c'était  néanmoins 
i'cNprcssion  universelle  des  conciles,  des  papes 
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et  des  Pères,  de  dire  que  les  pénitents  étaient 
tous  irréguliers. 

X.  L'exce|ition  même  dont  nous  avons  parlé 
de  ceux  qui  avaient  reçu  la  iiénitence  sans  être 
souillés  d'aucun  crime,  montre  bien  que  ce 
n'était  que  l'exemption  du  crime,  et  non  pas 
l'accomplissement  de  la  pénitence  qui  ouvrait 
l'entrée  des  ordres.  Celui  qui  a  supposé  cette 
lettre,  s'est  appuyé  sur  le  concile  d'Ancyre, 
dont  les  deux  premiers  canons  (Can.  i,  ii)  suf- 
fisent pour  renverser  toutes  ses  prétentions.  Il 
y  est  ordonné  que  les  prêtres  et  les  diacres  qui 
ont  immolé  aux  idoles,  y  étant  forcés  par  la 
rigueur  des  tourments,  et  qui  touchés  aussitôt 
d'un  salutaire  repentir,  sont  rentrés  au  combat, 
et  en  sont  demeurés  victorieux  ,  seront  à 
jamais  déposés  de  toutes  les  fonctions  de  leur 
ordre  ;  quoiqu'on  leur  laisse  séance  et  rang 
entre  les  prêtres  et  les  diacres,  et  qu'on  per- 
mette aux  évêques  d'accorder  quelque  chose 
de  plus  par  dispense  aux  diacres. 

XI.  Gratien  a  cité  cette  lettre  (D.  l,  cap. 
Domino  sancto),  parce  qu'il  l'a  trouvée  con- 
forme à  la  discipline  de  son  siècle,  dont  nous 
parlerons  en  son  lieu.  Il  aurait  mieux  ren- 
contré, et  au  lieu  de  nous  tromper,  il  aurait 
pu  se  détromper  lui-même,  s'il  avait  cité  la 
lettre  véritable  de  saint  Isidore  de  Séville, 
écrite  à  Helladius  et  aux  autres  évêques  assem- 
bles, pour  juger  la  cause  de  l'infortuné  évêque 


de  Cordoue,  qui  s'était  plongé  dans  la  boue 
d'une  infâme  volupté.  Saint  Isidore  (Pag.  694 
ejus  operum),  exhorte  ces  évêques  à  user  de 
toute  la  sévérité  des  canons  dans  cette  ren- 
contre, en  prononçant  une  déposition  irrévo- 
cable sur  cet  infâme  violateur  de  la  sainteté  du 
caractère  sacerdotal. 

«  Cum  effusione  lacrymarum  vestram  san- 
ctitatem  deposcimus,  ut  idem  lapsus,  sanctc 
cœtui  vestro  prsesentatus,  agnito  a  vobis  con- 
fessioflis  eloquio,  Synodali  sententia,  a  gradu 
sncerdotii  deponatur.  Melius  est  illi,  uttempo- 
raliler  deponatur  a  vobis,  quam  aeterno  dam- 
neturjudicio.  Levior  est  illi  praesentis  temporis 
ignomiuia,  quam  futura  gehennae  tormenta. 
Sciât  enim  se  amisisse  nomen  et  officium 
sacerdotis,  qui  meritum  perdidit  sanctitatis. 
Quapropler  judicii  vestri  decreto,  pœuitentiae 
perpetim  Hagitia  perpetrata  lamentatione  de- 
ploret,  etc.  » 

Il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître  dans  ce 
discours  l'esprit,  le  génie,  et  presque  les  termes 
propres  des  canons  d'Espagne  ci-dessus  rap- 
portés. Enfin,  tout  ce  que  saint  Isidore  fait 
espérer  à  cet  évoque  déposé  ,  après  une  péni- 
tence aussi  longue  que  sa  vie,  est  la  rémission 
de  ses  péchés.  «  Portasse  porriget  illi  manum 
quandoque  Spiritus  sanctus ,  ut  j)er  dignam 
satisfaclionem  mereatur  accipere  peccatorum 
remissiouem.  » 
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DE  l'irrégularité  du  CRItlB  DANS  LA  FRANCE,   AUX  SIXIÈME,   SEPTIÈME  ET   HUITIÈME  SIÈCLES. 
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liers. 
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I.  L'Eglise  Gallicane  n'excluait  pas  moins 
tous  les  pénitents  des  saints  ordres,  et  du  mi- 
nistère sacré  des  autels. 


DE  L'IRRÉGULARITÉ  DU  CRIME  DANS  LA  FRANCE. 


Le  concile  d'Agde  (Can.  xliii),  leur  feriiio  la 
porte  même  des  moindres  ordres;  et  s'ils  y 
sont  entrés,  il  leur  détend  les  fonctions  propres 
du  diaconat  et  de  la  prêtrise.  «  De  pœniten- 
tibus  id  placuit  observare ,  quod  sancli  Patres 
nostri  synodalisententia  censuerunt:  utnullus 
de  his  clericus  ordinetur  :  et  qui  jam  sunt  per 
ignorantiam  ordinati,  ut  sicut  bigami,  aut 
internuptarum  mariti  locum  teneant,  mini- 
strare  diaconus  ,  aut  consecrare  ad  altare  hu- 
jusmodi  presbyter  non  praesumat.  » 

Le  I"  concile  d'Orléans  (Can.  ix),  dépose 
tous  les  prêtres  -et  les  diacres  atteints  d'un 
crime  capital.  «  Si  diaconus ,  aut  presbyter 
crimen  capitale  conimiserit,  simul  et  olficio  et 
communione  pellatur.  »  Dans  l'extrême  néces- 
sité il  leur  permet  seulement  de  donner  le 
baptême.  «  Si  diaconus,  aut  presbyter  pro 
reatu  suo  se  ab  altaris  communione,  sub  pœ- 
nitentis  professione  submoverit,  sic  quoque,  si 
alii  defuerint ,  et  causa  certœ  necessitatis  exo- 
ritur,  poscentem  baptismum  liceat  baptizari 
(Can.  XI i).  » 

Les  termes  de  ces  deux  canons  comprennent 
évidemment  tous  les  crimes  capitaux,  et  les 
soumettent  à  l'irrégularité,  quelque  secrets 
qu'ils  puissent  être. 

Le  concile  d'Ejjone  (Can.  m),  en  dit  de  même 
des  pénitents  :  «  Pœnitentiam  professi  ad  cle- 
ricatum  penitus  non  vocentur,  »  et  il  renvoie 
les  prêtres  et  les  diacres  souillés  de  quelque 
crime  dans  un  monastère  pour  y  passer  le  reste 
de  leurs  jours  dans  les  pénibles  exercici  s  de  la 
pénitence.  «  Si  presbyter  aut  diaconus  crimen 
capitale  coramiserit,  ab  ofûcii  honore  depo- 
silus,  in  monasterium  retrudatur,  ibi  tantum- 
modo  ,  quandiu  vixerit ,  communione  su- 
menda  (Can.  sxn).  a 

II.  On  a  pu  remarquer  dans  le  chapitre  pré- 
cédent que  les  conciles  et  les  êvèi|ues  d'Es- 
pagne renouvelaient  souvent  la  sévérité  des 
canons  contre  les  évêques  qui  se  laissaient  aller 
à  quehjue  crime  qui  profanât  la  sainteté  du 
sacerdoce,  au  lieu  ([ue  les  canons  des  conciles 
de  France  que  nous  venons  de  citer,  ne  s'a- 
dressent nommément  qu'aux  prêtres  ,  aux 
diacres  et  aux  autres  clercs  inférieurs. 

Chacjue  église  prend  un  soin  spécial  de  ra- 
fraîchir la  mémoire  des  canons  qui  peuvent 
servir  de  remède  aux  désordres  dont  elle  est 
attaquée  :  néanmoins  les  évêques  de  France  ne 
laissèrent  pas  de  se  trouver  partagés  de  sen- 
timents dans  la  cause  de  Contuméliosus,  é'/êquc 


de  Riez,  qui  avait  scandalisé  l'Eglise  par  une 
impureté  criminelle. 

Saint  Césaire  recourut  au  pape  Jean  II,  qui 
lui  envoya  un  mémoire  de  plusieurs  canons, 
oii  l'évèque  coupable  d'un  crime  capital  est 
frappé  d'une  déposition  irrévocable  ,  et  lui 
déclara  par  sa  lettre  qu'il  n'y  avait  point  de 
gnàce  ni  de  dispense  à  espérer.  «  Dolemus  de 
amissione  pontificis,  rigorem  tamen  canonum 
servare  necesse  est.  Atque  ideo  prœdictum  ab 
episcopatus  ordine  nostra  suspendit  autoritas. 
Nec  enim  fas  est  poUutum  criminibus,  sacris 
ministeriis  deservire.  Sed  te  ordinante,  in 
monasterio  dirigatur,  ubi  in  pœnitentia  lacry- 
mas  effuudere  non  omittal,  etc.  (Conc.  Gall., 
t.  I,  p.  232).  » 

III.  Saint  Césaire  anima  son  zèle  contre  la 
mollesse  et  le  relâchement  de  quelques  évêques 
qui  ne  craignaient  pas ,  en  épargnant  un 
évèque,  de  déshonorer  l'épiscopat,  et  qui  ne 
considéraient  pas  que  leur  douceur  excessive 
ne  pouvait  absoudre  Contuméliosus  sans  faire 
le  procès  au  pape,  au  concile  de  Nicée,  et  à 
tant  d'auti'es  conciles  qui  avaient  prononcé  sa 
condamnation. 

«  Sed  forte  major  est  in  illis  pietas,  quam  in 
trecentis  decem  et  octo  episcopis  ;  major  in 
illis  misericordia,  quam  in  sancto  Joanne  apo- 
stolico  papa,  major  charitas,  quam  in  reliquis 
sanctis  sacerdotibus,  qui  hoc  pro  exemplo  vel 
remédie  Eccltsiarum,  suis  delînitionibus  déli- 
béra verun  t.  a 

S'élever  au-dessus  de  tant  de  saints  évêques, 
c'est  se  précipiter  et  épargner  un  criminel  scan- 
daleux; c'estflatter  le  crime,  et  rendre  son  mal 
incurable.  «  Quœ  est  ista  justitiœ  inimica  be- 
nignitas,  palpare  criminosos,  et  vulnera  eorum 
usque  in  diem  judicii  incurata  servare?  » 

Enûn  ce  saint  évêque  proteste  que  la  dépo- 
sition de  ces  ministres  indignes  doit  être  selon 
les  canons ,  sans  ressource.  «  Et  ideo  justum 
est,  ut  dum  eis,  stcundum  omnium  canonum 
statuta,  redeundiadhonorem  aditusclauditur, 
tandem  aliquando  tam  gravi  malo  finis  con- 
gruus  imponalur.  » 

Cet  évêque  fut  enfin  déposé  :  mais  en  ayant 
appelé,  le  pape  Agapet  reçut  son  appel ,  et  en 
attendant  qu'il  put  déléguer  des  juges  pour  un 
second  jugement,  il  ordonna  que  son  église 
fût  gouvernée  par  un  évêque  visiteur,  qu'il 
reçût  son  entrelien  de  la  main  de  l'archidiacre, 
et  qu'il  demeurât  suspendu  du  pouvoir  de 
sacrifier.  .    . 
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Les  évèques  du  concile  de  Châlons  en  582, 
n'eussent  pas  apparemment  usé  de  plus  de 
sévérité  contre  les  deux  impies  profanateurs 
de  répiscopat,  Salonius  et  Sagitturius,  si  après 
les  udultères  et  les  homicides  que  ces  prélats 
trop  relâchés  croyaient  devoir  seulement  être 
lavés  par  la  pénitence,  sans  en  venir  à  la  dépo- 
sition, on  n'eût  ajouté  le  crime  de  lèse-majesté. 
C'est  comme  en  parle  samt  Grégoire  de  Tours: 
«  Non  solum  de  adulteriis,  verum  etiam  de 
homicidiis  accusantur.  Sed  haec  per  popiiiten- 
tiam  purgari  censenles  episcopi,  etc.  (Baron., 
ann.  582,  n.  9).  » 

IV.  On  ne  fit  plus  de  difficulté  après  cela  de 
comprendre  les  évèques  dans  les  canons  qu'on 
faisait  sur  ce  sujet.  Le  concile  V  d'Orléans 
(Can.  xn):  «Nulli  viventi  episcopo  alius  su[)er- 
ponatur,  aut  siijierordinetur  episcopus,  nisi 
forsitan  in  ejus  locum  quem  capitalis  culpa 
dejecerit.  » 

Le  concile  de  Châlons  de  l'an  630,  écrivit  à 
Théodose,  archevêque  d'Arles,  (jue  puisqu'il 
avait  été  au  nombre  dt  s  pénitents,  il  devait  se 
tenir  au  nombre  des  déposés  jusqu'au  concile 
prochain  :  «  Nam  et  sciipta,  qualiter  vos  con- 
stitil  pœuitenliam  esse  professes,  vestra  manu 
vidimus,  et  comprovincialium  vestrorum  ma- 
nibus.  Unde  vos  credinuis  jam  legisse,  necvos 
penitus  ignoramus,  quod  qui  publiée  pœniten- 
tiam  profitetur,  episco[ialeni  cathedram  nec 
tenere,  nec  regere  potest.  » 

Le  |)api;  Zacharie,  dans  sa  réponse  aux  con- 
sultations d(!  saint  Ijouiface ,  archevê(|ue  de 
Maycnci-,  lui  ordonne  de  déposer,  dans  un  con- 
cile d'évêques  français,  tous  les  évè(jues,  les 
prêtres  et  les  diacres  qui  seront  convaincus  de 
fornication,  d'adultère,  et  d'avoir  répandu  le 
sang  ou  des  païens,  ou  des  chrétiens  pendant 
la  guerre,  se  mêlant  dans  les  armées. 

«  Tua  fraternitas  in  memorato  Concilio  ,  si 
quos  repererit  episcopos,  {)resbyteros  aut  dia- 
conos  contra  canones  ,  vel  statuta  Patrum 
excessisse  :  id  est, si  in  adullerio,  vel  fornica- 
tione  inventi  fuerint,  vel  plures  uxores  ha- 
buerint,  aut  si  sanguinem  (^hristianorum,  sive 
Paganorum  effunderunt,  vel  etiam  aliis  capi- 
tulis  canonum  obviarunt,  nuUa  ratione  per- 
mittat  sacerdoiio  fungi  (Conc.  Gall.,  tom.  i , 
p.  533).  » 

Et  comme  quelques-uns  de  ces  impies  pro- 
fanateurs du  sacerdoce  ,  se  vantaient  d'avoir 
des  dispenses  du  pape  pour  conserver  leur 
dignité,  ce  saint  [)ai)c  déclare  (jue  ce  ne  peuvent 


être  que  de  fausses  dispenses,  que  le  Saint- 
Siège  n'autorise  jamais  le  violement  descanons 
par  des  dispinsesirrègulières;  enfin  il  ordonne 
leur  déposition  sans  retour. 

«  Nam  et  de  sacerdotibus ,  qui  adulteri  et 
fornicalores  probantur,  et  sibi  ab  Aposiolica 
Sede  indultum  esse  teslantur,  et  iicentiani 
prœdicationis  sibi  esse  concessam  :  hoc  nulla 
ratione  credat  tua  sancta  fraternitas  ;  sed  si  mi- 
liter in  eis  canonicam  exerce  vindiclam.  Non 
enim  aliud  te  agere  volumus,  praeterquam 
quae  sacri  prœcipiunt  canones.  » 

V.  Ces  deux  lettres  de  Zacharie  et  de  Boniface 
apprennent  quels  sont  ces  crimes  rapituiix  et 
ces  péchés  mortels,  contre  lesquels  les  saints 
conciles  et  les  papes  ont  lancé  les  traits  d'une 
déposition  inévitable. 

Le  pape  Zacharie  détermine  l'adultère,  la 
fornication  ,  I'Ik  micide  quel  qu'il  puisse  être, 
même  commis  en  guerre,  et  en  un  combat 
contre  les  païens,  et  laisse  les  autres  indéter- 
minés :  «  Vel  etiam  aliis  capitulis  canonum 
obviasse  reptircris.  »  11  déclare  dans  la  suite 
que  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés,  sont 
obligés  à  une  inviolable  continence  avec  leurs 
femmes  qu'ils  avaient  épousée"*  avant  l'ordi- 
nation ;  mais  il  ne  dit  pas  nommément  que  la 
peine  du  violement  de  cette  loi,  soit  la  dépo- 
sition. C'était  bien  la  résolution  des  anuiens 
papes  et  des  canons  ;  maison  pourrait  douter 
si  ce  pape  n'aurait  point  usé  de  quelque  relâ- 
chement, dans  un  siècle  et  un  pajs  où  le  dé- 
bordement des  crimes  et  des  impuretés  était 
eflroyable  entre  les  ecclésiastiques. 

Le  saint  évêque  Boniface  n'avait  proposé  à 
ce  pape  que  la  cause  des  évèques,  des  prêtres 
et  des  diacres,  qui  abusaient  en  même  temps, 
de  la  manière  la  plus  scandaleuse  du  monde, 
de  quatre  ou  cinq,  et  même  d'un  plus  grand 
nombre  de  concubines.  Ce  saint  évêque  avait 
aussi  proposé  le  cas  des  évèques,  qui  étaient  à 
la  vérité  exempts  de  ces  brutales  voluptés, 
mais  qui  déshonoraient  leur  divin  ministère 
par  l'ivrognerie,  lâchasse  et  les  emportements 
de  la  colère.  «  Sunltamen  ebriosi,etinjuriosi, 
vel  venatores.  » 

Le  p^pe  ne  lui  fait  point  de  réponse  sur 
ces  articles,  et  insinue  par  la  que  la  peine  de 
ces  crimes  ne  va  peut-être  pas  jusqu'à  la  dé- 
position. Il  répond  seulement  (ju'il  faut  invio- 
lablement  observer  les  canons  (Ibid.,  p.  580). 
«  Quidquid  aliud  contra  ecclesiasticam  regu- 
lameos  excessisse  repereris^  canones  sive  insli- 
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tiita  Patriim  prrp  manibus  habeto,  et  juxta 
qudd  in  fis  ednctus  l'iiens.  discerne.  » 

Enfin  ce  saint  pape  didoniie  à  Boniface  d'user 
d'une  inexorable  sévérité  envers  les  prêtres  qui 
ont  caché  dans  roniiuation  les  crimes  dont  leur 
vie  avait  été  souillée.  «  Si  quos  presbyteros,  tiui 
de  laicis  promoti  fuerint,  etanteacriminalibus 
causis  obvoluti,  celantes  peccalum  suum,  ordi- 
nati  sunt  ;  postmodum  vero  manifestata  est 
eorum  iniqua  actio  ;  hos  sacerdotali  habita 
privâtes  pœnitentiae  siibmitte  :  non  enim  odit 
Deus  peccanlem  et  contiteutem,  sed  peccantem 
et  neganteni.  » 

Ces  dernières  paroles  font  voir  que  ceux  qui 
cachaient  leurs  crimes  au  temps  de  l'ordination 
étaient  encore  plus  irréguliers  que  ceux  qui  les 
confessaient,  et  qui  par  cette  confession  s'éloi- 
gnaient des  saints  ordres.  En  effet,  si  Dieu  ne 
hait  pas  le  pécheurqiiiconfesseson  crime,  mais 
celui  quilecache,  comment lEglise rejetterait- 
elle  plutôt  le  premier  que  le  second,  et  comment 
conserverait-elle  des  sentiment»  si  contraires  à 
l'éternelle  justice? 

VI.  Le  saint  pape  Martin  s'était  contenté  de 
déclarer  en  général  à  saint  Amand,  évèque  de 
Mitëslricht,  que  toutes  sortes  de  crimes  don- 
naient aux  laïques  une  éternelle  exclusion  pour 
la  cléricature.  et  soumettaient  à  une  irrévocable 
dégradation  ceux  qui  étaient  déjà  ordonnés, 
a  Quisemel  post  suamordinationem  in  lapsum 
ceciderit,  deincepsjamdepositus  erit,  nullum- 
que  gradum  sacerdotii  poterit  adipisci.  SufQ- 
ciateiquoad  vixerit,  in  pœnitentia  perdurare. 
Si  enim  taies  quaerimus  ad  sacros  ordines  pro- 
raovendos,  quibus  nulla  ruga,  nuUumque  vitœ 
coutagium  mentes  et  corpora  prœpediat  : 
quanto  magis,  etc.  » 

On  ne  pouvait  pas  dire  plus  formellement 
que  la  déposition  était  sans  ressource. 

Vil.  Mais  le  pape  Jean  II  avait  envoyé  à  saint 
Césaire,  pour  le  jugement  de  Contuméliosus 
la  lettre  de  Sirice  qui  dépose  les  clercs  ma- 
jeurs qui  rentreront  dans  le  commerce  conjugal 
avec  leur  première  femme,  et  le  canon  aposto- 
lique qui  punit  de  la  même  peme  les  parjures 
et  les  fornicateurs.  Saint  Césaire  y  ajouta  le 
canon  du  concile  d'Orange,  qui  dégrade  le 
prêtre  et  le  diacre  qui  ne  garde  pas  la  conti- 
nence avec  sa  propre  femme. 

Le  concile  Iil  d'Orléans  (Can.  vu.  viu)  décerne 
la  même  peine  de  déposition  contre  ceux  qui 
sont  convaincus,  ou  qui  ont  confessé  d'être 
tombés  dans  l'adultère,  ou  d'avoir  commis  un 


larcin  ou  une  fausseté  :  «  Si  fnrium  aut  falsi- 
tabm  adniiserit,  quia  et  ipsa  ca[)ilalia  sunt 
crimina.  »  Quant  au  parjine,  ce  concile  ne  le 
punit  que  d'une  excomnmnication  ou  suspen- 
sion de  deux  ans. 

VUl,  Apres  tant  de  preuves  de  ces  trois  véri- 
tés :  qu'on  déposait  les  clercs  pour  toutes  sortes 
de  crimes  mortels,  soit  secrets  ou  publics;  que 
cette  déposition  était  sans  ressource  ;  et  enfin, 
que  ces  mêmes  crimes  fermaient  pour  jamais 
l'entrée  des  ordres,  on  jugera  ce  que  l'ou 
voudra  des  exemples  qu'on  allègue  au  con- 
traire. 

Suint  Rémi,  dans  sa  lettre  à  trois  évèquesde 
France  (Conc.  Gall.,  tom.  i,  p.  204),  semble 
vouloir  conserver  le  prêtre  Claude  dans  son 
ministère,  après  qu'il  aura  fait  pénitence  de 
son  crime  ;  mais  outre  que  le  text*  de  cette 
lettre  est  fort  embarrassé,  et  qu'il  se  pourrait 
expliquer  autrement,  on  pourrait  croire  que 
c'était  une  suite  de  la  dispense  accordée  aux 
prières  du  roi  Clovis,  ou  que  c'était  une  réso- 
lution singulière  de  saint  Rémi,  à  laquelle  les 
autres  évêques  étaient  opposés.  Enfin  je  dou- 
terais plutôt  de  la  vérité  de  cette  lettre,  que 
de  celle  de  tant  de  canons  incontestables,  qui 
ont  été  ci-dessus  allégués. 

IX.  Grégoire  de  Tours  raconte  l'histoire  de 
l'évêque  de  Clermont ,  qui  succéda  à  saint 
Austremoine.  II  était  sénateur  et  se  sépara 
d'abord  de  sa  femme;  quelque  temps  après 
elle  vint  la  nuit  frapper  à  la  porte  de  l'évèché 
avec  tant  de  pressantes  instances,  qu'il  la  reçut 
dans  sa  maison  et  dans  son  lit.  Il  en  eut  une 
fille  ;  ensuite  ayant  reconnu  sa  faute,  il  alla  en 
faire  pénitence  dans  un  monastère ,  d'où  il 
revint  au  gouvernement  de  son  Eglise.  «  De 
perpetrato  scelere  condolens,  acturus  pœniten- 
tiam ,  diœcesis  suœ  monasterium  expetiit  : 
ibique  cum  gemitu  et  lacrymis,  quae  commi- 
serat,  diluens,  ad  urbem  propriam  est  reversas 
(L.  I  hist.,  c.  44).  » 

Il  faut  joindre  à  cet  exemple  celui  de  Gene- 
baud,  évèque  de  Laon  (Surius ,  Jan.,  d.  13, 
c.  42,  etc.),  rapporté  par  Hincmar,  dans  la  vie 
de  saint  Rémi,  et  par  Flodoard,  dans  son  his- 
toire de  Reims  (Flodoard,  1. 1,  c.  14).  Cet  évèque, 
sous  le  prétexte  trompeur  d'enseigner  les  voies 
du  ciel  à  celle  qui  avait  été  sa  femme,  et  qui, 
par  son  ordination  était  devenue  sa  sœur,  se 
laissa  enfin  aller  aux  tendresses  criminelles  de 
la  chair,  et  ne  reconnut  sa  faute  qu'après  en 
avoir  eu  un  flls  et  une  fille.  Il  convia  lui-même 
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saint  Rémi,  son  parent  et  son  métropolitain,  de 
le  renfermer  dans  une  espèce  de  prison,  où  il 
fit  une  pénitence  si  fervente  et  si  rigoureuse 
durant  sept  ans,  que  par  un  ordre  du  ciel  qui 
en  fut  donné  à  saint  Rémi  même,  il  fut  rétabli 
dans  le  trône  et  dans  toutes  les  fonctions  de 
l'épiscopat. 

X.  L'exemple  de  l'évêque  de  Clermont  n'est 
qu'un  fait  qui  ne  peut  être  tiré  à  conséquence, 
ni  être  opposé  à  l'évidence  et  à  la  rigueur  de 
tant  de  canons.  Les  conciles  n'ont  pas  puni 
tous  les  coupables  ;  mais  l'impunité  d'un  cri- 
minel ne  déroj^e  pas  à  lu  loi.  Quant  à  Genebaud, 
c'est  une  histoire  si  miraculeuse,  qu'on  doit 
plutôt  la  regarder  comme  un  miracle  que 
comme  un  exemple,  si  le  fait  passe  pour  incon- 
testable (L.  vui,  c.  20). 

La  pénitence  de  l'évêque  de  Cahors  rapportée 
par  Grégoire  de  Tours,  n'était  qu'une  suspen- 
sion, et  son  crime  n'était  pas  de  ceux  que  les 
canons  frappent  de  la  déposition. 

Prétextât,  archevêque  de  Rouen,  revenant 
de  son  exil  après  la  mort  du  roi  Chilpéric, 
rentra  dans  l'exercice  de  sa  charge  ;  mais  ce  ne 
fut  qu'après  que  l'évêcjue  de  Paris  eut  déclai'é 
au  roi  Contran  et  aux  autres  évêqucs ,  (jue  le 
synode  de  quarante-cinq  évêques,  que  Fréilé- 
gonde  opposait  à  Prétextât ,  ne  l'avait  point 
déposé,  mais  qu'il  avait  lui-même  demandé 
aux  évêques  d'être  mis  à  la  pénitence.  oScilole 
ei  pœnitenliam  iudiclam  a  sacerdotibus,  non 
tamen  eum  prorsus  ab  episcopalu  remolum.  » 
Cela  est  rapporté  par  Grégoire  de  Tours  (L.  vu, 
c.  46). 

Les  évêques  du  synode  de  Paris,  que  le  roi 
Chilpéric  avait  convoqué  contre  Prétextât,  se 
servirent  de  cette  adresse  pour  contenter  le  roi 
et  sauver  l'honneur  de  ce  prélat,  de  lui  con- 
seiller qu'il  demandât  lui-même  de  faire  péni- 
tence dans  quelque  lieu  écarté.  Cette  pénitence 
volontaire  ne  rendait  p;is  un  prélat  irrégulier, 
ni  ne  le  privait  point  de  sa  dignité.  Dans  la 
suite  du  temps,  Ebbon ,  et  Arnulphe, archevêque 
de  Reims,  et  quelques  autres  imitèrent  cette 
adresse  dans  des  conjonctures  à  peu  près  sem- 
blables. 

XI.  Mais  voyons  les  exemples  d'une  procé- 
dure ordinaire  et  juridiciue.  Salonius,  évêque 
d'Embrun,  et  Sagittaire,  évêque  de  Gap,  furent 
accusés  d'homicide,  d'adultère,  et  de  divers 
autres  crimes  dans  le  concile  de  Lyon,  et  en- 
suite condamnés  et  déposés,  o  Prœceperunt 
episcopi,  ut  qui  taliacommiserant,  episcopalus 


honore  privarentur  (Greg.  Tur.,  1.  v,  c.  20).  » 
Le  roi  trouva  bon  qu'ils  appelassent  au  pape, 
qui  les  fit  rétablir  dans  leurs  évêchés;  ce  qu'il 
ne  pouvait  faire  que  par  surprise  ou  par  dis- 
pense. Ces  deux  évêques  s'étant  replongés  dans 
leurs  premiers  désordres ,  ils  furent  encore 
accusés  d'adultère  et  d'homicide  dans  le  con- 
cile de  Châlons.  Et  comme  les  évêques  témoi- 
gnaient quelque  inclination  à  leur  faire  expier 
ces  crimes  plutôt  par  la  pénitence  que  par  la 
dégradation,  on  allégua  contre  eux  le  crime 
de  lèse-majesté.  Aussitôt  on  les  déposa,  on  les 
arrêta  et  on  leur  donna  des  successeurs.  «  Ob- 
jiciuntur  eis  crimina,  et  non  solum  de  adulte- 
riis,  Terum  etiam  de  homicidiis  accusantur. 
Sed  htEc  per  pœnitentiam  purgari  consentes 
episcopi ,  illud  est  additum  quod  essent  rei 
maJHstatis,  et  patriœ  proditores.  Qua  de  causa 
ab  episcopatu  discincti,  etc.  (L.  v,  c.  27).  » 

Le  jugement  du  concile  de  Lyon  était  con- 
forme aux  canons,  qui  déposaient  ces  évêques 
indignes  de  leur  caractère.  Celui  du  concile  de 
Châlons  qui  les  épargnait,  ne  fut  pas  un  juge- 
ment formel,  mais  comme  une  tentative,  pour 
seconder  les  intentions  du  pape  et  du  roi,  qui 
avaient  parus  portés  à  leur  faire  grâce,  a  Hœc  per 
pœnitenliam  purgari  consentes  episcopi;  »  ces 
paroles  ne  sont  pas  une  sentence  définitive, 
mais  le  discours  de  quelques  évêques  ,  ou 
relâchés,  ou  opinant  trop  mollement.  Enfin,  la 
sentence  de  ce  concile  condamna  ces  malheu- 
reux évêques  à  une  déposition  sans  retour. 

Le  jugement  des  papes  et  des  conciles  contre 
l'évêque  de  Riez  Contuméliosus,  montre  bien 
que  s'il  y  avait  quelques  évêques  lâches  et  hon- 
teusement portés  à  flatter  le  crime,  le  plus 
grand  nombre  l'emportait  toujours  pour  l'ob- 
servance vigoureuse  des  canons. 

XII.  Ces  exemples  et  quelques  autres  qui  se 
rencontrent  dans  Grégoire  de  Tours  (L.  ti, 
c.  36)  et  ailleurs,  peuvent  bien  nous  faire  voir, 
ou  des  dispenses  justes  et  nécessaires,  ou  des 
relâchements  inexcusables  dans  la  conduite  de 
quelque»  évêques,  et  même  de  quelques  con- 
ciles particuliers  ;  mais  la  brillante  lumière 
des  canons  et  la  sainteté  des  lois  de  l'Eglise  n'a 
pu  être  opprimée  par  ce  petit  nombre  de  pré- 
varications. 

Le  saint  évêque  Roniface  de  Mayence  consulta 
Daniel,  évêque  de  Wincester,  en  Angleterre, 
sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir  dans  la  cour 
des  rois  de  France,  dont  la  faveur  et  la  protec- 
tion lui  étaient  nécessaires  pour  s'acquitter  de  la 
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commission  et  de  la  légation  apostolique  dont 
il  était  chargé,  de  prêcher  aux  infidèles,  et  où 
il  ne  pouvait  néanmoins  éviter  la  conversation 
de  ceux  qui  publiaient,  pour  ne  pas  se  voir 
honteusement  déposer  eux-mêmes,  qu'après 
avoir  commis  des  adultères  et  des  homicides, 
on  pouvait  encore  exercer  le  divin  sacerdoce 
de  r Agneau. 

Ce  saint  prélat  s'abstenait  bien  de  la  commu- 
nion ecclésiastique  de  ces  profanateurs  :  «  In 
sacris  mysteriis  corporis  et  sanguinis  Domini, 
cum  eis  non  communicavimus,  sed  et  consilium 
et  consensum  eorum  devitamus  ;  »  mais  il  ne 
pouvait  pas  éviter  leur  rencontre  dans  la  cour, 
quoiqu'il  eût  promis  et  juré  au  pape  Grégoire, 
son  ordonnateur,  d'éviter  absolument  la  com- 
munion de  ces  mauvais  prélats,  s'il  les  trouvait 
incorrigibles.  «  Recolo  me  ordinationis  meœ 
tempore  jurasse  in  corpore  B.  Pétri,  talium 
communionem  me  declinaturura,  si  eos  ad 
viam  canonicam  convertere  nequiverim  (Ep. 
m).  » 

Voilà  le  sujet  du  scrupule  et  de  l'embarras 
de  ce  saint  évêque.  La  réponse  de  Daniel, 
évêque  de  Wincester,  fut  telle  qu'on  devait 
l'attendre  d'un  prélat  aussi  savant  que  pieux  ; 
qu'il  fallait  avoir  i>lus  d'égard  à  la  saint  té  dts 
canons  qu'à  la  multitude  des  prévaricateurs  , 
et  que  si  on  ne  donnait  la  communion  aux 
homicides  qu'à  la  fin  de  leur  pénitence,  qui 
était  celle  de  leur  vie,  on  ne  devait  pas  souffrir 
dans  le  sacerdoce  les  pécheurs  incorrigibles; 
enQn,  si  les  canons  excluent  les  bigames  de 
la  cléricature,  comment  y  admettra-t-on  les 
scélérats  ? 

«Si  homicidiijugiter  agentibus  pœnitentiam, 
circa  exitum  vitae  perfectio,  id  est,  Christi 
communionis  gratia  conceditur  :  incorrectis 
qua  ratione  cura  regiminis  christianœ  conver- 
sationis  injungitur?  Adulter  qua  consequentia 
sacerdotale  officium  usurpabit,  cum  qui  vi- 
duam,  aut  secundam  duxerit  uxorem  a  clérical u 
coerceatur  ?  » 

XIII.  Le  même  Boniface  consulta  l'arche- 
vêque d'York,  saint  Egbert,  sur  l'occurrence 
d'un  prêtre,  qui,  après  avoir  fait  pénitence  de 
ses  impuretés,  avait  été  rétabli  dans  sa  cure  par 
les  évêques  de  France.  «  Dum  invenero  pres- 
byterum  jam  ante  muita  tempora  lapsura  in 
fornicationem,  et  post  pœnitentiam  rursus  in 
officium  gradus  sui  a  Francis  restitutus  est,  etc. 
(Epist.  Lxxxv)  ;  B  et  qui  administrait  lui  seul 
les  sacrements  à  une  grande  paroisse,  qui  par 


sa  déposition  demeurerait  sans  pasteur  et  suus 
sacrements,  dans  un  danger  évident  de  retom- 
ber dans  le  paganisme. 

Il  est  à  croire  qu'Egbert  jugea  que  la  com- 
pensation d'un  si  grand  bien  rendait  la  dispen- 
sation  aussi  légitime  que  nécessaire.  Cependant 
le  saint  légat  Boniface  ne  doutait  point  que 
selon  les  canons,  il  n'eût  fallu  déposer  ce  curé, 
a  Si  talem  secundum  justissimos  canoncs  abs- 
tulero,  »  quoiqu'il  eût  fait  pénitence  de  ses 
crimes,  a  Post  pœnitentiam.  » 

XIV.  Saint  Boniface  passe  à  un  cas  plus 
fâcheux  d'un  prêtre  qui  gouverne  fort  bien  sa 
paroisse,  et  qui  est  en  odeur  de  piété,  qui  con- 
fesse néanmoins  en  secret  à  son  évêque  un 
crime  digne  de  déposition  selon  les  canons. 

«  Si  invenero  in  peccamine  lapsum,  et  iterum 
post  pœnitentiam  priori  gradui  restitutum  :  de 
quo  omnis multitude  sacerdotum  et  populorum 
bonœ  opiuionis  confldentiam  habucrunt  ;  et  si 
ille  modo  degradatus  fuerit,  et  secrelum  pec- 
catum  revelatum  fuerit,  scandalizabitur  mul- 
titude plebium  ,  et  per  scandalum  plurimaî 
peribunt  animœ ,  et  detestatio  eiit  maxima 
sacerdotum,  et  diffidentia  ministrorum  Eccle- 
siœ,  ut  omnes  perfidos,  nuUi  credentes ,  des- 
pectos  habeant.  » 

Ce  prélat  apostolique  confesse  qu'il  a  cru 
devoir  user  de  dispense  dans  cette  rencontre, 
en  tolérant  ce  prêtre  pénitent  dans  les  fonctions 
de  son  ministère,  plutôt  que  de  donner  un 
sujet  de  scandale  à  tant  de  peuples,  et  de  les 
jeter  dans  une  défiance  universelle  de  tous  les 
prêtres,  en  déposant  celui  qui  ayant  jusqu'alors 
passé  pour  innocent,  ne  pouvait  être  déclaré 
coupable  sans  faire  passer  pour  aussi  coupables 
tous  ceux  qui  sont  effectivement  innocents. 
«  Quamobrem  audacter  prœsumpsimus,  pa- 
tientes et  consentientes  illum  in  ministerio 
divino  persistere  ,  existimantes  le  vins  esse 
dubium  unius  hominis  periculum  et  auda- 
ciam,  quam  ruinam  et  perditiouemanimarum 
paene  totius  populi.  » 

XV.  On  ne  peut  pas  nier  que  saint  Boniface 
n'observât  très-rigoureusement  la  vigueur  des 
canons  et  le  serment  qu'il  avait  fait  à  son  sacr€ 
de  ne  jamais  souffrir  dans  le  divin  ministère  des 
autels,  ceux  qui  avaient  souillé  l'innocence  de 
leur  baptême  par  quelque  crime  capital,  quand 
même  ils  en  auraient  fait  une  sincère  et  exacte 
pénitence  ;  néanmoins  il  fut  forcé  dans  beau- 
couj)  d'occasions  d'en  tolérer  plusieurs  :  1°  à 
la  cour  des  roisj  où  le  nombre  en  était  excessif 


574      VOCATIOiN  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAP.  CINQUANTE-NEUVIÈME. 


et  le  mal  sans  remède,  parce  que  l'Eglise  ne 
pouvait  pas  irriter  les  princes,  dont  la  protec- 
tinn  lui  était  si  nécessaire;  2*  dans  les  paroisses 
qui  fussent  restées  sans  pasteur  et  sans  aucun 
secours  spirituel,  si  on  en  eiit  chassé  les  prêtres 
pénitents;  3°  dans  quelques  églises,  où  l'on  ne 
pouvait  dégrader  un  prêtre  pénitent  sans  faire 
connaître  son  crime  qui  était  demeuré  secret, 
tt  sans  scandaliser  les  peuples,  à  qui  il  n'est 


que  trop  ordinaire  de  répandre  sur  tout  le 
clergé  le  crime  et  la  diffamation  d'un  particu- 
lier. 

Nous  verrons  dans  la  suite  que  ce  furent 
ces  mêmes  raisons  mévitables  qui  changèrent 
l'ancienne  rigueur  de  l'Eglise  en  une  conduite 
plus  douce  et  plus  tempérée  dans  les  siècles 
suivants. 


CHAPITRE  CINQUANTE-NEUVIÈME. 


DB  l'irrégularité   DU   CRIME   DANS   l'iTALIE  ET  DANS  L'ORIENT,  AUX  SIXIÈME, 
SEPTIÈME    ET   HUITIÈME  SIÈCLES. 


!.  Saint  Grégoire  n<>  pensait  pas  qu'on  put  s'assnrer  de  h 
sincérité  de  la  pénitence  d.  s  évèques  on  des  autres  clerrs  dé- 
posés pour  leurs  crimes,  si  on  ue  leur  ùlait  toute  espérance  de 
ressource.  Preuves  de  cela. 

11.  III.  IV.  Autres  diverses  preuves  qu'il  n'y  avait  plus  de 
retour  pour  les  bénéliciers  atteints  de  crimes  canoniques. 

V.  11  accordait  aui  prêtres  relevés  de  leur  chute  le  gouver- 
nement des  monastères,  la  qualité  d'abbés,  mais  non  pas  les 
fonctions  sacerdotales. 

VI.  Ce  pape  donnait  la  même  exclusion  aux  crimes  secrets- 
Il  n'admettait  point  i  l'épiscopat  les  moines  même  les  plus 
parfaits,  s'ils  n'étainnt  exempts  de  crimes  canoniques. 

VU.  Quels  sont  ces  crimes  canoniques  on  mortels. 

VIII.  Il  y  en  avait  plusieurs  qui  tuaient  Pâme,  et  qui  n'étaient 
sujets  ni  à  l'irrégularité,  ni  à  la  pénitence. 

IX.  Ce  qui  se  lit  de  contraire  »  ce  que  nous  venons  de  pro- 
curer dans  la  lettre  de  ce  pape  à  Secondin,  est  supposé 

X.  XI.  XII.  Diverses  preuves  de  cette  supposition. 

XIII.  Objections  du  pape  Vigile. 

XIV.  XV.  Conformité  de  l'Kglisc  grecque. 


I.  Nous  avons  fait  voir  (jue  les  papes  ont  été 
les  plus  inflixihlts  défendeurs  des  ;incieiis  ca- 
non-, qui  excluent  de  la  cléricaliire  tous  les 
criminels  et  même  les  pénitents.  Mais  comme 
on  a  voulu  abuser  de  lauluriié  de  saint  Gré- 
goire pour  établir  une  doctrine  toute  contr  ire, 
il  sera  bon  de  donner  encore  ce  cli.i|)itre  à  sa 
jtisliflcalion,  et  a  la  discussion  des  fausses  let- 
tres qu'une  main  téméraire  a  insérées  parmi 
les  siennes. 

Ce  saint  pape  écril  à  Pierre,  sous-diacre  eu 


Sicile,  de  faire  élire  des  évèques  d'entre  les 
ecclésiastiques  des  églises  mêmes,  ou  d'entre 
les  moines,  en  la  place  de  ceux  qui  ont  été 
déposés  pour  leurs  crimes,  et  à  qui  il  est  salu- 
taire d'ôler  toute  espérance  de  retour,  afin 
qu'ils  ne  pensent  qu'à  faire  une  sincère  péni- 
tence. 

a  Si  quae  civitates  in  provincia  Siciliae  per 
sacerdotum  lapsus  a  pastorali  régi  mine  vacare 
noscuntur  :  de  clero  ecclesi  irum  ipsarum,  vel 
de  monasteriis,  si  qui  digni  ad  sacerdotalem 
locuin  possunt  inveniri,  jierspicias,  etc.  Ita 
enim  et  locorum  ordinatio  proveniet  et  rever- 
tendi  lapsis  ad  priorem  gradum,  que  melius 
pœiiiteant,  suspicio  non  manebit  (L.  i  epist. 
xviii).  » 

T;uit  s'en  faut  que  la  pénitence  les  rendît 
capables  de  rentrer  dans  leurs  dignités,  qu'au 
coiitiaire  on  jugcîail  (pi'il  fallait  U  ur  faire 
perdre  l'espérance  d'y  jamais  rentrer,  afin  de 
les  rendre  capables  d'une  sincère  péiiiience 
(L.  I,  ep.  XXV).  Aussi  ce  pape  ordonne  ailleurs 
de  ne  jamais  recevoir  aux  ordres  les  pénilenis  : 
«  l*rœci|>imus  ne  unquam  ordinatioiies  illi- 
cilas  facias;  nec  pœnitentiêe  obnoxiuin  ad 
sacros  ordines  permiltas  accedere  (Lib.  ii,  ep. 
xxxii),  » 
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II.  Ce  ne  peut  être  que  pour  des  fautes  légè- 
res qu'on  met  en  pénitence  les  clercs  sans  les 
déposer.  «  Si  quis  forsit.in  cum  levi  culpa  nd 
sacerdotium  venit,  pro  culpa  pœnilentia  indici 
deh  t,  et  tamen  ordoservari  (L.  ii,ind.  Il,  ep. 
xxii).  » 

L'abbé  Secondin  ayant  confessé  son  crime, 
ce  pape  lui  lit  donner  un  successeur.  «  Cogno- 
vinms  ab  eo  diclum,  quod  dum  tertius  a  loco 
essjt  abbatis,  a  statu  habilus,  sui  lapsu  corpo- 
ris  ceciderit.  Et  licet  ad  abbatis  ordinem , 
tante  coinquinatus  facinore ,  nuUa  debuerit 
ratione  proflcere  ,  tamen  quia  hoc  indignus 
arripuit ,  prcBcipimus  ut  Secundino  remoto 
ab  abbatis  officie ,  Theodosium  faciat  ordi- 
nari.  » 

L'évêque  de  Tarente  étant  soupçonné  d'avoir 
entretenu  une  concubine  sans  en  être  con- 
vaincu, saint  Grégoire  lui  déclare  (L.  ii,  ep. 
XLiv)  que  si  sa  conscience  lui  reproche  ce 
crime,  quelque  secret  qu'il  puisse  être,  il  doit 
en  commencer  la  pénitence  par  une  volontaire 
déposition,  a  Si  in  sacro  ordine  constilutus, 
ejus  te  permixtione  esse  recolis  maculatum, 
sacerdotii  honore  deposito,  ad  ministrandum 
nuUo  modo  prœsumas  accedere  :  scilurus  in 
aniniîE  tuoe  periculo  te  niinistrare,  et  Deo  no- 
stro  sine  dubio  te  reddere  rationem,  si  hu- 
jus  sceleris  conscius,  in  eo  quo  es  ordine, 
celans  veritatem,  permanere  volueris  (L.  m, 
ep.  IX).  » 

m.  C'étaient  les  monastères  qui  servaient 
ordinairement  de  retraite  aux  clercs  déposés. 
«Siclericus  cum  hujusmodi  feminis  in  aliqua 
fueril  iniquitate  repertus,  a  suo  remotus  offi- 
cio,  pro  suis  continue  lugendis  excessibus,  in 
menasterium  detrudatur.  » 

Si  la  facilité  excessive  des  évèques  laissait 
remonter  à  leurs  ordres  ceux  qui  en  étaient 
tombés  par  des  chutes  déplorables,  ce  pape 
s'opposait  à  un  relâchement  si  dangereux,  et 
voulait  qu'une  innocence  et  une  chasteté  lon- 
guement éprouvée  avant  l'ordination  ,  fût 
comme  un  gage  assuré  de  leur  persévérance 
future  (L.  ui,  ep.xxvi). 

a  Pervenit  ad  nos,  quosdam  de  sacris  ordi- 
nibus  lapsos,  vel  post  pœnitentiam,  vel  anle, 
ad  ministerii  sui  offlcium  revocari  ;  quod  om- 
nino  prehibuimus,  et  in  bac  re  sacratissimi 
quoque  canones  contradicunt.  Qui  igitur  post 
acceptum  sacrum  ordinem  lapsus  in  [)eccatuni 
carnis  fuerit,  sacre  ordine  ita  careat,  ut  ad 
altaris  niinisterium  ulterius  non  accédât.  Sed 


ne  unquam  ii  qui  ordinati  sunt,  pcreant,  pto- 
videri  débet  qnales  oïdinenliu-,  ut  prius  a-pi- 
ciatur,  si  vita  eorum  cimliiietis  in  annis  phui- 
mis  fuit,  si  sliidium  oralionis,  si  eleemosynaj 
amorriu  habueruiit.  » 

IV.  Le  prêtre  Saturnin,  après  avoir  été  dé- 
gradé pour  un  crime  d'impureté,  avait  osé  por- 
ter ses  mains  sacrilèges  sur  les  autels,  et  sur 
l'Agneau  sans  tache,  qui  y  est  immolé.  «  De 
Saturnine  expresbytero,  etc.,  pervenit  ad  nos 
quia  postquam  ex  crimine  lapsus  fuit,  et  a  sa- 
cerdotis  ordine  est  dejectus ,  ad  explendum 
ministerium  sacerdotii  prœsumpsit  accedere, 
et  omnipotenti  Deo  hostias  immolare  (L.  iv, 
ep.  v).» 

Ce  saint  pape  manda  à  l'évêque  de  Luna  de 
le  mettre  en  pénitence,  et  de  ne  lui  donner  la 
communion  qu'à  l'article  de  la  mort,  à  moins 
que  la  ferveur  extraordinaire  de  sa  pénitence 
ne  méritât  qu'on  lui  [lermit  avant  ce  ternie  de 
communier  entre  les  laïques.  «  Sin  tua  frater- 
nitas  talem  pœnitentiam  a^;ere  cognoverit ,  ut 
ei  juste  ad  recipiendam  inter  laicos  commu- 
nienem,  etiam  ante  exitum  debeat  misereri, 
hoc  in  tuce  fraternitatis  ponmius  potestate.  » 

Voilà  jusqu'où  pouvait  s'étendre  la  dispense 
en  vue  d'une  très- fervente  pénitence.  Le 
même  ordre  est  réitéré,  et  étendu  à  beaucoup 
d'autres  clercs  déposés  dans  une  autre  lettre 
au  même  évêque  de  Luna  (Ep.  xvi).  «  Statui- 
mus  diaconuni  et  abbatem  de  Portu  Veneris , 
quem  indicas  cecidisse,  ad  sacrum  ordinem 
non  debere,  vel  posse  ullo  modo  revocari. 
Quem  quidam  sacro  ordine  privatum.  in  pœ- 
nitentiam deputare  te  convenit.  Subdiaceni 
quoque  quos  similis  culpa  constringit,  ab 
officie  suo  irrevocabiliter  depositi,  inter  laicos 
communionein  accipiant.  Saturninum  vero 
ex|iresbyterum,  ut  nunquam  ad  sacri  ordinis 
ministerium  prsesumat  accedere,  scriptis  ca- 
vere  decrevimus.  » 

Ces  paroles  de  saint  Grégoire  montrent  que 
ces  dépositions  étaient  sans  ressource.  Il  le  dit 
encore  très-clairement  ailleurs  :  «  Quemquam 
criminaliter  abscedentem,  in  locuni  de  quo 
lapsus  est,  nuUa  permiltit  ratio  revocari  (L.  vi, 
ep.  xxxix).  » 

V.  Ce  vigilant  pasteur  donna  les  mêmes  or- 
dres au  métropolitain  de  ces  clercs  déposés, 
qui  était  l'évêque  de  Milan,  auquel  il  proteste 
que  c'est  énerver  toute  la  vigueur  de  la  disci- 
pline ecclésiastique,  et  n'avoir  plus  que  des 
hypocrites  au  lieu  de  clercs  pénitents,  si  on 
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leur  fait  espérer  le  recouvrement  de  leur  di- 
gnitéj  après  que  leur  pénitence  sera  accom- 
plie, a  Si  lapsis  ad  suum  ordinem  revertendi 
licentia  concedatur,  vigor  canonicae  proculdu- 
bio  frangitur  disciplina;,  dum  pro  reversionis 
spe  pravae  actionis  desideria  quis  concipere 
non  lormidat?  (L.  iv,  ep.  xvii)» 

Ce  pape  ne  refuse  pas  aux  prêtres  déposés  la 
conduite  des  monastères,  et  s'ils  sont  religieux 
il  leur  accorde  im  rang  honorable  après  leur 
pénitence  finie  ;  il  leur  laisse  même  exercer  la 
charge  d'abbé  après  s'être  relevés  de  leur 
chute  ;  mais  il  leur  retranche  tout  espoir  des 
fonctions  saintes  des  ordres  (L.  iv,  ep.  iv  ; 
1.  VI,  ep.  XXIX  ;  1.  vu,  ep.  xsy  ;  I.  x,  ep.  xxxiv; 
1.   XF,  ep.  LIX). 

VI.  Quand  il  s'agissait  d'éhreunévèque,  une 
des  plus  essentielles  conditions  que  ce  pape 
exigeait,  était  que  ceux  qu'on  choisissait  fus- 
sent sans  crime  ;  et  même  sans  crime  secret, 
dont  il  voulait  qu'on  les  interrogeât  en  parti- 
culier. «  Si  nuUis  criminibus  tenetur  iuvolu- 
tus,  etc.  Prius  de  criminibus  quae  impedire 
possunt,  a  te  secreto  requirendus  est,  a  quibus 
si  hber  inventus  fuerit,  eligi  jure  potest(L.  iv, 
ep.  xix).  » 

La  même  sévérité  s'observait  dans  le  choix 
des  prêtres,  et  de  ceux  mêmes  qu'on  allait 
chercher  dans  les  lieux  consacrés  à  la  péni- 
tence, je  veux  dire  dans  les  monastères.  La 
profession  monastique  même  n'expiait  pas  l'ir- 
régularité qni  provenait  du  crime,  bien  loin 
qu'aucune  autre  sorte  de  pénitence  fût  capable 
de  l'effacer.  Ceux  d'Orviéto  n'ayant  point  de 
prêtres,  ce  pape  permit  à  leur  évêque  d'en 
prendre  dans  les  cloîtres,  avec  l'agrément  des 
abbés;  mais  avec  cette  condition  indispensa- 
ble, que  leur  vie  eût  été  sans  crime. 

«  Sed  illud  prae  omnibus  estote  solliciti,  ut 
vitam  actusque  eorum  qui  in  hoc  officio  sunt 
constituendi,  subliliter  debeatis  inquirere;et 
tune  eos,  si  digni  luerint,  ordinare.  Si  vero 
aliqua  in  eis  culpa  claruerit,  quic  hos  ad 
hune  ordinem  canonica  prohibilione  provehi 
non  permittat,  nullius  \obis  supplicatio  aut 
gralia  personae  surrepat,  ut  talibus  debeatis 
manum  imponere  :  ne,  quod  absit,  hic  honor 
et  iilis  pœna,  et  vobis  incipiat  esse  pecca- 
lum  (L.  v,  ep.  xxvn).  » 

II  écrivit  à  son  nonce  en  Sicile,  de  bien  exa- 
miner les  prêtres  qu'on  proposait  pour  l'évc- 
ché  de  Locres  :  «  Ad  te  facito  evocari,  atque  eum 
studii  tui  sit,  de  criminibus,  quœ  ad  episcopa- 


tum  accedere  non  permittunt,  cum  omni  sub- 
tilitate  requirere.  Et  si  eorum  se  experlem 
esse  responderit,  etc.  (L.  vi,  ep.  xxxvni),  » 

C'était  une  confession  secrète,  et  il  en  fallait 
croire  celui  qui  se  protestait  exempt  de  crime, 
quand  il  n'y  avait  point  de  preuves  contre  lui. 
Ainsi  il  paraît  encore  que  les  crimes  secrets 
étaient  aussi  un  juste  sujet  d'exclusion  pour  les 
ordres.  Je  ne  veux  pas  rapporter  toutes  les 
lettres  (L.  vu,  ep.  xxv;  1.  vni,  ep.  lxv;  1.  ix, 
ep.  xin  ;  1.  xu,  ep.  vi)  où  il  est  parlé  de  cet 
examen  secret;  mais  je  ne  puis  passer  ce  qu'il 
écrit  à  l'évêque  de  Fernio  des  informations 
secrètes  qu'il  devait  faire  d'une  personne  qui 
vivait  fort  religieusement,  et  qu'on  parlait  de 
faire  évêque  :  o  Volumus  hune  ut  tua  frater- 
nitas  ad  se  faciat  venire,  et  de  anima  sua  ad- 
moneat,  quatenus  in  bonis  studiis  crescat.  Et 
si  nulla  ei  crimina,  qua;  per  legis  sacrae  regu- 
lam  morte  mulctanda  sunt,  obviant,  etc.  Si 
quœ  vero  gravia  obviant,  multo  magis  admo- 
nendus  est,  ut  saeculum  relinquat  et  hœc  per- 
fectius  defleat.  »  C'est-à-dire  que  ceux  qui  ont 
terni  l'innocence  de  leur  baptême  par  des  cri- 
mes capitaux,  doivent  plutôt  porter  leur  pen- 
sée au  cloître  qu'au  sacerdoce. 

VII.  Mais  il  ne  faut  pas  légèrement  passer  ces 
paroles  de  ce  savant  pape  :  «  Crimina  quae 
per  legis  sacrne  regulam  morte  mulctanda 
sunt  (Ibid.).  »  Voilà  les  crimes  mortels  et  capi- 
taux, qui  excluaient  de  la  cléricature.  Il  s'expli- 
que encore  ailleurs  presque  en  mêmes  termes. 
«Ea  quae  in  texlu  Heptatici  morte  muictata 
sunt  (L.  vu,  ep.  l).  » 

Les  crimes  que  la  loi  de  Moïse  punissait  de 
la  mort  civile  donnaient  sans  doute  la  mort  à 
l'âme  et  l'Eglise  se  contente  de  les  faire  expier 
par  la  pénitence,  et  par  l'exclusion  de  ses  plus 
saintes  dignités.  Mais  avec  cette  règle  géné- 
rale, il  faut  jouidre  les  résolutions  particulières 
qui  ont  été  ci-dessus  rapportées,  et  où  il  a 
paru  que  la  simple  fornication,  le  commerce 
conjugal  avec  celle  dont  on  s'était  séparé  par 
la  réception  des  ordres  sacrés,  le  parjure ,  et 
(fuelques  autres  fautes  pareilles  étaient  su- 
jettes à  l'irrégularité,  quoiqu'elles  n'eussent 
peut-être  pas  été  punies  de  la  mort  corporelle, 
selon  la  rigueur  des  lois  anciennes. 

VIII.  II  faut  avouer  aussi  qu'il  y  avait  des 
fautes  qui  paraissaient  mortelles,  et  qui  atti- 
raient une  juste  sentence  d'excommunication, 
et  de  suspension  pour  un  temps  ;  je  dis  davan- 
tage, on  les  faisait  expip»*  "ar  la  iiénitence  et 


DE  L'IRRÉGULARITÉ  DU  CRIME  DANS  L'ITALIE  ET  DANS  L'ORIENT. 


177 


par  la  retraite  de  quelques  mois  dans  un  mo- 
nastère. Et  néanmoins  ni  ces  fautes,  ni  cette 
pénitence  n'étaient  pas  im  légitime  sujet  de  dé- 
position ou  d'irrégularité.  On  ne  peut  douter 
que  la  suspension  ne  fût  une  espèce  d'excom- 
munication, et  qu'elle  ne  fût  fort  diiïérente  de 
la  déposition. 

Il  faut  donc  seulement  montrer  que  la  sus- 
pension était  un  degré  de  pénitence,  et  même 
de  pénitence  publique,  quand  on  était  ren- 
fermé dans  des  monastère. 

Saint  Grégoire  (L.  vu,  ep.  xu)  loue  la  piété 
de  Saturnin,  évèque  de  Zara,  qui  ne  se  con- 
tenta pas  de  se  suspendre  lui-même  ;  mais  il  se 
renferma  dans  un  cloître  pour  y  faire  péni- 
tence de  la  communion  qu'il  avait  afléctée 
avec  l'archevêque  de  Salone  excommunié  : 
«  Ut  sola  nuUatenus  patereris  esse  segregatione 
contentus  :  nisi  et  in  monasterii  te  claustra 
recipiens,  dudum  commissa  defleres.  »  Ainsi 
ce  pape  le  rétablit  dans  ses  fonctions  épisco- 
pales  après  sa  pénitence.  «  Quantum  nos  culpa 
offenderat,  tantum  pœnitentia  mitigavit.  » 

Ce  même  pape  condamne  ailleurs  à  une  ex- 
communication, et  à  une  pénitence  de  six  mois 
dans  un  monastère,  les  évêques  qui  avaient 
condamné  un  innocent  :  «  Excommunicati  in 
monasterium  sex  mensibus  ad  agendam  pœni- 
tentiam  mittendi  sunt  (L.  xi,  ep.  lu,  lv)  :»  et 
ceux  qui  avaient  ordonné  le  successeur  d'un 
innocent  déposé  :  «  Idem  communione  privât!, 
sex  mensibus  ad  agendam  pœnitenliam  in  mo- 
nasterio  deputentur.  »  Quant  à  celui  qui  par  un 
emportement  effroyable  de  son  ambition,  avait 
occupé  le  siège  d'un  évêiiue  injustement  con- 
damné, il  est  justement  puni  par  une  dégra- 
dation sans  ressource. 

Jean ,  défenseur,  qui  fut  délégué  pour  exé- 
cuter cette  sentence  de  saint  Grégoire  en  Es- 
pagne, déclara  que  selon  les  lois,  ces  évêques 
auraient  mérité  des  peines  plus  sévères;  mais 
qu'il  avait  tempéré  la  rigueur  des  lois  par  l'in- 
dulgence qui  sied  si  bien  au  sacerdoce.  «  Et 
quanquam  hujusmodi  temeritatem  legum  cen- 
sura districtissime  fcriat;  ego  tamen  legum 
vigorem  sacerdotal!  moderatione  temperaus 
(L.  IV,  ep.  Li).  » 

Je  laisse  les  autres  exemples  de  fautes  sem- 
blables, qui  étaient  bien  apparemment  capa- 
bles de  tuer  l'àme,  mais  qui  n'étaient  pas 
néanmoins  soumises  à  la  déposition.  Voilà  ce 
qu'il  faut  bien  comprendre,  et  ce  qu'il  faut 
ajouter  à  ce  que  ce  saint  pape  dit  encore  ail- 

Tu.  -  To.M.  III. 


leurs,  que  ceux  qui  ont  saintement  vécu  dans 
les  cloîtres,  peuvent  monter  aux  ordres  sacrés, 
s'ils  n'ont  jamais  noirci  leur  conscience  et  leur 
réputation  d'aucune  de  ces  fautes  que  la  loi  de 
Moïse  punissait  de  mort.  «  Si  tamen  illis  non 
fuerit  criminibus  maculatus,  ((uœ  in  Tesla- 
mento  veteri  morte  mulctantur  (Joan.  Diac, 
1.  H  ,  c.  IG).  » 

IX.  Après  un  si  grand  nombre  de  preuves 
convaincantes,  qui  font  voir  la  conduite  in- 
variable, et  la  fermeté  inflexible  de  ce  pape  à 
ne  jamais  laisser  rentrer  dans  les  fonctions  sa- 
crées ceux  qui  étaient  tombés  dans  une  faute 
mortelle,  quelque  pénitence  qu'ils  eussent  pu 
en  faire,  il  ne  sera  pasdifficjle  de  reconnaître  la 
fausseté  et  la  supposition  évidente  de  ce  qui  a 
été  inséré  dans  la  lettre  de  ce  pape  au  moine 
Secondin,  oii  les  clercs  sont  rappelés  à  leur 
ministère,  après  leur  pénitence  finie  (L.  vu, 
ep.  Liv). 

Une  contradiction  si  manifeste  entre  un  seul 
endroit  des  œuvres  de  ce  pape,  et  tant  d'autres 
qui  ont  été  entassés  les  uns  sur  les  autres,  dé- 
couvre clairement  la  falsification  de  ce  passage 
ajouté  par  une  main  également  ignorante  et 
audacieuse,  qui  paraît  aussi  avoir  supposé  la 
lettre  de  saint  Isidore  de  Séville  à  Massan  sur 
la  même  matière. 

X.  Et  c'est  apparemment  le  même  Isidore 
surnommé  le  Marchand,  qui  est  l'auteur  de 
ces  deux  pièces  supposées,  et  qui  a  forgé  tant 
de  lettres  sous  le  nom  des  anciens  papes  avant 
Sirice,  dont  l'imposture  et  la  supposition  ne 
souffre  presque  plus  de  doute  entre  les  savants. 

Toute  cette  compilation  de  pièces  supposées, 
ne  fut  portée  d'Espagne  en  France,  qu'au  com- 
mencement du  neuvième  siècle,  et  ce  fut  aussi 
Ilincmar  (Hincmar,  inCapitul.acPresbyt.)qui 
cita  ce  premier  i)assage  supposé  de  saint  Gré- 
goire, avec  un  autre  semblable  du  pape  Cahxte, 
dont  la  lettre  a  été  fabriquée  par  la  même 
main.  On  a  trouvé  un  grand  nombre  d'anciens 
manuscrits  d'zVngieterre,  et  quelques-uns  de 
France,  où  cette  addition  ne  se  trouve  point 
dans  la  lettre  de  saint  Grégoire  à  Secondinus. 

XI.  Il  ne  faut  (|ue  la  lire  pour  en  remarquer 
les  impertinences,  dont  le  nombre  égale  pres- 
que celui  des  lignes.  Le  style  en  est  tout  à  fait 
barbare,  le  discours  sans  suite  et  sans  juge- 
ment. Il  ne  faut  que  voir  son  début  pour  aper- 
cevoir le  comble  de  la  barbarie. 

a  Tua  sanctitas  hoc  a  nobis  requisivit  ut  sibi 
de  sacerdotali  offîcio  past  lapsum  resurgendi 

37 


578       VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAP.  CINQUAjNTE-NEUVIÈME. 


auloritas  scriberemus,  dum  se  dicit  de  hoc  ca- 
nones  diverses  legisse,  et  diversas  sententias 
invenisse,  alias  resurgendi,  alias  uequaquam 
posse.  Ideo  sanctas  nos  générales  Synodos  a 
Nicœna  incipienles,  hanc  cum  reliquis  qua- 
tuor veneramur,  quia  Ipsum  sequentes,  cœte- 
TX  in  cunclis  canonicis  scntentiis  unanimiter 
concordant.  » 

A-t-on  jamais  rien  écrit  de  plus  barbare,  et 
où  il  y  eût  moins  de  sens,  moins  de  suite,  et 
moins  de  raison  ?  Peut-on  sans  avoir  perdu 
non-seulement  le  bon  goût,  mais  le  jugement 
même,  attribuer  rien  de  semblable  à  saint 
Grégoire?  Est-ce  là  la  manière  dont  un  moine 
consulterait  un  pape,  ou  dont  un  pape  ré- 
pondrait à  un  moine  ?  Voilà  une  contrariété 
proposée  entre  les  canons  :  la  réponse  pré- 
tendue ne  dit  pas  un  seul  mot  pour  en  donner 
la  conciliation.  Mais  il  paraît  bien  par  là  que 
c'est  le  même  imposteur  qui  a  fabriqué  la  lettre 
de  saint  Isidore  de  Séville  à  Massan,  où  il  s'ef- 
force d'accorder  cette  imaginaire  discorde  des 
canons.  Se  peut-il  rien  de  plus  extravagant 
que  ce  qu'on  fait  dire  à  saint  Grégoire,  qu'il 
faut  rappeler  au  sacerdoce  ceux  qui  ont  lavé 
les  souilltires  de  leur  impudicité  dans  les  eaux 
de  la  pénitence,  parce  qu'il  y  en  a  peu  qui  en 
soient  exempts?  a  Quia  pauci  sinecarnali  de- 
lictoinveniuntur.  » 

Ce  que  nous  avons  rapporté  de  saint  Gré- 
goire dans  tout  ce  chapitre,  montre  bien  qu'il 
n'avait  pas  des  sentiments  si  désavantageux  de 
la  pureté  des  ecclésiastiques  de  son  siècle,  et 
qu'il  est  demeuré  inexorable  dans  la  maxime 
toute  contraire,  que  ceux  qui  avaient  flétri  la 
robe  blanche  de  leur  innocence  par  ces  impu- 
dicités  criminelles,  ne  pouvaient  jamais,  ni 
être  admis,  ni  être  conservés,  ni  être  rappelés 
aux  saints  ordres. 

XII.  Enfin,  comment  est-ce  que  ce  pape  in- 
comparable dans  son  zèle  et  dans  sa  fermeté  à 
maintenir  la  sainteté  des  canons,  se  serait  re- 
lâché en  un  point  de  cette  importance,  sur  le- 
quel les  anciens  papes  depuis  Sirice,  et  le  pape 
Jean  II,  qui  était  du  siècle  de  saint  Grégoire,  se 
sont  si  fort  récriés  aussi  bien  que  tous  les  con- 
ciles qui  ont  été  tenus  en  Espagne  et  en  France 
dans  le  même  siècle,  et  le  siècle  suivant? 

Si  saint  Grégoire  s'était  relâché  sur  cet  ar- 
ticle, comment  est-ce  que  le  pape  Martin  et  le 
pape  Zacharie  auraient  maintenu  avec  tant  de 
vigueur  la  même  discipline?  Comment  est-ce 
que  les  conciles  de  Franct  et  d'Kspague  n'au- 


raient point  embrassé  le  même  relâchement  on 
la  même  condescendance  ?  Comment  est-ce  que 
saint  Boniface,évêque  de  Mayence,  se  fût  obligé 
par  serment ,  au  temps  de  son  ordination  à 
Rome,  de  maintenir  une  maxime  contraire  à 
celle  de  saint  Grégoire? 

Lorsque  ce  saint  archevêque  recherchait  de 
toutes  parts  des  autorités  et  des  fondements 
pour  les  dispenses,  dont  il  était  obligé  d'u- 
ser en  certaines  conjonctures  extraordinaires, 
comment  ne  s'aperçut-il  point  que  saint  Gré- 
goire avait  donné  ouverture  à  toutes  ces  dis- 
penses, ou  plutôt  qu'il  les  avait  fait  passer  en 
droit  commun  ? 

XIll.  Il  est  vrai  que  le  pape  Vigile,  dans  sa 
lettre  à  Rustique  et  à  Sébastien,  dépose  quel- 
ques clercs  de  son  église,  et  souffre  qu'on  les 
rétablisse  dans  leurs  ordres,  s'ils  font  une  sé- 
rieuse pénitence  de  leurs  fautes.  Mais  ces  fau- 
tes étaient  de  celles  que  saint  Grégoire  faisait 
expier  par  une  excommunication  limitée  à  un 
certain  temps  (Quintae  Synodi  œcum.  Collât.  7)  ; 
c'est-à-dire,  par  une  suspension,  et  par  une 
retraite  de  quelques  mois  dans  un  monastère. 
Ainsi  cette  disposition  n'était  effectivement 
qu'une  suspension. 

XIV.  Concluons  ce  discours  par  l'Eglise 
orientale,  où  le  concile  in  Trullo  (Can.  xu), 
fait  d'abord  remarquer  la  même  inexorable 
sévérité  contre  ceux  qui  avaient  été  déposés 
pour  leurs  crimes,  et  à  qui  la  pénitence  la  plus 
prompte  et  la  plus  sincère  ne  pouvait  procurer 
d'autre  grâce  que  celle  de  porter  la  tonsure 
cléricale,  sans  être  jamais  reçus  à  aucunes 
fonctions  des  ordres. 

«  Qui  canonicorum  quidem  criminum  rei 
facli,et  propterea  perfeclœ  ac  perpétua;  deposi- 
1  ioni  subjecti,  in  laicorum  locum  detrusi  sunt, 
siquidem  ad  conversionem  sua  sponte  respi- 
cientes,  peccatum  deflent,  propter  quod  a  gra- 
tia  exciderunt,  etab  eo  se  penitus  aliènes  effl- 
ciunt,  clerici  habitu  tondeantur.  Sin  autem 
non  sua  sponte  hoc  elegerint,  comam  sicut 
laïci  nulriant,  utpote  qui  mundanam  conver- 
sationem  vitœ  cœlesti  prœposuerint.  » 

XV.  Ce  canon  nous  apprend  que  la  déposi- 
tion et  la  dégradation  n'étaient  qu'une  même 
chose,  et  que  ceux  qui  avaient  été  déposés  pour 
leurs  crimes,  ne  pouvaient  plus  porter  la  ton- 
sure cléricale,  ni  passer  pour  ecclésiastiques. 
C'est  par  grâce  en  vue  de  leur  pénitence,  qu'on 
leur  permet  ici  d'être  tonsurés  comme  des 
clercs.   Il   y  a  apparence  que    par  là  on  les 
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admettait  à  quelques  avantages  des  derniers 
clercs. 

La  vie  de  saint  Jean  rAumônier  (Vita  Joan . 
Eleem.,  c.  xni),  fournit  quelques  exemples 
d'excommunication  et  de  suspension  pour  des 
fautes  mortelles,  mais  qui  n'étaient  pas  punies 


par  les  canons  de  la  déposition.  La  Novelle  de 
Jiistinien  n'attache  pas  seulement  l'irrégula- 
rité aux  simoniaques,  mais  aussi  à  tous  ceux 
qu'on  pourra  convaincre  de  quelque  crime 
avant  l'ordination. 


CHAPITRE  SOIXANTIEME. 


DE  l  IRREGCLAKITE  DU  CRIME  SOUS  L  EMPIRE   DE  CUARLEMAGNE   ET   DE   SES  SLCCESSEURS. 


I.  Diverses  preuves  qne  le  crime  excluait  de  la  cléricatnre. 

II.  Pans  que  la  pénitence  put  effacer  l'irrégularité. 

m.  On  déposait  les  prêtres  sous  le  seul  soupçon  fondé  sur 
la  fréquentation  illicite  des  femmes;  parce  que  l'impudicilé  est 
toujours  secrète. 

IV.  Il  y  avait  des  directeurs  relâchés,  qui  croyaient  que  par 
la  pénitence  on  pouvait  effacer  l'irrégularité  du  crime.  Hincmar 
les  réfuta. 

V.  Hincmar  et  Raban  commencèrent  néanmoins  à  distinguer 
les  crimes  secrets  d'avec  les  publics,  et  ne  reconnaître  que  ces 
derniers  irréconciliables  avec  les  ordres. 

VI.  Ils  confessèrent  que  c'était  nue  innovation,  et  quant  à 
riioinicide,  quelque  secret  qu'il  fût,  ils  y  attachèrent  l'irrégu- 
larité. 

VII.  Cette  irmovalion  n'eut  pas  de  suite. 

VIU.  D'autres  se  ramollirent,  en  faisant  comme  un  échange  de 
la  suspension  avec  la  pénitence,  au  lieu  de  la  dépositiou. 

IX.  Sentiments  d'Agobard. 

X.  Pourquoi  la  simouie  était  épargnée. 

XI.  Nouvelles  preuves  que  l'ancienne  sévérité  des  canons 
subsista. 

XII.  Police  des  Grecs. 

L  Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses 
successeurs,  la  première  de  toutes  les  irrégu- 
larités, était  aussi  celle  qui  provenait  de  quel- 
que crime,  soit  pnblic,  soit  occulte. 

Dans  le  concile  II  de  Soissons,  tenu  l'an  833, 
Burchard,  élu  évèque  de  Chartres,  fut  averti 
par  trois  évêques  en  secret,  de  renoncer  à  cette 
auguste  qualité,  s'il  avait  noirci  sa  conscience 
de  quelque  crime.  Un  crime  secret  eût  donc 
été  capable  de  l'exclure.  Mais  on  l'ordonna 
évèque  après  qu'il  eût  protesté  qu'il  purgerait 
son  innocence  de  toutes  les  accusations  qu'on 
pourrait  former  contre  lui.  «  Tanto  quidem 
gradu  se  dignum  esse,  profiteri,  arrogantiae 


asseruit  esse,  non  veritatis.  Si  quis  vero  cri- 
men  aliquod  sibi  vellet  objicere;  adid  purgan- 
dum  se  paratum  esse  flrmavit  (Can.  m).  » 

Le  pape  Jean  \'II1  écrivit  à  l'évêque  de 
Beauvais  (Epist.  cxlvi),  qu'il  pouvait  conférer 
les  ordres  à  ceux  qui,  en  leur  plus  tendre  jeu- 
nesse, se  jouant  et  se  battant  les  uns  les  autres, 
avaient  vu  mourir  l'un  d'entre  eux.  «  Qui- 
busdam  pueris  impuberi  adhuc  cctate  inter  se 
i'ixantibus,honiinumilloruminstigatione,unus 
ex  illis  est  in'eremptus.  Quapropter  manda- 
mus,  ut  si  inculpabiles  post  peractam  pœni- 
tentiam,  legitimi  vigoris  secuudum  canones 
reperti  fuerint,  gradatim  ad  ecclesiasticos  or- 
dines  eos,  provehere  non  différas,  servatis  in 
omnibus  Patrum  regulis  et  canonum  insti- 
tutis.  » 
Il  paraît  bien  que  cette  grâce  n'est  accordée  qu'à 
l'âge  et  à  l'innocence  de  ces  enfants,  au  temps 
que  ce  funeste  accident  leur  était  arrivé.  En- 
core leur  impose-t-on  une  sérieuse  pénitence, 
et  après  cela  une  vie  irréprochable.  Ce  même 
pape  refusa  en  effet  à  l'évêque  de  Vannes  la 
dispense  qu'il  avait  demandée  pour  un  prêtre 
coupable  d'un  homicide  :  il  lui  témoigna  que 
la  pénitence  peut  bien  expier  ce  crime,  mais 
elle  ne  peut  rendre  celte  première  blancheur, 
et  cette  innocence  sans  tache,  qui  est  néces- 
saire pour  les  sacrées  fonctions  du  sacerdoce. 

((  Miror  minus  doctam  scientiam  tuam,  sa- 
cerdotem  pu  tare  post  perpetratum    homici- 
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dium,  posse  in  sacerdotio  ministrare  :  imo 
quod  est  pejus,  nobis  suadere  velle;,  ut  ipsi  lali 
prœsumptioni  prœberemiis  assensum.  Qiiis 
enim  tam  démens,  tamque  perversi  sensus, 
taie  quid  œstimaret,  vel  post  quantamcumqiie 
pœnitentiani ,  concedendum,  cuni  omiii  sit 
canonicœ  disciplinœ  contrarium  ?  Dtbet  ergo 
sacerdotio  privatus,  lacrymariim  fonte  flagi- 
tiuni  tam  immane  diluere,  ut  talibus  saltem 
remediis  curatus,  salutis  possit  invenire  suffra- 
gium  (Conc.  Gall.,  tom.  m,  p.  519,  320). » 

II.  II  paraît  de  là  que  la  plus  rigoureuse  pé- 
nitence, «  quantacumque  pœnitentia,  »  n'était 
pas  capable  d'effacer  cette  irrégularité,  et  que 
d'en  demander  la  dispense  au  pape,  c'était  al- 
lumer sa  juste  indignation,  parce  que  c'était 
lui  demander  qu'il  consentît  à  l'impunité  du 
crime  et  au  violement  de  tous  les  canons. 
«  Cum  omni  sit  canonicae  disciplince  contra- 
rium. » 

Les  évêques  de  la  province  de  Narbonne 
suspendirent  un  prêtre,  et  l'envoyèrent  au  ju- 
gement du  pape,  seulement  parce  que  dans 
une  sédition  il  avait  été  poussé  par  quelqu'un 
si  rudement  contre  un  autre,  qu'il  avait  été 
l'instrument  de  sa  mort  (Ibidem). 

III.  Quant  aux  crimes  d'impureté  le  concile 
de  Trosley,  tenu  en  909,  dit  excellemment, 
qu'on  ne  se  met  plus  en  peine  d'en  convaincre 
les  prêtres ,  puisque  ce  crime  est  toujours  ca- 
ché :  surtout  dans  les  prêtres ,  qui  savent  bien 
que  s'ils  étaient  découverts,  ils  seraient  non- 
seulement  déposés,  mais  aussi  dépouillés  de 
tout  ce  qu'ils  possèdent  dans  le  monde.  «Quanto 
magis  presbyter  malum  agens  curabit  abscon- 
dere,  propter  quod  patefactum  scit  se  non  so- 
lum  ecclcsiasticum  gradum  amittcre ,  sed  et 
sua  quœlibet  in  sœculo  perdere  (Can.  ix).» 

Mais  on  faisait  d'exactes  reciierches  de  la 
fréquentation  des  prêtres  avec  les  femmes,  et 
ceux  qui  en  étaient  convaincus,  ou  qui  s'en 
confessaient  eux-mêmes  coupables,  étaient  dé- 
gradés sans  ressource.  «  Et  si  quicum(|ue  pres- 
byter non  eolum  in  noslra  parocliia,  sed  in 
nostra  diœcesi,  confessus,  vel  legali  ac  regu- 
lari  judicio  fuerit  convictus  de  cobabitatione, 
vel  frequenlatioue,  vel  accessu  cum  feniinis, 
contra  canones,  modis  omnibus  secundum 
décréta  B.Gregorii,  sine  gradus  sui  restitutioue 
deponctur.  » 

IV.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  dès  lors  des 
directeurs  relâchés ,  qui  prétendaient  que  les 
pi'êtres  et  les  diacres  convaincus  de  quelque 


crime,  devaient  seulement  être  suspendus  de 
leur  ministère,  et  qu'on  pouvait  les  y  rétablir, 
après  qu'ils  auraient  fait  pénitence.  «  Qui  ut 
audivimus  dicunt,  non  debere  presbyterum 
vel  diaconum,  de  crimine  confessum,  sive  con- 
victum  deiionere,  sed  tantum  suspendere,  quia 
sic  possunt  confessionem  et  pœnitentiani,  sicut 
et  alii  homines  facere  (Tom.  i,  p.  C24).  »  Mais 
Hincmar  leur  répliqua,  que  selon  l'unanime 
conspiration  des  conciles,  des  papes  et  des  Pè- 
res, celui  qui  était  atteint  d'un  crime,  ne  pou- 
vait ni  être  admis  dans  la  cléricature,  ni  être 
toléré,  ni  être  rappelé.  «  Qui  canones  Spiritu 
Dei  condili,  et  totius  mundi  reverentia  conse- 
crati,  sequentes  apostolicamdoctrinam dicunt, 
in  crimine  détectes  non  oportere  ad  ecclesia- 
sticum  gradum  accedere,vel  in  clericatu  ma- 
nere,  vel  ad  clericatum  redire.» 

Hincmar  le  justifie  par  une  longue  et  savante 
allégation  des  lettres  du  pape  Léon,  de  saint 
Grégoire  le  Grand  et  de  saint  Augustin,  dont 
il  tire  encore  la  même  conclusion,  que  les 
consciences  noircies  de  quelque  crime,  ne  peu- 
vent ni  aspirer  à  la  cléricature,  ni  y  demeu- 
rer, ni  y  revenir.  «  Detecli  ergo,  sive  confes- 
sione  sua ,  sive  convictione  legali  ac  regulari 
de  criminibus,  ad  gradus  ecdesiasticos  non 
accédant,  et  in  gradibus  ecclesiasticis  non  ma- 
neant,  vel  ad  ecclesiasticos  gradus  non  redeant, 
sicut  sacri  canones  et  décréta  Sedis  Romanœ 
pontificum  aperfe  atque  expresse  decernunt.  » 

V.  Toutes  les  autorités  des  conciles,  des  pa- 
pes et  des  Pères,  qui  sont  rapportées  par  Hinc- 
mar, sont  conçues  en  ces  termes  généraux, 
sans  mettre  aucune  différence  entre  les  péchés 
publics  et  ceux  (]ui  sont  secrels.  Elles  ne  font 
aussi  nulle  distinction  des  crimes,  et  les  enve- 
loppent tous  également  dans  la  même  irrégu- 
larité. 

Hincmar  conclut  néanmoins  le  contraire,  et 
déclare  que  l'irrégularité  n'est  attachée  qu'au 
crime,  qui  a  été  découvert  publiquement,  ou 
par  la  confession  publique ,  ou  par  la  convic- 
tion juridique.  «  Ita  nec  Apostolica  Sedcs  est  sibi 
ipsadiversa,  sive  adversa,  quœ  secundum  sa- 
cres canones  de  manifestis  peccatis  confesses, 
sive  convictos,  a  gradu  ecclesiastico  jubet  de- 
poni,  et  non  publiée  confesses,  vel  legaliter  ac 
regulariter  convictos,  damnari  vel  degradari 
nulla  rationc  permittit.  » 

Ce  fut  au  temps  d'Hincmar  qu'on  commença 
de  faire  plus  de  distinction  des  péchés  secrets 
et  publics  pour  la  matière  des  irrégularités,  et 
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ce  fut  principalement  sur  une  fausse  lettre  du 
pape  saint  Grégoire  qu'on  établit  les  fonde- 
ments de  cette  nouvelle  disciidine.  Cela  ne  pa- 
raît que  trop  clairement  dans  la  lettre  deRaban, 
archevêque  de  Mayence,  à  Héribald. 

«  De  his  qui  ante  vel  post  ordinationem  con- 
taminatos  in  capitalibus  criniinibus  se  esse 
profltentur.  In  quibus,  ut  mihi  videtur,  bœc 
distantia  débet  esse,  ut  hi  qui  depreiiensi,  vel 
capti  fuerint  publiée  in  perjurio,  furto,  atque 
fornicatione,  et  cœteris  hujusmodi  criniinibus, 
a  gradu  proprio  deponantur,  etc.  Qui  autcm 
de  prsedictis  vitiis  per  occultam  confessioueni, 
pra-sente  sacerdote,  qui  pœnitenliam  eis  indi- 
cturus  est,  confitentur,,  si  veraciter  pœuitue- 
rint,  gradu  servato  spes  veniœde  misericordia 
Dei  promittenda  est  (Cap.  x).  » 

Ce  sont  les  termes  de  Raban^  qui  s'etTorce 
inutilement  de  justifier  ce  nouvel  adoucisse- 
ment par  les  anciens  conciles  qui  y  sont  en- 
tièrement opposés  :  il  rapporte  la  lettre  de 
saint  Grégoire  à  Secondinus ,  que  nous  avons 
fait  voir  dans  le  chapitre  précédent  être  suppo- 
sée. 11  n'oublie  pas  la  lettre  de  saint  Augustin 
à  Boniface  (Epist.  l),  par  laquelle  il  paraît  ef- 
fectivement que  cette  inflexible  sévérité  de 
n'admettre,  ou  de  ne  rappeler  jamais  aux  or- 
dres ceux  qui  s'en  sont  rendus  indignes  par 
quelque  crime,  ne  fut  pas  observée  en  la  per- 
sonne de  saint  Pierre,  et  n'a  été  introduite  qua 
dans  les  siècles  suivants ,  pour  opposer  à  de 
plus  violentes  maladies  des  remèdes  plus  effi- 
caces. 

Enfin  Raban  cite  en  sa  faveur  avec  plus  de 
raison  le  concile  de  Leyde  (Can.  v),  qui  permet 
à  l'évêque  de  rappeler  à  leur  premier  degré, 
sans  les  élever  jamais  plus  haut,  les  ministres 
sacrés  qui  auront  lavé  par  les  eaux  d'une  ri- 
goureuse pénitence  le  crime  dont  ils  s'étaient 
souillés. 

VI.  Raban  ne  dissimule  pas  lui-même  que 
c'était  une  innovation  qui  se  faisait  dans  son 
temps,  et  dont  il  était  lui-même  un  des  prin- 
cipaux auteurs,  quand  il  dit  :  «  In  quibus  cri- 
minibus,  ut  mihi  videtur,  ha?c  distantia  débet 
esse,  etc. » 

Il  est  encore  à  remarquer,  que  dans  l'énu- 
mération  que  Raban  fait  des  crimes,  qui  atti- 
rent l'irrégularité  sur  ceux  qui  en  sont  coupa- 
bles, lorsqu'ils  sont  publics ,  il  ne  parle  point 
de  l'homicide.  En  eff'et,  l'homicide  occulte  est 
encore  une  irrégularité  et  un  sujet  d'exclusion 
pour  la  cléricature  ;  et  ce  seul  argument  sutfit 


pour  faire  reconnaître  que  les  autres  crimes, 
quelque  secrets  qu'ils  pussent  être, ne  laissaient 
pas  de  donner  l'exclusion  des  saints  ordres 
avant  cette  innovation. 

Vil.  Si  Ion  excepte  ce  qui  vient  d'être  cité 
d'Hincmar  et  de  Raban,  toutes  les  autres  auto- 
rités qui  ont  été  alléguées  excluent  générale- 
ment de  la  cléricature  tous  ceux  qui  sont  at- 
teints de  quelque  crime  capital,  soit  occulte, 
soit  public.  Les  capilulaires  de  Charlemagne 
n'y  mettent  point  de  différence  :  «  Ad  cleruni 
criminosi  nequeant  promoveri  ;  et  in  clerc 
posili,  si  in  aliquibus  criniinibus  inventi  fue- 
rint, a  suis  ofûciis  arceantur  (L.  vu,  c.  50  ; 
add.  IV,  c.  4).  » 

On  y  rapporte  ailleurs  la  lettre  de  saint  Au- 
gustin à  Boniface,  où  il  justifie  la  sévérité  de 
TEglise  de  son  siècle, qui  fermait  généralement 
l'entrée  du  clergé  à  tous  ceux  dont  la  con- 
science était  flétrie  de  quelque  crime.  Il  est 
vrai  qu'il  y  a  un  endroit  L.  vu,  c.  146)  où  l'on 
se  relâche  pour  les  simoniaques,  et  où  l'on  per- 
met à  l'évêque  de  les  faire  rentrer  dans  leur 
premier  ordre  ,  après  une  rigoureuse  péni- 
tence. Mais  la  simonie  est  un  crime  d'une  es- 
pèce bien  différente  de  l'homicide,  du  larcin 
et  autres  semblables. 

VIII.  Voici  un  admirable  détour,  dont  on 
s'avisa  quelque  temps  après.  Comme  les  canons 
anciens  punissaient  le  crime  des  clercs  d'une 
déposition  irrévocable,  aussi  ils  ne  les  condam- 
naient point  à  la  pénitence,  et  ne  les  privaient 
pas  même  de  la  table  sacrée  au  rang  des  fidè- 
les laïques.  On  commença  vers  le  dixième  siè- 
cle à  se  persuader,  que  la  su^ipension  d'un 
clerc  pour  quelques  années,  accompagnée 
d'une  sincère  et  rigoureuse  pénitence,  serait 
d'aussi  grand  poids  que  la  déposition  sans  res- 
source. Ce  fut  un  des  prétextes  dont  on  colora 
le  changement  qu'on  y  fit  de  l'ancienne  disci- 
pline. 

Sylvestre  II  en  usa  de  la  sorte  envers  un 
abbé:  «Libres  in  quibus specialem  sententiam 
legimus,  in  Gallia  relictos  recolimus.  In  illis 
legitur  de  episcopis  per  pecuniam  promotis,  ut 
quisquis  talis  inventus  fuerit  per  biennium 
pontificali  officie  carens,  duos  dies  per  hebdo- 
madam  vino  et  cocto  se  abstineat  ;  et  post  fini- 
tum  psalterium  comedat.  Hoc  quippe  traditio- 
nibus  priorum  Palrum  concordare  videmus, 
qui  hujusmodi  episcopos  deponi  sanxerunt. 
Officii  suspensio  evidenter  fit  cujusque  depo- 
sitio.  Qui  enim  deponitur  a  communione  pri- 
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valur.  Valet  utique  tantumdem  biennii  sus- 
jjensio  cuni  prenilentia^  quantum  sola  deposi- 
tio.  Qui  vero  post  biennem  suspensionem  et 
})œDilentiam  officio  suo  redditiir,  quasi  post 
deposilioncm  misericorditer  reconciiiatur  (Ba- 
luz.  in  not.,  ad  Gra.,  pag.  460).  » 

IX.  Agobard  ne  connaissait  point  encore  ces 
accommodements,  quand  il  écrivait  en  général, 
que  d'ordonner  des  personnes  flétries  de  quel- 
que crime,  c'était  se  rendre  participants  de 
leurs  crimes.  «  Summopere  necesse  est  praeca- 
veri,  ut  in  ordinandis  ministris  communicemus 
peccalis  alienis,  criminosos  videlicet  ad  non 
sacerdotium  provebendo  (Epist.  ad  Bernard., 
cxxxvi).  »  Ainsi  il  y  a  de  l'apparence  qu'il  eût 
déclaré  irréguliers  ceux  qui  tuent  pour  n'être 
pas  lues,  lorsque  l'un  ou  l'autre  est  inévitable. 
La  raison  est,  qu'il  ne  jugeait  pas  que  les  jus- 
tes tuassent  jamais  personne,  si  ce  n'est  dans 
les  guerres  publiques  et  par  le  glaive  de  la 
justice.  «  Notissimum  est  bonos  a  malis  inter- 
fici,  nunquam  autem  malos  a  bonis,  nisi  in 
beliis  publiais  et  legalibus  judiciis  (L.  de  divi- 
nis  sententiis,  pag.  291).  » 

X.  Si  la  simonie  a  été  plus  épargnée  que  les 
autres  crimes,  c'est  parce  qu'elle  n'avait  pas 
encore  pris  rang  avec  ces  trois  crimes  capi- 
taux, auxijuels  toute  l'antiquité  avait  attaché 
l'irrégularité  et  la  pénitence,  lien  est  de  même 
de  ce  prêtre  que  Grégoire  III  avait  envoyé  à 
Constantinople  vers  l'empereur  Léon  Icono- 
claste. Une  lâche  timidité  l'empêcha  de  donner 
à  l'empereur  les  lettres  du  pape  ;  à  son  retour 
le  pape  voulut  le  déposer,  le  concile  et  les  sei- 
gneurs de  Rome  impétrèrent  par  grâce  de  sa 
sainteté  qu'elle  se  contenterait  de  le  mettre  à 
la  ])énitence,'et  après  cela  le  renvoyer  à  Cons- 
tantinople, pour  effacer  par  sa  fermeté  iné- 
branlable les  marques  honteuses  de  sa  pre 
mière  lâcheté,  a  Obsecrante  tam  concilio, 
quam  optimatibus,  ut  non  deponeretur,  sed 
magis  isdem  presbyter  pœniteutiœ  submitte- 
retur  (Anast.  Bibl.  in  Gieg.  111).  » 

C'est  probablement  de  ces  sortes  de  crimes 
qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Auxilius,  que 
plusieurs  ministres  sacrés  ont  été  rétablis  dans 
leur  premier  rang,  après  avoir  été  déposés. 
«  Noverint  quia  plurirai  sacerdolum  deposili 
fuerunt,  et  postmodum  rcconciliati,etc.  Nonne 
quod  plurimi  sacerdolum  post  depositionem 
reconciliati  sint,  in  authenticis  apicibus  sufû- 
cicnter  habetur?» 

XL  Quant  aux  anciens  crimes  capitaux,  l'ho- 


micide, l'adultère,  la  fornication,  le  larcin  et 
autres  semblables,  il  est  certain  qu'avant  le 
dixième  siècle  ,  ceux  qui  en  étaient  souillés, 
étaient  éternellement  et  indispensablement 
exclus  de  la  cléricature,  au  moins  des  ordres 
sacrés. 

Quoiqu'Hincmar  et  Raban  aient  commencé 
de  donner  cours  à  la  pratique  contraire,  se 
fondant  sur  les  fausses  lettres  du  pape  Calixte, 
de  saint  Grégoire  pape,  et  d'Isidore  de  Sé- 
ville,  qu'Isidore  le  Marchand  avait  commencé 
de  répandre  dans  l'Europe,  l'ancienne  sévérité 
ne  se  put  effacer  qu'avec  beaucoup  de  temps , 
et  en  sorte  qu'il  en  restât  encore  d'illustres 
vestiges. 

Le  concile  de  Tribu r,  célébré  en  89S,  dépose 
irrévocablement  les  prêtres  et  les  diacres  qui 
auront  tué  quelqu'un,  par  la  seule  nécessité 
de  défendre  leur  propre  vie.  «  Si  quis  clericus 
nimium  coactus  homicidium  fecerit,  sive  sit 
presbyter,  sive  diaconus,  deponatur.  d  Quand 
ce  serait  un  péché  de  donner  plutôt  la  mort  à 
son  ennemi  que  de  la  recevoir,  on  ne  peut 
nier  que  ce  péché  ne  fût  toujours  bien  moin- 
dre que  quelque  autre  homicide  que  ce  pût 
être,  que  l'adultère,  la  fornication  et  le  par- 
jure. L'irrégularité  et  la  déposition  étaient 
donc  des  pemes  bien  plus  certainement  dues  à 
tous  ces  crimes. 

Ilincmar  a  été  d'autant  plus  facile  à  croire  et 
à  rapporter  l'histoire  de  la  chute,  de  la  péni- 
tence et  du  rétablissement  de  Genebaud,  évê- 
que  de  Laon,  qu'il  était  déjà  prévenu  de  ces 
lettres  décrctales,  attribuées  à  Calixte  et  à  saint 
Grégoire  (Ilincmar,  in  VitasanctiRemig.jFlo- 
doard.,  1.  I,  c.  14). 

XII.  Venons  à  l'Eglise  grecque,  où  toute  la 
rigueur  de  l'ancienne  discipline  a  toujours  été 
observée  sur  la  matière  de  ces  irrégularités. 

Balsamon  se  rit  de  ceux  qui  pensaient  que 
l'ordination  effaçait  aussi  bien  que  le  baptême 
les  crimes  précédents,  en  sorte  que  l'irrégula- 
rité même  en  était  purgée.  Ce  qui  est  contraire 
aux  canons,  qui  déposent  ceux  mêmes  dont  on 
n'apprend  le  crime  ,  qu'après  qu'ils  sont  or- 
donnés. «Dicebant  enim  nonnulli,  quod  quem- 
admodum  baptisma  novum  homiuem  facit 
euni  qui  baptizatus  est  ;  ita  et  sacerdotium  ea 
quœ  prius  admissa  sunt  peccata,  abslergit, 
quod  non  est  canonibus  consonum  (In  can. 
Nicœ.).  » 

Le  canon  lxix  de  saint  Basile  soumet  à  un  an 
de  suspension  et  de  pénitence  le  lecteur  et  le 
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sous-diacre  qui  a  eu  commerce  avec  celle  qui 
lui  était  lianctie,  et  après  l'interdit  pour  jamais 
des  ordres  supérieurs  ;  mais  ce  canon  le  dé- 
pose absolument ,  si  elle  n'était  pas  sa  fiancée 
(Basilii  can.  lxis). 

Balsamon  ajoute  que  si  le  lecteur  ou  le  sous- 
diacre  abuse  de  celle  qui  n'était  pas  sa  fiancée, 
quoiqu'il  l'épouse  ensuite ,  il  ne  laissera  pas 
d'être  déposé.  Mais  il  y  a  plus  sujet  de  s'éton- 
ner de  ce  qu'il  avance  ensuite,  que  ce  que  dit 
saint  Basile  du  commerce  impudique  d'un  lec- 
teur avec  sa  fiancée,  qui  avait  lieu  au  temps  que 
les  fiançailles  se  contractaient  et  se  rompaient 
par  le  seul  consentement.  Depuis  qu'on  a  pres- 
crit aux  fiançailles  presque  les  mêmes  lois 
qu'au  mariage,  il  n'en  est  pas  de  même,  et  en 
effet  un  lecteur  qui  a  perdu  son  épouse ,  ne 
peut  jamais  en  épouser  une  autre,  parce  qu'il 
serait  bigame,  et  ne  pourrait  plus  aspirer  à  un 
ordre  supérieur. 

La  résolution  que  ce  même  auteur  rapporte 
ailleurs  du  même  saint  Basile ,  a  encore  quel- 
que chose  de  fort  singulier.  Quelques  prêtres 
d'Antioche  cédant  à  la  violence  et  aux  mena- 
ces d'un  païen,  avaient  fait  quelques  serments 
illicites.  Ou  demanda  s'ils  méritaient  d'être 
déposés.  Saint  Basile  jugea  qu'ils  ne  devaient 
jamais  célébrer  à  Antiocbe,  pour  ne  pas  être 
un  sujet  de  chute  et  de  scandale  à  ceux  (jui 
étaient  témoins  de  leur  faute  ;  mais  qu'ils  le 
pouvaient  faire  en  particulier,  et  dans  les  lieux 
où  Ion  n'avait  nulle  connaissance  de  ce  qui 
s'était  passé  (Basilii  can.  i). 

Il  en  est  de  même  de  l'usure,  qui  n'avait  pas 
encore  été  mise  entre  les  péchés  canoniques  ; 
elle  ne  portait  point  aussi  d'irrégularité  selon 
le  même  saint  Basile,  dans  l'Epitome  d'Harnié- 
nopulus.  «Qui  usuras  accipit,  si  lucrum  inju- 
stum  in  pauperes  expenderit,  et  in  posterum 
usuras  accipere  desinat,  ad  sacerdotium  potest 
admitti  (Juris  Orient. ,  pag.  118;  Basilii  epist. 
ad  Amphil.,  can.  xiv).  » 

Balsamon  dit  que  la  loi  civile  permettant 
l'usure  aux  laïques,  ils  cessaient  d'être  irrégu- 
liers dès  l'instant  qu'ils  cessaient  ce  commerce 
criminel.  Et  sur  ce  que  le  même  saint  Basile 
dégrade  tous  les  clercs  qui  commettent  un  pé- 
ché mortel,  la  note  suivante  d'Harménopulus 
déclare,  que  cela  s'entend  des  péchés  qui  ont 
été  actuellement  commis  ;  car  le  seul  consen- 
tement intérieur  ne  donne  point  l'exclusion 
des  ordres  (Juris  Orient. ,  ibid.  c.  xvii  ;  ibid. 
Basil.,  can.  xxxu). 


Il  est  plus  étonnant  que  dans  le  même  droit 
oriental,  entre  les  décisions  du  confesseur  Nicé- 
phore,  on  trouve  celle-ci,  qui  n'exclut  du  mi- 
nistère sacré  des  autels,  que  ceux  qui  n'ont 
quitté  les  débauches  criminelles  où  ils  s'étaient 
plongés,  qu'après  l'âge  de  vingt  ans.  «  Si  c]uis 
ad  annos  viginti  et  deinceps  dissolute  et  in 
luxu  vixerit,  deiude  studiosus  apparuerit  vir- 
tutis,  nonestordinandus.  Sacrum  enim  impol- 
lutum  est.  B 

Enfin  le  patriarche  Constantin  déposant  un 
prêtre,  parce  qu'U  avait  excité  ses  propres 
enfants  à  se  joindre  à  une  troupe  tumultueuse 
qui  commit  quelques  meurtres,  déclare  que 
selon  les  canons  c'est  une  punition  assez  pro- 
portionnée à  l'énormité  de  ce  ci'ime ,  d'être 
dégradé  de  la  cléricature,  et  d'être  rabaissé  au 
rang  des  laïques  (Ibid.,  p.  190  ;  ibid.,  p.  266). 

En  etfet,  Zonare  remarque  que,  selon  le 
concile  in  TruUo  (Can,  sxi),  on  ne  permettait 
au  prêtre  et  au  diacre  déposés  pour  quelque 
crime  canonique,  par  exemple,  pour  être  tom- 
bés dans  la  fornication,  de  porter  la  tonsure  et 
l'habit  des  clercs,  qu'après  qu'ils  avaient  expié 
leur  crime  par  une  pénitence  exemplaire. 
Avant  cela  on  les  forçait  de  porter  les  cheveux 
longs  et  les  habits  des  laïques,  comme  uue 
juste  peine  et  une  confusion  qui  devait  suivre 
leur  crime. 

Quoique  les  homicides  qui  se  commettent  à 
la  guerre,  et  surtout  à  la  guerre  contre  les  in- 
fidèles, soient  plus  pardonnables  aux  prêtres 
mêmes  ,  ils  ne  laissent  pas  d'être  encore  un 
juste  sujet  d'irrégularité.  Cédréuus  rapporte 
l'histoire  surprenante  d'un  curé  qui  célébrait 
les  divins  mystères,  et  qui  ne  laissa  pas  avec 
ses  ornements  sacrés  de  repousser  les  Sarrasins, 
qui  étaient  venus  fondre  sur  son  village,  avec 
tant  de  vigueur,  qu'il  en  tua  un  bon  nombre, 
et  blessa  ou  mit  en  fuite  tous  les  autres.  Ayant 
été  ensuite  déposé  par  son  évêque,  et  n'ayant 
pu  obtenir  son  rétablissement ,  il  apostasia,  et 
se  mit  à  la  tête  des  Sarrasins,  dans  toutes  les 
courses  sanglantes  qu'ils  firent  sur  les  fidèles 
(Pag.  637). 

On  aura  bien  pu  remarquer  quelques  relâ- 
chements, ou  quelques  condescendances  dans 
ce  que  nous  venons  de  rapporter  de  l'une  et  de 
l'autre  Eglise,  contre  l'ancienne  sévérité  des 
canons.  Mais  elle  n'a  pas  laissé  de  subsister 
dans  l'Eglise  latine  jusqu'au  x*  siècle  et  pour 
ce  qui  concerne  les  Grecs,  elle  est  encore  eu 
vigueur  parmi  eux  présentement,  en  sorte  que 
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quelque  secrets  que  puissent  cire  les  crimes 
des  clercs,  l'irrégularité  en  est  inséparable,  si 


ce  sont  des  crimes  qu'on  expiait  autrefois  par  la 
pénitence  publique. 


CHAPITRE  SOIXANTE-UNIÈME. 


DE    l'irrégularité    DD    CRISIE  ,     APRÈS     l'AN    MIL. 


I.  L'îDcienne  rijuenr  subsistait  encore  après  l'an  mil,  le  dé- 
bordement général  de  l'incontinence  et  de  la  simonie,  força 
l'Eglise  d'user  d'indulgence,  après  qu'on  aurait  fait  iiénitence. 

II.  Premiers  degrés  de  cette  indulgence  sous  Clément  II  et 
Nicolas  II  pour  les  sinioniaques  et  les  incontinents. 

III.  Alexandre  II  déclara  que  cette  dispense  n'était  que  pour 
un  temps,  et  qu'on  ne  pouriait  la  tirer  à  conséquence. 

IV.  On  ne  la  donna  que  pour  les  fautes  passées,  dans  une 
grande  nécessité,  pour  ceux  qui  auraient  fait  une  longue  péni- 
tence. 

V.  Grégoire  VII  souscrivit  à  ces  dispenses.  Comment. 

\'I.  II  n'y  avait  point  de  dispense  pour  les  homicides.  Il  n'y 
en  avait  pour  les  incontinents,  que  pour  les  ordres  qu'ils  avaient 
déjà  reçus,  et  après  une  bonne  pénitence. 

VU.  Le  pape  Urbain  II  remarque  toutes  ces  limitations  dans 
le  pouvoir  qu'il  donne  aux  évèques  d'accorder  ces  dispenses. 

VIII.  Pascal  II  en  use  de  même.  Diverses  preuves  que  ce 
furent  les  évéques,  devenus  les  dispensateurs  de  cette  indulgence, 
qui  la  firent  passer  en  droit  commun. 

IX.  Pourquoi  on  commença  à  n'attacher  l'irrégularité  qu'à  la 
pénitence  publique. 

X.  Cette  indulgence  des  évêques  était  pour  les  crimes  secrets. 

XI.  Nouvelles  preuves  de  saint  Anselme  et  de  saint  Bcrnaid, 
que  nus  évéques  étaient  plus  indulgents  que  les  papes,  et  qu'ils 
admettaient  aux  ordres  après  les  crimes  secrets. 

XII.  Senliments  et  maximes  de  Gralien. 

XIII.  Le  Pape  Alexandre  111  s'accommoda  enfin  à  l'indulgence 
qui  avait  prévalu,  mais  avec  quelque  retenue. 

XIV.  Innocent  111  et  les  dccrélales  veulent  qu'on  ait  fait  pé- 
nitence, on  qu'on  entre  en  religion  après  un  crime  commis  avant 
que  d'entrer,  ou  rentrer  dans  les  ordres. 

XV.  Combien  dans  ce  dernier  siècle  on  s'est  relâché  même 
de  ce  droit  relâché. 

I.  L'ancienne  sévérité  qui  donnait  l'exclusion 
de  la  cléricature  à  tous  ceux  qui  étaient  coupa- 
bles de  quelque  crime  capital,  subsistait  encore 
au  coiiiniencement  du  xi'  siècle;  on  n'en  peut 
souiiaitcr  un  exemple  plus  illustre  que  celui 
du  pape  Jean  XX  que  Pierre  Damien  assure 
s'être  démis  de  cette  dignité  suiirême,  parce 
qu'il  y  était  monté  par  une  voie  simoniaque 
(Baron.,  an.  1024,  n.  A). 

Le  concile  II  de  Limoges,  en  1031 ,  raconte 


comment  celui  qui  avait  commis  un  exécrable 
parricide  contre  la  personne  d'un  évêque  ,  et 
qui  s'était  fait  religieux  à  Cluny  pour  faire  pé- 
nitence d'un  si  grand  crime,  ne  put  jamais 
obtenir  dispense  du  pape  pour  les  ordres, 
quelque  instance  qu'en  fit  à  Rome  l'abbé  saint 
Odilon  :  au  contraire  le  pape  le  condamna  à  ne 
communier  qu'tà  l'article  de  la  mort.  «  Vivat 
permanens  in  penitentiœ  luctu,  non  offerens, 
non  communicans.  » 

La  prostitution  universelle  du  clergé ,  qui 
s'était  précipité  dans  l'incontinence  et  dans  un 
trafic  simoniaque  des  ordres  et  des  bénéfi- 
ces, fut  une  plaie  profonde  et  presque  incura- 
ble, h  laquelle  on  ne  put  remédier  que  par 
une  indulgence  nécessaire  et  inévitable ,  mais 
inouïe  dans  les  siècles  passés.  On  se  contenta 
de  faire  faire  pénitence  à  ceux  qui  s'étaient 
plongés  dans  ces  crimes,  et  après  cela  on  leur 
laissa  la  liberté,  ou  d'entrer  dans  les  ordres^ 
ou  d'exercer  ceux  qu'ils  avaient  déjà  reçus. 

II.  Voici  par  quels  degrés  on  en  vint  là. 
Léon  IX  voulant  casser  dans  le  concile  romain 
en  d0i9  toutes  les  ordinations  faites  par  des 
sinioniaques,  il  s'éleva  un  tumulte  effroyable 
de  la  part  des  prêtres  romains ,  et  même  de 
quelcjues  évêques,  qui  s'y  opposèrent  et  dirent 
que  toutes  les  églises  allaient  être  désertes. 
«  Protinus  a  sacerdotum  Romanorum  multitu- 
dine  magna  seditionis  tumultus  exortus  est, 
etc.  Omnes  paene  basilicas  sacerdotalibus  offi- 
ciis  destitutas,  etc.  (Petr.  Dam.,  tom.  m, 
opusc.  VI,  c.  33).  Ce  sont  les  termes  de  Pierre 
Damien  qui  fait  ce  récit.  Alors  le  pape  résolut 
d'imiter  son  prédécesseur  Clément  II  et  de  re- 
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nouveler  le  décret  qu'il  avait  fait,  qu'après 
quarante  jours  de  pénitence,  tous  ces  prêtres 
qui  avaient  bien  voulu  se  faire  ordonner  par 
des  simoniaques,  seraient  rétablis  dans  leur 
ordre. 

Pierre  Damien  ajoute  que  puisque  Léon  IX 
laissait  tous  les  clercs  qui  quittaient  l'hérésie, 
dans  les  ordres  qu'ils  avaient  déjà  reçus,  et  ne 
leur  interdisait  que  la  faculté  de  monter  à  des 
ordres  supérieurs,  on  pouvait  bien  user  de'  la 
même  condescendance  envers  les  simoniaques. 

Ce  pape  fit  un  nouveau  décret  pour  la 
continence  des  clercs  majeurs  ,  et  son  succes- 
seur Nicolas  II  suspendit  depuis  dans  le  concile 
romain  en  1059  (Can.  m)  de  toutes  les  fonctions 
sacerdotales  et  de  leurs  bénéfices  même ,  tous 
les  prêtres,  diacres,  et  sous-diacres,  qui  étaient 
retombés  dans  l'incontinence  après  ce  décret. 

«  Prœcipimus,  ut  missam  noncantet,  neque 
evangelium  vel  epistolam  ac  missam  légat,  ne- 
que  in  presbyterio  ad  divina  officia  ,  cuni  iis, 
qui  pra?fat3e  constitutioni  obedientes  fuerinf, 
maneat  :  neque  partem  ab  ecclesia  suscipiat, 
quousque  a  nobis  sententia  super  hujusmodi, 
Deo  concedenle,  procédât.  » 

Il  faut  ici  observer  :  1°  Qu'on  pardonne  et 
qu'on  laisse  la  pleine  liberté  des  ordres  à  tous 
ceux  que  le  décret  de  Léon  IX  avait  fait  rentrer 
dans  la  continence  requise  par  leur  état.  L'in- 
continence dont  on  se  plaignait  alors  était,  que 
ces  clercs  prenaient  publiquement  des  concu- 
bines, ou  qu'ils  ne  voulaient  pas  quitter  celles 
qu'ils  avaient  prises.  «  Concubinam  palam 
duxerit  ;  vel  ductam  non  reliqiierit  ;  » 

2°  Que  pour  ceux  qui  s'étaient  opiniâtres 
dans  leur  incontinence,  on  décerne  un  dé- 
cret provisionnel  de  suspension,  mais  on  ne  les 
dépose  pas. 

Le  concile  de  Tours  en  1060  (Can.  i,  vi) ,  où 
présidait  un  légat  du  Saiul-Siége,  déclara  que 
les  évêques  ou  les  prêtres,  diacres  et  sous-dia- 
cres incontinents,  qui  n'avaient  pas  obéi  au 
décret  de  suspension  du  pape  Nicolas  II  ou  qui 
s'étaient  laissés  aller  de  nouveau  à  leurs  bru- 
tales impuretés,  seraient  déposés  sans  ressource. 
«  Nullam  reslitutionis  in  pristino  gradu  veniam 
sibi  réservasse  cognoscat.  » 

Ce  môme  concile  déposa  aussi  irrévocable- 
ment ceux  qui  recevaient  ou  donnaient  les 
ordres  et  les  bénéfices  à  prix  d'argent,  a  Mini- 
sterium  seu  beneficium  maie  usurpatum,  nun- 
quam  recuperaturus  amittat.  » 

Les    simoniaques  qu'on  avait  traités  avec 


indulgence  sous  Clément  II  et  Léon  IX  étaient 
ceux  qui  n'avaient  rien  donné,  quoiqu'ils  eus- 
sent reçu  les  ordres  d'un  évèiiue  simoniaque. 

III.  Alexandre  II  ayant  succédé  à  Nicolas  H 
déclara  d'abord  dans  le  concile  romain  en  tOG3" 
(Can.  Il)  que  la  dispense  qui  avait  été  donnée  à 
ceux  qui  avaient  été  gratuitement  ordonnés  par 
des  simoniaques ,  à  cause  de  leur  multitude 
presque  innombrable,  avait  été  arrachée  par 
une  extrême  nécessité  et  qu'elle  ne  devait  point 
être  tirée  à  conséquence  pour  le  temps  à  venir,- 

«  Hœc  pernicies  adeo  hactenus  inolevit ,  ut 
vix  quaelibet  ecclesia  valeat  reperiri ,  quas  hoc 
morbo  non  sit  aliqua  ex  parte  corrupta.  Tanta 
quippe  talium  multitudo  est,  ut  dum  rigorem 
canonici  vigoris  super  eos  servare  non  possu- 
mus,  necesse  sit,  ut  dispensalione  ad  piœ  con- 
descensionis  studium  nostros  animos  ad  prœ- 
sens  inclinemus.  Ita  tamen  ut  ne  quis  succes- 
sorum  nostrorum,  ex  hac  nostra  permissione, 
regulam  sibi,  vel  alicui  sumat,  vel  prœfigat; 
quia  non,  etc.  » 

Après  cela  ce  concile  (Can.  m)  confirme  la 
suspension  fulminée  par  Nicolas  II  contre  les 
prêtres  et  les  diacres  impudiques,  sans  y  met- 
tre aucune  limitation  du  temps,  ce  qui  doit  la 
faire  passer  pour  une  déposition. 

IV.  Il  est  évident  que  toutes  ces  dispenses  ne 
regardaient  que  les  fautes  passées ,  et  qu'elles 
étaient  comme  arrachées  par  une  déplorable 
et  inévitable  nécessité.  Mais  on  n'en  demeura 
pas  là. 

Le  concile  de  Rouen  en  10"2  (Can.  six)  réta- 
blit dans  leurs  ordres  tous  ceux  qui  auraient 
lavé  dans  les  eaux  de  la  pénitence  les  souillu- 
res de  leurs  impudicités  passées.  «  Statulum 
est,  ne  hi  qui  publiée  lapsi  in  criminalibus 
peccatis  inveniuntur,  citissime  in  sacris  ordi- 
nibus  reslituantur.  »  Et  ensuite  :  «  Unde  hoc 
ratum  manere  oportet,  ut  in  crimine  publiée 
lapsus,  ante  peractam  pœnitentiam,  in  pristino 
gradu  nuUatenus  restituatur  ,  nisi  summa 
necessitate,  post  dignam  quideni  longie  pœni- 
tentiae  satisfactionem.  » 

Ce  nouveau  relâchement  était  tempéré ,  en 
ce  que  cette  grâce  ne  s'accordait  que  dans  les 
grandes  nécessités  de  l'Eglise,  «  summa  neces- 
sitate, »  et  après  une  longue  pénitence ,  «  Post 
dignam  longae  pœnitentia;  satisfactionem.  » 

V.  Grégoire  VU  usa  de  quelque  douceur 
envers  l'évêque  de  Strasbourg,  parce  qu'il  avait 
été  le  seul  de  tous  les  évêques  simoniaques  et 
impudiques  d'Allemagne,  qui  fût  venu  faire 
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pénitence  à  Rome  ;  et  que  si  on  le  déposait,  on 
ne  pouvait  empêcher  que  son  évêché  ne  tom- 
bât encore  entre  les  mains  de  quelque  simo- 
niaque  :  a  Cum  fortasse  hoc  amoto  locum  ejus 
non  alius  possideret,  nisi  qui  plurimum  pecu- 
nia;  dare  posset.  »  Avec  tout  cela  ce  pape  té- 
moigne qu'il  ne  lui  avait  pas  encore  rendu  son 
évêché  (L.  i,  ep.  lxxiui  ;  1.  ii,  ep.  xxvi). 

Ce  pape  reçut  la  résignation  d'un  abbé  simo- 
niaque,  et  en  fit  élire  un  autre  (L.  m ,  ep.  xi). 
Il  fit  rétablir  l'cvêque  de  MelpUe  dans  sa  di- 
gnité, après  avoir  fait  pénitence  de  quelques 
fautes  qu'il  n'exprime  pas.  Il  souffrit  qu'on 
élevât  à  la  prêtrise  des  gens  qu'il  eût  rejetés 
dans  un  temps  moins  déplorable  que  le  sien 
(L.  IV,  ep,  XXV;  1.  ix,  ep.  ni).  La  moindre  tein- 
ture de  l'histoire  ecclésiastique  suffit  pour  être 
persuadé  que  les  dispenses  étaient  infaillible- 
ment nécessaires,  quand  ce  pape  y  donnait  les 
mains ,  tant  il  était  inexorable. 

VI.  Mais  il  faut  observer  que  cette  indulgence 
de  l'Eglise  ne  regardait  que  l'incontinence  des 
clercs  sacrés ,  et  la  réception  gratuite  des  or- 
dres d'un  évêque  simoniaque.  Ce  même  pape 
bannit  pour  jamais  du  sacré  ministère  de 
l'autel  les  homicides,  quelque  pénitence  qu'ils 
pussent  avoir  laite  :  o  Homicidio  maculatum 
nulla  sanctorum  Patrum  autoritas  concedit 
ulterius  sacris  altaribus  ministrare,  nec  nos 
decet  canonum  etatulis  contraire  (L.  i ,  ep. 
xxxiv).  B 

Pierre  Damien  ne  parle  aussi  que  des  prê- 
tres impurs,  quand  il  explique  pourquoi  la 
dispense  leur  est  pins  facilement  accordée 
qu'aux  bigames  :  «  Bigamum  nuUatenus  posse 
ad  sacerdotium  promoveri ,  in  foniicatiouem 
vero  lapsum,  etiam  sacerdotem,  peracta  pœni- 
tenlia,  ad  prislini  juris  officium  revocari  (L. 
Dominus  vobiscum,  c.  xu).  » 

Ni  ce  passage,  ni  tant  d'autres  déjà  allégués, 
ne  permettent  point  d'élever  aux  ordres  sacrés 
ceux  qui  se  sont  souillés  d'une  impureté  cri- 
minelle, ou  s'ils  y  sont  déjà  engagés,  de  les 
faire  monter  à  un  ordre  supérieur;  mais  seu- 
lement de  les  rétablir  dans  l'ordre  dont  ils 
avaient  été  honorés  avant  le  crime  qu'ils  ont 
expié  par  leur  pénitence.  Enfin  le  concile  de 
Rouen,  en  d074,  ne  voulut  pas  môme  que  les 
moines  coupables  de  la  même  impureté  pus- 
sent jamais  prétendre  d'être  abbés,  ou  d'avoir 
quelque  administration  hors  du  monastère. 

VU.  Toutes  ces  modifications  d'une  dis- 
pense si  nécessaire ,  paraissent  presque  aussi 


admirables  que  l'ancienne  sévérité,  qui  refu- 
sait les  dispenses.  Urbain  II  confirme  cette 
pensée  dans  une  de  ses  lettres  où  il  renferme 
une  bonne  partie  de  ces  limitations.  Elle  est 
écrite  à  l'évêque  de  Constance  en  Allemagne. 

«  De  presbyteris,  diaconis ,  subdiaconis,  qui 
post  acceptum  ordiuem  in  aliquo  ciiniine 
lapsi  fuerint,  sive  palam,  sive  clam,  constat 
quidem  canonum  censura  ab  ecclesiasticis  eos 
officiis  inhiberi.  Tusc  tamen  providentiaî  dis- 
cretionique  committimus,  utrum  eorum  ah- 
qui ,  qui  tamen  infamiee  notis  non  fuerint 
aspersi  ,  necessitate  Ecclesia3  urgente,  et  ipso- 
rum  sancta  conversatione  promerente,  in  suis 
gradibus  recuperari  debeant.  Hoc  autem  se- 
cundum  indulgentiam  dico  ,  non  secundum 
imperium,  etc.  Si  quem  vero,  quod  absit,  aut 
post  acceptum,  aut  ante  acceptum  officium 
contigerit,  peremptorio  quolibet  eorum  ,  qui 
in  lege  morte  mulctantur ,  sive  clam,  sive  pa- 
lam, occupatumcrimine  inveniri,  eos  maxime 
qui  adhuc  mundo  vivunt ,  ab  omni  eos  allaris 
ministerio  sequestramus.  Sicut  enim  pœniten- 
tiam  agere  cuiquam  non  conceditur  clerico- 
rum,  ita  et  post  pœnitudiuem  ac  reconcilia- 
tionem  nuUi  unquain  laico  liceat  honorem 
clericatus  adipisci,  vel  clerico  ad  altiores  or- 
dines  promoveri.  » 

Ceux  qui  réfléchiront  sur  ce  passage ,  le 
trouveront  encore  trop  court  :  1°  On  ne  met 
nulle  différence  entre  les  crimes  publics  ou 
secrets,  ils  sont  tous  également  un  juste  sujet 
d'irrégularité  ; 

2°  L'évoque  "peut  dispenser  par  le  pouvoir 
que  le  pape  lui  en  donne ,  et  ce  fut  cette  effu- 
sion et  cette  communication  du  pouvoir  de 
dispenser  des  canons  des  conciles  généraux, 
qui  rendit  les  dispenses  en  ce  point  si  com- 
munes, et  qui  les  fit  passer  enfin  en  droit 
commun  ; 

3°  L'évoque  ne  peut  dispenser  que  pour 
quelques-uns  seulement,  dans  une  pressante 
nécessité  de  l'Eglise.  Ce  n'était  donc  pas  en- 
core une  règle  générale  pour  tous  ; 

■i"  Ce  pouvoir  de  dispenser  était  limité  aux 
ordres  qu'on  avait  déjà  reçus  :  «  In  suis  gra- 
dibus recuperari.  »  Ainsi  on  ne  pouvait  encore 
ni  entrer  dans  la  cléricature,  ni  y  étant  déjà 
admis,  on  ne  pouvait  acquérir  un  ordre  plus 
éminent,  après  un  crime  capital  ; 

5°  La  dispense  que  ce  pape  laisse  au  pouvoir 
des  évèques,  ne  peut  s'étendre  aux  crimes  sui- 
vis d'infamie  ; 
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6°  Ceux  qui  sont  coupables  de  crimes  capi- 
taux, que  la  loi  punit  de  mort,  sont  incapables 
de  cette  dispense.  Ainsi  l'Iiomicidc  a  toujours 
été  et  est  encore  présentement  la  matière 
d'une  irrégularité  canonique  ; 

7°  Les  anciennes  maximes  subsistaient  en- 
core après  ces  dispenses,  qu'un  clerc  ne  pou- 
vait faire  pénitence  publique ,  et  qu'un  péni- 
tent public  ne  pouvait  jamais  être  admis  à  la 
cléricature. 

VllI.  Pascal  II  suivait  encore  les  mêmes 
maximes,  lorsque  dans  le  concile  de  Guastalla, 
eu  tlOC,  il  rétablit  dans  leur  ordre  les  évêques 
scbisinatiques  d'Allemagne ,  pourvu  qu'ils  ne 
fussent  ni  simoniaques,  ni  intrus,  ni  atteints 
de  quelque  crime;  usant  seulement  de  la 
même  dispense  dont  l'Eglise  avait  autrefois 
usé  envers  les  novatiens,  les  donatistes  et  les 
autres  hérétiques  :  «  Prœfati  regni  episcopos 
in  schismate  ordinatos,  nisi  aut  invasores,  aut 
simouiaci ,  aul  criminosi  comprobentur,  in 
officio  episcopali  suscipimus.  »  Il  fit  la  même 
grâce  aux  autres  clercs.  » 

Ce  n'est  pas  sans  fondement  que  j'ai  dit  que 
le  pouvoir  qu'on  avait  accordé  aux  évoques  de 
donner  des  dispenses  sur  cette  irrégularité  du 
crime,  avait  enfin  élargi  un  chemin ,  qui  était 
auparavant  fort  étroit,  et  avait  peu  à  peu  in- 
troduit cette  condescendance  universelle  des 
derniers  siècles.  En  voici  quelques  exemples  : 

Fulbert,  évêquc  de  Chartres,  conseilla  à 
l'archevêque  de  Sens,  Leutheric,  de  dégrader 
un  prêtre  qui  s'était  fait  ordonner  par  un 
autre  évoque  que  le  sien,  et  qui  avait  acheté  à 
prix  d'argent  le  don  inappréciable  de  la  prê- 
trise; mais  de  le  rétablir  après  une  pénitence 
de  deux  ans  :  «  Degradetur,  duobus  annis  se- 
vera  pœnitentia  mulctetur,  postea  si  digne 
pœnituerit  restaurefur(Ep.  xxv,  lxu,  lxxxui).» 

Les  conciles  et  les  papes  ci-devant  cités , 
n'en  usaient  pas  si  humainement.  Ce  fut  sur 
cette  lettre  et  sur  ce  conseil  de  saint  Fulbert, 
que  se  régla  Pierre  Damicn  ,  lorsqu'étant 
légat  du  pape  Nicolas  II,  à  Milan,  il  y  récon- 
cilia un  grand  nombre  de  clercs  simoniaques, 
après  leur  avoir  fait  faire  pénitence.  Ce  qu'on 
lit  dans  une  autre  lettre  de  saint  Fulbert  tou- 
chant un  évêque  élu ,  que  les  autres  évêques 
ne  voulurent  pas  consacrer,  n'a  rien  de  con- 
traire à  ce  que  nous  venons  de  dire.  Ce  prélat 
élu  était  coupable  d'un  homicide  et  atteint  de 
plusieurs  autres  irrégularités.  Enfin  la  ré- 
ponse de  saint  Fulbert  à  l'économe  de  l'E- 


glise d'Orléans  ,  n'est  que  trop  capable  de 
faire  connaître  combien  sa  conduite  était  ac- 
commodante. 

Yves,  évêque  de  Chartres  (Baron.,  ann.  1059, 
n.  38),  jugea  bien  qu'un  prêtre  qui,  pour  don- 
ner l'effroi  à  ses  ennemis,  avait  mis  le  feu  à  sa 
maison  et  avait  donné  occasion  à  la  mort  d'un 
enfant  qui  y  fut  consumé,  méritait  la  déposi- 
tion ,  mais  il  crut  aussi  qu'après  avoir  fait 
pénitence  dans  un  monastère,  on  pouvait  le 
rétablir  :  «  Nec  sacerdotali  officio  dignum  de- 
bemus  judicare,  nisi  eum  longa  monasticaî 
vitœ  probet  experientia ,  et  ad  intermissuni 
ministerium  ex  meritorum  prœrogativa  pa- 
storalis  revocet  obedientia  (Epist.  ccxi).» 

Le  droit  était  plus  rigoureux,  puisque  ce 
prêtre  avait  été  cause  de  la  mort  par  une  action 
illicite,  comme  Yves  de  Chartres  l'avoue  : 
«  Nunc  quia  diabolo  suadente  quod  illicitum 
et  contra  sacerdotale  proposilum  erat,  [irius 
fecit,  et  de  malo  initio  pejor  exitus  prodiif, 
nullo  modo  debemus  presbyterum  immuneni 
œslimare,  nec  sacerdotal!  officio  dignum  ju- 
dicare (Epist.  ccxxv).  » 

11  décida  dans  une  autre  rencontre  qu'un 
prêtre  qui  était  parvenu  à  ce  haut  rang,  par 
des  mensonges  et  des  déguisements  crimi- 
nels ,  méritait  d'être  déposé  pour  toujouis 
selon  la  rigueur  des  canons  :  «  Si  in  eo  rigor 
canonum  servaretur ,  omni  tempore  ab  inor- 
dinato  acceplo  officio  suspenderetur  (Epist. 
ccxxxni)  ;  »  mais  qu'il  fallait  lui  faire  grâce, 
puisqu'il  avait  reconnu  sa  faute. 

11  écrivit  à  Ponce ,  abbé  de  Cluny,  que  le 
moine  qui  s'était  fait  eunuque  lui-même,  pour 
se  guérir  de  l'épilepsie,  était  irrégulier  selon 
les  canons ,  mais  qu'il  pouvait  le  tolérer  par 
dispense  dans  les  ordres  ou  l'y  avancer. 

Il  est  vrai  que  le  même  Yves  de  Chartres 
(Epist.  xxi),  tâcha  de  persuader  à  un  prêtre  de 
chercher  quelque  prétexte  pour  se  démettre 
de  son  ministère,  parce  qu'il  était  coupable, 
au  moins  il  était  diffamé  d'une  impudicité 
scandaleuse.  Mais  on  pourrait  dire  que  ce  n'é- 
tait que  l'infamie  et  le  scandale  qui  portaient 
ce  prélat  à  user  de  tant  de  sévérité. 

En  effet,  ce  pieux  et  sa\ant  canoniste  déci- 
dant ailleurs  le  cas  d'un  moine  de  Cluny,  qui 
avait  autrefois  été  la  cause  vraisemblable  de 
l'avortement  d'une  femme,  jugea  qu'on  ne 
devait  pas  le  suspendre  des  ordres  quand  la 
faute  serait  certaine.  Il  proposa  les  exemples 
de  David,  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  qui 
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après  l'adultère ,  l'homicide  ,  le  parjure  et  la 
persécution  faite  à  l'Eglise  ,  furent  rétablis 
même  dans  le  sacré  gouvernement  du  peuple 
de  Dieu. 

Il  allégua  le  fameux  homicide  qu'il  croyait 
avoir  été  proposé  par  saint  Jean  môme  à  l'évè- 
ché  d'Ephèse  :  «  Homicida  ille ,  quem  beatus 
Joannes  Ephesino  cpiscopo  nutriendum  ,  eru- 
diendumque  commiserat,  post  cœdes  et  rapi- 
nas  ductus  pœnitentia,  non  solum  pœnitenliam 
obtinuit ,  sed  etiam  bealo  Joanne  ordinante , 
Ephesinœ  Ecclesiœ  praepositus  fuit.  » 

Il  confesse  avec  saint  Augustin  que  l'Eglise 
jugea  plus  à  propos,  dans  les  siècles  suivants, 
de  fermer  la  porte  de  la  cléricature  à  tous 
ceux  qui  s'étaient  souillés  de  quelque  crime, 
quoiqu'ils  en  eussent  fait  pénitence  ,  pour 
n'être  pas  surprise  par  les  fausses  pénitences 
des  amlDitieux  amateurs  des  dignités  ecclésias- 
tiques :  a  Quoniam  aliqui  propler  affectatas 
honorum  potentias  fictas  agebant  pœniten- 
tias.  »  Mais  il  infère  de  là  même  que  dans  les 
occasions  particulières  ,  lorsque  les  prélats 
sont  convaincus  que  la  pénitence  a  été  sin- 
cère ,  ils  ne  doivent  pas  refuser  la  dispense  : 
«  Unde  mihi  videtur,  quia  sicut  ficta  pœniten- 
tia  fictos  pœnilentes  a  clericatu  repellit ,  ita 
vera  pœnitentia  veros  pœnitentes  ad  clerica- 
tum  admittit.  » 

Enfin,  il  proteste  qu'il  ne  prétend  pas  par  là 
déroger  aux  saintes  maximes  et  aux  canons 
des  anciens  Pères,  mais  que  les  dispenses  ont 
toujours  été  au  pouvoir  des  évoques  ,  sans 
qu'on  criit  blesser  l'autorité  inviolable  des 
canons  :  «Hœc  dicentes,  sacris  Patrum  regulis 
non  obviamus;  sed  ex  ratione  et  exemplorum 
commemoratione  ,  in  pra;sidentium  intelligi- 
mus  positum  esse  discretione,  ut  quos  vide- 
rint  veram  egisse  pœnitentiam,  eos  ad  eccle- 
siasticam  possint  promovcre  militiam  ,  si 
tamen  publicam  non  egerint  pœnitentiam.  » 

IX.  Faisons  ici  deux  remarques.  La  pre- 
mière, que  si  l'on  compare  cette  lettre  d'Yves 
de  Chartres,  avec  celle  d'Urbain  II,  rapportée 
ci-dessus  au  nombre  vir,  on  trouvera  que  nos 
prélats  donnaient  beaucoup  plus  d'étendue  à 
la  dispense,  et  laissaient  absolument  au  pou- 
voir des  évèques  de  donner  les  ordres,  ou  d'en 
rendre  l'exercice  à  ceux  qui  avaient  fait  une 
sérieuse  pénitence  de  leurs  crimes  passés.  II 
se  pourrait  faire  (lue  la  grande  étendue  de 
leurs  diocèses  les  y  obligeât  pour  ne  pas  laisser 
les  églises  sans  pasteurs,  ce  qui  serait  arrivé 


s'ils  eussent  été  aussi  rigoureux  observateurs 
des  canons  ,  que  les  prélats  d'Italie,  où  les 
évêchés  sont  de  très-petite  étendue. 

La  seconde,  que  ce  n'est  pas  le  crime,  mais 
la  pénitence  publique,  selon  Yves  de  Char- 
tres, qui  donne  lieu  à  une  irrégularité  sans 
retour  et  sans  dispense.  C'est  une  disposition 
bien  différente  de  celle  des  siècles  passés ,  oîi 
l'irrégularité  n'était  fondée  que  sur  le  crime  et 
non  pas  sur  la  pénitence.  La  raison  en  est  que 
les  évèques  et  les  personnes  éclairées  avaient 
bien  les  mêmes  sentiments  que  les  anciens 
Pères,  et  qu'ils  regardaient  la  pénitence  publi- 
que comme  le  triomphe  d'une  vertu  héroïque. 
Mais  les  peuples  n'étaient  plus  les  mêmes 
qu'autrefois ,  ils  n'avaient  plus  ni  les  mêmes 
yeux,  ni  les  mêmes  lumières  d'une  foi  vive, 
ils  étaient  scandalisés  de  ce  qui  devait  les  édi- 
fier. C'est  ce  qui  fit  changer  de  conduite  à  nos 
prélats. 

Yves  de  Chartres  expose  ainsi  cette  raison  : 
«  Si  tamen  publicam  non  egerit  pœnitentiam. 
Talibus  enim  ideo  clericatus  denegatur,  quia 
ab  insidialoribus  divinis  sacramentis  pro  hu- 
jusmodi  derogatur ,  et  simplicium  animus  aut 
scandalizatur,  aut  infirmatur.  » 

X.  Nous  pouvons  faire  une  troisième  re- 
marque ,  savoir  :  que  cette  indulgence  et 
cette  facilité  de  dispenser  après  une  exacte  pé- 
nitence, se  doit  entendre  des  péchés  secrets. 
Puisqu'il  fallait  faire  pénitence  publique  des 
péchés  publics,  selon  les  règles  canoniques  de 
tous  les  siècles,  du  concile  de  Trente  même  et 
de  tant  d'autres  conciles  qui  l'ont  suivi,  et  que 
les  pénitents  publics  étaient  irréguliers  sans 
ressource,  il  s'ensuit  que  ce  n'étaient  que  les 
crimes  secrets  dont  la  pénitence  seci'ète  et  la 
dispense  effaçaient  l'irrégularité. 

La  lettre  d'Yves  de  Chartres  à  Hildebert , 
élu  évêque  du  Mans  (  Epist.  cclxxix  ) ,  n'a  rien 
de  contraire  aux  précédentes,  parce  que  les 
irapudicités  qu'il  lui  oppose  comme  un  obs- 
tacle à  l'épiscopat,  n'étaient  que  trop  publi- 
ques, par  le  nombre  des  fruits  malheureux 
qui  en  étaient  sortis,  et  elles  n'avaient  point 
encore  été  lavées  par  les  eaux  de  la  pénitence. 

L'abbé  Rupert  se  déclare  ouvertement  pour 
cette  pratique,  quand  il  dit  qu'il  y  a  une  ex- 
trême différence  entre  un  adultère  secret,  ou 
tout  autre  crime,  et  la  diflamalion  publique, 
ou  la  conviction  juridique  du  même  crime; 
parce  que  la  pénitence  efface  l'irrégularité  du 
crime  secret  seulement. 
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«  Magnus  est  non  solum  venisc,  sed  etiam 
graliœ  locus,  ubi  peccatum  non  talitoradmis- 
sum  est,  ut  vulgus  sciai,  et  persona  infamis 
habeatur.  Exempli  gratia,  si  adulteriumperpe- 
tratiini,  publiée  diffamatum,  vel  ex  judicio 
teslibus  est  convictum,  non  débet  hujusnioJi 
persona  sacris  ordinibus  fungi  ne  scandalum 
populo  faciat.  Si  autem  hoc  nenio  scit  prœter 
Deuni,  et  eum  oui  sécréta  confessione  mani- 
festatur,  cauta  discretione  et  misericorditer 
condonatum  est,  ut  post  pœnitentiam  niliilo- 
minus  secretam,  sacris  mysteriis  persona  illa 
admoveatur  secundum  exemplum  David ,  etc. 
(De  lœsione  virgiuit.,  c.  xvi).  » 

Rien  ne  se  peut  dire  de  plus  conforme  aux 
sentiments  d'Yves  de  Chartres,  si  ce  n'est  que, 
comme  il  vivait  un  peu  après  lui,  c'était  aussi 
un  usage  plus  établi,  et  la  dispense  était  comme 
passée  en  droit,  qu'après  la  pénitence  secrète 
des  crimes  secrets,  l'irrégularité  du  crime  était 
entièrement  abolie. 

Rupert  débite  encore  ailleurs  la  même  doc- 
trine et  nous  apprend  l'origine  de  l'usage  qui 
nous  est  resté  jusqu'au  temps  présent,  que  l'in- 
famie du  crime  est  toujours  suivie  de  l'irrégu- 
larité (In  Levit.,  1.  i,  c.  18,  In  Num.,  1. 1,  c.  :23). 
Car  les  paroles  de  Rupert  montrent  clairement 
que  le  crime  public  et  le  crime  infamant  ou 
scandaleux,  était  le  même,  et  qu'il  ne  s'expiait 
que  par  la  pénitence  publique.  L'irrégularité 
moderne  de  l'infamie  n'est  donc  autre  chose 
que  l'irrégularité  ancienne  de  tous  les  crimes 
publics. 

XI.  Saint  Anselme  avait  tenu  les  mêmes  sen- 
timents et  les  avait  appuyés  encore  sur  ce  rai- 
sonnement que  le  crime,  étant  ciTacé  par  la 
pénitence,  ce  n'est  plus  un  obstacle  devant 
Dieu  ;  et,  étant  secret,  ce  ne  peut  être  un  ob- 
stacle devant  les  hommes.  «  Nec  apud  Deuni 
rcprobatur  officium  alicujus,  propler  culpam, 
quam  ipse  ignoscit  :  nec  apud  homines  deco- 
loratur  sacri  ordinis  dignitas,  propter  perso- 
nam,  cujus  ipsi  peccatum  non  cognoscunt  (L.  i, 
ep.  Lvi).  » 

Le  confesseur  ne  peut  interdire  les  fonctions 
de  l'ordre  pour  un  crime  secret,  sans  éloigner 
de  la  confession  ceux  qui  appréhenderont  que 
ce  désistement  ne  découvre  leur  crime. 

Saint  Grégoire  ouvre  quelquefois  la  porte  de 
la  cléricature,  et  d'autres  fois  il  la  ferme  aux 
coupables  d'un  crime  capital.  On  ne  peut  l'ac- 
corder avec  lui-même,  qu'en  disant  que  cette 
diversité  de  conduite  convient  à  la  différence 


des  crimes  secrets  ou  publics.  «  Ne  sibi  ipso 
contrarius  sit,  apertis  quidem  pvohibuissc,  de 
occultis  vero  postdignam  pœnitentiam  conces- 
sisse  intelligitur.   » 

Après  cela  saint  Anselme  ne  laisse  pas  de 
conseiller  à  ces  pénitents  de  s'abstenir  volon- 
tairement du  ministère  des  autels,  dans  l'in- 
certitude où  ils  peuvent  être,  et  où  tous  les 
pénitents  sont,  si  leurs  crimes  leur  sont  effec- 
tivement pardonnes.  «  Sed  quoniam  ferme 
semper  qccultum  est,  quorum  remisste  sint 
iuiijuitates,  et  quorum  tecta  sint  peccata,  quo- 
rum vero  minime  ;  tutius  semper  est,  conscium 
sibi  criminis,  ab  bis  quœ  placitam  Deo  perso- 
nam  exposcunt,  per  laudabilem  humilitatem 
abstinere,  quam  per  culpabilem  securilatem 
prœsumere.  » 

Ces  termes  renferment  un  enseignement 
d'une  extrême  conséquence,  savoir,  que  les 
particuliers  ne  doivent  pas  toujours  user  de  la 
condescendance  que  les  conciles  ont  quelque- 
fois estimée  nécessaire  ;  parce  que  c'est  aux 
nécessités  de  l'Eglise  qu'on  accorde  cette  in- 
dulgence, et  non  aux  désirs  des  particuliers, 
qui  feraient  par  conséquent  incomparablement 
mieux  d'attendre  que  l'Egliseles  appelât,  quand 
elle  les  jugerait  nécessaires  à  son  service.  C'est 
à  mon  avis  le  sentiment  de  saint  Anselme,  qui 
paraît  encore  dans  une  autre  de  ses  lettres 
(L.  m,  ep.  xxui,  clxui). 

Il  paraît  néanmoins  que  tous  ces  savants 
prélats  portaient  la  dispensation  bien  plus 
loin  que  les  papes  dont  nous  avons  parlé. 
Ils  rétendaient  à  toutes  sortes  de  crimes  et  à 
toutes  sortes  de  personnes,  soit  que  le  Saint- 
Siège  eût  donné  aux  évêques  ce  pouvoir  de 
dispenser,  ou  qu'il  ne  se  le  fût  pas  encore 
réservé. 

Cependant  on  peut  dire  que  ce  n'était  pas 
une  simple  dispense,  puisqu'elle  n'était  refu- 
sée à  personne,  mais  un  relâchement  néces- 
saire des  rigueurs  de  l'ancien  droit,  ce  qui 
ne  se  pouvait  faire  sans  le  consentement,  ou  la 
tolérance  au  moins  tacite  des  papes  qui  sont 
les  exécuteurs  nés  et  perpétuels  des  canons. 

Saint  Bernard,  quelque  rigoureux  qu'il  fût, 
ne  put  néanmoins  s'opposer  au  torrent  d'une 
coutume  déjà  établie  de  sou  temjis.  Etant  con- 
sulté par  Brunon  élu  à  l'évèché  de  Cologne , 
s'il  devait  accepter  cette  dignité,  à  laquelle 
les  désordres  de  sa  vie  passée  Je  rendaient 
si  dispro[)ortionué,  surtout  n'en  ayant  point 
encore  fait  de  pénitence,  il  se  contenta  de 
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balancer  les  raisons  de  part  et  d'autre  sans 
rien  conclure,  a  Horreo  considerans,  unde , 
qiio  vocaris  ;  prœsertim  cum  nulluni  inter- 
currerit  pœnitentiœ  tempus^  etc.  Hœc  a  me 
suspensive  responsa  sufliciant ,  etc.  (  Epist. 
viii).» 

Sa  réponse  à  l'évêque  élu  de  Genève,  est  en- 
core plus  tempérée  et  plus  accommodante.  Il 
souhaite  que  la  bonne  vie  suive  l'élévation 
qu'elle  devrait  avoir  précédée,  et  que  la  grâce 
fasse  en  lui  un  changement  aussi  soudain  et 
aussi  miraculeux,  qu'elle  fit  autrefois  dans 
saint  Paul,  dans  saint  Matthieu,  et  dans  saint 
Ambroise.  «  Bonas  fac  de  cœtero  vias  tuas,  et 
studia  tua,  et  ministerium  sanctum  si  vitœ 
sanctitas  non  praecessit  ;  sequatur  saltem,  etc. 
Sic  Paulus  ex  persecutore  Doctor  gentium  fa- 
ctus  est,  sic  Matthaeus  de  telonio  vocatus,  sic 
Anibrosius  de  palatio ,  etc.  Denique  nonne 
multoties  ubi  superabundaverunt  delicta ,  vi- 
dutur  superabundare  et  gratia  (Epist.  xxvii, 
xxviii).  » 

Le  pape  n'ayant  pas  voulu  confirmer  l'élec- 
tion d'un  religieux  à  l'épiscopat,  de  peur  qu'on 
ne  crût  que  sa  conversion  n'avait  été  qu'un  ar- 
tifice de  son  ambition  secrète,  saint  Bernard 
témoigne  qu'il  a  tout  le  respect  possible  pour 
la  conduite  du  pape,  maiscju'il  n'eût  peut-être 
pas  été  de  ce  sentiment,  à  cause  des  grands 
services  que  l'Eglise  pouvait  espérer  de  cette 
promotion  (Epist.  ccxlix).» 

En  effet,  quoique  la  jeunesse  de  ce  religieux 
n'eût  peut-être  pas  été  aussi  innocente  qu'il 
eût  été  à  souhaiter,  la  pénitence  et  la  profes- 
sion religieuse  en  avaient  fait  uu  homme  nou- 
veau. «  Quid  enim  si  juvenis  aliqua  olim  ju- 
veniliter  egisse  memoratur?  Vetera  transie- 
rimt,  facta  sunt  omnia  nova.  Conscpultus  est 
iterum  Christo  per  eremi  baptismum.  Ego 
olim  sepulta  vitia  retractabo?» 

La  maxime  des  derniers  siècles  est  que  la 
profession  monastique  est  comme  un  second 
baptême,  une  autre  renaissance  spirituelle,  et 
par  conséquent  une  abolition  générale  des  irré- 
gularités qui  peuvent  provenir  du  crime.  Or 
les  religieux  sont  les  pénilents  éternels  de  l'E- 
glise, et  c'est  par  la  pénitence  que  l'élat 
religieux  efface  les  irrégularités. 

Mais  saint  Bernard  ne  laissa  pas  de  donner 
une  preuve  mémorable  de  son  zèle  et  de  sa 
sévérité  à  faire  observer  les  canons,  quand  il 
fit  des  reproches  si  justes  et  si  hardis  au  pape 
Eugène  111  de  ce  qu'il  avait  comme  par  force 


élevé  à  une  prélature  une  personne  qui  avait 
été  notée  et  rendue  infâme  par  une  sentence 
juridique,  et  par  une  dégradation  canonique, 
a  Quis  vobis  suggessit ,  hominera  de  ambi- 
tione  notatum,  convictum,  condemnatum,  ad 
ecclesiasticam  cogère  dignitatem  ?  etc.  Is  est 
quem  Lambertus  episcopus  degradavit  (Epist. 

CCLXVIIl).   » 

Enfin  il  n'exige  rien  moins  de  ce  pape  que 
de  rétracter  ce  qu'il  a  fait.  «  Non  est  nisi  revo- 
care  sententiam  (Ep.  ccclxxu).  » 

Ce  saint  abbé  écrivit  aussi  àl'évêque  d'York 
en  Angleterre,  qu'il  ne  devait  pas  se  démettre 
de  son  évèché,  s'il  n'en  avait  la  permission  du 
pape,  ou  s'il  n'était  coupable  de  quelque 
crime.  «  Nisi  forte  mortale  aliquid  commis- 
sum  sit.  » 

XII.  Gratien  (Dist.  i)  traite  cette  question,  sa- 
voir, si  après  avoir  fait  pénitence  de  ses  crimes, 
on  peut  entrer  dans  les  ordres,  ou  y  rentrer. 
Il  entasse  beaucoup  d'autorités  pour  les  deux 
sentiments  contraires,  et  enfin  il  les  concilie, 
en  disant  que  les  Pères  et  les  conciles  n'ont 
fermé  la  cléricature  qu'aux  pénitences  faus- 
ses et  intéressées.  «  Sunt  quidam  quos  non 
odium  criminis,  sed  timor  vilitatis,  et  amissio 
proprii  gradus,  et  ambitio  celsioris  ad  jiœni- 
tentiam  cogit.  Hos  sacri  canones  irrecuperabi- 
liter  dejiciunt.  » 

Il  dit  en  second  lieu  qu'on  peut  lever  ces 
contradictions  apparentes,  en  distinguant  les 
péchés  publics,  qui  sont  incompatibles  avec  la 
cléricature,  et  les  péchés  secrets  qui  peuvent 
être  lavés  par  une  confession  et  une  pénitence 
secrète,  après  quoi  on  pourrait  exercer  les  or- 
dres qu'on  avait  déjà  reçus,  a  Possunt  et  aliter 
distingui  praîmissae  autoritates.  Quorum  enim 
crimina  manifesta  sunt,  ante  vel  post  ordi- 
nationem,  a  sacris  ordinibus  dejiciendi  sunt. 
Quorum  autem  peccata  occulta  sunt,  et  satisfa- 
ctione  sécréta  secundum  sacerdotis  edictum 
purgata,  in  propriis  ordinibus  remanere  pos- 
sunt. » 

Il  excepte  les  homicides  volontaires  :  «  De 
homicidis  intelligenduni,  quando  facultas  effu- 
giendi  datur,  nec  necessilate  clauduntur  obsi- 
dionis.  Caeterum  cum  necessitate  angustali  ef- 
fugere  non  possunt,  si  tune  homicidium  ad- 
miserinf,  purgati  per  pœnitentiam  et  ofOiio  et 
comniunioni  reddantur.  »  Il  cite  Urbaiu  H  qui 
ne  pardonne  que  par  dispense  à  un  homicide 
casuel.  «  Clerico  jacieute  lapidem  puer  dicitur 
iiitcremplus.  » 


DE  L'IRIŒGULAIUTÉ  DU  CRIME. 
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Enfin  il  conclut  même  que  les  pénitents  se- 
crets peuvent  monter  à  des  ordres  sujjérieurs. 
Mais  comme  il  ne  cite  ni  pour  cet  adoucisse- 
ment, ni  pour  les  autres  précédents,  aucune 
autorité  des  papes  de  son  siècle,  il  montre 
bien  que  ce  n'étaient  pas  tant  les  papes  que 
les  évoques  qui  avaient  donné  cours  à  ces  dis- 
penses. 

Dans  une  autre  distinction  il  rapporte  les 
autorités  de  Grégoire  VII  et  d'Alexandre  III, 
qui  ont  été  touchées  ci-dessus  ;  mais  il  les  prend 
pour  les  preuves  de  l'ancienne  sévérité,  au 
lieu  que  ce  sont  des  commencements  d'indul- 
gence. 

Gratien  (Dist.  lxxxi)  refuse  l'entrée  de  la 
cléricature  aux  hérétiques  et  aux  apostats. 
Aussi  sont-ils  encore  présentement  irréguliers. 

Xlll.  Les  nécessités  publiques  et  pressantes 
forcèrent  les  évèques  de  France,  d'Angleterre 
et  d'Allemagne,  de  donner  une  étendue  si 
grande  à  cette  dispensation ,  qu'ils  la  firent 
passer  en  loi  commune ,  et  là  firent  agréer 
aux  personnes  les  plus  éclairées  ,  les  plus 
saintes,  et  les  plus  vigoureuses  de  l'Eglise. 

Alexandre  III  qui  s'était  aussi  conformé  aux 
mêmes  maximes,  étant  consulté  par  l'évèque 
d'Oxford  en  Angleterre,  sur  l'ordination  d'un 
prêtre  qui  avait  donné  une  fort  petite  somme 
d'argent  à  l'archidiacre  qui  l'avait  présenté; 
il  lui  répondit,  que  si  le  crime  était  secret,  il 
fallait  lui  conseiller  en  secret  d'entrer  dans 
quelque  religion,  et  de  s'abstenir  pour  jamais 
des  fonctions  de  l'autel  ;  s'il  ne  pouvait  se  ré- 
soudre à  cela,  il  fallait  lui  donner  quelque 
petit  bénéfice,  et  lui  conseiller  de  ne  point  ap- 
procher du  divin  ministère  ;  parce  que  la  faute 
étant  secrète,  on  ne  pouvait  pas  le  contraindre 
de  s'abstenir  des  fonctions  de  son  ordre  contre 
son  gré,  mais  qu'il  fallait  lui  imposer  une  pé- 
nitence secrète. 

«  Secreto  convenias,  utordinem  alicujus  re- 
ligionis  assumât,  et  perpetuo  ab  officie  absti- 
neat,  sine  ulla  tamen  coactione,  etc.  Alioqui 
non  erit  tutum,  cum  sit  secretus  excessus,  ip- 
sum  invitum  ab  eodem  officio  coercere.  Sed 
tamen  pœnitentiam  secretam  secundum  quod 
tibi  visum  fuerit ,  injungere  non  postponas 
(Appendix.  Conc.  Laterau.  III,  part,  xxxv, 
c.  2).  » 

La  sévérité  et  l'exactitude  de  ce  pape  est  en- 
core plus  admirable  dans  le  moment  même 
qu'il  se  relâche.  Outre  la  pénitence  secrète  qui 
était  généralement  prescrite  pour  les  crimes 


secrets,  il  veut  qu'on  exhorte  ce  prêtre  simohia- 
que  à  entrer  en  religion,  et  à  ne  jamais  s'in- 
gérer dans  les  fonctions  de  son  ordre.  Il  faut 
comparer  cette  conduite  d'Alexandre  111,  avec 
ce  canon  du  concile  de  Londres,  en  1200  : 
«  Nullus  etiam  sacerdos  post  lapsum ,  ante- 
quam  confiteatur,  ad  altare  prœsumat  accedere 
celebraturus  (Can.  iv)  ;  »  afin  de  ne  plus  dou-  •» 
ter  de  ce  que  nous  avons  avancé  ,  que  le  re- 
lâchement vint  des  évêques  trop  indulgents. 

Ce  pape  nous  fait  voir  combien  il  y  a  de 
choses  qui  approchent  de  l'ancienne  sévérité  de 
l'Eglise,  qu'il  faut  insinuer  dans  l'esprit  des 
pénitents,  non  pas  par  forme  de  préceptes, 
mais  par  forme  de  conseils,  dans  un  temps  où 
l'on  s'est  relâché  si  fort  de  cette  ancienne  sé- 
vérité. 

J'avoue  effectivement,  que  ce  ne  sont  plus 
aujourd'hui  des  préceptes,  mais  des  conseils; 
si  utiles  néanmoins  et  si  salutaires,  que  les 
ministres  de  Dieu  sont  dans  l'obligation  de  les 
inculquer  dans  l'esprit  des  jiénitents,  avec  tout 
le  soin  et  toute  la  vigueur  possibles. 

XIV.  Le  malheur  est  que  la  pénitence  devait 
précéder  l'indulgence  et  l'abolition  de  l'irré- 
gularité; c'était  une  condition  indispensable 
de  la  dispense  ;  cependant  on  ne  voit  que  trop 
combien  on  s'en  est  mal  acquitté.  Alexan- 
dre III  vient  de  la  prescrire. 

Innocent  III  la  marque  expressémennt  dans 
l'exemple  d'un  prêtre  qu'il  rétablit  :  «  Cum 
longo  jam  tempore  impositam  sibi  pœnam 
portaverit  (  Regest.  xni ,  epist.  lxxxv).  »  Les 
décrétales  qui  font  le  droit  des  derniers  siècles 
en  inculquent  très-soigneusement  la  néces- 
sité. 

Grégoire  IX,  après  avoir  excepté  seulement 
l'homicide,  déclare  nettement  que  ni  l'adul- 
tère, ni  le  parjure,  ni  le  faux  témoignage,  ne 
donne  point  l'exclusion  de  l'ordre,  pourvu 
qu'on  en  fasse  pénitence;  à  moins  de  cela  il 
faut  s'abstenir  des  ordres.  «  Quod  si  non  |iœ- 
nituerint,  monendi  sunt,etsub  interminaîione 
divini  judicii  obtestandi,  ut  in  testimonium  sufe 
damnationis,  insusceptis  etiam  ordinibus  non 
ministrent  (Extra.  De  tempor.  ord.,  c.  xvn).  » 

Alexandre  111  avait  commencé  de  permettre 
qu'après  avoir  fait  une  partie  de  la  pénitence, 
on  recommençât  les  fonctions  de  l'ordre  ;  mais 
il  voulut  qu'on  usât  de  toutes  les  persuasions 
possibles  pour  empêcher  le  progrès  aux  ordres 
supérieurs,  quoiqu'on  ne  pût  user  de  con- 
trainte pendant  que  le  crime  est  occulte.  «  Pœ- 
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nitentiam  ei  occultam  imponas  et  suadeas,  ut 
parte  pœnitentia'  peracta,  ordine  suscepto  uta- 
tur,  quo  contentus  existens,  ad  superiores  non 
ascendat.  Verumtamen  quia  peccatum  occul- 
tum  est,  si  promoveri  voluerit,  eura  non  debes 
aliqua  ratione  prohibera  (Ibidem,  c.  iv).  » 

Ce  pape  témoigne  ailleurs  (De  œtate  et  or- 
dine, etc.,  c.  vi)  qu'il  y  avait  plusieurs  ecclé- 
siastiques qui  s'excusaient  de  passer  aux  or- 
dres supérieurs,  sur  les  crimes  secrets  dont 
leur  conscience  était  chargée.  «  Si  clerici  per- 
ceptione  majoruni  ordinum  ])ropler  occulta 
sua  peccata  se  indignes  esse  fatentur,  etc.  (De 
Judiciis,  c.  iv).  »  \[  veut  i|ue  ce  soit  toujours 
par  la  dispense  de  l'évèque,  qu'après  la  péni- 
tence accomplie  on  reprenne  l'exercice  des  or- 
dres. «  De  adulteriis  et  aliis  criminibus  quae 
sunt  minora ,  potest  episcopus  cum  clericis 
post  peractam  pœnitentiam  dispensare.»  Ainsi 
ce  n'était  peut-être  qu'une  espèce  particulière, 
où  il  s'était  contenté  d'une  partie  de  la  péni- 
tence. 

Il  dit  ailleurs  :  «  Satis  poies  cum  eo  post 
peractam  pœnitentiam  misericorditer  agere 
(De  coriiore  \itialis,  c.  i).»  Et  encore  ailleurs, 
parlant  des  jirétres  concubinaires  :  «  Post 
longam  pœnitentiam  et  vitam  laudabilem  con- 
tinentes, officio  suo  reslitui  poterunt,  et  ex 
indulgenlia  sui  episcopi  ,  ejus  executionem 
habere  (De  Clericis  conjugatis,  c.  iv).  »  Inno- 
cent III  dit  sur  la  même  espèce  :  «  Cum  eis 
tanquam  sinq)lici  l'ornicatione  notatis,  quoad 
executionem  sacerdotalis  offlcii  poteris  dispen- 
sare (De  Rignmis.j  c.  vi).  » 

Alexandre  111  trouva  bon  qu'un  diacre  qui 
s'était  marié  après  avoir  fait  pénitence,  pût 
être  rétabli^  et  même  élevé  à  la  prêtrise,  s'il 
se  rendait  signalé  par  sa  vertu.  «  Injunctasibi 
pœnilentia,  post  eam  peractam  ,  dispensative 
poferis  ei  diaconatus  ofQcium  reddere;  et  si 
perfectœ  vitœ  et  conversationis  fuerit,  eum  in 
presbyterum  ordinare  (Qui  clerici,  vel  vovent., 
c.  I,  u).  »  Mais  un  sous-diacre  ayant  fait  lu 
même  faute,  il  ne  voulut  lui  accorder  ni  le 
rétablissement  de  son  ordre,  ni  le  progrès  à 
un  ordre  sui)érieur  ,  ([u'après  qu'il  aurait 
embrasse  la  profession  religieuse.  «  Si  ad  mo- 
nasticum  ordincm  Iransire  voluerit,  etc.  »  A 
moins  de  cela,  il  ne  lui  laissa  que  le  libre 
exercice  des  ordres  inférieurs. 

Ce  pape  jugea  en  une  autre  rencontre  (De 
Apostalis.,  c.  Il)  que  la  profession  religieuse 
pourrait  mériter  la  dispense  d'un  acolyte  qui 


avait  assisté  à  une  réitération  sacrilège  du 
baptême,  quoique  le  crime  fût  public.  11  permit 
à  un  évêque  de  donner  dispense  à  un  clerc  qui 
s'était  battu  en  duel,  pourvu  qu'il  ne  s'en  fût 
suivi,  ni  homicide,  ni  mutilation.  «Si  episco- 
pus suus  duxerit  misericorditer  dispensandum 
(De  Clericis  pugnant.,  c.  i).  »  Il  fit  la  même  grâce 
à  celui  qui  avait  volé  un  calice.  «  Si  non  est 
super  hoc  nota,  vel  manifesta  infamia  resper- 
sus  post  peractam  pœnitentiam,  aut  congruam 
partem  pœnitentiîe  ,  non  dubites  ad  sacros 
ipsum  ordines  promovere  (De  furtis,  c.  v).  » 

Urbain  III  usa  du  même  tempérament  de 
douceur  envers  un  diacre  qui  avait  dit  la 
messe ,  mais  il  fit  instance  à  l'évèque  qu'il 
veillât  soigneusement  sur  la  pénitence  de  ce 
diacre,  ou  qu'il  le  portât  d'entrer  en  religion. 
«  Ut  autem  sccurius  possis  banc  ei  misericor- 
diam  facere,  de  agenda  pœnilentia  diligentem 
circa  eum  curam  non  desinas  exhibere  ;  salu- 
brius  autem  sibi  absque  dubio  providebit,  si 
ad  regularem  vitam  se  duxerit  transferendum 
(De  Clerico  non  ordinato  ministr.,  c.  ii).  » 

Alexandre  III  refuse  absolument  la  dispense 
à  ceux  ([ui  avaient  reçu  les  ordres  furtivement 
contre  les  défenses  expresses  de  leurs  évêques, 
même  avec  menace  d'excommunicalion,  s'ils 
n'entrent  en  religion  (De  co  (jui  furtive  ordi- 
nem  suscepit.  c.  i,  ui). 

Clément  III  imposa  une  pénitence  publique 
aux  prêtres  grecs,  qui  par  une  négligence  cri- 
minelle auraient  étouUé  leurs  enfants  dans  le 
lit,  si  ce  crime  était  pubhc  ;  s'il  était  secret,  il 
leur  ordonna  bien  une  pénitence  secrète,  mais 
en  sorte  qu'ils  n'asi)irassent  jamais  plus  aux 
fonctions  de  l'autel.  «  Ab  officio  altaris  debcnt 
perpetuo  abstincre  :  et  eisgraviorcpiam  laicis, 
non  tamen  publica,  nisi  in  publicum  id  veniat, 
pœnilentia  débet  imponi  (De  sentent,  exconi- 
mun.,  c.  vu).  » 

Innocent  III  parlant  des  crimes,  dont  la 
pénitence  même  ne  peut  laver  l'irrégularité, 
met  dans  ce  nombre  l'homicide  et  la  simonie.. 
«  Ulrum  sit  taie  crimen  ,  quod  ordinis  execu- 
tionem suscepti,  aut  rctenlionem  beneficii, 
etiani  post  peractam  pœnitentiam  impediret, 
puta  si  homicidium  commisissel,  vel  adeptus 
esset  ordinem,  aut  beneficium  vitio  simonia; 
(De  accusLdionib.,  c.  xxi).  » 

Honoré  111  accorda  aux  prières  du  prince 
Louis,  fils  aîné  du  roi  Philippe-Auguste  de 
France,  la  dispense  de  quelques  prêtres  et 
autres   ecclésiastiques ,   afin    qu'ils    pussent 
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monter  à  des  dignités  ecclésiastiques  et  à  des 
ordres  supérieurs,  nonobstant  qu'ils  eussent 
fait  pénitence  publique  (Rainai.,  an.  1219, 
n.  39). 

Voilà  les  règles  du  droit  canon  de  ces  der- 
niers siècles.  Autant  qu'il  est  indubitable  que 
c'a  été  pour  des  causes  très-justes  et  très- 
nécessaires  ,  que  l'Eglise  s'est  relâchée  de  ses 
anciennes  rigueurs  pour  suivre  ces  sages  et 
charitables  tempéraments,  comme  le  dit  excel- 
lemment Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny  : 
«  Ut  est  de  illis,  qui  in  hajresim,  vel  in  aliquod 
damnabile  peccatum  et  publicum  corruunt, 
quos  primi  canones  ad  pristinum  clericatus  vel 
diguitatis  gradum  accedere  prohibent,  sequen- 
tes  vero  necessariis  cogentibus  causis  aliquando 
permiltunt  (Bibl.  Clun.,  p.  CG3)  ;  »  autant  est-il 
étonnant  qu'on  se  relâche  encore  insensible- 
ment de  ce  droit  relâché.  Car  le  droit  moderne 
des  décrétales  demande  : 

1°  Que  l'irrégularité  de  tous  les  crimes  secrets 
ne  soit  levée  qu'après  la  pénitence  achevée  ou 
presque  achevée  ; 

2°  Que  les  évèques  veillent  arec  soin  sur  les 
pénitents  secrets  ,  pour  observer  si  leur  péni- 
tence est  sincère  et  fervente  ; 

3°  Que  la  permission  qu'on  leur  donne  de 
recevoir  les  ordres  ou  des  bénéfices,  passe  tou- 
jours pour  une  grâce  et  une  dispense; 

4°  Qu'on  leur  donne  en  secret  ce  salutaire 
conseil,  et  qu'ils  tâchent  eux-mêmes  de  se  per- 
suader qu'il  est  sans  comparaison  plus  sur  et 
plus  avantageux  pour  eux,  de  s'éloigner  du 
sacré  ministère ,  même  après  leur  pénitence 
achevée,  parce  qu'ils  n'ont  pas  une  entière 
assurance  de  l'abolition  de  leurs  péchés  ; 

5°  Qu'on  leur  propose  la  vie  et  la  profession 
monastique,  comme  le  remède  le  plus  conve- 
nable et  le  plus  efficace  pour  guérir  les  plaies 
secrètes  de  leur  âme  ; 

6°  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiy,  c.  6, 8)  a 


bien  permis  aux  évêques  de  changer  la  pénitence 
publicjue  qui  se  doit  faire  pour  tous  les  crimes 
publics,  en  une  pénitence  secrète,  quand  ils  le 
jugeront  à  propos  :  «  Quando  ila  magis  judi- 
caverit  expedire.  o  Mais  je  ne  sais  s'il  leur  a 
permis  de  laisser  entièrement  éteindre  la  péni- 
tence publique  des  crimes  publics.  Au  moins  il 
ne  leur  a  pas  permis  d'absoudre  des  irrégula- 
rités fondées  sur  les  crimes  publics,  ni  même 
de  celle  de  l'homicide  occulte.  Quant  aux 
homicides  casuels,  ou  en  se  défendant,  ce  con- 
cile dit  que  la  dispense  en  est  comme  due  : 
M  Cum  jure  quodammodo  dispensatio  debeatur 
(Sess.  XIV,  c.  7),  »  et  qu'il  en  faut  commettre 
l'examen  et  le  ménagement  aux  évêques  qui 
sont  sur  les  lieux. 

Le  grand  saint  Charles  a  fait  éclater  autant 
d'exactitude  et  autant  de  sévérité  que  son 
siècle  en  pouvait  souffrir  dans  ses  conciles  de 
Milan,  a  Criminosi  ,  solemniter  pœnitentes, 
ebrietati  et  gulae  dediti,  impudici,  lapsi  post 
ordinem  susceptum,  perjuri,  infâmes,»  ce  sont 
là  ceux  qu'il  déclare  irréguliers  selon  ce  droit 
(Conc.  Med.I,  c.  xni;  11,  c.  vni).  » 

Si  cela  se  pratiquait ,  mais  surtout  si  les 
évèques  usaient  du  droit  que  le  concile  de 
Trente  (Sess.  xiv,  c.  1)  leur  a  donné,  d'inter- 
dire et  la  réception  et  l'exercice  des  ordres  pour 
des  crimes  secrets,  sans  observer  aucune  forme 
de  procès,  on  pourrait  espérer  de  voir  revivre 
une  partie  de  l'ancienne  pureté  des  ministres 
de  l'autel. 

Je  me  contenterai  de  citer  ici  les  textes  for- 
mels des  décrétales  nouvelles,  où  la  peine  et  la 
pénitence  qu'on  prescrit  aux  ecclésiastiques 
atteints  de  crimes  énormes  ,  est  de  se  retirer 
dans  un  cloîh-e  ,  et  d'y  passer  le  reste  de  leurs 
jours  dans  les  saints  et  pénibles  exercices  de  la 
vie  religieuse  (L.  v,  t.  x,  c.  1  ;  t.  xn,  c.  6  ;  t.  xvi, 
c.  2;  t.  xxvui,  c.  2  ;  t.  xxx,  c.  3;  t.  xxxvu,  c.  6; 
t.  xxxviii,  c.  12;  t.  XL,  c.  27).  (1). 


(1)  Eq  exhortant  les  évêqnes  à  user  da  droit  d'interdire  et  la  récep- 
tiOD  et  l'exercice  des  ordres  pour  des  crimes  secrets,  sans  observer 
aucune  forme  de  procès,  Thomassia  est  peut-être  un  peu  sévère  et 
un  peu  dominé  par  de  généreuses  illusions  sur  le  résultat  probable 
de  ce  droit.  Ce  vœu  était  bon  à  son  époque  ou  de  nombreux  et  gras 
bénéfices,  sans  sollicitude  pastorale  potir  la  plupart,  attiraient  dans 
les  rangs  de  la  milice  sainte  une  foule  de  personnages  sans  autre  vo- 
cation que  celle  de  faire  rentrer  avec  assiduité  les  fruits  d'un  bon  bé- 
néfice, dont  ils  mangeaient  les  revenus  à  Paris  ou  dans  les  splendeurs 
de  la  cour.  Mais  aujourd'hui  que  la  tribu  de  Lévi  se  compose  de 
jeunes  gens  qui  passent  leur  enfance  et  leur  adolescence  dans  les 
petits  et  grands  séminaires,  soutenus  dans  le  bien  par  une  discipline 
sévère,  sous  la  direction  de  mahres  pieux  et  instruits,  quels  crimes^ 
même  secrets,  peuvent  commettre  des  jeunes  gens  formés  à  la  vertu 
et  à  l'abnégation  des  jouissances  de  ce  monde?  En  effet,  ils  n'ont  en 
perspective,  en  fait  de  bénéfices,  que  quelques  maigres  canonicats  et 
des  cures  oii  ils  auront  à  supporter  pondus  diei  et  œsius  sous  un 


Th. 


TOM.  III. 


presbytère  souvent  délabré  et  avec  des  revenus  qui  leur  permetteni  à 
peine  de  vivre  coQveûablement.  11  faot  donc  des  crimes  graves,  un  de 
ceux  prévus  par  les  saints  canons,  pour  interdire  à  un  jeune  bomme 
ainsi  placé  l'ascension  aux  saints  ordres.  Une  faute  e.'ipiée,  un  péché 
même  grave,  dont  on  a  fait  une  salutaire  pénitence,  ne  suffisent  pas. 
A  plus  ioTlQ  raison  des  étourderies,  qui  sont  le  résultat  de  l'âge, 
ne  sont  pas  des  motifs  pour  refuser  d'ordonner.  «  Le  Saint-Siège, 
a  dit  un  canoniste  moderne,  ne  reçoit  pas  comme  légitimes,  ces  ac- 
a  cusations  vagues  qui  ne  sont  pas  appuyées  sur  des  faits,  comme  se- 
B  rait  par  exemple  de  reprocher  à  l'aspirant  qu'on  repousse  des  ordres, 
■  de  n'avoir  pas  l'esprit,  la  tournure  ecclésiastique,  d'èlre  léger  dans 
u  sa  conduite,  de  n'avoir  pas  de  vraie  vocation,  d'avoir  mauvais  ca- 
a  ractère,  et  d'autres  généralités  de  ce  genre.  Mais  il  faut  citer  des 
a  faits,  des  actes  desquels  résulte  la  preuve  de  l'absence  des  vertus 
a  requises  dans  un  ecclésiastique,  ou  de  la  présence  de  vices  qui  ren- 
«  dent  dangereux  ou  inu-.iie  à  TEglise.  l'aspirant  à  qui  l'on  a  cru  de- 
«  voir  refuser  l'admission  aux  saints  ordres  [Stremler,  Traité  des  peines 
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CHAPITRE  SOIXANTE-DEUXIÈME. 


DE   L  IRRÉGULARITÉ  DES   HÉRÉTIQUES,   DES  APOSTATS,   DES  SCHISMATIQUES,   DES  NÉOPHYTES, 
DES  ÉNERGUMÈNES,   PENDANT  tES  CINQ   PREMIERS  SIÈCLES, 


I.  Pourquoi  on  a  soumis  les  bérétiques  à  une  pénitence 
moins  rigoureuse,  et  qu'on  les  a  dispensés  plus  facilement  de 
l'irrégularité. 

II.  On  donna  la  première  dispense  aux  donatistea  au  concile 
romain. 

m.  On  a  traité  plus  sévèrement  les  apostats. 

IV.  Autres  canons  et  autres  dispenses.  Celle  des  Novatiens 
dans  le  concile  de  Nicée. 

V.  VI.  Décret  du  >dpe  Innocent  sur  les  irrégularités  des  hé- 
rétiques et  des  apostats. 

VII.  Les  évèques  d'Afrique  demandent  aux  papes  et  aux  évo- 
ques d'Italie  dispense  pour  les  donatistes,  qui  reviendraient  à 
l'Eglise  avec  leurs  peuples. 

VU).  Ils  demandèrent  la  même  dispense  pour  les  enfants 
baptisés  dans  Thérésie. 

IX.  Foule  de  dispenses  pour  tous  les  premiers  fauteurs  des 
héiésies  naissantes. 

X.  Dispense  pour  les  évêqoes  du  concile  de  Rimini. 

XL  Les  schiîiaiatiques  lucilénens  n'approuvèrent  pas  cette 
dispense. 


Xn.  Dispense  pour  les  nesloriens,  eutychiens,  pélagiens. 
XIIL  Irrésulariié  de  ceux  qui  ont  été  rebaptisés. 

XIV.  Et  des  cliniques. 

XV.  Et  des  néophytes. 

XVI.  Qui  sont  exclus  des  ordres  supérieurs. 

XVII.  Combien  leur  ainbilion  est  déraisonnable. 

XVIlL  XiX.  XX.  Diverses  autorités  contre  l'audace  des  néo- 
phytes. 

XXI.  Justification  de  saint  Ambroise. 

XXII.  Autre  exemple, 

XXIII.  Les  néophytes  ont  été  quelquefois  exclus  des  ordres 
mineurs  mêmes 

XXIV.  Irréi:ularilé  de  ceux  dont  le  père,  la  mère  ou  Païeul 
sont  encore  hérétiques. 

XXV.  Des  énergumènes  et  des  comédiens. 

I.  L'hércsie  étant  un  des  plus  grands  crimes, 
les  liéreliques  après  leur  conversion  sont  irré- 
guliers. 


■  ecclésiast.^  p.  338).  ■  Mais  s'il  s'agit  d'interdire  l'exercice  des  saints 
ordres  •  un  prêtre  eo  fonction,  combien  l'évéque,  en  .ooire  siècle 
surtout»  si  hostile  au  clergé,  doit-il  s'entourer  de  preuves  tellement 
convaincantes,  qu'aucun  doute  soit  possible  S'agit-il,  par  exemple, 
d'une  seule  femme  qui  accuse  d'avoir  été  sollicitée  ad  turpi'i,  dans 
la  confession,  mais  ceci  ne  suffit  pas  pour  faire  tombe*-  sur  ce  confes- 
seur la  terrible  sentence  de  condamnation  qu'entraîne  une  telle 
prévarication  ,  lorsque  le  doute  n'est  pas  possible.  Deux  femmes 
honnêtes,  faisant  la  n.ême  dénonciation,  ne  prouveraient  pas  pleine' 
ment  le  crime  de  l'inculpé.  Pie  VI,  dans  une  constitution  sur  celte 
matière  de  1775,  e%'<$e  au  moins  trois  dénonciations^  avec  serment 
émauant  de  personnes  diverses,  et  chacune  digne  de  foi,  ouUcment 
mue  par  des  motifs  de  nature  à  faire  récuser  son  accusation. 

Mais  dans  le  refus  des  saints  ordres  comme  dans  la  suspense  de 
leur  exercice  faits  dans  de  telles  conditions,  il  y  a  recours  au  Sa-nt- 
Siége,  et  l'évéque  alors  est  obligé  de  faire  connaître  les  raisons  qu'il 
a  eues  d'eu  a^ir  de  la  sorte.  Si  elles  sont  ou  injustes  ou  insufâsantes, 
le  pape  alors  annulle. 

L'irrégularité  provenant  du  crime  est  un  empêchement  canonique 
qui  rend  inhabile  à  recevoir  les  ordres  ou  à  exercer  ceux  qu'on  a 
déjà  reçus.  Mais  pour  produire  un  tel  effet,  le  rrime  doit  être  de  ceux 
qui  sont  mentionnés  par  les  saints  canons,  [l  faut,  de  plus,  qu'il  soit 
consommé  par  un  acte  externe.  Outre  les  crimes  allégués  par  Tho- 
massin,  les  infâmes  sont  irréguliers.  11  y  a  l'infamie  de  fait  et  l'infa- 
mie de  droit.  L'infamie  de  faii  consiste  en  ce  que  l'opinion  des  gens 
honnêtes  d'une  jjaroisse,  et  en  très- grand  nombre,  regarde  comme 
méprisable  l'auteur  de  certaines  actions  contraires  à  la  justice  ou  à  la 
morale.  Mais  il  faut  qje  cette  opinion  se  trouve  dans  la  majeure  et 
la  plus  saine  partie  de  la  population,  et  n'ayant  pas  son  origine  dans 
la  haine  ou  la  vengeance  contre  l'inculpé.  L'infamie  de  droit  est  la 
sentence  juridique  qui  condamne  un  coupable  à  une  peine  infamante 
pour  la  perpétration  d'un  crune  grave,  notoire,  public  j  un  crime  ou 
délit  occulte  ne  produit  aucune  iulamic. 

Nous  croyons  très-utile  de  citer  ici  les  textes  du  corps  du  droit 
qae  Thomassin  ne  fait  qu'indiquer  en  terminant  le  chapitre.  Le  pre- 
mier est  tiré  du  livre  v,  titre  x,  cap.  1,  où  il  s'agit  d'une  femme  qui 
saisie  de  colère,  a  tué  son  enfant,  parce  que  le  père  lui  reprochait 
qu'il  n'était  pas  à  lui;  le  pape  prescrit  à  l'évéque  :  ■  Mandamus, 
"  quat«nu8  eam  Ubore»  inducere,  ut  ad  aliquod  moDastehum  uau- 


a  seat,  in  que  peccata  sua  perpétua  pœnitentia  îaboret.  Si  autem 
c  (répugnante  carnis  fragilitate}  ad  boc  induci  noluerit,  licentiam  in 
a  Domino  nubendi  tribuas,  quia  tulius  nob;s  videtur,  ut  in  Domino 
<  nubat  uni  soli,  quam  inhoneste  multos  adraittat.  >  Le  second  est 
tiré  du  titre  xti,  ch.  6  :  «  Sane,  cum  vir  discrelus  existas,  plenius 
t  nosti,  quod  iu  excessibus  singulorum   non  solum  quantitas  et  qua- 

•  litas  delicli;  sed  setas,  scientia,  sexus,  atque  conditio  delinquentis 
«  sunt  attendenda,  et  non  secundum  prœdicta,  sed  secundum  locum 
B  et  tempus,  quo  delictum  commiititur,  unicuîque  pœnitentia  d^bet 
«  indici,  cum  idem  excessus  magîs  sit  in  uno  quam  in  alio  punien- 
«  dus.  »  Dans  le  troisième,  titre  svi,  ch.  2,  toujours  du  même  livre, 
il  s'agit  d'un  stupraleur  :  a  Ut  autem,  quam  stupravit,  uxorem  ha- 
«  beat,  aut  si  renuendum  putaverit,  corporaliter  castigatus,  excom- 
a  municatusque  in  monasteno,  in  quo  agat  pœnitentiam,  retrudatur, 
«  de  quo  nulla  sit  egrediendi  sine  prœceptione  licentia.  » 

Dans  le  titre  ixviii,  ch.  2,  également  indiqué,  il  s'agît  d'un  simple 
diacre  qui  avait  eu  l'audace  de  célébrer  la  messe  ;  voici  la  sentence 
d'Urbain  111  :  a  Consultationi  tuae  respondemus,  quod  ad  sacerdotîs 

•  ofticium  non  poteril  promoveri;  a  diaconatu  quoque  biennio  vel 
«  triennio  pro  tua  maneat  provisione  suspensus.  De  beneficîo  autem 
«  miser'corditer  agatur  cum  eo,  ne  sustentatione  privatus,  ad  sœculi 
o  negotia  revertatur.  Ut  autem  ei  possis  hanc  misericordiam  facere, 
«  de  agenda  pœnitentia  dili^entem  circa  eum  curam  non  desinas 
a  exhibtrej  salubrius  autem  Mbi  absque  du!)io  providebit,  si  ad  regu- 
larem  vilam  se  duxerit  transferendum.  •  Admirons  ici  la  sagesse  de 
l'Eglise  qui  n'agit  jamais  avec  passion,  mais  toujours  avec  miséri- 
corL.e,  lors  même  qu'elle  punit.  Ce  diacre  était  bien  coupable,  cepen- 
dant le  juge  suprême  dit  :  De  benificio  autem  misericorditer  agatur 
cum  eo,  7te  sustentatione  privatus  ad  sœculi  negotia  revertatur.  Ce 
n'est  pas  sans  une  amère  douleur  qu'on  se  rappelle  qu'en  France,  on 
a,  pendant  de  trop  longues  années,  jeté  sur  le  pavé,  sans  abri,  sans 
amis,  sans  ressources,  livrés  au  désespoir,  privés  de  leurs  bénéfices 
SANS  JUGEMENT,  bien  des  prêtres,  sous  le  nom  flétrissant  et  ab- 
surde de  prêtre  interdit.  Ahl  quelque  répugnance  que  nous  éprou- 
vions à  consigner  dans  ce  livre  les  paroles  suivantes  de  Verger,  le 
hideux  assassin  de  l'archevêque  de  Pans,  nous  nous  décidons  à  les 
transcrire,  parce  qu'elles  sont  un  enseignement  pour  tout  le  monde, 
et  une  espérance  certaine  qu'avec  le  régne  du  droit  canonique,  on  ne 
verra   plus  te  renouveler  de  semblables  attenuts,  fruits  iDÔvitables 
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Il  est  vrai  qu'on  ne  leur  imposait  pas  tou- 
jours une  ri^^oureuse  pénitence,  on  épargnait 
le  malheur  de  lour  naissance,  on  se  persuadait 
que  dans  ce  ci^ime  il  y  avait  plus  d'aveugle- 
ment que  de  malice,  enfui  on  considérait  que 
les  maladies  de  rentendement  étant  une  fois 
guéries  par  la  lumière  de  la  vérité,  ne  laissent 
pas  dans  Tàme  ces  suites  fâcheuses  et  ces  lan- 
gueurs dangereuses,  qui  demeurent  après  la 
guérison  des  plaies  mortelles  du  cœur  et  de  la 
volonté.  On  leur  imposait  néanmoins  une 
espèce  de  pénitence  :  ainsi  ils  étaient  irré- 
guliers. 

C'est  ce  que  saint  Augustin  nous  enseigne, 
quand  il  répond  aux  donatistes,  que  si  aiirès 
leur  conversion,  et  après  la  pénitence  qu'on 


leur  faisait  sul)ir,  avant  que  de  les  recevoir 
dans  le  sein  de  l'unité  cailioli(|ue,  on  ne  les 
ï)rivait  pas  des  fonctions  des  saints  ordres, 
c'était  que  par  une  sage  condescendance  on 
dérogeait  en  leur  faveur  aux  lois  générales  de 
l'Eglise,  qui  ne  permettent  pas  à  ceux  qui  ont 
fait  pénitence  de  quelque  crime,  de  recevoir 
les  ordres  qu'ils  n'avaient  pas,  ou  d'exercer 
ceux  qu'ils  avaient. 

Ce  Père  assure  que  cette  dispense  est  à  la 
vérité  une  blessure  qu'on  fait  à  la  discipline 
de  l'Eglise,  mais  qu'elle  est  avantageusement 
réconipensée  par  le  retour  de  tant  d'àmes 
égarées,  qui  sont  comme  les  greffes  qu'on 
ente  sur  un  arbre  dont  Tincision  est  comme  une 
plaie,  d'où  coule  ensuite  toute  sa  fécondité. 


des  arbitraires  :  •  Il  est  biea  vrai  que  l'année  dernière,  alors  que  je 
■  me  trouvais  sans  ressources  par  suite  du  retrait  de  mes  pouvoirs, j'ai 

•  pris  la  résolution  de  tuer  Monseigneur  j  j'ai  renoncé  à  cette  pensée 
t  lorsque  j'ai  eu  l'espérance  d'être  replacé  dans  le  diocèse  de  Meaux  ; 
t  elle  m'est  revenue,  et  je  l'ai  exécutée  par  suite  de  l'interdictioa 
«  prononcée  contre  moi  par  Mgr  de  Meaux ,  je  me  suis  trouvé  dans 

•  le  même  dénuement,  et  il  m'a  été  répondu  que  M;:r  de  Paris  NE 
t  VOUDRAIT  M  MEJUGER,  Nt  MÊME  M'E-NTENDEIE  [Gazette 
t  des  Tribunaux  du  28  janvier  1857).  n 

Dans  le  ture  xxx,  ch.  3,  il  s'agit  de  deux  clercs  qui  reçurent  fur- 
tivement le  diaconat  d'un  évéque  étranger,  malgré  l'excommunication 
qu'ils  avaient  encourue  pour  avoir  agi  de  la  sorte  :  a  ConsuUatioai 

•  luae  taliter  respondemus,  quod  ordinati  in  susceptis  ordinibus  de 
«jurisrigore  ministrare  non  debent.  Verumtameu  si   ad   religionem 

•  aliquam  voluerint  se  transferre,  et  peracia  pœnitentia  pro  arbitrio 
«  tuo  eis  injuocta,  ibidem  laudabihter  fuennt  conversati,  processu 
«  temporis  cum  eis  poteris  de  nostra  licentia  dispensare,  ut  postmo- 
«  dum  susceptorum  ordinum  executione  lêeleutur.  »  O  saintes  lois  de 
yEglise,  vous  procédez  avec  sagesse  et  miséricorde,  et  vous  laissez 
toujours  l'espérance  et  ses  joies,  Icetentur,  au  cœur  contrit  et  re- 
pentant 1 

Le  cas  du  titre  xxxvn,  ch.  6,  concerne  de  bien  grands  criminels  : 
t  Ad  illud,  quod  a  nobis  tertio  requisivisti  qualiier  clerici  in  latrocl- 

•  niis  vel  aliis  magnis  sceleribus  deprehensi,  puniri  debeant,  respon- 
«  demus  quod  a  suis  ordinibus  degradati,  detrudi  debeant  in  arctis 
€  monasteriis ,  ad  pœnitentiam  pergendam.  •  La  glose  ordinaire 
ajoute  ce  commentaire,  qui  est  l'expression  de  l'esprit  de  l'E^li^e  : 
deprehensi  et  CONVICTI;  sola  namque  deprekemio  NON  :SUF- 
FICIT.  Combien,  depuis  le  bannissement  du  droit,  ont  été  condam- 
nés et  âétris,  n'étant  convaincus  de  rient 

Le  chapitre  12  du  titre  xxsvin  qu'allègue  Thomassin,  est  le  fa- 
lieux  canon  Omnis  utriusque  sexus^  coucernant  l'obligation  de  la 
confession  annuelle  et  de  la  communion  pascale,  ilais  ce  qui  a  trait 
à  la  matière  que  nous  traitons  ici,  c'est  la  sanction  pénale  contre  le 
i>rétre  qui  révélerait  la  confession  :  t  Quoniam  qui  peccatum  in  pœ- 
«  nitentiàii  judicio  sibi  detectum  prssumpserit  revelare,  non  solum 
«  a  sacerdotal!  offîcio  deponendum  decernimus,  verum  etiam  ad 
«  agendam  perpetuam  pœaitentiam    in    arctum  monasterium  detru- 

•  dendum.  d 

Enfin,  dans  le  chapitre  27  du  titre  XL,  toujours  livre  v,  qu'allègue 
Thomassin,  il  s'agit  d'uo  clerc  faussaire  de  documents  publics  :  «  Pro 
t  vero  iUo  falsario  scélérate,  quem  ad  mandatum  nostrum  capi  fecisii, 
c  hoc  tibi  duximus  consu'.endum,  ut  in  perpetuum  carcerem,  ad  agea- 
a  dam  pœniteniiam  ipsum  includas,  pane  doSoris  et  aqu^e  angusnae 
«  susteniandum;  ut  commissa  deSeat,  et  fienda.  ulterius  non  com- 
c  mittat.  & 

D'après  un  grand  nombre  de  décrets  récents  de  la  Sacrée-Congré- 
graiion  du  concile,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  voyons  que 
l'Eglise  n'accorde  pas  facilement  dispense  de  l'irrégularité  contractée 
ex  delicto.  Le  prêtre  Joseph  Muscat,  du  diocèse  de  Malte,  frafipa 
avec  une  telle  brutalité  une  femme  qui  lui  réclamait  un  drap  dont  il 
s'était  emparé,  que  deux  jours  après  elle  en  mourut.  Il  sollicita  dis- 
pense de  rirrégularité  encourue.  Par  décret  du  10  janvier  1778,  elle 
lui  fut  refusée. 

Le  clerc  Silvestre  Lupo,  du  diocèse  de  Messine,  se  trouvant  dans 
UQQ  rixe,  tua  sou  adversaire  pour  sa  défense.  Comme  il  était  pourvu 


d'un  bénéfice  du  juspatronat  de  sa  famille,  bénéfice  qui  exigeait  l'or- 
dre presbytéral,  il  sollicita  dispense  de  son  irrégularité.  Sa  demande 
fut  rejetée  par  décret  du  16  janvier  1780.  Nous  voyons  au  contraire 
François  Zingarelli,  clerc  du  diocèse  d'Andrta,  au  royaume  de  Na- 
ples,  tuer  par  méparde,  avec  un  fusil  qu'il  ne  croyait  pas  chargé,  un 
préfre,  obtenir  ad  cautelam,  dispense  pour  être  promu  aux  saints 
ordres.  Décret  du  20  janvier  1781. 

Le  prêtre  Alexandre  d'Angelis,  du  diocèse  de  Nepi,  dans  l'Ombrie, 
attiré  par  une  rbce  survenue  entre  plusieurs  de  ses  parents,  saisit  un 
glaive,  et,  se  jetant  dans  la  mêlée,  il  tua  l'un  de  ceux  qu'il  aimait 
tendrement.  Sollicitée  d'accorder  dispense  de  l'irrégularité,  la  Sacrée- 
Congrégation,  par  décret  du  3  août  1782,  refusa  une  telle  grâce  ;  sol- 
licitée de  nouveau,  elle  porta  un  rescrit  en  date  du  3  novembre  1783, 
ainsi  conçu  :  Exspectet.  La  cause  fut  remise  une  troisième  fois,  et, 
par  décret  du  21  juillet  1784,  la  Sacrée-Congrégation  persista  dans  sa 
décision  :  Exspectet. 

Le  clerc  Cyprien  Mattei,  de  la  paroisse  de  San  Lorenzo  nuîliuSj 
par  suite  d'une  dispute  survenue  avec  un  condisciple,  priva  celui-ci 
d'un  œil.  La  Sacrée-Congrégation  dn  concile  répondit,  le  19  juillet 
1783  :  Exspectet.  Recommandé  de  nouveau  par  l'abbé  commenda- 
taire  qui  lui  donna  les  meilleurs  certificats  sur  sa  conduite  pieuse 
et  régulière,  la  Sacrée-Congrégation  porta  un  nouveau  décret  le  8 
mai  1784,  ainsi  conçu  :  Exspectet. 

Le  prêtre  François  Apa,  du  diocèse  de  Santa-Severina,  dans  la 
Calabre,  fut  dénoncé  comme  ayant  reçu  les  ordres  sacrés  des  mains 
de  i'évéque  de  Cajazzo,  au  moyen  de  lettres  dimissonales  fausses,  et 
d'une  fausse  attestation  de  patrimoine.  Après  avoir  été  emprisonné 
par  la  curie  épiscopale,  il  se  réfugia  à  Rome  et  adressa  une  sup- 
plique pour  être  délivré  de  l'irrégularité  encourue  crimine  falsi.  Par 
décret  du  24  janvier  1784,  ia  Sacrée-Congrégation  rejeta  sa  de- 
mande. Mais  plus  tard,  lorsqu'il  eut  prouvé  par  documents  réguliers 
et  authentiques  qu'il  avait  un  patrimoine  suffisant,  il  obtint  dispen^.e 
ex  gratia  speciali. 

Le  clerc  Emmanuel  de  Villalobos,  du  diocèse  de  Viseu,  en  Por- 
tugal, quitta  l'état  ecclésiastique  pour  les  armes.  Il  se  battit  brave- 
ment dans  les  Indes.  A  son  retour,  il  reprit  son  état,  et,  comme  il 
voulait  rattraper  le  temps  perdu,  il  fabriqua  de  fausses  lettres  dimis- 
soriales,  une  fausse  attestation  de  patrimoine,  et  se  fit  ordonner 
prêtre  ,  sans  avoir  reçu  les  ordres  du  sous-diaconat  et  du  diaco- 
nat. Il  célébra  même  plusieurs  fois  la  messe.  Dénoncé  à  la  curie 
épiscopale,  il  avoua  ses  crimes,  fut  mis  en  prison  et  condamné  à 
l'amende.  Par  décret  du  27  novembre  1771,  la  Sacrée-Congrégat:on 
refusa  la  dispense  de  l'irrégularité  encourue  pour  l'ordination  per 
saltum.  Environ  quatorze  ans  après,  le  coupable  sollici'a  de  nouveau 
la  dispense,  attestant  par  serment  qu'il  n'avait  jamais  plus  célébré  la 
messe.  Un  décret  du  18  août  1787  parut  avec  ce  mot  :  Exspectet. 
Enfin,  après  avoir  fait  de  dignes  fruits  de  pénUence,  le  suppliant  ob- 
tint dispense  le  9  août  1788. 

Le  curé  François  Va=oli,  du  diocèse  de  Capoue,  employait  le  sur- 
plus des  fruits  de  son  bénéfice  et  de  son  patrimoine  à  se  hvrer  à  un 
négoce  lucratif,  mais  illicite.  Il  fut  suspendu.  Nonobstant,  il  exerça 
les  fonctions  de  son  ordre,  et  encourut  par  là  l'irrégularité.  11  sollicita 
dispense.  Par  décret  du  :;0  février  I79(î,  la  Sacrée-Coogrégation  le 
condamna  à  restituer  tous  les  gains  provenus  du  néguce  illicite,  et 
leva  l'irrégulariié.  Ces  citations,  que  nous  pourrions  prolonger,  sont 
suffisantes  pour  faire  connaître  la  discipline  actuelle.    CDr  André}. 
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a  Si  ergo,  inquiunt,  oportet  ut  nos  extra 
Ecclesiarn  et  adversus  Ecclesiam  fuisse  pœni- 
teat,  ut  salvi  esse  possimus ,  quoniodo  post 
istam  pœnitentiam  clerici,  vel  etiam  episcopi 
permanenius.  Hoc  non  fieret,  quoniam  rêvera 
fieri  non  deberet,  nisi  pacis  ipsius  compensa- 
tione  sanaretur.  Cum  prœcisus  ramus  inserilur, 
fit  aliud  vulnus  in  arbore,  que  possit  recipi 
ut  vivat,  qui  sine  vitaradicisperibat  ;Epist.L).» 

Saint  Augustin  ajoute  que  la  puissance  des 
clefs  n'a  point  de  bornes  entre  les  mains  de 
l'Eglise,  que  celles  de  la  nécessité  et  de  la 
cbarité.  «  Ut  enini  constitueretur  in  Ecclesia, 
ne  quisquam  post  alicujus  criminis  pœniten- 
tiam clericatum  accipiat,  vel  ad  clericatum 
redeat,  vel  in  clericaf  u  maneat ,  non  despera- 
tione  indiilgentiœ,  sed  rigore  factum  est  disci- 
plinae.  Alioqui  contra  claves  datas  Ecclesiae 
disputabitur,  etc.  » 

II.  La  dispense  dont  parle  saint  Augustin  en 
cet  endroit,  ne  regarde  que  les  donatistes, 
qu'on  tâchait  d'attirer  et  de  ramener  à  l'unité 
de  l'Eglise  parcelle  douceur.  Il  était  bien  juste 
([u'oii  se  relâchât  un  peu,  pour  gagner  une 
uudtitude  innombrable  de  brebis  errantes  et 
dispersées  par  toute  l'Afrique.  Quant  au  reste, 
la  même  loi  d'irrégularité  était  en  vigueur 
contre  tous  les  autres  hérétiques  en  particulier. 

«  Veruni  in  hujusmodi  causis,  ubi  per  graves 
(lisseiisionum  scissuras,  non  hiijus  aut  illius 
liouiiuis  periculum,  sed  j)opuloruin  slrai:es 
jaceut,  detrahenilum  est  aliquid  severitati  ut 
niajoribus  malissanandis  charitas  sincerasub- 
veniat,  etc.  Sic  multitudinibus  per  schismata 
et  bœreses  pereunlibus  subvenir!  consuevit 
(Ibidem.  Et  1.  ii.  Cont.  Crescon.,  c.  xi,  xn).  » 

Enfin  saint  Augustin  témoigne  que  dès  le 
commencement  du  schisme  de  Donat,  le  pape 
et  les  autres  évéques  qui  avaient  absous  Céci- 
lien  à  Rome,  avaient  aussi  résolu,  en  condam- 
nant Donat  seul,  que  tous  les  autres  seraient 
re(,'us  avec  leurs  ordres,  a  Cœteros  correctos, 
etiamsi  extra  Ecclesiam  ordinati  essent,  in  suis 
ordinibus  suscipiendos  esse  censuerunt.  » 

Il  rehausse  cette  clémence  du  pape  Mel- 
chiade  par  dejustes  louangesdans  salettre  CLXii. 

III.  Ceux  qui  par  un  déplorable  aveuglement 
avaient  renoncé  à  la  lumière  brillante  de 
l'Eglise,  dans  laquelle  ils  avaient  été  baptisés, 
pour  se  préci|)iter  dans  les  ténèbres  de  l'hé- 
résie, ne  pouvaient  rentrer  dans  le  sein  de  cette 
divine  Mère,  que  par  une  pénitence  beaucoup 
plus  rigoureuse  que  celle  qu'on  exijjeait  de 


ceux  qui  étaient  nés  dans  l'hérésie.  «  Nec  illud 
sine  distinctione  prœterimus,  ut  humilioreni 
agant  pœnitentiam,  qui  jam  fidèles  Ecclesiam 
Catholicam  deseruerunt ,  quam  qui  in  illa 
nondum  luerunt  (Idem,  de  unico  Bapt.  conL 
Petit.,  c.  XII).  B 

Ainsi  on  ne  peut  douter  que  les  hérétiques 
ne  fussent  soumis  à  la  pénitence  à  leur  retour 
dans  l'Eglise,  quoiqu'elle  fût  plus  douce  que 
celle  des  apostats.  Mais  quant  à  l'irrégularité, 
elle  était  commune  aux  uns  et  aux  autres, 
a  Nec  ad  clericatum  admittunlur,  sive  ab  hce- 
reticis  rebaptizati  sint,  sive  prius  suscepti  ad 
illos  redierint,  sive  apud  iUos  clerici  vel  laici 
luerint.  » 

IV.  Le  concile  d'Elvire  avait  déclaré  cette 
irrégularité  d'un  air  si  affirmatif  et  si  sévère, 
que  c'est  une  marque  qu'elle  était  très-ancienne, 
u  Ex  omni  hœresi  qui  ad  nos  fidelis  venerit, 
minime  est  ad  clerum  proniovendus.  Vel  si 
qui  sunt  in  praeteritum  ordinati ,  sine  dubio 
deponentur  (Can.  u).  » 

Ce  mot  de  Fidèle  signifie  les  laïques,  qui 
étaient  appelés  fidèles  par  ceux  de  leur  secte, 
pour  les  distinguer  des  pénitents  et  des  clercs. 
Car  chaque  secte  dans  ces  premiers  siècles  était 
divisée  en  ces  trois  corps,  aussi  bien  que  l'E- 
glise catholique. 

Le  concile  de  Laodicée  (Can.  vu,  vm),  le  dit 
clairement,  en  parlant  des  novatiens  et  des 
lihotiniens,  «  Qui  apud  eos  dicuntur  fidèles,  » 
Tiù;  xs-jtu.Éïous  «ap  aùTûî  •TîioTCû; .  U  parle  en  même 
temps  du  clergé  prétendu  des  cataphryges, 

£v  HA-rM  nu.:l'.v.iv<a  notp  aÙTÛ;  ;    Ct    il   OrdOUUC   qUC 

tousces  clercs  imaginaires  revenant  à  l'Eglise, 
y  reçoivent  le  baptême,  sans  leur  faire  aucune 
ouverture  pour  l'état  ecclésiastique. 

Le  concile  de  Nicée  (Can.  xix)  commande 
aussi  qu'on  rebaptise  les  paulianistes ,  mais  il 
permet  aussi  de  les  réordonner,  s'ils  avaient 
dans  leur  secte  joui  des  honneurs  de  la  cléri- 
cature.  11  accorde  avec  bien  plus  de  facilité  la 
même  grâce  aux  ecclésiastiques  de  la  secte  des 
novatiens  (Can.  viii). 

Je  n'examine  pas  si  l'imposition  des  mains, 
avec  laquelle  il  veut  qu'on  les  reçoive,  est  celle 
delà  pénitence  ou  de  la  confirmation,  ou  d'une 
nouvelle  ordination.  Cette  question  n'est  pas 
de  mon  sujet.  Il  me  suffit  que  le  concile  de 
Nicée  ait  ouvert  la  porte  à  ces  dispenses,  et  ait 
donné  un  «xemple  qui  a  été  suivi  par  tant  de 
conciles  et  de  Pères  dans  les  siècles  suivants. 

V.  Innocent  1"  parle  de  ces  deux  canons  du 
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concile  de  Nicée,  et  ne  souffre  pas  qu'on  donne 
plus  d'étendue  à  cette  dispense  que  le  concile 
même  n'en  a  donné.  La  règle  générale  de  l'E- 
glise conserve  donc  toujours  sa  vigueur  et  son 
autorité  inviolable  pour  tous  les  autres  héré- 
tiques. 

M  Noslrœ  vero  lex  est  Ecclesire,  venienlibus 
ab  hœreticis,  qui  tamen  illic  baplizati  sint,  per 
manus  impositionem,  laicam  tantum  tribuere 
communionem,  nec  ex  bis  aliquem  in  clerica- 
tus  bonorem  vel  exiguum  subrogare,  etc.  Sed 
canones  apud  Niceam  constituti,  de  Novatianis 
fieri  permiserunt.  Possum  dicere  de  solis  hoc 
Novatianis  esse  prseceptum ,  nec  ad  aliarum 
hœresum  clericos  pertiuere ,  etc.  (Ep.  xxii , 
c.  4).» 

VI.  Ce  pape  ajoute,  que  les  apostats  qui  re- 
viennent à  l'Eglise  après  l'avoir  quittée ,  sont 
encore  bien  plus  incapables  des  dignités  ecclé- 
siastiques, parce  que  leur  crime  est  plus  inex- 
cusable, et  que  leur  pénitence  doit  avoir  été 
beaucoup  plus  rigoureuse. 

«Si  quis  vero  de  Cathollcaad  hœresim  trans- 
iens,  aut  fidelis  ad  apostasiam  reversus,  resi- 
piscens  redire  voluit,  numquid  eadem  ratione 
poterit  ad  clerum  permitti,  cujus  commissum 
nonnisi  longa  pœnitentia  poterit  aboleri  ?  Nec 
post  pœnitentiam  clericum  fleri  ipsi  canones 
sua  autoritate  perniittunt  (Ibid.).» 

VII.  Si  ce  savant  pape  n'excepte  que  les  no- 
valiens  de  la  règle  générale  de  l'Eglise,  qui 
interdisait  les  ordres  à  tous  les  hérétiques ,  il 
parle  selon  le  concile,  qui  l'avait  ainsi  ordonné 
pour  les  hérétiques,  dont  le  retour  ne  serait 
pas  si  avantageux  à  l'Eglise,  que  cet  avantage 
compensât  abondamment  la  dispense  du  con- 
traire. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  du  concile  afri- 
cain, où  les  évêques  d'Afrique  se  résolvent 
d'écrire  aux  évêques  d'outre-mer,  et  surtout 
au  Siège  Apostolique ,  et  au  pape  Anastase, 
pour  leur  faire  agréer,  que  les  clercs  d'entre 
les  donatistes,  qui  demanderaient  de  se  réunir 
à  l'Eglise,  et  ramèneraient  avec  eux  une  troupe 
considérable  d'autres  personnes,  fussent  reçus 
et  conservés  dans  leur  rang  et  leur  dignité  ec- 
clésiastique, et  que  le  canon  contraire  qui  avait 
été  fait  dans  un  concile  d'outre-mer,  fût  expli- 
qué de  ceux  dont  la  réunion  n'était  pas  si  ex- 
traordinairement  avantageuse  à  l'Eglise,  qu'elle 
donnât  lieu  à  une  dispense  légitime.  «  Non 
obsit  eis  quod  contra  honores  eorum  statutum 
est  in  transmarino  Concilie,  ut  ordinati  in  parte 


Donati  non  suscipiantur  in  honoribus  suis, 
exceptis  bis  per  (|uos  catholicœ  unitali  consu- 
letur  (Conc.  African.,  sub  Cœlest.  et  Bonif., 
c.  xxv).  » 

Voilà  ce  que  saint  Augustin  nous  a  appris 
avoir  été  sans  doute  accordé  par  le  pape  et  par 
les  autres  évêques  d'outre-mer,  et  ensuite  pra- 
tiqué dans  les  églises  d'Afrique. 

VIII.  Les  évêques  d'Afrique  avaient  autre- 
fois envoyé  au  pape  Siiice,  et  à  Simplicien 
évèque  de  Milan,  pour  obtenir  d'eux  leur  agré- 
ment pour  une  dispense  encore  plus  juste  et 
plus  facile ,  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  été 
baptisés  en  leur  plus  tendre  enfance  parmi  les 
donatistes,  et  qui  s'étaient  réunis  à  l'Eglise  ca- 
tholique, dès  que  l'âge  leur  avait  permis  de 
dissiper  les  nuages  où  leur  raison  avait  été  en- 
veloppée. «  De  solis  infantibus,  qui  baptizan- 
tur  pênes  eosdem,  ne  quod  suo  non  fecerunt 
judicio,  parentum  illos  error  impediat,  etc. 
maxime  in  tanta  rerum  necessitate,  etc.  Non- 
dum  scire  valentes  erroris  eorum  interitum 
apud  eos  baptizati  sunt  (Ibid.,c.  xiv,  xxiv).» 

C'est  une  chose  digne  d'admiration,  qu'une 
Eglise  aussi  étendue,  aussi  ancienne  et  aussi 
éclairée  qu'était  celle  d'Afrique  au  temps  de 
saint  Augustin,  n'ait  pas  cru  devoir  accorder 
une  dispense  aussi  évidemment  juste  et  néces- 
saire qu'était  celle-ci,  sans  en  avoir  l'avis  et  le 
consentement  du  pape  et  des  plus  considéra- 
bles évêques  de  l'Europe. 

Leur  Eglise  manquait  de  clercs,  l'ignorance 
était  une  excuse  très-évidente  pour  les  enfants, 
la  conversion  des  villes  et  des  peuples,  était 
pour  les  adultes  une  raison  très-pressante,  les 
longueurs  étaient  inévitables  quand  il  fallait 
traverser  les  mers  ;  ils  ne  crurent  pas  néan- 
moins se  pouvoir  dispenser  d'attendre  le  con- 
sentement du  pape  et  des  évêques  d'Italie. 
«  Nostrœ  si  placet  in  iisdem  ordinandis  con- 
sentiant  volunfati.  »  Tant  il  y  avait  alors  de 
vénération  pour  le  Saint-Siège,  de  bonne  in- 
telligence entre  les  évêques,  et  de  réserve  à 
dispenser  des  canons. 

IX.  Je  ne  sais  s'il  faut  compter  entre  les  héré- 
tiques, ou  entre  les  apostats,  les  massaliens  ou 
enthousiastes,  cà  qui  le  concile  d'Ephèse  ac- 
corda une  semblable  dispense  :  «  Si  anathema- 
tizaverint  in  scriptis,  clerici  maneant  clerici, 
laici  ad  communionem  admittanlur(Act.  vu).» 
Il  est  peut-être  plus  probable  que  le  concile 
ne  les  traita  ni  comme  des  apostats,  ni  comme 
des  hérétiques,   mais  comme  des  personnes 
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jilus  simples  qu'opiniâtres,  i)Ius  faibles  que 
malicieuses,  qui  avaient  cliancelé  dans  la  foi, 
mais  qui  ne  s'en  étaient  pas  audacieusenient 
écartées. 

Il  faut  faire  le  même  jugement  du  prêtre 
Maxime,  qui  favorisa  uii  peu  de  temps  et  connue 
dans  une  émotion  tumultuaire  le  schisme  de 
Novat ,  selon  saint  Cyi)rien  ;  de  Paul  de  Sa- 
mosate,  qui  renonça  à  ses  impiétés  dans  le 
premier  concile  d'Antioche,  selon  Eusèhe 
(E|tist.  XLVi)  ;  des  huit  évèques  que  le  concile 
de  Nicée  ramena  des  égarements  d'Arius,  se- 
lon saint  Jérôme  (L.  vu,  c.  24)  ;  et  enfin  de 
Mélèce  et  des  méléciens,  qui  furent  rétablis  par 
le  même  concile  dans  leurs  ordres  et  dans 
leurs  bénéfices  (Dial.  Lucif.). 

Tous  ces  ministres  sacrés  furent  reçus  dans 
l'Eglise ,  et  furent  conservés  dans  les  mêmes 
l'angs  d'honneur  qu'ils  y  tenaient,  paice  qu'on 
ne  crut  pas  que  leur  crime  eût  été  consommé, 
ni  qu'ils  eussent  jamais  été  pénétrés  jusqu'au 
cœur  du  poison  du  schisme  ou  de  l'hérésie. 

X.  La  chose  est  bien  plus  const;uite  dans  les 
cvêques  catholi(jues  du  concile  de  Rimini,  qui 
jiar  une  jiure  surprise,  et  sans  avoir  la  moin- 
dre pensée  de  favoriser  l'hérésie,  dans  la  seule 
espérance  de  calmer  l'Eglise  en  abandonnant 
l'usage  de  quelques  mots,  sans  en  abandonner 
le  dogme  orthodoxe,  tombèrent  insensiblement 
dans  les  pièges  des  ariens,  et  en  apparence 
passèrent  pour  ariens,  quoiqu'ils  fussent  très- 
éloignés  de  cette  détestable  hérésie. 

Saint  Jérôme  avoue  qu'ils  ne  furent  jamais 
hérétiques,  et  (jne  c'est  dans  cette  considération 
qu'on  les  rétablit  dans  les  mêmes  ordres  et  les 
mêmes  dignités  dont  ils  avaient  été  honorés 
avant  le  concile;  et  que  ce  fut  le  jugement 
qu'en  porta  le  concile  d'Alexandrie  :  a  Post 
reditum  confcssorum,  in  Alexandrina  postea 
Synodo  constitutum  est,  ut  excf|)tis  autoiibus 
hœreseos,  quos  error  excusare  non  [loteiat, 
pœnitentes  Ecclesiae  sociarentur  :  non  quod 
episcopi  possint  esse  qui  hœretici  fuerant,  sed 
quod  conslarct  eos  ([ui  reciperenlur,hœreticos 
non  fuisse  (Dial.  advers.  Lucifer.).» 

Saint  Athanase  est  dans  le  même  sentiment. 
«  Communi  decreto  placuit,  ut  (]ui  lapsi  fuis- 
sent pioprio  aibitrio,  et  antesignani  fuissent 
impiftalis,  si  resipiscerent,  ignosccndum  qui- 
dem  illis,  veruni  non  restituendos  in  cleri  nu- 
merum.  Qui  vcro  non  autores,  sed  violentia  et 
necessitate  conn)ulsi  fuissent,  visum  est  qui- 
dem  illis  ignosceudum,  et  in  clcri  locum  re- 


stituendos, maxime  cum  probabilem  defensio- 
nem  et  excusationem  dederint  (Epist.  ad  Rufi- 
nianum).  » 

XL  La  distinction  que  fit  le  concile  d'A- 
lexandrie, en  privant  des  ordres  et  des  digni- 
tés ecclésiastiques  ceux  qui  étaient  les  auteurs 
de  cette  surprise,  et  épargnant  les  autres,  mon- 
tre bien  qu'on  était  persuadé  que  ceux  qu'on 
épargnait  n'avaient  jamais  véritablement  mé- 
rité le  nom  infâme  d'hérétiques  ou  d'apos- 
tats. Mais  comme  l'Eglise  ne  pénètre  pas  dans 
les  replis  du  cœur,  et  que  des  évêques  doivent 
être  armés  d'une  prudence  et  d'une  force  qui 
suit  à  l'épreuve  de  toutes  ces  artificieuses  atta- 
ques, ou  jugea  que  ce  devait  être  par  grâce  et 
l)ar  dispense  qu'on  les  confirmerait  dans  la 
possession  de  leurs  ordres  et  de  leurs  bénéfices. 

C'est  ce  que  saint  Augustin  témoigne  fort 
au  long  dans  la  lettre  ci-devant  rapportée,  où 
il  dé])lore  la  dureté  impitoyable  de  Lucifer, 
qui  se  précipita  dans  les  ténèbres  du  schisme, 
])ûur  n'avoir  pas  voulu  se  soumettre  aux  lu- 
mières et  aux  décrets  de  la  charité  maternelle 
de  l'Eglise.  «  Hoc  displicuit  Lucifero,  quod 
factum  fuerat  in  eis  suscipiendis  atque  sanan- 
dis,  qui  veneno  perierant  ariano  ;  et  cui  dis- 
liHcuit,  in  tenebras  cecidit  schismatis,  amisso 
lumine  charitatis  (E|)ist.  l).» 

XII.  On  usa  de  la  même  facilité  à  recevoir 
les  évêques  fauteurs  de  Nestorius  dans  le  con- 
cile d'Ephèse ,  comme  il  parait  par  les  lettres 
de  saint  Cyrille  (Epist.  ad  Maximum  et  Gen- 
iiad.).  Celles  de  saint  Léon  et  les  actes  du  con- 
cile de  Calcédoine  font  voir  qu'on  traita  avec 
la  même  indulgence  les  premiers  sectateurs 
d'Eutychès,  en  les  recevant  dans  les  fonctions 
de  leur  ordre.  Le  i)ape  Léon  traita  les  pélagiens 
avec  la  même  clémence  (Léo,  ep.  x,  xui,  li). 

Quant  aux  nestoriens  et  aux  eutychiens, 
comme  c'étaient  des  hérésies  naissantes,  on 
pardonnait  facilement  à  ceux  qui  en  avaient 
été  d'abord  éblouis,  s'ils  se  soumettaient  res- 
l)ectueusement  aux  premières  décisions  de 
l'Eglise  (Ibidem,  ep.  lxxxvi).  Mais  l'hérésie  pé- 
lagienne  n'était  plus  si  nouvelle  au  temps  du 
])ape  Léon.  Ou  peut  répomire,  que  le  progrès 
de  cette  hérésie  avait  été  lent  et  secret,  et  qu'il 
n'avait  pas  infecté  du  grands  pays.  Ainsi  on 
usait  de  moins  de  sévérité  envers  des  ennemis 
peu  redoutables. 

Enfin  la  charité  et  la  clémence  de  l'Eglise 
ne  s'est  pas  arrêtée  dans  des  bornes  si  étroites. 
Nous  vei'rons  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  que 
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l'on  a  reçu  avec  leurs  ordres  les  sectateurs 
profanes  des  vieilles  hérésies,  quand  on  a  jugé 
que  cette  douceur  faciliterait  leur  conversion 
(Gregorius,!.  ix,  epist.  lxi). 

XIII.  On  peut  ajouter  à  la  même  irrégularité 
celle  qui  est  contractée  par  le  baptême  reçu 
hors  de  l'Eglise,  ou  par  le  baptême  reçu  une 
seconde  fois.  Félix  III  s'est  déclaré  sur  ce  sujet 
(Epist.  vil),  et  il  est  aisé  d'apercevoir  que  ce 
u'est  qu'à  cause  de  l'air  contagieux  de  l'héré- 
sie dont  on  croyait  que  ces  personnes  avaient 
été  empoisonnées. 

XIV.  Le  baptême  de  ceux  qui  n'avaient  de- 
mandé et  n'avaient  reçu  les  eaux  salutaires  de 
cette  divine  renaissance  que  dans  l'extrémité 
où  une  maladie  mortelle  les  avait  réduits,  ne 
donnait  pas  un  moins  raisonnable  fondement 
à  l'irrégularité. 

On  jugeait  que  c'était  plutôt  une  crainte 
servile  qu'une  foi  vive  et  une  sincère  volonté 
qui  les  avait  portés  à  recourir  à  ce  divin  re- 
mède. Ainsi  on  doutait  si  l'impiété  du  paga- 
nisme était  bien  effacée  de  leur  esprit.  Aussi 
le  pape  Corneille,  dans  sa  lettre  chez  Eusèbe, 
dit  que  tout  le  peuple  s'opposa  à  l'ordination 
de  Novatien,  parce  qu'il  était  clinique,  c'est- 
à-dire,  qu'il  avait  été  baptisé  dans  le  lit,  «  Eo 
quod  non  liceretquemquam  ex  ils,  qui  urgente 
vi  morbi,  in  lectulo  perfusi  esseat,  in  clerum 
assumi  (L.  vi,  c.  43).» 

Ce  paiie  proteste  ensuite  avec  beaucoup  de 
raison,  qu'on  peut  douter  si  ceux  qui  ont  été 
baptisés  de  la  sorte,  ont  été  véritablement  bap- 
tisés :  a  In  lectulo  perfusus  baplismum  susce- 
pit  :  si  tamen  hujusmodi  baptismum  suscepisse 
dicendus  est.  » 

Le  concile  de  Néocésarée  rapporté  par  Fer- 
randus ,  permet  d'ordonner  prêtres  les  clini- 
ques, si  les  besoins  de  l'Eglise  d'un  côté,  et 
leur  piété  de  l'autre  peuvent  justifier  cette  dis- 
pense :  a  Ut  qui  in  aegritudine  fuerit  baptiza- 
tus,  non  ordinetur  presbyter,  nisi  forte  propter 
vitam  bonam,  aut  homiuum  raritatem  (Fer- 
rand.  Breviar.,  c.  lxxxvi).» 

XV.  On  a  quelquefois  dans  les  siècles  sui- 
vants, donné  le  nom  d'hérésie  à  l'audace  des 
néophytes,  c'est-à-dire,  des  nouveaux  bapti- 
sés, qui  dès  le  moment  qu'ils  étaient  entrés 
dans  l'Eglise  ,  prétendaient  y  monter  sur  le 
trône,  et  s'avancer  dans  les  plus  hautes  digni- 
tés. 

Saint  Paul  s'est  opposé  à  leur  ambition  dé- 
mesurée, en  les  déclarant  irréguliers,  et  leur 


faisant  appréhender  une  chute  pareille  à  celle 
du  démon  (]ui  se  précipita  en  voulant  s'élever  : 
«  Non  neophytuni,  ne  in  superbiam  elatus,  in 
juilicium  incidat  diaboli  (Tim.  m,  vi).d 

Le  concile  de  Laodicée  (Can.  ni)  condamne 
ces  entreprises  ambitieuses.  «De  his  qui  nuper 
sunt  illuininati  baptismale,  quod  eos  non  con- 
veniat  promoveri  in  oïdine  sacerdolali,  hzi^um 
ûpxTixû.»  Ces  termes  semblent  comprendre  tous 
les  ordres  et  tous  les  degrés  de  la  cléricature, 
ainsi  les  néojihytes  en  étaient  exclus. 

XVI.  Mais  il  y  a  de  l'apparence  que  ce  canon 
ne  regarde  que  les  trois  ou  quatre  premiers 
siècles,  et  les  personnes  qui  ne  recevaient  or- 
dinairement en  ce  temps-là  le  ba[)tême  qu'en 
un  âge  assez  avancé.  Dès  la  fin  du  quatrième 
siècle,  un  usage  plus  saint  s'étaut  introduit 
dans  l'Eglise  de  s'engager  dès  l'enfance  dans 
les  sacrés  liens  de  la  loi  évangélique,  on  com- 
mença aussi  à  convier  cet  âge  encore  inno- 
cent, revêtu  d'une  innocence  encore  plus  pure 
par  le  baptême,  d'entrer  aussitôt  dans  les  fonc- 
tions des  ordres  inférieurs.  J'en  ai  déjà  ci- 
devant  rapporté  les  décrets. 

XVII.  Cela  nous  oblige  à  réduire  l'irrégula- 
rité des  néophytes  à  ceux  qui  de  laïques  veulent 
d'abord  parvenir  aux  ordies  sacrés  et  aux  di- 
gnités les  i)lus  élevées  de  l'Eglise. 

Le  pape  Céleslin  fait  éclater  son  zèle  vraiment 
apostolique  contre  les  laïques,  qui  d'un  vol 
précipité  ambitionnent  l'épiscopat.  (jui  veulent 
être  maîtres  avant  que  davuir  été  disciples: 
«  XuUus  ex  laicis,  etc.  Débet ante  esse  discijju- 
lus,  quisquis  doctor  esse  desiderat,  ut  possit 
docere,  quod  didicit  (Epist.  ii).  » 

Il  faut  monter  à  l'épiscopat  par  les  degrés 
que  l'Eglise  a  ékiblis  dans  les  ordres  inférieurs . 
«  Ordinatos  quosdam  episcopos,  qui  nullis  ec- 
clesiasticis  ordinibus  ad  tantœ  diguitatis  fasti- 
gium  fuerint  instituti,  contra  Patrum  décréta 
didicimus  (Epist.  ni).  » 

C'est  une  injure  insupportable  au  clergé,  et 
à  ceux  qui  ont  vieilli  dans  les  fonctions  ecclé- 
siastiques, de  leur  préférer  des  laïques  :  «  Quid 
proderit  per  singula  clericos  stipendia  mili- 
tasse, et  omnem  egisse  in  Dominicis  castris  aeta- 
tem,  si  hi  qui  prœfuluri  sunt,  ex  laicis  l'equi- 
ranlur  (Epist.  ad  Océan.).» 

Saint  Jérôme  découvre  l'abîme  de  l'orgueil 
diabolique  où  ces  évoques  ambitieux  se  préci- 
pitent :  a  Ignorât  momentaneus  sacerdos  hu- 
militatem  ;  judicium  et  ruina  diaboli,  nulli 
dubium  est,  quin  arrog  intia  sit  ;   incidunt  in 
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eam,  qui  in  puncto  horœ,  nec  dum  discipuli, 
jam  inagistii  sunt.  » 

XVIII.  Le  pape  Léon  déclare  les  laïques  in- 
capables non-seulement  de  l'épiscopat,  mais 
aussi  de  la  prêtrise  et  du  diaconat,  s'ils  n'ont 
été  longtemps  éprouvés  et  instruits  dans  les 
exercices  des  moindres  ordres:  c'est,  an  juge- 
ment de  ce  pape  la  police  constante  de  l'Eglise 
établie  par  ses  prédécesseurs,  par  les  conciles 
et  ]i:\r  saint  Paul  même.  «  Ne  aut  a  baplismo 
rudibus,  aut  a  saeculari  actu  repente  conversis, 
officium  pastorale  credatur  (Epist.  lxxxvh).  » 

II  ne  faut  confier  ces  dignités  suprêmes  qu'à 
ceux  qui  se  sont  consacrés  dès  leur  jeunesse  au 
service  des  autels:  «  Quorum  omnis  aelas  a  pue- 
rilibus  exordiis  usque  ad  provectiores  annos 
lier  disciplinoe  ecclesiasticœ  stipendia  cucur- 
risset.  » 

Enfin  ce  pape  ne  veut  pas  que  les  dispenses 
que  la  charité  et  la  nécessité  accorde,  soient 
tirées  à  conséquence,  et  préjudicient  aux  lois 
inviolables  de  l'Eglise  qui  excluent  les  laïques 
des  trois  ordres  supérieurs  qui  comprennent 
tout  l'empire  sacerdotal.  «  Non  prœjudicantes 
Aposlolicœ  Sedis  statutis,  nec  pnedecessorum 
nostrorum  nostrisque  decretis,  quibussalubri- 
ter  statutuin  est,  ne  primnin,  vel  secundum, 
aut  terlium  in  Ecclesia  gradum  quisquam  lai- 
coruin,  quibuslibel  suffragiis  fultus  ascendat.» 

XIX.  Le  concile  de  Sardique  (Sardic.  can.  x) 
ne  permet  l'entrée  de  ces  trois  ordres  supérieurs 
(|u'à  ceux  (]ui  s'en  seront  rendus  dignes  par  de 
longues  épreuves  dans  les  fonctions  des  moin- 
dres ordres.  «  Conveniens  non  est,  nec  ratio 
vel  disciplina  patifur,  ut  temere  vel  leviter  or- 
dinelur  aut  cpiscopus,  aut  presbyter,  aut  dia- 
conus,  qui  neophytus  est,  etc.  Sed  bi  quorum 
])er  longum  tempus  examinata  sit  vita,  et  nie- 
rila  fuerint  comprobata.  » 

Le  concile  de  Nicée  (Nicten,  can.  u)  n'avait 
interdit  que  l'épiscopat  et  la  prêtrise  aux  néo- 
phytes, demandant  [lour  ces  ordres  une  longue 
épreuve  après  le  baptême.  «  Probatione  plu- 
rima.  » 

XX.  Le  canon  apostolique  n'interdit  que 
l'épiscopat  aux  nouveaux  baptisés;  encore  en 
cxcepte-t-il  ceux  qu'une  grâce  du  ciel  surabon- 
dante y  appelle  par  des  témoignages  extraor- 
dinaires. «Nisi  ex  divina  gratia  hoc  fiât.  » 

C'est  entre  ces  miracles  de  la  grâce,  plutôt 
qu'entre  les  exemples  réguliers  qu'il  faut  mettre 
l'élection  de  saint  Paulin,  de  saint  Andiroise, 
de  Nectaire,  de  saint  Augustin,  et  de  tant  d'au- 


tres qui  ont  été  portés  sur  le  trône  de  la  prêtrise, 
ou  même  de  l'épiscopat  par  un  zèle  tout  à  fait 
extraordinaire  des  peui)les,  qui  eût  été  inexcu- 
sable au  jugement  des  hommes,  si  le  Saint- 
Esprit  ne  l'eût  lui-même  justifié  par  le  mérite 
singulier  et  par  la  sainteté  éminente  de  tous 
ces  grands  hommes. 

XXL  Aussi  saint  Basile  écrivant  à  saint  Am- 
broise  des  lettres  pleines  d'une  sainte  joie  sur 
sa  promotion  à  l'épiscopat,  il  le  compare  en 
quehiue  façon  à  saint  Paul  qui  reçut  du  ciel  la 
plénitude  de  la  grâce,  et  la  i)lénitude  de  l'apos- 
tolat, sans  en  avoir  fait  aucun  apprentissage 
comme  les  autres  apôtres. «  Age  igitur,  o  homo 
Dei,  quandoquidem  non  ab  hominibus  acce- 
pisti,  aut  doctus  es  Evangelium  Christi,  sed  ipse 
te  Domiuus  e  medio  terrae  judicium  desum- 
ptuni ,  ad  cathedram  apostolicam  transtulit, 
certa  bonum  certamen ,  renova  prisca  Patrum 
vestigia  (Epist.  lv).  » 

Saint  Ambroise  confesse  qu'étant  laïque,  il 
ne  pouvait  pas  être  promu  à  l'épiscopat  ;  mais  il 
répond,  qu'il  faut  s'en  prendre  à  ceux  qui  lui 
firent  violence  plutôt  qu'à  lui  qui  la  souffrit; 
après  tout,  que  l'Orient  et  l'Occident  avaient 
ratifié  son  ordination.  «  Quam  resistebam,  ne 
ordinarer  :  postremo  cum  cogérer,  saltem  or- 
dinatio  prolclaretur.  Sed  non valuit  prœscriptio, 
prœvaluit  impressio.  Tamen  ordinationem 
mcam  Occidentales  ejtiscopi  juilicio.  Orientales 
eliam  exemplo  jjrobaverunt.  Et  tamen  neophy- 
tus prohibeturordinari,  neextollatursuperbia. 
Si  dilatio  ordinationi  defuit,  vis  cogentis  est.» 

On  n'a  jamais  pu  dire  de  saint  Ambroise  ce 
que  saint  Jérôme  dit  des  néophytes  élevés  sur 
le  trône  de  ré|)iscopat  :  «  Ignorât  momenla- 
neussacerdos  humilitatem  et  mansuetudinem 
ruslicorum,  ignorât  blanditias  christianas,  ne- 
scit  seipsum  contemnere,  de  dignitate  trans- 
fertur  ad  dignitatem,  non  jejunavit,  non  flevit, 
non  mores  suos  sœpe  reprehendit,  et  assidua 
meditatione  correxit,  non  substantiam  paupe- 
ribus  erogavit.  De  cathedra  quodammodo  du- 
citur  ad  cathedram,  id  est,  de  superbia  ad  su- 
perbiam  (Ep.  ad  Océan.).  » 

Voilà  une  peinture  admirable  des  néophytes. 
Saint  Ambroise  n'était  pas  tel,  quoiqu'il  fût 
néophyte  ;  plusieurs  sont  tels,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  néophytes,  ainsi  ils  sont  autant  indi- 
gnes de  l'épiscopat,  que  saintAmbroiseen  était 
digne. 

XXII.  Socrale  dit  (jue  ceux  de  Césarée  en 
Cappadoce  ayant  perdu  leur  évêque  Firmus, 
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vinrent  à  Constantinople  pour  en  chercher  un 
autre,  o  Constantinopolin  adventant  episcopum 
(jiiœsituri  (L.  vu,  c.  47).  » 

L'archevêque  de  Constantinople,  Prochis, 
voyant  tous  les  sénateurs  assemblés  dans  l'é- 
glise au  jour  du  samedi,  choisit  l'un  d'entre 
eux  nommé  Tlialassius,  qui  avait  été  gouver- 
neur de  rillyrie,  et  ijui  était  encore  destiné 
pour  gouverner  l'Orient,  et  lui  imposant  les 
mains,  il  fit  d'un  gouverneur  un  évêque,  «  Pro- 
clus  manus  imponit,  et  pro  praefecto  episcopum 
Caesareœ  déclarât.  » 

Cet  historien  remarque  que  cette  action  était 
d'autant  plus  merveilleuse,  qu'aucun  des  an- 
ciens évèques  n'en  avait  jamais  entrepris  de 
pareille.  «  Rem  plane  admirabilem,  et  qualem 
nemo  veterum  episcoporum  aliquando  efîece- 
rit,  adgressus  est.  » 

Proclus  ne  fut  pas  trompé  dans  la  haute 
idée,  et  dans  les  espérances  qu'il  avait  conçues 
de  la  vertu  de  Thalassius,  si  nous  en  croyons 
Nicéphore,  qui  assure  que  l'empereur  agréa 
dans  la  suite  cette  élection,  qu'il  n'avait  pas 
approuvée  d'abord.  C'est  ce  que  Socrate  trouve 
si  surprenant,  non  pas  l'élection  d'un  néophyte, 
car  saint  Ambroise  et  Neclarius  avaient  été  or- 
donnés en  la  même  manière,  mais  l'enlève- 
ment d'un  sénateur  et  d'un  gouverneur  de 
province,  et  son  ordination  précipitée,  sans  son 
consentement,  ni  celui  de  l'empereur. 

Le  concile  d'Illyrique  rapporté  par  Théodo- 
ret,  désira  que  les  évèques  fussent  élus,  non 
pas  d'entre  les  magistrats,  comme  porte  une 
version  peu  fidèle,  mais  d'entre  ceux  qui  étaient 
déjà  évèques,  et  n'avaient  toutefois  point  d'é- 
vêché,  ou  bien  d'entre  les  prêtres,  o  Sin  minus 
ex  presbyterorum  ordine  eligantur.  » 

Les  prêtres  et  les  diacres  devaient  aussi  être 
élus  d'entre  les  moindres  clercs,  et  non  pas  du 
sénat  ou  de  la  milice.  «  Similiter  presbyteri  et 
diaconi,  ut  ex  clero  assumantur,  non  autem  ex 
curia,  aut  militari  officio.»  Ce  qui  est  ordonné 
des  prêtres  et  des  diacres,  fait  mieux  compren- 
di'e  ce  qui  avait  été  dit  des  évèques. 

XXIII.  Il  reste  un  éclaircissement  à  ajouter  à 
ce  que  nous  avançons  des  néophytes.  C'est  que 
le  pape  Innocent  justifie  manifestement  ce  que 
nous  avons  dit  d'abord,  qu'au  temps  qu'on  ne 
recevait  le  baptême  qu'en  un  âge  un  peu  avancé, 
ces  néophytes  étaient  irréguliers  même  pour 
les  moindres  ordres;  et  ils  n'y  étaient  appelés 


qu'après  avoir  donné  de  longues  preuves  de 
leur  probité. 

a  Laici  vero,  qui  habentes  uxores,  baptizati 
sunt,  ac  sic  se  instituerunt,  ut  o[)inio  eorum 
in  nullovacillet,  ut  aut  clericis  juncti  sint,  aut 
monasteriis,  ex  quo  ba[)tizali  sunt,  haîserint, 
et  si  non  concubinam,  non  i)cllicem  noverint, 
si  in  bonis  operibus  vigilaverint,  non  prohi- 
bentur  hujusmodiadclericatussortemassumi. 
lia  sane  ut  in  eos  tempora  a  majoribus  consti- 
tuta  serventur.  Nec  cito  quilibet  lector,  cito 
acolythus,  cito  diaconus,  cito  sacerdos  fiât.  » 

Cela  montre  clairement,  que  si  les  ordres 
inférieurs  étaient  comme  le  noviciat  où  l'on 
formait  à  l'étude  et  à  la  piété  ceux  qui  devaient 
monter  aux  ordres  hiérarchiques,  il  y  avait 
un  autre  noviciat  entre  le  baptême  et  le  pre- 
mier des  moindres  ordres,  au  moins  pour  les 
adultes  ;  et  ils  devaient  avoir  passé  tout  le  temps 
qui  avait  suivi  le  baptême  dans  la  compagnie 
des  clercs,  ou  des  moines,  dans  des  exercices 
(|ui  n'eussent  pas  laissé  flétrir  la  blancheur  et 
l'innocence  que  cette  divine  régénération  leur 
avait  communiquée. 

XXIV.  Concluons  ce  chapitre  par  un  canon 
du  concile  III  de  Carthage,  qui  découvrira 
peut-être  l'origine  de  l'irrégularité  moderne 
de  ceux  dont  le  père  ou  l'aïeul  ont  été  héréli(|ues 
quoiqu'ils  ne  l'eussent  eux-niêmesjamais  été. 

Ce  concile  interdit  des  trois  ordres  hiérar- 
chiques tous  ceux  qui  n'auront  pas  ramené  de 
l'hérésie  tous  leurs  domestiques.  «  Ut  episcopi, 
presbyteri  et  diaconi  non  ordinentur,  prius- 
quam  omnes  qui  sunt  in  domo  eorum,  chrl- 
slianos  catholicos  fecerint  (Can.  xvui).» 

La  suite  des  siècles  a  pu,  entre  tant  de  per- 
sonnes qui  composent  une  famille  chrétienne, 
déterminer  le  père,  la  mère  et  l'aïeul,  dont  la 
conversion  fut  nécessaire  pour  donner  à  leurs 
fils  un  libre  accès  aux  ordres  sacrés. 

Ces  Pères  anciens  ne  considéraient  pas  tant 
la  honte  d'être  nés  d'un  père  ou  d'un  aïeul  hé- 
rétique, que  le  peu  de  zèle  des  enfants  à  deve- 
nir les  pères  spirituels  de  ceux  de  qui  ils  tenaient 
cette  vie  temporelle. 

XXV.  Gennadius  met  au  nombre  des  irré- 
guliers ceux  qui  ont  été  ou  énergumènes,  ou 
furieux,  ou  comédiens  :  «  Qui  in  scena  lusisse 
dignoscitur,  qui  alitjuando  in  furiam  versus 
insanivit,  vel  afflictione  diaboli  vexatus  est 
(De  dograat.  Eccles.,c.  lxx).  a 
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CHAPITRE  SOIXANTE-TROISIÈ^ffi. 


DE  l'irrégularité   DES   HÉRÉTIQUES   AUX  SIXIÈME,   SEPTIÈME  ET   HUITIÈME   SIÈCLES. 


I.  Paint  Grégoire  fit  recevoir  dans  son  ordre  un  diacre  qui 
avait  élo  innocemment  engagé  dans  le  «cliisme  des  trois  chapi- 
tres, par  de  faux  soupçons  contre  le  concile  V. 

II.  Il  reçut  aussi  les  nestoriens  dans  leurs  ordres. 

m.  Non  pas  les  ariens  d'Afrique.  Raison  de  l'indulgence 
dont  on  usait  envers  les  nestoriens,  les  eutychiens  et  les  mo- 
nophysites. 

IV.  Les  enfants  mêmes  des  liérétiques  étaient  irréguliers. 

V.  Les  ariens  convertis  d'Espagne  conservèrent  leurs  ordres 
et  leurs  bénéfices. 

VI.  Le  concile  I  d'Orléans  en  usa  de  même  envers  les 
ariens. 

Vil.  Conciliation  de  ce  concile  avec  celui  de  Saragosse. 

VIII.  Un  évéqiie  hérétique  dispensé  de  son  irrégularité,  d'au- 
tant plus  justement  qu'il  ne  le  demandait  pas. 

IX.  Les  Grecs  exemptaient  aussi  de  l'irrégularité ,  non  pas 
les  premiers  auteurs,  mais  les  premiers  sectateurs  des  héré- 
sies naissantes. 

X.  Saint  Grégoire  donnait  la  même  exclusion  qu'aux  héré- 
tiques aux  étrangers  inconnus ,  à  cause  du  danger  qu'ils  ne  le 
soient  elfectivement. 

I.  L'hérésie  est  un  crime  opposé  à  la  profes- 
sion des  ecclésiastiques,  qui  doivent  être  les 
maîtres  et  les  lumières  de  la  foi  orthodoxe. 
Ainsi  les  hérétiques  ont  toujours  été  irrégu- 
liers. 

Saint  Grégoire,  voulant  consen'er  le  diacre 
Félix  dans  sa  dignité,  quoiqu'il  fût  fomhédans 
l'erreur  des  schismatiquesd'Istrie,  assure  qu'il 
n'avait  jamais  adhéré  aux  dogmes  des  héréti- 
ques; qu'il  n'était  jamais  tonihé  dans  l'hérésie, 
mais  que  s'élant  laissé  prévenir  pur  des  sou|)- 
çons  mal  fondés  contre  le  cinquième  concile 
général,  il  s'était  joint  à  ceux  qui  s'étaient  sé- 
l)arés  de  l'Eglise. 

«  Félix  diaconus  cum  nullatenus  in  haereti- 
corum  dogmata  lapsus  sit,  nec  a  cathoiica  fide 
discesseril,  pravis  illectus  adversus  Constan- 
tinopolitanam  Synodum  suspicionibus,  in  Hi- 
stricorum  se  separatione  removerat.  Qui  cum 
Rcimam  venisset,  acco|)ta  a  nobis,  juvante  Do- 
mino, ralione  exces.sum  suum,  recepta  Domi- 
nici  Corporisel  Sanguinis  Domini  communione 
correxil.  Quia  ergo,  ut  dictum  est,  non  in  hae- 
resin  incidit,  sed  a  sacris  generalis  Ecclesiae 


mysteriis,  quasi  rectœ  studio  intentioniserravit, 
etc.  (L.  III,  ep.  xiv).  » 

II  est  vrai  que  l'hérésie  et  le  schisme  sont 
deux  maux  inséparables,  et  que  comme  l'hé- 
résie ne  peut  éclater  sans  déchirer  le  sein  de 
l'unité,  aussi  le  schisme  ne  peut  s'établir  et  se 
fortifier  sans  renverser  la  doctrine  orthodoxe 
de  l'unité  et  de  l'autorité  suprême  de  l'Eglise. 
Mais  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  des  personnes  qui 
s'engagent  dans  le  parti  plutôt  que  dans  le  nom- 
bre des  schismatiques,  parde  fausses  défiances, 
«  pravis  suspicionibus,  »  avec  bonne  intention, 
«  quasi  rectae  studio  intentionis ,  »  avec  plus 
d'ignorance  que  de  malice,  et  sans  jamais  con- 
sentir à  aucune  maxime  contraire  aux  vérités 
orthodoxes. 

Tel  était  le  diacre  dont  ce  pape  parle  dans 
celte  lettre;  tel  était  le  saint  diacre  Paschase, 
dont  il  traite  dans  ses  dialogues.  Tels  étaient 
apparemment  plusieurs  de  ces  clercs  qui 
avaient  été  engagés  dans  le  même  schisme  de 
Laurens  contre  le  pape  Symmaque  avec  Pas- 
chase ,  et  à  qui  le  concile  romain  fit  rendre 
leurs  ordres,  leur  rang  et  leurs  bénéfices.  «De 
clericis,  qui  ab  episcopo  suo  schisma  fecerunt, 
decrevimus  ut  satisfacientes  episcopo,  officiis 
ecclesiasticis  se  gaudeant  restitui  (Baron., 
an.  502,  n.  20).  » 

II.  Ce  saint  pape  n'eut  pas  moins  de  dou- 
ceur envers  les  nestoriens  qui  voulaient  ren- 
trer dans  l'arche  céleste ,  hors  laquelle  il  n'y 
a  point  de  salut.  Il  ordonna  que  la  seule  pro- 
fession de  la  foi  catholique  et  l'abjuration  de 
leurs  erreurs  leur  ouvrît  les  portes  de  l'Eglise 
et  les  conservât  dans  les  ordres  où  ils  avaient 
été  élevés.  «  Absiiue  uUa  dubitatione  eos  san- 
ctitas  vestra  servatis  eis  propriis  ordinibus  in 
suo  cœtu  recipiat  (L.  ix,  ep.  lxi).  » 

Cette  facilité  d'être  reçus  dans  leurs  propres 
dignités,  était  un  attrait  pour  les  retirer  de  leur 
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égarement  :  a  Ut  dum  par  mansuetudinem , 
nullam  eis  contrarietatom ,  vel  difficultatem 
de  propriis  suis  ortlinibus  facilis,  eos  ab  auti- 
qui  liostisore  ra|)iatis.  » 

m.  Les  évèques  d'Afrique  avaient  auparavant 
consulté  Jean  II  sur  la  réception  des  ariens 
dans  l'Eglise,  confessant  néanmoins  qu'ils 
étaient  tous  persuadés  qu'il  ne  fallait  pas  les 
admettre  dans  la  jouissance  de  leurs  ordres. 
«  Ex  omnium  coUegarum  tacitis  motibus,  ne- 
mini  placere  censimus,  ut  in  suis  honoribus 
Ariani  suscipianlur.  » 

Agapet,  qui  avait  cependant  succédé  à  Jean, 
répondit  à  cette  consultation,  que  les  canons 
et  les  décrets  qui  a\aient  été  en  vigueur 
jusqu'alors,  avaient  absolument  exclus  ceux 
qui  revenaient  de  l'arianisme  de  toutes  les 
fonctions  des  saints  ordres.  «  Maxime  cum 
priorum  noslrorum  sentenlia  redeuntes  ad  nos 
ex  Arianis  quolibet  modo,  in  qualibet  œtale, 
illius  pestilentise  labe  pollutos,  tanta  charitate 
in  flide  complexa  est,  ejusniodi  justilia  et  dile- 
ctione  redarguit,  tanta  ratiocinalione  de  am- 
bitu  honoris  exclusif,  ut  erubescerent,  aliud 
magis  quaerere,  quam  redire  (Epist.  ii].  » 

L'indulgence  avec  laquelle  on  traitait  les  eu- 
tycbiens,  les  nestoriens  et  les  monophysites 
était  fondée  sur  l'espérance  de  les  attirer  par 
cette  facilité  extraordinaire  :  la  sévérité,  au 
contraire,  dont  on  usait  envers  les  ariens,  se- 
lon le  décret  de  ce  grand  pape,  ne  tendait  qu'à 
aller  au-devant  de  l'bypocrisie  et  des  déguise- 
ments de  ceux  qui  voudraient  entrer  dans  lE- 
glise  ;  non  pas  pour  se  réunir  au  centre  de 
l'unité  elà  la  colonne  de  la  vérité,  mais  pour 
monter  au  comble  des  dignités. 

C'était  un  assez  grand  asantage  de  sortir  du 
précipice  de  l'erreur,  d'être  retirés  de  l'empire 
du  prince  des  ténèbres  et  de  la  damnation 
éternelle,  et  de  rentrer  dans  le  royaume  de  la 
lumière,  de  la  vérité  et  du  salut,  pour  n'en 
point  demander  d'autre  que  celui-là.  «  Ut  eru- 
bescerent  aliud  magis  quœrere,  quam  redire.  » 

IV.  Ce  pape  ajoute  in  qualibet  œtate ,  pour 
réiiondre  à  un  point  de  la  consultation,  si 
l'on  i>ouvait  admettre  aux  ordres  les  petits 
enfants  qui  avaient  été  baptisés  par  les  ariens. 
M  Non  solum  de  sacerdotibus,  sed  de  ipsisquo- 
que  parvulis,  apud  eos  baplizalis,  utrum  so- 
leant  vel  debeaiit  ad  clericatum,  si  petierint , 
applicari,  consulimus.»  La  même  sévérité  s'est 
donc  étendue  jusqu'aux  enfants  des  hérétiques 
ariens. 


V.  Mais  comme  il  n'y  a  point  ni  de  si  juste, 
ni  de  si  inflexible  rigueur  qui  ne  se  laisse  flé- 
chir par  les  intérêts  de  la  charité  et  de  l'utilité 
évidente  de  l'Eglise  universelle,  les  prêtres 
ariens  furent  aussi  reçus  dans  leurs  ordres  et 
dans  leurs  dignités,  lorsque  cet  adoucisse- 
ment fut  jugé  nécessaire  pour  faciliter  la  con- 
version de  toute  l'Espagne  sous  le  roi  Réca- 
rède. 

Le  concile  de  Saragosse  déclara  qu'on  réta- 
blirait tous  les  prêtres  ariens,  dont  la  vie  au- 
rait été  sans  crime,  à  l'hérésie  près.  «  Ut  pres- 
byteri  qui  ex  hsresi  ariana  ad  sanctam  catho- 
licam  Ecclesiam  conversi  sunt,  qui  sanctam 
et  puram  fidem,  atque  castissimam  tenuerint 
vitam,  acceptam  denuo  benedictionempresby- 
terii  sancte  et  pure  ministrare  debeant.  » 

Le  IP  concile  de  Tolède  (Can.  i)  fait  voir  que 
tous  les  évèques ,  les  prêtres  et  les  diacres  qui 
avaient  fait  une  abjuration  solennelle  de  l'aria- 
nisme avec  le  roi  Récarède  ,  souscrivirent  à  la 
confession  de  la  foi  orthodoxe  avec  tous  les 
titres  de  leurs  ordres  et  même  avec  les  titres 
de  leurs  évêchés. 

Paul,  diacre,  assure  qu'au  temps  de  Rotha- 
ris,  roi  des  Lombards,  il  y  avait  deux  évèques 
dans  presque  toutes  les  villes  de  son  Etat,  l'un 
catholique ,  l'autre  arien  ,  et  que  l'évêque 
arien  d'une  ville  s'étant  converti ,  avait  conti- 
nué de  gouverner  cette  église  (Raron.,  an.  638, 
n.  12). 

VI.  Le  I"  concile  d'Orléans  avait  fait  long- 
temps auparavant  la  môme  déclaration  tou- 
chant les  clercs  goths  ou  ariens ,  dont  la  vie 
serait  innocente  et  vertueuse,  que  l'évêque  les 
pourrait  rétablir  et  les  élever  au  rang  dont  il 
les  jugerait  dignes. 

«  De  hœreticis  clericis,  etc.  Ut  si  clerici  fi- 
deliter  convertuntur,  et  fidem  catliolicam  in- 
tègre conûtentur,  vel  itadignam  vitam  morum 
et  actuum  probitate  custodiunt,  officium  quo 
eos  episcopus  dignos  esse  censuerit,  cura  im- 
positœ  manus  benedictione  suscipiant.  » 

VII.  Si  ce  concile  d'Orléans  et  celui  de  Sara- 
gosse commandent  de  rétablir  ces  prêtres  et 
ces  clercs  revenus  de  l'arianisme,  comment 
est-ce  que  le  IIP  concile  de  Tolède  les  laisse 
souscrire  avec  le  nom  et  le  titre  de  leurs  or- 
dres et  de  leurs  dignités?  il  est  probable  qu'on 
les  laissa  tous  dans  l'ordre  du  clergé  ,  et  qu'on 
les  dégrada  de  toutes  les  fonctions  des  ordres, 
à  moins  que  leur  vertu  et  surtout  leur  longue 
continence,  vertu  peu  connue  des  ariens,  n'o- 


C04       VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAP.  SOIXANTE-TROISIEME. 


Lligeât  l'évêque  à  les  réhabiliter  pour  le  sacré 
ministère. 

«  Qui  sanctam  fidem  atque  castissimam  te- 
iiuerint  ritam,  acceptam  denuo  benedictionem 
presbyterii  sancte  et  pure  ministrare  debeant  : 
cœteri  vero  qui  hanc  suprascriptam  vitam 
adimplere  vel  tenerencglexerint,  abofflcio  de- 
positi ,  sint  in  clero.  lia  et  de  diaconibus  sicut 
et  de  presbyteris  constitutum  est.  » 

Voilà  le  statut  du  concile  de  Saragosse,  oij  il 
n'est  |ioint  parlé  des  évoques  ariens  nouvelle- 
ment convertis,  parce  qu'apparemment  ils  ne 
gardèrentquele  litre  et  le  rang  de  leur  dignité, 
sans  fonction  et  sans  autorité^  y  ayant  déjà 
d'autres  évêques  catholiques  dans  les  mêmes 
villes. 

S'il  eût  fallu  leur  réimposer  les  mains  et 
faire  un  accommodement  entre  eux,  et  les  an- 
ciens évoques  catholiques  des  mêmes  villes, 
les  conciles  de  Tolède  et  de  Saragosse  n'au- 
raient pas  laissé  dans  l'oubli  et  dans  le  silence 
une  chose  si  importante,  non  plus  que  les 
conciles  d'Afrique  dans  la  réunion  des  dona- 
tistes. 

Enfin  le  IV'  concile  de  Tolède  met  au  rang 
des  irréguliers  tous  ceux  qui  ont  été  envelop- 
pés dans  l'hérésie,  comme  nous  avons  vu  ci- 
dessus. 

Vlll.  L'incomparable  évoque  de  Vienne  saint 
Avitus  a  excellemment  représenté  les  raisons 
que  les  conciles  et  les  évêques  de  France 
avaient  pour  maintenir  dans  la  dignité  épisco- 
l)ale  un  évêque  qui  avait  abandonné  son  pre- 
mier troupeau,  parce  qu'il  avait  ajierçu  que  les 
liéréti(jues  n'étaient  rien  moins  que  des  bre- 
bis; et  qu'il  avait  mieux  aimé  devenir  laïque 
dans  l'Eglise,  que  de  demeurer  pontife  chez 
ses  ennemis. 

a  Cur  non  pascat  Christi  gregem;  qui  sa- 
pienter  adveriit  oves  non  esse  quas  paverai; 
([uique  quia  non  fur  latroquc  merito  pastor 
fulurus,  per  ostia  ingressus,  elegit  allaria? 
Quaie  non  fiai  in  sacerdotio  nostro  erectus, 
qui  amore  humilitutis  a  suo  voluil  esse  deci- 
duus?  Sit  verax  sacerdos  ex  laico ,  qui  ficri 
laicus  ex  fallace  sacerdoie  contentus  est.  Te- 
ncat  in  Ecclesia  nostra  plebem  suam  ,  qui  in 
sua  contempsit  alienam  (Epist.  xxvi).  » 

Ces  raisons  sont  si  universelles,  aussi  bien 
(lue  les  expressions  dont  s'est  servi  le  I"  con- 
cile d'Orléans,  qu'on  ne  peul  presque  pas  dou- 
ter (lu'ou  ne  reçût  alors  à  la  cléricature  tous 
les  hérétiques  convertis,  au  moins  ceux  qui 


étaient  dans  les  ordres  et  dans  les  dignités  de 
leurs  sectes. 

IX.  Quant  à  l'Eglise  grecque  ,  le  concile  in 
Trullo  (Can.  xcv)  qui  a  prétendu  faire  comme 
un  supplément  de  canons  au  cinquième  et  au 
sixième  conciles  universels  qui  n'en  avaient 
]inint  fait,  déclare  simplement  quelles  sont  les 
manières  diverses  de  recevoir  dans  l'union  de 
lEglise  les  différentes  sectes  des  hérétiques, 
les  uns  par  le  baptême,  les  autres  par  la  simple 
abjuration  de  leurs  erreurs ,  et  enfin  par  la 
chrismalion;  mais  il  n'est  rien  dit  dans  ce 
canon  de  leur  irrégularité  pour  les  ordres. 

Mais  le  grand  patriarche  Tarasius  de  Cons- 
tantinople  proteste  dans  la  première  session 
du  septième  concile  œcuménique  ,  que  le 
sixième  concile  général  s'était  contenté  de  con- 
damner les  quatre  chefs  infâmes  de  l'impie 
secte  des  monothélites,  et  avait  reçu  avec  leurs 
ordres  ceux  qui  avaient  été  leurs  disciples,  et 
qui  avaient  reçu  l'ordination  de  leurs  mains 
sacrilèges.  D"où  ce  saint  patriarche  voulait 
conclure  qu'il  fallait  traiter  les  iconoclastes 
avec  la  même  clémence. 

0  Tarasius  beatissinius  patriarcha  dixit  sane 
et  plurimi  qui  in  sexla  synodo  prœsides  fuere , 
a  Sergio ,  Pyrrho,  Paulo  et  Petro,  doctori- 
bus,  iuquam,  hœreseos  Monothelitarum  fuere 
creali.  Sed  et  hi  vicissini  Constanlinopolitanas 
sedes  inter  clerum  distribuerunt;  et  ab  eorum 
extremo  doctore  Petro  usque  ad  sextam  syno- 
dum  anni  non  pauciores,  quam  sexdecim 
intercesserunt.  Qui  vero  intermediis  tempori- 
bus  fuerunt,  Thomas  scilicet,  Joannes  et  Con- 
slaulinus  ab  hœreticis  fuere  ordinati  ;  verum 
oa  de  causa  non  sunt  reprobati.  Circiter  enim 
quinquaginta  annos  haeresis  illa  viguil.  Et  ta- 
men  in  sexta  Synodo  Patres  quatuor  illos  prœ- 
uominatos  tantum  damnarunt,  cœteros  cum 
iirdinalionibus  susceperunt  (Septième  synode, 
act.  1).  » 

Le  pape  Benoît  II  aurait  poussé  plus  loin  la 
condescendance ,  et  aurait  remis  sur  le  trône 
d'Anlioche  le  chef  des  monothélites,  Macarius, 
s'il  eût  reconnu  sa  faute  (Baron.,  ann.  983, 
n.  8). 

X.  Saint  Grégoire  a  quelquefois  compris  les 
étrangers  inconnus  entre  les  hérétiques,  ainsi 
il  les  a  presque  également  renfermés  dans 
cette  exclusion  des  ordres  :  «  Afros  passim , 
vel  incognitos  peregrinos  ad  ecclesiasticos  or- 
(lines  tendentes,  nulla  ratione  suscipias.  Quia 
Afri  quidam,  aliqui  Manichaii ,  aliqui  rebapti- 
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zati;  peregrini  vero  plurinii,  ctiam  in  niiaori- 
bus  ordinibus  constiluli,  ad  t'ortiorcs  pnelen- 
disse  honores  aliquando  probati  sunt  (L.  i, 
ep.  XXV).  B 

Cela  montre  qu'il  aurait  peut-être  soutîert 
les  étrangers  connus  dans  les  ordres  inférieurs, 
s'il  n'avait  appréliendé  que  leur  secrète  ambi- 


tion ne  les  eût  un  jour  portés  h  briguer  les  or- 
dres sacrés,  dont  il  ne  les  jugeait  pas  capables. 
Le  concile  de  Carlliage,  en  535,  écrivit  au 
pape  Jean  pour  le  prier  de  traiter  d'héréti(|ues 
tous  les  ecclésiaslitiuts  qui  iraient  à  Home  sans 
lettres  canoniques  des  évêques  d'Afrique.  «  Si- 
milis hœretico  judicetur,  » 


CHAPITRE  SOIXANTE-QUATRIÈ^ffi. 


DE  l'IRRÉGDLARITÉ   DES   HÉRÉTIQUES,    DES   ENFA>TS   DES    PRÊTRES,    DES   ILLÉGITIMES 
ET  DES   BIG.UIES,    SOLS    l'eMPIRK    DE   CHAnLEMAGNE. 


I.  Dans  le  concile  \ll  on  déclare  les  chefs  des  hérésies  irré- 
gnllers,  mais  non  pas  les  premiers,  qui  se  sont  laissés  sur- 
prendre à  leur  poison. 

II.  Les  Grecs  réitérant  souvent  le  baptême  des  hérétiques, 
ils  ne  les  considèrent  pas  comme  irréguliers,  non  plus  que  les 
païens  convertis. 

m.  Les  hérétiques  convertis  ne  leur  paraissent  pas  non  plus 
irréguliirs,  quoique  leur  femme  et  leurs  enfants  ne  soient  puiut 
convertis. 

I.  L'hérésie  est  une  des  principales  irrégulari- 
tés ;  la  question  en  fut  curieusement  agitée 
dans  le  VII'  concile  général,  où  on  allégua  les 
exemples  et  les  autorités  des  anciens  Pères,  et 
surtout  de  saint  Athanase ,  qui  veut  qu'on  re- 
çoive à  la  pénitence  les  hérésiarques  mêmes , 
sans  les  admettre  au  clergé,  mais  qu'on  rende 
leur  premier  rang  dans  le  clergé  à  ceux  qui 
avaient  été  surpris  par  les  auteurs  d'une  im- 
piété nouvelle. 

C'est  la  sage  dispensation  dont  l'Eglise  a 
toujours  usé ,  comme  le  remarqua  le  patriar- 
che Tarasius  ;  et  c'est  comme  il  faut  concilier 
les  sentiments  et  les  usages  de  l'antiquité ,  qui 
ne  sont  contraires  qu'en  apparence  :  en  elTet, 
ils  sont  toujours  uniformes  dans  le  sage  mé- 
nagement de  la  rigueur  du  droit  et  du  droit 
accommodé.  «  Ubique  enim  Patres  sibi  invi- 
cem  concordantes  sunt,  nec  inest  illis  refraga- 
tio  ulla,  sed  adversantur  eis  ,  qui  dispensatio- 
nes  et  intentiones  eorum  minime  didicerunt 
(AcL  2,  vu' Synodi  vu).  » 


IL  Dans  le  droit  oriental,  les  relaps  sont  dé- 
clarés irréguliers  :  mais  les  hérétiques  qui  sont 
admis  dans  l'Eglise,  ou  par  le  baptême  ou  jiar 
l'onction  du  chrême,  peuvent  être  ordonnés  ; 
et  s'ils  étaient  déjà  ordonnés  dans  leur  secte 
précédente,  ils  doivent  être  ordonnés  de  nou- 
veau ;  et  si  leur  mérite,  après  de  longues 
épreuves,  les  fait  paraître  dignes  de  l'épisco- 
pat,  ils  peuvent  y  être  élevés.»  Priore  sacerdo- 
tio  pro  sacrilegio  habito  ,  et  pro  non  facto ,  si 
in  posteriore  vita  sua  indemnabilis  apparuerit, 
dignus  censeatur  non  sacerdotah  solum  digni- 
tate ,  sed  et  episcopali  per  consuetos  omnino 
gradus  ad  doctoralem  prumotus  subliniitaleiii.o 

Ainsi  il  semble  que  les  Gi;ecs  ne  regardaient 
pas  l'hérésie  comme  une  irrégularité  et  une 
exclusion  de  la  cléricature.  Ce  fut  peut-être 
l'excessive  facilité  qu'ils  témoignèrent  de  réi- 
térer le  baptême  des  hérétiques,  qui  les  jeta 
dans  cette  nouvelle  doctrine;  comme  les  païens 
qui  sont  reçus  dans  le  sein  de  l'Eglise  par  les 
eaux  salutaires  de  la  régénération,  ne  sont 
point  irréguliers,  parce  que  cette  divine  re- 
naissance en  a  fait  des  hommes  nouveaux  : 
Balsamon,  qui  est  l'auteur  de  la  résolution 
précédente,  peut  bien  s'être  formé  la  même 
idée  des  hérétiques,  que  les  Grecs  admettaient 
dans  l'Eglise  par  un  nouveau  baptême. 

En  etlet,  il  autorise  sa  réponse  par  un  canon 
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apostolique  (Can.  Lxxx),qui  n'exclut  pas  même 
de  l'épiscopat  les  païens  convertis  et  lavés 
dans  le  bain  sacré  de  la  régénération.  II  est 
vrai  que  la  question  proposée  parle  patriarche 
d'Alexandrie  Marc,  comprenait  tous  les  héré- 
tiques, tant  ceux  qui  sont  reçus  par  l'onction 
du  chrême  que  les  autres,  dont  on  réitère  le 
baptême.  Mai?  il  était  aussi  tacile  à  Balsamon 
de  ne  pas  distinguer  les  hérétiques  les  uns  des 
autres,  quant  à  l'irrégularité,  que  de  ne  mettre 
point  de  différence  entre  les  païens  baptisés  et 
les  hérétiques  rebaptisés. 

La  lecture  des  canons  et  des  historiens 
grecs  montre  clairement  que  les  Grecs  ont  tou- 
jours été  trop  faciles  à  réitérer  le  bapième  de 
plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été  baptisés  dans 
l'hérésie  ;  ce  qu'ils  tiraientaussi  à  conséquence 
pour  les  réitérations  des  ordres.  Ils  avaient 
d'autres  pratiques  qui  n'étaient  pas  irréguliè- 
res dans  la  confirmation  et  dans  le  mariage, 
quand  ils  rendaient  les  prêtres  ministres  ordi- 
naires de  la  conlirmation,  et  qu'ils  rompaient 
le  nœud  même  du  mariage  par  l'adultère, 
L'Eglise  latine  s'est  plus  d'une  fois  efforcée  de 
les  redresser,  mais  avec  peu  de  succès. 


III.  La  résolution  suivante  de  Balsamon 
pourra  confirmer  ces  conjectures.  On  deman- 
dait si  un  hérétique  venant  à  se  convertir,  pou- 
vait être  honoré  du  divin  sacerdoce,  quoique 
sa  femme  et  ses  enfants  demeurassent  opiniâ- 
trement ensevelis  dans  les  ténèbres  de  l'erreur. 

Balsamon  répond  que  le  canon  de  Carihage 
(Ibid,  p. 379)  exclut  des  ordres  sacrés  ceux  qui 
n'ont  pas  ramené  à  la  foi  tous  leurs  domes- 
tiques; que  celui  du  concile  in  Tridlo  ne 
permet  pas  de  séparer  ceux  qui  ont  été  mariés 
ensemble,  dans  l'infidélité,  et  qui  veulent  bien 
encore  habiter  ensemble,  après  que  l'un  d'eux 
a  embrassé  notre  foi  ;  enfin  que  le  juste  tem- 
pérament est  d'exclure  des  ordres  celui  qui 
étant  fidèle  a  épousé  une  hérétique,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  fait  rentrer  tous  ses  domestiques  dans 
l'Eglise.  Mais  que  celui  qui  élant  né  dans  les 
ténèbres  de  l'hérésie,  est  heureusement  par- 
venu à  la  lumière  de  la  foi,  peut  être  ordonné 
avant  (|u'il  ait  converti  sa  fenuue  et  ses  en- 
fants, jiarce  qu'étant  ordonné,  il  y  travaillera 
à  le  faire  avec  plus  de  zèle  et  plus  de  succès. 
Balsamon  débite  la  même  doctrine  sur  le  No- 
mocauon  de  Photius  (InNomoc,  tit.  i,  c.  10). 


CHAPITRE   SOIXANTE-CINQUIEME. 


DE  l'iURÉGULARITÉ  DES  HÉRÉTIQUES,    DES  SCHISHATIQUES  ET  DES  SIMONIAQBES,   APRÈS  l'aN  MIL. 


I.  Dispenses  poHr  les  simoniaques,  comme  pour  les  héréli- 
ques,  sous  Clément  11  et  Léon  IX. 

II.  Les  mêmes  dispenses  sous  Nicolas  II  et  Alexandre  II  ; 
mais  ces  simoiiisques  étaient  ceux  qui  avaient  été  ordonnés 
gratuitement  par  des  évêques  sim"nia(iues. 

III.  Urbain  II  met  des  niujilicatinns  remarquables  à  la  dis- 
pense des  simoniaques  ;  il  tâche  surtout  de  les  laire  entrer  dans 
les  communautés  résuliércs. 

IV.  Le  pape  permit  aux  évoques  de  dispenser  pour  les  petits 
Lénéfices,  mais  il  voulut  que  les  dispenses  ne  se  donnassent 
plus,  quand  l'Kglise  ne  serait  plus  dans  la  même  nécessité. 

V.  Pascal  II  en  usa  de  même  pour  les  scliismaliques  ;  la 
dispense  ne  se  donnait  que  lorsqu'il  y  avait  une  foule  innom- 
brable de  gens  qu'on  ne  pouvait  autrement  ramener. 

VI.  Ce  u'ctait  que  la  rareté   des   dispenses  qui  taisait  dire 


alors  que  les  ordinations  étaient  nulles  quand  elles  étaient  il- 
licites. 

VII.  Jusqu'à  quel  degré  sout  irréguliers  les  enfants  des  hé- 
rétiques. 

VIII.  Les  païens  et  les  juifs  convertis  ne  sont  point  irréguliers. 

IX.  Des  enfants  des  apostats. 

X.  De  ceux  qui  ont  été  rebaptisés  ou  réordonnés. 

I.  Léon  IX,  après  avoir  cassé  toutes  les  or- 
dinations faites  par  les  évoques  simoniaques, 
fut  accablé  d'une  si  grande  foule  de  prêtres  à 
Rome,  qui  étaient  enveloppés  dans  cette  sen- 
tence, et  d'une  si  juste  appréhension  que  cette 


DE  L'IRRÉGULARITÉ  DES  HÉRÉTIQUES,  etc. 


60" 


rigneur  ne  fit  déserter  une  bonne  partie  des 
Eglises,  qu'il  jugea  enfin  que  la  dispensation 
était  absolument  nécessaire,  et  il  ordonna  dans 
un  concile  romain,  en  1049,  que  ceux  qui 
avaient  été  ordonnés  par  des  évèques  qu'ils 
connaissaient  bien  être  simoniaijues,  conti- 
nueraient d'exercer  les  fonctions  de  leur  ordre, 
après  avoir  fait  quarante  jours  de  pénitence. 

Ce  pape  ne  fit  en  cela  que  renouveler  le  dé- 
cret de  son  prédécesseur  Clément  II.  Pierre 
Damien  assure  que  le  même  Léon  IX  ordonna 
qu'on  recevrait  les  clercs  qui  quitteraient  l'hé- 
résie, dans  les  mêmes  ordres  qu'ils  avaient 
déjà,  sans  pouvoir  les  élever  plus  haut;  enfin 
il  étendit  cette  grâce  aux  clercs  apostats. 

Comme  cette  conduite  accommodante  envers 
les  hérétiques  était  fort  ancienne,  ce  pape  crut 
devoir  l'imiter  à  l'égard  des  simoniaques , 
qu'on  mettait  quelquefois  au  même  rang  que 
les  hérétiques. 

II.  Tout  cela  se  peut  voir  dans  les  actes  de 
ce  concile  ;  mais  il  en  faut  tirer  l'explication  du 
concile  romain  de  cent  treize  évêques  en  1059, 
sous  Nicolas  II. 

Ce  pape,  après  y  avoir  fulminé  une  condam- 
nation irrévocable  contre  toutes  les  ordinations 
qui  se  font  à  prix  d'argent,  confirme  bien  la 
dispense  accordée  par  Clément  II  et  Léon  IX, 
ses  prédécesseurs,  à  ceux  qui  avaient  déjà  reçu 
l'ordination  d'un  évèque  qu'ils  n'ignoraient 
pas  être  simoniaque  quoiqu'en  leur  particulier 
ils  fussent  exempts  de  toute  simonie:  mais  il 
proteste  que  cette  dispense  n'est  que  pour  le 
passé,  condamnant  à  une  dé[)Osition  sans  res- 
source tous  ceux  qui  à  l'avenir  se  laisseraient 
ordonner  par  des  prélats  simoniaques. 

Pierre  Damien  et  Yves  de  Chartres  ont  rap- 
porté ces  décrets,  et  après  eux  Gratien.  Le 
concile  romain,  en  10G3,  sous  Alexandre  II, 
renouvela  le  même  décret  en  mêmes  termes 
(Grat.  I,  q.  i;  Yvo,  part,  v,  c.  79). 

III.  Urbain  II,  dans  le  concile  romain  de  l'an 
1099  (Can.  i,ii,  m,  iv;  Can.  v,  vi,  vu),  ne  se  con- 
tenta pas  de  déclarer  nulles  toutes  les  ordina- 
tions faites  à  prix  d'argent,  et  celles  mêmes 
qui  auraient  été  faites  gratuitement  par  des 
évêques  simoniaques  reconnus  pour  tels.  Il 
ajouta  encore  les  résolutions  suivantes: 

i"  Les  enfants  à  qui  leurs  parents  auraient 
acheté  des  bénéfices  à  leur  insu,  après  s'en 
être  démis,  pourront  y  être  rétablis  et  même 
être  promus  aux  ordres  sacrés,  pourvu  qu'ils 
puissent  se  résoudre  d'y  vivre  dans  la  régula- 


rité des  chanoines  réguliers,  a  Si  canonice  in 
iis  vivere  voluerint  ;  » 

2°  Ceux  qui  étant  majeurs  ont  acheté  eux- 
mêmes  des  bénéfices,  s'ils  veulent  passer  à 
d'autres  églises  ,  et  y  vivre  en  conununauté 
comme  des  chanoines,  on  les  y  soullVira  dans 
l'exercice  de  leurs  ordres.  Mais  si  quelque 
obstacle  invincible  empêche  qu'on  ne  puisse 
les  transférer  à  d'autres  églises,  ils  ne  pour- 
ront exercer  que  les  ordres  mineurs  dans  la 
même  église,  si  ce  n'est  par  dispense  du  pape, 
«  Salva  tamen  in  omnibus  Apostolicœ  Sedis 
aulorilate  ;  » 

3°  Ceux  qui  avaient  été  ordonnés  par  des 
prélats  catholiques,  mais  qui  après  cela  ont 
acheté  quelque  bénéfice ,  après  avoir  résigné 
ce  qu'ils  avaient  si  misérablement  acquis  , 
pourront  exercer  leurs  ordres,  pourvu  qu'ils 
embrassent  la  vie  commune  des  chanoines, 
et  que  le  rang  qu'ils  tiennent  ne  soit  pas  une 
prélature,  ou  la  première  dignité  d'une  église. 

«  Si  qui  tamen  ante  emptionem  catholice 
ordinati  sunt.cum  eaquœemeruntdimiserint, 
et  vitam  canonicam  elegerint,  in  suis  gradibus 
permitlantur,  nisi  forte  ejusmodi  ecclesia  sit, 
ut  ibi  primum  locum  debeant  obtinere.  Pri- 
mum  enim,  vel  singularem,  vel  praepositursp. 
vel  ofûcii  locum  in  emptis  ecclesiis  eos  habere 
non  patimur.  » 

IV.  Voilà  comment  les  moindres  bénéfices 
peuvent  être  résignés  entre  les  mains  de 
l'évêque ,  qui  peut  ensuite  les  rendre  par 
dispense  à  celui  qui  les  avait  acquis  par  un 
trafic  sacrilège.  Jlais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  premières  dignités  et  des  prélatures  où  il 
n'y  a  plus  de  retour. 

Ce  n'est  pas  que  la  clause  du  canon  précé- 
dent, qui  regarde  le  souverain  pouvoir  du 
pape  à  donner  des  dispenses,  n'ait  aussi  lieu 
dans  celui-ci  ;  mais  ce  pape  ne  prétendait  pas 
apparemment  que  ces  dispenses  dussent  être 
aussi  fréquentes  qu'elles  ont  été  depuis. 

11  s'en  ex[>li(|ue  dans  un  canon  suivant,  où 
il  casse  d'abord  les  ordinations  faites  par 
l'antipape  Guibert  et  parles  évèques  qu'il  avait 
ordonnés,  tolérant  seulement  par  indulgence 
ceux  qui  ayant  été  auparavant  ordonnés  par 
des  catholiques,  s'étaient  ensuite  malheureuse- 
ment laissés  engager  dans  le  même  schisme:  il 
déclare  après  cela  que  cette  dis[)ense  n'aura 
plus  lieu  à  l'avenir,  et  qu'en  général  tous  ces 
acconnnodements  que  la  nécessité  du  temps 
lui  a  arrachés,  ne  pourront  être  préjudiciables 
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aux  canons  qui  reprendront  leur  première  vi- 
gueur, dès  que  la  nécessité  ne  sera  plus  la 
même. 

«  Quamvis  autem  misericordiae  infuitu , 
magnaque  necessitate  cogenle,  hauc  in  sacris 
ordinibus  dispensalioneni  constiluerimus,  nul- 
lum  lamen  prœjudicium  sacris  canonibus  fieri 
\oIumus,  sed  obtineant  propriuni  robur;  et 
cessante  necessitate,  illud  quoque  cesset,  quod 
factum  est  pro  necessitate.  Ubi  eniin  multo- 
runi  strages  jacet,  subtraliendum  est  aliquid 
severitati,  ut  addaturamplius  charitali.  » 

Voilà  les  justes  fondements  de  la  dispense 
selon  ce  pape,  une  nécessité  inévitable,  «  magna 
cogente  necessitate.  »  et  une  foule  innombrable 
de  gens  qu'on  ne  peut  gagner  que  par  la  dou- 
ceur de  la  charité,  a  ubi  niultorum  strages 
jacet.  » 

V.  Pascal  II  en  usa  de  même  dans  le  concile 
de  Guastalia,  en  1106,  après  un  long  scbisme 
de  toute  l'Allemagne;  en  sorte  qu'il  n'y  était 
presque  point  demeuré  de  prêtres  ou  de  clercs 
catholiques.  Il  reçut  donc  par  dispense  dans 
leurs  ordres  les  évêqucs  et  les  autres  bénéfl- 
ciers  schismatiques,  comme  on  avait  autrefois 
reçu  les  novatiens,  les  donatistes  et  les  autres 
hérétiques. 

a  Tôt  ergo  filiis  in  hac  strage  jacentibus, 
christianœ  j^acis  nécessitas  exigit,  ut  super  hoc 
materna  Ecclesiœ  viscera  aperiantur.  Patrum 
ergo  nostrorum  exemjilis  et  scripluris  instructif 
qui  diversis  tcmporibus  Novatianos,  Donatistas, 
et  alios  lucreticos  in  suis  ordinibus  suscepe- 
runt,  etc.  » 

Toutes  ces  dispenses  étaient  absolument  né- 
cessaires dans  un  siècle  qui  était,  pour  ainsi 
dire,  abîmé  dans  un  déluge  de  simonie,  et  oîi 
le  schisme  avait  fait  un  étrange  dégât.  Mais 
comme  ces  papes  ont  souvent  protesté,  à  me- 
sure que  cette  nécessité  cesse,  les  effets  et  les 
suites  doivent  aussi  cesser. 

VI.  On  sait  assez  que,  selon  l'usage  de  ces 
temps-là,  on  disait  que  les  ordinations  étaient 
nulles,  lorsqu'elles  étaient  illicites,  et  par  con- 
séquent invalides,  quant  à  l'exercice.  Aussi  les 
papes  ratifiaient  ensuite  par  dispense  celles 
qu'ils  avaient  annulées  selon  la  rigueur  du 
droit. 

Ce  langage  qui  était  moins  propre  et  moins 
exact  (jue  les  autres,  siip|)()sait  une  exactitude 
à  observer  les  canons,  tout  autre  que  n'est  la 
nôtre.  Comme  l'on  ne  donnait  les  dis|)ciiscs 
que  dans  les  nécessités  pressantes  et  publiques, 


il  y  avait  peu  de  difTérence,  quant  à  l'exercice 
effectif,  entre  les  ordinations  invalides  et  les 
illicites;  au  lieu  que  la  facilité  qu'on  a  d'ob- 
tenir des  dispenses  dans  ces  derniers  siècles, 
n'a  que  trop  obligé  de  distinguer  aujourd'hui 
avec  soin  quelles  sont  les  ordinations  qui  sont 
absolument  nulles  de  celles  qui  ne  sont  que 
vicieuses  et  illicites. 

Hildebert,  évêque  du  Mans,  parlant  d'un 
diacre  simouiaque,  dit  qu'il  n'a  pas  reçu  cet 
ordre,  parce  qu'il  Fa  acheté,  «  ordinem  dum 
émit,  non  accepit  (Epist.  xiv).  »  Mais  il  en 
doute  après,  «  fortasse  non  accepit  :»  et  parlant 
de  la  prêtrise,  qui  eût  été  sans  doute  nulle,  si 
le  diaconat  eût  été  nul,  il  dit  seulement  qu'il 
l'a  mal  reçue,  «  Rêvera  maie  accepit.  »  Mais  il 
déclare  hautementqu'il  n'y  a  point  de  ressource 
à  ce  mal,  et  il  témoigne  qu'il  ne  lui  était  pas 
seulement  tombé  dans  la  pensée,  qu'on  dût 
recourir  aux  dispenses.  «Namde  ejus  refor- 
niatione  quid  loquar,  cum  morbo  hujusmodi 
nuUum  penitus  iuveniatur  subvenire  reme- 
dium  (Ei)ist.  xxv,  xxiii).  » 

Il  est  vrai  que  saint  Fulbert,  évêque  de  Char- 
tres, conseilla  à  l'archevêque  de  Sens  de  réta- 
blir après  deux  ans  de  pénitence  un  prêtre 
simoniaque  ;  mais  il  est  fort  vraisemblable  que 
ce  ne  fut  qu'après  qu'il  eût  reconnu  que  cet 
archevêque  était  résolu  de  le  faire,  et  qu'il 
doutait  seulement  s'il  devait  le  réordonner. 
Fulbertlui  conseilla  de  ne  le  point  réordonner, 
parce  que  ce  serait  violer  les  canons  :  «Reordi- 
nationes  fieri  canones  vêtant:  b  mais  de  réin- 
vestir ce  prêtre  après  sa  pénitence  de  toutes  les 
marques  des  divers  pouvoirs  des  saints  ordres. 

La  première  lettre  de  Fulbert  au  même 
archevêque  sur  ce  sujet,  portait  seulement  de 
suspendre  ce  prêtre,  de  peur  que  le  poison  de 
cette  hérésie  ne  se  répandît  dans  le  diocèse. 
a  Ab  officio  suspendi,  ne  Ecclesiae  tnae  candor 
immundaî  hœresis  contagione  sordescat.  » 

VIL  Boniface  VIII  dans  le  chapiiTe  S tatuttim, 
et  avant  lui  Nicolas  III,  dans  une  constitution 
qui  se  trouve  dans  le  bullaire,  Alexandre  IV, 
dans  le  chapitre  Qaiaimque,  et  Innocent  IV, 
cité  par  Boniface,  déclarèrent  les  ûls  d'une  mère 
et  les  flls  et  les  petits-fils  d'un  père,  qui  est 
mort  dans  l'hérésie,  irréguliers  pour  les  béné- 
fices (C.  Statutum,  dehœret.,  in  Sexto). 

Il  est  probable,  1°  que  cela  ne  comprend  pas 
les  bénéfices  obtenus  avant  la  chute  du  père  ou 
de  la  mère.  C'est  aussi  ce  qui  fut  décidé , 
comme  nous  le  dirons  au  nombre  ix,  par  le 
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pape  et  par  la  congrégation  des  cardinaux,  en 
i59i,  quoique  quatre  ans  après,  la  Rote  résolut 
le  contraire. 

2°  Que  cela  ne  se  doit  point  étendre  aux 
ordres,  puisque  la  décrétale  ne  parle  que  des 
bénéfices,  et  que  contenant  une  nouvelle  aug- 
mentation de  rigueur,  il  ne  faut  pas  lui  donner 
plus  d'étendue  que  les  termes  n'en  demandent. 

Navarre  et  plusieurs  autres  canonistes  sont 
d'avis  contraire,  à  cause  de  l'infamie  qui  ac- 
compagne l'hérésie.  Mais  Sayrus  est  d'un  autre 
sentiment  qui  est  plus  conforme  à  la  police  de 
France,  où  l'hérésie  des  calvinistes  était  tolérée, 
elle  n'y  passe  pas  pour  un  sujet  d'infamie,  selon 
plusieurs  auteurs  (De  ceasuris,  1.  vi,  c.  10, 
n.  40). 

Henriquez  passe  plus  avant,  et  déclare  abso- 
lument, sans  distinguer  les  bénéfices  d'avec  les 
ordres,  que  dans  le  pays  où  l'hérésie  est  tolé- 
rée, et  où  par  conséquent  elle  n'attire  point 
d'infamie,  elle  ne  rend  point  aussi  irréguliers 
les  enfants  des  hérétiques.  «  Ex  crimine  ali  -no 
personse  conjunctae  contrabitur  irregularilas 
cum  infamia  juris  ;  ut  per  lineam  masculinam 
filius  et  nepos  illius  qui  in  bajresi  decessit  per- 
tinax  damnatus,  vel  de  crimine  lœsae  maje- 
statis  ;  ex  matre  sic  haeretica  solus  filius,  non 
autem  nepos  conirabit  int'amiam  juris.  At  si 
occulta  fuit  baeresis,  aut  in  natione  infecta 
pater  decessit  in  publica  hœresi  absque  infamia; 
nota,  non  videtur  filius  catholicus  fieri  irregu- 
laris  (Solier,  notae  in  pastorum,  1.  ui,  fit.  19; 
Henriquez,  1.  xiv,  c.  o,  n.  4).  » 

Bonacina  dit  plus ,  savoir  que  les  hérétiques 
qui  se  convertissent  ne  sont  plus  irréguliers 
dans  les  pays  où  la  coutume  est  telle,  comme 
dans  quelques  endroits  d'Allemagne.  «  Irregu- 
lares  rémanent  etiam  post  conversioncm,  nisi 
dispensentur,  aut  quando  aliter  receptum  est 
consuetudine  in  aliquo  loco,  ut  in  aliquibus 
GernianicE  locis  servari  videtur  (Disput.  vu,  de 
irregul.,  q.  m,  punct.  7,  prop.  ii,  n.  9).  » 

Si  les  bérétiiiues  qui  se  convertissent,  nesont 
plus  irréguliers  dans  ces  pays,  la  coutume  sera 
encore  plus  favorable  à  leurs  enfants  qui  ont 
toujours  été  catiioliques.  Tannerus  en  dit  au- 
tant :  a  Cerle  in  Germania  haec  pœna  locum 
non  babet,  praesertim  in  filiis  (L.  i,  de  fide, 
q.  VIII,  dub.  6,  n.  122).  » 

J'aurais  pu  citer  un  plus  grand  nombre 
d'auteurs,  s'il  n'eût  été  question  que  des  or- 
dres. Néanmoins,  ces  auteurs  se  fondant  sur 
ce  que  l'hérésie  ne  rend  point  infâme  dans  les 
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endroits  où  elle  est  tolérée,  il  semble  que  là 
même  raison  avait  lieu  pour  les  bénéfices. 

Si  je  ne  rapporte  en  ce  point  que  des  auteurs 
nouveaux,  c'est  que  rien  n'est  plus  nouveau 
que  cette  police  de  tolérer  les  héréticpies,  et  on 
sait  quelle  répugnance  on  eut  d'abord  pour  les 
édits  de  cette  nature  en  France. 

VIII.  Cette  irrégularité  ne  regarde  que  les 
hérétiques.  Ceux  qui  sortent  des  abîmes  pro- 
fonds du  paganisme  ou  du  judaïsme,  sont 
lavés  de  toutes  leurs  tâches  par  les  eaux  du 
baptême. 

Nicolas  V  publia  plusieurs  constitutions  en 
1449,  pour  faire  révoquer  les  ordonnances' 
civiles  qu'on  avait  publiées  depuis  peu  dans 
l'Espagne,  pour  exclure  de  toutes  sortes  d'of- 
fices et  de  dignités  les  nouveaux  chrétiens,  qui 
depuis  peu  avaient  quitté  les  sectes  malheu- 
reuses des  gentils  ou  des  juifs,  pour  se  sou- 
mettre au  joug  de  la  foi  chrétienne  (Sponde, 
an.  1449,  n.  8). 

Le  concile  de  Mexico,  en  4583,  ne  voulut 
point  qu'on  reçût  aux  ordres  les  enfants  immé- 
diats des  Indiens ,  Maures  ou  Ethiopiens  , 
qu'avec  beaucoup  de  circonspection.  «  Sine 
magno  delectu  non  admittantur.  » 

IX.  Fagnan  (In  l.  v,  décret.,  part,  i,  p.  221) 
dit  qu'en  1394,  le  pape,  après  avoir  oui  les  car- 
dinaux de  la  congrégation  de  l'inquisition, 
déclara  que  les  enfants  ne  devaient  pas  être 
privés  par  l'apostasie  de  leurs  }>arents,  des 
bénéfices  qu'ils  avaient  déjà  obtenus.  Mais  qu'en 
1398,  Sa  Sainteté  ayant  chargé  la  Rote  d'appro- 
fondir encore  cette  matière,  elle  prononça  enfin 
que  les  décrets  ci-devant  cités  des  papes,  et 
surtout  la  bulle  de  Nicolas  III,  les  dépouillaient 
entièrement  des  bénéfices  mêmes  dont  ils 
étaient  déjà  revêtus  avant  la  chute  de  leur  père 
ou  aïeul. 

Cet  auteur  examine  ensuite  la  question  si  les 
évèques  peuvent  dispenserde  cette  irrégularité, 
et  il  conclut  pour  la  négative. 

X.  Il  faut  joindre  à  lirrcgiilarité  des  héré- 
tiques celle  qui  provient  de  la  réitération  du 
baptême  ou  de  l'ordre.  Le  concile  de  Rouen, 
en  1381  (Tit.  de  sacram),  remarqua  qu'on 
avait  rebaptisé  sous  condition  plusieurs  de  ceux 
qui  avaient  été  baptisés  par  les  calvinistes, 
parce  que  ces  hérétiques  n'ont  pas  intention 
de  donner  le  baptême  pour  la  rémission  des 
péchés  :  «  Eo  quod  non  haberent  intentionem 
bapf;zandi  in  remissionem  peccatorum.  » 

Ce  concile  défendit  à  l'avenir  cette  réitéra- 
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lion,  déclarant  que  le  baptême  ne  se  donnait 
sous  condition  que  lorsqu'on  doutait  qu'il  eût 
été  donné  en  secret  par  quelque  femme  ou  par 
quelque  autre  particulier,  dont  l'ignorance  était 
justement  suspecte.  Le  concile  de  Tours,  en 
1583,  fit  la  même  défense.  Celui  d'Aix,  en  1383, 
emprunta  les  paroles  mêmes  du  concile  de 
Rouen  pour  réitérer  la  même  défense  (Tit.  De 
baptismo). 

Cette  résolution  n'est  nullement  contraire  à 
celle  du  concile  provincial  de  Malines,  en  1G07, 
où  il  est  ordonné  de  rebaptiser  sous  condition, 
ceux  qui  avaient  été  baptisés  parées  nouveaux 
hérétiques.  Cette  réitération  ne  fut  ordonnée 
que  parce  que  ces  hérétiques  ne  baptisaient 
pas  selon  l'usage  ancien  de  l'Eglise,  faisant  ver- 
ser l'eau  par  un  autre  que  par  celui  qui  pro- 
nonçait les  paroles. 

a  Et  quia  frequens  experientia  docet  moder- 
nos  haereticos  saepe  contra  receptam  Ecclesiae 
consuetudinem  et  antiquissimam  traditionem 
baptizare,  uno  aquam  fundente,  altero  formam 
ipsam  pronuntiante,  ab  hœreticis,  qui  non  sunt 
ad  baptizandum  admittendi,  ubi  aliquiscatho- 
licus  prœsto  est,  baptizati,  similiter  sub  condi- 
tione  baptizentur.  » 

Ce  concile  jugea  que  le  baptême  donné  de 
cette  sorte,  était  nul  ;  et  dans  le  doute,  si  ceux 
qui  revenaient  de  l'hérésie  avaient  été  baptisés 
en  cette  manière,  il  voulut  que  le  baptême  fut 
réitéré  sous  condition. 

Alexandre  III  déclara  qu'un  acolyte  qui  avait 
servi  au  baptême  réitéré  d'un  malade,  à  qui 
des  femmes  superstitieuses  avaient  persuadé 
que  c'était  le  plus  efficace  remède  pour  le 
guérir,  ne  pourrait  jamais  monter  aux  ordres 
supérieurs  qu'en  passant  dans  une  religion,  si 
son  crime  était  public  ;  mais  que  s'il  était 
secret,  il  le  pourrait  en  expiant  son  crime  par 
une  pénitence  proportionnée. 


«  Ad  superiores  ordines  promoveri,  si  publi- 
cum  est  quod  proponitur,  non  valebit,  nisi  ad 
religionem  transire  voluerit  ;  ut  favore  reli- 
gionis  ipsius  circa  eum  valeat  dispensari.  Si 
vero  occultum  est,  promoveri  poterit,  et  exces- 
sum  suum  dignis  pœnitentiœ  fructibusexpiare 
(Extra,  de  apostatis,  c.  2).  » 

Gratien  a  rapporté  les  canons  anciens  qui 
défendaient  les  réitérations  du  baptême  et  de 
l'ordre,  surtout  celui  du  concile  III  de  Carthage. 
«  Non  licet  fleri  rebaptizationes  et  reordinatio- 
nes,  vel  translationes  episcoporum  (De  conf.. 
d.  IV,  c.  107,  108,  109;  can.  xxxviu).  »  Celui 
du  concile  V  de  Carthage,  déclare  incapables 
de  la  cléricature  tous  ceux  qui  ont  été  rebap- 
tisés :  «  Nec  unquam  permittendum,  ut  reba- 
ptizati  ad  clericatus  gradum  promoveantur 
(Can.  xi].  » 

Ce  canon  ne  parle  que  de  ceux  qui  se  font 
rebaptiser  :  il  est  à  croire  que  la  même  irrégu- 
larité enveloppait  ceux  qui  leur  conféraient  ce 
baptême  profane.  Innocent  III  le  dit  dans  la 
décrétale  (Extr.  de  bapt.,  c.  ult.),  où  il  con- 
damne avecjustice  les  grecs  qui  étaient  si  opi- 
niâtres dans  leur  schisme,  et  si  audacieux  qu'ils 
rebaptisaient  les  latins  qu'ils  pouvaient  attirer 
à  leur  parti,  a  Si  quis  taie  quid  prœsumpserit, 
excommunicationis  mucrone  percussus  ,  ab 
onmi  officio,  et  beneficio  ecclesiastico  depona- 
tur  (Epist.  iii).B 

Saint  Léon  avait  laissé  les  hérétiques  conver- 
tis dans  leurs  ordres,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas 
été  rebaptisés.  «  Haeretici  conversi,  in  quo  in- 
veniunturordinemaneant,  si  tamen  iterata  in- 
tinctionenonfuerintmaculati.»  Et  le  concile  IV 
de  Tolède  :  «  Non  promoveantur  ad  sacerdo- 
tium,  qui  in  haeresi  baptizati,  aut  rebaplizati 
esse  noscuntur  (Can.  xviii).  » 

Je  laisse  les  autres  décrétales  et  les  autres 
canons  sur  le  même  sujet  (1). 


(1)  Voici  le  cas  d'une  dispense  d'irrégularité  pour  réitération  du 
baptême.  Le  curé  François  Monti  fut  dénoncé  à  l'archevêque  de 
Fetmo  pour  avoir  conféré  le  baptême  à  uo  enfant  en  danger  de 
mort  que  le  médecin  avait  baptisé.  Le  curé  donna  le  sacrement  de 
U  régénération,  malgré  l'attestation  réitérée  de  la  sage-femme,  décla- 
Tant  que  le  médecin  avait  baptisé  le  nouveau-né.  Lofficialité  pro- 
nonça que  ledit  curé   avait   encûoru  l'irrégularité.  Un  décret  de  la 


Sacrée-Congrégation  du  concile  du  28  avril  1781,  déclara  qu'il  y  avait 
lieu  à  accorder  la  dispense.  Nous  devons  ajouter  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'irrégularité  encourue  par  l'hérésie,  d'après  le  droit  lui-même, 
au  chapitre  Stiitutum.  titre  de  Hœreticis,  dans  le  Sexte,  les  fau'eurs, 
les  receleurs  et  les  déienseurs  des  hérétiques  sont  eux-mêmes  irré- 
guliers  et  inhabiles  à  posséder  un  bénéfice,  et  à  remplir  un  office  ec- 
clésiastique. (Dr  ANCRi.) 


FIN  DU  TOUE  TROISIEUB. 
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Où  il  est  traité  de  la  Vocation  et  de  l'Ordination  des  Clercs  et  des  Bénéficiers,  de  leur  dépendance 
envers  leur  évêque.  du  Droit  de  Patronage,  de  l'Irrégularité  et  des  Ecoles. 


Chapitre  premier.  —  C'était  pluldl  l'ordination  que 

l'origine  ou  le  domicile,  qui  liait  les  clercs  à  leur  évê- 
que, pendant  les  cinq  premiers  siècles. 


Chap.  11.  —  Suite  du  même  sujet.  Les  clercs  n'étaient 
proprement  attachés  à  l'évéqiie  que  par  l'ordination,  ils 
é;aiciit  tous  ubliues  à  la  résidence.  28j 
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